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AVERTISSEMENT 

DU  LIBRAIRE, 

*      *       "  • 

SUR  LA  TROISIÈME  ÉDITION  j 


> 


Le  Répertoire  de  Jurisprudence  est  un  Ouvrage  devenu  classique  pour  toutes 
les  personnes  qui  se  livrent  à  l'élude  des  Lois  et  à  l'exercice  des  professions  où 
il  est  plus  particulièrement  nécessaire  de  les  consulter  et  de  les  appliquer.  Il  ne 
contient  pas  seulement  des  notions  élémentaires  et  superficielles  sur  Jes  prin- 
cipales matières  du  Droit  :  il  les  embrasse  et  les  approfondit  toutes.  <  > 


'M"'  I.- 


Il  en  a  été  fait  deux  Editions  :  la  première  en  1777,  la  seconde  ou  170*4; 
mais  on  n'en  trouve  plus  d  exemplaires  dans  le  commerce  j  et  Ils  s'élèvent ,  dans 
les  ventes  publiques  ,  à  des  prix  bien  au-dessus  de  leur  première  valeur.  (. 

Cette  raison  invitait  naturellement  à  en  -entreprendre  une  F.diÛ0u  nou- 
velle-, et  des  motifs  plus  décisifs  devaient  encore  y  déterminer.  Otfire  qu'un 
Livre  de  cette  nature  est  destiné  à  s'ainéliorer  sans  cesse ,»  et  que  toiles  les 
parties  de  ce  vaste  cadre  n'avaient  pas  été  remplies  avec  le  même  succès  ,  la 
Législation,  depuis  l'époque  où  il  a  été  publié,  a  éprouvé  des  changemens  de 
la  plus  haute  importance  ;  elle  a  pris ,  à  beaucoup  d'égards ,  iinc  face  nou- 
velle. Un  grand  nombre  d'articles  ont  reçu  ,  des  événemens,  une  physionomie 

 ,  l_j  — 1 — '  .' 1  ',   ■  :.    /:  '<  , — — — —  


(1)  Pour  rappeler  l'origine  de  ce  recueil ,  nous  plaçons  ici ,  à  l'exemple,  «le  ce  qui  a  été  i.ui  dans  la 

1  i|  # 
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presqu  étrangère  à  nos  institutions  ;  d'autres  ne  sont  plus  d'aucun  usage  ,  et 
n'appartiennent  qu'à  l'histoire. 

Il  fallait  donc  mettre  l'ensemble  de  l'Ouvrage  en  harmonie  avec  les  sys- 
tèmes qui  nous  régissent,  donner  place  aux  Lois  nouvelles ,  signaler  les  mo- 
difications apportées  aux  anciennes ,  laisser  ce  qui  n'a  pius  d'application  , 
comme  en  dépôt  dans  les  Editions  précédentes  (qui ,  sous  ce  rapport,  conser- 
veront toujours  quelque  prix ,  et  auront  un  mérite  qui  leur  sera  particulier)  ; 
partout,  enfin,  substituer  ou  joiudre  ce  qui  est  à  ce  qui  a  été. 

La  nécessité  de  recréer  en  quelque  sorte  le  Répertoire  de  Jurisprudence , 
était  bien  sentie  ;  et  sans  doute  il  appartenait  de  tenter  cette  entreprise  à  celui 
qui  n'avait  pas  reculé  devant  la  première ,  au  Jurisconsulte  laborieux  et  éclairé, 
M.  Gutot,  qui  a  publié  les  deux  premières  éditions  :  mais  il  a  désiré  lui- 
même  que  M.  Merlin,  de  la  plume  duquel  sont  sortis,  pour  ces  Editions, 
une  foule  de  morceaux  qui  en  composent  environ  le  quart,  voulût  bien  s'en 
charger;  il  l'en  a  pressé  vivement;  et  M.  Merlin,  cédant  à  ses  instances, 
a  traité  avec  lui  de  sa  propriété. 

Revoir  avec  le  plus  grand  soin  tous  les  articles  de  cette  nouvelle  Edition  , 
pour  en  faire  disparaître  les'  erreurs  qui  s'y  sont  glissées ,  les  doubles  emplois 
et  la  confusion  presqu'inévitable  dans  les  premières  tentatives; 

Remplir  les  lacunes  qui  résultent  de  l'omission  de  certains  articles  plus  ou 
moins  essentiels  ;  . 

Retrancher  tout  ce  que  le  cours  des  choses  a  rendu  inutile ,  en  conservant 
néanmoins  ce  qui  est  nécessaire  ou  peut  servir  a  l'intelligence  des  Lois  et  des 
maximes  sous  l'empire  desquelles  oat  été  faits  des  actes  ou  ont  été  acquis  des 
droits  qui  peuvent  encore  donner  lieu  à  des  contestations  ; 
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Placer  ou  indiquer ,  a  côté  de  chaque  ancienne  Loi  ou  règle,  les  dispositions 
des  Lois  nouvelles  qui  la  confirment ,  la  modifient ,  ou  l'abrogent  ; 

Y  joindre  les  observations  qu'amènent ,  sur  certaines  questions ,  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  Droit ,  les  doutes  qu  elles  font  naître  ; 

Fortifier  ces  observations  parles  Arrêts  de  la  Cour  suprême  et  par  les  Plai- 
doyers ou  Réquisitoires  qui  en  ont  précédé  un  grand  nombre.; 

Tel  a  été  le  plan  du  travail  exécuté  par  M.  Merlin. 

On  ne  trouvera,  dans  cette  Edition,  rien  de  ce  qui  est  entré  dans  le  Recueil 
des  Questions  de  Droit  du  même  Auteur.  On  s'est  borné ,  sur  chacun  des 
points  qui  sont  traités  dans  ce  dernier  Ouvrage,  à  y  renvoyer  le  Lecteur. 

Et  réciproquement  rien  de  ce  qui  entre  dans  cette  Edition  du  Répertoire  de 
Jurisprudence,  ne  se  retrouvera  dans  le  Recueil  des  Questions  de  Droit, 
quelque  supplément  qui  puisse  y  être  donné  par  la  suite. 

Voici ,  au  surplus ,  à  quels  signes ,  dans  cette  Edition  du  Répertoire  de  Ju- 
risprudence, l'imprimeur  a  distingué  l'ancien  et  le  nouveau  travail  de  M.  Mer- 
lin, d'avec  celui  des  Auteurs  qui  ont  coopéré  avec  lui  aux  Editions  précédentes. 

Les  articles  ou  portions  d'articles  qui  ne  portent  aucun  nom ,  appartiennent 
à  x\l.  Meblin. 

Les  articles  ou  portions  d'articles  placés  entre  deux  astériques  (*),  appar- 
tiennent à  l'Auteur  nommé  immédiatement  avant  le  second. 

Ce  qui  est  intercalé  dans  ces  articles  ou  portions  d'articles  entre  deux  sim- 
ples crochets  (  [  ]  ),  est  de  M.  Merlin. 

Et  à  l'égard  des  additions  que  contient  celte  nouvelle  Edition ,  soit  qu'elles 
consistent  en  articles  nouveaux  de  M.  Merlin  ,  soit  qu'elles  se  réduisent  à  des 
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noies  ou  à  dus  dissertations  qu'il  a  intercalées  dans  les  articles  ou  portions 
d'articles  placés  entre  dsux  aslériques  (*),  on  les  reconnaîtra  aux  doubles 
crochets  ([[]])  entre  lesquels  elles  sont  renfermées  (i). 

ta  9  « 


(i  ;  On  m-  saurait  irop  recommander  au  lecteur  de  ne  pas  perdre  ces  signes  de  vue.  C'est  faute  d'y  faire 
altiettlîon  que  tons  les  jours  on  cite,  comme  appartenant  à  M.  Merlin  ,  des  passages  de  ce  recueil  aux- 
quels il  n'a  eu  aucune  part. 
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A  COMPTER  DE  TEL  JOUR,  ABANDONNEMENT. 

([A  COMPTER  DE  TEL  JOUR,  Dans  ces  «près-  II  faut  tirer  de  la  deux  conséquences  :  l'une,  que 
•ions,  fort  communes  dans  les  lois,  dans  les  juge-    les  créanciers  n'étant  pas  acquéreurs,  il  n'est  point 


ments  et  dans  les  contrats ,  doit-on  comprendre  le  du  de  droit  de  centième  denier,  ni  de  lods  et  ventes  , 
jour  même  qui  est  indiqué  comme  le  point  de  dé-  l'autre ,  que  le  débiteur  n'ayant  pas  perdu  sa  pro- 
part? F.  l'article  Délai,  §  3,  et  le  plaidoyer  du  aa  priélé,  il  peut,  jusqu'au  moment  de  l'adjudication, 
avril  1806,  rapporté  à  l'article  Loi,  $5,  n°  10.]]  reprendre  ses  Liens  en  payant  ses  créanciers.  Le 

•  ABANDON.  Ce  mot  est  synonyme  d'Abandon-  parlement  de  Paris  l'a  ainsi  décidé  par  un  arrêt  du 

nement  ou  de  Cession  de  biens,  f.  ces  deux  articles.  16  septembre  1660,  rapporté  dans  les  Traités  des 

On  l'emploie  aussi  en  parlant  des  bestiaux  abaji-  Fitf*  1ue  Guyot  ct  p<*quet  de  Lironière  ont  pu- 

donnes.  V.  Abandonné  et  Abandon.  b,iés- 

Les  chartes  générales  de  Hainaut,  ch.  60 ,  art.  8 ,  C"}         Parcc  ?ue  ,c  débitcur  n'C,St  P0'?1  dé' 

appellentF/«mie  d'abandon ,  la  demande  du  bénéfice  POU,Ue  de  "  ProP»cleP«  »e  entrai  d  Abonne- 

de  cession  (G  D  C)*                      .  wen< ,  que  le  contrôle  de  cet  acte  a  été  fixé  à  5  livres 

-  ABANDONNE-  Ce  mot  a  deux  significations  :  ^V**"  *"  ^  2  du         du  ^  K^mhn 

dans  son  sens  le  plus  exact,  il  indique  une  chose  'rr  st 

quittée  et  délaissé?  entièrement,  uncdiosc  qui  n'a  J!  °D  J"™  î  W?  *E  2T  '  P°"r  î"« 

plus  ni  propriétaire  ni  possesseur.  Mai,  on  donne  f 'f  f i^"'  ,al°l      "  tnMV9  80  7  '  68' 

LTs  «rdTaîo^^  C'"'  ™™  P°«'  >*  -*■«  ™»on  qae,  par  arrêt 

mos  garde,  quoiqu  on  ne  prétende  pas  cn  abdiquer  j_  1.  „       .     !..     ,   „    .     ,     c"    '.r    »  _ 

U  propriété.  On  parlera  des  bien,  ït  des  bestiaux  d,C  'V.0"'  d"  A'd,"  d"  Pam>  d"  ,6  J"™'  l6f  ' 

^i«,Wi,  aux  articles  Animaux,  Bestiaux,  Biens  "  ?  C  f        SUC  "  d'rccteu"  d"  créancier,  d'un 

^««^es,  Épaves,  Invention,  Occupation  Pr.m,é«ie  S  *™t  ic  dr0lt  dc  fa,rc  va,0,r  unc 

Pa/uraae.Çu^-W/etc.                  V**"**.  ^  quantité  de  terre,  dans  une  paroisse,  sans  payer 

r»              1.             jj.-.             ...  la  taille,  pouvaient  aussi  faire  valoir  la  même  quan- 

On  trouve  beaucoup  dc  décision,  sur  les  b  eni  ,-.x  1  .                         •  .   •                  •  - 

j     a     j      .   f                    »"r  ,cs  UILn»  tité  dc  terres,  sans  être  suicts  a  cette  imposition. 

ÏÏZÏTÏÂjt™?  VZ                *»«  les  F":  II.  L'Abandonncment  de  bien,  ayant  été  accepté 

de  Pothier  (G  D  C  V                   "*  *,r  ,eS              »  nc  pcul  Plu*       <*"1»*  P«  le 

.  iiii».-^iS«!Purt»  «  débiteur,  ni  par  rapport  au  revenu  ,  ni  par  rapport 

'  ABAMXINNEMENT.  On  appelle  conlr  xt  d'A-  à  ia  vente,  quoique "l'acte  d'abandonnement  ne  «it 

fcnn^yui^men/  laclc  par  lequel  un  drbitcur  cède  et  Cn  quelque  manière  qu'une  procuration,  et  que 

abandonne  ses  bien,  a  ses  créanciers,  pour  qu'ils  les  toutc  procuration  soit  révocable  dc  droit  commun  • 

vendent ,  ct  quele  prix  s  en  distribue  entre  eux  selon  |a  raison  en  est  que  cette  sorte  dc  procuration  doit 

le  droit  de  chacun  cn  particulier.  etrc  «gardée            une  convention  faite  à  titre 

I.  S  il  n  était  point  dit  dans  le  contrat  d'Aban-  onéreux  et  obligatoire  de  part  cl  d'autre.  Les  créan- 

donnement  que  les  biens  abandonnés  seront  vendus  ciers  sont  procureurs  constitués  dans  leur  propre 

par  les  créanciers,  cet  acte  serait  çousidéré  connue  affaire;  ct  les  lois  disent  que  celui  qui  est  intéressé 

une  vente  pure  ct  simple  faite  par  le  débiteur  à  ses  personnellement  dans  une  affaire  pour  laquelle  on 


erranders;  mai*  cette  condition  fait  qu'on  ne  re-  lui  a  donné  une  procuration  est  regardé  ....... 

prde  ceux-ci  nue  comme  des  mandataires  auxquels  une  sorte  de  propriétaire,  qu'on  ne  peut  priver  du 

le  UiUuu  donné  pouvoir  d'aliéner  ses  biens.  droit  qu'on  lui  a  donné  de  disposer  dc  la  chose, 
iOML  I.  I 


Digitized  by  Google 


ÀBASDONNEMENT. 


confiu mémrnt  aux  conventions  qui  ont  été  fuites 
avec  lui  :  cVst  pourquoi  le  débiteur  ne  peut  rentrer 
dans  la  possession  de  ses  biens  qu'en  payant  ses 
ddtes. 

Si  l'héritier  du  débiteur  qui  a  abandonne  ses 
biens  à  ses  créanciers  veut  se  mettre  en  possession 
di  s  mêmes  biens ,  les  créanciers  doivent  faire  dé- 
rlarer  le  titre  exécutoire  contre  lui,  dans  les  lieux 
où  l'usngp  est  de  procéder  ainsi  contre  des  héritiers 
[[usage  qui  est  aujourd'hui  abrogé  dans  toute  la 
trance,  par  l'art.  877  du  Code  civil]];  et  ensuite, 
agir  comme  ils  auraient  fuit  avec  celui  qui  leur  a 
abandonné  ses  biens.  * 

III.  Si  le  débiteur  qui  a  fait  l'Abandonnement 
d'un  fief  à  ses  créanciers  vient  à  décéder  pendant  le 
temps  que  dure  la  direction  ,  et  qu'il  laisse  un  héri- 
tier en  ligne  collatérale,  qui  accepte  la  succession  , 
le  relief  est  dû  pour  la  mutation  du  vassal;  mais  il 
doit  être  payé  par  les  créanciers  qui  sont  en  posses- 
sion du  fuf. 

[[  Celte  observation  est  aujourd'hui  sans  objet 
pour  le  relief,  parce  que  le,  droit  est  aboli  par  l'ar- 
ticle l"  de  la  loi  du  17  juillet  1  ~<j3. 

Mais  elle  doit  encore  être  appliquée ,  par  analogie, 
an  droit  d'enregistrement  qui  a  lieu  au  profit  du 
trésor  public,  en  cas  de  mutation  par  décès  ;  et  c'al 
ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Le  ro  avril  180CÎ,  contrat  notarié  par  lequel  Ici 
«iciir  Mabille,  réduit  à  l'impossibilité  de  faire  face 
h  toutes  ses  dettes,  abandonne  ses  biens  a  ses  créan- 
ciers. 

Il  metfTt  quelque  trmps  après;  tous  lesbicns  dont 
il  avait  fait  l'Abandonnement  n'étant  pas  encore 
vendus,  ses  héritiers  acceptent  la  succession  sous 
bénélir»d'inventaire. 

Lo  receveur  de  l'enregistrement  décerne  contre 
ceux-ci  une  contrainte  en  paiement  du  droit  de  mu- 
tation ouvert  à  raison  des  biens  abandonnés 
restaient  invendus  à  l'époque  du  décès. 

Les  héritiers  bénéficiaires  forment  opposition  à 
cette  contrainte,  etsoutiennentque  lesdroits  d'enre- 
gistrement ne  sont  dus  que  pour  les  biens  existants 
dans  la  succession;  que  ceux  dont  il  s'agit  ne  font 
point  partie  de  la  succession  du  sieur  Mabille  ,  puis- 
qu'ils ont  été  Abandonnés  à  ses  créanciers;  que  ses 
créanciers  en  sont  devenus  propriétaires  temporai- 
rement, c'est-à-dire  jusqu'à  la  vente  qui  doit  en  être 
faite;  qu'à  la  vérité,  l'art.  ia6e)du  Code  civil  porte 
que.  la  cession  judiciaire  ne  transfère  point  la  pro- 
priété aux  créanciers,  et  leur  donne;  seulement  le 
droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  profit;  mais 
que  cette  disposition  est  limitée  à  la  cession  judi- 
ciaire, et  qu'il  en  résulte,  par  argument  é«  contrario 
sensu,  que  la  cession  volontaire  transfère  la  pro- 
priété des  biens,  an  moins  jusqu'à  la  vente. 

L'adininistrntion  de  l'enregistrement  répond 
qu'aux  termes  de  l'art.  1 367  du  Code  civil,  la  cession 
que  les  créanciers  acceptent  volontairement  n'i 
d'effet  que  celui  résultant  des  stipulations  mêmes  du 
contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur;  qu'ainsi,  pour 
que  la  cession  volontaire  transfère  la  propriété,  il 
cstbcsoiu  d'une  stipulation  spéciale;  que,  hors  ce 


cas,  la  cession  volontaire  n'est  pas  plus  translative 
de  propriété  que  la  cession  judiciaire,  et  que  c'est 
par  celte  raison  que  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 ,  tout 
en  soumettant  les  mutations  de  propriété  à  un  droit 
proportionnel  d'enregistrement, n'assujétit  I,  ,./'.  0,- 
donnei.,jnts  des  biens, soit  volontaires,  soit  forcés,  qu'à 
un  droit  fixe. 

Sur  ces  moyens  respectifs,  jugement  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  d'Angers,  qui,  «attendu 
que  la  propriété  des  biens  de  Mabille  a  ét«  dévolue 
temporairement  aux  créanciers,  à  la  charge  de  ven- 
dre; d'où  il  suit  que  les  héritiers  Mabille,  contre 
lesquels  le  contrat  de  cession  était  exécutoire,  n'ont 
pas  pu  être  saisis  de  celte  propriété  par  son  décès  ; 
anuullc  la  contrainte  avec  dépens.  » 

L'administration  de  l'enregistrement  se  pourvoit 
en  cassation  contre  ce  jugement,  et  par  arrêt  du  a8 
juin  1810,  au  rapport  de  M.  Géncvois,  «vu  l'ar- 
ticle 27  de  là  loi  du  aa  frimaire  an  7,  lequel  ordonne 
l'enregistrement  de  toute  mutation  de  propriété  ou 
d'usufruit  par  décès,  et  soumet  les  héritiers,  léga- 
taires ou  donataires  à  faire  la  déclaration  des  biens 
sur  lesquels  s'opère  cette  mutation  ;  vu  pareillement 
l'art.  68  de  la  même  loi ,  §  4 ,  n°  1 ,  par  lequel  les 
abandonnements  de  biens ,  soit  volontaires  ,  soit  forcés, 
pour  être  vendus  en  direction,  ne  sont  assujétis  qu'à 
un  droit  fixe;  disposition  qui  démontre  que  l'Aban- 
donnement volontaire  ne  confère  pas  davantage  la 
propriété  que  l'Abandonnement  forci,  puisque  cet 
acte  n'est  pas  assujéti  au  droit  proportionnel  imposé 
sur  toute  mutation  ;  et  considérant  que  les  juges 
d'Angers  ne  pouvaient  libérer  les  héritiers  Mabille 
de  la  contrainte  décernée  contre  eux ,  à  raison  de  la 
mutation  opérée  par  le  décès  dudil  Mabille ,  sans 
contrevenir  ouvertement  aux  articles  précités  de  la 
loi  du  aa  frimaire  an  7  ;  la  cour  cassf  »  ]] 

IV.  L'objet  du  débiteur  qui  abandonne  ses  biens 
à  ses  créanciers  étant  d'obtenir  d'eux  des  conditions 
avantageuses,  il  faut  pour  que  le  contrat  d'Aban- 
donnement  ait  son  effet,  qu'il  soit  accepté  au  moins 
par  les  créanciers  des  trois  quarts  des  sommes  dues, 
et  qu'il  soit  homologué  en  justice  avec  ceux  qui  re- 
fusent de  l'accepter  :  c'est  pourquoi  il  faut  faire  assi- 
gner ces  derniers  pour  voir  déclarer  cet  acte  commun 
avec  eux;  mais  les  créanciers  privilégiés  ne  sont 
point  obligés  de  consentir  à  l'homologation.  C'est  ce 
q"ui  résulte  des  art.  6,  7  et  8  du  lit.  1 1  de  l'ordon- 
nance du  commerce  du  moisdemars  1673.  /'.  Ater- 
moiement. 

V.  L'Abandonnement  des  biens  ne  libère  le  débi- 
teur que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
qu'il  abandonne,  à  moins  que  ses  créanciers  ne  lui 
aient  fait  remise  du  reste;  ainsi,  lorsqu'aptcs  l'A- 
bandonnement, il  lui  survient  de  nouveaux  biens  s 
soit  par  succession  ou  autrement,  on  est  en  droit  du 
le  forcer  au  pïiemcnt  de  ce  qui  n'a  point  été  ac- 
quitté. CVst  une  erreur  dans  V Encyclopédie  ,  d'avoir 
assuré  le  contraire  :  tout  ce  que  le  débiteur  pourrait 
obtenir  sur  ces  nouveaux  biens  serait  une  pension 
alimenîaire. 

Il  faut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  que 
s'il  arrivait  que  Ici  biens  abandonnés  aux  créanciers 
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sous  ces  différents 


qu 

c'e 


AMTETXEMENT,  ABEILLES. 

fusscBt  portés  à  un  te!  prix,  qu'il  y  eut  un  reliquat    tionnaire  de  la  langue  Jtoi 

après  les  créances  acquittées,  ce  reliquat  n'appar-  mots. 

tiendrait  pas  aux  créanciers,  mois  au  débiteur.  On  donne  aussi  le  nom  d'Abattis  aux  tueries.  L* 

VI.  Les  biens  abandonnés  à  un  corps  de  créan-  Traité  de  la  police  Ae  Lamarc,  liv.  i  ,  lit.  8,cliap.  3, 
ciers  unis,  pour  les  vendre  et  en  recevoir  le  pri<  «t  liv.  4,  tit.  3,  ebap.  4,5»,  renferme  pour  ces 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû  ,  ne  sont  Abattis  plusieurs  règlements  qui  ne  sobserventguère. 
point  afTectés  cl  hypothéqués  aux  dettes  pour  les-       On  peut  voir  plusieurs  aulrcs  significations  du 

elles  ces  créanciers  sont  personnellement  obligés:  root  Abattis  dans  le  Dlcliom 
'est,  comme  on  l'a  vu,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  pro- 
priétai»Sj  mais  seulement  mandataires  de  leur  dé- 
biteur, qui  conserve  sa  propriété  jusqu'au  moment 
de  l'adjudication  :  ainsi  les  créanciers  de  ces  man- 
dataires n'ont  contre  eux,  relativement  à  cesbiens, 
que  la  voie  d'opposition  en  sous-ordre  après  la  vente 
des  mêmes  biens. 

VII.  L'héritier  bénéficiaire  est  décharg 
les  créanciers  d'une  succession 
rien  approprié,  cl  qu'il  leur  en  a  fait  l'Abandonne- 
ment.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

VIII.  Il  y  a  d'autres  espèces  d'Abandonneracnts  de 
,  dont  nous  parlerons  aux  articles  Déijuerpis- 

sement,  Délaissement  et  Cession.  (M.  Guïot.)  * 


envers 
quand  il  ne  s'en  est 


ratsoi 

{G.  n.  c.)  • 

*  ABATTUE.  Outre  le  sens  ordinaire  de  ce  mot, 
il  signifie  dans  nos  anciens  praticiens  abolir.  On 
trouve  à  la  suite  de  l'édition  de  Beaumanoir,  donnée 
par  la  Thaumassiere,  d'anciennes  coutumes  d'Or- 
léans, parmi  lesquelles  il  y  a  un  titre  particulier  des 
toustumes  abattus,  qui  soldent  être  à  Orliens. 

Beaumanoir  se  sert  aussi  de  ce  mot  pour  rabattre, 
diminuer.  «  En  toutes  choses  (dit-il)  qui  sont  contées 
»  pour  héritages,  li  coûts  doivent  être  abattus, 
»  quand  ils  viennent  à  être  prixiés.  »  Mais  de  Lau- 
rièrr  soupçonne  qu'il  y  a  faute  en  cet  endroit ,  ef 
qu'il  faut  lire  rab/xttre ,  parce  que  Beaumanoir  se 
sert  souvent  de  ce  dernier  mol  dans  le  même-chapitre, 
le  Glossaire  du  Droit  français.  [G.  D.  Ç.)  * 


I 


*  ABATELLEMENT.  Suivant  Savary,  ce  mot  est 

en  usage  dans  les  échelles  du  Levant,  où  il  signifie  ABAYAIN'CE.  Terme  dérivé  du  verbe  Jboyer;  on 

une  sentence  du  consul,  portant  interdiction  detout  s'en  servait  autrefois  en  Normandie  pour  désigner 

commerce  contre  les  marchands  ou  négociants^  la  l'état  d'un  bien  dont  personne  n'avoit  la  propriété 

nation  qui  désavouent  leurs  marchés,  ou  qui  re-  ni  l.i  possession  ,  et  oui  était  en  dépôt  dans  les  mains 

fusent  de  payer  leurs  dettes.  Cette  interdiction  rst  si  du  souverain.  On  email  alors  que  ce  bien  était  en 

rigide,  qu'il  n'est  pas  même  permis  à  ceux  contre  Abayance,  parte  que  ceux  qui  y  prétendaient  ne 

qui  clic  est  prononcée  d'intenter  aucune  action  pouvaient  y  toucher ,  et  étaient  en  quelque  sorte  ré- 

pour  lepaicmcntde  leurs  créances,  jusqu'à  ce  qu'ils  iluitsà  aboyer. Jus  erat ,  dit  Spelman ,  latratui  magis 

aient  satisfait  au  jugement  du  consul  et  t  ..t  cesser  quàm  x'iolentim  obnoxiitm.  C'est  en  ce  sens  que  l'on 

rAbatclIcment,  en  payant  et  exécutant  ce  qui  y  est  dit  encore  aujourd'hui  dans  leslyte  familier,  aboyer 


contenu.  V.  Je  Dictionnaire  du  commerce,  tome  i  , 
page 548.  {G.D.  C.)* 

*  ABATTAGE.  Ce  terme  signifie,  entre  marchands 
de  bois,  la  peino  et  les  frais  pour  abulire  les  bois 


après  un  emploi ,  un  bénéfice,  etc.  V.  Houard ,  An- 
ciennes lois  des  Français .  tome  i .  page  G-f>. 


c  ainsi  les  insectes  dont 


qui  sont  sur  pied. 
Lesfralsd'Abat 


ittagesont  k  la  charge  de  Pailicteur. 
n'y  ail  une  convention  contraire. 
(M.  Gtttot'.)  * 

[[  V «  Bois,  %  a;  Déclaration  <le  coupe  de  bois. 
Délit  forestier  et  Futaie. 

En  matière  fiscale,  on  appcllcdrnitd'Abal  tage,  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas,  une  imposition  indirecte 
qui  se  perçoit  sur  les  bestiaux  destinés  à  être  abattus 
pour  la  nourriture  des  hommes.  V.  l'article  Accises.]] 
ABATTEÏS.  V.  Abattis. 

ABATTEMENT.  Terme  employé  dans  les  an- 
ciennes lois  de  Normandie,  pour  exprimer  l'action 
de  celui  qui  ayant  un  titre  apparent  de  possession 
sur  un  fonds,  s'y  introduisait  sans  aucun  acte  de 
violence,  immédiatement  après  la  mort  du  posses- 
seur actoel,  et  avant  que  son  héritier  l'eût  occupé. 
V.  Houard,  Anciennes  lois  des  Français,  lome  I, 
p.  53g. 

*  ABATTIS.  Se  dit  également  de  la  coupe  d'un 
h"is,  et  des  frais  qu'on  fait  pour  le  couper. 

Le  mot  Abatteis  ou  Abattis  a  été  aussi  cmplové 
pour  des  bois  taillis.  On  s'est  servi  des  mots  Abat- 
turttex  Abatturettes  dans  le  même  sens.  /'.  le  Die- 


*  ABEILLES.  On  appell 
on  lire  le  miel  et  la  cire. 

Suivant  notre  jurisprudence,  le  propriétaire  d'un 
essaim  d'abeilles  a  droit  de  le  suivre  partout,  et  de 
le  rrprendre  où  il  se  trouve,  sans  aucune  permission 
du  juge  du  lieu  où  l'essaim  s'est  arrêté.  Mais  si  un 
essaim  d'abeilles  est  trouve  égaré,  on  le  regarde 
comme  une  épave,  dont  la  moitié  appartient  au  sei- 
gneur, et  l'autre  moitié  à  celui  qui  l'a  trouvé.  Si  ce 
dernier,  dans  certaines  coutumes,  n'avertissait  pa.» 
le  seigneur,  non-seulement  il  perdrait  sa  moitié, 
mais  il  serait  encore  condamné  à  payer  une  amende 
de  Go  sous  parisis. 

([  Le  droit  seigneurial  d'épave  est  aboli  par  l'ar- 
tir  b'  i3  du  tit.  t  delà  loi  du  i3avril  1 -9 1 .  La  loi  du  28 
septembre  suivant  sur  la  Police  rwM*- .  porte,  tit.  1, 
sect.  3,  art.  4»  que  «<lc  propriétaire  d'un  essaim  a 
»  le  droit  de  le  réclamer  et  de  s'en  ressaisir,  tant 
»  qu'il  n'a  point  cessé  de  le  suivre  ;  autrement 
»  (  ajoutc-t-il)  l'essaim  appartient  au  propriétaire 
»  du  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé.  »  ]] 

Aux  douzième  et  trciiièroe  siècles,  nos  rois  don- 
naient en  lief  jusqu'aux  essaims  d'abeilles  trouvés 
dans  les  forêts  :  on  en  a  les  preuves  à  la  chambre 
des  compte». 

De  ce  que  la  coutume  de  Paris  déclare  immeubles 
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4  ABENÉVIS , 

1rs  poissons  qui,  drtns  un  étang,  jouissent  de  leur 
liberténrîturcllc.  Chopin,  sur  cette  coutume,  et  Le- 
brun ,  .lui-;  son  Traité  de  la  communauté,  ont  conclu 
que  les  abeilles  devaient  aussi  être  réputées  immeu- 
bles,  parce  qu'elles  jouissent  de  leur  liberté  natu- 
relle dans  leurs  rue  hes,  d'où  elles  sortent  cl  où  elles 
rentrent  quand  il  leur  ptait;  mais  Polluer  critique 
avec  raison  cette  conséquence.* 

En  effet,  si  les  poissons  qui  sont  dans  un  étang 
sont  immeubles,  c'est  parce  que  l'étang  avec  lequel 
ils  sont  censés  ne  faire  qu'un  seul  et  même  tout  est 
un  immeuble. 

Une  ruche,  au  contraire,  avec  laquelle  lesabeilles 
qu'elle  renferme  ne  font  qu'un  même  tout ,  étant 
un  meuble,  les  abeilles  doivent  pareillement  avoir 
la  qualité  de  meuble.  (M.  Gl'vot.)  * 

[[  L'opinion  de  Chopin  et  de  Lebrun  est  consacrée 
par  le  Code  civil ,  art.  5a4,  pour  le  cas  où  les  ruches 
a  miel  ont  été  placées  dans  un  fonds  par  le  proprié- 
taire, pour  le.  service  et  l'exploitation  du  foiuls  même.]] 

*  A&ENEVIS.  Terme  usité  dans  la  Bresse,  pour 
signifier  la  permission  qu'un  seigneur  donne  aux 
particuliers  de  convertira  leur  usage  quelques  droits 
publics,  à  la  charge  de  lui  payer  un  cens.  V.  Phili- 
bert Collet,  d  ans  son  Traité  sur  les  statuts  de  Dresse. 

Ce  mot  d'Abénéxis  ou  de  Rénévis  est  aussi  usité 
#  dans  plusieurs  autres  pays  de  droit  écrit.  Suivant  de 
Laurière,  «Abénévis,  dans  Mfeyonnais  et  les  pays 
voisins,  signifie  en  général  toute  concession  qu'un 
seigneur  fait  à  quelqu'un  ,  sous  quelque  redevance, 
mais  particulièrement  une  concession  d'eaux,  pour 
faire  tourner  des  moulins,  ou  arroser  des  prés. Cette 
concession  est  ainsi  nommée,  parce  que  le  seigneur 
la  fait  moyennant  une  redevance  qu'il  fixe,  et  qu'il 
aborne  ou  abonne.  Car  bénMser,  abévéniser,  n'est 
autre  chose  que  fixer,  aborner  ;  et  dans  le  Lyonnais, 
une  dîme  abénévisêe ,  un  servis  abénévisé,  ne  sont 
autre  chose  qu'une  dîme  et  un  servis  nbournés  OU 
abonnés.  Ducange,  sur  le  mot  benevisum  ,  fait  venir 
bénévis  de  benefeium.  V.  le  même  auteur,  aux  mots 
Allodium  habere  in  aligud  re,  tome  t  ,  page  1.^7.» 
[Glossaire  du  Droit  français,  au  mot/WriéW.f.) 

Henrys  emploie  aussi  les  termes  d'abonné  et  d'<i- 
bénMsé,  comme  synonymes,  mais  son  annotateur 
observe  qu'ils  ont  cependant  une  signification  dif- 
férente. «  L'abonnement  (dit-il)  est  une  convention, 
et  l'Abénévis  est  une  concession.  Le  premier  se  peut 
faire  entre  toutes  sortes  de  personnes, et  le  secondnc 
peut  être  accordé  que  par  le  seigneur  haut-justicier, 
qui  accorde  A  un  emphytéotc  quelque  privilège.» 
(Bretonnier,  sur  Henrys,  tome  t  ,  liv.  1  ,  quest.  37.) 

Cet  auteur  afAitc,  comme  de  Lauricre,  que,  quoi- 
que le  terme  d'Abéné\'Lt  convienne  a  toutes  les  con- 
cessions laites  par  le  seigneur,  il  se  pratique  néan- 
moins le  plus  souvent  pour  la  concession  des  eaux, 
quand  le  seigneurpermet  à  uncmpbytéote  de  prendre 
de  l'eau  dans  un  ruisseau  ou  dans  un  étang ,  pour  la 
conduire  sur  ses  héritages. 

Pour  moi,  j'ai  vu  des  inTcntaires  et  des  partages 
du  Lyonnais  où  le  mot  Abénévis  était  employé  in- 
différemment p"our  toutes  sortes  de  rentes  ou  de  re- 
devances. (M.  Gariun  de  Coulon.)  * 


ABIENNEURS. 

[[  Aujourd'hui,  les  redevances  seigneuriales  qui 
ont  été  créées  par  des  Abénévis  sont  supprimée*. 
A",  la  loi  du  17  juillet  1793,  et  les  articles  Cens,  Fief, 
sect.  2  ,  §  6  ;  et  Rnete  seigneuriale. 

*  ABERGEAGE,  en  latin,  Aibergamcntum.  C'est, 
suivant  Kcvel  et  de  Laurière,  «le  contrat  primitif, 
«  et  cette  première  concession  que  le  seigneur  fait 
u  do  son  fonds  à  son  premier  emphytéotc.  » 

En  Dauphiné,  on  appelle  aussi  Albergements  les 
baux  emphytéotiques.  V.  Salvaing ,  ch.  a5,  page  \  17 
de  l'édition  de  (  ^3 1 .  Guy  pape  ou  de  la  Poype  em- 
ploie le  n\ol  albergation  dans  le  même  sens,  eu  son 
conseil  Iî3. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  mots  d'Albergeage , 
albergation  et  albergement ,  signifiaient  originaire- 
ment la  concession  d'un  terrain  pour  y  faire  sa  de- 
meure. Le  mot  latin  albergare  a  du  moins  été  pris, 
tantôt  pour  demeurer  et  prendre  gite,  tantôt  pour 
donner  à  albergement,  c'est-à-dire  à  cens  emphy- 
téotique. V.  Ducange,  aux  mots  Bereberga  et  Alber- 
gare. 

De  Lauricre,  au  mot  Albergue,  paraît  trouver  une 
autre  origine  àces  mots.  i<  Anciennement  (dit-il)  les 
seigneurs,  en  plusieurs  lieux,  avoient  droit  d'héber- 
gement  chez  leurs  sujets  :  mais  ce  droit  a  été  changi- 
en  rentes  payables  en  grains  et  en  deniers;  rt  ces 
rentes  qui  sont  dues  annuellement  aux  seigneurs 
par  les  communautés  out  retenu  le  nom  d'alberge*. 
V.  d'Olive,  liv.  3,  ch.  5;  ctGcraud,  Traité  des  droits 
seigneuriaux,  a 

Caseneuvc,  dans  ses  Origines  françaises ,  et  tous 
les  auteur*  qui  ont  écrit  sur  les  droit*  seigneuriaux 
du  Languedoc,  en  disent  autant. 

Il  résulte  de  là  qu'on  s'est  servi  des  mêmes  termes, 
ou  de  termes  fort  approchants,  pour  désigner  des 
droits  différents.  P.  Abloquiez  ,  Albergue,  Amazé  et 
Hébergement.  (G.  D.  C.)' 

[[  L'art,  t  de  la  loi  du  17  juillet  1 793  supprime 
les  renies  seigneuriales  qui  ont  été  créées  par  Abcr- 
geage  ou  Albergement.  V.  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  aux  mots  Rente  foncière,  rente  seigneuriale, 

$«•]] 

*  ABREUVAGE  ou  ABEUVRAIGE.  On  a  donné 
ce  nom  Ie  6  un  droit  sur  les  boissons;  1'  à  un  droit 
seigneurial  qui  se  paie  en  sus  et  à  raison  de  la  prin- 
cipale redevance,  comme  le  pour-boire  dans  les  mar- 
chés; 3°  à  l'arrosement  des  prés.  V.  1rs  Ordonnances 
du  îjouvre ,  tome  3,  page  497  >  et  le  supplément  do 
Ducange,  par  dom  Carpcnticr,  aux  mots  Abevragium 
et  Abuvragium. 

On  a  aussi  dit  Abuvrement  ou  Aboivrement .  pour 
ce  qu'on  paie  à  litre  de  bienvenue  011  de  réception 
dans  une  société.  Les  statuts  des  bouchers  de  Paris, 
do  l'an  |391  >  portent  que  le  prévôt  de  Paris,  ou  le 
receveur  du  roi  qui  est  au  Chiîtclct,  a  pour  le  roi 
une  maille  d'or  de  V  aboivremenl  que  l'on  a  coutume 
de  faire  a  la  réception  de  chaque-  nouveau  boucher. 
V.  le  sixième  volume  des  Ordonnances  du  Louvre , 
page  5g5.  (G.  D.  C.)  * 

*  ABlENiSEURA  On  appelle  ainsi  en  Bretagne 
les  commissaires,  les  séquestres  et  les  dépositaires 
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ABIGÉA.T,  AB 

d'an  immeuble  où  il  y  a  des  fruits  à  recueillir. 
V.  Hevin  sur  Frain.  (  M.  Gptot.  )  ' 

*  ABIGEAT.  On  donne  ce  nom  an  crime  de  ceux 
qui  détournent  et  emmènent  des  bestiaux ,  comme 
boeufs,  raches,  moutons,  cochons,  chevaux,  ânes 
ou  autres,  pour  se  les  approprier. 

La  différence  qu'il  y  a,  scion  les  lois  romaines, 
entre  un  Abigéat  et  un  simple  vol ,  se  liro  du  nombre 
des  bjtes  qu'on  emmené.  U  fallait  au  moins  dix  bre- 
bis ou  quatre  porcs  pour  rendre  coupable  A'Abigéat; 
mais  il  ne  fallait  qu'un  bœuf  ou  un  cheval.  Cette 
différence  dérive  de  la  lettre  mémo  de  la  loi.  C'est 
qu'on  peut  emporter  quelques  brebis  qu'on  vole; 
mais  s'il  y  a  en  dix ,  on  présume  qu'il  faut  les  faire 
marcher  de  même  qu'un  bœuf  ou  un  cheval.  Voy.  Vol. 

(M.  GlTTOT.)  * 

*  AB  INTESTAT.  On  appelle  succession  Abinteslnt, 
celle  qui  se  trouve  ouverte  sans  que  le  défunt  ait  fait 
aucun  testament  valable;  et  héritier  Ab  intestat, 
celui  qui  recueille  une  succession  en  vertu  de  la 
loi,  cl  non  en  Tertu  d'un  testament.  V.  Héritier. 
(M.  Gltot. )  * 

AB  IRATO.  Termes  latins  qui  répondent  littéra- 
lement à  ceux-ci ,  far  un  homme  en  colère.  On  les  ap- 
plique parmi  nous  aux  actes  de  libéralité  dont  la 
colère  ou  la  haine  ont  été  le  principe  ou  la  cause  : 
ainsi  on  appelle  testament  Ab  irato  une  disposition 
de  dernière  volonté  faite  par  une  personne  irritée 
contre  une  autre,  et  l'on  nomme  action  Ab  irato  la 
demande  que  l'héritier  légal  du  testateur  fait  de  la 
nullité  de  cette  disposition. 

Une  matière  aussi  féconde  en  contestations,  et 
qui  tous  les  jours  fait  retentir  les  tribuaux  de  diffi- 
cultés nouvelles,  exige  de  notre  part  un  certain  dé- 
veloppement. Voici  l'ordre  des  sections  dans  les- 
quelles nous  croyons  devoir  la  distribuer. 

i°  Quelle  est  l'origine  d'une  action  Ab  irato?  En 
quoi  diffère-t-cllc  de  la  plainte  d'inofficiosité  ou  de- 
mande en  nullité  d'exhérédation?  en  quels  pars  est- 
elle  reçue? 

a°  Par  qui  peut-elle  être  intentée? 

3°  Contre  quels  actes  ? 

4*  De  quelle  nature  doivent  Itrc  les  faits  qu'on 
lui  donne  pour  hase  ? 
5°  De  quelle  manière  ces  faits  doivent-ils  iître 


6"  Quels  sont  les  effets  de  l'action  Ab  irato? 

Ï;  Et  après  avoir  discuté  tous  ces  points  d'après 
ùrisprudeuce  antérieure  au  Code  civil,  nous  exa- 
minerons ,  dans  une  septième  section ,  quel  est  à  cet 
égard  l'esprit  de  la  législation  actuelle.  ]] 
Section  I.  Origine  de  l'action  Ab  irato; sa  différence 
d'avec  la  plainte  d'inofficiotitê,  ou  demande  en  nul- 
lité d'exhérédation;  pays  où  elle  est  reçue. 
I.  L'action      irato  a  été  introduite  dans  le  moyen 
âge  de  la  jurisprudence  romaine,  non  pas  a  la  vérité 
sous  le  nom  qu'elle  porte  aujourd'hui ,  mais  sous 
celui  de  plainte  d '  inojhciosité. 

Dans  le  principe,  la  loi  des  douze  tables,  jalouse 
de  la  liberté  des  testaments,  regardait  un  père  comme 
législateur  do<ncstique ,  comme  un  arbitre  souverain 
dans  sa  famille  :  Ùii  quisque  sua  rei  leqasslt,  ita 


IRATO  ,  SECT.  I.  O 

jus  esta.  Cette  autorité  était  excessive  snns  do'Jt?; 
mais  elle  était  conséquente.  Pouvait-il  paraître 
étrange  que  celui  qui  avait  un  pouvoir  de  vie  et  de 
mort  sur  ses  enfants  eût  en  mime  temps  le  droit  de 
les  exclure  de  sa  succession  par  une  exhérédation 
sans  cause? 

Mais  bientôt  cet  excès  de  la  puissance  paternelle 
fut  renfermé  dans  des  bornes  légitimes.  On  soumit 
le  jugement  du  père  au  tribunal  des  centumvirs ,  et 
la  plainte  d'inofficiosité  fut  ouverte  a  tous  les  en- 
fants injustement  dépouillés  du  patrimoine  de  leur 
famille. 

Le  fondement  de  cette  plainte  portait  toujours, 
ou  sur  une  faiblesse  d'esprit  qu'on  supposait  au  tes- 
tateur, ou  sur  la  colère  dont  on  faisait  voir  qu'il 
avait  été  injustement  animé  en  disposait  (i). 

Pour  autoriser  des  réclamations  fondées  sur  ces 
motifs,  on  n'eut  pas  besoin  d'abroger  la  loi  des 
douze  tables  :  il  ne  fallut  que  l'e\pliqocr.  Si  la  loi, 
dirent  les  jurisconsultes,  s'est  démise  de  sa  puis- 
sance en  faveur  des  pères,  ce  n'est  pas  afin  qu'ils 
l'emploient  a  satisfaire  leurs  passions;  elle  veut 
qu'en  prenant  sa  place,  ils  prennent  aussi  son  esprit. 
C'estpourlcpèreet  le  magistrat  domestique  qu'elle  a 
cette  déférence,  et  non  pour  l'ennemi  de  ses  enfants  : 
Non  consentiendum  parentibus  qui  injuriam  advenu* 
liberos  suos  inducunt,  quod  plerumque  facinnt  nt/t- 
ligne  circa  sanguinem  suum  inferentes  judirium  (a). 

En  raisonnant  ainsi,  les  jurisconsultes  romains 
préparaient,  sans  s'en  apercevoir,  la  voie  à  ce  que 
nous  avons  appelé  depuis  l'action  Ab  irato;  ils  en 
posaient  les  principes,  ils  en  établissaient  la  base; 
ou  plutôt  c'était,  comme  nous  l'avons  dit.  une  vé- 
ritable action  Ab  irato  qu'ils  admettaient  sous  le 
nom  de  plainte  d'inofficiosité. 

Ils  trouvèrent  cependant  un  moyen  de  la  res- 
treindre, et  par  là  de  faire  subsister  des  dispositions 
auxquelles  la  colère  même  avait  pu  donner  l'être. 

Ce  moyen  fut  l'introduction  de  la  légitime.  Dés 
qu'un  père  avait  laissé  à  ses  enfants  cette  portion 
sacrée,  maître  absolu  de  tous  ses  autres  biens,  il 
pouvait  en  disposer  librement;  et  personne  n'avait 
le  droit  après  sa  mort  de  scruter  les  motifs  qui  l'a' 
vaient  porté  à  ne  pas  les  transmettre  a  ses  héritiers 
naturels. 

11  y  avait  même  alors,  comme  aujourd'hui,  des 
cas  où  un  père  pouvait  priver  ses  enfants  de  leur  lé- 
gitime. Avant  Justinien ,  ces  cas  n'étaient  point  li- 
mités; les  pères  n'étaient  point  obligés  de  rendre 
compte  de  leurs  jugements;  ils  pouvaient  déshériter 
sans  cause,  sauf  anx  enfants  &  prouver  que  leurs  dis- 


(>) 


»fO  ttgilur,  quasi 
ardiiutreit 


il.  El  hoc 


mentis  fuerunt  ut  teiL 
dicitur  ,  non  quasi  verr  furiosus  vel 
tit;  ttd  recte  quidem fecit  testament  nm ,  ted  nrui  ex  ç/pcm 
pielalii  ;  nain  si  vere  furiosue  essel ,  vel  démens,  nul- 
uun  eu  ttstmmeutum.  Loi  a ,  D.  de  inotkckuo  'estiment». 
Im>Jjiciouim  testumcnluut  dictre  hoc  est  ,  alL-gjte  quart 
exfueredari  trel  jtneteriri  non  debuerit;  quod  pltrum/ue 
accûlit ,  citiH  Jaùo  partnUt  iiisliitmluli  Uhtnts  suos  vtl 
eshœredant  vei  pixetcrtunt .  Loi  3  ,  D.  eod.  lit. 
(a)  Loi  j ,  D.  de  imJjUcioso  tcUamtnto. 
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positions  étaient  injustes.  Justinicn  a  voulu  que 
toute  exhérédation  fut  faite  cum  elogio,  que  la  cause 
fut  exprimée,  qu'elle  fût  du  nombre  de  celles  qu'il 
marque  dans  sa  novelle  ii5,  qu'enfin  elle  fût 
prouvée  par  l'héritier  institué. 

Ainsi  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence 
romaine,  on  distingua,  par  rapport  aux  disposi- 
tions dictées  par  la  haine  ou  la  colère,  si  le  testa- 
teur avait  privé  ses  enfants  de  leur  légitime,  ou  s'il 
la  leur  avait  laissée,  ou  enfin  s'il  les  avait  passés 
sous  silence. 

Au  premier  cas,  l'enfant  exhérédé,  soit  sans  ex- 
pression de  cause,  soit  pour  une  cause  qui  n'était 
pas  du  nombre  de  celles  que  Justinicn  avait  déter- 
minées, pouvait  faire  annuler  pour  le  tout  l'insti- 
tution d'hérfricr  faite  à  son  préjudice,  et  faire  dé- 
clarer à  cet  égard  la  succession  ouverte  ab  intestat 


Uî  IIUTO,  sect.  L 

En  cela,  nons  nous,  sommes  écartes  du  droit  ro- 
main, mais  nous  nous  sommes  rapprochés  de  la  na- 
ture et  de  l'équité. 

M.  d'Aguesscau  va  nous  apprendre  comment  ce 
rapprochement  s'est  opéré. 


«  Vos  arrêts  (disait-il  au  parlement  de  Paris,  dans 
son  plaidoyer  du  a3  mars  1694)  ont  distingué  deux 
sortes  de  biens  dans  la  succession  d'un  père. 

»  Les  uns,  qui  sont  tellement  affectés  aux  enfants 
que  le  père  n'en  peut  jamais  disposer  a  leur  préju- 
dice, sans  une  des  causes  prescrites  par  la  novelle 
de  Justinicn ,  ou  par  les  ordonnances  de  nos  rois. 

»  Les  autres,  dont  on  laisse  à  la- vérité  la  libre 
disposition  au  père,  mais  avec  cette  condition  es- 
sentielle, qu'il  n'abusera  pas  du  pouvoir  que  la  loi 
ne  lui  confie  quepour  le  bien  de  sa  famille;  qu'il  n'é- 
coutera jamais  les  conseils  violents  de  son  aversion 


On  dit  h  cet  égard,  parce  que,  par  la  novelle  1  i5de  injuste,  ou  de  sa  prédilection  aveugle  pour  un  de 
Justinicn,  qui  corrige  en  ce  point  le  droit  des  Pan-  ses  enfants;  que  la  piété  d'un  père  et  la  prudence 
dectes,  aussi-bien  que  celui  du  Code,  le  testament  d'un  père  de  famille  animeront  toutes  ses  disposi- 
inofficieux  subsistait  quant  aux  legs  et  aux  autres  tions  :  comme  il  tient  toute  son  autorité  de  la  loi, 
dispositions  particulières.  c'est  à  elle  qu'il  doit  rendre  compte  de  l'usage  qu'il 

Au  second  cas,  l'enfant  ne  pouvaitpas  scplaindrc;  en  a  fait.  Le  jugement  qu'il  a  prononcé  est  réformé 
il  devait  respecter  la  volonté  de  son  père. 

Au  troisième  cas,  l'institution  d'héritier  était 
nulle ,  comme  au  premier. 

Telle  était  sur  cette  matière  toute  l'économie 
du  droit  romain. 

II.  Dans  nos  mœurs ,  c'est-à-dire  en  pays  cou- 
tumier 


nous  avons  adopté  des  principes  tout  diffé- 
rents. 

Haine  injuste  et  colère  aveugle  I  part .  nous  ne 
mettons,  quant  à  l'effet,  aucune  différence  entre  le 
cas  où  un  fils  est,  soit  prétérit,  soit  exhérédé  pour 
toute  autre  cause  que  celles  qui  sont  Gxécs  parla  loi, 
et  celui  où  il  est  réduit  expressément  a  sa  légitime. 
Dans  le  premier  cas,  il  est  vrai ,  la  plainte  d'inoffi- 


dans  le  tribunal  supérieur  de  la  justice;  et  lorsque 
le  père  s'est  rendu  indigne  de  la  qualité  de  juge  et 
de  législateur,  la  loi  venge  elle-même  l'injure  qui 
lui  est  faite,  et  reprenant  ses  premiers  droits,  elle 
rend  aux  enfants  ce  que  le. père  leur  avait  oté  injus- 
tement. 

»  Pour  établir  une  jurisprudence  si  contraire  au 
droit  romain,  on  s'est  heureusement  servi  des  prin- 
cipes du  droit  romain  même. 

»  Peut-on  croire  qu'un  testament  qui  a  pour  prin- 
cipe la  haine  et  la  passion  d'un  père  puisse  être 
.appelé  voluntatis  nostrar  jusla  senlentia  ?  Trouvcra- 
t-on  dans  un  testateur  agité  par  des  mouvements  si 
contraires  à  la  raison,  cette  intégrité  de  l'esprit  in- 


eiosité  lui  est  ouverte  ,  comme  elle  léserait  en  pays  finiment  plus  nécessaire  que  la  santé  du  corps?  Enfin, 
de  droit  écrit  ;  mais  elle  n'est  pour  lui  qu'un  équiva-    dira-l-on  qu'i 


lent  d'une  demande  en  distraction  de  légitime,  et 
elle  ne  lui  procure  rien  de  plus.  C'est  ce  que  nous 
établissons  plus  particulièrement*  l'article  légitime, 
sect.  4î  et  c'est  ce  qu'enseignent  Lchrun,  des  Suc  - 
Misions,  liv,  2,  chap.  3,  sect.  1  ;  et  Kerrière,  dans 
sa  traduction  des  Institutes  conférées  avec  le  droit 
français,  liv.  3,  lit.  i3. 

Mais  si  une  haiuc  injuste  a  mniivé,  soit  l'exhéré- 
dation  ,  soit  la  prétérition  du  fils  ,  soit  enfin  sa  ré- 
duction à  la  légitime,  il  peut  demander  la  nullité  de 
toutes  les  dispositions  laites  à  son  préjudice,  et 
conclure  à  ce  que  la  succession  soit  déclarée  ouverte 
ab  intestat.  C'est  ce  qu'enseignait,  dès  le  treizième 
siècle,  le  célèbre  Pierre  des  Fontaines  :  «Un  père, 
dit  rc  praticien  en  ses  Conseils,  un  père,  dont  la 
Clic  s'est  mal  gouvernée,  peut  disposer  de  ses  meu- 
bles et  acquits  au  préjudice  de  cette  fille,  pourvu 
qu'il  ni!  soit  ému  que  pur  Li  haine  de  Lt  desserte  (ou 


nn  testament  soit  fait  ex  officia  pietatis, 
lorsqu'il  donne  à  des  étrangers  le  pain  qui  était 
destiné  aux  enfants  légitimes,  et  que  leur  père  leur 
laisse  à  regret  ce  qu'il  voudrait  que  la  loi  lui  permît 
de  leur  olcr? 

»  Si  l'on  oppose  que  la  justice  ne  présume  plus  de 
colère  et  d'emportement  dans  un  perc  qui  a  réservé 
la  légitime  à  ses  rnfans,  il  est  facile  de  répondre 
que  si  la  loi  n'écoute  plus  à  la  vérité  ces  présomp- 
tions générales,  elle  n'exclut  pas  les  preuves  parti- 
culières de  la  haine  qui  a  inspiré  le  testament;  et  ce 
serait  trop  déférera  cette  précaution  souvent  crimi- 
nrllo  d'un  testateur,  que  de  refuser  aux  héritiers  du 
sang  le  droit  de  rapporter  des  arguments  propres  au 
fait  dont  il  s'agit,  souvent  plus  forts  que  les  con- 
jectures communes  et  établies  par  l'autorité  des  lois. 

»  C'est  sur  ce  fondement  de  tous  les*  principes 
que  quelques  unes  de  nos  coutumes  autorisent  ex- 
pressément les  plaintes  des  enfants  réduits  à  leur  lé- 


inauvaise  conduite),  et  mm  par  aucun  autre  èchauf-  gitirao  :  il  n'y  en  a  point  de  plus  formelle  que  celle 

femcnt;»el  dans  un  autre  endroit  du  même  ouvrage,  de  Bretagne. 

il  ajoute  :  nS'il  n'appert  que  le  père  ait  fait  tclde\  is       m  Elle  ne  soumet  à  la  disposition  de  l'homme  que 

fins  par  la  haine  de  ses  enfants  ifue  pour  seniecs  que  le  tiers  de  sts  biens;  et  même  dans  ce  tiers  qu'elle 

l'institué  lui  a  fiils.  u  lui  ahandonne,  elle  ne  lui  laisse  pas  un  pouvoir 
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aveugle  et  arbitraire;  elle  ne  confirme  sa  disposition 
qu'en  cas  qu'elle  ne  soil  pas  l'aile  en  fraude  ou  en 
haine  de  l'héritier  apparent.  (Art.  199.) 

»  La  sagesse  Je  cette  coutume  a  servi  de  modèle  à 
la  jurisprudence  de  vos  arrêts.») 

On  voit  par  tous  ces  détails  en  quoi  diffèrent  la 
plainte  d'inofliciosité  et  l'action  Ab  irato  :  ce  n'est 
pas  dans  leur  origine,  car  elle  est  la  même  pour 
l'une  et  pour  l'autre;  et  comme  on  l'a  déjà  dit,  la 
seconde  n'était,  dans  le  principe,  qu'une  a  vec  la  pre- 
mière :  mais  c'est  dans  la  forme  et  dans  les  effets. 

Dans  la  forme,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  ouverture 
à  la  plainte  d'inofficiosité  que  dans  le  cas  où  l'entant 
est,  soit  prétérit,  soit  cxliérédé  sans  expresssiou 
de  cause  légale,  ou  sans  que  cette  cause  soit  suffi- 
samment vérifiée.  L'action  Ab  irato,  au  contraire, 
peut  avoir  lieu,  non-seulement  dans  les  cas  de  pré- 
térition  et  d'exilé  rédation  injuste  ou  informe,  mais 
encore  dans  celui  où  le  père  a  laissé  expressément 
la  légitime  à  ses  enfants. 

Quant  aux  effets,  ceux  de  l'action  Ab  irato  sont 
ptusétendus  que  ceux  delà  plainte  d'inofliciosilé;car 
on  l'a  déjà  dit,  en  pays  coutumicr  les  dispositions 
d'un  testament  inoflicieux  ne  sont  point  nulles,  mais 
seulement  réductibles  jusqu'à  concurrence  du  la  lé- 
gitime :  au  lieu  qu'un  testament  dicté  par  une  haine 
injuste  doit  régulièrement  être  anéanti  pour  le  tout. 

Les  nouveaux  éditeurs  de  Denisart  ne  sont  pas  sur 
re  point  d'accord  avec  nous.  Selon  eux,  «  il  y  a  ceci 
■»  de  commun  cntrola  demande  en  nullité  d'exbéré- 
»  dation  et  l'action  Ab  irato ,  qu'effet  produisent 
a  également  V anéantissement  total  de  l'acte  qui  y 
»  donne  lieu.  »  Sans  doute  qu'ils  entendent  par  de- 
mande en  nullité  d'exl.érédation,  ce  que  je  nomme 
plainte  d'inofjiciosité;  du  moins  on  les  voit  quelques 
lignes  plus  ha>it  parler  de  celle-là  d'une  manière 
qui  répond  parfaitement  au  caractère  distinctif  do 
celle-ci;  et  puis  qu'est-ce  qu'attaquer  un  testament 
comme  inoflicieux,  sinon  conclure  à  la  nullité  de 
l'rxhérédation  qu'il  prononce  ?  —  Cela  posé ,  je  de- 
mande si  l'assertion  de  ces  auteurs  doit  s'entendre 
de  la  plainte  d'inofliciosité ,  telle  qn'elic  a  lieu  dans 
1rs  pays  de  droit  écrit,  ou  de  la  plainte  d'inolïicio- 


sîté ,  telle  qu'elle  a  lieu  dans  les  pays  coutumiers  ? 

Si  c'est  de  la  première,  il  est  certain  qu'elle  ne 
produit  point  l'anéantissement  total  de  l'acte  contre 
lequel  clic  est  dirigée ,  mais  seulement  la  nullité  de 
l'institution  universelle  que  cet  acte  contient. 

Si  c'est  de  la  seconde,  nous  avons  déjà  établi ,  et 
tout  le  monde  sait,  que  par  soi  elle  n'uiinulle  même 
pas  l'institution  d'héritier,  ou  si  l'on  veut,  le  k-gs 
universel,  et  qu'elle  n'opère  qu'une  distraction  de 
légitime. 

Je  dis  pir  toi,  parce  que,  si  S  la  plainte  d'inofii- 
nosité  était  jointe,  soit  virtuellement,  soit  exprès- 
sèment,  l'action  Ab  irato,  c'est-à-dire,  si  l'un  prou- 
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connue  je  l'ai  prouvé  moi-même  sous  le  mot  Légitime, 
set  t.  \. 

On  objectera  peut-être  que  dans  le  fait  il  rte  peut 
pas  se  rencontrer  d'exhérédatioii  illégale  qui  ne  soit 
par  cela  seul  sujette  à  l'action  Ab  irato;  et  qu'ainsi 
la  différence  que  je  mets,  contre  le  sentiment  des  au- 
teurs cités,  entre  cette  action  et  la  plainte  d  inofli- 
ciosité,  ne  peut  point  avoir  d'objet. 

Mais  cette  objection,  si  on  la  faisait,  trouverait 
sa  réponse  dans  mille  exemples  qui  tous  le»  jours 
frappent  nos  yeux.  Qu'un  père,  justement  irrité  do 
l'incondiiite  habituelle  ou  d'un  acte  de  désobéissance 
deson  fils,  le  déshétite;  cette  exhérédation  ne  pourra 
certainement  pas  se  foutenir,  puisque  les  causes 
pour  lesquelles  elle  a  été  prononcée  ne  sont  pas  du 
nombre  de  celles  qui  sont  déterminées  expressément 
par  la  loi  :  cependant  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'action 
Ab  intto,  parce  que  la  colère  du  testateur  n'est  point 
injuste  {F.  ci-après,  sect.  4);  donc  l'action  Ab  irato 


la  demande  en  nt 
de  la 


ne  concourt  pas  toujours,  même  implicitement,  avec 
ilé  d'exhérédation  ;  donc  les  effets 
premitrc  ne  sont  pas  nécessairement  liés  à 


ceux  de  la  scionde;  donc,  de  ce  que  l'une  produit 
l'anéantissement  total  de  l'acte  qu'elle  a  pour  objet, 
on  ne  peut  pas  inférer  qu'il  en  soit  de  même  do 
IV.  utre. 

lll.  L'action  Ab  irato  est-elle  admise  dans  les 
pays  de  droit  écrit? 

Qu'est-ce  à  dire?  La  question  est-elle  desavoir 
si ,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  un  enfant  privé  de 
sa  légitime  par  une  exhérédation  qui  non-seulement 
est  informe  et  illégale ,' niais  qu'on  prouve  encore 
avoir  été  dictée  par  une  haine  injuste,  a  le  droit  do 
faire  révoquer  l'institution  d'héritier  faite  à  sou 
préjudice?  Oui ,  il  eu  a  le  droit;  mais  ce  n'est  point, 
à  proprement  parler,  par  l'action  Ab  irato;  c'est  par 
la  plainte  d'inofliciosité  qu'il  doit  s'y  prendre. 

La  question  ne  consiste-t-elle ,  au  contraire,  que 
dans  le  point  de  savoir  si  un  enfant  institué  dans  sa 
légitime  peut  réclamer  le  surplus  de  la  succession, 
en  prouvant  qu'il  n'en  est  privé  que  par  l'effet  d'une 
aversion  mal  fondée;  ou,  ce  qui  revient  à  peu  près 
au  même,  si  un  enfant  exhérédé  sans  cause  et  par 
haine  peut  faire  casser  jusqu'aux  dispositions  par- 
ticulières du  testateur?  Il  est  bien  clair  que,  dans 
le  premier  cas,  la  plaiu'e  d'inofliciosité  ne  peut 
pas  avoir  lieu,  et  que,  dans  le  second,  elle  ne  peut 
pas  étendre  au-delà  de  l'institution  d'héritier  la 
nullité  qu'elle  porte  avec  soi  :  il  n'y  auroit  donc, 
dans  ces  deux  cas,  que  l'action  Ab  irato  qui  pût,  et 
réintégrer  l'enfant  réduit  à  sa  légitime  dans  tout  ce 
qui  excède  cette  portion  ,  et  donner  à  l'enfant  exhé- 
rédé sans  cause  le  moyen  d'annuler  quelque  chose 
de  plus  que  l'ins titution  d'héritier.  Ainsi,  l'action 
Ab  irato  peut-elle  produire  l'un  et  l'autre  effet  dans 
les  pays  do  droit  écrit?  C'est  là  ce  que  nous  avons 
à  examiner. 

On  sent  déjà  que  si  la  question  doit  être  décidée 


vait  Dou-cculemei\t  que  l'exhérédation  n'est  prs 

fondée  sur  une  des  causes  déterminées  par  U  loi,  par  lus  principes  du  droit  romain,  elle  no  pourra 

mais  encore  qu'elle  a  été  inspirée  par  une  haine  l'être  que  pour  la  négative;  et  c'est  ce  qu'observai! 

aveugle,  ou  par  une  colère  injuste,  l'acte  attaqué par  M.  d'Aguesseau,  en  concluant,  le  a5  mars  1694, 

ce  double  mojen  devrait  être  anéanti  pour  le  tout,  dacs  la  cause  en  nullité  du  testament  de  M.  de  Vil- 
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laycr ,  doyen  du  conseil.  «Si  cette  cause  (disait-il) 
avait  dû  être  jugée  par  le*  principes  rigoureux  du 
droit  romain;  si  clic  avait  été  plaidéc  devant  les 
centumvirs ,  juges  ordinaires  des  testaments  inoffi- 
cieux .  la  faveur  des  enfants  aurait  été  un  faible  argu- 
ment contre  l'autorité  du  testament  de  leur  père; 
l'héritier  institué  aurait  fait  parler  pour  lui  toutes 
les  dispositions  des  lois,  toutes  les  décisions  des 
jurisconsultes  ,  qui  n'obligent  le  père  qu'à  laisser 
la  légitime  à  ses  enfants.  Arbitre  souverain  dans  sa 
famille,  maître  absolu  de  tous  ses  biens,  quand  1)  a 
satisfait  au  seul  devoir  que  la  loi  lui  impose,  quand 
il  n'a  ni  oublié  ni  déshérité  injustement  ses  enfants, 
il  peut  disposer  en  législateur  du  reste  de  sa  succes- 
sion  :  Securi  testatus  est ,  dit  Papinicn;  et  bien  loin 
que  les  plaintes  des  enfants  puissent  être  écoulées,  ils 
doivent  respecter  cette  loi  rigoureuse,  mais  juste  et 
irrévocable,  que  le  père  a  prononcée  contre  eux.  » 

On  ne  pourra  donc  admettre  l'action  Ab  irato 
dans  les  pays  de  droit  écrit  qu'on  vertu  d'un  usage 
constant  et  bien  établi;  car  quel  que  soit  l'attachc- 
mcntdcccs  provinces  aux  principes  du  droit  romain, 
elles  s'en  sont  écartées  en  bien  des  points,  par  la 
seule  force  de  l'usage ,  et  sans  doute  il  pourrait  arri- 
ver qu'il  en  fut  de  même  par  rapport  à  l'objet  dont 
il  s'agit. 

Mais  ont-elles  vraiment,  sur  cet  objet,  un  usage 
conforme  à  la  jurisprudence  des  pays  coutumiers? 
Le  silence  que  gardent  là-dessus  le  Traité  des  testa- 
ments de  Furgolc ,  si  approfondi  d'ailleurs ,  et  les 
différents  recueils  des  arrêts  rendus  par  les  parle- 
ments de  ces  provinces,  rend  la  négative  assez  vrai- 
semblable. Mais  elle  devient ,  pour  ainsi  dire ,  cer- 
taine, par  ce  passage  des  Institutions  de  Serres ,  pro- 
fesseur de  droit  français  à  Montpellier,  livre  a, 
lit.  18,  ;;  3  .  «•  Lorsqu'un  étranger  ou  un  collatéral 
m  (dit-il)  est  iostitué  par  une  personne  qui  a  des  cn- 
»  fauta,  auxquels  elle  n'a  laissé  que  leur  légitime, 
»  il  y  a  alors  le  plus  souvent  de  grandes  présomp- 
»  lions  de  captation  du  testament  et  de  suggestion  : 
»  mais  le  moyen  pris  ordinairement  dans  ces  occa- 
»  sions  par  les  enfants,  de  ce  que  le  teslt.nent  a  été 
s  fait  Ab  irato  pâtre  ,  vel  ab  iratâ  maire,  n'est  guère 
•  considérable, surtout  dans  les  pays  de  droitécrit, 
»  où,  pourvu  que  les  enfants  nient  été  institués  en 
a  leur  légitime  ou  en  ce  qui  leur  a  été  laissé,  on 
»  peut  disposer  de  ses  biens ,  comme  nous  l'avons 
»  dit,  au  profit  même  d'un  étranger;  et  il  l'est  cn- 
»  corc  moins  quand  les  enfants  ont  eu  une  mauvaise 
»  conduite,  et  que  le* père  et  mère  auraient  raison 
»  d'être  eu  colère  contre  eux  :  ainsi,  on  n'a  guère 
h  égard  à  ce  moyen ,  et  on  réserve  seulement  aux 
»  enfants  de  prouver  la  captation  et  la  suggestion  : 
»  cela  a  été  ainsi  jugé  par  divers  arrêts  modernes.  » 

Nous  trouvons  dans  la  collection  de  Boniface, 
tom.  5,  liv.  i ,  lit.  4,  chap.  i ,  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Provence,  du  5  décembre  1686,  que  nous 
citerions  a  l'appui  de  cette  doctrine ,  si  l'espèce  dans 
laquelle  il  a  été  rendu  n'était  pas  particulière. 

Un  trésorier  de  France  avait  fait  un  testament  en 
faveur  de  l'hôpital  des  pauvres  honteux  d'Aix.  Après 
sa  mort,  op,  tpuva  dans  ses  papiers  quantité  de 


notes  qui  manifestaient  de  sa  part  la  haine  la  plus 
décidée  et  la  plus  injuste  contre  ses  su-urs  ,  et  prou- 
vaient en  même  temps  qu'il  n'avait  pas  joui  dans 
ses  dernières  an  nées  d'une  parfaite  intégrité  d'esprit. 
Ses  sceurs  crurent  pouvoir  profiter  de  ces  notes 
pour  demander  la  nullité  de  l'institution  faite  à  leur 
préjudice.  Elles  citaient  la  loi  de  regulis  juris , 

suivant  laquelle,  disait  leur  défenseur,  les  disposi- 
tions dictées  parla  colère  sont  nulles;  la  loi  si  y*, 
tronus  ,  ^  1  ,  1).  de  bonis  libertorum  ,  qui  réprouve 
les  exbérédations  faites  malà  mente  (  par  esprit  de 
méchanceté  );  et  la  loi  18,  C.  de  irwfficioto  testa- 
mento,  qui  donne  la  plainte  d'inofficiosité  aux  en- 
fants au  préjudice  desquels  le  père  a  disposé  par  un 
motif  de  haine.  Elles  ajoutaient  que  telle  était  la 
jurisprudence  constante  des  arréls;  que  le  Bret , 
Chenu  .  Ricard  et  le  Journal  des  Audiences  en  four- 
nissaient un  grand  nombre. 

Les  recteurs  de  l'hôpital  d'Aix  répondirent  que  la 
question  ne  devait  pas  être  jugé*  p.ir  les  principes 
reçus  dans  les  pays  coutumiers,  mais  par  ceux  du 
droit  romain  ,  qui  n'accorde  aux  frères  et  aux  sceurs 
le  droit  de  se  plaindre  d'un  testament  que  dans  le 
cas  où  le  défunt  leur  a  préféré  une  personne  vile  et 
infâme;  que  du  reste ,  même  en  pays  couturaicr, 
on  refusait  l'action  Ab  irMo  aux  collatéraux. 

Par  arrêt  cite ,  les  sceurs  ont  été  déboutées  de  leur 
demande,  et  il  a  été  ordonné  que  le  testament  serait 
exécuté. 

On  voit  que,  dans  cette  espèce,  tes  juges  ont  pu 
s'arrêter  uniquement  à  la  circonstance  que  ic  testa- 
ment n'était  attaqué  que  par  des  collatéraux.  Il  est 
vrai  que  les  preuves  de  haine  étaient  de  nature  à  mé- 
riter,  suivant  la  jurisprudence  des  pays  coutumiers, 
que  l'on  passât  au-dessus  de  celle  particularité  : 
mais  nous  ne  pouvons  pas  assurer  pour  cela  qu'elle 
n'a  point  motivé  seule  l'arrêt  dont  nous  venons  de 
rendre  compte.  Tout  ce  que  nous  pouvons  conclure 
du  récit  de  Bonifacc,  c'est  qu'à  l'époque  à  laquelle 
celte  cause  se  plaidait,  il  n'existait  encore  à  Ai* 
aucun  préjugé  d'où  l'on  pût  induire  que  l'action  Ab 
irato  fût  admissible  contre  un  testament,  même  en 
ligne  directe  :  car  ies.sœurs  n'en  citaieut  pas  un  seul , 
et  elles  étaient  réduites  à  aller  chercher  dans  les 
pays  coutumiers  les  autorités  dont  elles  avaient 
besoin  pour  élayer  leur  système. 

[[  Depuis,  le  parlement  d'Aix  s'est  prononcé  for- 
mellement contre  l'action  Ab  irato.  V.  dansleKecueil 
du  président  de  Baisicux  ,  page  3ga,  l'arrêt  Ju  3i 
mai  17(8,  et  dons  celui  de  jannety  ,  années  1781  et 
178a,  page  565,  l'arrêt  du  1 3  juin  1782.]] 

Au  surplus  il  est  à  remarquer  que  le  parlement 
de  Paris  a  étendu  aux  pays  de  droit  écrit  qui  sont 
de  son  ressort  la  jurisprudence  qu'il  s'est  faite  sur 
cette  matière.  C'est  ce  que  prouve  deux  arrêts  rendus» 
pour  le  Lyonnais  et  le  Forci,  les  g  août  164a  et  ta 
juillet  1688. 

Parle  premier,  inséré  dans  le  recueil  de  Hcnrys, 
Ht.  G ,  quest  45 ,  «  la  cour  cassa  toutes  les  disposi- 
»  lions  faites  par  Anne  de  Hostain  ,  parce  qu'elle  les 
»  avait  faites  dans  des  mouvements  de  colère  et  de 
»  prévention  contre  ses  enfants.  »  Ce  sont  les  termes 
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de  Brctonnier,  dans  son  observation  sur  l'endroit 
qu'on  vient  de  citer. 

Le  second  arrêt  est  ainsi  rapporte  par  Bretonnir-r 
lui-même  :  a  Simone  Boux ,  de  son  mariage  avec 
»  Benoit  Mayet,  avait  eu  deux  filles,  Simone  et 
»  Jeanne  Mayct  ;  après  le  décès  de  Benoit  Mayet , 
»  elle  passa  en  secondes  noces  avec  lesieur  de  Vignan- 
»  court,  médecin  de  la  ville  de  Montbrison.  Elle  lit 
»  sa  fille  aînée  religieuse,  après  lui  avoir  fait  faire 
»  un  testament  en  sa  faveur;  elle  maria  la  cadette 
»  avec  le  sieur  Artaud,  lieutenant-criminel  en  la 
»  thâtellcnie  royale  de  Saint-Germain-Laval.  Le 
»  sieur  Artaud  lit  casser  le  testament  de  sa  bcllc- 
»  sœur  religieuse,  et  par  la  même  sentence  il  fit  con- 
»  damner  sa  belle-mère  à  lui  rendre  compte  de  la 
»  tutelle  qu'elle  avait  eue  de  ses  deux  filles.  Cela 
»  irrita  tellement  cette  femme,  qu'après  le  décès  de 
»  sa  filTe,  elle  disposa  de  tous  ses  biens  au  profit 
»  d'un  parent  collatéral  fort  éloigné,  et  en  priva  ses 
»  petits-enfants ,  auxquels  elle  ne  laissa  i  chacun  que 
u  100  livres,  par  forme  d'institution  particulière.  Le 
s  sieur  Artaud,  en  qualité  de  tuteur  de  ses  enfants, 
»  se  pourvut  contre  ce  testament  :  la  cause  portée  a 
»  l'audience  de  la  grand'chambrc  de  relevée,  le  tes- 
»  taraent  fut  casse  par  arrêt  contradictoire  rendu 
»  sur  les  conclusions  de  M.  le  président  de  La  moi - 
»  gnon,  pour  lors  avocat-général.  Je  plaidais  pour 
»  le  sieur  Artaud.  » 

On  ne  doit  pas  s'étonner  que  le  parlement  de 
Pa/is  «c  soit  relâché ,  par  ses  arrêts ,  de  la  rigueur 
des  principes  du  droit  écrit  par  rapport  aux  testa- 
ments dont  la  colère  et  la  haine  ont  été  les  mobiles. 
Il  y  a  une  infinité  d'autres  points  sur  lesquels  il  en 
a  usé  de  même  pour  les  provinces  dont  il  s'agit;  et 
sans  doute  il  n'est  pas  d'esprit  judicieux  et  sage 
qui  ne  fasse  des  vœux  pour  que  les  autres  parle- 
ments de  droit  écrit  adoptent  un  jour  cette  partie  de 
sa  jurisprudence. 

C'est  même  ce  qu'a  fait  depuis  long-temps  le  par- 
lement de  Dijon,  apparemment  parce  que  le  duché 
de  Bourgogne  n'est  qu'imparfaitement  pays  de  droit 
écrit.  Ecoutons  Raviot  sur  Périer,  quest.  369  : 
«  Tout  testament  doit  être  l'ouvrage  et  la  produc- 
»  tion  d'une  volonté  libre*,  que  ni  l'emportement  de 

•  la  colère,  ni  la  folle  prévention,  ni  aucune  iia- 
»  pression  étrangère  n'ait  séduite  ou  aveuglée. C'est 
»  pour  cela....  qu'un  testament  Ab  irato  est  nul.  » 
Plus  bas  le  même  auteur  ajoute  :  «  Quoique  les 
»  arrêts  aient  souvent  approuvé  les  institutions 

•  avw  éloges  (c'est-à-dire  les  institutions  par  les- 

•  quelles  un  père  rend  compte  des  sujets  de  mécon- 
»  lentement  qui  le  portent,  soit  à  déshériter  .«on  fils, 
»  soit  i  le  réduire  à  sa  légitime),  néanmoins  ils  les 
»  ont  aussi  quelquefois  condamnées  :  cela  dépend  des 
»  circonstances.  Lorsqu'on  voit  que  le  père  n'a  fait 
»  qu'exposer  ses  motifs,  pour  ne  pas  se  rendre 
»  odieux  en  réduisant  un  ainé  à  sa  légitime,  et  en 

•  nommant  un  cadet  héritier  universel,  son  testa- 
»  ment  c<t  confirmé.  Lorsqu'au  contraire  on  recon- 
»  naît  que  c'est  par  un  principe  d'aversion  ou  de 
»  colère  que  cette  réduction  à  la  légitime  se  l'ait 
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»  avec  éloge ,  on  casse  la  disposition  ,  et  on  rcyle  la 
»>  succession  ab  intestat,  n 

Section  II.  Par  qui  l'action  Ab  irato  peut-elle  ilr* 
intentée.' 

I.  Cette  action  a  été  introduite,  comme  on  vient 
de  le  voir,  en  faveur  des  enfants  que  l'aversion  in- 
juste des  auteurs  de  leurs  jours  privait  des  biens 
auxquels  ils  étaient  appelés  par  la  voix  de  la  nature. 

Mais  comme  il  arrive  quelquefois  que  la  mort  en- 
lève le  fils  avant  le  père,  et  qu'alors  la  justice  et 
l'humanité  défèrent  a  celui-ci  la  succession  de  l'autre, 
il  paraît  qu'en  général  l'action  Ab  irato  doit  pro- 
duire, en  faveur  des  ascendants,  le  même  effet  qu'elle 
opère  lorsqu'elle  est  intentée  en  ligne  descendante 

Cela  est  sans  difficulté  dans  les  coutumes  qui  ont 
donné  une  légitime  aux  ascendants,  parce  qu'elles 
ont  manifesté  par  11  leur  intention  de  ne  mettre  au- 
cune différence  entre  le  devoir  naturel  d'un  père  de 
laisser  ses  biens  à  son  fils,  et  cette  espèce  de  pudeur 
qui  défend  au  fils  d'oublier  son  père  pour  enrichir 
un  étranger. 

Mais  quoique  la  même  raison  ne  se  rencontre  pas 
dans  les  autres  coutumes,  on  ne  laisse  pas  d'y  ad- 
mettre également  la  ligne  ascendante  à  l'exercice  de 
l'action  Ab  irato;  et  en  effet,  dans  ces  coutumes  , 
comme  dans  celle  de  la  première  espèce,  n'csl-il  pas 
vrai  de  dire  qu'un  testament  doit  être  le  fruit  d'une 
volonté  libre  et  sage? 

C'est  ce  qu'ont  jugé  plusieurs  arrêtsdu  parlement 
de  Paris.  On  en  cite  principalement  deux  :  le  pre- 
mier du  ta  février  1 583 ,  rendu  de  l'avis  des  cham- 
bres, dans  l'espèce  d'un  fils  qui  avait  déclaré,  en 
léguant  tout  son  bien  aux  pauvres,  qu'il  le  faisait 
parce  que  son  père  avait  refusé  de  lui  rendre  compte  ; 
et  le  second,  du  i5  juillet  i;56,  portant  cassation 
du  testament  du  sieur  Grimod,  qui  était  mort  avec 
plus  du  deux  millions  de  biens  acquis  par  sa  seule 
industrie ,  et  n'avait  laissé  à  sa  mère  qu'une  pension 
viagère  de  seize  mille  livres. 

A  l'égard  des  collatéraux,  comme  on  ne  leur  doit 
rien  ,  et  que  c'est  particulièrement  à  leur  préjudice 
que  les  coutumes  nous  laissent  la  libre  disposition 
des  biens  qu'elles  n'ont  pas  affectés  aux  familles,  il 
est  en  général  très-difficile  qu'ils  réussissent  dans 
l'action  Ab  irato.  Dumoulin  (1)  les  croit  même  ab- 
solument non-recevables  à  l'intenter.  Mais  il  va 
trop  loin  :  dès  qu'il  est  évident  qu'une  disposition 
ne  doit  son  existence  qu'aux  emportements  d'une  to- 
lère injuste  ou  aux  impressions  d'une  haine  aveugle, 
pourquoi  la  laisserait-on  subsister?  Un  testament, 
en  collatérale  comme  en  directe ,  n'est  qu'une  expres- 
sion autorisée  par  la  loi  de  notre  volonté;  mentis 
nostree  justa  sententia  :  et  comment  la  loi  autorise- 
rait-elle une  volonté  envenimée  par  la  passion  ? 

(1)  Voici  comme  il  «'exprime  rn  son  convil  ^j,  n*  fi  i 
Et  six  exploititissimi  jurit  est  ticcir  w-n  sotum  intrrvnos 
per  viam  contrai  tus  ,  sed  elinm  prr  l  ium  U  Unmi  nli,  ex- 
liancum  pine/'erre  in  omniùtu  Inmii  .  etium  germimnjriitr: , 
sive  eum  ex  Juita  causa  otliotuni  kakeal  ,  tive  non ,  non 
dittinguendo  *iVe  inimicitia  Jîicto  et  vulpa  dotwturis  vel 
teitorii procès  tit ,  tivtjuct»  aut  eulpu  illius  qui  excU  tlitur. 

a 
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Pions  pouvons  choisir  qui  nous  voulons  pour  succé- 
der h  nos  biens  ;  mais  il  f.iut  qu'il  y  ait  de  la  raison 
dans  re  choix ,  qu'il  soit  fait  avec  pleine  liberté  d'es- 
prit, et  qu'il  n'ait  point  pour  unique  objet  de  nuire: 
autrement .  ce  n'est  plus  un  testament ,  ce  n'est  plus 
i:nc  libéralité;  c'est  un  monument  de  démence  ,  un 
acte  de  contrainte,  un  ouvrage  de  ténèbres. 

Aussi  remarquons-nous  que  l'art.  19g  de  la  cou- 
tume de  Bretagne  ne  limite  pas  aux  enfants  ni  ans 
pères,  mais  attribue  indistinctement  i  tous  les  héri- 
tiers présomptifs  ,  le  droit  de  réclamer  contre  les 
dispositions  faites  par  un  esprit  de  fraude  et  de 
l  aine. 

Qu'on  soit  plus  rigoureux  ,  plus  difficile  à  l'égard 
des  collatéraux  qui  allèguent  la  bai  ne  ou  la  colère, 
qu'on  ne  l'est  par  rapport  aux  enfants  cl  aux  ascen- 
dants; qu'on  exige  de  leur  part  des  preuves  plus 
firtes,  plus  marquées;  en  un  mol,  qu'on  ne  Ici 
écoute  que  lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  présumer 
dans  le  testateur  d'autre  intention  que  celle  de  leur 
nuira  1  à  la  bonne  heure  :  mais  les  déclarer  purement 
c'.  simplement  non  redevables ,  c'est  ce  qui  ne  peut 
s'accorder  ni  avec  les  principes  de  notre  jurispru- 
dence, ni  avec  la  véritable  nature  des  testaments. 

Cest  ce  qu'établissait  M.  l'avoeat-général  Chau- 
velin,  le  9  mai  1712,  dans  unecausc  dont  nous  ren- 
drons compte  tout  à  l'heure.  «  En  ligne  collatérale 
>•  (disait-il),  on  n'est  pas  reçu  à  alléguer  des  mo- 
»  tifs  de  haine,  si  elle  n'est  marquée  dans  le  tes- 
>»  tament.  En  ligne  directe,  il  n'est  pas  nécessaire 
»  qu'elle  soit  marquée  dans  les  termes  du  testament  : 
»  il  suffit  qu'elle  puisse  d'ailleurs  être  prouvée  avoir 
»  été  le  motif  de  la  disposition,  »  (Drillon,au  mot 
T,  slament .  n.  49-  ) 

Nous  trouvons  la  même  distinction  dans  Ricard  , 
jKirtie  première,  chap.  3,  sert.  i£.  Après  avoir  dit 
que,  tant  que  le  testateur  peut  titre  présumé  avoir 
dispos"  plutôt  pour  favoriser  le  donataire  que  pour 
priver  son  héritier  de  son  bien,  on  ne  doit  pas  ad- 
mettre les  collatéraux  à  articuler  le  fait  de  haine ,  et 
qu'il  en  a  été  ainsi  jugé  par  deux  arrêts  des  10  mars 
iG43  et  4  juin  i6f>7  ;  il  ajoute  qu'il  en  serait  autre- 


ment, s'il  paraissait  «  que  la  donation  n'a  été  faite 
»  que  par  un  pur  motif  de  vengeance,  et  sans  des- 
»  soin  de  gratifier  le  donataire.  •> 

De  là,  l'arrêt  du  4  mars  tGoa,  rapporté  par 
Chenu,  quest.  \\  ,  qui  a  cassé  un  testament  dans 
lequel  les  collatéraux  au  préjudice  de  qui  il  était 
fait  se  trouvaient  injuriés  et  diffamés. 

II.  Une  question  commune  à  toutes  les  classes 
d'héritiers  est  de  savoir  si,  pour  être  en  droit 


»  tiers,  si  néanmoins  il  les  a  privés  tous  également 
»  de  sa  succession  ,  son  testament  ne  peut  jamais 
»  être  exécuté  ,  même  pour  la  part  de  celui  qui  ne  se 
»  plaint  pas  de  la  colère  du  testateur,  parce  que  la 
»  volonté  qui  produit  un  testament  es',  indivisible 
>»  dans  son  principe,  quoiqu'elle  puisse  être  divisée 
«  dans  ses  suites.  Tout  ce  qui  vient  d'une  source  si 
»  corrompue  est  infecté  dans  son  origine;  et  comme 
»  autrefois  ,  dans  le  droit  romain  ,  la  prétéritiou  ou 
u  e\hér<  dation  injuste  d'un  seul  des  enfants  rendait 
»  le  testament  nul,  de  même  parmi  nous  l'animo- 
»  site;  d'un  père  contre  un  seul  de  ses  héritiers  suf- 
»  fi*  pour  anéantir  toute  sa  disposition.  >» 

RI.  Chauvelin  tenait  le  même  langage  dans  son 
]  I.ii Joyer  du  9  mai  171a,  que  noMs  avons  déj i  cité. 
«  Il  n'est  pas  quelquefois  nécessaire  (disait-il)  que 
»  celui  qui  se  plaint  du  testament  comme Jait  Ah 
»  i'aj.'o  soit  l'objet  de  la  haine;  c'est  asset  qu'il 
»  puisse  montrer  qu'il  en  est  la  victime,  a 

C'est  en  effet  ce  qui  a  été  décidé  par  quatre  arrêts 
remarquables. 

I.p  premier,  du  3  mars  i643,  a  déclaré  nul  le  tes- 
tament d'une  femme  qui,  en  haine  de  son  mari, 
contre  qui  elle  avait  plaidé  en  séparation,  avait  fait 
quelques  dispositions  au  préjudice  de  ses  enfants  :  la 
haine  était  prouvée  par  le  testament  même.  (Journal 
des  Audiences.  ) 

Le  second,  du  10  janvier  tG58,  a  pareillement 
annulé  les  dispositions  que  la  dame  de  Thiersaull 
avait  faites  au  préjudice  de  sa  fille,  quoiqu'elles 
n'eussent  été  motivées  que  par  une  haine  conçue 
mal  a  propos  contre  François  PaularJ,  son  gendre. 
RI.  l'avoeat-général  Talon  ,  qui  portait  la  parole  dans 
cette  affaire,  disait  :  c<  C'est  la  haine  et  l'animosité 
»  qu'a  eues  la  testatrice  qui  ont  donné  lieu  au  testa- 
»  ment ,  afin  que  M*  Paulard  ne  profitât  point  de  la 
»  part  qui  pouvait  appartenir  à  sa  femme  dans  sa 
u  succession.  »  (Ibid.} 

Le  troisième,  du  la  juillet  1688,  a  jugé  de 
même  i  l'égard  d'un  testament  par  lequel  une  aïeule 
avoit  voulu  rendre  ses  petits-enfants  victimes  de  la 
haine  dont  elle  était  animée  contre  leur  père.  L'es- 
pèce en  est  rapportée  ci-devant,  sect.  1. 

Le  quatrième,  du  9  niai  171a,  est  le  plus  célèbre 
de  tous.  C'est  celui  qui  a  cassé  le  testament  de  M.  le 
lieutenant  civil  le  Camus. 

Ce  magistrat  avait  marié  sa  fille  unique  à  M.  de 
Nicolai ,  premier  président  de  la  chambre  des  comp- 
tes. De  ce  mariage,  qui  n'avait  duré  que  six  ans, 
étaient  nés  deux  enfants,  M.  de  Nicolai  de  Goussain- 
villeet  mademoiselle  de  Nicolai.  M.  de  Nicolaï,  après 


d'attaquer  un  acte  comme  f  .it  Abirato,  il  faut  avoir    la  mort  de  sa  femme,  avait  éprouvé,  de  la  part  de 

son  beau  père,  quelques  altercations  suri»  manière 
de  donner  à  son  Gis  l'éducation  convenable.  Le  se- 
cond mariage  qu'il  avoit  ensuite  contracté  avec  ma- 
demoiselle de  La  m  oignon  avait  achevé  de  le  brouil- 
ler avec  RI.  IcCamus,  et  il  s'était  élevé  entre  eux  un 
procès.  Enfin  ,  M.  le  Camus  avait  fait  un  testament , 


été  l'objet  direct  et  immédiat  de  la  haine  ou  du  la 
colère  qui  l'a  inspiré.  ' 

Il  y  a  de  puissantes  autorités  pour  lu  n'galivc,  et 
i!  u'y  en  a  point  pour  le  parti  contraire. 

RI.  d'AgueiSeau,  dans  son  plaidoyer  du  23  mars 
1  f>y4,  disait  :  «  \  ous  avez,  jugé  plusieurs  fois  que  la 
»  haine  et  la  colère  étaient  si  contraire 
»  d'esprit  qui  est  n  cessa  ire  pour  I 
w  testament,  que  qumd  même  l'aversion 
»  tem  n'aurait  eu  poar  objet  qu'an  s-al  de  ses  héri 


lires  à  la  liberté    par  lequel  la  demoiselle  de  Nicolai  était  institu  e 
a  validité^  d'un    légataire  universelle,  au  préju  lice  de  RI.  de  Cous- 
rsion  du  lesta-    s.iinville  ;  et  qui  même  ,  en  cas  qu'elle  vint  à  mourir 
sans  enfants,  appelait  lescothléraux  portant  le  nom 
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de  le  Camus,  à  l'exclusion  de  celui-ci ,  et  de  tous 
ceux  qui  portaient  le  nom  de  Nicolaï.  Par  une  autre 
clause  du  même  acte,  il  était  défendu  à  la  demoiselle 
de  Nicolaï  de  se  marier  sans  le  consentement  par 
écrit  de  la  dame  le  Camus,  son  aïeule,  épouse  du 
testateur. 

Le  testament  a  été  déféré  à  la  justice,  comme  l'ou- 
vrage de  la  haine  que  M.  le  Camus  paraissait  avoir 
vouée  à  M.  de  Nicolaï  ;  et  il  a  été  d'abord  annulé 
par  sentence  des  requîtes  du  palais,  du  3i  août 
»?«•• 

Sur  l'appel ,  M.  l'arocat-général  Chauvclin ,  après 
avoir  rendu  compte  de  toutes  les  circonstances  qui 
étaient  hors  le  testament,  a  conclu  qu'il  n'en  résul- 
tait aucun  vestige  de  haine  contre  M.  de  Goussain- 
ville.  r  La  seule  induction  (a-t-il  ajouté)  que  l'on 
puisse  tirer  des  contestations  élevées  entre  le  beau- 
père  et  le  gendre,  et  surtout  des  expressions  répan- 
dues dans  les  mémoires  du  premier ,  est  que  son 
esprit  y  paraît  fort  aigri  contre  le  second ,  qui,  de 
son  côté,  s'expliquait  déjà  sur  la  crainte  qu  il  avait 
que  M.  le  Camus  ne  disposât  en  faveur  de  la  demoi- 
selle de  Nicolaï,  au  préjudice  de  M.  de  Goussain- 
▼ille.  u 

Venant  ensuite  aux  moyens  de  haine  que  M.  de 
Goussainville  tirait  du  testament  même ,  M.  l'avocat- 
général  s'est  d'abord  arrêté  a  la  clause  qui  défendait 
à  la  demoiselle  de  Nicolaï  de  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  son  aïeule;  et  il  a  fait  voir  que  si  elle 
était  indifférente  a  M.  de  Goussainville,  il  n'en  était 
pas  de  même  a  l'égard  de  M.  de  Nicolai,  et  qu'elle 
développait  au  contraire  tous  les  sentiments  d'aver- 
sion que  M.  le  Camus  avait  conçus  contre  lui. 

Après  cela,  il  a  discuté,  dans  le  plus  grand  dé- 
tail ,  la  disposition  qui  réglait  le  sort  des  biens  du 
testateur;  l'exclusion  qu'elle  donnait  à  M.  de  Gous- 
sainville en  faveur  de  la  demoiselle  de  Nicolaï;  la 
préférence  qu'elle  assurait,  dans  la  succession  de 
celle-ci,  à  des  parents  collatéraux  ,  non-seulement 
sur  M.  de  Nicolaï  son  père  ,  mais  même  sur  M.  de 
Goussainville. 

«  Si  M.  de  Nicolaï  (a  dit  a  ce  sujet  M.  Chauvclin) 
avait  seul  éprouvé  les  cfTcts  de  l'aversion  de  M.  le 
Camus  pour  lui  ;  si ,  par  la  disposition  dont  il  s'agit , 
il  était  seul  exclu,  M.  de  Goussainville  n'aurait 
aucun  prétexte  pour  se  plaindre.  Mais  la  clause  qui 
décide  contre  M.  de  Nicolai  réduit  M.  de  Goussain- 
ville à  sa  légitime.  C'éloit  porter  le  dernier  coup  a 
M.  de  Nicolai,  qui  fondait  les  espérances  d'une  mai- 
son illustre  sur  un  Gis  à  qui  le  public  souhaite  les 
dignités  de  ses  ancêtres,  parce  qu'il  ..  lieu  d'espérer 
qu'il  en  aura  toutes  les  vertus.  Si  M.  le  Camus  s'était 
moins  déclaré  contre  M.  de  Nicolaï,  il  aurait  pu  , 
dans  la  dernière  partie  de  sa  disposition,  rendre  à 
son  petit-fils  du  moins  le  droit  de  succéder  à  sa 
soeur;  mais  occupe  qu'il  était  à  faire  sentir,  sans 
qu'on  put  s'y  méprendre,  que  sa  principale  vucétait 
de  rendre  ses  biens  d'une  telle  nature ,  qu'ils  ne 
pussent,  en  aucun  cas,  passera  M.  de  Nicolai ,  il 
s'est  mis  peu  en  peine  de  rétablir,  par  rapport  à  son 
fils,  ce  qu'il  lui  avait  ôlc. 

»  Que  M.  de  Goussainville  ait  été  l'objet  immé- 
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diat  de  la  haine  de  M.  le  Cinms,  ou  qu'il  ait  été  U 
victime  de  celle  qu'il  avait  pour  M.  Nicolai ,  il  n  im- 
porte ;  car  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  haine  soit 
directe  contre  l'héritier  présomptif  ;  il  suffit  qu'elle 
soit  le  motif  de  la  disposition. 

»  La  toi  33,  C.  de  inoffuwso  testamento,  en  four- 
nit un  exemple.  Cette  loi,  qui  est  de  l'empereur 
Justin  ira,  prononce  la  nullité  du  testament  d'une 
mère  ,  à  cause  de  la  prétention  de  son  fils  en  haine 
de  son  père  :  hoc  inù/uam  judicantts ,  ce  sont  les 
termes  de  la  lui. 

a  Les  dispositions  de  la  testatrice  étaient  d'autant 
plus  inconcevables  (  ajoute  la  même  loi  )  ,  qu  elle 
avait  une  voie  naturelle  et  légitime  de  se  venger  de 
son  mari,  en  lui  ôtanl  la  part  du  legs  que  la  loi  lui 
donnait  sur  la  succession  maternelle, et  en  instituant 
son  fils  ,  sous  la  condition  que  son  père  serait  oblige 
de  l'émanciper  :  sub  condilione  émancipation  s  here- 
ditatem  mater  fllio  relintjuere. 

»  Que  l'intention  de  M.  le  Camus  eût  été  d'ex- 
clure M.  de  Nicolaï  de  la  succession  mobilière  de  sa 
fille,  qu'il  eût  voulu  l'en  priver,  pour  l'avoir  con- 
tredit sur  l'éducation  de  ses  petits-enfants,  il  le  pou- 
vait ,  en  imposant  la  condition  de  propres  aux  biens 
qu'il  laissait  à  sa  petite-fille  :  les  droits  de  M.  da 
Goussainville  étaient  à  couvert;  ils  étaient  même 
conservés,  assurés  par  çette  clause.  Mais  l'affecta- 
tion de  donner  ses  biens  au  plus  proche  parent  por- 
tant le  nom  du  testateur,  cl  la  dernière  partie  de  la 
clause  dans  laquelle  il  s'applique  a  faire  sentir  plus 
particulièrement  que  son  intention  est  d'exclure 
M.  de  Nicolaï ,  désigné  sous  le  nom  d'héritier  des 
meubles,  ont  empêché  qu'il  n'ait  rappelé  son  petit- 
fils  ,  qu'il  a  privé  même  de  la  succession  de  sa  sœur. 
La  loi  que  nous  venons  de  citer  prononce  sur  uue 
pareille  disposition. 

»  Un  autre  moyen  encore  plus  fort  résulte  de  la 
préférence  de  l'héritier  collatéral  portant  le  nom  de 
le  Camus  à  M.  de  Goussainville ,  petit  fils  du  testa- 
teur. Nous  avons  lait  voir  que  cette  prélércnce  est 
établie  par  les  termes  du  testament. 

»  Quel  peut  être  le  motif  d'une  pareille  disposi- 
tion? Pour  lui  en  donner  une  légitime,  on  a  pré- 
tendu qu'il  n'était  pas  extraordinaire  que  M.  le 
Camus  eût  préféré  des  parents  de  son  nom  à  un  de 
ses  descendants  qui  ne  le  portait  pas;  que  celte 
clause  n'a  rien  qui  répugne  aux  bonnes  mieurs; 
c'est  au  désir  de  perpétuer  son  nom  que  l'on  attri- 
bue l'exclusion  de  M.  de  Goussainville.... 

»  Mais,  ce  nom,  quelque  cher  qu'il  fût  a  M.  le 
Camus,  il  ne  l'a  pas  voulu  préférer  à  sa pctitc-lille; 
elle  devait  néanmoins  en  porter  un  autre  que  le 
sien  :  ce  n'est  donc  pas  l'amour  de  son  nom  qui  a 
été  le  motif  de  son  testament. 

»  S'il  avait  voulu  transmettre  ses  biens  avec  son 
nom  ,  il  aurait  exclu  sa  pctitc-lille  ainsi  que  sou 
petit-fils.  L'intention  du  testateur  de  perpétuer  son 
nom.  et  de  le  soutenir  par  de  grands  biens,  ne 
pouvait  pas  s'accomplir  en  les  laissant  à  la  demoi- 
selle de  Nicolaï.  Si  l'on  veut,  d'un  autre  côté,  que 
la  tendresse  du  testateur  pour  ses  descendants  ait 
été  la  cause  de  sa  préférence  de  la  pctitc-lille  aux  pi- 
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ri-lits  portant  son  nom,  il  aurait  donc  fallu  leur  pré- 
férer  aussi  M.  de  Goussain  ville.  La  tendresse  de  son. 
aïeule  pour  lui  devait  être  assez  forte  pour  qu'il  ne 
gratifiât  pas  un  parent  de  son  nom  au  préjudice  de 
l'un  de  ses  petits-enfants. 

m  S'il  n'avait  eu  que  de  la  prédilection  pour  sa 
peiite-fille ,  nVlait-ce  pns  lui  en  donner  une  marque 
asses  essentielle  que  de  réduire  pour  elle  son 
petit  lils  à  si  légitime?  Il  n'est  pas  possible  de  ne 
trouver  que  de  la  prédilection  pour  la  demoiselle  de 
Nicolui  dans  une  clause  qui ,  non-seulement  la  pré- 
fère à  son  frère  ,  mais  s'attache  encore  à  le  d<  pouillcr 
de  la  sucress:on  de  sa  sceur,  que  la  nature  lui 
donne.  »  (  Ciuses  calibres  de  Gayot  de  l'itaval  , 
tom.  1 8.  ) 

D"après  ces  raisons,  M.  Chauve  lin  a  conclu  à  la 
confirmation  de  la  sentence  qui  avait  déclaré  le  tes- 
tament nul;  et  c'est  ce  qui  a  été  prononce  tout 
d'une  voix  par  l'arrêt  cité.  (Brillon,  for.  cit.) 

Section  III.  Des  actes  contre  lesquels  l'action  Ab  irato 
peut  lire  intentée. 

I.  Les  dispositions  auxquelles  la  haine  et  la  colère 
donnent  lieu  peuvent  être  considérées  ,  ou  par  rap- 
port à  leur  objet,  ou  relativement  à  leur  nature- 
Sur  leur  objet  il  n'y  a  qu'une  question  :  c'est  de 
savoir  si  la  laveur  de  la  religion  et  de  la  piété  ne 
peuvent  pas  quelquefois  pallier  le  vice  d'une  dispo- 
sition qui  prive  un  héritier  légitime. 

Mais  est-ce  bien  la  une  question  ?  Oui ,  c'en  était 
une  dans  ces  temps  d'ignorance  où  l'on  croyoit  ho- 
norer Dieu  en  couvrant  s--s  ministres  des  dépouilles 
d'un  fils  ou  d'un  père.  Mais  depuis  long-temps  les 
dispositions  faites  en  faveur  de  la  cause  pie  ne 
sont  pas  pluJ  exemptes  que  les  autres  des  atteintes 
de  l'art  ion  Ab  irato;  c'est  même  contre  la  cause  pie 
qu'a  été  rendu  un  des  plus  anciens  arrêts  qui  aient 
admis  cette  action.  Testamentum  à  maire  iratà  fac- 
tum ,  quo  pauperibus  et  colleqio  qnod  auferri  lileris 
cuperet ,  erotjaverat  ,  damnavit  senatus  Parisiensis  , 
mense  junio  iT>8;.  (  Mornac,  sur  la  loi  39,  §  1  ,  D. 
de  prob.itionibn*.)  L'arrêt  du  9  mai  17  iq,  que  nous 
avons  rapporté  dans  la  section  précédente,  n'a  pas 
respecté  les  legs  pieux  de  M.  le  Camus.  Il  les  a  cn- 
Tcloppés,  avec  toutes  les  autres  dispositions  de  ce 
magistrat,  dans  la  nullité  produite  par  la  haine  dont 
elles  étaient  infectées.  Celui  du  l  5  juillet  1956,  qui 
est  cité  su  même  endroit,  a  déclaré  nul  jusqu'au 
legs  fait  par  le  sieur  Grimod  à  l'Hùlcl-Dieu  et  aux 
autres  hôpitaux  de  Paris  ;  et  s'il  leur  a  laissé  une 
somme  de  trois  cent  mille  livres  ,  ce  n'a  été  que  du 
consentement  de  la  mire  du  testateur,  et  par  forme 
d'aumône. 

IL  Mais  y  a-t-il  des  actes  qui,  par  leur  nature, 
ne  sont  point  passibles  de  l'action  Ab  irato?  Ces 
actes  ne  pourraient  être  que  les  donations  entre- 
Tifs  et  les  contrats  de  mariage. 

A  l'égard  des  premières  ,  nous  avons  déji  rap- 
porté (  lecti  l  )  l'arrêt  du  9  aoit  \0>{i ,  qui  a  décidé 
qu'elles  ne  sont  pas  plus  inattaquables  que  les  tes- 
taments, lorsqu'il  est  évidemment  prouvé  qu'dhs 
ont  eu  pour  principe  la  colère  et  la  haine. 
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La  même  chose  a  été  jtigée  par  un  autre  arrêt, 
rendu  le  premier  août  |656,  au  rôle  de  Chartres. 
Un  père  avait  fait  une  donation  entre-vifs  à  deux  de 
ses  filles ,  qui  étaient  assez,  avancées  en  lige  et  vi- 
Tairntdans  le  célibat.  Une  autre  fille  qu'il  avait  ma- 
riée, et  son  fils,  chanoine  de  Chartres,  attaquèrent 
la  disposition  comme  faite  Ab  irato;  et  sans  y  avoir 
égard  il  fut  ordojiné  que  «  les  parties  viendraient  à 
»  partage  suivant  la  coutume  des  lieux.»  —  Soffve, 
qui  rapporte  celle  espèce,  nous  en  apprend  les  par- 
ticularités. «  Le  père  (dit-il),  pour  prétexte  de  la 
donation ,  avait  pris  la  prétendue  pauvreté  de  ses 
filles  ,  et  la  richesse  de  ses  deux  autres  enfants ,  ainsi 
qu'il  l'avait  lui-même  reconnu  et  déclaré  par  un  in- 
terrogatoire. D'ailleurs,  il  avait  reçu  plus  de  services 
et  d'assistance  d'elles  que  de  qui  que  ce  fut ,  en  ce 
qu'elles  ne  l'avaient  jamais  abandonné.  Bref,  par 
la  donation,  il  n'avait  été  fait  mention  quelconque 
des  deux  autres  enfants,  lesquels,  par  conséquent, 
devaient  être  présumés  prétérits ,  et  tacitement  ex- 
hérédés  ,  sans  aucun  sujet  raisonnable  ;  par  le 
moyen  de  quoi  l'on  soutenait  pour  eux  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  les  réduire  à  la  légitime,  mais  que 
la  donation  devait  £t.rc  cassée  purement  et  simple- 
ment. Ce  qui  fut  ainsi  jugé ,  conformément  aux  con- 
clusions de  M.  l'avocat-général  Talon.  ». 

III.  Quant  aux  libéralités  faites  par  contrat  et  en 
faveur  de  mariage,  c'est  une  question  si  elles  peu- 
vent cire  attaquées  par  l'action  Ab  irato. 

Il  y  a  pour  l'affirmative  un  arrêt  du  $9  février 
1668  ,  qui  a  cassé  des  donations  faites  par  un  père 
et  une  mère  protestants,  en  faveur  de  deux  Gis  qu'ils 
mariaient,  mais  en  haine  d'une  fille  qui  avait  em- 
brassé la  religion  catholique.  Les  donataires  disaient 
que  le  bienfait  dont  leur  père  les  avait  gratifiés  re- 
gardait leur  famille  et  toute  leur  postérité.  La  fille  ré- 
pondait ,  et  M.  l'avocat-général  Talon  observait 
d'après  elle,  «  que,  comme  les  deux  frères  n'a- 
»  vaient  point  mérité  d'eux-mêmes  que  les  père  et 
»  mère  leur  lissent  ces  sortes  de  donations  au  pré- 
»  judicc  de  leur  sœur,  il  était  aise  de  voir  et  de 
»  connaître  que  c'était  en  haine  de  ce  qu'elle  était 
»  de  la  religion  catholique;  et  ainsi,  qu'il  ne  fallait 
»  pas  laisser  la  liberté  aux  pères  et  mères  de  la  re- 
»  ligion  prétendue  réformée  de  priver  leurs  enfants 
»  catholiques  de  la  meilleure  partie  de  leurs  sucecs- 
»  sions,  pour  en  avantager  les  autres  qui  seraient 
»  de  même  religion  qu'eux  ;  que  cela  serait  de  trop 
d  dangereuse  conséquence  dans  le  public.  » 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  fait  rendre 
l'arrêt  cité;  et,  comme  l'on  voit,  elles  étaient 
d'une  nature  qui  ne  permet  pas  de  tirer  cette  déci- 
sion à  conséquence.  On  trouvera  d'ailleurs  ci-après , 
sect.  4,  des  lois  qui,  par  la  généralité  des  disposi- 
tions qu'elles  renfermaient  sur  les  aclcs  faits  en 
haine  de  religion  ,  empêchaient  absolument  qu'on 
u'adoptat  une  autre  manière  de  prononcer. 

Examinons  donc  b  question  en  thèse  générale,  et 
ahstractivement  a  l'intérêt  de  la  religion. 

Il  y  a  des  raisons  et  des  autorités  très-spécieuses , 
pour  affranchir  de  l'action  Ab  irato  des  donations 
laites  en  faveur  de  mariage.  Une  donation  de  celte 
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espèce,  dit-on  ,  est  une  conTention  entre  le  dona- 
teur et  le  donataire,  par  laquelle  le  donataire  pro- 
met, en  conséquence  du  don  qui  lui  est  fait,  de 
livrer  irrévocablement  sa  personne  à  un  autre ,  qui 
s'engage  aussi ,  sur  la  foi  du  même  don  .  de  lui  livrer 
la  sienne  irrévocablement  :  et  comme  après  la  tra- 
dition que  chacun  des  époux  a  faite  de  sa  personne, 
il  n'y  a  plus  de  retour,  il  est  impossible  de  remettre 
au  donateur  ou  a  ses  représentants  ce  qu'il  a  donné. 
D'ailleurs  ,  ce  n'est  pas  seulement  le  donataire  qui 
est  l'objet  de  la  libéralité  du  donateur,  c'est  au  ma- 
riage que  le  don  se  fait  ;  le  donataire  n'y  prend 
part  que  comme  partie  essentielle  de  l'association 
qui  se  forme  :  l'autre  époux  et  les  enfants  qui  doi- 
vent naitre  appartiennent  également  nu  mariage. 

On  ajoute  que  celte  opinion  a  été  confirmée  par 
deux  arrêts  très-précis,  l'un  du  parlement  de  Hennés, 
l'autre  du  parlement  de  Paris. 

Le  premier  est  rapporté  par  d'Argcnlréc,  sur 
l'art,  ai 8  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  glose 
4,  ""  18.  Il  était  question  de  la  validité  d'une  do- 
nation faite  par  un  mari  à  sa  femme  ,  dans  leur  con- 
trat de  mariage.  Les  circonstances  étaient  singu- 
lières. Le  donateur  ne  s'était  msrié  que  dans  la  dé- 
crépitude de  l'âge;  et  il  avait  affiché  depuis,  en 
toutes  lettres,  que  son  seul  but,  en  le  faisant  avait 
été  de  frustrer  ses  héritiers  de  sa  succession.  Malgré 
ces  particularités  ,  l'arrêt  confirma  la  donation. 

Le  second  arrêt  est  plus  remarquable  encore  ,  par 
la  différence  qu'il  met  entre  les  donations  qui  ont 
un  mariage  pour  objet,  et  les  dispositions  ordi- 
naires. Madame  le  Camus  avait  fait  au  marquis  de 
Flamarens  une  donation  en  faveur  de  son  mariage 
arec  mademoiselle  de  Ueauveau,  et  l'avait  en  outre 
gratifié  de  legs  considérables.  Ces  deux  sortes  d'a- 
vantages ont  été  attaquées  par  le  moyen  Ab  irato; 
et  par  arrêt  rendu  à  la  quatrième  chambre  des  en- 
quêtes, le  8  mars  ijao,  les  legs  ont  été  déclarés 
nuls*  mais  la  donation  a  été  maintenue. 

Enfin,  on  croit  trouver  dans  l'art,  aig  de  la 
coutume  de  Bourbonnais  un  nouvel  argument  rn 
faveur  de  l'opinion  que  ces  arrêts  paraissent  avoir 
adoptée.  Voici  ses  termes  :  «  Toutes  donations ,  enn- 
»  cessions,  institutions  d'héritier  ,  et  autres  chpscs 
»>  faites  en  contrat  de  mariage  et  en  faveur  d'irt-lui... 
»  sont  bonnes  et  valables ,  en  quelque  forme  qu'elles 
»  soient  faites...  bien  qu'elles  soient  immenses .  innf- 
»  ficieutes ,  et  jusqu'à  l'exhérédation  des  propres  cn- 
m  fants  du  disposant...,  réservé  toutefois  à  ceux-ci 
»  leur  droit  de  légitime.  » 

Malgré  toutes  ces  faisons  et  toutes  ces  autorités  , 
qui  paraissent  sans  réplique  aux  nouveaux  éditeurs 
de  Denizart,  nous  osons  croire  que  le  sentiment 
auquel  elles  servent  de  base  est  faux  en  tbésc,  et 
que,  pour  parler  avec  exactitude,  on  doit  ,  connue 
nous  l'avons  fait  dans  la  première  édition  de  cet  ou- 
vrage, le  réduire  à  cette  proposition  :  n  Les  dona- 
»  lions  faites  par  contrat  de  mariage,  et  en  faveur 
»  du  roariagr,  nfpcuvcnt  être  attaquées  et  détruites 
»  que  trés-diflit  ilement ,  par  le  moyen  Ab  intlo,  u 

En  effet,  qu'il  soit  très -dijficite  de  réussir  dans 
l'action  Ab  irato  ,  quand  elle  a  pour  objet  une  cinna- 
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tion  faite  en  faveur  de  mariage  ,  cela  se  conçoit  : 

mais  d'où  vient  la  difficulté  ?  Ce  n'est  point  de  la  na- 
ture de  la  donation,  c'est  du  défaut  de  preuve  que 
là  haine  ou  la  colère  en  1»  été  l'unique  motif.  Il  est 
certain  que  c  e  motif  ne  doit  pas  se  préxumw,  et  que , 
tant  qu'il  y  a  apparent  r  d'une  autre  cause  impulsive, 
elle  doit  mettre  le  contrat  de  mariage  à  l'abri  de 
toute  atteinte,  parce  qu'enfin  il  mérite  toujours  la 
plus  grande  faveur,  et  que,  in  duliis ,  ftxwralilitir 
pars  est  eligenda.  (Dans  le  doute,  le  parti  le  plu<  fa- 
vorable doit  être  préféré.)  Mais  s'il  se  présentait  des 
circonstances  où  la  haine  parut  a  découvert,  et  où 
il  fallut  en  quelque  sorte  faire  violence  à  la  vé- 
rité ,  pour  supposer  un  motif  honnête  à  la  donation  , 
e  n  ce  cas  nou;  crojons  que  la  fave  ur  du  mariage 
serait  un  mauvais  prétexte  à  opposer  a  un  héritier 
légitime. 

On  sent  bien  que  la  donation  faite  à  l'un  d<  s 
époux  a  pu  être  le  .seul  appât  qui  a  déterminé  l'aulic 
à  l'épouser.  On  sent  aussi  que,  par  cette  donation  , 
l'on  ne  gratifie  pas  seulement  le  donataire ,  tuais  en- 
core son  époux  et  les  enfants  à  naitre,  ou  ,  pour 
mieux  dire,  le  mariage  même.  Mais  que  prou\ent 
ces  raisons  ? 

i°  C'est  à  la  personne  qui  traite  avec  qutlqu  un 
de  s'assurer  s'il  peut  s'obliger  de  la  mHnicrc  qu'il  le 
fait ,  ou  s'il  n'est  pas  dans  une  position  qui  l'en  em- 
pêche. Qui  cum  alto  conlrahit  (dit  la  loi  |Q,  |>.  .;«- 
regulis  juris),  vel  est  vel  esse  débet  non  ignarus  con- 
ditions ejus.  Celte  règle  n'a  pas  moins  lieu  dans  les 
contrats  de  mariage  que  dans  les  autres  actes;  témoin 
la  restitution  en  entier  que  l'on  arcorde  aux  mi- 
neurs, lorsqu'ils  ont  fait,  en  se  mariant,  des  avHn- 
tages  trop  considérables  à  leurs  époux  ;  témoin  en- 
core la  révocation  qui  se  fait  des  avantages  dont  un 
étranger  a  gratifié  l'un  des  époux  en  faveur  de  sou 
mariage  ,  dès  qne  cet  étranger  devient  perc  d'un  en- 
fant légitime,  ou  qu'il  fait  légitimer  par  mariage  un 
bâtard  qu'il  avait  auparavant,  bans  ces  deux  cas, 
l'époux  du  donataire  a  beau  dire  qu'il  ne  s'est  marié 
que  sur  la  foi  de  la  donation  ,  la  justice  est  sourde  à 
ses  plaintes;  et  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  aussi 
à  celles  d'un  mari  ou  d'une  femme  qui  prétendrait 
ne  s'être  engagé  dans  le  mariage  que  par  l'attrait 
d'une  libéralité:  dont  la  haine  et  la  rolere  auraient 
été  Tunique  motif?  11  ne  faut  pas,  dit  d'Argcntrée  , 
que  la  faveur  du  mariage  fascine,  en  pareil  cas,  les 
regards  du  juge  :  nec  oportel  judieantium  ondos  yts- 
tringi  matrimonii  fulgore,  si  talcm  conjunclionrm 
redis  oïlium  eticuit  aut  incittu-it ,  et  animi  perturbai io. 

2"  Il  est  vrai  que ,  sous  un  certain  aspect ,  une  do- 
nation en  faveur  de  mariage  n'est  pas  seulement 
faite  a  l'époux  donataire,  rt  qu'elle  l'est  encore  à 
celui  qu'il  epouse  et  aux  enfants  à  naître  de  Irur 
union  :  mais  que  résulte  !  -il  de  là  ?  Ou  en  conrlura  , 
si  l'on  veut,  qu'une  donation  qui  a  été  valablement 
faite  à  l'un  des  époux  ne  peut  pas  être  révoquée  par 
la  suite  pour  des  causes  absolument  personnelles  au 
donataire  (encore  voit-on  sous  les  mots  Institution 
rnntritCtueUe ,  sect.  ç>  ,  que  celte  manière  d'argumer- 
ter  n'est  pas  toujnure  siire  )  :  mais  rn  c  inclure  que 
toute  donation  doit  être  regardée  comme  maltaqua- 


Digitized  by  Google 


1 4  AB  1RAT0 

Lie  par  le  moyen  Ab  irato ,  dès  qu'elle  a  pour  objet 
un  mariage,  c'est  une  Traie  pétition  de  principe;  car 
«vant  qu'on  puisse  dire  qu'une  telle  donation,  est 
faite  à  l'époux  et  aux  enfants  du  donataire  comme  au 
donataire  lui-même,  en  un  mot,  au  mariage,  il  faut 
qu'elle  existe,  il  faut  qu'elle  soit  valable  :  or,  quelle 
validité ,  quelle  existence  peut-elle  âToir ,  des  que 
la  Tolonté  de  laquelle  seule  «-Ile  peut  reccToir  l'exis- 
tence est  aTcuglc  ou  esclaTe  ? 

Les  deux  arrêts  cités  ne  détruisent  pas  ces  rai- 
sons. Nous  ne  dirons  pas,  aTcc  d'Argcntréc  ,  que  le 
premier  a  mal  jugé,  rt  nous  ne  nous  écrierons  pas 
aTcc  lui  :  Sed  tjuid  hodiè  non  judicatur?  Il  nous  paraît 
au  contraire  que  la  décision  en  est  très-exacte.  Le 
donateur  avait ,  a  la  vérité,  déclaré  hautement,  et 
même  affiché  a  sa  porte,  qu'il  s'était  marié  pour 
frustrer  ses  héritiers;  mais.  i°  un  propos  tenu  ,  une 
déclaration  faite  après  le  mariage  ,  et  qui  pouvaient 
fort  bien  n'avoir  pour  motif  qu'une  braTade,  ne 
prouvaient  pas  directement  que  la  donation  qui 
avait  précédé  ce  mariage  n'avait  eu  d'autre  mobile 
que  la  haine  et  la  colère.  3°  Quand  ce  propos  et 
cette  déclaration  auraient  été  antérieurs  à  l'acte  de 
donation  ,  il  n'en  serait  encore  rien  résulté.  Un 
homme  a  beau  dire,  en  se  mariant,  qu'il  le  fait 
dans  la  seule  vue  de  satisfaire  sa  haine  contre  ses 
héritiers,  il  n'est  pas  permis  de  le  croire:  l'absur- 
dité de  son  assertion  la  détruit. 

L'arrêt  du  marquis  de  Flaraarcns  n'est  pas  assez 
connu  pour  qu'on  puisse  en  tirer  une  conséquence 
certaine.  Dcnizart  qui  le  cite,  et  ses  additionnaircs 
qui  en  rapportent  le  dispositif,  ne  nous  apprennent 
pas  sur  quels  faits  il  a  été  rendu.  Eh  !  comment  rai- 
sonner d'après  un  arrêt,  quand  on  ne  connaît  en 
détail  ni  les  moyens  qu'il  a  proscrits,  ni  ceux  qu'il 
a  couronnés? 

A  l'égard  de  l'art.  319  de  la  font  urne  de  Bour- 
bonnais, il  est  aisé  de  Toir  qu'il  ne  frappe  nulle- 
ment sur  notre  question.  Une  donation  peut  être 
immense  ,  inofficieuse,  et  aller  jusqu'à  l'cxhédération 
des  enfants  du  donateur,  sans  qn'on  puisse  pour  cela 
prétendre  qu'elle  est  l'ouvrage  de  la  haine  et  de  la 
<  nlére 

Srcrios  IV.  Caractère  des  faits  qui  doù-ent  servir  <U 
base  à  l'action  Ab  irato. 

• 

A  prendre  les  termes  à. la  lettre,  l'action  Ab  irato 
ne  pourrait  jamais  porter  que  sur  des  faits  de  co- 
lère, c'est-à-dire  sur  drs  faits  qui  annoncent  dans 
l'âme  uh«  chaleur  impétueuse  et  une  espèce  d'orage. 

Mais  une  longue  suite  d'arrêts  uniformes  nom  a 
appris  qu'on  doit,  en  cette  matière,  assimiler  la 
haine  proprement  dite  à  la  colère. 

C'est  ce  qu'établissait  M.  l'avorat-général  Cbau- 
vrlin  dans  son  plaidoyer  du  9  mai  1;  13.  «  Comme 
»  la  colère  (  disait-il  )  n'est  pas  la  seule  passion 
1  dont  les  images  offusquent  la  raison .  ce  n'est  pas 
«  la  seule  qui  puisse  donner  atteinte  à  une  donation 
»  testamentaire.  La  haine,  moins  subite,  mais  plus 
»  opiniâtre  qne  la  colère ,  jette  dans  le  cœur  des  r  a- 
i>  cincs  encore  plus  profondes  :  le  temps  qui  détruit 
»  lotit,  ou  qui  diminue  toutes  les  autres  passions, 
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»  l'augmente  et  ta  fortifie  ;  ses  effets  sont  moins 
»  prompts  que  ceux  de  la  cojère,  mais  ils  sont  plus 
u  médités  et  plus  dangereux.  Si  elle  inspire,  comme 
u  la  colère,  le  dessein  <Ëc  se  Tenger,  elle  laisse  à 
»  l'esprit  assez  de  liberté  pour  envelopper  sa  ven- 
»  geance;  c'est  ce  qui  la  rend  d'autant  plus  dange- 
»  reuse,  qu'elle  est  plus  difficile  à  découvrir.  Il  ne 
w  faut  donc  pas  s'étonner  que  l'on  ait  autant  ré- 
»  prouvé  les  dispositions  testamentaires  qui  ont 
»  pour  fondement  une  haine  injuste,  que  celles  qui 
sont  issues  de  la  colère.  >  [Causa  célèbres  de  Gayot 
dePitavàl,  tome  18,  page  121.) 

Mais  à  quels  traits  peut:on  reconnaître  si  la  haine, 
que  doiTcnt  annoncer  les  faits  allégués  par  celui 
qui  intente  l'action  Ab  irato ,  est  suffisante  pour  dé- 
truire l'acte  contre  lequel  on  l'oppose? 

U  faut  qu'elle  réunisse  trois  caractères,  c'est-à- 
dire  qu'elle  soit,  i"  bien  marquée,  3°  injuste, 
3°  clairement  liée  avec  la  disposition  dont  on  pré- 
tend qu'elle  a  été  le  principe. 

Reprenons  chacun  de  ces  trois  points. 

I.  La  haine  doit  être,  marquée.  Quand  M.  l'avo- 
cat-général  Chauvelin  ne  l'aurait  pas  dit  dan»  le 
plaidoyer  cite  (BrittttS,  au  mot  Testament,  n»  49), 
cela  se  sentirait  assez  de  se i -même.  Un  ressentiment 
faible,  une  impression  fâcheuse,  mais  passagère, 
un  nuage  momentané ,  rien  de  tout  cela  »e  peut ,  ni 
en  ligne  directe  ni  en  ligne  collatérale,  former  un 
moyen  de  cassation  Ab  irato;  point  en  ligne  di- 
recte, parce  qu'on  ne  présume  pas  qu'un  père  se 
soit  déterminé  légèrement  à  exclure  son  fils  de  sa 
succession  ;  et  qu'ainsi  ,  lorsqu'on  ne  le  voit  pas 
agir  par  l'impulsion  d'une  haine  forte  et  marquée  , 
on  doit  croire  qu'il  cède  à  des  raisons  secrètes ,  qui 
n'ont  rien  d'odieux;  point  en  ligne  collatérale, 
parce  que,  comme  on  l'a  établi  ci-devant,  sect.  3  , 
la  justice  ne  doit  écouter  que  très-difficilement  les 
rollatéraux  qui  se  plaignent  d'avoir  été  privés,  par 
haine  et  par  ressentiment,  d'une  succcssic*  qu'on 
ne  leur  devait  pas. 

C'est  par  le  défaut  de  ce  premier  caractère  de  la 
haine  qu'on  a  vu  plusieurs  fois  l'action  Ab  irato 
échouer  dans  les  tribunaux. 

Adam  Falaiseau  ,  médecin  protestant,  avait  fait 
un  testament  par  lequel  il  arantageait  ceux  de  ses 
parents  qui  professaient  la  même  secte  que  lui  ;  ses 
parents  catholiques  prétendirent  qu'il  l'aTait  fait  en 
haine  de  la  religion  dans  laquelle  ils  viraient,  et 
que  cela  était  manifesté  par  les  termes  mêmes  dont 
il  s'était  servi  pour  disposer.  M.  l'avocat-général  Bi- 
gnon  a  dit  «  Que  le  testament  était  bon  et  valable  , 
»  ayant  été  fait  par  un  hdmmc  sensé,  et  qui  lors 
»  n'avait  aucun  trouble  en  son  esprit;  qu'à  la  vérité 
«  il  y  a  des  termes  dans  la  préface  qui  sembleraient 
>>  rudes  et  fâcheux  à  ceux  de  la  religion  contraire  : 
»  mais  n'ayant  eu  le  testateur  autre  intention  que 
"d'exprimer  son  sentiment,  ce  qui  n'est  pas  sans 
»  exemple  pour  les  testaments,  celui  dont  il  s'agit  ne 
•  peut  être  accusé  de  trouble  dans  l'infraction  des 
»  edits.  »  —  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du 
G  juin  1638,  le  testament  a  été  confirmé.  (  Journal 
des  Audiences,  tom.  3,  liv,  ;,chap.  6,  édit.  de  t;33.  ) 
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La  nommée  Gallct,  qui  laissait  deux  enfants ,  sa-  M  prison  en  1768  :  son  père  lui  avait  donné  qu«l- 
voir,  une  fille  mariée  à  Charles  Thibout,  et  un  pc-  que*  secours  pour  l'eu  f^irc  sortir;  cl  cédant  aux 
tit-fils  ,  avait  fait  quelques  avantages  à  la  prcmièie;  sollicitations  de  quelques  amis,  il  lui  avait  fait  eu 
la  mère  de  celui-ci ,  qui  était  en  même  temps  sa  tu-  1770  une  pension  de  3oo  livres,  mais  eu  p«rsistaut 
trice,  demandait  la  nullité  de  ces  dispositions,  toujours  dans  la  résolution  de  ne  pas  le  voir, 
comme  laites  Ab  imto.  La  cause  portée  à  l'audience,  Au  mois  de  lévrier  1770,  le  sieur  Mourgucs  avait 
M.  l'avocat-général  Ic  Nain  a  dit  «  Qu'avant  le  tes-  perdu  sa  femme  ;  il  s'était  remarié  au  mois  de 
>  ta  ment ,  il  y  avait  eu  sentence  contre  la  testatrice,  septembre  de  la  nifme  année  avec  une  jeune  pér- 
it qui  la  condamnaita  donner  des  aliments  à  ce  petit-  sonne  de  qui  il  avait  eu  deux  filles.  L'antipalbie  de 

•  fils;  mais  nulle  preuve  que  ce  fut  ce  mouvement  ce  père  contre  son  fils  n'avait  clé,  disait-on  ,  qu'en 

•  qui  l'eût  guidée  dans  son  testament,  et  l'on  ne  augmentant;  et  ce  fut  dans  cet  état  qu'il  fit,  en 

•  peut  présumer  de  colère  contre  un  enfant  qui  n'a-  1776,  un  testament,  par  lequel  il  le  réduisit  à  sa 
»  git  que  par  son  tuteur,  s'il  n'y  a  d'autres  preuves;»  légitime,  en  instituant  ses  deux  filles  légataires 
et  en  conséquence  arrêt  est  intervenu  le  a3  avril  universelles;  il  mourut  en  1778. 

1709,  qui  a  ordonné  l'exécution  du  testament.  Le  sieur  Mourgucs  fils  a  demandé  la  nullité  de 

(Ibid.)                                 •  ce  testament  ;  il  s'est  fondé  sur  la  haine  habituelle 

La  dame  Laurent  avait  pour  héritières  présomp-  que  son  père  lui  manifestait  ;  mais  cette  haine 

tires  deux  nièces,  dont  l'une  était  mariée  au  sieur  n'étant  point  assez  marquée,  n'en  existant  pas  de 

Verreau,  et  l'autre  au  sieur  Martin;  la  première  preuves  suffisantes,  et  l'aversion  qu'on  prêtait  au 

avait  d'abord  plaidé  contre  elle  ,  mais  une  transac-  père  ayantpu  provenir  des  dérèglements  de  son  fils  , 

tion  les  avait  réunies.  Dans  la  suite  il  s'était  élevé  par  arrêt  rendu  le  8  mai  1780,  sur  les  conclusions 

des  difficultés  entre  les  deux  sœurs;  et  la  tante  se-  de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  ,  la  cour  a 

tant  portée  médiatrice,  elles  lui  avaient  remis  cha-  confirmé  le  testament  du  sieur  Mourgucs;  en  consé- 

cune  un  blanc-seing  pour  les  faire  régler  par  l'avis  quenec  a  fait  délivrance  aux  enfants  du  second  lit  du 

de  deux  arbitres.  Deux  ans  s'etant  écoulés  sans  que  legs  universel  porté  dans  cet  acle,  et  acondamné  le 

la  dame  Laurent  eût  fait  usage  de  ces  blaucsseings,  sieur  Mourgues  fils  aux  dépens, 

la  dame  Verreau,  après  plusieurs  démarches,  et  IL  Nous  avons  dit  qu'il  faut,  pour  opérer  l'ancan- 

néme  une  sommation  respectueuse,  qui  tendaient  tissement  d'une  disposition,  que  la  haine  dont  clic 

à  ravoir  le  sien ,  la  fit  assigner  au  Châtclet  pour  la  dérive  soit  injuste. 

{lire  condamner  a  le  lui  rendre.  Dis  le  lendemain  En  effet,  de  quel  droit  un  héritier,  qui  n'a  eu 

de  l'assignation,  la  dame  Laurent  fit  un  testament,  pour  celui  dont  il  espérait  recueillir  la  succession 

par  lequel  elle  déclara  ,  en  deux  endroits ,  qu'elle  ne  que  de  mauvais  procédés,  qui  lui  a  suscité  des 

voulait  pas  que  sa  nièce  Verreau  .ni  ses  enfants  tracasseries ,  qui   lui  a  causé  volontairement  des 

eussent  aucune  part  dans  ses  biens.  La  dame  Ver-  chagrins,  qui  l'a  déshonoré  par  sou  inconduite,  se 

reau  prétendit  que  ce  testament  était  l'ouvrage  de  plaindrait-il  d'une  disposition  par  laquelle  sont 

la  colère;  cependant  il  fut  déclaré  bon  et  valable  appelées,  en  sa  place ,  des  personnes  de  qui  le  dé- 

par  arrêt  du   19  décembre  1719.  (Bretunnicr  sur  funt  avait  reçu  plus  de  satisfaction  ? 

Henrjrs,  tom.  3,  pag.  888  ,  edit.  de  1771»  )  La  veuve  Alou  avait  trois  eufants,  deux  gar<;ons  , 

M.  Orry,  président  au  parlcmant  de  MeU,  avait  nommés  Louis  et  Charles,  et  une  Gllc  mariée  à 

en  .  en  1711,  un  procès  contre  la  présidente  Ber-  M.  Brigalicr,  conseiller  a  la  cour  des  aides  de  Paris, 

thier  sa  fille  ,  et  en  17 19,  il  avait  fait  un  testament  Elle  fit  un  testament  par  lequel  la  dame  brigalicr  se 

par  lequel  il  nommait  deux  de  ses  fils  légataires  trouvait  fort  avantagée.  Ses  deux  fils  contestèrent 

universels.  Madame  Berlhicr  prétendit  que  cet  acte  ses  dispositions,  et  prouvèrent  clairement  que 

avait  été  dicte  par  la  cplèrc ,  mais  comme  le  procès  l'aversion  de  ta  testatrice  pour  eux  en  avait  été  le 

avait  duré  peu  de  temps,  que  l'objet  n'en  avait  pas  seul  mobile,  u  Un  demeurait  d'accord  (dit  Soefvc) 

été  considérable  ,  et  qu'il  se  trouvait,  entre  l'épo-  »  que,  si  la  haine  de  la  défunte  eut  été  injuste  ,  le 

qnc  où  il  avait  pris  fin  et  la  confection  du  testament,  »  testament  par  elle  fait  sur  ce  fondement  aurait  pu 

un  intervalle  de  huit  anuéos  ,  le  legs  univers  1  a  été  »  recevoir  quelque  atteinte  ,  et  que  c'était  le  cas  au- 

confirmé  par  arrêt  du  a4  juillet  17:1a.  ( De*U«rt,  »  quel  les  arrêts  l'avaient  ainsi  jugé;  mais  que  les 

aux  mots  Ab  irato.  )  »  mauvais  traitement!  qui  avaient  été  exercés  en  la 

Le  sieur  Mourgues,. bourgeois  de  Paris,  avait  été  u  personne  de  la  défunte  par  Louis  cl  Charles  Alou, 

marié  deux  J'ois  ;  de  son  premier  mariage  était  né  »  ses  enfants,  étant  constants  cl  justifiés  par  les  in- 

un  fils ,  pour  lequel  il  ne  paraissait  pas  qu'il  eût  »  formations  faites  à  sa  requête,  et  qui  avaient  été 

beaucoup  d'affection.  A  seize  ans  ce  (ils  s'était  en-  u  mises  entre  les  maius  de  MM.  les  gens  du  roi ,  il 

gagé  ,  et  il  avait  servi  sept  aus.  Do  retour  au  sein  de  »  y  avait  peu  d'apparente  de  vouloir  contester  une 

sa  famille,  son  père  l'avait  relégué  dans  une  maison  »  disposition  de  celte  qualité,  et  que  la  défunte 

de  campagne  ,  et  l'avait  employé  aux  fondions  les  «  testatrice  pouvait  faire  davantage  «*i  les  déshéri- 

plus  viles.  Le  jeune  homme  ayant  appris  à  taire  des  u  tant  cnlièrcmcnl.  »  .Sur  ces  raisons,  appuyées  par 

instruments  de  mathématiques,  él ut  allé  demearer  M.  Uignou  ,  avocat-général,  il  est  intervenu  arrêt, 

•  l'Arsenal ,  et  y  avait  fait  un  petit  CODUBaCGÇ  eu  ce  le  a4  avril  îboa  ,  qui  a  ordonné  l'exécution  du  tes- 
grare.  tauient  de  la  veuve  Alou. 

Ayant  contracte  quelques  dettes ,  il  avait:  lé  mis  La  maxime  loufinndc  par  cet  arrCl  es:  fi  cona" 
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tante  ,  qu'elle  a  lieu  même  dans  le  cas  où  l'acte 
qui  contient  la  disposition  attaquée  par  le  moyen 
Ab  ir<ito  renferme  des  preuves  écrites  et  indubi- 
tables de  la  colère  et  du  ressentiment  qui  l'ont 

inspirée. 

Mornac,  sur  la  loi  a  i ,  C.  de  inojjicioso  testamento, 
rapporte  deux  arrêts  des  38  mars  i6o5  et  19  mars 
160Q •  qui  confirment  drs  testaments  par  lesquels 
les  testateurs,  en  privant  leur*  héritiers  collatéraux 
des  biens  auxquels  ils  étaient  appelés  par  la  loi  des 
successions  ab  intestat ,  leur  reprochaient  l'ingrati- 
tude et  les  mauvais  traitements  qu'ils  avaient  reçus 
d'eux. 

Ln  troisième  arrêt ,  cité  ou  même  endroit  par  cet 
auteur ,  a  jugé  qu'un  testament  ne  pouvait  pas  être 
attaqué  par  cela  seul  qu'il  renfermait  contre  l'héri- 
tier des  injures  graves  à  la  vérité,  mais  tellement 
établies  dans  le  public,  qu'il  ne  lui  était  pas  possible 
de  s'en  laver. 

Il  a  été  rendu  plusieurs  arrêts  semblables  au  par- 
lement de  Dijon.  Il  y  a  (dit  Haviot  sur  Péricr, 
ouest.  36ç>),  celui  de  1647,  sur  le  testament  de 
Martin  Auccaumc  ;  un  autre  du  i3  lévrier  1670, 
rapporté  au  Journal  du  Palait....  Enfin  par  un  der- 
nier arrêt  du  1"  juillet  1726,  le  testament  de 
Hugues  Pingcon  fut  confirmé,  quoique  l'institution 
de  son  fils  lût  conçue  en  ces  termes  :  ■  Et  attendu 
»  que  Sigismond  Pingcon  mon  fils  continue  de  me 
»  blâmer,  diffamer,  calomnier,  insulter  et  maltrai- 
»  ter  de  toutes  manières,  sachant  de  plus  sa  mau- 
»  vaise  conduite,  et  que  ses  actions  sont  irrégulières, 
»  cl-  qui  me  donnerait  sujrt  de  l'exhéréder,  néan- 
;>  moins  je  veux  bien  l'instituer  mon  héritier  parti- 

■  culier  en  sa  légitime.  » 

K.iviot  explique  très  bien  les  motifs  de  ces  arrêts. 
«In  père  (dit-il)  peut  instituer  son  fils  dans  sa 
»  légitime ,  et  rendre  compte  de  sa  disposition  ;  il 
»  est  vrai  qu'il  ne  doit  à  ce  fils  que  sa  légitime,  et 
•  qu'il  peut  l'y  réduire  sans  en  rendre  de  raisons  : 
»  mais  réduire  un  fils  à  sa  légitime ,  c'est  lui  re- 

■  trancher  la  portion  héréditaire  que  les  droits  du 
»  sang  et  la  loi  lui  défèrent  naturellement,  a  moins 
»  qu'il  n'y  ait  de  la  part  de  son  père  une  disposition 
»  contraire  ;  et  c'est  en  ce  cas,  où  disposilio  hominis 
»  fncil  cessare  ilitpositionem  Itgis ,  qu'il  doit  bien 
»  être  permis  au  père  de  se  justifier,  et  par  consé- 
»  quent  d'instituer  avec  une  espèce  d'éloge  ce  fils 
»  peu  méritant  dans  sa  légitime.  >i 

Au  reste  si  la  haine  justement  méritée  est  im- 
puissante contre  les  dispositions  qui  en  sont  la 
suite,  la  haine  injuste  est  au  contraire  un  tris-bon 
argument  à  faire  valoir  contre  les  actes  dont  elle  a 
été  le  principe  et  la  cause. 

C'est  ce  que  justifie  l'arrêt  du  mois  de  juin  1  $87 , 
que  nous  avons  déjà  cité  (sect.  3),  d'après  Mornac. 
Une  femme  en  colère  contre  son  mari ,  et  irritée  de 
ce  que  ses  enfants  n'épousaient  pas  sa  querelle,  avait 
légué  tous  ses  biens  aux  pauvres  et  au  collège  de 
Sens  :  son  testament  fut  cassé  ,  et  les  légataires 
universels  déboutés  de  leur  demande,  que  Mornac 
traite  d'impie  :  Pctilione  nui  quippe  impid  ranoli 
Munt. 


,  SF.CT.  IV. 

Il  a  été  rendu  en  1704  un  arrêt  a  peu  près  sem- 
blable. Louise  Perreaux  r  femme  séparée  de  corps  et 
de  biens  d'avec  le  sieur  du  Quesnel  de  Goupigny, 
son  mari ,  avait  conçu  contre  lui  une  haine  fondée 
sur  de  mauvais  traitements  qui  avaient  donné  lieu  à 
une  séparation.  Il  y  avait  trois  enfants  de  leur  ma- 
riage, un  fils  et  deux  filles.  La  fille  puînée  avait 
toujours  été  auprès  de  sa  mère  depuis  la  désunion. 
Le  fils  et  la  fille  aînée  étaient  demeurés  attachés  à 
leur  père.  En  cet  état,  la  dame  de  Goupigny  fit  un 
testament  olographe ,  par  lequel  elle  institua  sa 
fille  puînée,  avec  qui  elle  avait  toujours  vécu,  sa 
légataire  universelle.  Le  testament  fut. attaqué  par 
les  deux  aînés.  On  présuma  qu'il  avait  été  fait  en 
haine  de  ce  qu'ils  avaient  suivi  le  parti  de  leur 
père  ;  et  par  sentenee  du  Châtcletdu  39  août  170a, 
il  fut  ordonné  «  que  sans  s'arrêter  au  testament, 
»  les  biens  de  la  dame  de  Goupigny  seraient  par- 
»  tagés  ab  intestat,  suivant  la  coutume.  »  La  léga- 
taire universelle  en  interjeta  appel;  mais  par  arrêt 
du  1 1  mars  1704,  la  sentence  fut  confirmée,  sur 
les  conclusions  de  M.  Portail,  avocat-général  (1). 

Le  sieur  Girardin,  en  se  séparant  de  son  épouse, 
avait  retenu  près  de  lui  Félix  et  Michel  Girardin, 
ses  fils.  La  dame  Girardin ,  de  son  cûté,  avait  été 
suivie  par  Marie-Anne  Girardin,  sa  fille,  et  elle 
l'avait  mariée  sans  le  consentement  de  son  père, 
qui  l'avait  en  conséquence  déshéritée.  Devenue 
veuve,  la  dame  Girardin  institua  cette  fille  sa  léga- 
taire universelle  :  ses  deux  fils  attaquèrent  le  testa- 
ment; et  par  arrêt  rendu  le  19  août  1737,  au  rap- 
port de  M.  Leclerc  de  Lesseville,  à  la  deuxième 
chambre  des  enquêtes,  il  fut  déclaré  nul  et  le  par- 
tage égal  ordonné.  Les  motifs  de  cette  décision  fu- 
rent que  la  dame  Girardin  n'avait  disposé  qu'en 
haine  de  l'attachement  que  les  deux  fils  avaient 
toujours  eu  pour  leur  père,  et  dans  la  vue  de  dé- 
dommager sa  fille  de  la  juste  exhérédation  qu'elle 
lui  avait  fait  encourir. 

Plusieurs  testaments  ont  été  cassés  comme  faiU  Ab 
irato  ,  parce  que  les  héritiers  dont  ils  prononçaient 
l'exclusion  avaient  fait  des  démarches  pour  faire 
interdire  les  testateurs.  Ricard  ,  part,  n"  1 ,  6a4,  dit 
«  que ,  par  l'arrêt  de  Maupeou ,  donné  en  l'au- 
»  dience  de  la  grand'chambre  du  i»  mai  1641,  un 
»  testament  fut  cassé ,  par  la  considération  de  ce 
»  qu'il  avait  été  fait  par  un  père  en  haine  de  ce  que 
»  ses  enfants  l'avaient  voulu  interdire  à  l'âge  de 
»  quatre-vingt-sept  ans.  J'ai  ouï  (continue  Ricard) 
m  prononcer  un  même  arrêt  en  la  même  audience, 
»  sur  la  fin  de  l'année  1659.  ■» 

Souvent  les  insinuations  artificieuses  et  inté- 
ressées d'une  belle-mère  préviennent  un  père  contre 
ses  enfants  du  premier  lit;  et  lorsqu'il  est  prouvé 
qu'elles  l'ont  fait  disposer  au  préjudice  de  ceux-ci , 
on  ordonne  toujours  que  les  choses  seront  remises 
sur  le  pied  de  la  succession  ab  intestat. 

L'arrêt  rapporté  au  Journal  du  Palais  sous  la  date 
du  Ie*  septembre  167")  nous  en  offre  un  exemple 
remarquable.  Antoine  Gamot ,  horloger  à  Paris, 

(1)  Coûtes  célèbres  dt  Gaj-ot  de  r  Laval ,  t.  iS,  p.  04 . 
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avait  été  marié  deux  fois.  Le  i3  avril  if>3  il  fit  un 
testament  olographe,  par  lequel  il  réduisit  ses  en- 
fants du  premier  lit  a  la  légitime,  et  laissa  le  sur- 
plus de  ses  biens  a  ceux  du  second  lit,  eu  les  substi- 
tuant a  M  égard  les  uns  aux  autres,  A  sa  mort,  les 
enfants  du  premier  lit  se  plaignirent  de  ces  dernièrr* 
dispositions,  tomme  faites  Ab  ir.to.  Pour  cela,  ils 
alléguèrent  que  leur  père  les  avait  injuricuscmenl 
chassés  de  la  maison,  et  qu'ils  avaient  «té  obligé* 
de  plaider  contre  lui  pour  le  compte  des  biens  de 
leur  mère.  Au  Châtelct  on  n'eut  point  d'égard  à  ces 
deux  faits,  et  l'on  confirma  lu  teslameut,  mais  sur 
l'appel  au  parlement,  l'arrêt  cité,  rendu  après  un 
appointement  a  faire  preuve,  a  prononcé  en  ces 
termes  :  «  La  cour,  faisant  droit  sur  le  tout,  a  mis 
»  l'appellation  etee  dont  avait  été  appelé  au  néant , 
»  émcnd  .nt ,  sans  s'arrêter  au  testament  d'Antoine 
><  (jamot,du  1 5  avril  1673,  ordonne  que  les  parties 
»  viendront  à  partage  des  biens  dudit  Gumot  leur 
»  père,  suivant  la  coutume;  et  a  cet  effet,  Jeanne 
a  Gonthier  sa  veuve,  tenue  de  leur  rendre  compte 
a  des  efTcts  de  la  communauté  d'entre  elle-  et  son  ilé- 
>  funt  mari,  dépens  compensés.» — Nous  rapportons 
ce  dispositif,  pour  écarter  tous  les  doutes  que  les 
nouveaux  éditeurs  de  Déniiaft  semblent  élever  sur 
l'existence  de  cet  arrêt.  Ils  ne  l'ont  pas  (disent-ils) 
trouvé  surles  registres:  cela peutétre;  maisaussiils 
ne  paraissent  pas  l'y  avoir  cherché  sous  sa  date 
précise. 

Une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  la  haine 
d'us  père  contre  son  fils ,  sont  les  procès  qu'un 
intérêt  pécuniaire  a  élevé  entre  l'un  et  l'autre, 
et  dans  lesquels  le  second  a  toujours  triomphé. 
Ainsi  par  arÉ>l  du  1  \  janvier  17  !.">.  le  parlement 
de  Paris  a  cassé  le  testament  de  la  dame  Moulié  en 
faveur  de  son  petit-fils,  comme  fait  Ab  irnto  au 
préjudice  de  la  dame  de  Momtebise ,  tille  de  la  testa- 
trice, contre  laquelle  elle  avait  long  temps  plaidé. 
«  Peut-être  (dit  Augcard)  aurait-on  eu  de  la  peine 
■  a  casser  ce  testament,  s'il  n'avait  contenu  qu'une 
n  disposition  au  profit  du  petit  fils  :  mais  par  une 
a  seconde,  la  testatrice  avait,  au  défaut  de  ce  petit- 
»  fils,  disposé  de  ses  biens  en  faveur  d'un  parent 
a  éloigné,  à  l'exclusion  de  la  dame  sa  liHe  :  ce  qui 
a  démontrait  sa  haine.  » 

Lorsque  le  fils  a  toujours  été  défendeur,  les  pro- 
cès qu'il  a  soutenus  forment  seuls  une  preuve  de 

M.  d'Aguesseau  s'expliquait  ainsi  la-dessus  dans 
son  plaidoyer  du  a 3  mars  t6g4  •  «  H  suffirait  pres- 
»  q:ie  de  dire,  pour  prouver  la  colère  (de  M.  de 
»  Viilaycr),  qu'il  méditait  une  longue  suite  de 
a  procès  contre  son  fils.  Le  nom  seul  de  procès ,  et 
a  de  procès  entre  proches,  renferme  presque  tou- 
a  jours  la  preuve  d'une  haine  déclarée  :  telle  est  la 
»  juste  punition  de  ceux  qui  ont  commencé  par 
»  rompre  les  liens  du  sang  et  de  la, nature,  pour  se 
a  livrer  aux  mouvements  aveugles  de  leur  intérêt  pu 
»  de  leur  vengeance.  Si  l'on  trouve  quelques  exem- 
»  pies  de  modération  entre  des  étrangers  que  leur 
a  intérêt  divise ,  il  est  très- rare  de  voir  des  proches 
»  plaider  sans  aigreur  et  sans  emportement  les  uns 
TOME  L 
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»  contre  les  autres  :  Qmeque  inicr  cuiuvrdes  vinnita 
»  caritatis,  inier  infensos  ineitttmenln  irutuni.  » 

Quand  le  fils  a  été  demandeur  on  doit  régulière- 
ment distinguer  si  la  demande  a  été,  en  quelque 
sorte  ,  forcée  ou  non.  S'il  a  attaqué  son  pire  sans  ) 
être  obligé  par  des  considérations  puissantes,  on 
peut  dire  qu'il  a  lui-même  provoqué  son  ressenti- 
ment; et  les  procès  qu'il  lui  a  faits  ne  peuvent  pas 
former  de  sa  part  la  matière  d'une  action  Ab  irato. 
Mais  s'il  a  plaidé  pour  des  aliments ,  pour  avoir  un 
compte  des  biens  de  sa  mère,  ou  pour  quelques 
autres  objets  semblables,  la  résistance  que  le  père 
a  apportée  a  srs  demandes,  quoique  fondées  sur  la 
plus  exacte  justice,  est  une  grande  présomption  de 
haine;  et  il  est  arrivé  bien  des  fois  qu'elle  a  suffi 
seule  pour  annuler  des  dispositions  préjudiciables 
au  fils. 

Le  sieur  Milot  père  devait  un  compte  à  son  fils 
pour  la  succcssiou^Jc  la  mère  de  ce  dernier;  son  fils 
demandant  toujours  ce  compte,  et  ne  l'obtenant 
point,  se  vit  forcé,  avant  son  mariage,  de  traduire 
sou  père  en  justice  pour  parvenir  à  se  procurer  ce 
qui  lui  était  échu  par  le  décès  de  sa  mère.  Celte 
action  inspira  de  la  haine  au  père  contre  son  fils. 
En  1775,  il  fit  un  testament,  par  lequel  il  greva 
celui-ci  de  substitution,  et  voulut  que  le  tuteurà  la 
substitution,  qui  était  son  gendre,  jouît  de  tous  les 
biens  substitués,  qu'il  en  perçût  les  revenus  et  qu'il 
eu  fit  à  Milot  fils  une  pension  viagère  et  alimen- 
taire. Par  une  autre  disposition,  il  priait  ce  tuteur 
de  veiller  à  l'exécution  de  son  testament,  et  décla.- 
rait  se  dessaisir  de  tous  ses  biens  en  ses  mains.  Milot 
fils  forma  sa  demande  en  nullité  de  la  substitution 
et  des  clauses  qui  y  étaient  relatives.  Les  appelés  et 
le  tuteur  a  la  substitution,  assignés  sur  cette  de- 
mande, déclarèrent  s'en  rapporter  à  justice  :  par 
sentence  sur  délibéré,  du  28  juillet i-8j,  le  bailliage 
de  Laon  déclara  la  substitution  valable t  et  ordonna 
cependant  qu'il  eu  serait  distrait  une  portion  légi- 
timais dont  le  fils  jouirait  librement.  Appel  de 
cpttc  sentence  par  Milot. 

'M.  l'avocal-général  d'Aguesseau  de  Fresnc,  por- 
tant la  parole  dans  cette  cause,  a  observé  que  : 

«  La  jurisprudence  a  consacré  un  principe  con- 
stant et  décisif  dans  cette  matière  :  il  faut  (a-t-il 
ajouté)  que  la  haine  et  la  colère  du  testateur  se 
fassent  sentir  dans  le  discours  même  du  teslameut, 
si  la  cause  de  la  haine  n'est  pas  ancienne;  si  au 
contraire  elle  est  ancienne ,  il  suffit  de  voir  que  les 
dispositions  en  sont  un  effet.  Cette  distinction  est 
fondée  sur  la  nature.  Une  haine  qui  s'allume  esi 
vive,  ardente,  et  ne  laisse  pas  dans  le  cœur  le  froid 
qui  convient  à  la  dissimulation  :  une  haine,  au 
contraire,  qui,  si  on  peut  le  dire,  a  vieilli,  est 
moins  bouillante,  elle  a  au  dehors  le  calme  de  l'in- 
différence; mais  les  effets  n'en  sont  pas  moins 
marqués  ni  moius  sensibles. 

»  L'application  de  ces  principes  se  fait  facilcmenL 
à  la  cause  ;  c'est  long-temps  avant  1770  que  le  Gis 
a  plaidé  contre  son  père  pour  le  faner  à  lui  render 
compte  de  la  succession  de  sa  mère;  et  ce  n'est 
qu'en  1773  que  le  père  fait  sou  testâmes 
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si  clic  a  existe,  a  vieilli  dans  son  cœur;  elle  n'a  pas 
dû  avoir  la  fougue  d'une  haine  naissante;  elle  a  pu 
se  modérer  et  dicter  froidement  au  père  des  dispo- 
sitions très-injustes.  Mais  cette  naine  a-t-elle  existé? 
On  le  croira  sans  peine.  Un  fttl  qui  plaide  contre 
son  père ,  parce  que  celui-ci  refuse  de  lui  rendre 
compte,  indispose  son  père  contre  lui. 

».  Que  voit-on  dans  le  testament?  Une  substitu- 
tion :  mais  une  substitution  n'est  pas  une  marque 
de  colère;  c'est  quelquefois  un  bienfait  du  père,  un 
soin  qui  prévient  la  ruine  totale  de  son  fils.  Cela  est 
vrai  en  général;  mais  lorsqu'une  haine  très-forte  a 
indisposé  le  père  contre  le  fils,  que  ce  père  n'a  pas 
néanmoins  de  motifs  pour  prononcer  contre  son 
(ils  la  peine  de  l'exhérédation ,  que  peut-il  faire 
pour  se  venger  de  ce  fils  qu'il  hait?  Le  réduire  à  sa 
légitime.  Au  reste,  n'examinons  pas  ce  que  c'est  en 
général  que  la  substitution,  si  c'est  une  peine  ou 
nue  sage  précaution  d'un  père  qu»prévoit  l'avenir  : 
il  ne  faut  voir  que  l'esprit  qui  l'a  fait  établir  dans 
le  testament  qu'on  attaque  comme  fait  Âb  irnto.  Si 
elle  est  le  fruit  de  la  haine  et  de  la  colère,  elle  est 
une  peine;  elle  est  nulle  :  ce  n'est  pas  le  testateur, 
ce  n'est  pas  le  père  tendre  qui  a  prononcé ,  c'est  le 
père  irrité,  c'est  l'ennemi  de  son  fils. 

»  Ici,  la  haine  est  constante;  et  le  père,  dans  la 
haine,  a  privé  son  fils  de  tout  ce  dont  il  pouvait  le 
priver,  en  le  grevant  de  substitution.  Cette  haine 
existait  encore  lors  du  testament  :  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  le  père  ne  reproche  aucun  défaut  a  son  fils, 
aucun  des  vices  qui  annoncent  la  dissipation.  Mais 
ce  qui  achève  de  démontrer  cette  haine,  ce  sont  les 
autres  dispositions  du  testament;  par  exemple,  celle 
par  laquelle  le  père  veut  que  le  tuteur  à  la  substi- 
tution jouisse  de  tous  les  biens,  qu'il  en  perçoive 
les  revenus,  et  qu'il  les  livre  au  fils  du  testateur 


une  pension  viagère,  et  cette  autre  dispo- 
sition par  laquelle  le  testateur  déclare  qu'il  se 
dessaisit  de  tous  ses  biens  entre  les  mains  de  ce 
même  tuteur  a  la  substitution  ;  enfin  ,  celle  par  la- 
quelle le  père  fait  frapper  la  substitution  sur  tous 
les  biens  qui  reviennent  à  son  fils,  sansparler  de  sa 
légitime.  » 

Par  arrêt  du  t"  mai  t;8a,  la  sentence  a  été  in- 
firmée, et  le  testament  déclare  nul. 

Cet  arrêt  prouve,  contre  l'assertion  générale  des 
réformateurs  de  Dcnizart,  qu'il  est  des  cas  où  un 
procès  dont  l'événement  n'est  point  récent ,  ne  lais>e 
pas  de  fournir  un  moyen  pour  appuyer  l'action  Ab 
iralo. 

Au  reste,  il  n'est  pas  étonnant  qu'en  cette  ma- 
tière on  ne  puisse  pas  donner  de  règles  certaines  : 
les  contestations  de  la  nature  de  celle-ci  ont  chacune 
des  circonstances  particulières  qui  doivent  décider. 
La  variété  des  faits  est  infinie  :  on  ne  peut  presque 
jamais  comparer  une  espèce  a  l'autre. 

Les  seules  dispositions  sur  lesquelles  nous  avons 
une  jurisprudence  un  peu  plus  fixe  sont  celles  qui 
sont  fait.'S  en  haine  de  la  religion. 

L'art.  3i  de  l'édit  de  mai  1576,  l'art.  3a  de  celui 
de  septembre  1577 ,  cl  l'art.  a6  de  celui  de  Nam çi 
du  mois  d'avril  1 5g8  ,  portaient  que  «  les  exhéré- 


»  dations  ou  privations ,  soit  par  dispositions  d'en- 
»  tre-vifs  ou  testamentaires ,  faites  seulement  en 
»  nain*  ou  pour  cause  de  reliijion,  n'auraient  lieu  , 
a  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  entre  les 
»  sujets  du  roi.  n  (  V.  ci-devant  secl.  3,  l'arrêt 
rendu  d'après  cette  disposition,  le  39  février  1668.) 

Ces  lois  formaient,  comme  l'on  voit,  un  droit 
général  et  réciproque  entre  tous  les  citoyens  fran- 
çais; mais  elles  ne  subsistent  plus  en  laveur  des 
protestants;  l'édit  du  mois  d'octobre  1 685  leur  a  oté 
toute  leur  force  à  cet  égard,  et  elles  n'ont  plus 
d'effet  que  pour  les  catholiques. 

On  pourrait  même  douter ,  d'après  les  termes  gé- 
néraux de  cet  édit ,  si  les  catholiques  eux-mêmes 
peuvent  encore  les  opposer  aux  dispositions  que  la 
haine  de  leur  culte  dicte  à  des  parents  engagés  dans 
le  protestantisme. 

Mais,  comme  l'édit  n'a  été  fait  que  contre  les  ré- 
formés, et  qu'il  serait  absurde  de  tourner  au  préju- 
dice de  la  religion  catholique  ce  qui  a  été  introduit 
en  sa  faveur,  il  faut  tenirpour  constant  que,  depuis 
i685,  comme  auparavant,  si  un  protestant  exhére- 
dait  ou  privait  ses  hérétiers  catholiques  ,  par  la 
seule  considération  de  leur  catholicité,  les  dispo- 
sitions seraient  nulles",  et  déclarées  telles  sans  hé- 
siter. 

En  serait-il  de  même,  si  ces  dispositions  étaient 
faites  par  une  personne  domiciliée  dans  un  pays  tel 
que  la  Hollande  où  toutes  les  religions  sont  to- 
lérées, mais  dont  les  biens  se  trouveraient  par  la 
suite  en  France? 

Cette  question  s'est  présentée  au  parlement  de 
Paris  en  1777.  Voici  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu. 

Sur  la  lin  du  siècle  dernier,  vivaiflr-n  Hollande 
une  très-rkhc  propriétaire,  nommée  la  baronne  de 
Walkemburg.  Elevée  dans  le  protestantisme,  elle 
avait  pour  sa  religion  le  zèle  et  l'ardeur  qui  lui 
avaient  été  inspirés* par  ses  ministres  :  le  plus 
grand  malheur  qu'elle  envisageait  pour  sa  posté- 
rité, était  qu'elle  se  détacbfil  des  dogmes  do  Calvin, 
et  rentrât  un  jour  dans  le  sein  de  l'église  romaine. 
De  tristes  circonstances  contribuèrent  à  l'indisposer 
encore  davantage,  les  religionnaires  venaient  d'être 
proscrits  en  France;  elle  voyait  d'ailleurs  la  dame 
de  Rencurcl,  sa  fille  unique,  professer  une  religion 
qu'elle  réprouvait,  et  c'était  pour  elle  un  profond 
sujet  de  douleur.  C'est  dans  ces  dispositions  qu'elle 
fit  son  testament,  le  ai  mai  1694  =  par  cet  acte  elle 
instituait  sa  fille  héritière,  à  la  charge  que  les  biens 
de  la  surcession  seraient  fidcicomroissés  jusqu'à  la 
quatrième  génération,  et  administrés  par  ses  exé- 
cuteurs testamentaires,  qui  lui  en  remettraient,  sa 
vie  durant,  tous  les  fruits  et  revenus;  qu'après  sa 
mort,  les  mêmes  administrateurs  verseraient  an- 
nuellement les  deniers  do  leur  recette  dans  les 
mains  de  ceux  de  ses  enfants  qui  professeraient  la 
religion  réformée,  à  l'exclusion  des  papistes,  et 
qu'il  en  serait  ainsi  usé  jusqu'à  ce  que  les  quatre 
degrés  de  la  substitution  fussent  remplis. 

Au  mois  de  novembre  1699,  la  testatrice  mourut  ; 
le  testament  fut  ouvert,  et  néanmoins  on  laissa  la 
dame  de  Rcncurel  jouir  par  ses  mains  du  fidéicom- 
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mis.  En  1703,  elle  prêta  le  serment  de  fidélité 
pour  la  terre  de  Walkemburg,  aux  états  de  Hol- 
lande ,  an  nom  de  son  fils  Jean-George  de  Rencurel , 
alors  <gé  de  sept  ans. 

En  1 735 ,  Josinc  de  Rencurel ,  fille  de  la  dame  de 
Rencurel  qui  vrnait  de  mourir,  abjura  publiquement 
la  religion  catholique,  pour  pouvoir  donnerà  son 
frère  Jean-George  de  Rencurel  l'exclusion  prononcée 
par  le  testament  de  1694;  et  en  conséquence,  clic 
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fanls  catholiques  était  valable.  La  négative  sup- 
posée, la  daroc  Maudry  avait  légitimement  joui  de 
tout,  et  la  baronne  de  Bagge  sa  tille  n'avait  rien  a 
restituer.  Mais  dans  l'hypothèse  contraire,  la  resti- 
tution des  fruits  perçus  devenait  d'autant  plus  in- 
dispensable, que  les  sieur  et  dame  Maudry  s'étaient 
mis,  par  plusieurs  lettres  écrites,  d'abord  au  sieur 
de  Rencurel,  frère  de  celle-ci,  et  ensuite  à  sa  fille, 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  invoquer  les  lois  qui  lais- 


se Ct  envoyer  en  possession  du  fidéicommis  par  sent  aux  possesseurs  de  bonne  foi  tous  les  fruits 
arrêt  du  haut-conseil  de  Hollande,  sous  l'adnii-  dont  la  perception  a  précédé  les  poursuites  exercées 
nistration  du  sieur  Puttcr.'  contre  eux  judiciairement. 

Le  sieur  Flicher,  qui  avait  été  auparavant  chargé  Ainsi  la  question  devait  être  jugée  entre  les 
de  cette  administration,  éleva  une  difficulté  :  il  créanciers  de  la  demoiselle  de  Itencurel  et  la  ba- 
prélendit  que  la  demoiselle  de  Rencurel  devait  ronne  de  Bagge,  quoique  tous  catholiques,  êomme 
donner  une  caution  qui  assurerait  que  les  revenus  elle  ent  dû  l'être  entre  la  dame  de  Rencurel  ct  la 
ne  seraient  point  transportés  en  France,  ct  qu'ils 
seraient  restitués  dans  le  cas  où  elle  quitterait  la 
.  religion  protestante.  Un  second  arrêt  de  la  même 
cour  trancha  cette  contestati on,  ct  enjoignit  sim- 
plement de  compter  à  la  demoiselle  de  Rencurel  les 
revenus  du  fidéicommis,  aussi  long-temps  qu'elle 
ferait  profession  de  la  religion  réformée,  et  que  les 
descendants  de  la  dame  de  Walkemburg  ne  la  pro- 
fesseraient pas. 

En  1737,1a  demoiselle  de  Rencurel  épousa  le 
sieur  Maudry,  citoyen  de  Genève;  ct  par  un  autre  le  mieux  a  l'exnédération  ordonnée  par  la  baronne 
arrêt  du  17  juillet  1736,  celui-ci  se  fit  subroger  au  de  Walkemburg.  Elle  déshérite  ceux  de  ses  deseen- 
sieur  Putter  dans  l'administration  des  biens.  dants  qui  ne  professeraient  pas  la  relig  on  réformée; 

Le  sieur  Maudry  profita  de  celte  administration    et  elle  était  soumise  aux  lois  d'un  gouvernement 
pour  vendre  la  plus  grande  partie  de  la  succession    qui  n'exige  pas  l'unité  de  religion.  La  confession 


Maudry,  c'est-à-dire  entre  une  catholique  ct 
une  protestante. 

m  Les  exhérédations  étant  odieuses  (disaient  les 
représentants  de  la  demoiselle  de  Rencurel),  elles 
ne  peuvent  légitimement  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles 
sont  nécessaires  pour  maintenir  les  lois  d'un  état 
ct  y  conserver  les  bonnes  mœurs ,  et  non  pas  lors- 
quelles  n'ont  d'autre  but  que  de  satisfaire  le  cruel 
caprice  d'un  père  ou  d'une  mère  irrités.  Or,  il  est 
aisé  de  voir  lequel  de  ces  deux  caractères  convient 


fidéicommissée ,  et  il  en  emporta  le  produit  en 
France.  Sa  mort ,  arrivée  le  1 3  décembre  176a,  fut 
suivie,  en  1767,  de  celle  de  sa  femme,  ct  ils  lais- 
sèrent pour  unique  héritière  une  fille  mariée  au 
baron  de  Bagge. 

En  1773,  la  fille  de  Jean  George  de  Rencurel, 
qui  n'avait  eu,  comme  catholique,  aucune  part  au 
fidéicommis,  s'est  pourvue  au  Châtelet  contre  la 


d'Ausbourg  en  est,  a  la  vérité,  la  religion  domi- 
nante ;  mais  le  tolérance  de  toutes  les  confessions 
possibles  y  est  admise  :  il  est  permis  aux  catholi- 
ques d'y  exercer  publiquement  leur  religion.  Plu- 
sieurs traités  portent  qu'ils  auront  des  temples  où 
ils  pourront  célébrer  leurs  mystères  ;  ils  sont  ha- 
biles a  recueillir  1rs  successions  ab  inlext  tt  et 
testamentaires;  enfin,  un  catholique  peut  épouser 


baronne  de  Bagge,  en  compte  ct  en  partage  des  une  protestante       Certainement  ni  l'un  ni  l'autre 

fruits  et  biens  provenants  de  la  succession  de  la  ba-  ne  penvent  exhéréder  ceux  de  leurs  enfants  qui  ne 

ronne  de  Walkemburg,  sa  bisaïeule.  professent  pas  leur  religion  (1);  ce  serait  une  ron- 

La  baronne  de  Bagge ,  se  prévalant  de  la  clause  tradiction  absurde ,  qui  ferait  naître  les  troubles 

du  testament  de  celle-ci,  par  laquelle  les  enfants  qu'on  a  voulu  prévenir.  Tous  les  enfants  catholiques 

catholiques  de  sa  fille  étaient  privés  du  fidéicommis,  et  protestants  succèdent  également  à  leur  père  et  a 

soutînt  que  Jean-George  de  Rencurel,  ayant  tou-  leur  mère.  Un  testament  qui  déshérite  ceux  des  en- 

jours  vécu  dans  la  catholicité,  n'avait  aucun  droit  fants  qui  ne  professent  pas  telle  ou  telle  religion 

aux  biens  dont  il  s'agissait;  et  que  sa  fille,  vivant  est  donc  rouirai rc  aux  lois  de  Hollande,  parce 


dans  la  même  religion,  ne  pouvait  pas  y  prétendre 
davantage. 

Cette  défense  était  malséante  dans  la  bouche  de 
la  baronne  de  Bagge,  qui  venait  elle-même  d'em- 
er  le  culte  romain  ;  mais  la  demoiselle  de  llr.n- 
1  étant  venue  à  mourir  pendant  l'instance,  sans 
'  aucun  successeur  habile  à  recueillir  les  droits 
l'elle  prétendait  avoir  a  la  substitution,  la  ques- 
tion s'est  trouvée  réduite  aux  fruits  qui  avaient  été 
perçus  pendant  sa  vie  ct  celle  de  Mhi  père,  sur  leur 
part  dans  les  biens  fidéicommissés. 

Ponr  apprécier  la  demande  en  Compte  et  restitu- 
tion des  fruits,  il  fallait  examiner  si  l'exclusion 
le  testament  de  iGgi  contre  les  cn- 


qu'il  ne  tend  qu'a  troubler  l'ordre  public... 

»  D'après  cela,  quel  serait  le  sort  de  l'cxhéréda- 
tion  portée  au  testament  de  la  baronne  de  Walkem- 
burg ,  devant  les  tribunaux  même  de  Hollande? 
L'cxhérédalion  serait  cassée,  comme  contraire  à  une 
loi  positive,  comme  ne  tendant  qu'à  corrompre  les 
meeurs,  troubler  l'ordre  public,  bouleverser  leslois 
de  l'Etat,  comme  brisant  les  liens  des  plus  saints 

(1)  Le  défenseur  des  créancier»  de  la  demoiselle  de  Ren- 
curt'l  aurait  |>u  citer,  à  l'ii[i|mi  de  cette  asserUo  1  ,  l'art.  »i 
de  ledit  de  pacification  de  Gand,  du  18  novembre 
et  les  Plaçant»  des  états-généraux  des  .',  mai  ct  1 4  octul>rc 
•  655.  t  .  Vect ,  sur  le  Digeste ,  liv.  5 ,  lit.  a ,  n  a5. 
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traités,  et  enfin,  corner*  profanant  tout  r  la  fois  ce  dnnt  soixante  et  quatorze  ans.  le  testament  a  en 
qu'il  y  a  de  plus  sacré,  le  droit  public,  le  droit  des  son  entière  éxecution.  La  première  de  ses  disposi- 
ons et  le  droit  naturel.  tious  est  que,  pour  que  les  descendants  de  la  dame 
»  Si  tel  est  nécessiiremcnl  le  jugement  que  la  de  Walkemburg  puissent  jouir  des  revenus  des 
baronne  de  Uigge  aurait  à  attendre  des  tribunaux  fonds  qu'elle  a  laissés  en  Hollande,  il  faut  qu'ils 
de  Hollande  ,  quand  m-'mc  elle  professerait  enrore  professent  la  religion  protestante;  et  cette  clause 
la  religion  protestante,  que  doit-elle  donc  espérer  principale  a  toujours  été  rigoureusement  observée.» 
en  se  présentant  à  la  France  qu'elle  semble  avoir  Du  reste,  on  a  déjà  vu  ,  par  l'arrêt  du  6  juin  i68l, 
adoptée  pour  sa  patrie,  devant  les  tribunaux  catho-  rapporté  ao  commencement  de  cette  section  ,  que  , 


pour  juger  qu'une  disposition  a  été  dictée  par  haine 
de  la  religion  ,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  été  faite 
par  un  protestant  en  faveur  d'une  personne  de  sa 
secte  et  au  préjudice  d'un  héritier  catholique,  parce 
que  cette  préférence  peut  être  justifiée  par  des  mo- 
tifs étrangers  à  la  différence  du,  culte. 

C'est  ce  qu'a  encore  décidé  un  arrêt  du  to  juillet 
'^4"  ■>  [rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tome  3, 
liv.  n,  chap.  t4,  édition  de  t;33.  Il  s'agissait 
d'une  donation  entre-vifs  que  des  collatéraux  ar- 
guaient de  nullité,  sous  prétexte  que  le  donateur 
et  le  donataire  étaient  protestants,  tandis  qu'ils  fai- 
saient, eux,  profession  du  culte  romain.  M.  l'avocat- 
îVnéral  Talon  observa  que  «  les  exhérédations  en 
haine  et  pour  cause  de  religion  sont  nulles;  mais 
que  cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse  avoir  pré- 
dilection pour  celui  qui  est  dans  la  communion  de 
la  même  croyance ,  et  qu'il  ne  s'ensuit  pas  de  là 
qu'on  lui  donne  en  baine  de  la  religion.  » 

On  trouve  au  même  endroit  un  autre  arrêt  du  i  a 
avril  i685,  qui  juge  précisément  la  même  chose  au 
sujet  d'une  donation  faite  par  la  dame  de  Mandegris 
à  un  avocat  protestant,  qui  était  également  attaqué 
par  des  collatéraux.  MM.  les  gens  du  roi  disaient  , 
en  celte  occasion  ,  qu'à  la  vérité  ,  l'art.  a6  de  l  edit 
de  Nantes  s'appliquait  aux  donations  faites  au 
préjudice  d'un  héritier  collatéral,  comme  à  celles 
qui  privaient  un  héritier  en  ligne  directe,  «  lors- 
qu'il paraissait  que  la  disposition  n'avait  point  eu 
d'autre  motif  que  celui  de  la  religion;  mais  que  ce- 
lui qui  attaque  une  donation  en  bonne  forme ,  par 
le  vice  du  motif  pour  lequel  elle  a  été  faite,  est 
obligé  de  rapporter  la  preuve  de  ce  motif,  et  que 
ce  n'est  pas  à  celui  qui  a  pour  soi  un  acte  authenti- 
que, de  rapporter  le  preuve  de  l'amitié  qui  a  été  le 
motif  de  la  libéralité  du  donateur;  que  jusqu'à 
présent  il  n'y  a  aucune  loi  reçue  dans  le  royaume, 
qui  défende  à  ceux  qui  font  profession  de  la  religion 
prétendue  reformée  de  dotfncr  à  ceux  qui  sont  de 
leur  communion  ;  et  que  ce  serait  leurôler  la  liberté 
dedonner,  lorsqu'ils  ont  un  héritier  présomptif  qui 
le  tribunal  du  lieu  où  la  su.ression  a  été  ouverte ,  fait  profession  d'une  religion  différente ,  si  cela  était 
rVst-i-dire.  !  •  linul-co.ueil  de  Hollande,  qui  puisse  suffisant  pour  dire  que  la  donation  ,  qui  lait  tou- 
I"  prononcer.  Or,  oc  tribunal  a  déjà  jug par  trois  préjudice  à  l'héritier,  est  faite  en  batr.c  de  la 

arrêts  différents,  que  le  testament  de  la  dauie  de 


liqucs.  dont  elle  a  embrassé  les  dogmes  sacrés....? 

Le  parlement  de  Paris,  par  arrêt  rendu  en  1777, 
a  condamné  la  baronne  de  Uaggc  à  renJre  compte 
aux  créanciers  llcneurel  dej  deniers  touchés  par  le 
sieur  Maudry  et  sa  femme  provenant  du  fidéirommis 
de  la  dame  de  Walkcmburg  ,  et  à  lui  communiquer 
l'inventaire  et  les  pièces  concernant  la  succession 
de  la  fille  de  la  dame  de  Walkemburg.  (Journal 
des  causes  célèbres  ,  tome  35.) 

Cet  arrêt,  comme  il  est  aisé  de  le  voir,  jugeait 
bien  clairement  qu'une  exbérédalion  ,  prononcée 
même  en  Hollande,  par  un  motif  de  haine  contre 
la  religion  catholique,  ne  formait  qu'un  titre  nul  , 
et  mettait  celui  qui  en  avait  profité  dans  le  cas  de 
restituer  les  fruits  des  biens  sur  lesquels  clic  frap- 
pait. 

Cette  décision  ne  paraissait  pas  susceptible  de  la 
inoindre  critique.  Ccp-ndant  les  héritiers  bénélî- 
riaires,  les  légataires,  les  exécuteurs  du  testament 
et  les  créanciers  de  la  demoiselle  de  Hencurcl, 
s'étant  pourvus  au  conseil  sur  le  fondement  d'une 
contravention  que  renfermait  une  clause  de  l'arrêt 
à  l'ordonnance  de  1  747  sur  faux ,  il  y  est  d'abord 
intervenu  un  arrêt  du  5  octobre  1778,  qui  a  cassé 
relui  du  parlement  de  Paris)  et  par  arrêt  définitif 
du  5  mars  1781  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Devin  de 
Galande,  maître  des  requêtes,  le  roi  a  déclaré  m  les 
»  représentants  de  la  demoiselle  de  RencurcI  non 
»  reccvablcs  en  leurs  demandes  en  compte  et  par- 
1)  tige  des  successions  des  darnes  de  Walkemburg  et 
>>  de  Horloge  ,  ainsi  q'je  du  fidéieommis  porté  au 
11  testament  de  ladite  dame  de  Walkemburg.  » 

Il  ne  faut  pourtant  pis  croire  que,  par  cet  arrêt, 
le  conseil  ait  détruit  la  maxime  consacrée  par  celui 
du  parlement  de  Paris.  Non,  il  a  seulement  jugé 
noj«!  Ut  cas  dont  il  s'agissait  n'était  point  passible 
e'e  l'application  de  eetle  maxime.  En  effet,  et  c'est 
une  v-rité  d  -jà  reconnue  par  les  détails  qui  précè- 
dent, il  y  avait  dans  l'espèce  des  cirapnstancr»  très- 
pirticnlièr*.  «  Avant  d'enfreindre  lOs  dispositions 
d'un  testament,  disr.it  la  baronne  de  B.igge,  il  faut 
l'anéantir;  mais  ePt  anéantissement,  il 


n  y  a  que 
ouverte , 


Walkemburg  n'est  pas  contraire  aux  lois  des  Pro- 
vinces-Unies. Il  s'élève  d'ailleurs  en  faveur  de  cet 
acte  une  considération  plus  puissante  encore;  il  a 
ét*  respecté  de  toutes  les  parties ,  depuis  l'année 
iGrjg  ,  epopic  de  1a  mort  de  la  testatrice,  jusqu'au 


religion,  n 

[[  Aujourd'hui ,  tous  les  cultes  sont  libres  en 
France,  f.  la  loi  du  a4  décembre  1789,  et  cille  du 
18  germinal  an  to.  —  Et  de  là  il  suit  que  l'on  doit 
regarder  comme  non  écrite  toute  condition  qui , 
dans  nn  acte  de  libéralité,  tend  à  gêner  la  conscience 


mois  do  mars  1 77I ,  ou  la  demoiselle  de  Kencurel  a  et  les  Idées  religieuses  du  donataire,  r .  la  loi  du  5 
formé  sa  première  demande  ao  Chàtclet.  Ainsi ,  pen-    septembre  1791  ;  le  plaidoyer  du  30  janvier  1806  j 
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rapport.'  l'article  Fiduitè;  et  mon  Recueil  de  Q.tes-  irato.  Aussi 
twm  de  droit,  au  mot  Condition,  $  i.T] 

3»  Nous  avons  dit  que ,  poir  annuler  une  dispo- 
sition par  le  moyen  Ab  irato,  il  faut  que  la  Mlltfl 
alléguée  par  l'héritier  légitime  soit  clairement  liée 
aTecla  libéralité  dont  il  prétend  qu'elle  a  été  le  motif. 

C'est  ce  qu'établissait  SI.  l'avocal-géncral  le  N  jin , 
lors  d'un  arrêt  rapporté  an  Journal  det  Audience* , 


•i  t 


a-t-on  remarqué  plus  haut  que  te 
moyen  est  admis,  même  en  ligne  collatérale,  lors- 


qu'il est  appuyé  sur  une  preuve  de  ce  g<-nre. 

On  a  vu  ri-devant,  sect  a.  que  barrit  du  9  mai 
171a,  qui  a  cassé  le  testament  de  M.  le  Car.nn 
romme  fait  Ab  iritto,  a  eu  prineipalcment  pour  mo- 
tif la  preuve  de  haine  qui  résultait  de  ce  que  le  tes- 
tateur, après  avoir  institué  la  demoiselle  de  Nicolai 


la  date  du  af>  février  170;.  Il  éloit  question  du    sa  légataire  universelle,  appebit.  en  ras  qu'elle  vint 


testament  fait  par  Anne  Loyson,  au  pr  jmlice  de 
Marie-Anne  l'érigon ,  sa  fille,  mariée  à  Denis  Leroy. 
La  cause  portée  à  l'audienre,  M.  l'avocatg'!néral  a 
dit  «que  la  libéralité  étant  l'objet  du  testateur,  tout 
»  testament  qui  n'avoit  pas  ce  principe,  et  qui  était 
»  fait  en  haine  uniquement  de  l'héritier,  était  nul  ; 
»  qu'il  fallait  pour  cela  deux  conditions:  l'une, 

■  qu'il  y  eût  un  sujet  de  haine  ;  l'autre ,  que  ce  sujet 
»  eut  donné  lieu  nu  testament  ;  qu'on  alhguait  i"  l'i- 
«  négalitc  établie  entre  les  enfanU  par  le  testament  ; 
»  a"  l'interdiction  prétendue  que  Leroy  avait  voulu 
»  faire  de  la  testatrice  qu'à  l'égard  de  l'inégalité, 
»  si  ce  moyen  avoit  lieu  ,  il  détruirait  tous  1rs  testa- 
»  raentsoù  il  n'y  aurait  pas  une  égalité  entière  entre 
»  les  héritiers,  et  ce  serait  détruire  la  loi  qui  per- 
»  met  certains  avantages....;  tfde  pour  l'interdic- 
»  tion ,  Leroy  l'avait  demandée,  et  en  avait  été  dé- 
»  boute;  et  quatre  jours  après  la  sentence,  paraît  le 

■  codicille;  mais  cela  ne  justifie  point  qneç'nit  été 
»  le  motif  du  codicille,  et  au  contraire....  »  l'ar  l'ar- 
rêt cité ,  la  cour  a  confirmé  le  testament  et  ordonné- 
la  délivrance  des  legs. 

C'est  sans  doute  aussi  sur  un  défaut  de  connexité 
entre  les  faits  de  haine  et  les  dispositions  attaquées 
par  le  moyen  Ab  irato,  que  sont  fondés  les  arrêts 
des  10  mai  17  1 0  et  17  juillet  1717.  dont  il  est  parlé 
dans  la  collection  de  Deniurt.  —  Dans  l'espèce  du 
premier,  M.  de  Béthune  avait  eu  dix -huit  procès 
contre  son  aïeule  dont  il  attaquait  le  testament,  et 
il  offrait  de  prouver,  non -seulement  qu'elle  avait 
de  le  déshériter,  mais  même  qu'elle  avait 
i  de  le  voir.  —  Dans  l'espèce  du  second ,  la 
lise  de  Belhforière,  réduite  A  sa  légitime  par 
marquise  de  Soyecourt,  sa  mère,  fondait  «on  ac- 
tion Ab  irato  sur  les  demandes  multipliées  qu'elle 
avait  été  forcée  d'élever  contre  celle-ci.  —  Néan- 
moins l'un  et  l'autre  arrêts  ont  confirmé  les  testa- 
ments dont  il  s'agissait. 

Sectio!»  V.  De  quelle  minière  doit  cire  prmwc  la 
haine  qui  sert  de  base  à  l  action  Ab  irato? 

Dans  une  action  Ab  irato,  il  y  a  trois  manières 
de  prouver  la  haine  qui  doit  en  être  le  fondement , 
savoir  :  Les  actes  même  dont  on  prétend  que  celte 
haine  a  été  le  principe;  les  autres  titres  dans  Ici- 
quels  il  en  existe  des  traces;  et  enfin,  les  témoins 
aux  yeux  de  qui  elle  a  été  manifestée  par  des  faits 
que  l'écriture  n'a  pu  constater  au  moment  où  ils  se 
passaient. 

1"  Il  n'est  point  douteux  que  la  meilleure  preuve 
qui  puisse  être  apportée  de  la  haine  du  donateur 
ne  soit  celle  que  font  éclater ,  soit  les  terrai  s ,  soit 
"  1  disposition,  attaquée  par  le  moyen  Ab 


a  mourir  sans  enfants,  des  parents  collatéraux,  par 
préférence  à  MM.  de  Nicolai  et  de  Goussainville.  l  a 
demoiselle  de  Nicolaï  soutenait  que,  si  cette  jm'fé- 
rence  était  odieuse,  on  pouvait  bien  déclarer  nulles 
les  clauses  qui  l'établissaient;  mais  que  le  legs  de- 
vait subsister.  Le  legs  est  pur  et  simple,  disaîfcllc. 
le  testateur  me  donne  sans  condition  tous  Jcs  biens 
dont  il  peut  disposer  par  la  coutume.  Que  les  condi- 
tions qui  suivent ,  imposent,  si  l'on  veut ,  une  charge 
injuste  au  legs,  encore  est-il  certain  qu'elles  n'en 
suspendent  pas  l'effet;  loin  de  lui  donner  atteint.', 
elles  supposent  au  contraire  qu'il  sera  exécuté. 

M.  l'avocat-général  Chauvclin  a  fait  voir  l'illu- 
sion et  le  vide  de  ces  déf.iites.  «  Nous  remarquerons 
»  d'abord  (a-t-il  dit)  qu'il  est  très-indifférent  pour 
»  la  décision  de  cette  affaire  de  diviser  la  clause  en 
»  deux  ou  trois  parties.  Il  est  constant  que  hs  pre- 
>i  uiiers  t'-rmes  renferment  In  disposition  universelle 
)»  au  profit  de  la  demoiselle  de  Nicolai;  le  reste  ron- 
y>  tient  les  conditions  sous  lesquelles  le  testateur  a 
»  voulu  qu'elle  eut  son  effet  —  Notre  dessein  n'est 
»  pas  de  mettre  la  cour  en  état  de  décider  si  res  con- 
«  ditions  sont  valables  ou  non.  Cette  questiou  ne 
»  pourrait  regarder  que  les  héritiers  de  la  demoiselle 
n  de  Nicolai,  qui,  pour  les  agiter,  seraient  obligés 
»  d'attendre  qu'elle  eût  recueilli  le  legs  universel. 
»  Nous  nous  proposons  de  découvrir  quel  a  été  le 
»  motif  du  testateur,  ce  qui  l'a  obligé  de  disposer 
»  de  la  sorte.  Quelle  voie  plus  sure  et  plus  courte 
»  que  de  se  servir  de  ses  dispositions ,  et  de  juger  de 
»  <e  qu'il  a  voulu  faire  par  ce  qu'il  a  fait?  —  Le  tes- 
.  tament  en  entier  contribuera  donc  1  pénétrer  quel 
u  a  été  le  motif  de  M.  le  Camus:  soit  la  disposition 
n  principale ,  soit  les  conditions  qui  l'accompa- 
»  gneut  ,  tout  est  également  son  ouvrage;  et  s'il 
»  était  vrai  que  les  conditions  apposées  au  legs  uni- 
»  vcrsel  fussent  l'effet  de  la  haine  de  M.  le  Camus 
»  contre  son  petit-fils,  on  ne  pourrait  pas  avec 
»  vraisemblance  les  détacher  de  la  disposition  uui- 
u  verselle,  pour  lui  donner  un  autre  motif.  —  U 
»  n'est  pis  possible  ds  croire  qu'un  testateur,  dans 
»  le  même  testament,  soit  engagé  successivement 
»  par  des  mouvements  de  haine,  ou  par  des  sent;- 
»  ments  raisonnabl.-s  d'une  prédilection  bien  fondée, 
»  et  que  In  même  proportion  ait  été  gardée  dans  les 
n  chaiges'et conditions  du  legs,  surtout  lorsque  les 
n  eond  îbns  et  les  dispositions  tournent  au  prt'ju- 
»dicc  de  la  même  personne. — Il  ne  faut* donc  pis 
»  séparer  ce  legs  des  charges  que  M.  le  Camus  y  a 
»  ajoutées  :  si  elles  sont  vicieuses,  elles  doivent  en- 
»  trainer  la  disposition  universelle;  tout  part  du 
»  même  principe.  »  —  Ces  réflexions  judicieuses  ont 
dvlcrminç  l'arrêt  cité. 
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conçus  et  encore  plus  mal  digérés,  que  l'on  connait 
mieux  tous  les  sentiments  de  celui  qui  les  a  écrits. 
Partout  ailleurs  il  a  cherché  à  se  cacher  aux  yeux  du 


a»  AB  IRATO,  sect.  VI. 

a°  Quand  l'acte  dont  on  prétend  q-ie  la  haine  a  C'est  dans  ces  mémoires  informes  et  imparfaits,  mal 
dict  •  les  dispositions  ne  renferme  rien  d'où  l'on 
puisse  inférer  la  preuve  de  ce  fait,  si  cette  prcuTe 
existe  dans  d'autres  titres,  la  cause  de  l'hériter  n'en 

est  guère  moins  sure,  surtout,  comme  l'observait  public;  c'est  là  qu'il  s'est  dépeint  tel  qu'il  était  à  ses 

H.  l'avocat-général  d'Aguesseau  de  t'resno,  à  l'au-  propre*  yeux  ;  c'est  dans  cet  intérieur  qu'il  ne  pen- 

dienec  du  premier  mai  178a,  lorsque  la  haine  est  sait  pas  qu'on  dût  jamais  pénétrer;  c'est  dans  ce  se- 

invétérée.  V.  ci-devant,  sect.  4-  Crât,  où  il  n'avait  point  d'autre  témoin  de  sa  passion 

Elle  est  presque  également  certaine,  si,  à  des  com-  que  lui-même,  qu'il  a  découvert  tous  les  mouve- 

mencements  de  preuves  par  écrit ,  ou  à  des  circons-  ments  de  son  cœur;  que ,  s'il  est  permis  de  s'espli- 

tanecs  graves  et  avouées,  l'héritier  légitime  offre  de  quer  ainsi ,  il  a  fait  voir  toute  son  «me,  et  que  ta 


joindre  la  preuve  testimoniale.  peinture  qu'il  en 

C'est  ainsi  que,  par  un  arrêt  interlocutoire  dont    qu'il  ne  soneeait 


nous  ge  trouvons  point  la  date ,  mais  qui  a  été  cer- 
tainement rendu  dans  l'affaire  des  Gamot,  rappelée 
ci-devant,  sect.  \,  les  enfants  d'un  premier  lit,  qui 
avaient  été  forcés  de  plaider  contre  leur  père,  ont 
été  admis  à  prouver  par  témoins  les  faits  de  haine 
et  de  colère  qu'ils  articulaient  (1). 

C'est  ainsi  que,  par  un  autre  arrêt  du  6  février 


a  faite  a  été  d'autant  plus  fidèle 
qu'a  exprimer  ce  qui  se  passait  au- 


dedans  de  lui-même,  sans  vouloir  en  faire  un  por- 
trait capable  de  plaire  aux  autres  hommes.  M 

3°  Que  doit-on  décider,  lorsque  celui  qui  allègue 
la  haine  n'en  apporte  aucune  preuve  écrite,  aucun 
indice  avoué,  et  demande  simplement  à  faire  en- 
tendre des  témoins  qui  puissent  en  rendre  compte? 
Cette  question  dépend  des  mêmes  principes  que 


1 686,  quelques-uns  des  enfants  de  M. le  Boultz,  con-  celle  qui  est  traitée  par  rapport  h  un  objet  sembla* 

seiller  au  parlement,  ont  obtenu  la  permission  de  ble,  dans  la  sect.  1  de  l'article  Suggestion.  Ainsi, 

faire  preuve,  tnnl  par  litres  que  par  témoins,  de  la  y,  Ce  mot. 

ta  £SK£*$  *"*  ' m  d,spMi-  *—  «•  **  *  «—  » 

On  a  agité ,  dans  la  cause  jugée  sur  les  conclusions  L'action  Ab  irato  anéantit  toutes  les  dispositions 

de  M.  d'Aguesseau ,  le  a3  mars  1694,  une  question  des  actes  contre  lesquels  elle  est  jugée  avoir  été  jus- 

qui  semblerait  n'avoir  pu  en  être  une  :  c'était  de  sa-  tement  intentée.  Voilà  son  effet  général, 

voir  si  les  papiers  domestiques  d'un  testateur  peu-  De  là  ces  arrêts  sans  nombre  qui,  en  pareil  cas  , 

vent  être  cmplojés  par  son  héritier  légal  comme  ont  ordonné  purement  et  simplement  que  les  héri- 

preuves  de  la  haine  dont  il  était  animé  contre  lui ,  tiers  légitimes  viendraient  à  partager,  suivant  la 

en  disposant.  Voici  comment  s'expliquait  M.  d'A-  coutume:  manière  de  prononcer  qui  annonce  claire- 

guesscau  ,  pour  établir  l'affirmative  :  mcnl  que,  jusqu'aux  dispositions  particulières  dont 

»  Qu'on  ne  dise  pas  que  ces  papiers  sont  des  pièces  est  chargée  la  disposition  universelle  que  l'un  dé- 
informes ,  imparfaites,  des  projets  mal  conçus,  sans  clarc  nulle,  rien  n'est  épargné  ni  n'échappe  à  la 
ordre  et  sans  suite,  qui  n'auraient  été  suivis  d'au-  proscription. 

cune  exécution;  car,  bien  loin  que  de  pareilles  ré-  Les  plus  remarquables  de  ces  arrêts  sont,  i*  celui 

flexions  puissent  combattre  la  force  de  ces  écrits ,  du  16  décembre  167a,  rapporté  au  Journal  de%  Au- 

c'est  ce  qui  achève  de  les  rendre  décisifs.  diences  ;  a"  celui  du  17  juillet  1691  ,  inséré  dans  les 

»  Ce  n'est  point  dans  des  titres  authentiques  qu'on  Causes  célèbres  de  tlayot  de  Pitaval,  tom.  tg,  p.  171  ; 

doit  chercher  la  preuve  de  la  haine  d'un  testateur.  3*  celui  du  9  mai  171a,  rappelé  ci-devant ,  sect.  a  ; 

Quel  est  le  père  asseî  aveuglé  par  la  passion,  pour  4°        du  a7  janvier  ijaô,  cité,  d'après  Augeard  , 

la  confier  au  public  dans  des  actes  solennels?  Et  ne  dans  la  sect.  4;  5*  celui  du  19  août  1737 ,  rapporté 

voit-on  pas  au  contraire  que  tous  ceux  qui  ont  conçu  au  même  endroit,  etc. 

le  dessein  injustede  dépouiller  leursenfantsdesbiens  11  faut  cependant  convenir  que  des  considératious 

que  la  nature  leur  avait  destinés  ne  laissent  écbap-  particulières  ont  quelquefois  engagé  les  jnges  à  dis- 

per  aucune  preuve  de  leur  colère  dans  leur  testa-  traire  de  la  nullité  qu'ils  prononçaient  par  le  moyen 

ment,  et  que,  par  une  précaution  plus  funeste  à  Ab  irato,  des  dispositions  ou  des  legs  qui,  par  cuv- 

leurs  héritiers  qu'une  déclaration  ouverte  de  leur  mêmes,  méritaient  une  certaine  faveur, 

haine  et  de  leur  ressentiment,  ils  empruntent  le  Un-  Par  exemple,  l'arrêt  du  3  mars  i643,  rapporté 

gage  d'un  véritable  père,  dans  le  temps  même  qu'ils  ci-devant ,  sect.  a,  en  mettant  hors  de  cour  sur  l'ap- 

en  ont  perdu  les  sentiments?  pcl  d'une  sentence  qui  déclarait  nul  un  testament 

»  Jamais  on  ne  parviendrait  à  la  connaissance  des  frit  Ab  irato ,  a  ordonné  qu'un  legs  de  1  ,aoo  Ht.  , 


Ïorté  dans  cet  acte  au  profit  d'un  avocat ,  serait  ré- 
uit  à  aoo  liv. 
Par  un  autre  arrêt  dn  4  septembre  1759 ,  rapporté 
dans  la  Collection  dcDénizart ,  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  a  accordé  à  la  petite-fille  de  la  veuve 
de  vérité,  qui  lcVonct  à  couvert  de  tout  soupçon'.    Girardin,  la  délivrance  d'un  legs  de  to.ooo  liv.  que 

lui  avait  fait  celle-ci ,  quoique  son  testament  eût  été 
annulé  par  l'arrêt  cité  du  19  août  1737,  dans  lequel 
la  légataire  n'avait  pas  été  partie. 


véritables  motifs  qui  ont  inspiré  un  testament,  st 
on  rejetait  des  preuves  pareilles  h  celles  qu'on  al- 
lègue en  cette  cause.  Disons  même  qu'elles  sont  plus 
fortes  que  toutes  celles  qu'on  pourrait  rapporter  ; 
elles  portent  un  caractère  de  naïveté,  de  sincérité, 


S 


1)  Causes  célèbres  de  Ctyoi  «fc  Vilcval ,  t.  19,  p.  i3;. 
%)  Ibid,  jt.  170. 
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Règle  générale  :  autant  de  fois  qu'il  y  a  lieu  de 
présumer  que  le  testateur  dont  on  casse  la  disposi- 
tion universelle  comme  un  ouvrage  de  haine  et  de 
colère .  aurait  l'ait  de  saug  froid  cl  en  pleine  liberté 
d'esprit  les  legs  modiques  qui  en  font  partie;  au- 
tant de  fois  ou  doit  confirmer  ces  legs,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  avec  la  haine  et  la  colère  qui  animaient  le 
testateur  cette  relation  intime  sans  laquelle  nous 
avons  déjà  dit  que  le  moyen  Ab  iruto  est  toujours 
impuissant. 

[[Sectio»  VII.  État  actuel  de  U  législation  par  rap- 
port à  l'action  Ab  irato. 

Le  projet  du  Code  civil,  tel  qu'il  a  été  présente  au 
gouvernement  par  la  commission  qu'il  avait  nommée 
à  cet  effet ,  portait,  titre  des  donations  et  testament, 
chap.  i,  §  3,  art.  4  :  U  loi  n'admet  pas  la  preuve  que 
la  disposition  n'a  été  (aile  que  par  haine,  colère,  sug- 
gestion ou  captation. 

Cet  article  a  clé  omis  dans  le  Code  civil;  mais 
d»us  quelle  vue  l'a-t-il  été?  l'a-l-il  été  tomme  inu- 
tile cl  comme  suffisamment  établi  par  le  système 
général  du  Code?  En  conséquence,  peut -on  dire 
que  les  juges  n'ont  plus  le  pouvoir  d'annuler  un 
testament  par  le  seul  motif  qu'il  leur  parait  mani- 
festement avoir  été  dicté  par  la  haine  el  la  colère? 

Les  auteurs  des  Pandectes  françaises,  tom.  8, 
pag.  a54  ,  présentent  l'affirmative  comme  certaine. 
Mais  ne  peut-on  pas  leur  opposer  qu'un  homme  dont 
la  haine  et  la  colère  ont  déterminé  les  dernières  dis- 
positions, n'était  pas  saiit  d'esprit  lorsqu'il  a  fait 
son  testament,  et  que,  sous  ce  rapport,  on  doit 
appliquer  à  ce  cas  l'art.  901  du  Code  civil,  suivant 
lequel ,  pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un.  tes- 
ta ment  ,  il  faut  être  sain  d'esprit? 

Les  auteurs  cités  objectent  qu'un  père  n'a  plus  le 
pouvoir  de  déshériter  son  fils,  ni  même  de  le  priver 
de  sa  légitime  ou  de  la  grever.  Mais  dans  l'ancienne 
jurisprudence,  l'action  Ah  irato  n'était  pas  limitée 
au  cas  où  le  fils  était  déshérité  ou  privé  de  sa  légi- 
time ;  cette  raison  est  donc  insignifiante. 

Rien  ne  prouve  d'ailleurs  mieux  combien  les  ré- 
dacteurs du  Code  civil  ont  été  éloignés  de  l'inten- 
tion que  leur  supposent  ces  auteurs ,  que  la  manière 
dont  s'est  expliqué  là-dessus,  à  la  séance  do  corps 
législatif  du  a  floréal  an  1 1 1  l'orateur  chargé  pir  le 
gouvernement  de  présenter  les  motifs  du  titre  des 
donations  et  testmmtus  :  «  la  loi  garde  le  silence  sur 
le  défaut  de  liberté  qui  peut  résulter  de  la  sugges- 
tion et  de  la  captatioo ,  et  sur  le  vice  d'une  volonté 
déterminée  par  ta  colère  ou  par  la  haine.  Ceux  qui 
ont  entrepris  de  faire  annuler  par  de  semblables 
motifs  n'ont  presque  jamais  réussi  a  trouver  des 
preuves  suffisantes  pour  faire  rejeter  des  titres  po- 
sitifs; et  peut-être  vaudrait-il  mieux  pour  l'intérêt 
général  que  cette  source  de  procès  ruineuse  et  scan- 
daleuse tût  tarie ,  en  déclarant  que  ces  causes  de  nul- 
lité ne  seraient  pas  admises;  mais  alors  la  fraude  et 
les  passions  auraient  cru  Avoir  dans  la  loi  même  un 
titre  d'impunité.  Les  circonstances  peuvent  être 
telles  que  la  volonté  de  celui  qui  a  disposé,  n'ait  pas 
été  libre,  ou  qo'i)  ait  été  entièrement  dominé  par 
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une  passion  injuste.  C'est  ht  sagesse  des  tribunaux 
qui  pourra  seule  apprécier  ces  faits,  et  tenir  la  ba- 
lance entre  la  foi  duc  aux  actes  et  à  l'intérêt  dei  fa- 
milles. Ils  empêcheront  qu'elles  ne  soient  dépouil- 
lées par  les  gens  avides  qui  subjuguent  les  igno- 
rants, ou  par  l'effet  d'une  haine  que  la  raison  et  la 
uature  condamnent.  »  ]] 

A 1J LAIS.  Plusieurs  coutumes,  cutre  autres  celles 
d'Amiens  et  de  Ponthicu ,  désignent  sous  ce  non»  des 
blés  coupés  qui  sont  encore  sur  le  champ. 

*  ABOLITION.  C'est  l'acte  par  lequel  une  chose 
est  éteinte,  abrogée,  anéantie. 

On  appelle  lettres  d'Abolition  des  lettres  du  sou- 
verain, par  lesquelles ,  dans  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance, il  efface  ou  éteint  un  crime  et  soustrait  le  cou- 
pable it  la  peine  portée  par  la  loi. 

L'effet  des  lettres  d'Abolilion  n'est  que  de  re- 
mettre la  peine  duc  au  crime;  elles  ne  préjudicient 
jamais  à  l'intérêt  civil  des  parties  offensées. 

C'est  une  question  de  savoir  si  ceux  qui  ont  été 
condamnés  par  un  jugement  contradictoire,  à  quel- 
que peine  avec  confiscation  de  biens ,  [[dans  les  pays 
où  la  confiscation  a  encore  lieu]],  rentrent  de  droit 
dans  la  possession  de  leurs  biens,  lorsqu'ils  vien- 
nent à  obtenir  des  lettres  d'Abolilion ,  ou  de  rappel 
de  ban  ou  de  galères. 

Bae.quct,  en  son  Traité  des  droits  de  justice,  dis- 
tingue entre  les  restitutions  de  justice  cl  les  restitu- 
tions de  grâce.  « 

Dans  les  restitutions  de  justice,  c'est-à-dire  celles 
où  le  crime  est  rémissible,  le  coupable  doitrentrer 
dans  ses  biens  ;  mais  il  doit  les  prendre  en  l'état  où 
ils  se  trouvent,  sans  pouvoir  exiger  aucune  resti- 
tution des  amendes,  des  intérêts  civils  et  des  fruits 
des  immeubles.  Cette  opinion  est  favorisée  par  l'ar- 
ticle a8  du  tit.  17  de  l'ordonnance  de  1670. 

Dans  les  restitotions  de  grâce,  on  doit  encore  dis- 
tinguer si ,  par  les  lettres  d'Abolition,  le  toi  remet 
la  peine  seulement ,  ou  si ,  outre  la  peine ,  il  rétablit 
l'impétrant  dans  tous  ses  biens.  Au  premier  cas',  le 
condamné  ne  recouvre  pas  ses  biens  confisqués  ; 
mais  dans  le  second  cas ,  il  les  recouvre  (à  la  réserve 
des  fruits),  à  moins  que  le  roi  n'en  ait  disposé.  Le 
coupable  doit  aussi  être  déchargé  de  l'amende  à  la- 
quelle il  a  été  condamné ,  quand  même  il  no  serait 
parlé  dans  les  lettres  que  de  la  remise  du  crime  et 
de  la  confiscation  ;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la 
chambre  du  domaine  de  Paris,  au  mois  do  juillet 
170a,  en  fiveur  du  sieur  de  Mcssigot  de  Dian/.y. 
(M.  Guyot.)  * 

[[En  effet,  l'amende  est  une  peine  proprement 
dite  :  elle  fiât  conséquemment  partie  de  fa  condam- 
nation pénale  que  l'on  suppose  abulic  par  les  lettres 
du  prince. 

Mais  de  la  il  suit  qu'il  en  doit  être  de  même  de  la 
confiscation  ;  car  elle  est  aussi  une  (MM*.!  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  la  remise  en  soit  spéciale- 
ment exprimée  dans  les  lettres. 

Pour  que  ni  la  confiscation  ni  l'amende  ne  fussent 
pas  aussi  comprises  dans  les  lettres  d'Abolition ,  il 
faudrait  que  ces  lettres  n'y  fissent  grâce  que  d'une 
peine  déterminée,  et  que  l'on  pût  par  conséquent 
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leur  appliquer  les  axiortle* ,  incluxio  unins  est  exclu-  tion  ne  rrmcttcnt-ellcs  que  certains  crimes  d<  termi- 
siv  tilt  mut;  qui  de  uno  dicit,  de  altéra  negat.  nés  ;  on  ne  pourra  pas  en  faire  l'application  à  d'au- 

L'es  lettres  d'Abolition  rétablissent-elles  le  con-    très  crimes  dont  se  sont  rendus  coupables  ceux  qui 
damné  dans  Ici  droits  de  puissance  paternelle  ou    les  ont  obtenues.  —  Il  y  en  a  un  exemple  dans  mon 
»  marital»  dont  il  était  investi  avant  sa  cou  damnation?    Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Rebelles  de 

Cela  dépend  de  la  manière  dont  elles  sont  conçues.  t'O.sest. 

f.  mon  Recueil  de  Qucsliotis  de  Droit,  au  mot  Êie.i-       Au  surplus,  V.  l'article  Amnistie.]] 
grè,  S  .1.  "  ABORDAGE.  C'est  ce  qui  arrive  à  deux  vais- 

Mais  ont- elles  un  effet  rétroactif,  en  ce  sens    seaux  qui  se  heurtent  ou  s'accrochent, 
qu'une  succession  échue  depuis  la  condamnation       L'abordage  cause  souvent  aux  navires  un  dosa* 
emportant  incapacité  de  succéder,  puisse  étiertcla-    mnge  que  doit  payer  le  maitre  du  navire  qui  y  a 
mée  par  le  condamné  amnistié,  comme  s'il  eut  joui    donné  lieu  ;  c'est  à  quoi  l'oblige  l'art,  s  s  du  titre 
de  son  état  au  moment  où  elle  s'est  ouverte?  des  avaries  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1G81. 

Non  :  car,  par  l'effet  de  la  règle,  le  mort  saisit  le  Si  l'abordage  a  eu  lieu  sans  qu'on  puisse  justifier 
vif.  le  parent .  par  la  condamnation  de  celui  qui  au-  qu'il  y  ait  de  la  faute  du  maitre  ou  des  gens  de  Fe- 
rait pu  concourir  avec  lui  ou  l'exclure ,  a  été  saisi  quipage  du  navire  qui  a  causé  le  dommage,  l'art.  10 
des  droits  successifs  de  ce  dernier;  et  une  fois  qu'il  de  ce  même  titre  veut  que  ce  dommage  soit  payé 
en  est  saisi ,  la  gnlcc  du  prince  ne  peut  pas  l'en  dé-  également  par  le  navire  qui  l'a  fait  et  par  celui  qui 
pouillcr:  le  prince  n'entend  ni  ne  peut,  par  la  gnice  l'a  souffert,  ccsl-à-dirc  que  ces  deux  navires  doivent 
qu'il  accorde,  préjudicicr  aux  droits  acquis  à  des  payer  chacun  moitié  du  dommage, 
tiers,  y.  Julius  Clarus  ,§  dernier,  5g,  n°  8;  et  Voèt,  Le  dommage  prévu  par  l'ordonnance  de  la  marine, 
sur  le  Digeste,  liv.  48,  lit.  u3,  n"  3.  en  cas  d'Abordage,  l'avait  aussi  été  par  les  Romains 

Nous  reviendrons  sur  cette  matière  aux  articles  et  par  les  rédacteurs  des  us  et  coutumes  de  la  mer  : 
Amnistie,  Conseil  privé,  Grâce,  Mort  civile  et  Révision  mais  il  y  avait  cette  différence  entre  le  droit  romain 
de proch,  $  3,  art.  4-]]  et  les  autres  lois,  qu'il  assujettissait  chaque  proprié- 

*  ABOLITION  GÉNÉRALE  (lettres  d').  Ce  sont  taire  à  supporter  le  dommage  causé  à  son  navire, 
des  lettres  que  le  roi  accorde  quelquefois  à  une  pro-  lorsqu'on  ignorait  par  la  faute  de  qui  ce  dommage 
vince,  |  une  ville,  à  une  communauté  d'habitants,  etc.,    avait  eu  lieu. 

pour  crimes  commis  contre  l'autorité  royale,  etc.       [[/'*•  l'art.  4o;  du  Code  de  commerce.]] 
La  faveur  de  ces  sortes  de  grâces  s'étc nd  jusqu'à  ceux       Suivant  l'art  8  du  titre  des  prescriptions  et  fins  de 
qui  sont  morts  en  combattant,  ou  faisaut  quelque    non-recevoir  de  l'ordonnance  de  la  marine,  toute  de- 
autre  action  semblable  contre  l'Etat.  mande  pour  raison  d'Abordage  doit  être  formée 

Au  mois  de  février  tt*4g,  le  roi  donna  une  décla-  vingt-quatre  heures  après  le  dommage  reçu,  si  l'aé- 
ration portant  Abolition  de  tout  ce  qui  s'était  passé  cident  arrive  dans  un  port,  havre  ou  autre  lieu  dans 
dans  la  ville  d'Aix,  depuis  le  lundi  gras  de  l'année  lequel  le  maitre  puisse  agis-.  Après  ce  délai ,  l'action 
|G48  jusqu'au  ao  janvier  suivant.  n'est  plus  redevable. 

Au  mois  de  janvier  16G0,  de  paTcillcs  lettres  fu-  Mais  si  l'Abordage  arrive  en  pleine  mer,  ou  dans 
rent  accordées  en  faveur  de  Louis  de  Bouibon,  prince  quelque  autre  endroit  où  le  maître  du  navire  ne 
de  Condé,  et  de  ceux  qui  avaient  suivi  son  parti.        puisse  point  agir,  le  délai  pour  former  la  demanda 

Au  reste,  il  faut  obs.rvcr  que  les  Abolitions  gé-  ne  court  que  depuis  l'arrivée  du  navire  daus  un  lieu 
ncrales  ne  s'étendent  pas  aux  cas  irrémissibles,  tels    où  le  maître  puisse  agir. 

que  les  crimes  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  celui  Au  mois  d'avril  1 7  j  5 ,  le  sieur  Cast»lcyn  envoya , 
d'assassinat  prémédité,  et  le  crime  de  faux  commis  du  port  de  Dunkcrque  à  la  côte  d'Islande,  pour  la 
par  les  juges  dans  les  fonctions  de  leur  office. —  peihc  de  la  morue,  un  navire  de  quatre-vingts  ton- 
Quelques  auteurs  prétendent  même  que  ces  gr/lccs  neaux,  nommé  la  Marie-Louise.  Ce  navire,  parti  Ic6, 
générales  ne  doivont  pas  avoir  lieu  en  faveur  de  était  arrive  heureusement  à  sa  destination  le  ag; 
ceux  qui  se  sont  rendus  plusieurs  fois  coupables  du  mais  le  lendemain  3o ,  il  fut  abordé  avec  tant  de 
même  crime,  ou  qui,  dans  l'espérance  de  l'impunité,  violence  parle  navire  appelé  le  Jeune  Tobie,  appar* 
ont  commis  exprès  les  crimes  remis.  (  M.  Giiot.)'  tenant  aux  sieurs  Morel  et  Bcrnaert,  qu'il  fut  hors 
[[Toutes  ces  distinctions  ne  présentent  qu'une  d'état  de  tenir  la  mer  après  le  choc  :  je  capitaine  qui 
vaine  théorie.  Les  lettres  d'Abolition  générale  s'ap-  le  commandait  fut  obligé  de  gagner  la  baie  de  P  .ré- 
pliquent à  tous  les  crimes  qu'elles  énoncent;  et  on  fiord,  non  loin  de  Lusbai,  côte  d'Islande,  pour  1« 
ne  peut  ni  les  étendre  au-delà,  ni  les  restreindre  en  radouber. 

dfçà  de  leurs  termes.  Le  a  mai  suivant,  il  sortit  de  cette  baie,  et  se 

Ainsi,  les  lettres  d'Abolition  remettent-elles  le  rendit  &  sa  première  destination.  Le  ag  août,  il 
crime  de  lèse-majesté  au  premier  chef;  ce  crime  sera  partit  de  la  côte  d'Islande,  chargé  de  i4«  tonnes  da 
incontestablement  éteint,  et  voilà  pourquoi  per-  morue,  de 8  barriques  d'huile,  et  chargea  88  tonnes 
sonne  ne  s'est  avisé  de  réclamer  contre  l'Abolition  de  morue  à  bord  du  navire  le  Dauphin,  Je  tout  for- 
d'un  crime  de  cette  nature,  accordée  par  Louis XIV  mant  un  total  de  a44  tonnes.  Enfin,  il  rentra  dans 
en  janvier  1660,  non-sculement  au  prince  de  Condé,  le  port  de  Dunkcrque,  le  18  septembre,  à  cinq 
mais  encore  à  tous  ceux  qui  l'étaient  rangés  sous  ses    heures  du  soir. 

drapeaux  rebelle».  —  Mais  aussi  les  lettres  d'Aboli-       Le  capitaine  fit  son  rapport  à  l'amirauté  le  Icnde- 
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main  matin  ,  afin  de  mettre  le  sieur  Casteleyn  en 
état  de  se  pourvoir,  tant  contre  le  capitaine  du  na- 
vire le  jeune  Tobie,  que  contre  les  sieurs  Morel  et 
Bcrnacrt ,  propriétaires.  Le  rapport  contenait  les 
réserves  les  plus  expresses  de  répéter  solidairement 
contra  eux  toutes  pertes ,  dommages  et  intérêts. 

Le  rapport,  comme  on  vient  de  le  voir,  était  du 
19  septembre;  il  avait  par  conséquent  été  fait  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  rentrée  du  navire  dans 
le  port  •  mais  la  demande  en  dommages-intérêts  n'a- 
vait été  formée  que  le  37  du  môme  mois,  c'est-à-dire 
huit  jours  après  le  rapport. 

La  contestation  ayant  été  portée  à  l'amirauté  de 
Dunkcrquc ,  il  esfcinlcrvenu ,  le  g  m  tobre  de  lu  même 
année ,  sentence  qui  a  déclaré  le  sieur  Casteleyn 
non-rcccvable  dans  son  action,  avec  dépens. 

Le  37,  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  qui ,  en  le  re- 
cevant appelant,  l'autorise,  par  provision,  à  faire 
travailler  dès  à  présent  au  radoub  de  sou  navire  la 
Marie  Louise ,  visite  préalablement  faite  de  ce  na- 
vire par  experts.  Opposition  à  cet  arrêt  de  la  part 
des  sieurs  Morel  et  Bcrnacrt. 

L'instance  engagée  en  la  cour,  on  a  prétendu  , 
pour  le  sieur  Casteleyn,  que  le  rapport  ayant  été 
fait  dans  les  vingt-quatre  heures,  conformément  a 
l'ordonnance,  il  avait  pu,  sans  compromettre  ses 
droits,  suspendre  l'exercice  de  son  action;  que  la 
prescription  de  vingt-quatre  henres  résultant  de 
l'art.  8  de  l'ordonnance  de  la  marine,  et  invoquée 
contre  lui,  n'était  applicable  qu'aux  Abordages  des 
vaisseaux  étant  en  rade  ou  dans  les  ports,  et  qu'elle 
ne  l'était  pas  aux  Abordages  de  mer  ;  qu'enlln ,  sui- 
vaut  la  disposition  de  l'article  5  de  la  même  ordon- 
nance, le  marchand  n'était  oblige,  lors  de  l'arrivée 
de  ta  marchandise  endommagée ,  et  avant  de  la  re- 
cevoir, que  de  protester  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, soit  contre  les  assureurs,  soit  contre  le  maître, 
suivant  la  circonstance  :  que  ces  protestations  étant 
faites  dans  le  délai  prescrit ,  l'art.  6  accordait  à  l'un 
et  à  l'autre  un  mois  pour  former  leur  demande  en 
justice,  et  que,  par  raison  de  parité,  le  propriétaire 
d'un  navire  devait  avoir  un  mois  pour  former  son 
action  ,  lorsqu'il  avait  l'ait  son  rapport  et  ses  protes- 
tations dans  les  vingt-quatre  heures. 

De  la  part  des  sieurs  Morel  et  Bcrnacrt,  on  a  sou- 
tenu, pour  établir  le  bien  jugé  de  la  sentence  de  l'a- 
mirauté de  Dunkerque,  que  les  juges  de  ce  tribunal 
avaient  fondé  leur  décision  sur  la  disposition  ex- 
presse de  l'ordonnance  qui  était  impérieuse,  qu'ils 
avaient  suivi  l'usage  constamment  observé  avant  et 
depuis  l'ordonnance,  et  que  cet  usage  était  attesté 
par  tous  les  Interprètes  des  lois  maritimes,  notam- 
ment par  Valin. 

Sur  ces  différents  moyens,  il  est  intervenu  ,  le  19 
août  1777,  arrêt  qui  a  confirmé  la  sentence  de  l'a- 
mirauté de  Dunkerque,  avec  amende  et  dépens. 

[[Le  Code  de  commerce  contient,  sur  cette  ma- 
tière, les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  435  bout  non  recevables....  toutes  actions 
en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'Abordage, 
dans  un  lieu  où  le  ctpiuiuc  a  pu  agir,  s'il  n'a  pas' 
lait  de  réclamation. 
TOME  L 
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»  436.  Les  réclamations  sont  nulles,  si  elles  ne 
sont  faites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures , 
et  si ,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies 
d'une  demande  eu  justice,  a 

Au  surplus,  la  prescription  dont  il  s'agit  a  lieu, 
dans  le  cas  où  l'Abordage  a  entrainé  la  perte  entière 
d'un  navire  ,  comme  dans  celui  où  il  n'a  causé  qu'un 
simple  dommage.  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  contra- 
dictoire de  la  cour  de  cassation  ,  du  5  messidor  an  1 3, 
en  maintenant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  do  Poi- 
tiers, du  18  thermidor  an  11.]] 

Lorsque  le  navire  endommagé  par  l'Abordage  est 
assuré,  l'assureur  est  tenu  d'indemniser  le  proprié- 
taire du  navire,  si  le  dommage  est  arrivé  par  ras 
fortuit,  comme  dans  une  tempête,  ou  même  lors- 
qu'il a  eu  lieu  par  la  faute  du  maître  d'un  autre  na- 
vire; mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  propriétaire  du 
navire  assuré  doit  céder  à  l'assureur  son  action 
contre  celui  par  la  faute  de  qui  est  arrivé  l'Abordage 
et  contre  son  commettant.  Si  l'Abordage  avait  eu  lieu 
par  la  faute  du  maître  du  navire  assuré,  le  proprié- 
taire de  ce  ni  vire  n'aurait  aucune  action  a  cet  égard 
contre  l'assureur,  à  moins. que,  par  une  clause  ex- 
presse de  la  convention,  celui-ci  ne  fût  tenu  de  la 
baratterie  du  patron,  c'est-à-dire  de  tous  les  «évé- 
nements qu'on  peut  rapporter,  non-seulement  au 
dol,  mais  encore  à  la  simple  imprudence  ou  impé- 
ritie,  tantdu  maître  que  des  gens  de  l'équipage. 

Il  faut  observer  que  le  dommage  causé  par  l'A- 
bordage est  présumé  fortuit,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  prouvé. 

y.  Avarie ,  Naufrage ,  Police  et  contrat  d'assu- 
rance, etc.  (M.  Ginor.)  * 

*  ABOSINE.  Ce  mot  est  synonyme  d'Apagésie  on 
Pagêsie.  Il  siguifie  une  tentire  solidaire.  On  s'en  sert 
particulièrement  dans  le  Forez.  V.  ffenrj/s,  tome  3  , 
liv.  3,  quest.  a8 ,  et  les  articles  Frèche,  Pagêsie  et 
Solidité,  (G.D.C.)* 

•  ABOUT  ou  HABOUT  vient,  suivant  Ducangc  , 
de  Uutum,  qui  signifie  bout,  borne,  limite;  il  est 
employé  dans  ce  sens  par  la  coutume  de  la  chAlcl- 
lcnic  de  Lille,  titre  des  Purges ,  arL  1. 

Outre  cette  signification  ,  le  mot  AUout  en  a  plu- 
sieurs autres. 

La  coutume  de  Mons ,  chap.  1  a  ,  art.  ao  et  a  1 ,  se 
sert  des  mots  About  d'ouvrage  ou  devise  d'About. 

[[Maiscrs  termes  n'y  signifiaient  pas  précisément , 
comme  on  l'a  avancé  dans  les  deui  premières  édi- 
tions, un  devis  d'onvrige;  ils  désignaient  une  con- 
vention par  laquelle  l'une  des  parties  cou tractante 
s'obligeait  de  faire  des  constructions  nouvelles  sur 
son  propre  fonds. 

Ces  sottes  de  conventions  étaient  très  fréquentes 
dans  les  arrentements.  Comme  les  fonds  arn  nl«  s  de- 
vaient, suivant  l'art.  7  du  chap.  1  18  des  chartes  du 
Hainaul,  valoir  un  tiers  en  sus  du  capital  de  la 
rente  ,  le  bailleur  stipulait  toujours  que  le  preneur 
devrait  rembourser  le  tiers-denier  dans  un  certain 
temps,  ou  faire,  sur  le  fonds,  Abouti  d'ouvrages 
pour  la  valeur  du  tiers-avant  du  principal,  il  dire 
d'experts. 

Les  ouvriers  de  ces  pa ys  ont  une  manière  de  par- 
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1er  qui  justifie  l'explication  que  nous  donnons  ici  au 
terme  dont  il  s'agit  :  J'ai  beaucoup  dAbouts ,  j'ai  de 
bons  Abouti ,  pour  dire  :  je  suis  fort  charge  d'ou- 
vrages ,  j'ai  de  la  bonne  besogne  à  min.  ]] 

La  coutume  de  Térouane,  art.  19,  porte  que,  ce  si 
»  aucun  se  retire  par  devers  justice,  pour  faire  com- 
»  mandement  à  aucun  propriétaire  d'un  héritage 
»  chargé  d'aucun  surcens,  pour  aucuns  arrérages; 
»  si,  icelui  commandement  fait  au  propriétaire  ou 
s  occupant  dudit  héritage,  n'est  satisfait  à  la  partie 
»  demanderesse  en  dedans  soleil  couchant  du  jour 
m  dudit  commandement,  la  justice,  le  lendemain  ou 
»  autre  jour  ensuivant .  met  le  demandeur  en  son 
»  About.  »  —  Ragucau ,  dans  son  apostille  sur  cet 
article,  estime  «  que  ces  mots  signifient  adjuger  les 
fins  de  la  demande  du  demandeur,  qui  est  l'opposite  de 
débouter.  »  Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  coutume 
de  Térouane  a  entendu  par  le  mot  About  l'héritage 
même  sur  lequel  la  rente  est  assignée,  et  dans  la 
possession  duquel  la  justifie  met  le  demandeur.  Le 
surplus  de  l'article  indique  effectivement  les  forma- 
lités qu'on  doit  suivre  pour  assurer  au  demandeur 
la  propriété  de  cet  héritage,  contre  ceux  qui  peu- 
vent y  prétendre  quelque  hypothèque  ou  d'autres 
droit*. 

Enfin  ,  on  appelle  About  spécial,  dans  quelques 
coutumes  voisines  de  celle  de  Térouane,  l'assignat 
particulier  qu'on  donne  a  une  rente.  C'est  dans  ce 
sens  que  les  coutumes  de  Ponthieu  et  de  Metz  sem- 
blent l'avoir  entendu ,  quoique  Laurière  ait  paru 
croire  que  ce  mot  y  avait  deux  significations  diffé- 
rentes. 

L'art  3a  de  la  coutume  de  Ponthieu,  qui  est  une 
coutume  de  nantissement,  porte  :  «  quand  aucunes 
»  rentes  sont  vendues  à  vie  ou  à  héritage,  elles  sont 
»  réputées  pour  dettes  mobilières ,  si  elles  ne  sont 
»  hypothéquées  et  réalisées;  quelque  About  spécial 
»  qui  soit  déclaré  par  le  vendeur  ou  mis  ès  lettres  de 
»  la  constitution  de  ladite  rente  ;  et  n'y  échet  aucun 
1»  retrait,  si  lesdites  rentes  ne  sont  hypothéquées 
»  sur  aucuns  héritages.  » 

Comme  celle  de  Metz  n'est  point  une  coutume  de 
nantissement,  elle  porte,  tit.  4,  art  3o  :  «  Il  ne 
»  suffit  d'assurer  Y  About  spécial  de  la  rente,  ains 
»  faut  assurer  le  tous-us  du  constituant;  et  celui  qui 
»  aura  obtenu  l'assurement  sera  tenu  de  discuter 
»  les  hypothèques  spéciaux,  avant  que  de  s'adresser 
»  au  tous-us,  s'il  n'y  a  titre  pour  reconnaître  ledit 
»  About.  » 

Cet  article ,  dit  le  commentateur  anonyme  de  cette 
coutume,  dérive  de  l'usage  qui  était  autrefois  a  Metz, 
d'assiger  les  cens  et  rentes  sur  un  héritage  particu- 
lier, qui,  en  ce  cas,  était  appelé  VAbout  spécial,  et 
d'y  ajouter  l'hypothèque  générale  des  autres  biens 
du  contituant,  ce  qui  était  appelé  le  tous-us. 

V ,  les  articles  Assignat ,  Assurément ,  Hypothèque 
et  Nantissement.  (  M.  Gauun  deCoi  lon.  )  * 

»  ABOUTISSANTS.  On  appelle  ainsi  les  confins 
d'un  héritage,  et  l'on  joint  communément  ce  mot 
'  avec  celui  de  tenants. 

Suivant  l'art,  du  tit.  9  de  l'ordonnance  de  1667  , 
une  demande  en  désistement  d'héritage,  en  décla- 
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ration  d'hypothèque  ou  autres  charges  réelles,  doit 
indiquer  les  tenants  et  Aboutissants  des  terres  ,en 
question  ,  avec  désignation  de  leur  qualité  et  situa- 
tion, afin  que  le  défendeur  sache  sur  quoi  il  a  à  ré- 
pondre. 

Quoique  le  défaut  de  ces  formalités  donne  lieu  , 
selon  le  même  article,  à  la  peine  de  nullité,  cela  ne 
s'observe  pas  à  la  rigueur  :  on  est  dans  l'usage  d'of- 
donner,  en  ras  pareil,  que  le  demandeur  cotera, 
aux  termes  de  l'ordonnance,  par  tenants  et  Abou- 
tissants, l'héritage  qu'il  revendique,  ou  sur  lequel  il 
prétend  une  hypothèque,  une  rente  fopeière,  etc.  ; 
et  l'exploit,  comme  nul,  se  supprime  dans  la  taxe 
des  dépens ,  si  le  défendeur  vient  k  y  fltre  condamné. 

On  trouve  même  au  Journal  des  Audiences,  un 
arrêt  du  i"  février  17  iG,  qui  a  jugé  qu'un  exploit 
en  retrait  lignager  éuit  suffisamment  libellé,  lors- 
que le  contrat  d'acquisition  y  était  daté.  En  effet , 
quand  le  demandeur  en  retrait  ne  peut  ignorer  quel 
est  l'héritage  pour  lequel  la  demande  est  formée,  les 
formalités  prescrites  par  cet  article  deviennent  inu- 
tiles, ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  cité,  ces  for- 
malités n'étant  établies  que  pour  faire  connaître  au 
défendeur  quel  est  l'héritage  dont  on  veut  l'évincer. 

11  suffit,  selon  l'art  4  du  titre  cité  de  l'ordon- 
nance de  1667,  de  dire  le  nom  et  la  situation  d'une 
terre  ou  métairie;  mais  il  faut  désigner  les  tenants 
et  les  Aboutissants  d'une  maison. 

L'art  6  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold,  du  mois 
de  novembre  1707,  observée  en  Lorraine,  s'exprime 
ainsi  :  «  Toutes  demandes  qui  seront  formées  en  ac- 
tion réelle,  soit  au  possessoire,  soit  au  pétitoire, 
soit  pour  charge  réelle  ou  foncière,  contiendront 
une  désignation  spécifique  de  l'héritage  par  ses  nou- 
veaux tenants  et  Aboutissants,  exprimeront  le  village 
et  la  contrée  où  il  est  situé,  sa  consistance,  sa  na- 
ture et  qualité,  à  l'exception  du  corps  d'une  terre 
ou  métairie ,  qu'il  suffira  de  désigner  par  son  nom  et 
sa  situation;  et  une  maison,  par  la  rue,  et  par  les 
tenants  des  deux  côtés,  h — Cette  loi-ci  ne  diffère  de 
celle  de  1667  qu'en  ce  qu'elle  ne  prononce  aucune 
peine  de  nullité ,  dans  le  cas  où  les  formalités  qu'elle 
prescrit  seraient  négligées.  (M.  Gdïot.)  * 

[[  Le  Code  de  procédure  civile,  art  64,  renouvelle 
et  rend  commune  à  toute  la  France  la  disposition  de 
l'ordonnance  de  1667 ,  et  y  attache,  comme  elle,  la 
peine  de  nullité. 

V.  Inscription  hypothécaire  et  Saisie  immoliliaire.]] 

ABRÉGER  UN  FIEF.  C'est  le  démembrer.  V.  Dé- 
membrement. 

*  ABREUVOIR.  On  appelle  ainsi  les  endroits  où 
l'on  mène  habituellement  boire  les  chevaux  ou  d'au- 
tres bestiaux. 

I.  Les  ordonnances  de  police  défendent  de  mener 
a  l'Abreuvoir  plus  de  deux  chevaux  &  la  fois,  et  de 
puiser  de  l'eau  aux  Abreuvoirs  et  autres  endroits  où 
l'eau  est  sale  et  croupissante.  V.  le  Traité  de  Us  police 
de  Lamarc,  liv.  1,  tit  1 1,  chap.  7;  et  l'ouvrage  in- 
titulé Code  de  la  police ,  tit  4,  §  3. 

[[  11  a  été  dérogé  à  ces  ordonnances ,  en  faveur  de* 
'  maitres  des  postes,  par  une  déclaration  de  LouisXVl, 
du  38  avril  1782. 
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Et  de  là,  l'arrêt  suivant,  qui  a  été  rendu  par  la 
cour  de  cassation  ,  le  8  septembre  180g. 

«  Le  36  juillet  1808,  procès- verbal  rédigé  par  le 
commissaire  de  police  de  la  ville  de  Rouen ,  portant 
avoir  rencontré  un  particulier  qui  conduisait  a  l'a- 
breuvoir quatre  chevaux  des  relais  de  poste  de  la 
même  ville. — Sur  ce  procès-verbal ,  le  sieur  Justin, 
maître  de  la  poste  aux  chevaux,  fut  cité  devant  le 
tribunal  de  police,  sous  le  prétexte  d'une  prétendue 
contravention  aux  règlements  qui  défendent  à  tout 
individu  de  conduire,  seul ,  plus  de  trois  chevaux  à 
l'abreuvoir.  —  Le  sieur  Justin  se  défendait  en  sou- 
tenant que  ces  règlements  ne  pouvaient  lui  être  ap- 
plicables; et,  pour  l'établir,  il  se  prévalut  de  la  dé- 
claration du  roi ,  du  a8  avril  178a ,  qui  détermine  le 
nombre  des  chevaux  que  chaque  particulier ,  aux 
lieux  de  station  mis  en  relais,  peut  conduire  à  l'a- 
breuvoir.—  Mais,  quoique  cette  déclaration  du  roi, 
spéeialc  pour  la  matière,  ne  présente  aucune  équi- 
voque ,  le  tribunal  de  police  n'en  condamna  pas 
inoins  le  sieur  Jmtin  aux  peines  de  simple  police, 
pour  avoir  contrevenu  aux  règlements  locaux  de  la 
ville  de  Rouan. —  Cependant  les  règlements  ne  s'oc- 
cupaient pas  nommément  des  maîtres  de  postes , 
qu'une  loi  particulière  avait  mis  dans  une  catégorie 
isolée  ;  de  sorte  que  le  tribunal  de  police,  en  même 
temps  qu'il  a  violé  les  dispositions  de  la  déclaration 
du  roi ,  du  98  avril  1783,  a  faussement  appliqué  l'ar- 
ticle 6o5  du  Code  des  délits  et  des  peines.  —  Aussi , 
sur  le  pourvoi  du  sieur  Justin  ,  est-il  intervenu  l'ar- 
rêt dont  la  teneur  suit  : 

»  Ouï  M.  Carnot;....  vu  l'art.  j56  du  Code  des 
délits  et  des  peines ,  du  3  brumaire  an  4  ;  et  attendu 
qu'en  maintenant  provisoirement  les  réglenieuts  de 
police  lors  existants,  la  loi  du  aa  juillet  1791  a  éga- 
lement mafeitcnu  la  déclaration  du  roi  du  38  avril 
1783,  et  les  règlements  locaux  de  la  ville  de  Houen  , 

Ïui  avaient  le  néme  objet  et  le  même  but ,  celui  de 
éterminer  le  nombre  de  chevaux  qu'un  srul  indi- 
vidu pouvait  conduire  à  l'abreuvoir;  et  attendu  qu'il 
résulte  de  la  déclaration  du  roi  du  38  avril  17H3, 
une  autorisation  formelle  aux  maîtres  de  poste  de 
faire  conduire  &  l'abreuvoir,  dans  le  lieu  de  leurs 
stations  en  relais,  quatre  chevaux  par  un  seul  pos- 
tillon, et  qu'il  n'a  été  dérogé,  ni  mémo  pu  être  dé- 
rogé à  cette  loi  spéciale ,  émanée  de  l'autorité  sou- 
veraine, par  aucun  des  règlements  de  police  de  la 
ville  de  Rouen ,  qui  ne  peuvent  s'appliquer  aux  niai- 
très  de  poste,  malgré  la  généralité  de  leurs  expres- 
sions ;  et  attendu  ,  en  point  de  fait ,  qu'il  a  été  justi- 
fié d'une  manière  légale ,  par  le  réclamant ,  que  l'in- 
dividu qui  conduisait  quatre  chevaux  de  ses  relais  à 
l'abreuvoir,  le  36  juillet,  est  enregistré  comme  pos- 
tillon sur  les  registres  de  l'administration  générale 
des  postes;  que  dès-lors  cet  individu  n'a  fait  que 
ce  qu'il  était  autorisé  à  t.nrr  par  la  dét  laration  du 
roi,  du  38  avril  1783  ;  d'où  il  suit  que  ni  son  maitre 
ni  lui  n'avaient  commis  aucune  contravention  aux 
règlements  de  police  ;  et  d'où  il  suit  aussi ,  par  une 
conséquence  nécessaire,  qu'il  ne  pouvait  être  appli- 
qué aucune  peine  au  sieur  Justin,  réclamant,  pour 
raison  du  fait  dont  il  s'agit  ;  par  ces  motifs  ,*la  tour 
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casse  et  annullc  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  police  de  la  ville  de  Rouen,  le  4  août  dernier. 
(  Bulletin  criminel  de  la  Cour  de  cassation.  ) 

IL  On  appelle  droit  d'abreuvoir ,  en  latin ,  pecoris 
ad  aquam  appulsus  ;  une  servitude  dont  l'objet  rst 
défaire  abreuver  ses  bestiaux  dans  les  eaux  qui  sont 
sur  le  fonds  d'aulrui.  On  peut  consulter  sur  cette 
servitude,  les  lois  romaines,  et  le  second  des  Traités 
de  Qepola  de  servitutibus ,  cap.  8* 

C'est  mal  à  propos  que  Lalaure  prétend  ,  dans  son 
Trmté  des  servitudes ,  liv.  I ,  chap.  5,  que  ta  quantité 
de  bétail  doit  être  fixée  par  le  titre  sur  la  servitude  d'A- 
breuvoir. La  loi  1 ,  ^  18,  D.  de  aquà  quotidianà  et 
irstivd ,  qu'il  cite  à  cette  occasion,  ne  dit  rien  de 
semblable;  elle  parle  seulement  dans  l'hypothèse 
où  l'on  a  réglé  la  quantité  de  bétail  par  le  titre 
constitutif  de  la  servitude,  comme  on  peut  le  faire  : 
mais  comme  la  servitude  d'Abreuvoir  est  ordinaire- 
ment due  à  un  héritage  rustique ,  elle  a  Irts-souvcnl 
pour  objet  tnus  les  bestiaux  qui  dépendent  de  cet 
héritage  indélinimpnt.  (M.  Ga&bak  de  Coulo.n.)  * 

*  ABREVIATION.  C'est  le  retranchement  qu'on 
fait  de  quelques  lettres  dans  l'écriture ,  comme, 
quand  pour  écrire  monsieur,  on  écrit  seulement  AL 

Parmi  nous,  on  réprouve  les  Abréviations  dans  les 
actes  des  notaires  et  dans  les  testaments,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  noms  propres,  les  dates,  les  som- 
mes et  les  autres  parties  essentielles  des  actes.  Ce.'qui 
se  met  par  etc.  dans  les  minutes,  se  met  au  long  dans 
la  grosse ,  et  ne  peut  s'éteudre  à  des  choses  qui  signi- 
fient plus  que  ce  qui  est  dans  le  corps  de  l'acte  :  plu- 
sieurs arrêts  ont  condamné  des  notaires  pour  des 
clauses  énoncées  par  des  etc.  dans  leurs  minutes. 

[  La  loi  du  3-r>  ventôse  an  1 1  ,  art.  i3  ,  porte  que 
les  actes  des  notaires  seront  écrits....  sans  Abrévia- 
tions...., à  peine  de  1 00  francs  d'amende  contre  te  no- 
laire  contrexvnint.  ]] 

Les  mots  après  lesquels  on  met  des  etc.  dans  les 
minutes,  sont  ordinairement  ceux-ci,  aut/uellieu  etc., 
nonobstant  etc.,  promettant  etc.,  obligeant  etc.,  re- 
nonçant ,  etc. 

Auquel  lieu  etc.,  signifie  que  dans  les  lieux  où  on 
B  fait  élection  dedomicile,  les  parties  consentent  que 
tout  acte  soit  signifié. 

Xonobstant  etc.,  signifie  malgré  le  changement  de 
demeure. 

Promettant  etc.,  res  mois  ne  peuvent  signifier  que 
la  promesse  d'exécuter  l'acte,  ou  de  payer  les  frais, 
dommages  et  intérêts  qui  proviendraient  de  l'inexé- 
cution. 

Obligeant  etc.,  ne  donne  que  l'hypothèque  des 
biens ,  et  ne  peut  s'étendre  à  la  contrainte  par  corps, 
si  elle  n'est  stipulée  dans  la  minute. 

[[  Aujourd'hui,  ce  mot  n'a  plus  ni  sens  ni  effet; 
c'est  la  conséquence  nécessaire  des  art.  4  de  la  lui 
du  1 1  brumaire  an  7  ,  et  ai  ag  du  Code  civil.]] 

I  .i'  mol  renonçant  etc. ,  ne  peut  pas  s'entendre  des 
renonciations  aux  bénéfices  de  droit. 

Lorsque  dans  les  baux  a  loyer  ou  à  ferme,  on 
met  pour  en  jouir  etc.,  cela  signifie,  pour  en  jouir 
p  ir  le  preneur,  tant  que  le  bail  aura  cours. 

Dans  un  contrat  de  constitution  de  rente,  et  dans 
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un  bail  à  loyer,  les  mots  et  continuer,  etc. ,  signifient, 
et  ainsi  continuer  de  terme  en  terme,  par  chacun  an , 
aux  quartiers  ordinaires  et  accoutumés. 

Dans  un  contrai  de  vente,  transportant  etc.  si- 
gnifie, transportant  en  outre  par  ledit  vendeur  audit 
acquéreur  tout  droit  de  propriété,  noms,  raisons- et 
actions,  et  autres  généralement  quelconques,  qu'il 
av.tit  et  pourrait  avoir  sur  ladite  maison. 

Dessaisissant  réciproquement  etc.  se  met  dans  les 
baux  k  rente ,  les  contrats  d'échange,  et  veut  dire , 
de  laquelle  maison  ledit  Charles  s'est  dessaisi  auproflt 
dudit  acquéreur,  sesdits  hoirs  et  ayants  cause,  lequel 
acquéreur  s'est  pareillement  dessaisi  de  tous  sesdits 
liens,  meubles  et  immeubles,  présents  et  à 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  rente ,  tant  < 
qu'arrérages ,  frais  et  loyaux-coûts. 

Lorsque  ce  mot  dessaisissant  etc.  se  rencontre 
dans  un  contrat  de  vente ,  il  n'est  point  réciproque, 
et  signifie ,  de  laquelle  maison  ledit  Charles  s'est  des- 
saisi au  profit  dudit  acquéreur ,  sesdits  hoirs  et  ayants 
cause ,  voulant  qu'ils  en  soient  saiùs  et  mis  en  posses- 
sion par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra ,  constituant  à 
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forêts,  on  appelle  h  ois  .ib  roulis  ou  rabougris,  les 
bois  défectueux,  soit  à  cause  que  le  fonds  où  ils  ont 
crû  est  de  mauvaise  qualité,  soit  parce  que  le  bétail 
en  a  détruit  les  bourgeons,  lorsqu'ils  commencent  à 
croître.  ■ 

Suivant  l'art.  16  du  lit-  3  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1 66g ,  les  grands-maîtres  qui ,  dans 
le  cours  de  leurs  visites  dans  les  forêts  du  roi,  re- 
marquent des  endroits  dégarnis  ou  peuplés  de  bois 
Ahroutis  et  rabougris,  peuvent  y  faire  mettre  de 
nouveaux  plants  aux  frais  du  roi,  et  pourvoir  à  la 
conservation  du  jeune  bois,  en  faisant  faire  des  fossés 
par  adjudication  au  rabais.  Mais  l'art.  3  du  tit.  37 
porte  que  ces  officiers  feront  mention  daus  leurs 
procès-verbaux  des  places  rides  qu'ils  auront  re- 
marquées dans  les  forêts  du  roi,  pour  être  poarvu 
au  repeuplement,  sur  leur  avis  :  et  l'art.  57  dcl'édit 
de  mai  1716  leur  enjoiut  d'envoyer  tous  les  ans  au 
conseil  un  état  des  sommes  qu'ils  croiront  devoir 
être  employées  a  l'aménagement  des  forêts,  pour 
être  par  sa  majesté  ordonné  ce  qu^au  cas  appartien- 
dra. Ainsi,   les  grands-maitres  ne  doivent  point 


cette  /in  son  procureur  irrévocable  le  porteur  des  prendre  sur  leur  compte  de  faire  repeupjer  les  places 
présentes,  auquel  il  en  donne  tout  pouwir  nécesaire.     dégarnies^,  sans  ordre  exprés  du  roi. 


Observez  que  dans  les  donations  entre-vifs,  la 
clause  dessaisissant  ne  doit  point  être  misepar  Abré- 
viation ou  etc.,  mais  tout  au  long  dans  la  minute 
tomme  dans  la  grosse,  parce  qu'il  faut  dans  la  do- 
nation, la  tradition  de  la  chose  donnée.  —  [[  Mais 
V.  le  Code  civil,  art.  g38.  ]] 

Dans  les  constitutions  de  rente ,  ces  mots  dessai- 
sissant etc.,  voulant  etc. ,  procureur  le  porteur  etc,. 
donnant  pouvoir  etc. ,  veulent  dire  :  Et  moyennant  ce 
que  dessus,  ledit  constituant  s'est  dessaisi  de  tous  ses 
biens,  meubles  et  immeubles ,  présents  et  à  venir ,  jus- 
qu'à concurrence  de  ladite  rente  en  principal  et  arré- 
rages, frais  et  loyaux-coûts,  au  profit  dudit  acqué- 
reur, ses  hoirs  et  ayants  cause;  voulant  qu'il  en  soit 
Aaisi par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  constituant 
à  celte  fin  son  procureur  irrévocable  le  porteur  des 
présentes ,  auquel  il  en  donne  tout  pouvoir  nécessaire. 

£ar  ainsi  etc.  ,  veut  dire  car  ainsi  a  été  convenu 
entre  lesdites  parties.  (M.  Guïot.)  * 

[[L'art.  4a  du  Code  civil  défend  de  rien  écrire  par 
Abréviation  dans  les  actes  de  l'état  civil. 
V.  l'article  Brief.  ]J 

ABROGATION.  L'est  l'acte  par  lequel  une  loi, 
une  coutume,  un  usage,  sont  abrogés,  annulés, 
anéantis.  Il  u'y  a  que  le  souverain  qui  ait  le  pouvoir 
u  abroger  une  loi.  V.  Loi,  coutume,  etc.  (  M.  Guïot.) 

[[L'usage  peut-il  abroger  une  loi?  Dans  quels  cas 
le  peut-il?  v.  Appel,  sect.  1 ,  §  5;  Usage,  §  a;  et 
mon  Recueil  de  Questions  de  Droit,  aux  articles  Op- 
position aux  jugements  par  défaut,  §  7,  Révocation  de 
iHatucnt,  $  a,  Société,  $  I,  et  Testament  conjonctif," 

Loit-on  présumer  l'abrogation  d'une  loi?  Dans 
quels  cas  les  lois  postérieures  dérogent-elles  aux  lois 
prvcedcules?  V.  le  même  Recueil,  aux  mots  Dernier 
ressort,  $  g,  Douanes,  §  5,  Huissiers  des  juges  de 
puix,  $  a  ,  et  Tribunal  d'appel,  $  3.]] 

*  Aii..ULTL>.  Dans  la  {uridktiuu  des  eaux  et 


Quant  aux  recepages  dont  parle  le  même  article 
du  ta.  3,  relativement  aux  bois  Abroulis  et  rabou- 
gris, les  grands-maîtres  doivent  envoyer  au  conseil 
des  procès-verbaux  pour  être  pourvu  à  ce  qu'ils 
croient  devoir  être  fait  à  cet  égard. 

L'art  45  du  tit.  1 5  de  la  mêm«  ordonnance  enjoint 
aux  adjudicataires  des  bois  du  roi,  de  faire  couper 
près  de  terre  tout»  les  souches  ou  étocs  de  bois 
rabougris  qui  sont  dans  les  ventes;  à  quoi  les  offi- 
ciers doivent  tenir  la  main,  sous  peine  d  inter- 
diction. 

L'art.  t3  du  tit.  a5  ordonne  aux  communautés 
d'babitants  qui  ont  des  bois  Abroutis,  de  les  faire 
receper  à  leurs  frais,  et  de  les  tenir  en  défends 
comme  les  autres  taillis,  jusqu'à  ce  que  le  rejet  ait 
au  moins  six  ans.  Il  faut  remarquer  a  ce  sujet  que* 
les  officiers  commis  pour  faire  faire  les  recepages , 
ne  doivent  pas  permettre  de  couper  les  arbres  de 
belle  venue  qui  peuvent  se  trouver  dans  les  cantons 
à  receper.  (M.  Guïot.)  * 

[[ABSENT.  Ce  mot  a  différentes  acceptions  qu'il 
ne  faut  pas  confondre. 

i"  Dans  les  habitudes  de  la  vie,  on  appelle  Absent 
celui  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  lieu  où  sa  présence 
serait  nécessaire,  soit  pour  faire  par  lui-même  telle 
chose,  soit  pour  qu'on  la  fasse  contre  lui.  C'est  daus 
ce  sens  que  par  l'art.  g4a  du  Code  de  procédure 
civile,  il  est  dit  que,  si  parmi  les  intéressés  à  l'in- 
ventaire d'une  succession,  il  en  est  qui  demeurent 
à  une  distance  de  cinq  myriamètres;  il  sera  appelé 
pour  tous  les  Absents  un  seul  notaire  nommé  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  pour  re- 
présenter les  parties  appelées  et  défaillantes. 

av  On  appelle  encore  Absent  celui  qui  n'est  pas 
dans  le  lieu  de  sa  résidence  ordinaire,  n'importe 
que  cette  résidence  soit  obligée  pour  lui  ou  qu'elle  1 
ue  le  soit  pas.  Ainsi ,  un  magistral  est  Absent  du  lieu 
où  il  exerce  se»  fouttions,  lorsqu'il  n'y  réside  pas 
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actuellement.  Ainsi,  un  Français  estaient  royaume  saisir  ce  qu'elle  entend  par  là.  —  On  voit,  en  par- 
lorsqu'il  voyage  en  pays  étranger  ou  qu'ils'y  établit,  courant  les  différentes  dispositions  du  Code  civil 
3"  Le  mot  Absent,  considéré  relativement  à  la  sur  les  Absents,  qu'il  est  entré  clans  ses  vues  de  dis- 
prescription,  désigne  tantôt  celui  qui  ne  réside  pas  tinguer  deux,  sortes  d'absence,  l'absence  présumée  et 
dans  le  lieu  où  il  devrait  agir  a  l'effet  d'empêcher  l'absence  déclarée.  —  L'absence  déclarée  est  celle  qui 
qu'on  ne  prescrive  contre  lui ,  tantôt  celui  qui  ne  ré-  est  constatée  par  un  jugement  rendu  un  an  après 
side  pas  dans  le  lieu  où  il  faudrait  le  poursuivre  que  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  en  ont  forme 


e  pas  dans  le  lieu  où  il  faudrait  le  poursuivre 
pour  l'empêcher  de  prescrire  lui-même. 

4°  Enfin,  dans  le  Tangage  le  plus  ordinaire  de» 
lois,  on  entend  parlent,  celui  qui  non-seulement 
n'est  pas,  soit  dans  le  lieu  de  sa  résidence  habituelle, 
soit  dans  le  lieu  où  sa  préscuce  se  trouve  momenta- 
nément nécessaire,  mais  ne  donne  plus  de  ses  nou- 
velles ,  et  dont ,  par  cette  raison,  l'existence  est  in- 
certain o. 

C'est  sous  ce  dernier  rapport  seulement  que  nous 


la  demande  :  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  qu'à  l'expi- 
ration de  la  quatrième  année  qui  suit  la  disparition 
absolue.  —  Et  l'ou  appelle  absence  présumée,  celle 
qui  a  lieu  pendant  l'intervalle  du  moment  dunlépart 
à  l'époque  où  les  héritiers  présomptifs  sont  admis  à. 
la  faire  déclarer  par  jugement. — Ainsi,  l'art,  ira 
du  Code  civil  ne  s'applique  pas  à  l'absent  dont  l'ab- 
sence est  déclarée.  Et  en  effet,  à  cet  égard,  il  n'est 
pins  besoin  de  mesures  particulières  pour  la  courser-- 
nous  occuperons  ici  desAbsents.L'aAsenredu  royaume    vation  de  ses  intérêts  :  la  loi  y  pourvoit  suffisant- 


sera  traitée  particulièrement  au  mot  Français;  et 
l'absence,  considéréo  relativement  à  la  prescription, 
le  sera  à  l'article  Prescription ,  sect.  1 ,  S  7  >  arl-  a» 
quest  6. 

Le  lit.  4  du  liv.  i"  du  Code  civil  est  la  meilleure 
ou  plutôt  la  seule  bonne  loi  qui  ait  été  faite  sur  les 
Absents,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  qui  est 
l'objet  de  cet  article.  Nous  ne  pouvons  donc  faire 
rien  de  mieux  que  de  le  transcrire  ici ,  en  accompa- 
gnaot  chacun  des  textes  dont  il  se  compose  des  ob- 
servations et  des  développements  qui ,  indépendam- 
ment de  l'explication  lumineuse  qu'en  a  donnée 
M.  Locré,  dans  son  Esprit  du  Code  civil,  nous  ont 
paru  nécessaires  pour  en  bien  apprécier  les  dispos  i- 


ment  par  l'envoi  provisoire  des  héritiers  présomptifs 
en  possession  de  ses  Liens. 

a"  La  loi  veut  que  le  juge  ne  pourvoie  à  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  personne  présumée  absente, 
que  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  le  faire.  —  uL'éloigne- 
ment  (disait  à  ce  sujet  M.  Bigot  Prcamcncu,  dans 
l'Exposé  des  motifs  du  litcc  le  Code  civil  relatif  aux 
Absents,  présenté  au  corps  législatif  le  13  ventôse 
an  il),  l'éloignement  fait  présumer  que  l'absence 
proprement  dite  aura  lieu;  mais  lorsqu'elle  n'est 
encore  que  présumée,  il  n'est  point  censé  que  l;i 
personuc  éloignée  soit  en  souffrance  pour  ses  affaires: 
il  faut  qu'il  y  en  ait  des  preuves  positives  j  et  lors 
nu- me  que  cette  personne  n'a  point  laissé  de  procu- 


tions  et  pour  juger  sainement  l'application  que  la    ratiou ,  on  doit  croire  que  c'est  à  dessein  de  ne  pas 


jurisprudence  en  a  laite. 

Chap.  I"  De  la  présomption  d'absence. 

AaT.  CXI  1.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'adminis- 
tration de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une 
personne  présumée  absente,  et  qui  n'a  point  de  pro- 
cureur fondé,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de 
première  instance,  sur  la  demande  des  parties  inté- 
ressées. 

I.  Avant  l'ordonnance  de  1667,  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'assigner  en  justice  un  Absent  pour  faillite, 
voyages  de  long  cours  ou  hors  du  royaume,  l'usage 
était  de  constater  son  absence  par  un  procès-verbal 
de  perquisition,  et  de  lui  faire  en  conséquence 
nommer  un  curateur.  Mais  cet  usage,  qui  avait  l'îat 


confier  le  secret  de  sa  fortune. — Avec  quelle  réserve 
les  magistrats  eux-mêmes,  malgré  leur  caractère 
respectable  et  la  confiance  qu'ils  méritent,  doivent- 
ils  donc  se  décider  à  pénétrer  dans  le  domicile  qui 
doit  toujours  être  un  asile  sacré  ! — Cependant  celui 
qui  est  éloigné  sans  avoir  donné  une  procuration, 
peut  avoir  laissé  des  affaires  urgentes,  telles  que 
l'exécution  des  congés  de  loyers,  leur  paiement, 
celui  d'autres  dettes  exigibles.  Il  peut  se  trouver  in- 
téressé dans  des  inventaires,  des  comptes,  des  li- 
quidations, des  partages  Ce  sont  autant  de  cir- 
constances dans  lesquelles  les  créanciers  ou  les 
autres  intéressés  ne  doivent  pas  être  privés  de  l'exer- 
cice de  leurs  droits.  Us  ont  le  droit  de  provoquer  la 
justice;  et  tout  ce  que  peuvent  les  tribunaux  eu 


convénient  de  faire  réputer  contradictoires  les  ju-    faveur  de  celui  qui,  par  son  éloignement,  s'est  cx- 


gemeots  rendus  coutre  un  absent  mal  défendu,  a  été 
abrogé  par  l'art.  8  du  tiu  a  de  l'ordonnance  do  1667 
même. 

Cependant  la  raison,  l'humanité,  sollicitaient 
des  mesures  pour  la  conservation  des  droits  des 
Absents  qui  n'y  ont  pas  pourvu  eux-mêmes,  et  se  sont 
éloignés  de  leur  domicile,  sans  confier  à  personne 
la  gestion  de  leurs  affaires.  C'est  l'objet  de  l'art.  1 1  a 
du  Code  civil  que  l'on  vient  de  transcrire. 

II  n'est  presque  pas  un  mot  dans  cet  article  qui  ne 
renferme  un  grand  sens ,  et  qui  ne  doive  par  consé- 
quent être  pesé  avec  beaucoup  de  maturité. 

1  *  La  loi  ne  s'occupe  dans  cet  article  que  des  per 

et  il  importe  de 


posé  à  ces  poursuites,  c'est  de  se  borner  aux  actes 
qui  sont  absolument  nécessaires  pour  que,  sur  ses 
biens,  il  soit  satisfait  à  des  demandes  justes,  a 

3"  On  apperçoit  déjà,  par  ces  derniers  termes, 
ce  qu'entend  l'art,  lia,  lorsqu'il  dit  qu'en  cas  de 
nécessité,  le-  juge  doit  pourvoir  à  l'administration  de 
tout  ou  partie  des,  biens  de  la  personne  présumée  ab- 
sente. Il  doit  y  pourvoir,  en  se  renfermant  dans  les 
limites  de  la  nécessité  qui  le  forçai 'agir.  —  «  Aiusi 
(disait  encore  M.  Bigot-Préameneu  dans  le  discours 
cité),  lorsqu'il  s'agira  du  paiement  d'une  dette,  ce 
sera  le  magistrat,  dont  le  secret  et  la  boune  foi  ae 
peuvent  être  suspects  à  la  personne  éloignée  qui 
pénétrera  uu  seul  instant  chns-  sou  domicile,  .pour 
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en  extraire  la  partie  de  l'actif  absolument  néces- 
saire, afin  Je  remplir  ses  engagements — Les  succes- 
sions, les  comptes,  les  partages,  les  liquidations, 
dans  lesquels  les  Absents  se  trouvent  intéressés, 
étaient;,  avant  les  lois  nouvelles,  autant  de  motifs 
pour  leur  nommer  des  curateurs.  Trop  souvent  ces 
curateurs  ont  été  coupables  de  dilapidations;  trop 
souvent  même,  avec  de  la  bonne  foi,  ils  ont,  soit 
par  ignorance,  soit  par  négligence  à  défendre  les 
intérêts  de  l'Absent,  soit  même  par  le  seul  fait  du 
discréiTit  que  causent  de  pareilles  gestions,  opéré 


En  nommant  un  curateur  à  l'Absent  présumé,  le 
juge  lui  confère  de  plein  droit  le  pouvoir  d'intenter 
toutes  les  actions  qui  appartiennent  a  cet  Absent  et 
par  conséquent  de  poursuivre  le  recouvrement  de 
toutes  ses  créances. 

Quelle  qualité  pourrait  avoir,  dès-lors,  le  débi- 
teur de  l'Absent  pour  quereller  la  nomination  du 
curateur?  Il  n'y  a  aucun  intérêt;  car  le  paiement 
qu'il  fera  au  curateur  le  libérera  tout  aussi  sûre- 
ment que  s'il  le  faisait  à  l'Absent  lu-iméme.  Cela  ré- 
sulte clairement  de  l'art.  ia3g  du  Code  civil  :  Le 


leur  ruine.  —  Une  loi  de  l'assemblée  constituante,    paiement  doit  être  fait  (y  est-il  dit)  au  créancier  ou 


à  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  qui  toit  M  tobisé 
par  justice  ou  par  la  loi  h  recevoir  pour  lui. 

Vainement  donc  le  débiteur  alléguerait-il  que  le 

curateur  a  été  nommé  précipitamment  et  sans  qu'au 
préalable  il  ait  été  pr.s  les  informations  nécessaires 
pour  constater  qu'il  y  aYait  lieu  à  cette  nomination. 
On  lui  répondrait  que  peu  lui  importe)  que,  dès 
qu'il  existe  un  jugement  de  nomination  en 


du  t 1  février  170.1 ,  avait  réglé  que,  s'il  y  avait  lieu 
de  faire  des  inventaires ,  comptes ,  partages  et  liqui- 
dations, dans  lesquels  se  trouveraient  intéressés  des 
Absents  qui  ne  seraient  défendu*  par  aucun  fondé  de 
procuration,  la  partie  la  plus  diligente  s'adresserait 
itu  tribunal  compétent ,  qui  commettrait  d'office  un 
notaire  pour  procéder  à  la  confection  de  ces  actes. 
L'Absent  lui-même  n'eût  pu  choisir  personne  qui, 

plus  qu'un  notaire,  fût  en  état  de  connaître  et  de  forme,  il  ne  lui  appartient  pas  de  le  critique 
défendre  ses  intérêts  dans  ce  genre  d'affaires.  Une  fond, 
mesure  aussi  sage  a  été  maintenue  (par l'art,  i  i3du  Plus  vainement  viendrait-il  objecter  que  la  sol- 
Code  civil.  )  —  II  n'en  résulte  pas  que  les  nomina-  vabilité  du  curateur  est  équivoque,  et  que  les  in- 
lions  de  curateurs  soient  interdites  dans  d'autres  cas  téréts  de  l'Absent  seraient  compromis  si  l'on  payait 
où  les  tribunaux  les  jugeront  indispensables  ;  mais  entre  les  mains  d'un  représentant  aussi  peu  sûr.  On 
ils  ne  le  feront  qu'en  cherchant  tous  les  moyens  lui  fermerait  la  bouche  en  disant  que  ce  n'est  pas  à 
d'éviter  les  inconvéniens  auxquels  cette  mesure  ex-  lui  a  scruter  la  solvabilité  du  curateur, 
pose.» 

4*  Quel  est  le  tribunal  de  première  instance  que  la 
loi  charge  ainsi  de  «pourvoir  à  l'administration  de 
tout  ou  partie  des  biens  de  la  personne  présumée 
absente  ?  »  'Est-ce  celui  de  la  situation  des  biens? 
Les  opinions  ont  été  partagées  la-dessus  au  conseil 
d'Etat,  lors  de  la  discussion  du  Code  civil.  On  voit 
cependant,  par  le  procès-verbal,  qu'à  la  séance  du  a4 
frimaire  an  to,  il  a  été  arrêté  que  la  prévention 
d'absence  serait  déclarée  par  le  tribunal  du  domi- 
cile, et  que,  d'après  son  jugement,  chaque  tribunal 
pourvoirait  à  l'administration  des  biens  situés  dans 
son  ressort.  11  parait  que  c'est  par  oubli  que  cette 
décision  n'a  pas  été  reportée  dans  l'article  qui  forme 
aujourd'hui  le  lia*  du  Code. 

On  trouvera  de  plus  grands  détails  sor  tout  cela 
dans  l'Esprit  du  Code  civil,  par  M.  Locrè,  liv.  1  ,  tit 
4 ,  chap.  1. 

Au  surplus,  l'esprit  de  la  loi  ne  serait  pas  violé, 
si  dans  une  instance  où  l'on  contesterait  à  un  Absent 
présumé  la  propriété  d'un  immeuble,  le  juge  de  la 
situation  ordonnait,  avant  de  faire  droit,  qu'il  serait 
nommé  un  administrateur  aux  biens  de  cet  Absent 
par  le  juge  de  son  dernier  domicile.  V.  l'espèce  in- 
diquée ci-après ,  art.  1 1 4- 


ne  regarde  que  le  ministère  public. 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  ces  principes,  mé- 
connus en  première  instance,  ont  triomphé  en  cause 
d'appel. 

Le  aa  décembre  1817,  jugement  du  tribunal 
d'Anvers ,  qui  nomme  le  sieur  Fret  curateur  à  l'ab- 
sence présumée  de  Joseph  Fret. 

Le  sieur  Verhoevcn  devait  a  l'Absent  une  somme 
d'argent  qu'il  s'était  obligé  de  lui  payer  par  un  acte 
public  et  exécutoire,  pour  le  remplacer  dans  la 
conscription. 

Le  curateur  lui  fait  signifier  un  commandement; 
et  à  défaut  de  paiement ,  il  fait  saisir  ses  meubles. 

Le  sicurVerhoeven  y  forme  opposition,  etdemande 
la  nullité  des  poursuites,  tant  parce  que  le  jugement 
qui  a  nommé  le  sieur  Fret  curateur  a  été  rendu  sur 
des  faits  controuvés .  que  parce  que  le  sieur  Fret 
lui-même  n'offre,  par  l'état  de  sa  fortune,  aucune 
garantie  au  prétendu  Absent  présumé. 

Jugement  qui,  accurillant  l'opposition,  déclare 
effectivement  les  poursuites  nulles. 

Mais  sur  l'appel  du  sieur  Fret  à  la  conr  supé- 
rieure de  justice  de  Bruxelles,  arrêt  du  3  juin  181g, 
qui, 

«Attendu  que  l'appelant,  par  jugement  du  s  4 


On  verra  d'ailleurs  sous  les  art.  1 13  et  i36,  qu'il    décembre  1817,8  été  nommé 


existe  k  l'égard  des  militaires  Absents  pour  cause  de 
service  en  temps  de  guerre,  des  lois  particulières  et 
antérieures  au  Cou»  civil ,  auxquelles  il  n'a  pas  dé- 


ad  hoe  pour 


II.  Les  débiteurs  d'un  présumé  Absent  auquel  le 
juge  a  nommé  on  curateur  qui  exerce  contre  eux  «les 
poursuites,  ont-ils  qualité  pour  quereller  la  1 
nation  de  ce  curateur? 


gérer  et  administrer  les  biens  de  Joseph  Fret,  pré- 
sumé Absent,  et  nommément  pour  poursuivre  l'exé- 
cution de  l'acte  de  remplacement  passé  entre  lui  et 
l'intimé;  a  la  charge  par  l'appelant  de  se  conformer 
a  la  loi  sur  la  matière; 

»  Attendu  que  c'est  en  cette  qualité  et  en  vertu 
d'un  acte  exécutoire,  qu'il  a  pratiqué  une  saisie- 
l'intimé;  que  celui-ci,  en  s'y  opposant, 
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n'a  allégué  aucun  vice  de'forme ,  mais  sVst  borné  à 
dire  que  l'appelant  n'était  qu'un  prétendu  curateur, 
donnant  pour  raison  que,  pour  obtenir  sa  nomina- 
tion de  curateur,  il  avait  allégué  des  faits  qui  n'é- 
taient pas,  ce  qu'il  était,  disait-il,  à  même  de 


ABSENT.  5i 

Art.  CXIII.  Le  tribunal,  a  la  requête  de  !  i  partie 
la  plus  diligente ,  commettra  un  notaire  pour  repré- 
senter Us  présumés  Absents,  dans  Les  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  Us 


»  Altrndu  qu'il  n'appartient  pas  i  l'intimé  de  cri- 
tiquer les  motifs  qu'avait  allégués  l'Appelant ,  et  qui 
ont  déterminé  le  tribunal  d'Anvers  à  le  nommer  cu- 
rateur a  Joseph  Fret; 

*  D'où  il  suit  que  la  saisie-exécution  dont  il  s'agit 
n'est  ni  nulle  ni  vexatoire;  qu'ainsi  le  premier  juge 
a  m  .il  jugé  en  la  déclarant  nulle  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  importe  que  les  intérêts  de 
Joseph  Fret,  présumé  Absent,  soient  mis  à  couvert, 
et  que  le  ministère  public  3  pris  des  conclusions  à  ce 
sujet,  comme  son  devoir  le  lui  imposait,  et  qu'il 
ne  conste  pas  de  cette  assurance,  si  l'appelant  rece- 
vait cette  somme  sans  donner  hypothèque,  ou  sans 
qu'il  fût  pris  d'autres  mesures  a  cet  égard  ,  au  cas 
qu'il  ne  donnât  pas  hypothèque....  ; 

»  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  déclare  ladite  saisie-exécution  bonite  et 
valable;  défend  cependant  provisoirement  à  l'appe- 
lant d'y  donner  suite,  jusqu'à  ce  que  hi  somme  prin- 
cipale ait  été  assurée  a  la  satisfaction  du  ministère 
public  (i).  » 

MI.  Le  curateur  nommé  par  un  tribunal  étranger 


On  a  Déjà  vu  ,  sur  l'art.  lia,  que  la  disposition 
de  celui-ci  n'est  pas  nouvelle,  et  qu'elle  n'est  qu'une 
répétition,  en  termes  plus  précis,  de  l'art.  I"  de  la 
loi  du  1 1  février  1791.  Nous  devons  ajouter  ici  que 
l'art  7  de  la  sect.  3  du  tit.  1"  de  la  loi  du  6  octobre 
delà  mémeannée,  sur  le  notariat,  l'avait  un  peu  mo- 
difiée, en  ordonnant  que  «  les  notaires  pourraient, 
»  sur  la  seule  réquisition  d'une  partie  intéressée,  rc- 
»  présenter  dans  ks  inventaires,  ventes,  comptes, 
»  partages  et  toutes  opérations  amiables,  les  Absents 
»  qui  n'auraient  pas  de  fondés  de  procurations  spé- 
»  ciales  et  authentiques  ;  m  modification  que  l'ar- 
ticle! i3  du  Code  civil  a  sagement  fait  disparaître, 
en  voulant  que  ce  ne  fût  plus  sur  la  seule  réquisition 
d'une  partie  intéressée ,  mais  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  tribunal ,  qu'un  notaire  pût  désormais  re- 
présenter un  Absent.  # 

II.  Mais  notre  article,  tel  qu'il  est  conçu,  donne 
lieu  a  plusieurs  questions. 

Et  d'abord,  de  quelles  successions  entend -il 
parler?  Est-ce  uniquement  de  celles  qui  se  sont  ou- 
vertes au  profit  de  l'Absent  avant  sa  disparition; 
ou  bien  est-ce  aussi  de  celles  qui,  se  sont  ouvertes 


1  un  Absent  étranger,  peut-il,  sans  avoir  préala-   depuis,  et  auxquelles  il  aurait  droit  s'il  reparaissait? 


blemcnt  fait  déclarer  exécutoire  par  un  tribunal 
français  le  jugement  qui  contient  sa  nomination , 
procéder  par  exécution  en  'France  contre  un  débiteur 
obligé  envers  l'Absent  par  un  acte  exécutoire? 

Il  ne  le  pourrait  certainement  pas,  si  le  jugement 
qui  l'a  nommé  curateur  était  le  titre  de  l'exécution. 
Mais  ce  jugement  ne  faiMpue  conférer  la  qualité  nér 
cessai  re  pour  mettre  le  titre  de  l'exécution  en  mon- 
vement  ;  et  dès  lors,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  le 
soumettre  à  la  disposition  de  l'art.  546  du  Code  de 
procédure  civile,  suivant  lequel  un  jugement  rendu 
en  pajs  étranger  ne  peut  être  exécuté  en  France 
qu'après  avoir  été  déclaré  exécutoire  par  un  tribunal 
français. 

Et  c'est  ce  qu'a  jagé  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Douai,  du  ao  juin  1830,  «Attendu  que  Frans 
»  (Absent)  avait  son  domicile  à  Eeloo;  que  le  tri- 
■  bunal  de  Gand  était  seul  compétent  pour  lui 
>  nommer  un  curateur,  et  que  ce  n'est  pas  en  vertu 


Cette  question  exige,  pour  être  bien  traitée,  des 
notions  sur  lesquelles  il  ne  faut  pas  anticiper.  Je 
crois  devoir,  par  cette  raison,  en  renvoyer  la  dis- 
cussion à  l'art.  t36;  mais  j'avertis  d'avance  que  le 
résultat  de  cette  discussion  sera  que  l'art.  1 1 3  n'a 
pour  objet  que  les  successions  ouvertes  avant  la  dis- 
parition de  l'Absent,  et  celles  lors  de  l'ouverture 
desquelles ,  quoiqu'elles  soieut  postérieures  a  sa 
disparition,  son  existence  est  bénévolement  reconnue 
par  les  parties  intéressées.  . 

III.  Ya-t-il  lieu  a  la  nomination  d'un  notaire  pour 
représenter  l'Absent  présume,  lorsque  celui-ci  a 
laissé  une  procuration  ? 

Cette  question  n'en  est  point  une ,  ou  ce  qui  re- 
vient au  même ,  il  résulte  clairement  du  rapproche- 
ment de  l'art.  113  avec  Part.  1 13  qu'elle  ne  peut 
être  résolue  que  pour  la  négative. 

Voici  cependant  une  espèce  dans  laquelle  on  l'a 
agitée  sérieusement. 

Le  sieur  Jérôme  Départi,  officier  belge  au  service 


»  du  jugement  rendu  parce  tribunal  que  se  poursuit   de  France,  avait  été  conjointement  avec  ses  frères  et 


»  l'exécution  dont  il  s'agit ,  mais  en  vertu  d'un  acte 
»  passé  par  devant  notaires  résidant  en  France  (a).» 
V.  Faillite,  sect.  a,  $  a,  art.  10. 

IV.  Le  curateur  peut-il  conserver  entre  ses  mains 
les  sommes  qu'il  reçoit  dans  le  cours  de  sa  gestfon  ? 
V.  ci-après,  art.  114. 


rlx! 


de  U 


de  justice  de 

l  .  a .  p.  76. 

royale  de  Dm  a  ,  t.  3  ,  p.  319. 


sœurs,  institué  par  les  testaments  de  sa  grand'tante 
et  de  son  aicule  paternelle,  mortes  respectivement 
en  i8o3et  1807,  légataire  a  titre  universel  de  la 
moitié  de  leurs  biens. 

Lorsqu'il  fut  question  du  partage  entre  les  insti- 
tués et  leur  père,  héritier  à  réserve  de.leur  aïeule,  il 
s'éleva  des  contestations  dans  lesquelles  Jérôme 
Deparlz  fut  représenté  par  le  sieur  Leyniers,  1  qui 
il  avait  laissé  une  procuration  pour  régir  et  admi- 
nistrer Us  biens  à  lui  appartenant  du  chef  de  sa  grand' 
mèreet  grand  tante  palernelU. 


Digitized  by  Google 


5a  ABSENT. 

Le  père  prétendit  que  le  sieur  Leynîers  était  sans  t°  Le  notaire  a-t-il  qualité  pour  provoquer  le  par- 
qualité  pour  agir  au  nom  de  son  Gis;  que  son  fils  tage  dans  lequel  l'Absent  est  intéresié? 
s 'étant  trouvé  dans  des  expéditions  lointaines  exposé  Le  partage  étant  considéré  comme  un  échange 
eux  plus  grands  dangers,  et  n'ayant  donné  depuis  que  les  copartageants  fout  entre  eux  de  portions  d«i- 
qiiclquc  temps  aucun  signe  de  vie ,  son  décès  ne  pou-  terminées dan.<  les  biens  qu'ils  possèdent  en  commun, 
vait  être  douteux;  que,  dès-là,  sa  procuration  était  contre  les  portions  indéterminées  qu'ils  y  ont  rcs- 
venue  a  cesser,  et  que  d'ailleurs  elle  était  iiuufiï-  pectivement  (i),  ou  comme  une  vente  qu'ils  se  font 


santé  pour  demander  le  partage  de  successions  qu'il    réciproquement  des  uucs  et  des  autres  (a),  le  droit 
6  l'intention  d'accepter.  de  le  provoquer  n'a 


n'avait  pas  manifeste 

En  conséquence,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  du  18  mars  1816,  qui,  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public,  nomme  sans  préjudice  et 
nu  besoin,  le  notaire  Caroly  pour  représenter  Jérôme 
Veparlz  dans  le  compte  à  rendre,  le  partage,  etc., 
à  l'interi'ention  de  son  fondé  de  pouvoir. 

Mais  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  supérieure  de 
justice  de  Bruxelles,  du  i3  mai  1817,  qui, 


ppartient  régulièrement  qu'à 
celui  qui  a  lepouvoir  d'aliéner. 

De  là  vient  que  le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  in- 
terdit peut  bien,  en  sa  qualité,  répondre  &  une  de- 
mande en  partage  (3),  mais  non  pas  la  former  lui- 
même,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  un  conseil 
de  famille  (4). 

De  là  vient  encore  que,  suivant  l'art.  818  du 
Code  civil,  le  mari  ne  peut  pas,  sans  le  concours  de 


«Attendu  que  le  décès  de  Jérôme  Départs  n'est  sa  femme,  provoquer  le  partage  d'immeubles  à  elle 
pas  constaté  à  suffisance  de  droit  ;  que  du  mandat    échu»  qui  ne  tombent  en  communauté. 


qu'il  a  donné  au  nommé  Leynicrs,  il  résulte  une 
acceptation  des  legs  à  titre  universel  h  lui  laissés  res- 
pectivement par  le  testament  de  son  aïeule  pater- 
nelle, la  dame  douairière  DeparU,  décédée  en  1807, 
et  par  celui  de  sa  grand'Untc  paternelle,  la  demoi- 
selle Jeanne-Marie  Dcpartz,-  morte  en  i8o3,  d'au- 
tant qu'elle  renferme  le  pouvoir  de  régir  et  adminis- 
trer les  biens  à  lui  appartenants  du  chef  de  sa  grand' 
mère  et  grand'tante  paternelles;  ce  qui  suppose  né- 
cessairement la  volonté  d'accepter  lesdits  legs  à  titre 
universel; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  hérédité 
peut  être  adie  (acceptée)  de  deux  manières,  savoir, 
par  une  déclaration  formelle  de  volonté,  ou  par  un 


Et  de  là  par  conséquent  il  suit  que  le  notaire 
commis  pour  représenter  un  Absent  présumé  dans 
le  partage  d'une  succession ,  ne  peut  pas  provoquer 
lui-même  ce  partage. 

Il  y  a  plus.  Ne  fdt-il  question  que  d'un  simple 
compte  à  rendre  et  auquel  un  présumé  Absent  serait 
intéressé,  le  notaire  commis  pour  représenter  celui- 
ci  serait  sans  qualité  pour  intenter  l'action  enred- 
dition  dç  compte. 

Le  sieur  Mayensous,  notaire ,  avait  été  nomme1 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Malines  pour 
représenter  un  présumé  Absent  dans  le  compte  que 
le  sieur  Pietcr»  avait  à  lui  rendre.  Le  sieur  Pictcrs 
ne  se  pressant  pas  de  rCndre  ce  compte,  le  sieur 


fait  avec  lequel  cette  volonté  a  une  liaison  nécessaire;    Mayensous  L'avait  fait  assigner  pour  l'y  faire  con 

damner.  Le  sieur  Pietcrs  l'a  soutenu  non-recevable; 
et ,  chose  étonnante,  il  a  échoué  devant  le  premier 
juge.  Mais  sur  l'appel ,  anjét  de  la  cour  de  Bruxelles, 
du  8  avril  1 8 1 3  ,  qui, 

«  Attendu  que  l'art.  1 13  du  Code  ci  vil,  qui  autorise 
les  tribunaux  à  commettre  un  notaire  pour  repré- 
senter les  présumés  Absents  dans  les  inventaires , 
comptes,  partages  et  liquidations  dans  lesquels  on* 


cl  que,  dès  l'instant  que  l'héritier  a  manifesté  la 
volonté  d'accepter  l'hérédité,  il  est  obligé  envers  les 
créanciers; 

u  Attendu  que  le  mandat  susénoncé  embrasse 
aussi  la  faculté  de  porter  en  justice,  au  nom  du 
iiraudant,  les  actions  personnelles  qui  pourraient 
lui  compéter,  et  ainsi  celles  en  délivrance  des  legs 
susmentionnés  qui  n'excèdent  par  la  quotité  dispo- 


nible, lesquelles  actions  eu  délivrance  ont  le  carac-  derniers  seraient  intéressés,  ne  donne  aucun  pou- 
terc  de  l'action  personnelle  ex  testamento,  ouverte  voir  à  pareil  notaire,  afin  de  prendre  l'initiative  de 
iontrc4'intimé;  ces  opératious,  mais  seulement  le  droit  de  repr»- 

»  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  art.  t  ta,    scuter  les  Absents ,  lorsqu'ils  y  sont  provoqués; 
l  i3  et  1 14  du  Code  civil  ne  sont  pas  applicables  à       »  Attendu  que  la  commission  douuéc  à  l'intimé 
l'espèce....;  •  par  le  tnbuual  de  Malines,  ne  lui  conférait  et  ne 

»  Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce    pouvait  lui  conférer  d'autres  pouvoirs  que  ceux  re- 

que  sans  préjudice  et  pour  autant  que  de  besoin,    pris  en  l'article  précité  du  Code  civil; 

»  D'où  il  suit  que  c'est  à  tort  et  sans  qualité  que 
l'intimé  a  agi  directement  contre  l'appelantes  red- 
dition de  compte; 

■  ■  i 


il  a  commis  le  notaire  Caroly  ,  conformément  à  la 
disposition  de  l'art.  1 13  du  Code  civil,  à  l'effet  de 
représenter  le  premier  appelant,  0  l'inlervcntiou  de 
ion  fondé  de  pouvoir,  dans  les  inventaires,  comptes, 
paitagcs  et  liquidations  dans  lesquels  il  serait  inté- 
ressé.... (l)  » 

IV.  A  queLeffct  le  notaire  commis  en  vertu  de 
l'art.  1 13,  représcute-l-il  l'Absent  présumé? 

Cette  question  en  renferme  trois. 

(t)  Jurisprudence  de  la  cour  supérieure  de  jculkc  de 
Luxcllo,  wjuée  tCi; ,  t.  a,  p.  aoO. 


(1)  Quasi  certa  Use  penuuiatifuum  JeceritU  ,  scilictt ,  ji 
lumtet  »v*  divisa  sùtt.  /.oi  uo,  i  3,  D  .Jotnil'uv  ertitcuiuim . 

Cui.i  vm>u.ltitio  renun  discernent  CdMMUMNMM ,  inttt* 
veniet.  Lui  ~n  ,  j  18,  D.  de  iegalis  a. 

(a)  Divisiwtcm  pnediorum  vieem  tmptioaù  obtiiuert plt*- 
cuit.  Loi  1  ,  C  communia  utrtusque  juiticii. 

(3)  Lui  17,  C.  de  prtrdiù  utinonun  non  alienmndis. 

(4)  Lui  1 ,  $  a,  rl  lui  -,  D.  de  rcLus  curum  i/ui  sub  tuttla; 
ait.  4_j  a&i;  d«C«d;  civil. 
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«  Met  l'appellation  cl  ce  dont  Ml  appel  au  néant; 
.'mm d.iut  ,  déclare  l'intimé  non-rccevablc  dans  la 
demande  rn  reddition  de  compte  dirigée  par  lui 
contre  l'appelant;  conejamne  l'intimé,  an  nom  per- 
sonnel ,  aux  dépens  des  deux  instances  (  ■  )•  » 

2e  Mai  -  si  incidemment  à  un  compte  ou  à  un  par- 
tage, il  s'élève  une  contestation  entre  les  partir»,  le 
notaire  aura-t-il  qualité  pour  la  porter  en  justice  ou 
pour  y  défendre  ?  ' 

M.  Proudhon  (2)  soutient  la  négative,  et  voici  sa 
raison.  L'art.  93 1  du  Code  de  procédure  porte  que, 
lorsqu'il  s'agira  de  procédera  une  levée  de  scellés 
rt  à  un  inventaire,  1/  ne  sera  pas  nécessaire  d'appeler 
les  intéressés  demeurant  a  tu  distance  de  cinq  myria- 
metres.  mais  qu'on  appellera  pour  eux  un  notaire 
commis  d'office  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
tuitre  instance.  Le  notaire,  commis  dans  ce  cas  pour 
représenter  les  intéressés  non  présents  ,  ne  peut  cer- 
tainement intenter  ni  soutenir  en  leur  nom  aucune 
action  en  justice  II  en  est  donc  de  même  de  celui 
qui  est  commis,  dans  le  cas  de  l'art,  t  i3  du  Code 
civil,  pour  représenter  un  Absent  présumé. 

On  pourrait  répondre  à  cet  engagement  que  le 
notaire  qui  rst  commis  dans  le  cas  de  l'art.  g3t  du 
Code  de  procédure,  ne  l'est  que  pour  assister  a  la 
levée  des  scellés  et  à  l'inventaire;  au  lieu  que,  dans 
le  cas  de  l'art.  1 1 3  du  Code  civil,  le  notaire  repré,- 
sente  l'Absent  présumé,  non-seulement  à  la  levée 
des  scellés  et  a  l'inventaire,  mais  encore  dans  le 
compte  ,  dans  la  liquidation  et  dans  le  partage  de  la 
succession,  et  qu'il  a  par  conséquent  des  pouvoirs 
plus  étendus. 

Nous  devons  erpendant  dire  que  l'nrgumrnt  de 
M.  l'roudhon  subsiste,  et  voici  pourquoi.  Ce  n'est 
pas  seulement  dans  le  compte,  dans  la  liquidation, 
dans  le  partage,  qu'il  peut  s'élever  des  contestations, 
c'est  aussi  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire.  Or, 
le  pouvoir  donné  a  un  notaire,  dans  le  cas  de  l'article 
93 1  du  Code  de  procédure  civile,  de  représenter  les 
non-présents  a  la  levée  des  scellés  et  a  l'inventaire, 
emportc-t-il  celui  de  les  représenter  dans  I.  s  contes- 
tations qui  s'élèvent  dans  le  cours  de  ces  opérations? 
Non ,  certainement.  .Mais,  dès-lors,  comment  le 
pouvoir  donné  à  un  notaire,  dans  le  cas  de  l'art.  1 1 3 
du  Code  civil,  de  représenter  un  Absent  présumé, 
dans  un  compte,  dans  une  liquidation,  dans  un 
partage,  reiil'ernierait-il  celui  d'intenter  ou  de  sou- 
tenir en  justice,  au  nom  de  l'Absent  présumé,  les 
actions  incideulcs  a  ce  partage ,  a  cette  liquidation  , 
a  ce  compte  ? 

Ajoutons  que  l'art.  1  |3  du  Code  civil  a  été  rédigé 
dans  le  iti'me  esprit  que  l'art.  -  île  la  ScCt. 9  du  litre 
1"  de  la  loi  du  Û  octobre  ijyi.  Or,  que  portail  ce 
dernier  article?  «  Les  notaires  pourront,  sur  la 
seule  réquisition  d'une  partie  intéressée,  représen- 
ter dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  autres 
opérations  amiables,  les  Absents  qui  n'auront  pas  de 
l'.ndés  de  procuration»  spéciales  et  aulUentiqucs.  » 
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bien  évidemment  que  le  législateur  considéra  itcomuic 
telles  les  inventaires,  comptes  et  partages  dont  il 
s'occupait,  et  par  conséquent  qu'il  n'attribuait  qua- 
lilé  aux  notaires  pour  y  représenter  les  Absents  qu'au* 
tant  qu'il  ne  s'y  mêlerait  rien  de  contentieux. 

3*  Enfin,  le  notaire  commis  par  justice,  dans  le 
ras  de  l'art.  m3  du  Code  civil,  a-l-il  qualité  pour 
consommer  définitivement  le  partage  au  nom  de 
l'Absent  prékumé? 

Non.  Le  partage  dans  lequel  le  notaire  est  inter- 
venu pour  l'Absent  présumé  ne  devient  définitif  a 
l'égard  de  celui-ci  que  par  l'homologation  qui  eu  est 
faite  en  justice.  Cela  résulte  clairement  de  l'art.  838. 

V.  I\ous  avons  dit,  sur  l'art,  lia,  que  M  disjtosi- 
tion  admet  uneexception  relativement  aux  militaires 
en  activité  de  service  en  temps  de  guerre  ;  el  c'est  ici 
le  lieu  de  dire  que  cette  exception  consiste  en  ce  qu'a 
l'égard  des  militaires  Absents,  et  dans  le  ras  qu'elle 
a  pour  objet,  le  juge  ne  peut  ni  se  dispenser  de  leur  * 
nommer  un  curateur,  ni  le  nommer  lui-même. 

Voici  en  effet  ce  que  porte  la  loi  du  1 1  ventôse 
an  2. 

n  Art.  1.  Immédiatement  après  l'appo.Ulion  des 
scellés  sur  les  effets  el  papiers  délaissés  par  les  pères 
et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  autre»  nttrcntt 
dont  ils  sont  béritiers,  le  juge-de-paix  qui  les  aura 
apposés  en  avertira  ses  héritiers,  s'il  sait  à  quel 
corps  ou  armée  ils  kpnt  attachés. 

»  a.  Le  délai  d'un  mois  expiré,  si  l'héritier  ne 
donne  pas  de  ses  nouvelles,  et  n'envoie  pas  de  pro- 
curation, l'agent  national  de  la  commune  dans  la- 
quelle ses  pere  et  mère  seront  décé-dés  convoquera  , 
san«  frais,  devant  le  juge-de-paix ,  la  famille,  et  à 
son  défaut,  les  voisins  et  amis,  à  l'effet  de  uuuiunr 
un  curateur  à  l'Absent. 

o  3.  Ce  curateur  provoquera  la  levée  des  scellés, 
assistera  à  leur  reconnaissance,  pourra  f.iiro  procé 
der  à  l'inventaire  et  venlc  des  meubles,  en  recevoir 
le  prix  .  a  lu  charge  d'en  rendre  compte  ,  soil  au  mi- 
litaire absent ,  soit  à  son  fonde  de  pouvoir. 

»  \.  Il  administrera  les  immeubles  en  bonpexe  de 
famille.  » 

Ces  dispositions  sont  déclarées,  par  la  loi  du  tf> 
fructidor  an  2,  «  communes  aux  officiers  de  santé  i  l 
»  à  tous  les  autres  citoyens  attachés  au  service  des 
»  armées  de  la  république.  » 

Mais  ici  se  présente  une  première  question.  Ces 
lois  11 'ont-elles  pas  été  abrogées  par  le  Code  civil  ? 

Il  est  évident  que  leurs  disposition»  ne  peuvent 
pas  s'accorder  avec  celles  de  l'article  1  1 3  de  ce  Code; 
et  des-là  elles  sembleraient  avoir  élé  abrogées  des 
le  moment  où  cet  article  a  fait  loi. 

Mais  on  pourrait  faire  lu  même  raisonnement  ù 
l'égard  de  la  loi  du  G  brumaire  an  5,  qui  decforn 
que,  jusqu'à  l'expiration  de  certains  délais  aptes 
la  paix  générale,  aucune  prescription  ne  pourra 
courir  contre  les  militaires  sous  les  drapeaux  en 
temps  de  guerre,  et  que  leurs  immeubles  ne  pourront 


m;s  mots  etautres  opérations  amiables  annonçaient    pas  être  vendus  par  expropriation  forcée;  car  cette 

loi  n'est  pas  moins  en  opposition  avec  les  disjtosi 


(■''Décisions  •!  la  enurde  Rruxtllt-*,  t        p.  1 71. 

(a)  •  ..... .  de  droit  civil ,  cluip.  jo,  seel.  f>3  ;  $.  3. 
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lions  générales  du  Code  civil  concernant  la  pres- 
cription et  l'expropriation  forcée,  que  celles  des  1 1 
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ventôse  ei  16  fructidor  an  2  ne  le  sont  Avec  l'art.  1 13  «oit  au  corps  où  Jean-Baptiste  Lacroix  est  nttaclié  , 

du  racine  code,  soit  au  ministre  de  la  guerre  ,  on  aurait  pu  obtenir 

Cependant  il  est  certain  que  la  loi  du  G  brumaire  sa  procuration  :  ce  qui  aurait  évité  toutes  les  formes 

an  5  n'a  pas  rte  abiogéc  par  le  Code  civil ,  et  il  en  ruineuses  de  rétablissement  d'un  curateur  ou  d'un 

CXÏtte  Jeux  preuves  irr.  fragahUs  :  notaire  pour  le  représenter; 

La  preniitrc  ,  qui  est  commune  tant  à  cette  loi       >>  Attendu  que  ce  n'est  qu'après  «voir  fait  inuti- 

qu'à  celle  des  i  i  ventôse  et  G  fructidor  an  i  elles-  lement  usage  des  moyens  indiqués  [>ar  la  loi  du  i  I 

mêmes,  résulte  de  deux  décrets  des  iG  mars  1807  ventôse  an  2,  qu'il  est  pourvu  à  la  nomination  d'un 

et  8  novembre  1810,  qui  ordonne  qu'elles  seront  curateur  au  militaire  Absent,  et  dans  les  formes 

publiées  et  exécutées  concurremment  avec  le  Code  prescrites  par  celte  lot  ; 

civil,  dans  des  pays  réunis  à  la  France  depuis  leur       »  De  tout  quoi  il  résulte  que  l'intimé  n'a  pas  été 

publication  (1).  E11  effet,  comme  l'a  dit  la  cour  de  légalement  qualifié ,  ni  pour  les  tqjérations  dont  il 

cassai  tOII  dans  on  arrêt  du  20  avril  1811,  une  lot  s'agit,  ni  pour  intenter  la  demande  qui  fait  le  sujet 

al-rojèenc le  publie p  r.v paiirètre exécutée rommeloi{ 'à),  du  présent  procès; 

la  seconde  preuve  est  encore  plus  topique  :  c'est       «Attendu  que,  si  les  intérêts  dn  militaire  Absent 

qu'aprè*  la  conclusion  de  la  paix  générale,  en  1  8  1 4i  ont  pu  être  lésés,  il  a,  par  lui-même ,  ou  parlecu- 

la  loi  du  ai  décembre  de  cette  année  a  prorogé  râleur  qui  lui  sera  légalement  nommé ,  la  faculté  de 

jusqu'au  1"  avril  18 1 5 ,  «11  f'\'eur  des  militaire*  ne  pas  respecter  ce  qui  s'est  fait ,  de  même  que  celle 

qui  ne  seraient  fat  rentres  en  France  nu  moment  de  de  consentir  à  la  vente;  tous  ses  droits  demeurant 

m  promulgation  de  lt  présente ,  le  délai  pendant  le-  intacts; 

quel  ils  devaient ,  aux  termes  de  l'art,  a  de  la  loi  du       »  La  cour.....  met  l'appellation  et  ce  dont  est 

6  brumaire  an  5,  continuer  de  jouir  de  la  surséanec  appel  au  néant;  entendant ,  déclare  ledit  intimé 

que  leur  accordait  cette  loi.  non-recevablc  et  sans  qualité  à  intenter  l'action 

Aussi  est-il  d'une  jurisprudence  constante  que  dont  il  s'agit ,  et  le  condamne  aux  dépens  ,  tant  de 

les  lois  des  1 1  ventôse  et  10'  fruc  tidor  an  2  ont  con-  cause  principale  que  d'appel ,  dans  lesquels  dépens 

servé  toute  leur  force  sous  le  Code  civil,  tant  que  ne  sont  compris  ceux  qui  ont  été  faits  pour  sa  aïo- 

la  France  a  été  en  état  de  guerre.  mination  de  curateur  et  de  notaire  pour  représenter 

Guillaume  Clément,  décédé  en  1807,  dans  l'ar-  l'Absent,  lesquels  rer.ient  à  la  charge  de  qui  de 

rondissement  de  Nivelles  ,  avait  laissé,  entre  autres  droit  (1).  » 

héritiers ,  Jcan-Haptistc  Lacroix  ,  qui  ,  depuis  pin-       On  trouvera  au  n"  suivant ,  et  k  l'art.  t3G}  n*  V, 

»ieurs années,  était  Absent  pour  le  service  militaire,  plusieurs  autres  arrêts  qui  consacrent  ou  prrsup- 

Les  cohéritiers  de  Jean-Baptiste  Lacroix,  se  pro-  posent  la  même  doctrine, 
posant  de  vendre  une  partie  des  immeubles  de  la       VI.  Nous  examinerons  d'ailleurs  au  n"  V  de 

succ  ession  pour  en  liquider  les  dettes,  s'adressent  Fart.  i3G,  à  quelle  époque  la  loi  spéciale  du  ti  ven- 

hu  tribunal  de  première   instance  de  Nivelles,  lôsc  an  2  a  dû  cesser  d'être  exécutée  ,  dans  les  der- 

qui,  par  jugement  du  aa  septembre  1807,  lui  niers  temps,  après  la  conclusion  de  la  paix  géné- 

nomme  le  sieur  Hullin,  notaire,  pour  curateur,  à  raie,  et  si  elle  serait  encore  applicable  do  plein 

l'elh  t  de  le  représenter  dans  la  vente.  droit  en  cas  d'une  nouvelle  guerre. 

Ll'après  ce  jugement ,  les  immeubles  sont  vendus       Mais  il  nous  reste  une  question  à  traiter  ici  :  c  est 

aux  enchères  ,  et  le  sieur  d'Overchics  s'en  rend  de  savoir  quelle  est  l'étendue  de  l'exception  que 

adjudicataire.  cette  loi  spéciale  a  introduite. 

Le  sieur  Hullin,  en  sa  qualité,  réclame  contre  Cette  loi  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  il  échoit 
l'adjudication ,  sur  le  fondement  que  le  procès-ver-  une  succession  à  un  militaire  Absent  sans  nouvelles, 
bal  n'en  a  été  signe:  ni  de  lui  ni  de  son  avoué.  Ce  n'est  donc  que  dans  ce  cas  que  le  Conseil  de  fa- 

Ju^emenl  qui  en  effet  la  déclare  nulle.  mille  est  appelé  à  nommer  le  curateur  dont  la  con- 

Appcl  de  la  part  du  sieur  d'Overchics;  et  le  24  servation  de  ses  droits  exige  la  nomination  ;  et  dès- 
mai  1809,  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  ainsi  conçu  :    là,  il  est  clair  que,  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  A  la 

«  Attendu  que  Jean-Baptiste  Lacroix  est  mili-  conservation  de  droits  qui  lui  étaient  acquis  avïtii 
taire  ;  que  les  règles  à  suivie  pour  ses  intérêts  sont  son  départ,  ce  n'est  plus  à  cette  loi  qu'il  faut  rr- 
tri-iécs  par  des  lois  particulières,  notamment  par  Courir,  mais  bien  à  l'art,  tia  du  ("ode  civil,  aux 
celle  du  1  1  ventôse  an  2  ,  restée  en  vigueur,  puis-  ter  ces  duquel  le  curateur  ne  peut  être  nomme  que 
que  la  publication  en  a  été  ordonuée  dans  les  dé-  par  le  tribunal  de  première  instance, 
parlementa  au-delà  des  Alpes  par  décret  du  1 G  mars  Voici  pourtant  une  espère  dans  laquelle  il  en  a 
1807.  en  même  temps  que  de  celles  des  iG  fructidor    été  jugé  autrement. 

an  9  et  G  brumaire  an  G,  également  relatives  aux  l'n  1791,  Frédéric KnntZ ,  mineur  place  sous  la 
militaires  Absents;  tutelle  de  Uallb.37.ard  kunU  ,  son  oncle  .  part  pour 

»  Attendu  que  ces  lois  n'ont  pas  élé  observées,    l'armée  comme  réquisitionnaire. 
et  que  l'on  a  faussement  pris  pour  base  les  art.  1 12       Plusieurs  années  se  passent  sans  q^'il  donne  de 
et  1  i3  du  Code  civil ,  dans  un  cas  où  en  s 'adressant ,    ses  nouvelles;  et  l'époque  de  sa  majorité  venue, 

(l]  Dtillrtîn  des  lois  ,  4'  série  ,  n.  i^o  rt  3a:  bit.  (1)  Déei.;,m.  uoUde*  ce  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 

(  )  /'.  l'arlicL  cj,f  i'«p.'ùition/brc*a,  n.  a  ,  uoic  1.  t,  17 ,  p.  60. 
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son  tuteur  abandonne  l'administration  de  ses  biens 
au  sieur  llickmann,  mari  d'une  sœur  de  l'Absent. 

Le  G  février  i  H  ■  I ,  jugement  qui ,  sur  la  requête 
d  une  autre  sœur  de  Frédéric  kuntr  et  du  sieur 
Zimmcrmann  ,  son  mari  ,  nomme  un  curateur  pour 
administrer  les  biens  de  l'Absent  et  entendre  le 
compte  de  son  tuteur. 

Opposition  à  ce  jugement  de  la  part  du  sieur 
iiecLmann  ,  qui  soutient  que  ,  d'après  des  arrange- 
ments particuliers  approuvés  par  un  conseil  de  fa- 
mille ,  il  doit  "ton  serre»  l'administration  des  biens 
de  l'Absent. 

Cette  opposition  est  rejetée  par  un  nouveau  ju- 
perneut  du  aa  juillet  i8l3. 

Le  sieur  lletkmann  en  appelle,  et  attaque  la  nomi- 
nation du  curateur,  comme  faite  par  le  tribunal  de 
première  instance  ,  conformément  à  la  règle  géné- 
rale tracée  par  l'art,  t  ta  du  Code  civil ,  tandis  que, 
d'après  la  loi  du  1 1  ventôse  nn  s  ,  spéciale  pour  1rs 
militaires  .Misent; ,  elle  aurait  dû  être  faite  par  un 
conseil  de  famille. 

De  là  deux  questions  :  l'une  si  la  loi  du  1 1  ven- 
tôse an  a  est  encore  en  rigueur;  l'autre,  si  elle  est 
applicable  à  ['espèce  où  il  s'agit,  non  d'une  succes- 
sion ouverte  au  profit  d'un  militaire  Absent,  mais 
de  l'administration  des  biens  dont  il  était  saisi 
avant  son  départ. 

Le  3  mai  181 5,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Col- 
roar , 

n  Considérant  que  ,  d'après  les  dispositions  de  la 
loi  du  1 1  ventôse  an  3  ,  c'est  au  conseil  de  famille 
seul  qu'appartient  le  droit  de  nommer  un  curateur 
aux  militaires  Absents  pour  le  service  de  la  patrie; 
qu'à  la  vérité,  cette  loi  a  été  provoquée  pour  l'ou- 
verture des  successions  au  profit  de  ces  militaires, 
mais  que  le  but  évident  du  législateur  a  été  de  veil- 
ler à  la  conservation  de  leurs  intérêts,  qu'ils  ne  peu- 
vent soigner  par  eux-mêmes; 

a  Considérant  qu'un  conseil  de  famille  est  plus 
à  me1  nie  de  discuter  les  intérêts  d'un  militaire  Absent 
et  de  lui  constituer  un  administrateur  gérant  sa 
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comme  dans  l'autre  bypo'hèsr,  les  droits  des  parties 
sont  mi  PU*  soignés  par  le  choix  que  le  101151  il  de 
famille  est.  intéressé  à  faire; 

«  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émcnJant,  reçoit  1rs  appelants  opposants  au  juge- 
ment sur  requête  obtenu  par  les  intimés  ,  le  G  février 
181 1  ;  ayant  égard  à  ladite  opposition  et  y  faisant 
droit  ,  rapporte  ledit  jugement  pour  demeurer 
comme  non-avenu;  faisant  droit  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public,  ordonne  qu'A  la  diligence  des 
intimes,  il  sera  convoqué  instamment  une  assem- 
blée rie  famille  pardevanl  le  juge-de-paix  des  lieux  , 
à  l'effet  d'y  être  procédé  à  la  nomination  d'un  cura- 
teur de  l'Absent,  conformément  à  la  loi  (1).  » 

Que  cet  arrêt  ait  bien  jugé  en  décidant  que 
l'art.  I  la  du  Code  civil  n'abroge  pas  la  loi  spéciale 
du  1 1  ventôse  au  a ,  cela  est  de  toute  évidence. 

Mais  il  a  visiblement  mal  jugé  en  étendant  cette 
lot  spéciale  hors  du  cas  pour  lequel  elle  avait  été 
faite,  en  l'appliquant  à  la  nomination  d'un  curateur 
qui  avait  pour  objet  la  conservation  de  droits  dont 
un  militaire  Absent  s'était  trouvé  saisi  antérieure- 
ment à  $011  absence. 

I.a  question  s'était  présentée  peu  de  temps  aupa- 
ravant à  la  cour  supérieure  de  justice  de  Bruxelles, 
et  y  avait  été  mieux  jugée. 

Jean-Hapti sic  Catelain  ,  conscrit  de  1809,  était 
parti  à  cette  époque  pour  l'armée,  laissant  à  sa  fa- 
mille le  titre  d'une  créance  de  3,36a  fr.,  qu'il  avait 
sur  le  sieur  Leçon  te.  Quatre  ans  après  il  cesse  de 
donner  de  ses  nouvelles.  Un  conseil  de  famille 
s'assemble,  et  lut  nomme  pour  curateur  le  sieur 
Jacquart. 

Ce  curateur  poursuit  le  sieur  I-ccontc  en  paie- 
ment de  la  créance  de  a,a6a  fr.  Celui-ci  soutient 
qu'il  est  sans  qualité. 

Di>  là  une  instance  quî  est  portée  devant  le  tri* 
biin.il  de  Courtray. 

«  Où  est  (  dit-on  pour  le  sieur  Leçon  te  )  la  loi  qui 
autorise  le  conseil  de  famille  à  nommer  un  curateur 
au  militaire  Absent,  à  l'effet  de  recouvrer  ses 


fortune,  qu'un  tribunal  qui  nomme  un  curateur  sur  errances  actives?  Voudrait-on  se  prévaloir  de  la  loi 

le  simple  exposé  d'un  individu  qui  peut  induire  sa  du  11  ventôse  an  a?  Mais  cette  loi  n'est  relative 

religion  en  erreur;  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  faire  représenter  te  niili- 

1»  Considérant,  en  cas  particulier,  que  Frédéric  taire  Absent  dans  une  succession  nui  lui  est  échue. 

Kuntz,  de  la  fortune  duquel  il  s'agit ,  était  encore  Celte  loi  n'attribue  pas  au  conseil  de  famille  le  droit 

en  minorité  lors  de  son  départ  comme  réquisition-  de  nommer  un  curateur,  lorsqu'il  est  question  île 


nairc  ;  que  ses  biens  étaient  par  conséquent  admi- 
nistrés par  son  tuteur,  qu'étant  devenu  majeur 
pendant  son  service  militaire,  celte  administration 
devait  se  continuer  par  ce  tuteur,  et  qu'au  cas  où 
celui-ci  aurait  voulu  rendre  compte  de  sa  gestion, 
il  ne  pouvait  le  faire  qu'envers  le  curateur  qui  au- 
rait été  nommé  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  1 1  ventôse  an  3;  mais  qu'en  aucun  cas  il 
ne  pouvait  se  démettre,  de  son  autorité  privée, 
d'une  gestion  que  la  toi  conservait  dans  ses  mains, 
et  qu'elle  seule  pouvait  lui  ôter  ; 

.»  Considérant  que ,  dans  l'état  actuel  ,  soit  que 
Kuntz  revienne,  soit  qu'il  ne  revienne  plus,  il  est 
également  important  de  lui  l'aire  constituer  un  cu- 
rateur du  choix  de  sa  famille,  parce  que ,  dans  l'une 


faire  rentrer  une  créance  due  au  militaire.  Ce  cas, 
non  spécifié  dans  la  lot  de  ventôse,  rentre  dans  1rs 
dispositions  du  'Code  civil ,  sur  le  fait  de  l'absence. 
Le  soi-disant  curateur  Jacquart  est  donc  dépourvu 
d'une  nomination  légale,  et  par  suite  il  est  sans 
qualité  pour  agir  en  paiement  de  la  somme  que 
doit  Lecoute  au  militaire  Catelain.  » 

Le  i5  mai  18 1 3,  jugement  qui ,  sans  avoir  égard 
à  l'incident  élevé  par  le  sieur  Leeonte,  et  homolo- 
guant la  délibération  du  conseil  de  famille,  ordonne 
la  continuation  des  poursuites. 

Mais  sur  l'appel,  arrêt  du  1"  juin  1 S  1  4  >  qu'  »É* 

{i  \  Journal  <lri  audiences  de  L  cour  <)c  cassation,  année 
1S1  j]  ,  supplément,  p.  55. 
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rlare  le  curateur  sans  qualité  et  le  condamne  aux  et  aucune  apposition  de  scelles  n'ayant  eu  lien, 

dépens  des  deux  instance*]  elle  ne  peut  trouver  son  application  dans  l'espèce, 

«  Attendu  que  les  lois  des  11  ventôse  an  a,  16  et  que  les  dispositions  générales  du  Code  précité 

fructidor  suivant  et  16  brumaire  an  5,  loin  d'être  doivent  obtenir  leur  effet.  » 


contraires  aux  dispositions  du  Code  civil,  relative- 
ment au\  militaires  Absents  ou  présumés  tels,  ne 
font  qu'établir  de  nouvelles  formalités  tendantes  à 
la  conservation  des  droits  des  militaires  Absents,  et 
cela  seulement  dans  les  ras  spécifiés  par  ces  lois , 
savoir,  l'adition  d'une  hérédité  ou  un  partage; 

»  i)  ii'  il  résulte  que,  relativement  aux  militaires, 
il  est  nécessaire,  en  cas  d'absence  présumée,  comme 
dans  l'espèce,  de  procéder  d'après  les  dispositions 
du  Code  civil,  savoir  :  faire  déclarer  par  les  héri- 
tiers présomptifs  l'absence  du  militaire,  demander 
la  mise  on  opposition,  etc.; 

u  f)'où  il  suit  ultérieurement  que  le  conseil  de 
famille  n'était  pas  autorisé,  dans  le  ras  présent,  a 
nommer  un  curateur  au  militaire  Catclain  ,  et  qu'il 
n'échéait  pas,  par  le  premier  juge,  d'homologuer 
cçttc  nomination  du  curateur  dans  le  chef  de  l'in- 
timé (t).  »  . 

Même  décision  dans  l'espèce  suivante. 

En  1 8 1 3 ,  Joseph  Bouwens,  appelé  par  ia  con- 
scription au  service  militaire  ,  se  rend  à  l'armée  ;  et 
deux  années  se  passent  saus  qu'on  reçoive  de  lui 
aucune  nouvelle. 

En  1 3 1 5  ,  un  conseil  de  famille  convoqué  par  sa 
mère  nomme  le  sieur  Dchasse  curateur  à  ses  biens. 

Le  SÎCUr  Dcbastc ,  en  sa  qualité,  fait  assigner  le 
sieur  Stallart  en  pau  ment  d'une  somme  de  3,G3q  fr. 
dont  il  le  prétend  débiteur  envers  l'Absent. 

Le  sieur  Stallart  se  défend  au  fond.  Condamné 
par  un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles,  du  lo  mai  18  iG,  il  en  appelle,  et 
Contexte  la  qualité  de  curateur. 

Le  a4  juillet  1817,  arrêt  qui  «  déclare  la  nomi- 
nation de  François  Dchassc  comme  curateur  de 
Bonvrns,  irrégulière;  par  suite  le  déclare  non-re- 
cevable  à  ngir  comme  tel ,  et  le  condamne  BUS  dé- 
pens; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  lia  du  Code 
civil ,  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'admi- 
nistration de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par 
une  personne  présumée  Absente,  il  doit  y  Être  sta- 
tué par  le  tribunal  de  première  instance; 

u  Que ,  bien  que  la  loi  du  1 1  ventôse  an  a  n'ait 
point  été  abrogée  par  la  publication  du  Code  civil , 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  dispositions 
qu'elle  contient  ne  sont  relatives  qu'au  cas  où  les 
scellés  ayant  été  apposés  sur  les  effets  et  papiers 
délaissas  par  ceux  dont  des  défenseurs  de  la  patrie 
qui  ne  se  trouvent  pas  sur  les  lieux  sont  héritiers, 
la  nomination  d'un  curateur,  au  lieu  d'être  laissée 
à  l'arbitrage  du  juge,  est,  au  vœu  de  la  même  loi , 
absolument  de  rigueur;  que  rieu  n'autorise  d'éten- 
dre la  même  loi  au  delà  du  cas  qu'elle  prévoit; 
d'où  suit  I.-  conséquence  que  l'intimé  Bouwens, 
n'étant  point  appelé  à  recueillir  quelque  succession, 

(1)  Jiui  [im  Iciier  •!  •  I.i  <nur  siqici  tuurc  de  justice  de 

Crau-Hes,  «uuée  iStj ,  t.  i*',p.  aOi. 


Le  au  novembre  1817,  arrêt  semblable  de  la 
même  cour  entre  le  Sieur  Deroo ,  appelant ,  et  le 
sieur  Schirlinek,  intimé  (1). 

Ces  trois  arrêts  sont  trop  bien  motivés  pour  ne 
pas  faire  jurisprudence  (a). 

VII.  Comme  il  n'existe  plus  d'ayents  nationaux 
dans  les  communes,  on  demandera  sans  doute  par 
qui  doit  être  faite  aujourd'hui  la  convocation  que 
l'art,  a  de  la  loi  du  1 1  ventôse  an  a  défère  à  l'agent 
national  de  la  commune  dans  laquelle  s'est -ouverte 
la  succession  à  laquelle  est  appelé  un  militaire 
absent. 

11  parait,  d'après  l'art.  4°0  du  Code  civil,  qu'elle, 
doit  être  faite,  «  soit  sur  la  réquisition  et  a  la  dili- 
»  gence  des  parents  (du  militaire),  de  ses  créanciers 
»  ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  même  d'ofiiee 
m  et  à  la  poursuite  du  juge-de-paix.  » 

A«T.  CXIV.  Le  ministère  public  est  spécialement 
charge  de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  pré- 
sumées absentes ,  et  il  sera  entendu  sur  toutes  Us 
demandes  qui  les  concernent. 

Cet  article  est  suffisamment  expliqué,  en  ce  qui 
concerne  l'action  qu'il  attribue  au  ministère  public, 
dans  des  conclusions  données,  le  3o  avril  1813. 
sur  un  recours  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Toulouse,  et  rapportées,  avec 
l'espèce  qui  en  était  l'objet,  a  l'art.  Testament, 
sect.  5. 

Et  de  ce  qu'il  ne  précise  ni  ne  limite  le  devoir 
qu'il  impose  au  ministère  public,  de  veiller  aux  inté- 
rêts des  personnes  présumées  absentes,  il  s'ensuit  tout 
naturellement  que  ce  devoir  est  indéfini. 

Ainsi,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  de  la  cour  supé- 
rieure de  justice  de  Bruxelles,  du  3  juin  1819  ,  rap- 
porté ci-dessus,  art.  1 13,  n*  a,  le  ministère  public 
peut  exiger  du  curateur  tontes  les  sûretés  convena- 
bles pour  prévenir  la  dilapidation  des  sommes  ap- 
partenant au  présumé  absentes. 

11  peut  donc,  s'il  a  des  doutes  sur  la  solvabilité 
du  curateur,  l'obliger  «..verser  dans  la  caisse  des 
consignations  judiciaires,  c'esl-à-dirc  dans  la 
caisse  d'amortissement,  tous  les  deniers  qu'il  a 
entre  les  mains. 

Et  remarquez,  que  ce  qui  n'est,  à  cet  égard, 
d'après  l'esprit  de  l'art.  n4  du  Code  civil,  qu'une 
faculté  pour  le  ministère  public,  est  pour  lui  un  uY- 
i'oir  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Voici  en'effet  ce  que  porte  une  loi  de  ce  royaume, 
du  ao  décembre  i8a3  : 

«  Ayant  pris  en  considération  que  l'intérêt  des 
présumés  Absents  et  de  leurs  ayants  droit,  exige  im- 
périeusement qu'il  soit  pourvu  d'uue  manière  it.n- 
venable  à  la  sûreté  des  deniers  à  eux  appartenants  , 

(i)  Ibid.  année  1B17 ,  t  a  ,  |».  98. 
(a;  y .  uwu  BeamU  des  Questions  Je  droit,  au  mot  Ab- 
sent, i  4. 
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et  qui,  en  vertu  des  art.  nact  1 13  du  Code  civil  ratiou  de  l'absence  et  pour  sa  publication,  vous  sont 

encore  en  -vigueur,  auraient  été  reçus  ou  seraient  présentées. 

reçus  par  la  suite  par  des  tiers;  »  A  la  place  d'un  simple  acte  de  notoriété  dans 

»  A  c«s  causes,  notre  conseil  d'État  entendu ,  et  le  lieu  du  domicile,  on  propose  une  enquête  qui 

de  commun  accord  arec  les  états-généraux,  avons  sera  contradictoire  arec  le  commissaire  du  gou- 

statuc  comme  nous  statuons  par  1rs  jnésentes.  vernement. 

•  Ceux  qui,  en  vertu  des  dispositions  portées  »  L'envoi  en  possession  était  provoqué  par  des  pa- 

par  les  art.  1 1  a  et  1 1 3  du  Code  civil  encore  en  vi~  rents  dont  la  cupidité ,  dès-lors  allumée  par  l'espoir 

gueur,  ont  reçu  ou  recevront  dans  la  suite ,  des  de-  d'une  propriété  future,  pouvait  les  porter  à  séduire 

mers  appartenants  à  des  présumes  Abse  nts,  seront  le  petit  nombre  de  témoins  qui  étaient  nécessaires 

tenus  de  les  verser  dans  la  caisse  des  consignations  pour  un  acte  de  notoriété,  où  ils  en  trouvaient  faci- 
lement de  trop  crédules. 


judiciaires,  pour  être  remis,  soit  aux  présumes 
Absents,  s'ils  reparaissent,  soit  à  leurs  héritier»  ou 
à  leurs  époux ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1  ao , 
1  a3  et  1  a4  dudit  Code  (  t }.  » 

Cn.i'p.  II.  De  la  déclaration  d'absence. 

Commençons  par  nous  former  une  idée  générale 
des  dispositions  de  ce  chapitre,  en  transcrivant  les 
termes  dans  lesquels  l'orateur  du  gouvernement, 


»  Suivant  la  loi  proposée ,  les  témoins  seront 
appelés,  non-seulement  par  les  intéressés  qui  de- 
manderont  la  Déclaration  d'absence,  mais  encore 
par  le  commissaire  du  gouvernement.  Celui-ci  se 
fera  uu  devoir  d'appeler  tous  ceux  dont  les  relations 
avec  lr Absent  pourront  répandre  sur  son  sort  quel- 
ques lumières. 

m  L'acte  Ue  notorité  n'était  qu'une  formule  sigu  :c 


M.  Bigot  de  Préameneu,  en  a  exposé  les  motifs  à  la  par  les  témoins  :  dans  l'enquête,  on  verra  les  ditlt  - 
séance  du  corps  législatif,  du  ta  ventôse  an  11.         renées  entre  leurs  dépositions. 

«  Nous  sommes  parvenus  S  la  Seconde  période  ,  »  (.je  sont  ces  variations  et  ces  détails  qui  mettent 
celle  qui  Commence  par  la  déclaration  d 'absence.       sur  la  voie  dans  la  recherche  de  la  vérité. 

»  C'est  cette  formalité  qui  doit  avoir  les  ennsé-  »  11  était  encore  plus  facile  aux  héritiers  de  trou- 
quenecs  les  plus  importantes.  D'un  côté  les  biens  TCr  des  témoins  complaisants  ou  crédules ,  lorsque 
ne  peuvent  plus  rester  dans  un  plus  loi. g  abandon  ;  la  résidence  de  l'Absent,  avant  son  départ,  était 
mais  d'un  autre  çôté,  un  citoyen  ne  peut  pas  être  dans  un  autre  arrondissement  que  son  domicile, 
dépossédé  de  sa  fortune  avant  qu'on  ait  employé  Cet  inconvénient  est  écarté  par  la  double  enquête 
tous  les  moyens  de  découvrir  son  existence,  et  de  qui  sera  faite,  l'une  par  les  juges  du  domicile,  et 
lui  faire  connaître  qu'on  le  met  dans  son  pays  au  l'autre  par  ceux  de  lar  résidence, 
nombre  de  ceux  dont  la  vie  est  incertaine.  »  La  formule  en  termes  positifs  que  présentaient 

»  Des  précautions  si  raisonnables,  et  qui  seront  aux  juges  les  actes  de  notoriété,  commandaient  eu 
désormais  regardées  comme  étant  d'une  absolue  ué-  quelque  sorte  leur  jugement  d'envoi  eu  possession, 
cessité,  avaient  été  jusqu'ici  inconnues.  »  Ce  jugement  n'était  lui-même ,  pour  ainsi  dire, 

»  La  déclaration  d'absence  ne  consistait  que  dans  qu'une  simple  formule, 
le  jugement  qui  envoyait  les  héritiers  présomptifs  »  Suivant  la  loi  proposée,  il  sera  possible  aux 
de  l'Absent  en  possession  des  biens.  11  n'y  avait,  juges  de  vérifier  si  l'absence  n'a  point  été  déterminée 
pour  faire  prononcer  cet  envoi ,  d'autre  formalité  a  par  Jcs  motifs  qui  existeraient  encore,  et  qui  de- 
remplir  que  celle  de  produire  aux  juges  un  acte  de  vraient  faire  différer  la  déclaration  d'absence, 
notorité  dans  lequel  l'abscucc  sans  nouvelles  était  „  Tel  serait  le  projet  que  l'Absent  aurait  annoncé 
attestée.  de  séjourner  plusieurs  années  dans  quelque  contrée 

»  Ceux  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  point  eu  de  non-  lointaine;  telle  serait  l'entreprise  d'un  voyage  de 
Telles  d'un  Absent  ne  prouvent  rien,  si  ce  n'est  terre  ou  de  mer  qui,  par  sou  objet  ou  par  les 
qu'ils  n'ont  point  entendu  dire  qu'il  en  ail  été  reçu,    grandes  distances,  exigerait  un  très  long  temps. 

m  Ce  n'est  point  une  preuve  positive  :  il  n'en  ré-  „  Les  juges  pourront  encore  apprendre  dans  l'cn- 
sulte  pas  que  dans  le  néme  pays  d'autres  personnes  quête,  si  des  causes  particulières  n'ont  point  ew- 
n'aient  pôintde  renseignements  différents  :  cela  <  on-    péché  qu'on  ne  reçut  des  nouvelles  de  l'Absent.  Tels 

seraient  la  captivité,  la  perte  d'un  navire,  ou  d'au- 
tres événements  qui  pourront  encore  déterminer  les 
juges  à  prolonger  les  délais. 

u  A  tous  ces  moyens  de  découvrir  la  vérité,  il  en 
a  été  ajouté  un  dont  on  attend  des  effets  avanta- 
geux :  c'est  la  publicité  que  le  ministère  de  la  jus- 
tice est  chargé  de  donner  aux  jugements  qui  auront 


point  B 

state  encore  moins  que  dans  d'autres  villes  l'exi- 
stence des  absents,  dans  le  cas  surtout  où  ce  sont  des 
commerçants,  soit  inconnue. 

u  II  fallait  chercher  des  moyens  plus  sûrs  de  dé- 
couvrir la  vérité;  et,  s'il  en  est  un  dont  on  puisse 
espérer  de  grands  succès,  c'est  celui  de  donner  à  la 
déclaration  d'absence  une  telle  publicité,  que  tous 

ceux  qui ,  en  France ,  pourraient  avoir  des  nouvelles  ordonné  les  enquêtes  pour  constater  l'absence  sans 
de  l'Absent,  soient  provoqués  à  en  donner,  et  que  nouvelles.  Ce  ministre  emploiera  non-seulement 
l'Absent  lui-même  puisse  connaître  par  la  renommée  )a  voie  des  papiers  publics ,  mais  encore  il  provo- 
les conséquences  fâcheuses  de  son  long  silence.  quera  dans  les  places  de  commerce  les  correspon- 
u  Les  formes  («s  plus  solennelles  pour  la  décla-    danecs  avec  toutes  les  parties  du  globe. 

11  Cette  publication  des  jugements  deviendra  l'eu» 


(0 


duroyamne  des  Pays-Cas,  1. 18,  u"  53.    quête  la  plus  solennelle  et  la  plus  universelle. 
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»  Les  résultats  en  seront  attendus  pendant  une 
aniu'e  entière,  qui  sera  lu  cinquième  depuis  le  dé- 
part. Tous  ceux  qui  auraient  ru  des  nouvelles,  ou 
ceux  qui  en  recevraient,  auront  le  temps  d'en  in- 
struire la  justice  ;  et  il  suffira  qu'un  seul  de  ces  avis 
nombreux  parvienne  à  l'Absent,  pour  qu'il  multi- 
plie les  moyens  de  faire  connaître  son  existence. 

a  C'est  ainsi  que  la  loi  viendra  au  secours  de 
l'Absent  d'une  manière  bien  plus  efficace,  et  qui 
sera  exempte  d'une  grande  partie  des  risques  et  des 
inconvénients  auxquels  ils  étaient  exposés  dans 
l'ancienne  forme  d'envoi  en  possession. 

Lorsqu'avec  un  simple  ai  te  de  notoriété,  un 
Absent  était  dépossédé  de  tous  ses  biens,  cette  me- 
sure présentait  une  idée  dont  on  ne  pouvait  se  dé- 
fendre, celle  d'un  acte  arbitraire  et  sans  garunlie 
pour  le  droit  de  propriété. 

»  Mais  lorsque,  d'une  part,  les  biens  se  trouve- 
ront dans  l'abandon  depuis  cinq  années;  lorsque, 
de  l'autre,  toutes  les  recherches  possibles  sur  l'exi- 
stence de  l'Absent  auront  été  faites  ,  et  que  tous  les 
re.orens  de  lui  transmettre  des  avis  auront  été 
épuisés,  la  déclaration  de  l'absence  ne  pourra  plus 
laisser  d'inquiétude  ;  elle  ne  saurait  être  dès-lors 
aux  jeux  du  public  qu'un  acte  de  conservation 
fondé  sur  une  nécessite  constante,  et  pour  l'Absent 
lui-même  un  acte  de  protection  qui  a  garanti  son 
patrimoine  d'une  perle  qui  devenait  inévitable. 

»  Le  jugement  qui  déclarera  l'absence  ne  sera 
même  pas  rendu  dans  le  délai  de  cinq  ans,  si  l'Ab- 
sent a  laissé  une  procuration.  » 

Art.  CXV.  lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  pa- 
raître au  lieu  de  son  domicile  on  de  sa  résidence , 
et  que ,  depuis  quatre  ans ,  on  n'en  aura  point  eu  de 
nouvelles  ,  les  parties  intéressées  pourront  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  première  instance ,  afin 
que  i Absence  toit  déclarée. 

I.  Deux  choses  à  remarquer  dans  cette  article  : 
L'époque  à  laquelle  la  déclaration  d'Absence  peut 

être  provoquée  ; 

La  qualité  des  parties  à  qui  la  provocation  en  est 

permise. 

Sur  le  premier  objet,  écoutons  l'orateur  du  goucer- 
neruent ,  dms  l'expose  des  motifs  du  titre  des  Absents. 

«  Depuis  long-temps  le  vœu  des  jurisconsultes 
était  qu'il  y  eût  enfin  a  cet  égard  des  règles  Rites. 
On  n'en  trouve  presque  aucune  dans  le  droit  ro- 
main. Il  n'a  point  été  rendu  en  France  à  cet  égard 
de  loi  générale. 

»  Les  relations  du  commerce  extérieur  et  les  temps 
de  troublesontplusquc  jamais  multiplié  lesabsenecs. 

»  Enfin ,  il  n'est  point  de  matières  sur  laquelle  la 
jurisprudence  des  tribunaux  soit  plus  variée  et  plus 
incertaine. 

u  Lorsque  l'absence  ,  sans  nouvelles,  s'est  pro- 
longée pendant  un  certain  temps,  on  en  a  tiré,  dans 
le»  usages  des  .différents  pars,  diverses  conséquences. 

»  Dans  les  uns ,  et  c'est  le  plus  grand  nombre  ,  on 
a  pris  pour  règle  que  toute  personne  absente  , 
et  dont  la  mort  n'est  pas  constatée,  doit  être  pré- 
suméo  vivre  jusqu'à  cent  ans,  c'est-à-dire,  jus- 


qu'au terme  le  plus  reculé  de  la  vie  ordinaire, 
mais  qu'alors  même  un  autre  mariage  ne  peut  être 
contracté. 

»  Dans  d'autres  pays  on  a  pensé  que  ,  relative- 
ment à  la  possession,  et  même  à  la  propriété  des 
biens  de  l'Absent,  il  devrait  être  présumé  mort 
avant  l'âge  de  cent  ans,  et  que  le  mariage  était  le 
seul  lien  qui  dût  être  regardé  comme  indissoluble 
avant  l'expiration  d'un  siècle  écoulé  depuis  la  nais- 
sance de  l'cpOOX  Absent. 

»  D'autres  enfin  ,  ont  distingué  entre  les  Absents 
qui  étaient  en  voyage  vieeux  qui  avaicntdisparu  subi- 
tement; dans  ce  dernier  cas,  on  présumaitplus  fa- 
cilement leur  décès.  Après  un  certain  temps,  on  les 
réputait  morts  du  jour  qu'ils  avaient  disparu  ;  et  ce 
temps  était  moins  long,  lorsqu-'on  savait  qu'ils 
avaient  couru  quelques  dangers. 

»  Ces  diverses  opinions  manquent  d'une  base  so- 
lide, et  elles  ont  conduit  à  des  inconséquences  que 
l'on  aura  occasion  de  faire  oberver. 

u  11  a  paru  préférable  de  partir  d'idées  simples 
qui  ne  puissent  pas  être  contestées. 

>•  Lorsqu'un  long  temps  ne  s'est  pas  encore 
écoulé  depuis  que  l'individu  s'est  éloigné  de  son  do- 
micile .  la  présomption  de  mort  ne  peut  résulter  de 
cette  absence  ;  il  doit  être  regardé  comme  vivant. 

u  Mais  si,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
on  n'a  point  de  ses  nouvelles,  on  considère  alors 
que  les  rapports  d>  limillc,  d'amitié,  d'affaires, 
sont  tellement  dans  le  cœur  et  dans  l'habituds  des 
hommes ,  que  leur  interruption  absolue  doit  avoir 
des  causes  extraordinaires,  causes  parmi  lesquelles 
se  place  le  tribut  même  rendu  à  la  nature. 

»  Alors  s'élèvent  deux  présomptions  contraires, 
l'une  de  la  mort  par  le  défaut  de  nouvelles,  l'autre 
de  la  vie  par  son  cours  ordinaire.  La  conséquent 
juste  de  deux  présomptions  contraires  est  l'état 
d'incertitude. 

»  Les  années  qui  s'écoulent  ensuite  rendent  plus 
forte  la  présomption  de  la  mort;  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'elle  est  plus  ou  moins  balancée  par 
la  présomption  de  la  vie  ;  et  si  à  l'expiration  de  cer- 
taines périodes,  il  est  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  nouvelles  ,  elles  doivent  être  calculées 
d'après  les  différents  degrés  d'incertitudes,  et  non  x 
pas  exclusivement  sur  l'une  ou  l'autre  des  présomp- 
tions de  vie  ou  de  mort,  ce  qui  conduit  à  des  ré- 
sultats très-différents. 

s  Nous  avons  à  parcourir  les  différentes  périodes 
de  l'absence  ,  à  examiner  sur  quel  nombre  d'années 
il  a  été  convenable  de  les  fixer,  et  quels  ont  été, 
dans  chacune  de  ces  périodes,  les  mesures  exigées 
par  le  propre  intérêt  de  l'Absent ,  par  celui  de  sa  fa- 
mille, et  par  l'intérêt  public,  qui  veut  aussi  que  les 
propriétés  ne  soient  pas  abandonnées  ou  trop  long- 
temps incertaines. 

»  La  première  période  est  celle  qui  se  trouve 
entre  le  moment  du  départ  et  l'époque  ou  les  héri- 
tiers présomptifs  de  l'Absent  peuvent  être  envoyés, 
comme  dépositaires,  en  possession  de  ses  biens. 

u  Les  usage»  sur  la  durée  de  cette  période  étaient 
très -variés. 
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»  A  Paris,  et  dan.<i  une  partie  assez  considérable 
de  la  France,  elle  était  de  trois  ans;  dans  d'autres 
pays,  de  cinq;  dans  d'autres,  de  sept  et  de  neuf  ans. 

»  Le  cçurs  de  trois  années  n'a  point  paru  suffi- 
sant :  on  doit,  en  fixant  la  durée  de  celte  première 
période ,  considérer  la  cause  la  plus  ordinaire  do 
l'absence  :  ce  sont  les  voyages  maritimes,  pendant 
lesquels  il  est  assez  ordinaire  que  plusieurs  années 
s'écoulent  avant  qu'on  ait  pu  douncr  de  ses  nou- 
velle*. 

'  »  Mais  si ,  pendant  cinq  années  entières,  il  n'en 
a  été  reçu  aucune,  on  ne  pourra  plus  se  dissimuler 
qu'il  y  a  incertitude  sur  la  vie;  et  lorsquif  Le*  tri- 
bunaux auront  fait,  pour  découvrir  l'existence  du 
l'Absent,  d'inutiles  enquêtes,  il  y  aura,  dans  le  lan- 
gage de  la  loi ,  absence  proprement  xiite. 

»  Quant  aux  précautions  à  prendre  pendant  les 
cinq  années,  la  loi  ne  peut,  pour  l'ioll  ivt  des  per- 
sonnes absentes,  que  s'en  rapportera  la  surveil- 
lante du  ministère  public  «t  a  la  prudence  des 
juge*....  » 

Ce  n'est  donc  qu'après  quatre  ans  passés  sans 
avoir  re<;u  de  nouvelles  de  l'Absent  pnsumé,  quo 
l'on  peut  provoquer  la  déclaration  de  son  A  bsciicc. 

Mais  il  a  clé  fait,  par  la  loi  du  i3  janvier  1017, 
une  dérv-ation  transitoire  à  celte  partie  de  l'ar- 
lit  le  1 1 5. 

ci  Lorsqu'un  militaire  (  porte  l'art  l*'  de  celle 
loi)  ou  un  marin  en  activité  pendant  les  guerres  qui 
ont  eu  lieu  depuis  le  ai  avril  1791  jusqu'au  traite 
de  paix  du  ao  novembre  1 8 1 5 ,  aura  cessé  de  pa- 
raître, avant  celte  dernière  époque,  à  sou  corps  et 
au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  ses  hé- 
ritiers présomptifs  pourront,  dis  A  présent ,  se  pour- 
voir au  tribunal  de  son  dernier  domicile  ,  soit  pour 
faire  déclarer  son  absence,  soit  pour  faire  consta- 
ter son  décès,  soit  pour  l'une  de  ces  fins  au  défaut 
de  l'autre.  » 

On  pressent  assez  le  motif  qui  a  fait  ainsi  prendre 
au  législateur  le  20  novembre  181  5  pour  point  de 
départ  de  l'admissibilité  dis  héritiers  présomptifs 
ou  des  épouses  des  militaires  qui  n'avaient  point 
reparu  avant  cetlc  époque,  .î  faire  déclarer  leur 
absence  ou  constater  leur  déiès,  et  a  soustraire, 
par  là,  ceux-ci  au  bénélicc  du  droit  commun. 

«  Tant  que  la  guerre  (a  dit  un  orateur,  dans  la 
discussion  de  cette  loi)  a  cl  il  retenir  au  loin  les  mili- 
taires français  dans  des  expéditions  dont  la  durée 
était  incertaine,  alors  leur  absence  ne  devait  don- 
ner ouverture  à  aucune  action  de  la  part  de  leur  la- 
mille  avant  les  délais  ordinaires,  ou  tant  que  leur 
décès  n'était  pas  constaté  ;  niais  la  guerre  ayant 
cesse  tout-à-fait  à  l'époque  du  20  novembre  181  5, 
les  motifs  de  l'absence  avaient  cessé  d'être  involon- 
taires ,  et  il  a  paru  convenable  d'abréger  les  délais, 
dans  l'intérêt  des  familles  courue  dans  celui  des 
tiers.  Les  causes  de  l'absence  des  citoyens  que  leurs 
affaires ,  des  spéculations ,  des  voyages  de  long 
cours,  déterminent  à  quitter  leur  foyers,  offrent 
mille  chances  diverses  qui  les  placent  dans  une  toute 
autre  bypothese  aux  yeux  du  législateur.  Il  est  na- 
turel de  supposer  que  le  militaire  qui  no  rentre 
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pas  dans  sa  patrie,  lorsqu'il  y  est  rappelé  par  la 
paix  général  et  les  vieux  de  sa  iatniilc,  a  cessé  ci e 
vivre.  La  loi  ne  le  suppose  pas,  mais  donne  le 
moyen  de  faire  constater  le  décès,  s'il  a  eu  lieu.  Si 
l'existence  ni  le  décès  de  l'Absent  no  peuvent  élrc 
prouvés,  il  ne  faut  pas  pour  cela  sacrifier  les  droits 
des  tiers  :  l'intérêt  des  familles,  l'intérêt  public  lui- 
même,  sollicitent  les  dispositions  que  l'on  a  voulu 
combattre  (  1  ).  » 

11.  Quant  à  la  qualité  nécessaire  pour  que  l'on 
puisse  être  admis  à  provoquer  la  déclaration  d'ab- 
sence ,  l'art.  1  1 5  ta  lait  dépendre  de  l'intérêt  que  l'on 
y  a  :  Les  parties  intéressées ,  dit-il ,  pourront  se  pour- 
voir devint  le  tribunal  de  première  instance ,  afin  t/ut 
l'absence  soit  déclarée. 

Un  a  déjà  vu  l'art.  1 1a  accorder  également  aux 
parties  intéressées  le  droit  de  demander  qu'il  soit 
pourvu  à  indministratio'i  de  tout  ou  partie  des  biens 
laissés  par  une  personne  présiunèe  absente. 

Mais  ces  mots,  les  parties  intéressées,  ont-ils, 
dans  l'art,  11 5,  un  sens  aussi  large  ou  aussi  res- 
treint que  dans  l'art,  1 1 3  ? 

Aussi  restreint,  non.  Il  est  certain ,  et  M.  Locre 
prouve  très-bien  dans  son  Esprit  du  Code  cu-il ,  que 
les  héritiers  présomptifs  de  l'Absent  présumé  ne 
peuvent  ni  se  qualifier  de  parties  intéressées  dans  le 
sens  de  l'art,  lia,  ni  demander  en  leur  nom  qu'il 
soit  pourvu  a  l'administration  de  ses  biens;  et  ce- 
pendant il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  soient  véri- 
tablement parties  intéressées  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 11."..  puisque,  comme  on  le  verra  bientôt, 
l'art,  iao  fait  résulter  pour  eux.  de  la  déclaration 
d'absence,  le  droit  de  demander  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  de  l'Absent  ;  re  qui  sui'lil 
évidemment  pour  qu'ils  soient  admis  à  poursuivre 
celte  déclaration. 

Mais  tous  ceux  qui  sont  compris  dans  l'art.  1 1  a 
sous  le  nom  de  parties  intéréssées ,  le  sont-ils  éga- 
lement dans  l'art.  11 5?  En  d'autres  termes,  ceux 
qui  ont  à  exercer ,  sur  les  biens  de  l'Absent  pré- 
sumé ,  des  droits  actuellement  ouverts ,  tels  que  ses 
créanciers  et  ses  associés,  sont-ils  également  appe- 
lés à  provoquer  la  déclaration  de  son  absence? 

M.  Locré  soutient  que  non ,  et  sa  raison  parait 
saus  réplique  i  «  les  créanciers,  les  associés  (dit-il  J 
»  et  tous  les  autres  tiers  que  concerne  l'art.  112, 
v  n'ont  aucun  intérêt  légal  a  poursuivre  la  déclara- 
u  tion  d'absence  :  une  autre  voie  leur  est  ouverte  : 
1»  c'est  de  s'adresser»  la  justice,  et  de  provo  'lier  les 
»  mesures  que  la  situation  do  leurs  affaires  exige.  >» 

Il  est  vrai  que,  par  l'art.  1 7  de  la  loi  du  1 3  jan- 
vier 1017,  relative  aux  militaires  ou  marins  en 
activité  i!e  service  dans  les  guerres  qui  ont  eu  lieu 
d  puis  1792  jusqu'en  1 8 1 5 ,  il  est  dit  que,  «  Us 
héritiers  présomptifs  ou  l'épouse  néfflijrnt  d'user  du 
bénéfice  de  la  présente  loi,  les  créanciers  on  autres 
personnes  intéressées  pourront,  un  flWÛ  après  l'intrr- 
peliition  qu'ils  seront  tenus  de  leur  faire  siijnifrr ,  <e 
pourvoir  eux-méme  en  déclaration  d'absence  ou  déti<. 

Mais,  i°  quel  a  pu  être  le  but  de  cette  di^posi- 

(1) 11.  C uuueUcr.il' 'pitié,  Moniteur  du  a  jdécciubrr  1S1  '•. 
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tinn  ?  C'est  ce  qui  n'a  été  explique  ni  dans  la  légère 
discussion  que  la  loi  a  subie  dans  les  deux  cham- 
bres, ni  même  dans  l'exposé  des  motifs  qu'en  a  pré- 
senté le  ministre  de  l'intérieur,  et  qui  ne  contient 
là-dessus  que  le  passage  suivant  : 

«  Il  peut  arriver  que  l'épouse ,  que  les  héritiers 
de  l'Absent,  vu  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  ne 
trouvent  aucun  intérêt  à  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion. La  justice  veut  que  leur  inaction  ne  porte  pas 
préjudice  aux  créanciers  légitimes.  L'art.  17  donna 
donc  à  ceux-ci  le  droit  de  poursuivre  la  déclaration 
d'absence  après  avoir  mis  les  autres  en  demeure  (  1  ).» 

En  quoi  donc  l'inaction  de  l'épouse  et  des  héri- 
tiers de  l'Absent  dont  s'occupait  transi  toi  rement  cette 
loi,  aurait-elle  nui  à  ses  créanciers,  et  qu'auraient 
gngué  ceux-ci  à  le  faire  eux-mêmes  déclarer  Absent  ? 
Ccst  ce  qu'on  n'aperçoit  pas.  D'une  part ,  il  est 
constant,  et  l'art,  lia  du  Code  civil  prouve  très- 
clairement,  que  les  créanciers  n'ont  pas  besoin  de 
faire  déclarer  l'absence  de  leur  débiteur  ,  pour  cx<  r- 
«cr  leurs  droits  sur  ses  biens.  De  l'autre ,  il  n'est 
pas  moins  évident  que  l'exercice  de  leurs  droits  sur 
M*  biens  n'est  ni  plus  facile  ni  plus  avantageux 
après  la  déclaration  d'absence  qu'il  ne  l'était  aupa- 
ravant. 

a"  La  loi  du  i3  janvier  1817  ne  dispose  ainsi 
que  par  une  exception  temporaire  ctcirconstaniiellc 
au  titre  des  Absents  du  Code  civil,  et  dans  l'inten- 
tion d'y  déroger  pour  le  cas  particulier  dont  elle 
s'occupe  ;  et  c'est  ce  qu'elle  annonce  elle-même  ,  en 
déclarant,  art.  t3  ,  que  les  disposition*  du  Code  cixil 
rdatiits  aux  Absents ,  auxquelles  il  n'est  point  dé- 
rogé par  la  présente,  continueront  d'èlre  exécutées. 

Mais  de  tous  ceux  qui  ont,  sur  les  biens  de  l'Ab- 
sent, des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son 
décès,  n'y  a-t  il  que  ses  héritiers  présomptifs  qui 
soient  compris  dans  l'art.  ii5sous  la  dénomination 
de  parties  intéressées ,  et  qui  soient ,  comme  telles, 
habiles  à  poursuivre  la  déclaration  de  son  absence? 

La  loi  du  i3  janvier  1817  suppose  manifestement 
que  non,  puisqu'elle  met  à  1  et  égard  l'épouse  de 
l'Absent  sur  la  même  ligue  que  ses  héritiers  pré- 
somptifs. 

Lt  en  effet ,  l'art.  1  40  donnant  à  l'époux  le  droit 
de  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire,  lors- 
que l'Absent  n'a  point  laissé  d'héritiers  habiles  à  lui 
kuccéder,  il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  l'époux  a 
qualité  pour  poursuivre  la  déclaration  d'Absence, 
puisqu'alors  il  est  héritier,  à  la  vérité,  irrèaulicr 
(suivant  l'art.  767),  mais  toujours  héritier.  Mais 
ne  l'a-t-il  que  dans  ce  cas  ? 

Nous  verrons  ci-après,  art.  ia4,  que,  lorsqu'il 
est  commun  en  biens  et  qu'il  opte  pour  la  continua* 
tion  de  la  communauté,  il  a  un  droit  beaucoup  plus 
.  tendu,  et  qui  suppose  nécessairement  celui  de  faire 
déclarer  l'absence. 

Il  ne  reste  dune  plus  qu'à  savoir  si  ce  sont  là  les 
seuls  cas  où  il  est  admis  a  la  poursuite  de  la  décla- 
ration d'absence. 

(i)  M.  Laine.  ininMn-  oV  l'intérieur,  Erpmcdes  motif*, 
Mauileur  i!u  J9  utmiubiv  iSito. 


La  question  ainsi  réduite,  en  renferme  une  beau- 
coup plus  générale  :  c'est  de  savoir  si  la  poursuite 
de  la  déclaration  d'absence  n'appartient  qu'aux  hé- 
ritiers, soit  réguliers,  soit  irréguliers,  soi{  à  l'époux 
commun  en  biens  qui  opte  pour  la  continuation  de 
la  communauté. 

Qu'eux  seuls  puissent  l'exercer,  a  l'effet ,  soit  de 
se  faire  envoyer  en  possession  des  biens  de  l'Absent, 
soit  d'en  conserver  ou  d'en  obtenir  l'administration 
provisoire,  cela  est  ùe  toute  évidence. 

M. lis  n'y  a-t-il  pas  d'autres  parties  intéressées  qui 
puissent  également,  l'exercer  à  d'autres  fins? 

La  première  rétîexion  qui  se  présente  ,  c'est  que  , 
s'il  n'y  en  avait  pas  d'autre»,  l'art.  1 1  5  ne  s'expri- 
merait pas  comme  il  le  fait  :  il  n '.appellerait  pas  en 
termes  généraux  tes  parties  intéressées  a  la  poursuite 
de  la  déclaration  d'absence;  il  n'y  appellerait  que 
les  héritiers  et  l'époux  commun  en  bivus. 

Quelles  peuvent  donc  être,  outre  les  héritiers ,  les 
parties  intéressées  qu'il  y  appelle? 

Ce.  ne  sont  pas ,  nous  venons  de  le  démontrer , 
celles  qui  ont,  sur  les  biens  de  l'Absent,  et  avant 
que  son  absence  soit  déclarée,  des  droits  acquis  et 
actuellement  ouverts,  des  droits  dont  l'exercice  est 
indépendant  de  la  preuve  de  son  décès. 

11  faut  par  conséquent  que  ce  soient  celles  dont 
les  droits  sur  ses  biens  ne  peuvent  être  exercés  qu'à 
sa  mort,  c'est-à-dire,  son  époux  pour  ses  gains  de 
survie  et  ses  autres  droits  nuptiaux,  l'héritier  eon- 
trnctuel  qu'il  a  pu  instituer,  ses  légataires  particu- 
liers et  uni  verscls  ,  le  nu-propriétaire  d'immeubles 
dont  il  a  l'usufruit ,  en  un  mot,  tous  ceux  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  1 3^  ci-après;  et  tel  est  l'avis  de 
MM.  Proudbon  (1)  et  Toutlicr  (a). 

Il  sYltvc  pourtant  contre  cet  avis  quelques  objec- 
tions asses  spécieuses. 

Lt  d'abord,  quant  aux  légataires,  on  peut  deman- 
der comment  ils  pourraient  poursuivre  la  déclara- 
tion d'Absence,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  1  a3 , 
le  testament  de  l'Absent  ne  doit  être  ouvert  qu'après 
que  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu  l'envoi  en  pos- 
session provisoire. 

La  réponse  est  que  cette  disposition  de  l'art.  ia3 
ne  peut  se  rapporter  qu'au  cas  où  le  testament  lait 
par  l'Absent  avant  sa  disparition  est  resté  secret 
jusqu'au  moment  où  il  s'agit  de  déclarer  son  ab- 
sence, et  qu  elle  est  inapplicable  à  celui  où  le  tes- 
tament est  alors  connu  des  légataires  par  la  remisa 
que  l'Absent  lui-même  en  a  faite,  soit  à  l'un  d'eux  , 
soit  à  un  tiers  qu'il  a  chargé  de  le  leur  communiquer. 

On  peut  objet  ter  en  second  lieu  que  ce  n'est  éga- 
lement, aux  termes  du  même  article,  qu'après  l'en- 
voi des  héritiers  présomptifs  en  possession  provi- 
soire que  les  autre-'  personnes  qui  <  lit ,  sur  les  biens 
i!e  l'Absent,  des  droits  subordonnés  k  la  condition 
de  son  décès .  sont  admises  à  les  exercer  provisoire- 
ment; qu  ainsi,  il  ne  leur  servirait  de  rien  d'avoir 
poursuivi  et  obtenu  la  déclaration  de  son  absence, 

•'   ■* 

(lj  Cour*  <k-  «!mit  Fr.weais,  cli  ?" .  «eet.  ai ,  J  1. 
^   Druil  cuil  1,-ai.eait,  liv.  1",  lit.       u"  3^0. 
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si  les  héritiers  présomptifs  ne  roulaient  pas  se  faire  une  enquête  de  ce  genre  qui  avait  été  faite 

envoyer  en  possession.  rement  et  à  l'audience  (i). 

Mais,  d'une  part,  de  ce  que  la  déclaration  d'ab-  Au  surplus,  ce  n'est  que  pour  le  cas  où  il  s'agit 

sence  pourrait  après  coup  leur  devenir  infructueuse,  de  constater  l'absence  à  l'effet  d'en  obtenir  la  décla- 

il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  soient  non-rccevables  à  la  ration,  qu'est  fait  l'art.  116.  Ses  dispositions  ne 

poursuivre  ;  elles  y  sont  au  contraire  recevables  par  sont  pas  rigoureusement  applicables  ,  comme  on  le 

cela  seul  qu'elle  peut  leur  devenir  utile,  en  avertis-  verra  à  l'art,  lao,  n°  3 ,  lorsque  le  fait  de  l'absence 

sant,  par  sa  publicité,  les  héritiers  présomptifs  que  étant  constaté  et  déclaré  régulièrement,  il  n'est  plus 

peut-être  ne  connaissent-elles  pas,  et  qui  eux-mêmes  quçslionquede  juger,  entrelesdifférenisprétctidants 

peuvent  ignorer  leurs  droits,  de  se  présenter  et  de  a  l'envoi  en  possession  provisoire,  de  quelle  époque 

former  leur  demande  afin  d'envoi  en  possession  pro-  on  doit  dater  la  disparition  de  l'Absent, 

visoire.  Nous  reviendrons,  a  l'article  suivant,  surcelui-ci. 

D'un  autre  côté ,  nous  prouverons ,  sur  l'art  i  a3 ,  Aux.  CXVII.  U  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande, 

qu'il  est  des  cas  où  ceux  qui  ont,  sur  les  bien»  de  aura  égard  aux  motifs  de  l'absence,  et  aux  causes 
I  Absent,  des  droits  subordonnés  a  la  condition  de 


son  décès ,  peuvent  être  admis  a  les  exercer  provi- 
soirement, malgré  le  refus  des  héritiers  présomptifs 
de  se  faire  envoyer  en  possession. 

Enfin ,  peut-on  objecter  encore,  l'art.  ia4  porte 
que  l'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté ,  pourra  empêcher  l'envoi 
provisoire  et  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits  su- 
bordonnés à  la  condition  du  décès  de  l'Absent.  Or , 
conçoit-on  que .  si  ceux  qui  ont  sur  les  biens  de  l'Ab- 
sent des  droits  subordonnés  a  la  condition  de  son 
décès ,  avaient ,  de  leur  propre  chef,  le  droit  de  pro- 
voquer la  déclaration  d'absence,  ils  pussent  être  pri- 
vés ,  par  le  fait  de  l'époux  commun  en  biens,  de  l'â- 
ge qu'ils  devraient  retirer  de  cette  déclaration? 
cette  objection  ne  prouve  rien,  parce  qu'elle 
"  trop.  En  effet,  de  ce  que  l'époux  commun 
peut,  en  optant  pour  la  continuation  de  la 
auté ,  empêcher  l'envoi  provisoire  des  héri- 
tiers présomptifs  en  pression  des  biens  de  l'Ab- 
sent ,  s'ensuit-il  que  les  héritiers  présomptifs  ne  sont 
s  recevables  à  provoquer  la  déclaration  d'absence? 
on  sans  doute.  Pourquoi  donc,  de  ce  que  l'époux 
commun  en  biens  peut,  en  optant  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté,  empêcher  l'exercice  pro- 
visoire des  droits  subordonnés  à  la  condition  du  dé- 
cès de  l'Absent,  voudrait-on  conclure  que  la  décla- 
ration d'absence  ne  peut  pas  être  provoquée  par  ceux 
a  qui  appartiennent  ces  droits? 

Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  suffisante  pour  ne  pas 
comprendre  ceux  à  qui  appartiennent  ces  droits,  dans 
la  dénomination  générale  de  parties  intéressées  qui 
est  employée  dans  l'art.  1 15. 

Art.  CXVI.  Pour  constater  l'absence  ,  le  tribunal, 
d'après  Us  pièces  et  documents  produits ,  ordonnera 
qu'une  enquête  soit  faite  contradùtoirement  avec  le 
procureur  du  roi  dans  l'arrondissement  du  domicile, 
et  dans  celui  de  la  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un 
d*  l'autre.  * 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  qu'en  quelque 
lieu  que  l'enquête  se  fasse ,  il  doit  y  être  procédé 
avec  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
les  matières  ordinaires  :  cela  résulte  assez  clairement 
de  cet  article.  Aussi  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Colmar.du  1 6  thermidor  an  iî»,  a-t-il  déclaré  nulle 
TOME  I. 


qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'indi- 
vidu présumé  Absent. 

Cet  article  et  le  précédent  ont  subi  une  modifica- 
tion transitoire  par  la  loi  du  i3  janvier  1817. 


On 
l'art. 


se  rappelle  les  motifs  qui  ont  fait  abréger,  par 
i*'  de  cette  loi ,  le  délai  dans  lequel  la  demande 
en  déclaration  d'absence  pouvait  être  formée  par  les 
héritiers  présomptifs  ou  l'épouse  du  militaire  ou  ma- 
rin qui ,  ayant  été  en  activité  de  service  depuis  le  2 1 
avril  1793  jusqu'au  traité  de  paix  du  ao  novembre 
181 5,  avait  cessé  de  paraître,  avant  cette  dernière 
époque,  soit  à  son  corps,  soit  au  lieu  de  son  domi- 
cile ou  de  sa  résidence. 

Voici  ce  que  portaient ,  d'après  les  mêmes  motifs, 
les  articles  de  cette  loi  qui  dérogeaient  aux  art.  1 16 
et  1 17  du  Code  civil  : 

«  a.  Leur  requête  et  les  pièces  justificatives  seront 
communiquées  au  procureur  du  roi,  et  par  lui  adres- 
sées au  ministre  de  la  justice ,  qui  les  transmettra  au 
ministre  de  la  guerre  ou  au  ministre  de  la  marine, 
selon  que  l'individu  appartiendra  au  servioe  de  terre 
ou  à  celui  de  mer ,  at  rendra  publique  la  demande  , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  a  l'égard  des  jugements  d'ab- 
sence ,  par  l'art.  1 18  du  Code  civil. 

»  3.  La  requête,  les  extraits  d'actes,  pièces  et  ren- 
seignements recueillis  au  ministère  de  la  guerreou  de- 
là marine,  sur  l'individu  dénommé  dans  ladite  re- 
quête, seront  renvoyés,  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre de  la  justice,  au  procureur  du  roi. 

»  Si  l'acte  de  décès  a  été  transmis  au  procureur  du 
roi ,  il  en  fera  immédiatement  le  renvoi  à  l'officier  de 
l'état  civil,  qui  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'art.  98 
du  Code  civit. 

»  Le  procureur  du  roi  remettra  le  surplus  des  pièces 
au  greffe ,  après  en  avoir  prévenu  l'avoué  des  parties 
requérantes  ;  et ,  a  défaut  d'actes  de  décès ,  il  don- 
nera ses  conclusions. 

»  4-  Sur  le  vu  du  tout,  le  tribunal  prononcera, 
u  S'il  résulte  des  pièces  et  renseignements  fournis 
par  le  ministre,  que  l'individu  exute,  la  demande 
sera  rejetéc. 

»  S'il  y  a  lieu  seulement  de  présumer  son  exis- 
tence ,  l'instruction  pourra  être  ajournée  pendant  un 
délai  qui  n'excédera  pas  une  année. 


(«) 
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Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  les  enquêtes 
prescrites  par  l'art,  1 16  du  Code  civil,  pour  confir- 
mer les  présomptions  d'absence  résultant  desdits 
pièces  et  renseignements. 

»  Enfin  ,  l'Absence  pourra  être  déclarée,  ou  sans 
autre  instruction ,  ou  après  ajournement  et  enquêtes, 
s'il  est  prouve  que  l'individu  a  disparu  sans  qu'on 
ait  eu  de  ses  nouvelles,  savoir  :  depuis  deux  ans  , 
quand  le  corps,  le  détachement  ou  l'équipage  dont 
il  faisait  partie  servait  en  Europe;  et  depuis  quatre 
ans,  quand  le  corps,  le  détachement  ou  l'équipage 
se  trouvait  hors  de  l'Europe,  a 

Art.  CXVIII.  Le  procureur  du  roi  aussitôt 
qu'ils  seront  rendus ,  les  jugements  tant  prépara- 
toires que  définitifs  ,  au  minisire  de  la  justice ,  qui 
les  rendra  publics. 

C'est ,  comme  on  l'a  tu  sous  l'article  précédent ,  à 
cette  disposition  que  se  réfère  l'art,  a  de  la  loi  tran- 
sitoire du  i3  janvier  1817,  lorsqu'il  parle  de  la  pu- 
blicité qui  doit  être  donnecaux  jugements  d'absence. 

Art.  CXLX.  Te  jugement  définitif  de  déclaration  d'ab- 
sence ne  sera  rendu  qu'un  an  après  le  jugement  qui 
aura  ordonné  l'enquête. 

Ccst  sur  le  modèle  de  cet  article  qu'a  été  calqué, 
par  approximation,  l'art.  6 de  la  loi  transitoire  du 
i3  janvier  1817  :  «  Dans  aucun  cas  (  portc-t-il) ,  le 
»  jugement  définitif  portant  déclaration  d'absence 
»  ou  de  décès  ne  pourra  intervenir  qu'après  le  délai 
»  d'un  an ,  a  compter  de  l'annonce  officielle  pres- 
»  critc  par  l'art,  a.  » 

Au  surplus,  il  est  bien  entendu,  comme  le  re- 
marque M.  Locré  sur  cet  article,  ainsi  que  sur  l'ar- 
ticle 1 1  a,  que  les  jugements  dont  il  est  question  dans 
l'un  et  dans  l'autre  sont  soumis  à  l'appel.  C'est  une 
voie  de  droit  qui  est  toujours  censée  réservée  par  le 
législateur,  i  moins  qu'il  ne  l'exclue  formellement. 
Aussi  est-ce  très-surabondamment  que,  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  i3  janvier  1817,  il  a  été  dit  que  «  le 
»  procureur  du  roi  et  les  parties  requérantes  pour- 
»  raient  interjeter  appel  des  jugements,  soit  întcr- 
»  locutoircs,  soit  définitifs.» 
Oui».  III.  Des  effets  de  l'absence.  Sect.  L  Des  effets 

de  l'absence  relativement  aux  biens  que  l'Absent 

possédait  au  jour  de  sa  disparition. 

Art.  CXX.  Dans  ht  cas  où  l'Absent  n'aurait  point 
laissé  de  procuration  pour  l'administration  de  set 
biens ,  ses  héritiers  présomptifs,  au  jour  de  sa  dis- 
parition ou  de  ses  dernières  nouvelles,  pourront,  en 
vertu  du  jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'ab- 
sence ,  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des 
biens  q*i  appartenaient  à  l'Absent  au  jour  de  son 
départ  ou  de  ses,  dernières  nouvelles ,  à  la  charge  de 
donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur  administra- 


applicable  au  cas  où  l'Absent  avait  disparu  ou  cesse 
de  donner  de  ses  nouvelles  avant  le  Code  civil? 

L'affirmative  n'est  pas  douteuse  pour  les  pays  où 
la  jurisprudence  avait  devancé  cette  disposition  et 
adopté  la  rcglc  qu'elle  érige  en  loi. 

Mais  il  y  avait  des  pays  ,  telles  que  1rs  parties  de 
l'Allemagne  qui  sont  actuellement  régies  par  le  Code 
civil,  où  1rs  opinions  étaient  fort  divisées  là-dessus, 
les  uns  soutenant  que  la  possession  provisoire  de- 
vait être  accordée,  comme  le  décide  l'art,  tao,  aux 
héritiers  présomptifs  du  moment  de  la  disparition  ; 
les  autres  prétendant  au  contraire  que  ,  puisque 
l'Absent  était,  aux  termes  de  la  loi  8,  D.  de  utu  et 
usufructu  legato,  réputé  vivre  cent  ans,  elle  appar- 
tenait à  ceux  qui  se  trouvaient  appelés  à  lui  succéder 
lorsqu'expirail  sa  centième  année. 

Notre  question  dépend ,  à  l'égard  de  ces  pays , 
d'un  point  fort  simple.  Quelle  était  des  deux  opi- 
nions dont  il  s'agit,  celle  qui  était  la  plus  conforme 
à  la  raison?  Voici  une  espèce  dans  laquelle  il  a  été 


Cet  article  donne  lieu  à  plusieurs  questions  d'un 
grand  intérêt. 

L  Sa  disposition ,  en  tant  qu'elle  appelle  à  la  pos- 
session provisoire  des  biens  de  l'Absent  ceux  qui 
étaient  ses  héritiers  présomptifs  au  moment  do  sa 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles  , 


parfaitement  démontré  que  c'est  utile  que  consacre 
l'art.  1  20  du  Code  civil. 

Pierre  Braun  et  Agnes  Koll,  domicilie  s  dans  le 
pays  de  Juliers  ,  dont  les  statuts  régissaient  tous 
leurs  biens,  avaient  laissé  de  leur  mariage  deux  en- 
fants, Mathieu  et  Agnès. 

.Pierre  Braun  mourut  en  1 7 54-  Agnes  Koll,  sa. 
veuve,  contracta  un  second  mariage,  dont  elle  eut 
deux  enfants. 

Mathieu  Barun  ,  fils  du  premier  lit  d'.' 
disparut  en  1 777. 

Agnes  Koll ,  sa  mère,  qui  avait  conservé  I 
des  biens  dits  slipaux  qu'il  avait  recueillis 
succession  de  son  père,  mourut  en  1804. 

Alors  se  sont  présentés,  pour  demander  l'envoi 
en  possession  provisoire  de  ces  biens,  d'un  coté, 
ses  parents  collatéraux  delà  ligne  paternelle;  et  de 
l'autre,  les  descendants  de  ses  frères  utérins. 

S'il  fallait  consulter  la  loi  du  moment  ou  la  de- 
mande était  formée,  c'est-à-dire  le  Code  civil,  c'é- 
tait sans  contreditaux  destendants  des  frères  utérins 
que  la  préférence  devait  être  accordée.  Mais  si  c'était 
la  loi  du  temps  où  l'Absent  avait  cessé  de  donner  de 
ses  nouvelles  qui  devait  prévaloir,  il  n'était  pas 
douteux  que  la  préférence  ne  fût  due  aux  parents  de 
la  ligne  paternelle. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  d'Aix- 
la-Chapelle  qui  prononce  en  faveur  de  ceux-ci,  at- 
tendu que  le  pays  de  Juliers  n'avait  sur  celte  ques- 
tion ni  loi  ni  jurisprudence  fixe,  et  que  l'art,  lao  du 
Code  civil  étant  fondé  sur  |es  vrais  principes  de  la 
matière,  il  devait  être  pris  pour  règle. 
Appel  à  la  cour  de  Liège. 

ce  11  faut  auUnt  que  possible  (a  dit  M.  l'avnrat- 
général  Lcclerq)  ne  pas  laisser  planer  l'incertitude 
sur  les  biens  d'un  Absent,  ni  sur  ceux  qui  doivent 
Us  posséder;  il  faut  que  ces  biens  soient  administre s  ; 
il  faut  en  donner  la  possession  à  ceux  qui  oui  le  plus 
grand  intérêt  de  les  conserver,  pour  qu'il  les  trouve 
intacts  à  son  retour,  en  cas  qu'il  se  représente;  il 
faut  enfin  suivre  des  principes  fixes  et  dont  on  puisse 
se  rendre  raison  ;  et  nous  pensons  qu'il  n'y  a  que 
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les  principes  adoptés  par  le  Code  civil  qui  puissent 
remplir  tout  et  qu'on  peut  exiger  pour  établir  une 
bonno  législation  sur  les  Absents  et  sur  leurs  biens. 

»  Quels  sont  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  a  la 
conservation  de  ces  biens?  Ce  sont  ceux  à  qui  ils 
resteront  en  cas  que  l'Absent  ne  reparaisse  pas  :  co 
sont  donc  ses  héritiers  présomptifs;  or,  on  ne  peut 
rn  connaître  d'autres  que  ceux  qui  l'étaient  à  l'é- 
poque de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles; 
voilà  une  règle  fixe  et  certaine. 

»  Si  voua  adoptez  une  jurisprudence  qui  prolonge 
la  vie  de  l'Absent  jusqu'à  cent  ans,  par  exemple,  ou 
jusqu'à  soixante-dix,  vous  voguez  dans  l'incerti- 
tude ,  vous  ne  connaissez  pas  quels  seront  ses  héri- 
tiers à  cette  époque;  les  biens  de  l'Absent  doivent 
cependant  être  possédés  et  administrés  ;  ils  doivent 
l'être  pour  l'utilité  de  l'Absent,  par  ceux  qui  ont  in- 
térêt de  les  conserver  ;  ils  doivent  l'être  par  ses  hé- 
ritiers présomptifs,  et  il  n'en  existe  pas  d'autres  que 
ceux  qui  avaient  cette  qualité  Lorsqu'il  a  disparu  ou 
qu'il  a  cessé  de  donner  de  tes  nouvelles;  voilà  un 
point  fixe  et  certain  d'où  l'on  doit  partir.  Les  héri- 
tiers présomptifs  restent  donc  tels  jusqu'à  ce  qu'on 
prouve  qu'il  est  arrive  un  changement  dans  leur 
condition  ;  pour  prouver  ce  changement ,  il  faut 
prouver  l'existence  de  l'Absent,  et  voilà  ce  qu'on 
ne  prouve  pas  :  reste  donc  le  fait  établi  par  la  loi , 
c'est-à-dire  ,  que  ses  héritiers  présomptifs  restent 
toujours  tels. 

>»  Ceci  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  d'a- 
près lesquels  les  successions  sont  déférées  ;  ils  sont 
fondés  sur  les  affections  présumées  du  défunt;  or, 
la  loi  donne  les  biens  d'une  personne  qui  n'en  a  pas 
disposé  par  une  volonté  expresse ,  à  ceux  pour  les- 
quels celle  personne  avait  presomptivement  le  plus 
d'affection  ;  tels  sont  les  héritiers  que  la  loi  nomme 
pour  se  conformer  à  l'intention  présumée  du  défunt; 
et  cette  présomption  existe;  clic  est  prise  pour  la 
vérité  aussi  long-temps  que  le  propriétaire  ne  mani- 
feste pas  d'autres  intentions  :  lorsqu'une  personne 
s'absente  et  qu'elle  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles, 
comment  expliquer  sa  conduite?  Quels  sont  les  mo- 
tifs qu'on  en  donnera?  On  n'en  trouvera  pas  d'autres 
qne  ta  mort,  ou  la  résolution  bien  déterminée  d'a- 
bandonner sa  patrie  et  ses  biens;  les  communica- 
tions sont  trop  faciles  aujourd'hui  pour  pouvoir 
imaginer  d'autres  motif,  Il  n'y  a  que  son  retour  ou 
des  nouvelles  qu'il  donne  qui  puissent  les  faire  éva- 
nouir; si  l'Absent  est  mort,  on  ne  peut  présumer 
d'autre  époque  à  laquelle  on  doive  recueillir  tes 
biens;  t'il  n'est  pas  mort,  nous  devons  recourir  à 
l'autre  cause  pour  connaître  les  raisons  pour  les- 
quelles il  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles;  il  a  donc 


voulu  abandonner  ses  biens  :  à  qui?  A  ceux  pour 
lesquels  il  est  présumé  avoir  Je  plus  d'affection;  et 
te  sont  encore  ses  héritiers  présomptifs.  » 

Sur  ces  raisons,  arrêt  du  38  décembre  181a,  qui 
confirme  le  jugement  du  tribunal  d'Aix-la-Chapelle , 
■  Attendu,  quant  aux  biens  ttipaux  qui  ont  appar- 
tenu à  Mathieu  liraun,  que  les  intimes  doivent  t'tre 
préférables  aux  appelants  pour  réclamer  l'envoi  en 
possession  provisoire,  parce  qu'ils  étaient  ses  héri- 


.3 

tiers  présomptifs  au  jour  de  la  dispariliou  et  au  jour 
des  dernières  nouvelles  (1).  » 

II.  L'héritier  présomptif  de  l'Absent  au  jour  de  sa 
disparition  ou  de  set  dernières  nouvelles,  qui  est 
mort  sans  avoir  obtenu  ou  même  demandé  l'envoi 
en  possession  provisoire,  et  sans  y  avoir  renoncé, 
transmet-  il  à  ses  propres  héritiers  le  droit  d'en  faire 
la  demande? 

Avant  le  Code  civil,  trois  arrêts  du  parlement  de 
Paris  avaient  prononcé  en  faveur  de  latransmission. 

Le  premier ,  du  3  janvier  1 634  >  rapporté  au  Jour- 
nal des  Audiences  dans  l'ordre  de  sa  date ,  avait  jugé 
que  l'envoi  en  possession  des  biens  de  Nicolas  Le- 
blef,  Absent  depuit  plus  de  dix  ans,  devait  être  te* 
cordé  aux  héritiers  de  son  aïeule  ,  morte  peu  de 
temps  après  sa  disparition,  et  non  pas  à  ceux  de  ses 
héritiers  collatéraux  qui ,  au  moment  où,  auivant  la 
jurisprudence  d'alors,  la  demande  tendante  à  cet 
envoi  était  admissible,  se  trouvaient  à  son  égard 
dans  son  degré  le  plus  proche. 

Le  second,  du  33  mars  1688,  rapporté  dans  le 
même  recueil ,  a  également  jugé  que  le  droit  do  de- 
mander l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  Absent 
avait  été  transmis  par  set  deux  oncles,  ses  plus  pro- 
ches parents  au  jour  de  sa  disparition ,  à  leurs  pro- 
pres héritiers. 

Voici  l'espèce  du  troisième  arrêt  :  «  Le  sieur  Asse- 
lin ,  marié  à  Paris  en  1737  ,  eut  de  son  mariage  un 
fils,  après  la  naissance  duquel  il  disparut  pour  tou- 
jours. Sa  mère  décède  en  1746  ,  et  lui  laisse  par  tes- 
tament tous  set  biens,  consistant  en  un  mobilier 
considérable,  à  charge  de  substitution  au  profit  de 
ses  pelits-enfants.  La  femme  du  sieur  Assclin  de- 
mande,  au  nom  de  son  fils,  à  être  envoyée  en  pos- 
session des  biens  de  son  mari  ;  et  l'enfant  étant  venu 
à  mourir,  elle  forme  pour  lors  la  même  demande  en 
son  propre  nom,  comme  héritière  mobilière  de  son 


fils-  D  une  autre  part ,  le  sieur  Bonamour  demanda 
aussi  à  être  envoyé  en  possession  des  biens  de  Y  Ab- 
sent,  en  qualité  de  son  héritier  le  plus  proche.  Par 
sentence  contradictoire  do  Chfttelcl,  l'envoi  en  pos- 
session fut  accordé  à  la  femme.  Sur  l'appel ,  la  cour 
confirma  la  sentence  ...  le  a6  juillet  174g,  confor- 
mément aux  conclusions  de  M.  Joly  de  Fleury  (a).  » 

L'art,  lao,  bien  loin  de  déroger  à  cette  jurispru- 
dence ,  est  évidemment  calqué  sur  le  principe  qui  en 
était  la  base.  Que  fait-il,  en  effet,  en  remontant  au 
jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles, 
pour  déterminer  0  qui  doit  être  accordé  l'envoi  en 
possession  provisoire?  Il  décide  que  le  droit  de  de- 
mander cet  envoi  a  été  acquis  à  l'héritier  présomptif 
dès  le  jour  où  l'Absent  a  disparu  tout-à-fait  ;  et  c'est 
en  le  considérant  comme  acquis  à  l'héritier  pré- 
somptif de  cette  époque,  qu'il  déclare  que  l'héritier 
présomptif  de  cette  époque  ne  l'a  pas  perdu  par  les 
changements  survenus  depuis ,  soit  dans  la  législa- 
tion, soit  dans  l'ordre  de  la  parenté.  Or,  dès  que  ce 

(1)  Décision*  nolablet  des  cours  d*  BtUXeBet  et  de  Liège, 
t.  a»,  p.  M 

(a)  Nomeau  Dcnizar» ,  au  met  Absence,  a*  article,  $  1, 

n.  io. 
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ABSENT. 


droit  est  acquis  à  l'héritier  présomptif  du  jour  de  U    surplus ,  le  droit  n'étant  que  facultatif,  elle  n'avait 

pu  le  transmettre  à  se*  héritiers,  n'en  ayant  pas 


disparition  ,  il  faut  bien  qu'il  soit  iransmissiblc  aux 
héritiers  de  celui-ci. 

Lt  c'i'sl  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  du  ri  février  1 8 1 3. 

Fiacre  Gouere,  après  avoir  perdu  son  père  en 
1770,  était  parti  pour  l'armée  en  1793,  sans  qu'il 
eût  été  fait  aucun  partage  de  communauté  entre  lui 
et  sa  mère.  Il  a  disparu  et  cessé  de  donner  de  ses 
nouvelles  en  floréal  an  S> 

S'il  était  mort  à  celte  époque,  sa  mère,  qui  n'avait 


joui,  ni  eux,  depuis  sa  mort;  qu'ils  ne  sont  donc 
pas  reccvables  à  vouloir  l'exercer  aujourd'hui ,  et  a 
attaquer  le  jugement  du  tribunal  qai  en  investit 
d'autres  parents  qu'eux.  » 

Mais  sur  l'appel  des  sieurs  Dlanchct ,  ce  jugement 
est  réformé  par  l'arrêt  cité. 

«  Attendu  que  le  droit  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session  provisoire  des  biens  d'un  Absent  n'appar- 
tientqu'à  celui  qui  est  héritier  présomptif  de  l'Ab- 


pas  d'autre  infant,  aurait  recueilli  seule,  d'après  sent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nou- 
l'art.  69  de  la  loi  du  17  nivôse  précédent,  toute  sa  vclles;. 


succession,  composée  de  sa  part  dans  la  communauté 
et  des  bieni  qu'il  avait  hérités  de  son  père  ;  et  elle  a 
en  effet  agi  comme  l'ayant  recueillie  en  entier,  puis- 
qu'elle est  restée  en  possession  de  tout  jusqu'à  sa 
mort  arrivée  en  1807. 

A  cette  époque,  les  sieurs  Paulard  ,  qui  auraient 
été  héritiers  paternels  de  Fiacre  Gouere ,  s'il"  fût 


»  Attendu  que  ce  droit  acquis  a  l'héritier  pré- 
somptif de  l'Absent ,  se  transmet  par  succession 
aux  héritiers  dudit  héritier  présomptif,  lorsque  ce 
dernier  n'y  a  pas  expressément  renoncé; 

"»  Attendu,  en  fait,  qu'aux  termes  de  l'art.  69  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  a,  la  veuve  Gouere  était 
seule  et  unique  héritière  présomptive  de  Fiacre 


t  unique  Défit 

mort  depuis  la  publication  du  Code  civil,  ont  obtenu    Gouere  ,  son  tjls  ,  a  l'époque  djC  son  départ  pour  les 
un  premier  jugement  qui  a  déclare  son  absence  ;  et    armées ,  et  des  dernières  nouvelles  reçues  de  lui  ;  et 
rc  jugement  a  été  suivi  d'un  autre,  le  aa  août  1809,    qu'en  cette  qualité  ,  elle  avait  seule  le  droit  de  se 
i  les  a  envoyés  eu  possession  provisoire  de  ses    faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens  de 

fils; 


S 


uns. 

Les  sieurs  Blanchet ,  héritiers  de  la  veuve  Gouere,  u  Attendu  que,  loin  d'avoir  renoncé  à  ce  droit, 

ont  formé  tierce-opposition  à  ce  second  jugement,  elle  a  pris  possession  des  biens  de  son  fils  cru  mort, 

et  conclu  à  ce  que  l'envoi  en  possession  leur  fût  ac-  en  qualité  de  sa  seule  et  unique  hiintiere,  au  vu  et 

cordé  à  eux-mêmes.  su  des  consorts  Paulard  et  sans  aucune  contestation 

Le  a-  août  l8ti,  jugement  contradictoire  qui  les  de  leur  part; 

déboute ,  »  Attendu  que  ce  droit  acquis  à  la  veuve  Gouere  a 

ce  Attendu  ,  en  point  de  droit,  que  les  lettres  pro-  été  recueilli  dans  sa  succession  par  1rs  consorts 

duites  établissent ,  à  la  vérité,  l'absence  de  Fiacre  Manchet,  ses  héritiers  (  1  ).  » 

Gouere  d'une  manière  légale,  mais  qu'aux  yeux  de  Même  décision  dans  l'espèce  suivante 


la  loi  il  est  censé  exister  jusqu'à  l'époque  où  elle  a 
borné  la  durée  de  sa  vie;  qu'il  n'est  point  question 
de  la  succession  à  recueillir  de  Fiacre  Gouere,  la- 
quelle n'est  point  ouverte,  mais  seulement  de  la 
jouissance  temporaire  de  ses  biens,  vu  son  absence 
depuis  plus  de  cinq  ans  ;  que  la  veuve  Gouere ,  lors 
de  la  mort  de  son  mari,  en  ne  faisant  point  d'inven- 
taire, avait  continué  avec  son  fils  la  communauté 


En  ventôse  an  5 ,  déres  de  François  fl  agner  , 
n'ayant  qu'un  fils  nommé  François-Antoine,  Absent, 
et  que  des  renseignements  acquis  postérieurement 
ont  prouvé  lui  avoir  survécu  ,  mais  dont  on  n'a  eu 
depuis  aucune  nouvelle. 

En  thermidor  an  ]  3,  décès  de  sa  veuve ,  mère  de 
cet  enfant,  qui  avait  joui  paisiblement  de  ses  biens 
paternels,  mais  n'avait  pas  fait  déclarer  son  absence 


qui  avait  subsisté  entre  elle  et  son  défunt  mari  ;  que  ni  obtenu  d'envoi  en  possession, 

son  fils,  devenu  majeur,  y  avait  acquiescé;  que,  En  181 1,  le»  parents  paternels  de  Wagner  fil»  le 

depuis  son  absence,  elle  avait  cru  devoir  la  conti-  font  déclarer  Absent;  et  le  a8  mai  181a,  ils  obtien- 

micr  et  gérer  les  biens  de  son  fils,  tant  à  raison  de  nent  un  jugement  qui  les  envoie  en  possession  de 

l'option  tacite  qu'elle  avait  faite  de  la  communauté ,  ses  biens. 

que  du  droit  que  semblait  lui  donner  l'art.  G9  de  la  Tierce-opposition  à  ce  jugement  de  la  part  des 

loi  du  17  nivôse  an  a  ;  mais  qu'il  est  évident  qu'on  héritiers  de  la  veuve  Wagner,  qui  soutiennent  qivé- 

cn  fait  une  fausse  application,  en  ce  que  l'article  tant  seule,  d'après  la  loi  du  17  nivô.'c  an  a,  bV-rt- 

cité  doit  s'entendre  d'une  succession  ouverte,  au  tière  présomptive  de  son  fils  à  l'époque  du  déiès  de 

lieu  qu'il  ne  devait  être  question  que  de  pourvoir  à  son  père  ,  elle  leur  a  transmis  cette  qualité  ;  et 

l'administration  des  biens  de  l'Absent  ;  ajoutent ,  en  produisant  des  pièces  desquelles  ils 

»  Attendu  d'ailleurs  que,  quels  que  fussent  les  prétendent  tirer  la  preuve  que  François- Antoine 

droits  et  le  privilège  qu'eût  eus  la  veme  Gouere  Wagner  est  mort  après  son  père,  mais  avant  sa 

dans  les  biens  de  son  Gis  Absent,  clic  n'a  fait  au-  mère,  que  ce  n'est  pas  un  .simple  envoi  en  possession 

ciiuo  diligence  pour  les  faire  valoir,  soit  en  faisant  provisoire  de  ses  biens  qu'il  s'agit  de  prononcer  en 

son  option  relativement  à  la  communauté,  soit  en  leur  faveur,  mais  que  sa  succession  doit  leur  être 

luisant  déclarer  l'absence,  soit  enfin  en  se  faisant  adjugée  définitivement. 

en voyercn possession  provisoire,  contradictoircmcnt  

avec  le  ministère  public  ;  que,  ne  les  ayant  point  (,)  Jurisprudence  de  la  cour  de  Cassation ,  t.  i3  ,  pari,  a  , 

exercés ,  clic  doit  Otre  censée  y  avoir  renoncé  ;  qu'au  p.  139. 
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•Le  -«ï  avril  i8î3,  jugement  qui ,  en  effet,  admet 
la  tierce-opposition  des  héritiers  maternels ,  et  les 
dédire  définitivement  héritiers  de  Wagner  fils. 

Mais  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  royale  de.  Col- 
mar  ,  du  ta  août  i  B  i  ,  qui  le  réforme  eu  ce  dernier 
point,  et  envoi*  les  héritiers  mali-rucl*  en  posses- 
sion prov iswirc  seulement, 

«  Attendu  que  Ton  ne  peu  t  -suppléer  à  la  repré- 
■CnUliou  de  l'acte  de. datés  (|ue  uuus  les  seul»  cas 
prévus  par  l'art.  46  àu  Code  citij ,  .c'est- à  dire 
lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  registres  00  qu'ils  sout 
perdus  ;  qu'au  cas  particulier,  ce  lait  n'est  ui  prouve 
ni  même  allégué  -."que  l'intérêt  de  l'Absent,  que  la 
loi  a  eu  principalement  en  vue,  commande  impé- 
rieusement de  se  conformer  ponctuellement  à  ses 
dispositions,  et  de  conserver  au  même  Absent  sa 
fortune  intacte  aussi  longtemps  qu'il  y  a  possibilité 
qu'il  reparaisse,  ou  que  le  délai  auquel  la  loi  attribue 
la  présomption  légale  de  son  décès  n'est  pas  révo- 
lu ;  que  c'est  principalement  dans  cette  vue,  et  iden- 
tiquement pour  le  cas  où  le  décès  peut  être  présumé 
moralement,  que  le  législateur  a  autorisé  l'envoi  en 
possession  provisoire  au  profit  de  ('héritier  présomp- 
tif; qu'au  moyen  de  ce,  cet  héritier  jouit  des  biens 
qu'il  est  appelé  à  reemiilir;  et  qu'ainsi,  l'Absent 
l'effet  du  cautionnement  fourni,  assuré  de 


est,  par  I 

les  retrouver  dans  leur,  intégrité  .  s'il  se  représente 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ;  -  . 

a  Attendu  que ,  d'après  la  disposition  expresse  de 
l'art.  130  du  Code-,  le  droit  de  se  faire  envoyer  en 
possession  appartient  de  préférence  à  ceux  qui  se 
trouvent  être  héritiers  présomptifs  de  l'Absent  au 
jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles; 
que ,  par  ces  mots  dernières  nouwlks,  il  faut  enten- 
dre les  dernières  preuves  que  l'on  peut  avoir  de  son 
existence,  soit  par  lettres  directes  émanées  de  l'Ab- 
sent ,  soit  de  toute  autre  manière  suffisamment  pro- 
bante aux  yeux  de  la  justice;  que,  dans  l'espèce,  les 
actes  de  notoriété  et  autres  pièces  produites,  insuf- 
fisants comme  preuve  de  décès  (soit  parce  que  la 
condition  première  que  prescrit  la  loi  pour  admettre 
a  ce  genre  de  preuve  n'est  pas  remplie,  soit  parce 
que  les- témoins  ne  déposent  pas  de  visu  quant  au 
décès  ) ,  démontrent  jusqu'à  l'évidence  que  b  ronçois- 
Antoine  Wagner  était  vivant  et  présent  à  sou  corps 
le  a4  prairial  an  5;  qu'il  a  été  blessé  ledit  jour,  et 
transporté  à  l'ainbulaucc;  que  c'est  a  partir  de  celte 
époque  que  son  décès  peut  bien  être  moralement  pre- 
sumable ,  mais  n'est  pas  pour  cela  légalement  prou- 
■  vé;  qu'ainsi,  c'est  à  cette  date  qu'il  convient  de  re- 
porter l'instant  de  sa  disparition  ou  deses  dernières 
nouvelles  ;  qu'alors  Wagner  avait  recueilli  la  suc- 
cession de  son  père ,  décédé  le  5  ventôse  an  5  ;  qu'a- 
lors aussi  il  avait,  d'après  la  loi  du  1  j-  nivôse  an  a . 
sa  mère  pour  unique  héritière  présomptive  ;  qu'à  la 
vérité,  cette  mère,  décédéc  eu  Tan  i3j  n'a  pas  usé 
déjà  facutuLauc  lui  donnait  l'ancienne  et  la  nou- 
velle législjnjn,  de  se  faire  envoyer  en  possession 
provisoire  jamais  que  ce  droit,  qu'elle  n'a  pas  cru 
devoir  exercer ,  a  été  transmis  par  elle  a  ses  héri- 
tiers; qu'il  fait  partie  de  sa  succession ,  et  que  ceux- 
là  seuls  qui  y  ont  droit  peuvent  le  faire  valoir;  que 
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les. appelants  n'étant  qu'héritiers  paternels,  n'a- 
vaient,  à  l'époque  do  34*  prairial  an  5,  aucnn  droit 
I  exercer  sur  la  succession  du  père  de  l'Absent ,  puis- 
que ce  dernier  l'avait  alors  recueillie,  et  avait  sa 
mère  pour  héritière  présomptive;  qu'ainsi ,  c'est  sons 
droit  comme  sans  qualité  réelle,  cl  contrairement  à 
la  disposition  du  l'art.  1 30  du  Code  civil ,  qu'ils  ont 
obtenu  l'envoi  eu  possession  provisoire  (1).  » 

A  plus  forte  raison  l'héritier  présomptif  transmet-  * 
trait-il  son  droit ,  s'il  ne  montait  qu'après  avoir  ob- 
tenu l'envoi  en  possession  provisoire. 

Il  le  transmettrait  même  à  son  légataire  universel 
ou  héritier  testamentaire;  et  c'est  ce  qu'a  juge  nu 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Turin ,  du  5  mai  1810, 
ainsi  motivé  : 

«  La  curatelle,  ou,  pour  mieux  dire,  la  garde  aux 
bieus ,  pu  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens 
d'un  Absent,  que  la  loi  accorde  à  ses  plus  proches 
parents, est  essentiellement,  tant  suivant  l'ancienne 
que  suivant  la  nouvelle  jurisprudence,  un  vrai  droit 
réel ,  et  consequemment  transmissible  aux  héritiers 
quelconques. 

u  II  est  de  règle ,  en  effet ,  que  cette  possession 
provisoire,  qui  est  adjugée  à  ceux  qui ,  au  moment 
de  la  disparition  de  l'Absent,  auraient  eu  droit  de 
recueillir  sa  succession,  devient  définitive,  lors- 
qu'après  un  laps  de  temps  déterminé,  il  ne  reparait 
point,  ni  ne  donne  de  ses  nouvelles;  en  sorte  que, 
quoique  l'époque  précise  du  décès  de  l'Absent  ve- 
nant à  être  connue ,  ce  soit  au  profit  de  ses  héritiers 
les  plus  proches  à  celte  dernière  époque  que  la  suc- 
cession s'ouvre,  il  u'en  est  pas  moins  vrai  néanmoins 


que,  dans  le  cas  contraire,  c'est  à  ceux  qui,  comme 
ses  héritiers  présomptifs  au  jour  de  sa  disparition, 
onl  obtenu  la  jouissaucc  provisoire  de  ses  biens, 
qu'elle  demeure  définitivement  acquise  ;  et  la  testa- 
ment même  qu'il  peut  avoir  fait  avant  j'exécute 
comme  s'il  fut  décédé  au  jour  précis  d'icclle. 

>»  Il  est  de  règle  également  que  celui  qui ,  par  l'en- 
voi en  possession  provisoire,  est  dévenu,  soit  le 
gardien,  soit  le  dépositaire  des  biens  d'un  Absent, 
ne  demeure  comptable  de  cette  administration  qu'à 
cet  Absent  lui-même,  en  cas  qu'il  reparaisse,  ou  à 
celui  qui,  apportant  de  ses  nouvelles,  se  présente 
nanti  d'une  autorisation  personnelle  ou  légale  pour 
en  demander  compte  (a).  » 

La  question  suivante  nous  offrira  une  espèce  dans 
laquelle  le  principe  sur  lequel  sont  fondés  ces  trois 
arrêts  était  reconnu  sans  difficulté  par  les  deux  par- 
ties. 

III.  Les  formes  prescrites  par  l'art.  n6  pour 
constater  l'absence  ,  le  sout-elles  également  pour 
fixer  l'époque  des  dernières  nouvelles  à  l'elTel  de  dé- 
terminer lequel  des  héritiers  présomptifs  de  l'Absent 
doit  obtenir  de  préférence  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire? 

Il  arrive  souvent  qu'après  une  déclaration  d'ab- 
régulit -renient  prononcée  sur  les  poursuites  de 


(1)  Journal  -les  audiences  de  la  cour  de  cassation , 
1 8 1 5  ,  Souplement ,  p.  110. 

1S11,  Supplément,  p.  5. 
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l'héritier  présomptif,  et  après  le  jugement  d'envoi 
en  possession  rendu  en  conséquence,  un  tiers  ve- 
nant former  opposition  à  ce  jugement  et  demander 
la  préférence  sur  celui  qui  l'a  obtenu  ,  il  s'élève  une 
contesiation  sur  le  point  de  savoir  6  quelle  époque 
doivent  être  fixées  les  dernières  nouvelles  de  l'Ab- 
sent 

Pour  statuer  sur  ce  point  de  fait,  les  juges  peu- 
vent-ils se  contenter  d'un  simple  acte  de  notoriété , 
ou  doivent-ils  observer  rigoureusement  les  forma- 
lités d'enquête  qui  sont  prescrites  par  l'art.  1 16? 

On  vient  de  voir  un  arrêt  de  la  tour  royale  de 
Colmar,  du  ta  août  1 8 1 4 >  décider  qu'un  acte  de 
notoriété,  tout  insuffisant  qu'il  était  pour  constater 
légalement  le  décès  d'un  Absent,  pouvait  cependant 
être  regardé  comme  formant  les  dernières  nouvelles 
reçues  de  lui. 

Cette  décision  s'applique  d'elle-même ,  comme  l'on 
voit,  à  notre  question  ;  et  voici  deux  arrêts ,  l'un  de 
la  cour  d'appel  de  Rennes,  et  l'autre  de  la  cour  de 
cassation  ,  qui  jugent  de  même  relativement  à  un 
acte  de  notoriété  de  l'existence  d'an  Absent. 

Les  sieurs  Gravé,  frères,  Absents  depuis  plusieurs 
•rinces,  avaient  cessé  de  donner  directement  de  leurs 
nouvelles  le  a  mai  1797  :  c'était  de  cette  époque  qu'é- 
taient datées  leurs  dernières  lettres.  Leur  mère  vivait 
alors,  mais  elle  est  décédée  sept  à  huit  mois  après, 
et  sa  succession  a  été  dévolue  a  l'£tat  par  droit  de 
déshérence. 

Le  27  et  le  ag  pluviôse  an  i3 ,  la  veuve  Magonet, 
plus  proche  parente  paternelle  des  sieurs  Gravé, 
obtient  au  tribunal  de  première  instance  de  Savc- 
nay,  des  jugements  qui  l'envoient  en  possession  pro- 
visoire de  leurs  biens.  ' 

Le  préfet  du  département  de  la  Loire  inférieure 
forme,  au  nom  de  l'administration  des  domaines, 
tierce-opposition  a  ces  jugements,  et  prétend  que  les 
dernières  nouvelles  des  sieurs  Gravé  étant  du  a  mai 
1 797,  c'est  à  leur  mère,  dont  l'Etat  exerce  les  droits, 
qu'a  été  dévolu  1«  droit  de  demander  l'envoi  en  pos- 
session. 

La  veuve  Magonet  répond  qu'à  la  vérité  les  der- 
nières lettres  qui  existent  des  sieurs  Gravé  remon- 
tent au  a  mai  1797  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins 
constant  qu'ils  ont  survécu  à  cette  époque  et  au  dé- 
ces  de  leur  mère;  et  elle  produit,  pour  le  prouver, 
un  certificat  notarié  par  lequel  deux  t 'moins  attes- 
testent  les  avoir  vus  au  Cap-Français  le  6  fructidor 
an  6. 

Le  préfet  soutient,  en  invoquant  l'art.  1 16,  que 
ce  certificat  ne  mérite  aucune  foi ,  et  que  la  prétendue 
existence  des  sieurs  Gravé,  à  l'époque  du  G  fructidor 
an  6,  ne  pourrait  être  constatée  que  par  une  enquête 
contradictoire  avec  le  ministère  public. 

Jugement  qui  rejette  l'opposition  du  préfet,  et 
maintient  la  veuve  Magonet  en  possession  des  biens 
des  sieurs  Gravé. 

Appel  de  la  part  du  préfet  à  la  cour  de  Rennes;  et 
le  11  aoul  1810,  arrêt  confirraatif. 

«  Attendu  que  si ,  en  générnl ,  les  certificats  ou 
attestations  extra-judiciaires  obtiennent  peu  de  fa- 
veur eu  justice,  la  matière  de  l'absence  fait,  par  sa 
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nature,  exception  à  la  sévérité*  de  cette  maxime; 
qu'avant  la  promulgation  du  Code  civil,  l'abicnce 
et  le  défaut  de  nouvelles  depuis  le  temps  requis  par 
la  jurisprudence  suffisaient  pour  faire  adjuger  l'en- 
voi en  possession  provisoire  ;  que  le  Code  civil 
n'exige  expressément  d'enquête,  autitrci»  Absents, 
que  par  l'art.  1 16,  et  seulement  pour  la  vérification 
des  deux  circonstances  mentionnées  à  l'art.  1 1 5  ; 

»Que  le  même  Code,  en  ordonnant,  art  1 18,  que 
les  jugements,  tant  préparatoires  que  définitifs,  se- 
ront envoyés  au  grand  juge ,  ministre  de  la  justice, 
qui  les  rendra  publics,  appelle  par  cette  publicité, 
et  autorise  des  renseignements;  et  que,  ne  spécifiant 
pas  leur  nature  ni  leur  forme,  il  admet  implicite- 
ment les  renseignements  extra-judiciaires,  laissant 
i  l'arbitrage  de  la  justice  le  pouvoir  d'en  apprécier 
la  validité  et  le  degré  de  confiance  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles ;  * 

»  Attendu  encore  qu'il  n'a  été  proposé  aucun 
moyen  particulier  et  personnel  contre  les  signataires 
du  certificat  produit  par  la  veuve  Magonet;  que  la 
lettre  même  du  3  mai  1797  accréditait  ce  certificat, 
et  que ,  du  rapprochement  de  ces  deux  pièces,  il 
sortait  des  traits  de  lumière  a  l'appui  de  l'acte  de 
notoriété  ; 

»  Attendu  enfin  que  ,  dans  une  matière  soumise 
au  domaine  des  présomptions",  la  loi  abandonne  leur 
application  et  le  droit  de  déterminer  leur  prépondé- 
rance aux  lumières  et  a  la  prudence  des  magistrats 
(art.  730  et  i353  du  Code  civil); 

m  Que,  dans  l'espèce,  les  présomptions  militaient 
plutôt  pour  la  continuation  de  la  vie  que  pour  le 
décès  cumulé  de  trois  personnes  dans  le  court  espace 
de  huit  mois.  » 

Le  préfet  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt  ; 
mais  son  recours  est  rejeté  le  :<\  novembre  1 81 1, 

«  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Rennes,  loin 
d'avoir  méconnu,  a,  au  contraire,  pris  pour  base 
de  son  arrêt  la  disposition  de  l'art.  ia3  du  Code 
civil ,  qui  adjuge  la  possession  provisoire  des  biens 
de  l'Absent  à  son  héritier  présomptif  au  jour  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles  ;  mais 
qu'elle  a  reconnu,  en  point  de  fait,  que  l'époque 
dos  dernières  nouvelles  des  frères  Gravé  devait  être 
fixée  au  G  fructidor  an  6  ;  d'où  il  suivait  que  leur 
mère  (aux  droits  de  laquelle  est  maintenant  le  do- 
maine de  l'Etat),  déjà  décédée  alors,  n'avait  pu 
leur  succéder  ; 

»  Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  confondre  deux 
choses  très-distinctes;  qu'il  est  vrai  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  constater  l'absence  et  le  défaut  de  nouvelles, 
dans  l'intérêt  de  l'Absent,  il  faut  suivre  strictement 
les  formes  de  procédure  établies  par  les  art.  1 15, 
116,  117  et  118  du  Code  civil;  et  qu'ainsi,  l'ab- 
segee  doit  être  constatée  par  uuc  enquête  faite  con- 
tradictoircment  avec  le  ministère  public;  mais  si, 
après  la  déclaration  d'absence  régulièrement  faite , 
un  tiers  vient  demander  la  préférence  dans  l'envoi 
en  possession  sur  celui  qui  l'a  obtenu  ,  et  si  la  ques- 
tion tient  uniquement  a  un  point  de  fait,  celui  de 
déterminer  l'époque  des  dernières  nouvelles ,  la  loi 
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a  abandonné  l'appréciation  des  preuves  de  ce  l'ail  à 
la  sagacité  et  à  la  conscience  des  juges; 

qjptendu  que,  dans  l'espèce ,  l'absence  des  frères 
Gravé,  pour  défaut  de  nouvelles  depuis  quatre  ans, 
avait  été  régulièrementdéclaréc  par  les  jugements  du 
tribunal  de  Savcnay,  des  37  et  39  pluviôse  an  i3, 
rendus  contradictoircmcnt  entre  la  veuve  .Magonet 
et  le  ministère  public;  qu'ainsi ,  dans  les  nouvelles 
instances  qui  ont  suivi  ces  jugements,  introduites 
par  l'administration  des  domaines  et  le  préfet,  la 
question  s'est  réduite  uniquement  au  point  de  sa- 
voir qui  de  l'Etat  ou  de  la  veuve  Magonet  devait 
être  préféré  dans  la  possession  provisoire,  et  si  b's 
dernières  nouvelles  remontent  au  3  mai  1797,  ou  si 
elles  doivent  être  fixées  au  6  fructidor  an  6  ;  que  la 
cour  d'appel  de  hennés  n'a  violé  aucune  lot ,  et  n'a 
jugé  qu'un  point  de  fait,  en  adoptant  cette  dernière 
époque  i  l'appui  des  présomptions  et  des  pièces 
énoncées  dans  son  arrêt,  et  dont  l'appréciation  lui 
appartenait  exclusivement  (1).  » 

IV.  Y  a-t-il  un  temps  fatal  dans  lequel  l'héritier 
présomptif  au  jour  des  dernières  nouvelles,  qui  a 
laissé  obtenir  l'envoi  en  possession  provisoire  par 
un  parent  du  même  degré  ou  d'un  degré  plus  éloi- 
gné que  lui ,  doit  se  présenter,  soit  pour  y  prendre 
part ,  soit  pour  se  le  faire  adjuger  en  entier  ?  - 

L'espèce  que  nous  venons  do  rapporter  prouve 
qu'il  peut  arriver,  et  en  effet  il  arrive  souvent  que 
l'héritier  présomptif  au  jour  des  dernières  nouvelles 
se  lai «se  gagner  de  vitesse  pour  l'obtention  de  l'en- 
voi en  possession  provisoire,  soit  par  son  cohéri- 
tier, soit  par  un  parent  d'un  degré  plus  éloigne. 
Dans  ce  ras ,  il  a  sans  doute  une  actioa  pour  obliger 
celui  qui  a  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  , 
soit  à  lui  en  communiquer  le  bénéfice,  soit  a  le  lui 
délaisser  en  totalité.  Mais  cette  action  est-elle  pres- 
criptible ,  tant  que  l'envoi  en  possession  provisoire 
n'est  pas  converti  en  envoi  définitif,  conformément 
à  l'art.  139  ci-après?  Et  si  elle  est  prescriptible, 
par  quel  espace  de  temps  se  prescrit-elle  ? 

Ce  qui  pourrait ,  au  premier  abord  ,  faire  penser 
que  cette  action  n'est  pas  prescriptible,  tant  que 
l'envoi  en  possession  reste  provisoire,  c'est  qu'aux 
termes  de  l'art  ia5,  U  possession  provisoire  n'est 
qu'un  dépôt  qui  donne  à  ceux  qui  l'obtiennent  iad~ 
ministration  des  biens  de  l'absent,  et  que,  suivant 
l'art.  3336,  la  prescription  ne  peut  jamais  être  in- 
voquée par  celui  qui  ne  possède  qu'à  titre  de  déposi- 
taire. 

Mais  ce  qui  doit  faire  décider  pour  la  prescripti- 
bilité  de  l'action,  c'est  que  l'envoyé  en  possession 
provisoire  n'est  réputé  dépositaire  qu'à  l'égard  de 
l'Absent,  et  que  par  conséquent  l'Absent  est  le  seul 
contre  lequel  il  ne  puisse  pas  prescrire. 

Nous  disons  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  l'Ab- 
sent que  l'envojé  en  possession  provisoire  est  con- 
sidéré comme  dépositaire  ;  et  en  effet  ce  n'est 
qu'envers  l'Absent,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on 
ait  Je  ses  noui-elles,  que  l'art  135  le  constitue  comp- 
table. Envers  tous  les  autres,  il  est  réputé  posséder 

(1)  Jctumal  du  palais,  I.  3a,  p.  4 00. 


animo  domini  ;  et  cela  est  si  vrai  que,  dans  son  hé- 
rédité, les  biens  de  l'Absent  suivent  le  même  sort 
que  les  siens  propres,  et  qu'il  peut,  comme  l'a  jugé 
l'arrêt  de  la  cour  do  Turin  ,  du  5  mai  1 8 1  o ,  que  nous 
citions  tout  à  l'heure,  en  disposer  par  testament, 
sous  la  condition  résolutoire  du  retour  ou  de  nou- 
velles postérieures. 

Or,  si  envers  ses  cohéritiers,  ou  même  envers  les 
parents  plus  proebesque  lui,  il  est  réputé  possesseur 
animo  domini,  par  le  seul  effet  de  son  envoi  en  pos- 
session provisoire ,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  pres- 
crirc  contre  eux  l'action  qu'ils  ont,  soit  pour  l'obli- 
ger de  les  admettre  au  partage  du  bénéfice  de  cet 
envoi,  soit  pour  l'en  exclure  totalement? 

Mais  combien  de  temps  lui  faudra-il  pour  pres- 
crire cette  action?  La  réponse  se  présente  d'elle- 
même  :  il  lui  faudrait  trente  ans,  parce  qu'entre 
eux  et  lufccctte  action  a  tout  le  caractère  d'uue  péti- 
tion d'hérédité. 

Nous  ne  parlons,  au  surplus ,  sur  l'une  et  l'autre 
question ,  que  du  cas  où  ceux  qui  viennent,  dans  les 
trente  ans,  troubler  l'envoyé  en  possession  provi- 
soire, ne  sont  que  des  ascendants  ou  des  parents  col- 
latéraux de  l'Absent.  Car  il  en  serait  tout  autrement 
s'ils  étaient  ses  enfants  et  descendants  directs  :  ils 
n'auraient  point  de  prescription  à  craindre  de  sa 
part,  non-seulement  tant  que  son  envoi  en  posses- 
sion ne  serait  que  provisoire,  mais  même  tant  qu'il 
ne  se  serait  pas  écoulé  trente  ans  depuis  l'envoi  en 
possession  définitive.  Cela  résulte ,  comme  on  le 
verra  ci-après,  de  l'art  i33. 

V.  Quedcviont  le  jugement  d'envoi  en  possession 
provisoire,  si  les  héritiers  présomptifs  qui  l'ont 
obtenu  ne  peuvent  pas  fournir  de  caution  solvablc  ? 

La  cour  d'appel  de  Metz  avait  demandé,  dans  ses 
observations  sur  la  partie  du  projet  de  la  commis- 
sion qui  correspondait  à  l'art.  130  ,  qu'il  fût  réglé  à 
qui,  dans  ce  cas,  serait  confiée  l'administration  d<  s 
biens  do  l'Absent.  Que  conclure  du  silence  qu'a 
gardé  là-dessus  le  législateur?  Une  chose  fort  sim- 
ple :  c'est  qu'à  défaut  de  caution,  le  jugement  de- 
meure sans  ci  vi ,  et  que  les  choses  restent ,  quant  à 
l'administration  des  biens  de  l'Absent  ,  dans  le 
mémo  état  où  elles  étaient  avant  la  déclaration  d'ab- 
sence. 

VI.  La  cour  d'appel  de  Metz  avait  encore  demandé 
que  les  enfants  de  l'Absent  tussent  dispensés  de  don- 
ner caution  ,  parce  qu'étant  (avait-elle  dit)  sous  la 
puissance  paternelle  .  ils  sont  présumés  n'avoir  au- 
cune propriété  (1  ). 

Mais  cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie;  et 
de  là  la  conséquence  que  les  enfants  sont  tenus  du 
donner  caution  ni  plus  ni  moins  que  tout  autre  hé- 
ritier présomptif. 

VU.  Le  jugement  qui  déclare  l'absence  peut-il 
on  même  temps  accorder  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire ? 

M.  Locré  pense  que  non.  L'art,  tao  (dit-il)  «  sup- 
u  pose  que  l'envoi  en  possession  ne  suivra  pas  de 

(1)  Observations  de  la  cour  d'appel  de  Metz  sur  le  projet 
du  Code  civil,  p.  6. 
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»  plein  droit  la  déclaration  d'absence  ,> ,  ce  qui  est   tion  totale  de  l'Absent ,  lui  sont  échus,  soit  par  suc- 


»  plein  droit  la  déclaration  a  ansence  a ,  ce  qui  csr  non  toiaie  ac  i  ADseni ,  lui  sont  eenus ,  son  par  suc- 
incontestable  ;  >»  mais  qu'il  sera  prononce  par  un  ju-    cession ,  soit  par  des  dispositions  de  l'homme  dont 

l'effet  était  subordonné  &  des  événements  qui  n^fent 
arrivés  que  postérieurement  à  cette  époque. 


»  gemenl  postérieur  et  séparé;»  ce  qui  n'est  pas 
aussi  clair. 

M.  Locré  ajoute  que  tel  est  le  résultat  de  ce  qu'a 
dit  M.  Tronchet  dans  la  discussion  de  l'art  lai 
dont  nous  nous  occuperons  tout  à  l'heure;  maisqu'a 
dit  ce  magistrat?  Voici  ses  propres  termes. 

ii  L'embarras  de  cette  discussion  vient  de  ce  quo 
l'onconfond  deux  choses  très-distincles,  la  déclara- 
tion d'absence  et  l'envoi  en  possession. 

»  La  déclaration  d'absence  est  fondée  sur  l'incer- 
titude de  la  rie  de  l'Absent  ;  elle  doit  être  prononcée 
après  cinq  ans,  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'jaitpas 
de  fondé  de  pouvoir;  le  silence  de  l'Absent  y  aulo- 


»  Ensuite,  il  faut  prendre  un  parti  sur  les  biens 
de  l'Absent  :  cette  mesure  est  très-distinct*  de  la  dé- 
claration d'absence.  Le  fondé  de  pouvoir  qu'a  laissé 
l'Absent  doit  avoir  la  préférence  sur  tout  autre  ad- 
ministrateur; mais  lorsqu'il  n'en  existe  pas,  l'admi- 


nistration doit  être  confiée  aux  héritiers,  parce  que  l'Absent? 


On  verra  en  effet  dans  la  suite  (art  i35et  i36), 
que  l'Absent  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  au 
moment  de  l'ouverture  des  droits  successifs  ou  de« 
autres  droits  qui  lui  seraient  déférés  s'il  était  vivant, 
ne  peut  pas  en  être  réputé  saisi ,  et  que  nul  ne  peut 
les  réclamer  de  son  chef. 

Cependant,  il  peut  arriver,  et,  dans  le  fait,  il  ar- 
rive assex  souvent  que  les  parties  intéressées  à  l'ex- 
cluré  de  l'exercice  de  ces*  droits  ne  méconnaissent 
pas  son  existence,  et  qu'en  conséquence  il  est  admis 
à  exercer  ces  droits  par  le  ministère  du  curateur  ou 
des  administrateurs  qui  lui  ont  été  nommés  précé- 
demment ,  ou  qui  le  sopl  alors,  d'après  l'article 
119  (i). 

Que  deviennent  donc,  après  l'envoi  de  l'héritier 
présomptif  en  possession  provisoire,  les  biens  qui 
ont  été  ainsi  recueillis  au  nom  et  dans  l'intérêt  de 


ce  sont  eux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  la  conservation 
des  biens  (i).  » 

En  s'expliquant  ainsi  ,  M.  Tronchet  entendait 
sans  doute  que  la  déclaration  de  l'absence  devait 
précéder  l'envoi  en  possession  provisoire;  mais  en- 
tendait-il aussi  que  celle-ci  ne  pourrait  pas  être 
prononcée  à  la  suite  de  celle-là  par  un  seul  et  même 
jugement?  Si  toile  était  sa  pensée,  il  devait  s'expli- 
quer avec  plus  de  précision,  et  proposer  une  rédac- 
tion qni  la  rendît  clairement.  Or,  c'est  ce  qu'il  n'a 
pas  fait. 

A  la  vérité,  les  art.  859  vt  86o  du  Code  de  pro- 
cédure civile  paraissent  supposer  que  la  déclaration 
d'absence  et  l'envoi  en  possession  sont  prononcés 
par  des  jugements  distincts. 

Mais  ils  ne  sont  pas  plus  impératifs  à  cet  égard 
que  l'art,  i  ao  du  Code  civil  ;  et ,  par  cette  raison , 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Limoges,  du  i"  mai 
1807,  a  confirmé  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 


Lc  curateur  ou  les  administrateurs  nommés  d'a- 
près l'art.  1  ta  ne  peuvent  pas  en  retenir  l'adminis- 
tration. A  quel  titre  en  effet  la  retiendraient-ils? 
leur  mandat  n'existe  plus  :  il  ne  leur  avait  été  con- 
féré que  pour  le  temps  pendant  lequel  l'absence  te- 
rait  simplement  présumée;  et  il  a  nécessairement 
pris  fin  au  moment  où,  à  la  suite  de  la  déclaration 
d'absence,  il  est  intervenu  un  jugement  d'envoi  en 
possession  provisoire. 

Il  faut  donc  qu'après  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, les  biens  échus  à  l'Absent  depuis  sa  dispari- 
tion, et  que  la  condescendance  des  parties  intéres- 
sées à  l'en  exclure,  avait  laissé  recueillir  par  les 
mandataires  que  la  justice  lui  avait  donnés,  retour» 
nent  à  ces  parties  elles-mêmes,  sauf  à  l'Absent  ou  à 
ses  ayants  droit  à  les  réclamer  contre  elles  en  cas  de 
retour  ou  de  nouvelles  postérieures. 

Nous  ne  faisons  ici  qu'indiquer  cette  idée,  et  nous 
l'indiquons  ici,  parce  que  c'est  sa  place  naturelle. 


mière  instance  de  Tulles  qui  avait  &  la  fois  déclaré    Mais  nous  aurons  d'y  revenir  (a). 


l'absence  du  nommé  Duval  et  envoyé  ses  héritiers 
présomptifs  en  possession  de  ses  biens.  Vainement 
s'est-on  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt;  il  a 
été  maintenu  le  17  novembre  1808,  «  attendu  nue, 
»  si  le  Code  civil ,  art  1 19 ,  a  fixé  l'intervalle  d'un 
•  an  entre  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  et  le 
»  jugement  de  déclaration  d'absence ,  aucune  dispo- 
»  sition  n'exige  d'intervalle  entre  la  déclaration 


IX.  L'envoi  en  possession  provisoire  donne-t-il 
lieu  à  des  droits  de  mutation  au  profit  du  fisc?  Voj. 
Succession ,  sect.  3 ,  n.  3. 

Art.  CXX1.  Si  l'Absent  a  laisse"  une  procuration ,  ses 
héritiers  présomptifs  ne  pourront  poursuivre  lu  dé 
claralion  d'absence  et  l'envoi  en  possession  provi- 
soire ,  qu'après  dix  années  révolues  depuis  sa  dis- 
parition ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 


»  d'absence  et  l'envoi  en  possession  provisoire  (a),  u     .  _ 

VIII.  Sur  quels  biens  Jorte  l'envoi  en  possession    A»T!  CXX,L  11  en  *"*  de  meme      U  Procuration 

vient  a  cesser;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  pourvu  à 

l'administration  des  biens  de  l'Absent ,  comme  il  est 
dit  chap.  1"  du  présent  titre. 
I.  Voici  ce  qu'a  dit  sur  ces  deux  articles  l'orateur 
du  gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs  du  titre 
des  Absents  : 

«  Vous  aurez  encore  ici  à  observer  une  grande 


quels  biens  porte 
provisoire? 

L'art.  1  ao  ne  comprend  dans  l'envoi  en  possession 
provisoire  que  les  biens  t/ui  appartenaient  à  l'Absent 
au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles. 

Il  en  exclut  donc  les  biens  qui,  depuis  la  dispari- 


(1)  Procés-rerbol  de  la  discusion  du  Code  civil  au  contrit 
d'£tat.  t.  \",  i>.  ai3. 

fa)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ,  t.  9.  partie  1, 

p. 


(1)  Vove*  l'art. t 36,  n.  1U. 
(a)  ML  art  i3G,  «.  V.  . 
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différence  entre  le  droit  ancien  et  celui  qui  vous  est 
proposé. 

a  L'usage  le  plus  général  était  de  regarder  la  pro- 
curation comme  n'étant  point  un  obstacle  à  l'envoi 
en  possession  après  lo  délai  ordinaire.  Ainsi  , 
l'homme  qui  prévoyait  une  longue  absence,  et  qui 


délai  de  dis  arts;  la  secor.de,  qu'il  serait  pourvu, 
depuis  la  cessation  du  mandat,  aux  affaires  urgentes, 
de  la  manière  réglée  pour  tous  ceux,  qui  ne  sont  en- 
core que  présumés  Absents.» 

IL. L'art  tai  a  fait  naitre  une  question  qui  n'en 
devait  pas  être  une  :  il  s'agissait  de  savoir  si  le  fondé. 


avait  pris  des  précautions  pour  que  la  conduite  et»  de  pouvoir  qui  a  administré  les  biens  de  l'Absent 
le  secret  de  ses  affaires  ne  fussent  pas  livrés  à  d'au-    pendant  les  dix  années  écoulées  depuis  sa  dispari 


très  qu'a  celui*"'  avait  sa  confiance,  ne  restait  pas 
moins  expose  à  ce  qnc  sa  volonté  et  l'exercice  qu'il 
avait  fait  de  son  droit  de  propriété  fussent  anéantis 
après  un  petit  nombre  d'années. 

•  Il  est  vrai  que  quelques  auteurs  distinguaient 
entre  la  procuration  donnée  à  un  parent,  et  celle 
laissée  à  un  étranger  :  ils  pensaient  que  la  procura- 
tion donnée  à  un  parent  devait  être  exécutée  jus- 
qu'au retour  de  l'Absent,  ou  jusqu'à  ce  que  sa  mort 
fut  constatée  ;  mais  que  celle  donnée  à  un  étranger 
était  révocable  par  les  parents  envoyés  en  posses- 
sion. 

»  Cette  distinction,  qu'il  serait  difficile  de  justi- 
fier, n'a  point  été  admise;  et  la  cessation  trop 
prompte  de  l'effet  des  pouvoirs  confiés  par  l'Absent 
a  été  regardée  comme  une  mesure  qui  ne  peut  se 
concilier  avec  la  raison  ni  avec  l'équité. 

»  En  effet,  on  ne  peut  pas  traiter  égafement  celui 
qui  a  formellement  pourvu  à  l'administration  de  ses 
affaires  ,  et  celui  qui  les  a  laissées  à  l'abandon. 

»  Le  premier  est  censé  avoir  prévu  une  longue 
aWnce,  puisqu'il  a  pourvu  au  principal  besoin 
qu'elle  entraîne.  Il  s'est  dispensé  de  la  nécessité 
d'une  corresponds  in  -  ,  lors  même  qu'il  serait  long- 
temps éloign*. 

»  Les  présomptions  contraires  s'élèvent  contre 
celui  qui  n'a  pas  laissé  de  procuration.  On  croira 
plutôt  qu'il  espérait  un  prompt  retour ,  qu'on  no 
supposera  qu'il  ait  omis  une  précaution  aussi  né- 
cessaire ;  et]  lorsqu'il  y  a  manqué,  il  s'est  au  moins 
mis  dans  la  nécessité  d'y  suppléer  par  sa  correspon- 
dance. 

»  L'erreur  était  donc  évidente,  lorsque,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  on  tira  les.  mima  inductions  du 
di  faut  de  nouvelles  pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées :  il  a  paru  qu'il  y  aurait  une  proportion  juste 
eulre  les  présomptions  qui  déterminent  l'envoi  en 
possession  ,  si  on  exigeait .  pour  déposséder  l'Absent 
qui  a  laissé  une  procuration ,  un  temps  double  de 
celui  après  lequel  on  prononcera  l'envoi  en  posses- 
sion des  biens  de  l'Absent  qui  n'a  point  de  manda- 
taire. 

»  Ainsi,  la  procuration  aura  son  effet  pendant 
dix  ann  es,  depuis  le  départ  ou  depuis  les  dernières 
nouvelles;  et  ce  sera  seulement  a  l'expiration  de  ce 
terme  qne  l'absence  sera  déclarée  et  que  les  pa 
seront  envoyés  en  po<session. 

»  On  a  aussi  prévu  le  cas  où  la  procuration  cesse- 
rait par  la  mort  ou  par  d'autre  empêchement  Ces 
circonstances  ne  changent  ps  les  inductions  qui 
naissent  du  fait  même  qu'il  a  laissé  une  procuration, 
et  on  a  dû  tirer  de  Ce  fait  deux  conséquences  :  la 
première,  que  les  héritiers  présomptifs  ne  seraient 
envoyés  en  possession  qu'à  l'expiration  du  mêuit 
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tion ,  peut  s'opposera  l'envoi  des  héritiers  présomp- 
tifs en  possession  provisoire,  sous  le  prétexte  que, 
par  un  testament  qu'il  représente,  l'Absent  l'a  ins- 
titué son  légataire  universel? 

On  verra  ci-après,  art.  ia3,  que  régulièrement 
l'héritier  testamentaire  ne  peut  exercer  provisoire- 
ment ses  droits  qu'après  que  l'héritier  présomptif  a 
obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire;  et  de  là  il 
résulte  clairement  qu'il  ne  peut  pas  se  faire  du  testa- 
ment de  l'Absent  un  moyen  pour  empêcher  l'envoi 
en  possession  provisoire,  duquel  seul  peut  régulière- 
ment résulter  pour  lui  le  droit  de  faire  valoir  pro- 
visoirement cet  acte. 

D'un  autre  côté,  l'art,  rai  établit  en  toutes  lettres 
qu'après  dix  ans  d'absence,  la  procuration  que  l'Ab- 
sent a  laissée  ne  forme  obstacle  ni  à  ce  que  l'absence 
soit  déclarée,  ni  à  ce  que  les  héritiers  présomptifs 
soient  envoyés  en  possession  provisoire. 

Le  fondé'de  pouvoir  n'a  donc,  dans  l'hypothèse 
dont  il  s'agit,  aucun  prétexte  pour  s'opposer  à  l'en- 
voi en  possession. 

Voici  cependant  une  espèce  où  le  contraire  a  été 
soutenu  avec  beaucoup  de  chaleur.    '  & 

Bertrand  et  Jean  Very  étaient  partis  pour  l'armée, 
l'un  en  179a,  l'autre  en  1793,  laissant  chacun  une 
procuration  à  Jean  Bigout  pour  administrer  leurs 
biens ,  et  un  testament  par^cquel  ils  l'instituaient 
leur  héritier  universel.  Dix  ans  se  passent  sans 
que  l'on  reçoive  de  leurs  nouvelles.  Les  sieurs  Bey- 
neir,  leurs  plus  proches  parents ,  font  déchirer  leur 
absence,  puis  ils  demandent  l'envoi  en  possession 
provisoire.  Jean  Bigout  s'y  oppose, -sous  le  double 
prétexte  qu'il  est  à  la  (ois  héritier  testamentaire  et 
fondé  de-pouvoir  des  deux  Absents.  Jugement  du 
tribunal  de  Périgiieux  qui  prononce  en  laveur  des 
sieurs  Beyneir.  Jean  Bigout  en  interjette  appel  à  la 
cour  de  Bordeaux;  mais  par  arrêt  du  ai  août  i8i.'l, 
«Considérant  qu'il  a  été.procédé  régulièrement 
par  le  tribunal  de  première  instance,  lorsqu'il  a  dé- 
claré l'absence  des  Very  ,  conformément  aux  articles 
1 16  et  1 19  du  CoJe  civil; 

»  Que  les  héritiers  présomptifs  des  Absents  étaient 
autorisés  à  obtenir  la  mise  en  possession  provisoire 
de  leurs  biens,  suivant  les  art.  130  et  (ai  du  même 
Code  ; 

»  Que  l'envoi  en  possession  des  héritiers  pré- 
somptifs les  autorise  à  administrer  les  biens  des 
Absents  ; 

»  Que  cette  administration  provisoire  leur  donne 
le  droit  de  percevoir  les  fruits  en  provenants;  que, 
conformément  à  la  loi ,  ils  ont  fait  la  demande  du 
cette  possession  provisoire; 

»  Que  la  procuration  laissée  par  l'Absent  ne 
plus  autoriser  celui  qui  l'avait  reçue  à  gu 
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faire  usage  pour  se  maint 

biens,  parce  qu'elle  cesse  dès  que  la  présomption  de 
sa  murt  est  établie; 

»  Que  cette  présomption  est  établie  des  que  ses 
héritiers  sont  appelés  à  recueillir  provisoirement  sa 
succession  ; 

»  Que  la  loi  appelle  ses  héritiers  présomptifs,  et 
leur  donne  celle  possession  provisoire  pour  ne  pas 
laisser  ses  biens  sans  administration  ;  que  ses  héri- 
tiers testamentaires  sont  préférés  quand  ils  sont 
connus,  mais  que  la  loi  ne  les  admet  que  quand 
leurs  litres  sont  vérifiés  avec  ceux,  qui  sont  leurs  con- 
tradicteurs naturels; 

»  Que  le  jugement  attaqué  n'a  point  méconnu  ces 
principes,  et  qu'il  en  a  fait  une  juste  application; 
qu'il  ne  servait  de  rien  à  Bigout  d'avoir  produit  le 
testament  qu'il  invoque,  avant  que  d'avoir  de  légi- 
times contradicteurs  ;  que  les  intimés  n'avaient  pas 
qualité  pour  le  contredire  ou  l'approuver  avant 
d'être  envoyés  en  possession  ;  que ,  dès  que  cette 
possession  leur  a  été  accordée ,  l'héritier  testamen- 
taire a  pu  faire  valoir  ses  droits; 

»  Que  le  jugement  qu'il  attaque  ne  met  aucun 
obstacle  à  ce  qu'il  se  pourvût  aussitôt  pour  en  re- 
cueillir l'effet,  et  que,  sur  ce  point,  ce  jugement  ne 
lui  a  fait  aucun  grief; 

»  La  cour  dit  bien  jugé,  mal  appelé  (i).  » 

III.  L'art.  9  de  la  loi  du  i3  janvier  1817,  relative 
aux  déclarations  d'absence  des  militaires  et  des  ma- 
rins en  activité  de  service  dans  les  guerres  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  ai  avril  179a  jusqu'au  ao  novem- 
bre 1 8 1 5 ,  fait  une  exception  aux  art.  lai  et  iaa 
Il  porte  que ,  dans  U  cas  d'absence  déclarée  en  vertu 
de  la  présente  loi,  si  le  présumé  Absent  a  laissé  une 
procuration ,  l'envoi  en  possession  provisoire,  sous 
caution ,  pourra  être  demandée  sans  attendre  le  délai 
prescrit  par  les  art.  lai  et  lia  du  Code  civil,  maii  i 
la  charge  de  restituer,  en  cas  de  retour,  sous  les  dé- 
ductions de  droit ,  la  totalité  des  frnils  perçus  pen- 
dant les  air  premières  années  de  l'absence. 

«  Ctt  article  (a  dit  le  ministre  de  l'intérieur,  en 
présentant  le  projet  de  la.  loi  i  la  chambre  des  dé- 
putés )  abrège  le  délai  avant  lequel ,  d'après  le  Code 
civil  ,  l'envoi  en  possession  provisoire  ne  peut 
pas  être  demandé  lorsqu'il  existe  une  procuration. 
La  disposition  du  Code  est  sans  doute  utile  quand 
il  ne  s'agit  que  de  voyageurs  qui ,  ordinairement , 
malgré  leur  éloignement,  peuvent  s'occuper  de  sui- 
vre leurs  affaires  et  s'en  occupent  en  effet;  mais 
cette  présomption  serait  absurde  vis-à-vis  de  pri- 
sonniers de  guerre  qui ,  transportés  loin  de  leur  pa- 
trie par  une  force  étrangère  et  des  événements  subits, 
n'ont  eu  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  pourvoir  à 
leurs  intérêts,  et  qui,  si  une  correspondance  leur 
était  possible  dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent, 
n'auraient  pas  manqué  de  solliciter,  par  cette  voie, 
l'assistance  de  leurs  familles.  D'ailleurs  on  peut 
difficilement  espérer  de  voir  reparaître  ceux  qui, 
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nir  dans  la  possession  des    depuis  plus  de  deux  ans  ,  n'ont  point  profité  de  la 


(1)  Juii»i»rude 
(i.  kl. 


me  de  la  cour  de  caisil'on ,  t.  14,  rat  lie  a, 


liberté  de  revenir. 

1»  Au  reste ,  le  projet  oblige  les  héritiers,  en  cas 
de  retour,  à  restituer  les  fruits  des  dix  premières 
années  de  l'absence;  la  disposition  est  donc  tout  en- 
tière dans  l'intérêt  de  l'Absent.  Elle  le  met  à  l'abri 
«es  dilapidations  de  mandataires  agissant  sans  sur- 
veillance, et  elle  lifi  conserve  néanmoins  les  avan- 
tages que  l'art,  tai  du  Code  civil  asanre  à  ceux  qui 
ont  laissé  une  procuration  (1).  » 

On  s'est  cependant  élevé ,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, «contre  la  clause  de  la  restitution  de  latota- 
»  lité  des  fruits  perçus  pendant  les  dix  premières 
»  années  de  l'absence.  »  On  la  trouvait  excessive- 
ment onéreuse  aux  détenteurs  provisoires,  nd'au- 
»  tant  plus  (disait-on)  qu'elle  portera  presque  tou- 
»  jours  sur  les  familles  pauvres  qui  auront  eu  be- 
>i  soin  d'user  des  fruits  et  ne  pourront  les  restituer; 
»  en  sorte  qu'il  serait  vrai  de  dire  que  la  rentrée 
»  des  Absents  serait  pour  elle  un  fléau  et  une  source 
»  de  procès.  »  On  voulait  en  conséquence  que  la  res- 
titution fût  réduite  au  cinquième  (2). 

Mais  on  a  fait  observer  «  qu'en  permettant  l'en- 
»  voi  en  possession  provisoire  des  biens  de  l'Ab- 
»  sent,  malgré  la  procuration  qu'il  avait  donnée  a  un 
»  mandataire  sur  qui  reposait  sa  confiance,  il  étnit 
u  juste  de  balancer  cette  faveur  .entre  le»  héritiers 
«  présomptifs,  par  la  clause  de  l'entière  restitution 
»  des'fruits  en  cas  de  retour  (3).  » 

On  a  ajouté  «  que  l'article  ne  fait  qu'assimiler  > 
»  par  cette  clause,  l'héritier  présomptif  au  manda- 
»  daire  que  le  Code  civil  oblige  également,  après 
»  dix  années  d'exercice  de  la  procuration,  à  resti- 
»  tuer  la  totalité  des  fruits.  Dès  qu'on  le  substitue 
»  à  celui-ci,  il  doit  se  soumettre  aux  mêmes  char- 
»  ges  (4)-  » 

On  a  fortifié  cette  remarque  par  celle-ci  :  •  En 
>»  s'écartant  du  Code  envers  le  militaire  qui  avait 
»  lui-même  réglé-  ses  droits,  le  gouvernement  n'y 
»  aurait-il  pas  porté  atteinte  ,  si ,  en  mettant  l'héri- 
»  tier  présomptif  en  possession ,  il  ne  lui  eût  pas 
»  imposé  les  mêmes  obligations  qu'au  fondé  de  pou- 
»  voir  (5)?  » 

A»T.  CXXIII.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  au- 
ront obtenu  l  envoi  en  possession  provisoire,  le  tes- 
tament, s'il  en  existe  un,  sent  ouvert  à  la  réquisi- 
tion des  parties  intéressées  ou  du  procureur  du  rot 
près  le  tribunal;  et  les  légataires  ,  les  donataires  , 
ainsi  que  lotis  ceux  qui  avaient  sur  tes  biens  de 
V Absent  des  droits  subordonnés  à  Licondition  de 
son  décès,  pourront  les  exercer  prox-isoirement ,  h 
la  charge  de  donner  caution. 

I.  U  résulte  clairement  de  cet  article ,  comme  le 
prouve  très-bien  M.  Locré,  que  régulièrement  les 
légataires,  les  donataires,  et  généralement  tous  ceux 
qui  ont  sur  les  biens  de  l'Absent  des  droits  purc- 


1; 


(i)  Moniteur  du  3o  novembre  1816. 

fa)  M.  Try,  dej  nié  ;  Monituir  .lu  1 4  décembre  1816. 

(3)  si.  Jacquiuut ,  rmrovi.wa're  du  roi ,  ibid. 

(jS  M.  «le  S  -ire  ,  dépi  té  ,  ibid. 
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à  la  condition  de    voyé  en  possession  provisoire  contradicloircincnt 
avec  les  héritiers  présomptifs. 

Arrêt  du  8  juillet  1807  ,  qui  réforme  le  Jugement 
dont  est  appel,  envoie  le  sieur  Carlavan ,  en  sa  qua- 
lité, en  possession  provisoire  des  biens  de  George, 
et  déclare  le  sieur  Guignon  non-recevable  dans  ses 
conclusions  subsidiaires, 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  ia3  du  Code 
civil,  que  le  sieur  Guignon  ne  pouvait  agir  pour 
demander  l'exécution  provisoire  des  droits  qui  pou- 
vaient résulter  en  sa  faveur  du  testament  de  Jean- 
Joseph  George,  qu'autant  que  le  sieur  Carlavan, 
comme  représentant  les  héritiers  présomptifs  de  ce 
dernier,  aurait  obtenu  l'envoi  en  possession  provi- 
soire de  ses  biens  ; 

»  Que  la  procédure  tenue  par  le  sieur  Guignon 
est  d'autant  plus  irrégulière,  qu'il  a  demande  et 
obtenu  sur  simple  requête  sa  mise  en  possession  des 
biens  de  l'Absent,  tandis  qu'il  aurait  du  diriger  son 
action  ,  dans  lus  formes  ordinaires ,  contre  l'héritier 
présomptif  qu'il  s'agissait  de  dépouiller  de  ses  droits 
sur  les  mêmes  biens; 

»  Attendu  ,  sur  l'envoi  en  possession  provisoire 
demandé  par  le  sieur  Carlavan ,  au  bénéfice  de  la  ré- 
formation  des  jugements  dont  est  appel ,  que  celle 
demande  est  fondée  sur  les  art.  tao  et  1 21  du  Code 
Civil....  j 

»  Que  ,  d'après  ces  textes  et  dans  les  circons- 
tances de  la  cause,  l'envoi  en  possession  provisoire 
doit  être  ordonné; 

»  i°  Parce  qu'alors  même  que  l'Absent  aurait 
laissé  une  procuration  pour  l'administration  de  ses 
biens,  il  résulte  des  enquêtes  constatant  son  absence, 


ment  éventuels  et  sohoruonn 
son  décès,  ne  peuvent  être  admis  à  les  exercer  pro- 
visoirement qu'après  l'envoi  en  possession  des  hé- 
ritiers présomptifs. 

Et  ce  qui  prouve  invinciblement  que  tel  est  l'es- 
prit du  Code  civil,  c'est  que  l'art.  ia4,  comme  on  le 
verra  tout  à  l'heure,  en  attribuant  à  l'option  de  l'é- 
poux commun  en  biens  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  l'effet  d'empêcher  l'envoi  de  l'héritier 
présomptif  en  possession  provisoire,  lui  attribue  en 
même  temps  celui  d'empêcher  l'exercice  provisoire 
de  tous  Us  droits  subordonnes  à  la  condition  du  décès 
de  l'Absent. 

IL  Il  ••Mme  été  jugé  que  la  circonstance  parti- 
culière que  l'héritier  présomptif  en  ligne  collatérale 
détient  de  fait  les  biens  de  l'Absent  et  en  jouit  au 
moment  où  intervient  le  jugement  qui  déclare  l'ab- 
sence ,  n'autorise  pas  l'héritier  institué  à  poursui- 
vre un  jugement  d'envoi  en  possession  provisoire; 
et  qu'il  faut  en  ce  cas  que  l'héritier  présomptif  com- 
mence par  se  faire  envoyer  personnellement  en  pos- 
session ,  pour  que  l'héritier  institué  soit  admis  à  s'y 
faire  envoyer  lui-même.  Voici  l'espèce. 

Le  sieur  Carlavan  se  trouvait,  on  ignore  comment , 
détenteur  des  biens  de  Jean-Joseph  George ,  Absent 
depuis  plusieurs  années,  et  dont  ses  enfants  mineurs 
étaient  héritiers  présomptifs,  lorsqu'il  intervint  au 
tribunal  de  première  instance  de  Marseille  un  juge- 
ment qui  déclara  l'absence  de  celui-ci. 

Le  sieur  Guignon,  que  l'Absent  avait  institué  hé- 
ritier universel  par  un  testament  dont  il  avait  un 
extrait  entre  les  mains,  voyant  que  le  sieur  Carlavan 

•  ,  >>  »  V  MO»    Il   I  tdWI  1-W  U«.0  X.  -— —   —  —  ——  —  —  —  — — —  —  

ne  s'empresse  pas  de  demander  1  envoi  .m  possession       ,jj  >f  ^  .     iç  Jix  ans  dcpuig  m  dcr 

provisoire  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  la  de-    ^jercs  nouvc|ics; 


»  a"  Parce  qu'il  existe  un  jugement  définitif  qui 
a  déclaré  l'absence,  et  qui  n'est  querellé  ni  par  les 
deux  parties  intéressées,  ni  par  la  ministère  public; 

»  3°  Parce  que  la  qualité  d'héritier  présomptif 
de  l'Absent  n'est  pas  ,contcstéc  au  sieur  Carlavan  , 
non  plus  que  l'envoi  en  possession  provisoire  qu'il 
demande;  . 

»  Attendu ,  sur  les  fins  subsidiaires  du  sieur  Gui- 


provisou 

mande  pour  lui-même,  et  l'obtient  par  un  jugement 
rendu  sur  sa  simple  requête. 

Le  sieur  Carlavan  s'oppose  à  l'exécution  de  ce 
jugement,  et  en  interjette  appel  a  la  cour  d'Aix. 

Il  soutient  que  l'envoi  de  l'héritier  présomptif  en 
possession  provisoire  est  nécessairement  préalable 
à  celui  de  l'héritier  institué;  que  celui-ci  ne  peut 
d'ailleurs  en  former  la  demande  que  contre  l'héritier 

présomptif ,  son  contradicteur  naturel  et  seule  partie  gnon  )  qUC  |e  sieur  Carlavan  les  a  combattues  avec 

intéressée  à  discuter  la  validité  du  testament.  raison,  comme  non-recevablcs,  pour  n'avoir  été 

Il  conclut  en  conséquence  à  ce  que  le  jugement  prises  qu'en  cause  d'appel  ; 
soit  réformé;  mais  il  prend  la  précaution  de  con-       w  Qlie>  s'agissant  d'une  action  principale  qui 

dure  en  même  temps  à  ce  que  ses  enfants  mineurs  tend  à  dépouiller  ledit  Carlavan  d'un  droit  acquis, 
soient  envoyés  en  possession  provisoire ,  sous  la  ré-  uojt  être  intentée  conlre  lui  dans  les  formes 

serve  de  tous  leurs  droits  contre  l'institution  d'hé-  ordinaires,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  privé  du  droit 

riticr  dont  se  prévaut  le  sieur  Guignon.  de  se  défendre  d'abord  pardevant  le  tribunal  de  son 

Le  sieur  Guignon  convient  qu'en  thèse  générale  arrondissement,  et  même  de  l'avautage  d'une  éprc#uve 

il  faut  que  l'héritier  présqpiptif  soit  envoyé  en  pos-  de  conciliation  (1).  » 

session  provisoire,  avant  que  1  héritier  institué       III.  Mais  que  serait-il  arrivé,  dans  celte  espèce , 

puisse  s'y  faire  envoyer  lui-même;  mais  il  soutient  si  le  sieur  Carlavan  n'avait  pas  demandé  lui-même, 

que  cette  règle  est  applicable  au  cas  où,  comme  sur  l'appel,  l'euvoi  en  possession  provisoire,  et  s'il 

dans  l'espèce,  l'héritier  présomptif  se  trouve  détcn-  s'était  borné  à  soutenir  que,  tant  qu'il  ne  jugeait 

tcur  des  biens  de  l'Absent.  Il  ajout»  que  les  enfants  pas  à  propos  de  la  demander,  le  sieur  Guignon  sc- 

mineurs  du  sieur  Carlavan  n'étant  point  héritiers  à  rail  non-recevable  à  faire  valoir  son  institution? 
réserve ,  il  a  été  dispensé  par  les  art-  1 006  tt  1 008       H  semble  que ,  dans  cette  hypothèse ,  on  aurait 

de  leur  demander  la  délivrance  de  l'institution.   — — —  — — •  ;  

Enfin,  il  conclut  subsidiaircment  à  ce  qu'il  soil  en-       (1)  Jurisprudence  de  la  cour  de  caaauon,  L  8,  p.  5o. 
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An  ,  conformément  à  la  proposition  de  la  cour 
d'appel  de  Lyon  et  du  Tribunal ,  en  s'attathant  plus 
à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de  l'art.  ia3,  admettre  l'hé- 
ritier institué  a  exercer  provisoirement  ses  droits, 
nonobstant  le  défait  d'envoi  préalable  en  possession 
provisoire. 

C'est  pour  l'intérêt  de  l'Absent,  c'est  afin  que  ses 
biens  soient  mieux  administrés,  et  qu'en  cas  de  re- 
tour il  les  retrouve  en  meilleur  état ,  que  l'héritier 
présomptif  est  appelé  a  la  possession  provisoire 
après  cinq  nui  d'absence,  et  qu'il  y  est  appelé  de 
préférence  a  tout  autre  (  moins  l'époux  commun  en 
biens  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté ) ,  parce  que  c'est  lui  qui  et  le  plus  intéressé 
;i  la  conservation  d'un  patrimoine  qu'il  a  l'espé- 
rance de  recueillir  définitivement  après  la  mort 
constatée  ou  légalement  présumée  du  propriétaire. 

Mais  si,  d'après  une  institution  que  l'Absent, 
maître  de  disposer  de  tous  ses  biens,  parce  qu'il 
n'avait  ni  descendants  n!  ascendants,  a  faiteavant  son 
départ,  soit  par  un  contrat  de  mariage,  s  <it  par  un 
testament  olographe  du  authentique  dont  il  a  remis 
l'original  OU  une  expédition  à  celui  qui  en  est  l'objet, 
l'héritier  présomptif  qui  en  est  informé  et  qui  déjà 
détient  les  biens  de  fait,  non-seulement  ne  trouve 
aucun  avantage  à  «c  faire  envoyer  judiciairement  en 
possession  provisoire  ,  mais  même  ne  peut  qu'y  peff 
dre,  et  qu'en  conséquence  il  se  refuse  obstinément  à 
demander  l'envoi  en  possession  ,  quelle  mesure  l'in- 
térêt de  l'Absent  commandera-t-il  ? 

Sera-ce  de  laisser  l'héritier  pr  ésomptif  continuer 
d'administrer  des  biens  qu'il  sait  devoir  lui  échap- 
per un  jour?  Mais  comment  les  aclministrera-t-il  ? 
A  peu^rès  comme  un  conquérant  administre  un 
pays  conquis:  uniquement  occupé  d'en  tirer  le  plus 
de  produits  possible,  il  n'y  fera  ni  réparations  ni 
améliorations;  et  l'Absent,  s'il  revient,  les  retrou- 
vera dans  un  état  délabré. 

Sera-ce  d'ôter  a  l'héritier  présomptif  l'adminis- 
tration dans  laquelle  il  s'est  immiscé  sans  droit,  et 
d'en  charger  un  curateur,  conformément  à  l'art.  1 1  a? 
Mais  on  sait  quelle  est  ordinairement  l'insouciance 
de  ces  sortes  d'agents  ;  et  la  loi  a  si  peu  de  confiance 
in  eux,  qu'elle  n'en  autorise  l'emploi  que  pendant 
h  s  «'inq  premières  années  de  l'a" 

Il  n'y  a  pourtant  pas  de  milieu  :  ou  il  faut  pren- 
dre l'une  ou  l'autre  de  ces  mesures,  et  la  faire  durer 
jusqu'à  ce  que  l'Absent  ait  atteint  sa  centième  année 
•  car  elle  ne  pourrait  pas  cesser,  d'après  l'art.  137  , 
par  le  seul  laps  des  trente  ans  dont  il  y  est  parlé , 
puisque  ces  trente  ans  ne  commencent  à  courir  que 

i/jiir  lie  l'envoi  en  possession  }  ;  ou  il  faut  admettre 
le  successeur  éventuel  que  l'Absent  s'est  choisi  lui- 
même,  et  qui  a  toute  sa  confiance,  a  exercer  provisoi- 
rement les  droits  qu'il  lui  a  conférés  par  son  insti- 
tution contractuelle  ou  testamentaire. 

Lt  qui  est-ce  qui  s'opposerait  à  cet  exercice  provi- 
soire? Serait  ce  l'héritier  présomptif?  Serait-ce  le 
ministère  public? 

D'abord,  l'héritier  présomptif  y  serait  non-rece- 
vablc.  L'héritier  institué  lui  dirait  :  «  Je  convi 


que  votre  envoi  en  possession  est  la  condition  d. 


l'exrrcicc  provisoire  de  mon  droit. 'Mais  cette  con- 
dition, vous  avez,  intérêt  de  ne  pas  la  remplir,  et 
c'est  par  votre  fait  qu'elle  manque,  Llle  doit  donc 
être  réputée  remplie  i  votre  ég.ird  (1).  » 

Ensuite,  le  ministère  public  sentirait  trop  bien 
que  l'intérêt  de  l'Absent  est  lié  &  l'accueil  de  la  de- 
mande de  l'héritier  institué,  pour  qu'il  put  se  dé- 
terminer a  y  apporter  le  moindre  obstacle. 

IV.  Ce  que  nous  disons  du  cas  où  l'héritier  pré- 
somptif se  refuse  à  demander  l'envoi  en  possession 
provisoire,  parce  qu'il  se  trouve  de  fait  en  jouis- 
sance des  biens  de  l'Absent ,  et  qu'il  est  de  son  inté- 
rêt de  prolonger  indéfiniment  cet  état  de  choses  ,  il 
faudrait  le  dire  également  de  celui  ou  l'héritier  pré- 
somptif ne  se  refuserait  a  celle  démarche  que  parce 
qu'instruit  des  dispositions  contractuelles  ou  testa- 
mentaires de  l'Absent,  il  saurait  qu'elle  ne  lui  rap- 
portera aucun  profit.  Et  alors,  comme  dans  l'hypo- 
thèse précédente,  il  faudrait  dire  avec  M.  l'roudhon 
que  «  l'envoi  en  possession  provisoire  ayant  été  dé- 
crété pour  l'avantage  de  l'Absent  lui-même,  afin 
que  ses  biens  ne  dépérissent  pas  par  un  abandon 
trop  prolongé,  on  ne  doit  pas  accorder  a  son  héri- 
tier présomptif  la  faculté  de  paralyser  arbitraire- 
ment celte  protection  de  la  loi,  pour  nuire  aux  inté- 
rêts (bj  légataire  universel  (a).  » 

Vainement,  au  surplus,  pour  écarter  celui-ci  ou 
l'héritier  institué  par  contrat  de  mariage,  insiste- 
rait-on sur  les  termes  de  l'art.  ia3;  vainement  di- 
rait-on que  cet  article,  en  l'admettant  à  l'exercice 
provisoire  de  ses  droits ,  lorsque  les  héritiers  présomp- 
tifs auront  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire, 
l'en  exclut  aussi  long-temps  que  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  n'est  pas  prononcé. 

L'art.  ia3  n'est  pas  conçu  en  termes  limitatifs.  Il 
ne  dit  pas  que  l'exercice  provisoire  des  droits  subor- 
donnés à  la  condition  du  décès  de  l'Absent  n'aura 
heu  que  lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu 
l'envoi  en  possession  provisoire  :  il  dit  seulement  que 
cet  exercice  n'aura  lieu  que  lorsque  l'(.ivoi  en  pos- 
session provisoire  aura  été  obtenu  par  les  héritiers 
présomptifs  ;  et  pour  sentir  la  différence  qu'il  y  a 
entre  ces  deux  locutions,  il  suffit  de  se  reporter  à 
l'art.  46. 

L'art.  46  dit  que,  lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de 
registres  de  l'état  civil,  ou  qu'ils  seront  perdus,  les 
naissances,  mariages  et  décès  pourront  Cire  prouvés 
tant  par  les  registres  et  papiers  émam's  des  père  et 
mère  décédés,  que  par  témoins;  et  il  ne  dit  pas  que 
ce  genre  de  preuve  ne  sera  admissible  que  dans  ce 
seul  cas.  Quelle  induction  la  jurisprudence  a-t-elle 
tirée  de  celte  construction  de  l'art.  4°?  Elle  en  a 
inféré  qu'a  la  vérité  la  «règle  générale  est  que  la 
preuve  par  témoins  des  naissances,  mariages  et  décès 
ne  peut  être  admise  qu'en  cas  d'inexistence  ou'de 
perte  des  registres  de  l'état  civil  ;  mais  qu'il  ne 

(1)  ln  jure  civïli  receplum  etl  quoties  per  oum  cuju*  1" 
teivst  comtitinnem  nné  impUii , J iat  quominut  impteatl 
{H,niule  habtritn:  si  tonilttio  invletafuitset.  Isa  1G1 
tû  rrpdis  juri,. 

(a)  Mb  de  dioil  fraw  aii ,  ebap.  ao,  txX.  3,  £,  G. 
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laisse  pas  d'y  avoir  des  circonstances  où  cette  preuve 
doit  être  reçue  (  i  ). 

Eh  bien!  fût.  ia3  nous  offre  précisément  la 
nx-me construction  que  l'art.  4G.  Nous  devons  donc, 
par  la  même  raison,  tenir  pour  règle  générale  que 
ceux  qui  ont  des  droits  subordonnés  à  la  condition 
du  décès  d«r  l'Absent  ne  peuvent  être  admis  à  les 
exercer  provisoirement  que  lorsque  les  héritiers  pré- 
somptifs auront  obtenu  l'envoi  en  possession  provi- 
soire; mais  nous  devons  y  ajouter  mite  exception  '. 
à  moins  que  les  circonstances  n'en  ordonnent  autre- 
ment pour  l'intérêt  de  l'Absent  lui-même. 

Pourquoi  en  effet  l'art,  i  *3  est-il  rédigé  tel  que 
nous  le  voyons?  Parce  qu'il  se  réfère  aux  «as  1rs 
plus  ordinaires  ,  parce  que,  fidèle  au  précepte  tracé 
aux  législateurs  par  la  loi  5  ,  D.  de  legibus  (a) ,  il  ne 
s'occupe  que  de  ce  qui  arrive  le  plus  communément. 
Mais  cela  n'empêche  pas  que,  pour  les  t  in  «instances 
extrêmement  rares  où  sa  disposition  Umrnrrait 
contre  l'intérêt  de  l'Absent,  sa  seule  houssole en  cette 
partie,  il  ne  s'en  rapporte  au  principe  qui  veut  que 
la  lettre  de  la  loi  soit  suppléée  par  son  esprit.^ 

M.  Toullicr  paraît  assez  enclin  à  embrasser  notre 
opinion  ;  mais  il  y  trou**  une  difficulté  qui  nous 
paraît  n'en  être  pas  une.  A  qui  (dit-il)  l'héritier  in- 
stitué ou  légataire  universel  pourrait-il  demander  l'en- 
voi en  possession,  lorsque  les  héritiers  légitimes  se 
refusent  à  la  demander  eux-mêmes  ?  Il  en  formera  la 
demande  comme  les  héritiers  légitimes  la  forme- 
raient, s'ils  y  avaient  intérêt  :  il  la  formera  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  où  il  aura  pour 
contradicteur  le  ministère  public  Seulement  il  fau- 
dra qu'il  mette  les  héritiers  légitimes  en  cause ,  aù'n 
de  constater  leur  refus  et  leur  mauvaise  volonté. 

A  ht.  CXXIV.  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte 
pour  la  continuation  de  la  communauté ,  pourra 
empêcher  l'envoi  provisoire,  et  l'exercice  provisoire 
Je  tous  Us  droits  subordonnés  à  la  condition  du 
défis  de  l'Absent ,  et  prendre  ou  conserver  par  pré- 
férence l'administration  des  biens  de  l'Absent.  Si 
l'époux  demande  la  dissolution  provisoire  de  la 
communauté,  il  exercera  ses  reprises  et  tous  ses 
droits  légaux,  et  conventionnels ,  à  la  charge  de 
donner  caution  pour  Us  choses  susceptibles  de  res- 

La  femme ,  en  optant  pour  ta  continuation  de  la  com- 
munauté, conservera  U  droit  d'y  renoncer  ensuite. 

I.  n  II  n'y  a  point  eu  jusqu'ici  (a  dit  l'orateur  du 
gouvernement  dans  Yexposé  des  motifs  du  litre  des 
Absents)  de  loi  qui  ait  décidé  si  la  communauté 
tntre  «'poux  continuait  lorsque  l'un  d'eux  était 
Absent. 


»  Suivant  l'usage  le  plus  général,  la  communauté, 
dans  le  cas  de  l'absence  de  l'un  des  deux  époux, 
ét-it  provisoirement  dissoute  du  jour  où  1rs  héritiers 
présomptifs  avaient,  après  le  temps  d'absence  re- 

 —  

(«)  Voyrx  „100  necutil  de  Questions  de  droù ,  au  mol 
Dmoh  ,  f  i . 

(5)  Ad  rapoùut  dtbtt  rptariji»  qu*  ttjirqitcntet  et 
J'ucilt  ijtmiw  qita- peirui-o  «veniutU. 


quis,  formé  contre  l'époux  présent  la  demande  en 
possession  des  biens  de  l'Absent. 

«  F.llc  était  pareillement  dissoute  du  jour  que  l'é- 
poux présent  avait  agi  à  cet  égard  contre  les  héri- 
tiers de  l'Absent. 

»  Si  l'absence  cessait,  on  considérait  la  commu- 
nauté comme  n'ayant  jamais  été  dissoute  ;  et  les  hé- 
ritiers qui  avaient  été  mis  en  possession  étaient 
tenus  de  lui  rendre  compte  de  tous  les  biens  qui  la 
composaient. 

a  Cependant  la  raison  et  l'équité  veulent  que  l'é- 
poux présent,  dont  la  position  est  déjà  si  malheu- 
reuse, n'éprouve  dans  sa  fortune  que  le  moindre 
préjudice  ,  et  surtout  qu'il  n'en  souffre  pas  au  profit 
des  héritiers  et  par  leur  seule  volonté. 

»  Les  héritiers  n'ont  jamais  prétendu  que  l'époux 
présent  fut  tenu  de  rester  malgré  lui  en  commu- 
nauté de  biens  avec  eux  :dequel  droit  le  forceraient- 
ils  à  la  dissoudre,  si  la  continuation  lui  en  était 
avantageuse?  ou  plutôt  comment  pourrait-on  1rs 
admettre  à  contester  un  droit  qui  repose  sur  la  foi 
du  contrat  de  mariage?  Si  l'incertitude  a  suffi  pour 
les  mettre  en  possession  provisoire  des  biens,  ce 
n'est  pas  sur  une  incertitude  que  1rs  héritiers,  n'ayant 
qu'un  droit  précaire  et  provisoire,  peuvent,  contre 
la  volonté  de  l'une  des  parties,  rompre  un  contrat 
syn.'ill.'igmalique. 

»  Il  faut  conclure  de  ces  principes,  que  l'époux 
présent  doit  avoir  la  faculté  d'opter,  soit  la  conti- 
nuation ,  soit  la  dissolution  de  la  communauté. 

»  Tel  a  été  le  parti  adopté  dans  la  loi  proposée. 

»  On  y  a  prévu  quelles  doivent  être  les  consé- 
quences de  la  continuatioj»vou  de  la  dissolution  de 
communauté. 

»  Dans  le  premier  cas 
la  continuation  de  coflfl 
f<|fcé  de  livrer  les  bieafl 
administration  aux  hérithWdc  l'Absent;  ils  ne  su- 
raient envoyés  en  possession  que  comme  déposi- 
taires j  et  par  quel  renversement  d'idées  nommerait- 
on  dépositaires  d'une  société  ceux  qui  y  sont  étran- 
gers,  lorsque  l'associé  pour  moitié  se  trouve  sur  les 
lieux  ? 

u  L'époux  présent  sera  le  plus  ordinairement  la 
femme;  mais  les  femmes  ne  sont-elles  pas  aussi  ca- 
pables d'administrer  leurs  biens?  El  dans  le  cas  où, 
sans  qu'il  y  ait  absence,  le  mari  décède  laissant  des 
enfants,  la  femme  ne  gèrc-t-clle  pas  et  sa  fortune  et 
toute  celle  des  enfants,  qui  sont  plus  favorables  que 
des  héritiers  présomptifs? 

»  L'époux  commun  en  biens  qui  veut  continuer 
la  communauté,  doit  donc  avoir  la  faculté  d'empê- 
cher l'envoi  des  héritiers  en  possession,  et  de  prendre 
ou  de  conserver  par  préférence  l'administration  des 
biens. 

«Au  surplus,  la  déclaration  qu'aurait  faite  la 
femme  de  continuer  la  communauté  ne  doit  pas  ta 
priver  du  droit  d'y  renoncer  ensuite.  Il  est  possible 
que  des  affaires  entreprises  avant  le  départ  du  mari 
réussissent  mal;  et  d'ailleurs,  les  droits  que  lui 
donne  l'administration  «l<  s  biens  de  la  c  ommunauté 
ne  sont  pas  aoisi  étendus  que  ceux  du  m  «ri.  EHc  ne 
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peut  ni  les  hypothéquer  ni  les  aliéner;  leur  admi- 
nistration, occasionnée  par  l'absence,  n'est  pour  elle 
qu'une  charge  qui  ne  doit  pas  la  priver  d'un  droit 
acquis  avant  le  départ  de  son  mari ,  par  le  conlratde 
mariage  ou  par  la  loi. 

»  Dans  le  cas  où  l'époux  présent  demande  la  dis- 
solution provisoire  de  la  communauté,  l'usage  ancien 
sur  l'exercice  des  reprise1;  et  des  droits  matrimoniaux 
delà  femme  était  abusif;  il  y  avait  une  liquidation, 
mais  tous  l<*s  biens  restaient  dans  les  mains  des  héri- 
tiers envoyés  cm  possession  ;  le  motif  était  que,  si  le 
mari  reparaissait,  la  communauté  serait  regardée 
comme  n'ayant  point  été  dissoute,  etque  ce  serait  à 
eux  à  lui  rendre  compte,  de  tous  les  biens  qui  la  com- 
posaient. 

»  Ce  motif  n'est  pas  équitable  :  la  conséquence  à 
tirer  d'une  dissolution  provisoire  de  communauté 
n'esl-elle  pas  plutôt  que  la  femme  reprenne  aussi 
provisoirement  tous  ses  droits?  Pourquoi  les  héri- 
tiers seraient-ils  plutôt  dépositaires  de  sa  propre 
fortune  qu'elle-même?  Et  s'il  est  un  point  sur  le- 
quel on  a  pu  hésiter  dans  la  loi  proposée,  c'est  sur 
la  charge  imposée  à  la  femme  de  donner  caution 
pour  sûreté  des  restitutions  qui  devraient  avoir 
lieu.  » 

II.  L'époux  présent  est-il  obligé ,  pour  user  du  droit 
qui  résulte  en  sa  faveur  de  l'option  de  la  commu- 
nauté, d'attendre  que  les  héritiers  présomptifs  aient 
obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  ? 

Cette  question  n'est  pas  résolue  textuellement  par 
l'art.  ia3;  et  l'on  pourrait  croire  à  la  première  vue, 
qu'en  disant  que.  par  l'option  de  la  continuation 

commun  m  biens  pourra 
provisoire,  il  suppose  que 
Valablement  accordé  aux 
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de  la  communauti  , 
empêcher  l'effet  de  k 
l'envoi  provisoire 
héritiers  presompt 
Mais  le  doute  se 
porte  à  l'art.  127. 


bientôt ,  si  l'on  se  re- 
est,  en  dfel,  le  point  de 
départ  du  délai  de  trente  ans  après  lequel ,  en  cas  de 
continuation  de  l'absence,  cet  article  autorise  tous 
lc<  ayants  droit  de  l'Absent  a  demander  le  partage  dé- 
finitif de  ses  biens?  C'est  Yenvoi  provisoire,  ou  l'é- 
poque à  laquelle  l'époux  commun  aura  pris  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'absent.  Cette  alternative  est 
décisive  :  il  en  résulte  clairement  que  l'époux  com- 
mun peut  prendre  l'administration  des  biens  de  l'Ab- 
tenf ,  avant  quclcshéritiersprésomptifsaient  obtenu 
l'envoi  provisoire  ;cars'il  ne  pouvait  laprendrcqu'a- 
près  ,  l'époque  où  il  l'a  prise  serait  indifférente  d-ins 
le  calcul  du  délai  de  trente  ans  ;  ce  délai  courrait  tou- 
jours et  nécessairement  du  jour  de  l'envoi  provisoire. 

Akt.  CXXV.  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un 
dépôt  qui  donnera  à  ceux  qui  l'obtiendront  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'absent,  et  qui  les  ren- 
dra comptables  emrrs  lui ,  en  cas  'qu'il  reparaisse 
ou  qu'on  ait  île  ses  nouvelles. 

A»T.  CXXVI.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provi- 
soire, ou  l'époux  qui  aur  x  opté  pour  la  conituuilto* 
la  communauté  ,  devront  faire  pron-ilsr  à  l'inven- 
taire du  mobilier  et  des  titres  dei  ALsenl ,  en  pré- 
sence du  procureur  du  roi  pris  le  tribunal  de  pre- 


,  ou  d'un  juge  de-paix  requis  par 
ledit  procureur  du  roi. 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  j  a  lieu,  de  vendre 
tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  U  c/ss  de  vente  , 
il  sera  fait  emploi  du  prix  ainsi  que  des  fruit*  échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire ,  pour- 
ront requérir ,  pour  leur  sûreté,  qu'il  soit  procédé, 
par  un  expert  nommé  par  le  tribunal ,  à  la  visite 
des  immeubles,  à  l'effet  d'en  constater  l'état.  Son 
rapport  sera  homologué  en  présenee  du  procureur 
du  roi  ;  les  frais  en  seront  pris  sur  Us  biens  de 
l'Absent. 

Dr  ces  termes  de  l'art.  1  aG ,  U  tribunal  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier. 
résuitc-t-tl  que  l'envoyé  en  possession  provisoire 
est  obligé  de  conserver  en  nature  les  meubles  dont 
le  tribunal  n'a  pas  expressément  ordonné  la  vente? 

Ils  semblent  au  premier  abord  devoir  amener 
cette  conséquence,  surtout  si  on  les  rapproche  de 
l'art.  ia5,  suivant  lequel  la  possession  provisoire 
n'est  qu'un  dépôt,  et  du  principe  que  le  dépositaire 
ne  peut  jamais  aliéner. 

Cependant  l'art.  ia8  parait  exclure  les  meubles 
de  la  défense  qu'il  fait  à  l'envoyé  en  possession  pro- 
visoire d'aliéner;  car  il  porte  que  tous  ceux  qui  ne 
jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire  ne  pourront 
aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de  l'Absent  ;  et  il 
semble  que  ce  soit  ici  le  cas  des  maximes,  tout  ce 
qui  n'est  pas  défendu  est  permis,  inclusio  unius  est 
exelusio  alUriut. 

Il  n'est  pourtant  pas  bien  clair  que  ces  maximes 
doivent  recevoir  ici  leur  application. 

Sans  doute,  si  l'art.  ia8  étoitlc  seul  texte  à  con- 
sidérer, on  devrait  en  inférer  que  les  immeubles  de 
l'Absent  sont  les  seuls  de  ses  biens  dont  l'aliénation 
soit  interdite  à  l'envoyé  en  possession  provisoire. 
Mais  il  doit  Cire  combiné  avec  les  art.  ia5  et  ia6. 
Or,  11c  résulte-t-il  pas  de  leur  combinaison  que,  si 
l'un  ne  fait  porter  que  sur  les  immeubles  la  défense 
qu'il  fait  a  l'envoyé  en  possession  provisoire  d'a- 
liéner, c'est  parce  qu'il  a  été  déjà  pourvu  aux  meu- 
bles parles  deux  autres;  et  que,  par  conséquent, 
c'est  d'après  les  deux  autres  qu'il  doit  être  déridé  si 
vraiment  les  meubles  dont  le  tribunal  a  expressé- 
ment ordonné  la  vente  sont  les  seuls  qui  soient 
susceptibles  d'aliénation  de  la  part  de  l'envoyé  en 
possession  provisoire  ? 

Il  faut  donc  faire  ici  abstraction  de  l'art.  iaR,  et, 
en  nous  attachant  uniquement  aux  art.  ia5  cl  taG, 
examiner  si,  comme  ils  le  paraissent  au  premier  as- 
pect ,  ils  obligent  effectivement  l'envoyé  en  posses- 
sion provisoire  de  conserver  en  nature  les  meubles 
dont  le  tribunal  n'a  pas  ordonné  la  vente. 

D'abord,  l'art  1  a5  est-il  bien  décisif  à  cet  égard  ? 
U  porte,  à  la  vérité,  que  la  possession  provisoire 
n'est  qu'un  dépôt.  Mais,  d'une  part,  il  est  impossi- 
ble que  l'expression  dépôt  soit  là  employée  dans  son 
vrai  sens.  Le  dépôt  proprement  dit  ne  peut  com- 
prendre que  des  meubles  réels;  et  dans  l'art.  ia5, 
l'expression  dépôt  embrasse ,  non-seulement  les  meu- 
bles fictifs  comme  les  meubles  réels,  mais  en«or«lcs 
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■  aimeublcs  de  l'Absent.  Le  dépôt  est  essentiellement 
gratuit;  et  l'art.  137  accorde  à  l'envoyé  en  posses- 
sion provisoire  la  majeure  partie  des  revenus  des 
biens  dont  il  a  lu  dépôt. 

D'un  autre  coté,  l'art.  ia5  déclare  lui-même  que 
le  dépôt  confié  à  l'envoyé  en  possession  provisoire 
lui  donne  l'administration  des  biens  de  l'Absent.  Or, 
la  qualité  d'administrateur  est-elle,  dans  l'envoyé 
rn  possession  provisoire,  nécessairement  exclusive 
delà  faculté  d'aliéner?  Pour  les  immeubles,  oui; 
l'art.  ia8  le  dit  en  termes  exprès;  mais  en  fait  de 
meubles,  on  no  raisonne  pas  toujours  juste,  en 
disant  :  Fous  n'êtes  ifit 'administrateur  ;  donc  vous  ne 
pouvez  pas  aliéner;  et  Justinien  établit  nettement  le 
contraire  dans  ses  Institutcs,  titre  quitus  alienare 
Ucet  vel  non  :  quelquefois ,  dit-il ,  le  propriétaire  ne 
peut  pas  aliéner,  et  quelquefois  l'aliénation  est  per- 
mise au  non-propriétaire  :  aliquando  contingit  ut 
quis  sit  dominus,  et  tamen  alienare  nequeal;  aliquando 
yuu  dominas  non  sit ,  et  habeat  jus  alienandi.  Aussi 
voyon*-nou«  que,  dans  le  droit  romain,  le  tuteur 
pouvait  vendre  sans  aucune  formalité  de  justice  tous 
les  meubles  du  pupille  qui  n'étaient  pas  rangés  dans 
la  classe  des  effets  précieux  { 1  ). 
•  Quant  a  l'art.  1  a6,  il  établit  bien  que  l'envoyé  en 
possession  provisoire  est  tenu  du  vendre  les  meubles 
que  le  tribunal  juge  à  propos  de  ne  pas  laisser  en 
nature  dans  ses  mains;  mais  de  là  à  la  conséquence 
que  l'envoyé  en  possession  provisoire  ne  peut  aliéner 
que  les  meubles  dont  le  tribunal  a  ordonné  la  vente , 
il  y  a  fort  loin. 

H  reste  donc  que  les  art.  1  a5  et  1 36,  bien  entendus 
et  réduits  à  leur  vrai  sens  ,  sont  muets  sur  la  question 
desavoir  si  l'envoyé  en  possession  provisoire  peut 
un  non  aliéner  les  meubles  de  l'Absent. 

Or,  dès  qu'ils  sont  muets  la-dessus,  il  faut  néces- 
sairement eu  reveuiraux  maximes,  tout  te  qui  n'est 
pas  défendu  est  permis  ,  inclusio  unitts  est  exclusio 
aiterius .  et  dire  que  l'art.  1  28  ne  probibaul  que  l'a- 
liénation des  immeubles,  permet,  par  cela  seul,  l'a- 
liénation des  effets  mobiliers. 

Voici  au  surplus  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris 
qui  le  juge  ainsi  formellement. 

En  1796,  décès  de  la  dame  Pichon,  laissant  quatre 
rofanUen  bas  âge,  une  fille  et  trois  garçons,  Nicolas- 
Josepb,  Antoine-Grégoire  et  Jean-François  j  et 
ealre  autres  biens,  une  maison  située  à  Paris. 

En  1801,  Nicolas-Joseph  et  Antoine-Grégoire 
disparaissent. 

En  4806,  la  demoiselle  Pichon,  parvenue  a  sa 
majorité,  vend  son  quart  indivis  dans  la  maison 
dont  on  vient  de  parler. 

En  1808,  le  sieur  Houssel,  en  qualité  de  créancier 
de  la  demoiselle  Piihon,  prend  une  inscription  hy- 
pothécaire sur  cette  maison. 

En  1810,  l'acquéreur  du  quart  indivis  de  la  dc- 
dmîmHo  Pichon  dans  celte  maison  en  provoque  la 
vente  par  licitalion ,  tant  contre  Nicolas-Joseph  et 
Antoine-Grégoire  Pichon,  Absents ,  que  contre  Jcan- 

(1)  Lui  ij  ,  C  th  aJmtnistralLmc  tuturuni. 


François  Picbon,  leur  frère,  présent;  et  le  sieur 
Véronique  s'en  rend  adjudicataire. 

Peu  de  tftnps  après,  meurl  Jean-François ,  troi- 
sième frère  de  la  demoiselle  Picbon. 

En  181  1  ,  la  demoiselle  Pichon  poursuit  et  lait 
prononcer  la  déclaration  d'absence  de  ses  deux  frères 
disparus  en  1801. 

En  avril  18 1 3  ,  elle  obtient  un  jugement  qui  l'en- 
voie en  possession  provisoire  de  leurs  biens. 

Le  5  mai  suivaut,  elle  transporte  au  sieur  Leguin, 
jusqu'à  concurrence  de  la  sominr  de  1,800  fr.  qu'elle 
lui  doit  pour  argent  prêté,  i°  la  portion  qui  lui  re- 
vient comme  seule  héritière  du  Jean-François,  sou 
troisième  frère,  dans  le  prix  dû  par  le  sieur  Véro- 
nique des  trois  quarts  de  la  maison  qui  lui  a  été  ad. 
jugée  par  licitation  en  1801  ;  a"  les  portions  qui  lui 
reviennent  dans  le  mftue  prix  en  sa  qualité  d'héri- 
tière provisoire  de  ses  deux  frères  Absents;  3"  les 
intérêts  échus  et  à  échoir  de  l'une  et  des  autres. 

Ce  transport  signifié  au  sieur  Véronique,  celui-ci 
répond  qu'il  nu  paiera  qu'après  la  radiation  de  l'in- 
scription hypothécaire  prise  sur  la  maisou  en  1808 
par  le  sieur  Housscl. 

En  conséquence,  le  sieur  Leguin  fait  assigner  le 
sieur  Houssel  devant  le  tribunal  de  première  instante 
du  département'dc  la  Seine,  pour  voir  dire  que  son 
inscription  sera  rayée,  attendu  qu'au  moment  où  il 
l'a  prise,  la  demoiselle  Pichou,  sa  débitrice,  n'avait 
plus  aucun  droit  sur  U  maison. 

Le  sieur  Houssel  oppose  à  celte  demande  ,  i9  que 
la  portion  duc  aux  frères  Absents  de  U  demoiselle 
Pichon  dans  le  prix  de  la  tuaisun,  était  immobilière; 
a*  que,  quand  même  on  la  considérerait  comme  uu 
effet  mobilier,  la  demoiselle  Pichon  n'aurait  pas  pu 
la  transporter  au  sieur  Leguin,  attendu  que  l'héri- 
tier présomptif  n'acquiert  pas ,  par  son  envoi  en  pos- 
session provisoire,  le  droit  d'aliéner  les  meubles  de 
l'Absent. 

Le  ministère  public ,  se  fondant  sur  le  dernier  de 
ces  moyens,  se  joint  au  sieur  Houssel  dans  l'intérêt 
de  l'Absent,  et  conclut  à  la  nullité  du  transport. 

Lo  ia  août  181 3,  jugement  qui,  sans  avoir  égard 
aux  exceptions  du  sieur  Houssel,  ordonne  la  radia- 
tion de  son  inscription  hypothécaire. 

Appel,  et  le  37  avril  181 4>  arrêt  confirmatif, 
attendu  que  les  sommes  transportées  et  appartenantes 
A  la  fille  Pichon ,  soit  à  ses  frères ,  sont  un  pur 
mobilier  non  susceptible  d'hypothèque  ni  d'inscijp- 
ficm(i). 

Akt.  CXXVII.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provi- 
soire, ou  de  l'administration  légale ,  auront  joui 
des  biens  de  l'Absent ,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre 
que  le  cinquième  des  ra-enus ,  s'il  reparaît  avant 
quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition  ; 
et  If  dixième ,  s 'il  ne  repara  U  q  u  après  les  q  uinze  ans. 

Si  l'un  des  héritiers  présomptifs  n'a  pas  obtenu 
en  même  temps  que  ses  cohéritiers  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire,  pourra-t-il,  en  l'obtenant  après 

(1 }  Jurisprudence  de  Lt  cour  de  cassation,  t.  1     partie  a, 
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coup ,  dans  les  trente  ans  (  i  ) ,  exiger  la  restitution  quièmes  des  fruits  qu'ils  ont  perçus  ;  mais  il  ne  1rs 

de  sa  part  dans  les  fruits  qu'ils  auront  perçus?  leur  accorde  que  contre  l'Absent,  lorsqu'il  réparait  ; 

Non  sans  doute  :  dans  cette  hypothèse,  ses  cohé-  il  ne  les  autorise  pas  à  retenir  ces  quatre  cinquièmes 

ritiers  n'ont  fait,  en  jouissantde  la  totalité  des  fruits,  au  préjudice  des  autres  héritiers  ou  des  légataires , 


Îu'user  de  leur  droit;  et  ils  ne  lui  doivent  compte  l'orsqu'aprés  l'Absence  déclarée,  ceux-ci  ont  réclamé 
e  leur  jouissance  qu'à  compter  du  jour  de  la  de-    en  justice  le  part 

de  leur  lei/s. 


jouissance  qu  à  compter  du  jour 
mande  qu'il  a  formée  à  (în  d'y  être  associé.  C'est  ainsi 
que  le  successiblc  qui  n'a  accepté  la  succession  que 
postérieurement  a  l'acceptation  qu'en  ont  faite  ses 
cohéritiers ,  ne  peut  rien  réclamer  des  fruits  qu'ils 
ont  touchés  pendant  tout  le  temps  qu'il  s'est  abs- 
tenu. , 

Mais  peuvent-ils  retenir  sur  les  fruits  qu'ils  lui 
restituent  %  à  compter  du  jour  de  la  demande  qu'il 


i  justice  le  partage  de  la  succession  on  la  délivrance 


Aussi  la  cour  de  cassation  a-t-elle,  par  arrêt  du  3o 
août  1820,  cassé  celui  de  la  cour  royale  de  Lyon  , 
t<  vu  l'art.  101  4du  Code  civil,  et  attendu  que  l'arrêt 
»  attaqué  a  réduit  au  cinquième  la  restitution  des 
»  fruits  qui,  m  termes  de  l'article  ci-dessus,  étaient 
»  dus  en  totalité  au  demandeur  à  dater  du  jour  de  la 
»  demande,  et  par  conséquent  qu'il  a  violé  cet  arti- 


a  formée  contre  eux  a  l'effet  d'être  associé  à  leur  »  cle  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  137,  qui 

jouissance,  les  quatre  cinquièmes  ou  les  quatre  »  ne  concerne  que  l'Absent  qui  se  représente  et  forme 

dixièmes  qu'ils  pourraient  retenir  sur  ceux  qu'ils  »  uue  demande  en  restitution  de  fruits  contre  celui 

seraient  obligés  de  rendre  à  l'Absent,  s'il  venait  à  »  qui,  pendant  son  absence,  a  été  envoyé  en  posses- 

npjraitre  ?  »  gion  de  ses  biens  (1).  » 

Cette  question  doit  se  résoudre  d'après  le  même  Art.   C.XXVllI.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en 

incipe  que  celle-ci  :  lorsqu'un  légataire  de  l'Absent  verlu  de  Vemni  provisoire  nf  pourront  aliéner  ni 


prttwi 

réclame,  contre  l'héritier  envoyé  provisoirement  eu 
possession,  la  jouissance  de  son  legs,  les  fruits  lui 
en  sont-ils  dus  intégralrmcut  à  compter  du  jour  de 
sa  demande,  ou  les  héritiers  peuvent-ils  en  retenir 
à  son  préjudice  les  quatre  cinquièmes  ou  les  quatre 
dixièmes,  comrae'ils  pourraient  le»  retenir  au  pré- 
judice de  l'Absent,  s'il  reparaissait? 

Il  est  évident  que  non  ,  et  cependant  le  contraire 
a  été  soutenu  et  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Le  14  juillet  180G,  Louis-Antoine  Tricaud  de  la 
Goutte  fait  un  testament  par  lequel  il  institue  Lotiis- 
l'hilibert  Tricaud  de  la  Uoulte  ,  son  onele,  légataire 
universel  de  tous  les  biens  dont  il  lui  sera  permis  de 
disposer  à  sa  mort.  11  entre  ensuite  au  s<  rvicc  mili- 
taire; et  au  bout  de  quelques  années,  il  disparaît. 

Le  i3  juin  1814,  sa  mere,  remariée  au' sieur  lier- 
nard,  se  fait  envoyer  en  possession  provisoire  de 
tous  ses  biens. 

Lu  1816,  Louis-Philibert  Tricaud  de  la  Goutte 
forme  contre  elle  et  son  second  mari  une  demande 
en  délivrance  de  son  legs  universel,  distraction  faite 
de  la  réserve  à  laquelle  sa  qualité  de  tuéic  lui  donne 
droit. 

D'après  l'art  1014  àu  Code  civil,  les  fruits  de 
la  portion  disponible  qui  était  l'objet  du  legs  lui 
étaient  dus,  sans  déduction  quelconque,  à  compter1* 
du  jour  de  sa  demande.  Cependant ,  par  arrêt  du  37 
août  1818,  la  cour  royale  de  Lyon  ne  les  lui  a  ad- 
jugés que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième,  les 
quatre  autres  cinquièmes  (a-t  elle  dit)  étant  lèjale- 
ment  acquis  aux  sieur  et  dame  Bernard  par  .une  Je 
leur  envoi  en  possession  provisoire. 

Mais  le  sieur  Tricaud  de  la  Goutte  s'est  pourvu 
en  cassation,  et  il  n'a  pas  eu  de  peine  à  démontrer 
que,  par  une  fausse  application»  de  l'art.  137,  cet 
tirât  violait  manifestement  l'art.  ioi4< 

«L'art  137  (a-t-il  dit)  accorde  Lien  aux  envoyés 
en  possession  provisoire  la  retenue  des  quatre  tin- 


hypothéquer  les  immeubles  de  l'Absent. 

Aat.  CXXIX.  Si  l'Absence  a  continué  pendant  t;-ente 
ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ou  depuis  l'époque  à 
laquelle  l'époux  commun  aura  pris  l'administration 
de  biens  de  l'Absent,  ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans 
révolus  depuis  la  naissance  de  l'Absent,  les  cautions 
seront  déchargées;  tous  les  ayants  droit  pourront 
demander  lep.xrtage  des  biens  de  l'Absent,  et  (aire 
prononcer  l'envoi  en  possession  définitif  par  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

A  HT.  CXXX.  /.1  succession  de  l'Absent  sera  ouverte 
du  jour  de  son  décès  prouvé,  au  profit  des  héritier* 
les  plus  proches  à  cette  époque  ;  et  ceux  qui  auraient 
joui  des  biens  de  l'Absent  seront  tenus  de  les  res- 
tituer, sous  la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis 
en  verlu  de  l'art.  137. 

V.  les  observations  faites  sur  l'art,  tao,  n"  3. 
Akt.  CXXXI.  Si  l'Absent  reparaît,  ou  si  sonexistenee 
est  prouvée  pendant  l'envoi  provisoire ,  les  effets  du 
jugement  qui  aura  déclaré  l'absence  cesseront , 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conserva- 
toires prescrites  au  chap.  1"  du  présent  titre,  pour 
V administration  de  ses  biens. 
L'Absent  qui  reparaît  ne  pourrait-il  pas ,  en 
formant  tierce-opposition  au  jugement  quia  déclaré- 
son  absence,  se  faire  restituer  la  totalité  des  fruin 
que  l'héritier  présomptif  a  touchés  pendant  l'envoi 
provisoire?  Il  est  évident  que  non.  Légalement  re- 
présenté dans  le  jugement  de  déclaration  d'absente 
pnrle  ministère  public,  il  est  censé  y  avoirété  parti»-; 
et  dès-la,  point  de  tierce-opposition. 

Pourrait-il,  si  son  absence  avait  commencé  pen- 
dant sa  minorité,  attaquer  le  compte  arrêté,  après 
l'envoi  provisoire,  entre  son  et  devant  tuteur  etsxui 
héritier  présomptif?  Pas  davantage.  Son  héritier 
présomptif  était  administrateur  légal  de  ses  Liens  ;  il 
avait  donc  qualité  pour  recevoir  le  compte  de  sa  tu- 


(1)  Sur  cri  rootî,  dans  let  trente  ans  ,  vnyei  ce  rui  est 
dit  plu*  haut ,  sur  l'ait  1  io  ,  u.  4. 


(1)  Journ,l<les 

18^0 ,  p.  I99. 
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Enfin  ,  l'héritier  présomptif  pourrait-il  exiger  de 
l'Absent  qui  reparaît  le  remboursement  des  frais 
que  lui  ont  coûté  le  jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence et  celui  d'envoi  en  possession  provisoire?  Non 
encore  ;  et  la  raison  en  est  simple  :  c'est  dans  l'intérêt 
de  l'héritier  présomptif  que  ces  frais  ont  été  faits  : 
l'héritier  présomptif  ne  peut  donc  pas  les  répéter  ;  il 
eu  est  d'ailleurs  amplement  indemnisé  par  la  re- 
tenue qu'il  est  autorisé  à  faire  des  quatre  cinquièmes 
des  fruits. 

Ces  trois  points  ont  été  ainsi  jugés  par  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Colmar,  du  4  mars  1 8 1 5,  con- 
ûrmatifd'un  jugement  dont  les  motifs ,  adoptés  par 
Ht  arrêt,  sont 

«  Que  le  demandeur  (l'Absent  de  retour)  a  été 
représenté  dans  la  procédure  en  déclaration  d'Ab- 
:  par  le  ministère  public,  que  la  loi  désigne  seul 
!  contradicteur  légal  en  pareille  italièrc;  que 
tous  les  actes  se  sont  faits  cou tradictoi renient  avec 
lui  ;  d'où  il  suit  que  le  demandeur  est  non-recevablo 
dans  sa  tierce-opposition,  d'autant  qu'on  a  observé 
pour  la  déclaration  d'Absence  et  pour  l'envoi  en 
possession  provisoire  tous  les  délais  et  toutes  les 
formalités  que  la  loi  prescrit; 

»  Que  les  ]y?ritiers  présomptifs  du  demandeur 
ayant  été  mis™  possession  provisoire  de  ses  biens, 
le  tuteur  a  été  obligé  de  leur  rendre  compte  de  l'ad- 
ministration :  ils  étaient  pour  lors  ses  contradicteurs 
légitimes;  dès  lors,  le  tuteur  ne  peut  plus  être  tenu 
à  rendre  uo  nouveau  compte;  mais  le  demandeur  est 
toujours  fondé  a  débattre  le  compte,  puisque  c'est 
dans  *am  intérêt  qu'il  a  été  rendu;  d'ailleurs,  les 
débats  »jr*nt  pour  objol  de  forcer  au  compte  les  ar- 
ticles de  .«cet  le  qui  auraient  pu  être  omis,  et  de  faire 
rayer  ceux  dLs  la  dépense  qui  pourraient  être  con- 
testé^ Cette  procédure  obtiendra  en  définitive  le 
même  résultat  que  s'il  était  rendu  un  nouveau 
compte  ; 

*  Que  le  demandeur  est  fondé  à  exiger  de  ses  frères 
et  sœurs  les  deniers  qui  leur  ont  été  remis  par  son 
tuteur,  vu  qu'il  en  a  besoin  pour  vivre,  et  que  les 
défendeurs  n'y  Ont  aucun  droit,  puisque  la  somme 
qui  leur  a  été  remise  au  momcnt'dc  leur  cn|rée  en 
jouissance  a  formé  un  capital  au  profit  du  deman- 
deur; 

»  Que  les  deniers  qu'ils  peuvent  avoir  déboursés 
pour  obtenir  la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en 
possession  provisoire  ne  peuvent  pas  être  déduits 
du  reliquat  du  tuteur,  puisque  c'est  dans  leur  intérêt 
particulier  que  l'absence  a  été  déclarée  ;  ce  qui  est  si 
vrai ,  que  ce  sont  eux  qui  en  profitent  par  la  jouis- 
sance des  quatre  cinquièmes  des  revenus  du  deman- 
deur, tandis  que  s'itavait  conservé  l'administration 
de  son  tuteur,  il  lui  aurait  rendu  compte  de  tous  ses 
revenus;  c'est  donc  le  cas  de  laisser  à  la  charge  per- 
sonnelle des  défendeurs  les  frais  de  la  déclaration 
d'absence  et  d'envoi  en  possession  (î).  » 
Arr.  CXXXII.  Si  VÂbtent  reparaît ,  ou  si  son  exis- 
tence est  prouvée,  même  après  l'envoi  définitif ,  il 

(  i  )  Journal  des  audiences  de  la  cour  île  cassation  ,  année 
i8ir>  ,  Siipplrmrnt  ,  n,  2j. 

TOME  L 


;nt.  r>7 

recouvrera  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront , 
le  prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens 
provenants  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix 
de  ses  biens  vend  ut. 
Art.  CXXXIU.  Les  enfants  et  descendants  directs 
de  l'Absent  pourront  égalememcnt ,  dans  les  trente 
ani,  à  compter  de  l'envoi  définitif ,  demander  la 
restitution  de  ses  biens ,  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent. 

La  prescription  de  trente  ans  a  laquelle  cet  arti- 
cle soumet  l'action  qu'il  accorde  aux  descendants  de 
l'Absent,  court-elle  pendant  leur  minorité? 

Elle  devait  courir  dans  le  système  de  la  commis- 
sion, tel  qu'il  est  exposé  par  .M.  Locré  sur  cet  arti- 
cle. Car,  dans  ce  système,  les  descendants  de  l'Absent 
ne  pouvaient  demander  la  restitution  de  ces  biens 
dans  les  trente  ans  de  l'envoi  définitif,  que  sous  la 
condition  de  prouver  qu'ils  étaient  mineurs  à  l'é- 
poque de  son  décès,  époque  dont  ils  devaient  rap- 
porter la  preuve  positive;  et  il  est  bien  évident  quo 
dès  lors  leur  minorité  ne  devait  pas  empêcher  les 
trente  ans  de  courir  contre  eux,  puisque,  soit  qu'il* 
prouvassent  que  l'Absent  était  mort  avant  l'envoi 
en  possession  définitive,  soit  qu'ils  prouvassent 
que  l'Absent  était  mort  après ,  il  fallait  toujours 
que  la  circonstance  de  leur  minorité,  a  l'une  ou 
l'autre  époque,  concourut  avec  l'exercice  de  leur 
action  dans  les  trente  ans. 

Mais  le  système  de  la  commission  n'ayant  point 
été  admis,  la  question  reste  entière;  car  dispenser 
les  descendants  de  l'Absent  qui  demandent  la  resti- 
tution de  ses  biens,  de  la  charge  de  prouver*  la  fois 
et  l'époque  précise  de  son  décès  et  leur  minorité  à 
cette  époque ,  ce  n'est  certainement  pas  dire  que  s'ils 
prouvent  qu'ils  ont  été  mineurs  pendant  une  partie 
des  trente  années  qui  ont  suivi  l'envoi  en  possession 
définitif,  ils  ne  jouissent  pas  du  privilège  que  le 
droit  commun  attache  à  la  minorité  de  suspendre  la 
prescription. 

Mais  si  le  tçxte  de  l'art.  1 33  ne  décide  pas  la  ques- 
tion contre  les  descendants  mineurs  de  l'Absent,  son 
silence  ne  le  décide-l  il  pas  en  leur  faveur? 

La  prescription,  porte  l'art.  aa5a,  n*  court  pas 
contre  les  mineurs ,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  2278, 
et  à  l'exception  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi. 

Que  faudrait-il,  d'après  cela,  pour  que  la  pres- 
cription de  trente  ans  à  laquelle  l'art  ■  33  soumet 
l'action  qu'il  accorde  aux  descendants  de  l'Absent 
pour  se  faire  restituer  ses  biens  après  l'envoi  en  pos- 
session définitif,  courut  pendant  leur  minorité? 
Bien  évidemment  il  faudrait  que  l'art.  i33  lui-même 
le  déclarât  ainsi  expressément.  Or,  pas  un  mot  dans 
cet  article  qui  déroge ,  à  leur  préjudice,  au  privilège 
accordé,  en  termes  généraux  ,  aux  mineurs  par  l'ar- 
ticle aa5a.  Eh  !  comment  dès  lors  pourrait-on  leur 
contester  ce  privilège? 

C'est ,  dit  M.  Proudhon  (  i  ) ,  que  l'art.  aa5a  ne  sa 
rapporte  qu'aux  prescriptions  soumises  aux  règles 
établies  par  le  titre  du  Code  particulièrement  décrété 
■  - 

(1)  Counde  droit  civil ,  chap,  20  .  sert.  6 ,  $  3. 
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sur  cette  matière':  que,  loriqu'it  s'agit  des  prescrip-    Art.  CXXXIV.  Après  le  jugement  de  déclaration 


tions  sur  d'autres  choses  que  relies  mentionnées  dans 
ce  titre ,  elles  ne  sont  soumises  ,  comme  le  déclare 
l'art.  aa64,  qu'aux  rèylet  spécialement  établies  dans 
tes  titres  qui  statuent  sur  leurs  objets  ;  et  qu'ainsi, 
on  ne  doit  consulter  irique  la  loi  *nr  l'absence,  laquelle 
décide  généralement ,  et  dans  tout  les  cas,  que  les  des- 
cendants de  l'Absent  ne  peuvent  agir  que  pendant 
trente  ans  à  dater  de  l'envoi  en  possession  définitif  , 
sans  faire  aucune  distinction  entre  ceux  qui  seraient 
majeurs  ou  mineur*. 

Mais  d'abord ,  l'art.  aa5a  embrasse  évidemment 
dans  sa  disposition  générale  toutes  les  prescriptions 
possibles ,  moins  celles  que  le  litre  dont  il  fait  partie 
en  excepte  lui-même  par  l'art.  aaj8  ,  ou  qui  en  sont 
exceptées  par  des  dispositions  spéciales  éparscs ,  soit 
dans  les  litres  précédenlsdu  Code  civil ,  soit  dans  des 
lois  particulières. 

En  second  lieu,  quel  est  le  sens  de  l'art.  aa64  ? 
Pour  le  bien  saisir,  il  faut  faire  attention  au  cha- 
pitre sous  lequel  il  est  placé.  Ce  chapitre  a  pour  ru- 
brique, du  temps  requis  pour  prescrire.  C'est  donc 
uniquement  au  temps  requis  pour  prescrire  qu'il  se 
rapporte,  lorsqu'il  dit  que  les  règles  sur  la  prescrip- 
tion sur  d'autres  objets  que  ceux  menlionnis  dans  le 
présent  titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur 
sont  propres.  C'est  donc  comme  s'il  disait  qu'indé- 
pendamment de  la  règle  générale  qui  vient  d'être 
établie  par  l'art.  aaG3  (toutes  les  actions  tant  réelles 
que  personnelles  sont  prescrites  par  trente  ans ,  sans 
que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé 
d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'exception  déduite  de  ta  mauvaise  foi),  il  y  a  certaines 
matières  à  IVg.nl  desquelles  il  existe  des  règles  spé- 
ciales, non  pas  sur  la  question  de  savoir  quelles 
sont  les  personnes  contre  qui  la  prescription  court 
ou  ne  court  pas,  mais  sur  la  question  de  savoir  par 
quel  espace  de  temps  la  prescription  peut  s'acquérir 
contre  les  personnes  qui  n'en  sont  pas  affranchies 
par  une  loi  particulière. 

Il  n'j  a  donc  rien  de  commun  entre  l'objet  de 
l'art.  aa5a  et  celui  de  l'art.  aaG4- 

Que  l'on  inlere  de  l'art.  aaf>4  que ,  nonobstant  la 
disposition  générale  de  l'art.  aa63  l'action  attribuée 
aux  descendants  de  l'Absent  par  l'art.  1 33  n'est  pas 
prescrite  de  la  part  de  l'envoyé  en  possession  pro- 
visoire, par  le  seul  laps  de  trente  ans,  et  qu'elle  ne 
l'est 


qu'autant  que  celui-«i  rapporte  un  titre  qui  l'a  k disposition  de  ce 
investi  de  la  propriété  des  biens  de  l'Absent,  sous  ji  j  'art  ,3/  „ 
la  condition  résolutive  du  retour,  c'est-à-dire,  qu'au- 
tant qu'il  représente  un  jugement  d'envoi  en  pos- 
session définitif  rendu  avant  les  trente  ans;  à  la 
bonne  heure  :  ce  sera  faire  de  l'art.  aa64  une  appli- 
cation parfaitement  juste. 

Mais  prétendre  que  l'art.  aa64,  uniquement  re- 
latif, encore  une  fois ,  au  temps  requis  pour  prescrire 
contre  les  personnes  passibles  de  la  prescription  en 
général,  fait  cesser,  i  l'égard  de  l'action  introduite 

Kr  l'art.  1 33,  le  privilège  accordé  aux  mineurs  par 
rt.  aa5a,  c'est  manifestement  abuser  de  l'art.  aa64, 
c'est  le  déplacer,  c'est  lui  faire  dire  ce  qu'il  ne  dit 


d'absence  ,  toute  personne  qui  aurait  des  droits  à 
exercer  contre  l'Absent  ne  pourra  tes  poursuite 
que  cmtre  ceitx qui  auront  (té  em-oyés  en  possession 
des  biens,  ou  qui  en  auront  l'administration  légale. 

I.  Cet  article  suppose  que  le  jugement  de  déclara- 
tion d'absence  a  été  immédiatement  suivi  d'un  juge- 
ment d'envoi  en  possession  provisoire  :  cependant 
il  peut  arriver  qu'un  assez  long  intervalle  s'écoule 
entre  l'un  et  l'autre,  et  l'on  en  a  vu  un  exemple  dans 
l'espèce  d'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix ,  du  8  juillet 
1807,  rapporté  ci-dessus,  art.  ia3,  n°  a.  L'art.  1 34 
entend-il  qu'en  ce  cas  les  actions  des  tiers  resteront 
suspendues  ? 

Il  serait  absurde  de  lui  prêter  une  pareille  inten- 
tion. Quelle  raison  y|aurait-il  en  effet  de  subordonner 
l'exercice  de  l'action  d'un  ^créancier  de  l'Absent  à  la 
volonté  dcT'hériticr  présomptif?  Et  sous  quel  pré- 
texte voudrait-on  que  ce  créancier  ne  put  pas  exercer 
ses  droits  sur  les  biens  de  l'Absent  déclaré,  par  les 
mêmes  voies  qu'il  pourrait,  d'après  l'art.  1  ia,  les 
exercer  sur  les  biens  do  l'Absent  simplement  pré- 
sumé ? 

Pour  remplir  la  brune  qu'offre  à  cet  égard  l'arti- 
cle 1 34,  le  tribunal  avait  proposé  d'yfioutcr  la  dispo- 
sition suivante  :  «S'il  n'y  a  pas  eu  «renvoi  en  pos- 
session provisoire  ,  ou  s'il  n'a  pas  été  établi  d'admi- 
nistration légale,  les  personnes  ayant  des  droits  \ 
exercerconlrc  l'Absent  se  pourvoiront  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  qui  nommera,  s'il  y  a 
lieu,  on  curateur  ad  hoc,  contre  qui  les  actions  se- 
ront dirigées.  1» 

Et  il  avait  ainsi  motivé  sa  proposition  : 

«  S'il  n'y  a  ni  administration  légale,  ni  envoyé 
en  possession,  il  devient  forcé  d'appeler  un  contra- 
dicteur légitime  contre  lequel  les  actions  doivent 
être  exercées. 

»  On  a  cependant  senti  l'inconvénient  d'exiger, 
dans  tous  les  cas,  la  nomination  d'un  curateur. 
C'est  par  cette  raison  qu'on  laisse  toute  latitude  aux 
tribunaux  par  l'emploi  de  ces  expressions,  s'il  y  a 
lien  (  1  ).  » 

Pourquoi  cette  proposition  n'a-t-ellc  pas  été 
adoptée  par  le  conseil  d'Etat  ?  C'est  sans  doute 
parce  qu'elle  aura  été  regardée  comme  rentrant  dans 
l'esprit  de  l'art.  1 1  a,  et  par  conséquent  comme  une 
répétition  implicite,  mais  par  cela  même  inutile,  de 
t  article. 

34  ne  parle  que  des  actions  que  des 
tiers  ont  à  exercer  contre  l'Absent.  Pourquoi  garde- 
t-il  le  silence  sur  celles  dont  ils  sont  passibles  de  sa 
part  ?  é 

C'est  évidemment  parce  qu'il  y  a  déjà  été  pourvu 
par  l'art,  lao,  c'est-à-dire  parce  que  le  jugement 
qui ,  aux  termes  de  l'art.  iao,  envoie  l'héritier  pré- 
somptif eu  possession  provisoire  des  biens  de  l'Ab- 
sent ,  transfère  nécessairement  dans  ses  mains 
l'exercice  de  tous  les  droits  actifs  qui  font  partie  de 
ces  biens. 

Mais  ceci  amène  une  question  importante.  Sup- 


pas. 


(i)M.  Favart.  Conférence  du  Code  civU,  art.  .34. 
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posons  que  l'Absent  soit  mineur,  et 
présomptif  soit  majeur,  lorsqu'intervicnt  le  juge- 
ment d'envoi  en  possession  provisoire  :  la  prescrip- 
tioofks  actions  de  l'Absent  restera-t-cllc  suspendue 
pendant  la  minorité  de  l'Absent,  ou  reprendra- 
t  elle  son  cours  à  raison  de  la  majorité  de  l'envoyé 
en  possession  7 

Cela  dépend  de  l'état  où  se  trouveront  les  choses 
au  moment  où  les  actions  seront  intentées. 

Si  l'Absent  est  de  retour  en  ce  moment  ;  si  par 
fuite,  c'est  lui-même  qui  intente  les  actions,  et  qu'il 
soit  encore  mineur,  ou,  ce  qui  revient  an  même, 
qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé ,  depuis  sa  majorité ,  un 
temps  suffisant  pour  prescrire  contre  lui,  la  pres- 
cription n'aura  certainement  pas  couru  ;  car  l'héri- 
tier présomptif  n'aura  été  qu'un  administrateur,  et 
n'est  jamais  du  chef  de"  l'admi 


ABSENT.  5$ 

que  l'héritier    ils  se  fondèrent  sur  l'omission  de  plusi*urs  forma- 


i  r 


inistrutcur,  c  est 
t  du  chef  de  celui  dont  les  af- 
sont  administrées,  que  l'on  juge  si  la  pres- 
cription court  ou  est  suspendue. 

Mais  si  l'Absent  ne  réparait  pas,  si  par  suite,  les 
actions  sont  intentées  par  l'envoyé  en  possession, 
et  si  elles  ne  le  sont  qu'à  une  époque  où  elles  seraient 
prescrites  1  l'égard  d'un  majeur,  nul  doute  qu'elles 
ne  puissent  être  repoussées  par  la  prescription.  Cela 
résulte  clairement  du  principe  établi  ci-dessus,  arti- 
cle 120,  que  l'envoyé  en  possession  n'est  considéré 
comme  dépositaire  et  simple  administrateur  qu'en- 
vers l'Absent,  et  qu'il  est  censé,  par  rapport  aux 
tiers,  jouir  de  tous  les  droits  d'un  véritable  héritier, 
sous  la  condition  résolutoire  du  retour. 

Par  la  raison  inverse,  si,  dans  le  cas  de  non- 
réapparition  de  l'Absent,  l'envoyé  en  possession 
provisoire  était  mineur,  la  majorité  de  l'Absent 
n'empêcherait  pas  que  la  prescription  ne  fut  sus- 
pendue. 

On  pourrait  croire ,  à  la  première  vue ,  que  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  rendu  sur  nies  conclusions, 
le  ai  vcntAse  an  g,  et  rapporté  dans  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  au  mot  Absent,  §  3,  a  jugé  le 
contraire,  au  moins  par  rapport  à  la  jurisprudence 
qui  avait  lieu  avant  le  Code  civil.  Mais  faisons  bien 
attention  a  l'espèce  de  cet  arrêt. 

Alexandre  Camus  et  Cathetinc  Valladoux,  son 
épouse,  avaient  eu  trois  enfants,  Marie,  née  en 
1733,  Gabriel,  né  en  1735,  et  Marcel,  né  en  1739. 

Catherine  Valladoux  ,  qui  avait  survécu  à  son 
mari ,  décéda  en  176t. 

En  1754,  les  bien»  qu'ils  avaient  laissés  sous  la 
coutume  de  fierry,  furent  vendus  par  les  tuteurs  de 
leurs  enfants;  et  par  acte  du  1 3  janvier  1755,  l'ac- 
quéreur les  céda  à  titre  d'échange  à  François  Benoit. 

Le  1 5  avril  1763,  Marie  et  Gabriel  Camus,  de- 
venus majeurs,  renoncèrent  à  la  succession  de  leurs 
père  et  uiere. 

Gabriel  Camus  mourut  en  1781,  laissant  deux 
enfants  en  minorité. 

Parvenus  à  leur  majorité,  ces  enfauts,  en  qualité 
d'héritiers  de  leur  père,  et  Marie  Camus,  leur  tante, 
en  son  nom,  revendiquèrent  en  1795,  sur  la  succes- 
sion de  François  Benoît ,  les  biens  qui  étaient  passés 
par  échange  entre  les  mains  de  celui-ci  en  17 55; et 


lilés  prétendues  essentielles  dans  la  vente  qui  .eu 
avait  été  faite  en  1754. 

Mais  le  successeur  de  François  Benoît  teur  ayant 
opposé  l'acte  de  renonciation  de  1763  a  la  succession 
d'Alexandre  Camus  et  de  Catherine  Valladoux  , 
Marie  Camus  se  trouva  sans  qualité  pour  poursuivre 
son  action.  Quant  à  ses  neveux,  enfants  de  Gabriel 
Camus,  ils  changèrent  de  rôle;  ils  se  présentèrent 
comme  héritiers  provisoires  de  Marcel  Camus,  leur 
oncle,  qui ,  a  J 'époque  de  cette  renonciation  ,  avait 
disparu  et  n'avait  plus  donné  de  ses  nouvelles;  et 
voici  comment  ils  raisonnèrent. 

Parla  renonciation  de  Gabriel  Camus,  notre  père, 
et  de  Marie  Camus,  notre  tante,  a  la  succession  de 
nos  aïeul  et  aïeule,  Marcel  Camus,  notre  oncle,  s'est 
trouvé  seul  héritier  de  ceux-ci  ;  il  était  alors  Absent; 
et  comme  on  n'a  reçu  depuis  aucune  nouvelle  de  son 
existence,  on  doit  présumer  qu'i  1  e*t  mort  à  l'in- 
stant mdmc  de  sa  disparition,  lit  donc  transmis  à 
Marie  Camus,  sa  sœur,  et  a  Gabriel  Camus,  son 
frère,  tous  le.s  droits  qu'il  avait  dans  les  biens  de 
leurs  père  et  mère  communs.  Il  leur  a  par  conséquent 
transmis  le  droit  d'attaquer  la  vente  qui  avait  été 
faite  de  ces  mêmes  biens  en  1704  par  leurs  tuteurs 
communs,  et  par  suite  l'acte  d'échange  de  1755.  Or, 
ce  droit,  nous  l'exerçons  aujourd'hui,  et  nous  y 
sommes  reccvables  au  moins  pour  la  moitié  qui  ap- 
partenait à  notre  père  dans  ces  biens,  en  sa  qualité 
d'héritier  provisoire  pour  moitié  de  Marcel  Camus, 
notre  oncle. 

Le  successeur  de  François  Benoît  répondit  que , 
dans  ce  système,  la  prescription  devait  couvrir  la 
prétendue  nullité  de  la  vente  de  1754;  qu'en  effet 
Marcel  Camus,  né  en  1729,  était  devenu  majeur 
en  1764,  et  que,  depuis  cette  époque  jusqu'au  mo- 
ment où  les  enfants  de  Gabriel  Camusavaient  intenté 
leur  action,  il  s'était  écoulé  plus  de  3l  ans. 

Point  du  tout,  répliquèrent  les  enfants  de  Gabriel 
Camus;  Marcel  Camus  étant  réputé  mort  du  jour  de 
sa  disparition,  ce  n'est  pis  contre  lui,  c'est  contre 
Gabriel  Camus,  notre  père,  et  ensuite  contre  nous, 
que  François  Benoit  et  son  successeur  sont  censés 
avoir  possédé.  Or,  Gabriel  Camus,  notre  père,  n'est 
devenu  majeur  qu'en  1760,  et  il  est  mort  en  1781. 
Il  n'y  a  donc  contre  lui  que  19  ans  de  possession 
utile.  Quant  a  nous,  nous  n'avons  respectivement 
atteint  notre  majorité  qu'en  1787  et  1793.  Aiiusi,  il 
n'y  atontre  l'un  de  nous  que  sept  ans  et  demi,  et 
contre  l'autre  que  dix-sept  mois  de  possession.  Dés 
là  ,  point  de  possession  trentenaire  à  nous  opposer, 
et  par  conséquent  point  de  prescription. 

La  s'élevait,  comme  l'on  voit,  la  question  de 
savoir  si  c'était  contre  l'Absent  majeur  que  François 
Benoît  et  son  successeur  avaient  possédé,  ou  s'ils 
n'avaient  possédé  que  contre  ses  héritiers  provisoires 
mineurs. 

Nul  doute  qu'ils  ne  fussent  censés  n'avoir  possédé 
que  contre  les  héritiers  provisoires  mineurs,  et  que, 
par  suite,  la  prescription  n'eût  été  suspendue,  si  les 
héritiers  provisoires  eussent  obtenu  l'envoi  en  pos- 
des  biens  de  l'Absent  à  une  époque  tellement 
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reculée  qu'il  ne  se  fut  plus  trouvé  trente  ans  de 
possession  utile. 

Mais  c'était  précisément  ce  que  les  enfanls  de 
Gabriel  Camus  n'araient  pas  fait.  Jamais  ils  n'a- 
vuient  demandé  l'envoi  en  possession  des  biens  de 
Marcel  Camus  ;  et  ce  n'était  que  dans  le  cours  de  leur 
instance  en  revendication  intentée  seulement  après 
plus  de  3i  ans  de  possession  depuis  sa  majorité, 
qu'ils  s'étaient  présentés  comme  ses  héritiers  provi- 
soires. 

D'après  cria,  il  était  évident  que,  pour  écarter 
la  prescription  qui  leur  était  opposée,  il  aurait  fallu 
qu'ils  prouvassent  que  Marcel  Camus  était  mort 
avant  qu'elle  fut  acquise  contre  lui  ;  et  cette  preuve, 
il  leur  était  imposable  de  la  f.*in\ 

Aussi  leur  demande  a-t-ellc  été  rejetée  par  juge- 
ment rendu  sur  appel,  le  16  prairial  an  8;  et  vai- 
nement se  sont-ils  pourvus  en  cassation  :  l'arrêt  cité 
a  rejeté  leur  recours  ;  et  il  est  évident  que  cet  arrêt , 
quand  même  il  aurait  été  rendu  sous  le  Code  civil , 
ne  contrarierait  nullement  la  doctrine  établie  ci- 
dessus,  qu'après  l'envoi  de  l'héritier  présomptif  en 
possession  provisoire,  c'est  de  sa  minorité  ou  de  sa 
majorité  personnelle  ,  et  non  de  la  minorité  ou  de  la 
majorité  de  l'Absent,  que  dépend  la  suspension  pu 
non  suspension  de  la  prescription  des  actions  appar- 
tenant a  l'Abseut  qui  ne  reparait  pas. 
Sect.  II.  Des  effets  de  l'absence  relativement  aux 
droits  éventuels  qui  peuvent  compéter  à  l'Absent. 
Abt.  ÇXXW.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à 
un  individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue, 
devra  prouver  que  ledit  individu  existait  quand  le 
droit  a  été  ouvert  :  jusqu'à  cette  preuve,  il  sera 
déclaré  non  recevable  dans  sa  demande. 
Le  motif  de  cette  disposition  est  palpable.  D'après 
l'idée  qui  a  dirigé  toutes  les  délib.  rations  du  con- 
seil d'Etat  sur  la  matière  de  l'absence,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  YEspril  du  Code  civil  de  M.  Locré, 
torn.  i",  pages  éiob"  et  Go;  de  l'édition  in-,{°,  l'Ab- 
sent dont  on  n'a  point  de  nouvelles  n'est  présumé 
ni  mort  ni  vivant;  c'est  donc  à  ceux  qui  réclament 
des  droits  sur  le  fondement  de  son  déiès  ,  à  en 
rapporter  la  preuve  :  actoris  est  probare  (  disent  lus 
lois  8  et  'J.3,  C.  de  probationibus  );  et  incumbit  pro- 
batioqui  dicit,  non  qui  negat ,  dit  la  loi  a  ,  D. ,  au 
même  titre. 

Ce  principe  n'est  pas  modiûé,  comme  on  pourrait 
le  croire  à  la  première  vue,  par  le  jugement  de  dé- 
elaration  d'absence.  Il  est  vrai  que,  par  l'effet  de  ce 
jugement,  les  héritiers  présomptifs  obtiennent  l'en- 
voi en  possession  des  biens  ;  mais  ils  ne  l'obtiennent 
que  dans  l'intérêt  de  l'absent.  Il  est  vrai  encore  que, 
si,  après  sa  disparition,  on  ne  recouvre  aucune 
preuve  de  son  existence,  la  loi  le  répute  mort, 
quant  au  règlement  de  sa  succession ,  du  jour  qu'il  a 
disparu;  mais  ce  n'est  toujours  là  que  l'application 
de  la  maxime  actoris  est  probare  ;  car,  dans  l'impos- 
sibilité où  se  trouve  la  loi  de  finer  le  jour  de  son 
décès,  il  faut  bien  qu'elle  le  fixe  au  jour  où  il  a  cessé 
de  donner  signe  de  vie;  et  c'est  alors,  comme  le 
décide  expressément  l'art.  i3o,  aux  parents  qui  ont 


intérêt  de  faire  reporter  son  décès  à  une  époque  pos- 
térieure, à  prouver  qu'il  n'est  mort  qu'à  telle  époque. 

Abt.  CXXXVI.  57/  t'ouvre  une  succession  à  laquelle 
soit  appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est  pan 
reconnue ,  elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  drdtt  de  concourir  , 
ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueiltie  à  son  défaut. 

I.  Cet  article  n'est  que  la  conséquence  du  précé- 
dent; il  ne  fait  qu'appliquer  aux  successions  Je  prin- 
cipe général  que  pose  celui-ci.  Ecoutons  l'orateur 
du  gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  des 
Absents. 

«  L'usage  ancien  à  Paris,  usage  encore  existant 
dans  quelques  pays ,  était  que  l'Absent  fût  considéré, 
par  rapport  aux  droits  qui  s'ouvriraient  a  son  pro- 
fit, comme  s'il  eût  étôprésent.  Ainsi ,  on  l'admettait 
au  partage  d'une  succession,  et  ses  créanciers  avaient 
le  droit  d'exercer  pour  lui  les  actions  du  même  genre 
en  donnant  caution. 

»  On  est  ensuite  revenu  à  une  idée  plus  simple  et 
la  seule  qui  soit  vraie,  celle  de  ne  point  considérer 
la  présomption  de  vie  ou  celle  de  mort  de  l'Absent, 
mais  de  s'en  tenir,  à  son  égard,  à  la  règle  suivant 
laquelle  quiconque  réclame  un  droit  échu  à  l'indi- 
vidu dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  doit  prou- 
ver que  cet  individu  existait  quand  le  droit  a  été 
ouvert,  et,  jusqu'à  cette  preuve  ,  doit  être  déclaré 
non  recevable  dans  sa  demande. 

.»  S'il  s'agit  d'une  succession,  elle  sera  dévolue 
exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  celui  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue  aurait  eu  le  droit  de  con- 
courir, ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  a  son  dé- 
feu  t. 

»  Cette  règle  a  été  maintenue.  » 

On  trouvera  au  mot  Légitime,  sect.  3.  §  i ,  quelques 
détails  sur  ce  point  du  dernier  état  de  l'ancienne 
jurisprudence,  qui  csl  maintenue  par  l'art.  1 36. 

II.  Mais  de  quels  Absents  est-il  question  dans  cet 
article?  Est  ce  dcsAbsents  déclarés  seulement,  est-ce 
aussi  des  Absents  présumés  ? 

Cette  question  (  dit  M.  I.oeré,  dans  son  Esprit 
du  Code,  civil,  sur  cet  article  même  )  a  été  agitée  au 
conseil  d'Etat... 

«  D'uncoté,  on  dit  :  après  la  déclaration  d'absence, 
la  vie  de  l'Absent  n'est  pas  plus  probable  que  sa 
mort  :  ainsi,  elle  doit  être  prouvée  pour  recueillir 
une  succession  ;  mais  tant  que  l'absence  n'est  pas 
légalement  reconnue,  l'Absent  est  réputé  vivant  par 
la  loi ,  à  moins  que  sa  mort  ne  soit  prouvée. 

»  D'un  autre  coté,  on  observa  qu'il  y  a  des  actions 
qui  sont  subordonnées  à  la  condition  de  prouver  . 
l'existence  de  celui  au  nom  de  qui  elles  sont  inten- 
tées. De  ce  nombre,  disait-on,  est  l'action  en  paie- 
ment d'une  rente  viagère;  et  de  ce  nombre  encore 
est  l'action  en  pétition  d'hérédité.  Si  un  fondé  de 
pouvoir  de  l'absent  se  présente  pour  recueillir  une 
succession  an  nom  de  son  commettant,  et  que  la 
procuration  ait  une  date  trop  ancienne ,  il  ne  sera 
admis  qu'en  prouvant  l'existence  de  l'héritier  qu'il 
représente.  Ces  règles  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues avec  les  suppositions  que  la  loi  admet,  quand 
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ABSENT. 

i!  s'agit  d*  pourvoir  à  l'administration  des  biens  de 
l'Absent.  L'Absent  sera  exclu  des  successions ,  même 
avant  la  déclaration  d'absence,  si  son  existence  n'est 
prouvée.  Il  ne  pourra  revenir  que  par  l'action  en 
pétition  d'hérédité,  qui  dure  trente  ans. 

»  Il  faut  exposer  les  raisons  par  lesquelles  chacun 
de  ces  systèmes  a  été  soutenu,  attaqué  et  défendu. 

»  Ce  qui  a  été  dit  pour  établir  le  premier  et  écar- 
ter le  second  peut  être  ramené  à  trois  points. 

»  D'abord  on  mit  en  question  le  principe  m(!me 
sur  lequel  le  second  système  est  fondé.  S'il  y  a, 
dit-on,  des  raisons  pour  décider  que  l'absent  ne  pont 
nir  à  une  succession  qu'autant  que  son  existence 
t  prouvée,  n'y  en  a-t-il  pas  d'aussi  fortes  pour  ne 
rmettre  aux  cohéritiers  qui  devaient  concourir 
avec  lur,  de  prendre  exclusivement  l'hérédité,  qu'en 
prouvant  qu'il  est  décédé? 

h  En  second  lieu,  on  fit  valoir  les  inconvénients 
qu'il  y  aurait  à  ne  pas  réputer  vivant  l'Absent  pré- 
sume. —  Il  en  résulterait,  disait-on.  qu'un  citoyen 
serait  à  peine  embarqué,  qu'il  deviendrait  incapable 
de  succéder.  Vainement  aurait-il  laissé  une  procu- 
ration; s'il  résidait  en  Amérique,  vainement  en  en- 
verrait-il une  pour  se  faire  représenter  au  partage 
d'une  hérédité,  on  pourrait  demander  la  preuve  de 
son  existence,  sur  le  fondement  que  peut-être  il  est 
décédé  entre  la  signature  et  l'arrivée  de  la  procura- 
tion. Alors  il  n'y  aurait  plus  de  rapports  possibles 
entre  ceux  qui  n'habitent  pas  la  même  contrée  ;  et 
le  principe  qui  permet  d'agir  par  un  fondé-  de  pou- 
voir serait  effacé  de  la  législation.  — Un  concluait 
de  ces  réflexions  ,  que  la  nécessité  des  certificats  de 
vie  doit  être  bornée  aux  rentes  viagères  :  qu'ainsi  , 
lorsqu'un  Absent  a  laissé  un  fondé  de  pouvoir,  la 
preuve  de  son  existence  ne  doit  pas  être  exigée  avant 
la  déclaration  d'absence,  pour  l'admettre  à  succéder. 

»  Enfin,  on  observa  que  déjà  la  question  parais- 
sait tellement  décidée  par  l'art.  1 13,  qu'il  faudrait 
changer  cet  article,  si  l'on  adoptait  l 'opinion  oppo- 
sée. Si,  dans  le  fait,  disait-on  ,  l'Absent  présumé  est 
incapable  de  succéder,  on  ne  peut  conserver  dans 
la  loi  des  dispositions  relatives  à  la  manière  de  re- 
cueillir les  successions  qui  s'ouvrent  à  son  profit, 
c'csl-A-dirc  l'article  1 13,  qui  suppose  que  la  succes- 
sion sera  recueillie  par  lui. 

»  Ces  objections  furent  réfutées. 
■  On  répondit  à  la  première  par  la  jurisprudence. 
I.a  succession,  a-t-on  dit,  est  toujours  dévolue  à 
ITiéritier  présent,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver 
la  mort  do  l'Absent,  parce  qu'en  matière  de  succes- 
sion, les  tribunaux  ne  connaissent  que  les  héritiers 
qui  se  présentent ,  sauf  aux  Absents  ensuite  à  s'adres- 
ser à  c<*s  héritiers,  et  à  leur  faire  restituer  la  por- 
tion qoi  polirait  leur  appartenir.  — Jamais  on  n'a 
reça  dans  les  successions  les  fondés  de  pouvoir  des 
héritiers  Absents  dont  l'existence  est  ignorée.  Les 
certificats  de  vie  n'étaient  pas  exigés,  alors  seule- 
ment que  la  date  de  la  procuration  ne  pouvait  faire 
naître  de  doutes,  ou  que  l'existence  était  certaine. 
— -Tout  se  réduit  a  une  distinction  infiniment  simple  : 
qui  se  présentent  pour  recueillir  une  suctes- 
"  de  l'Absent  sont  obligés  de  prouver 


qu'il  existe;  ceux  qui  se  présentent  pour  hériter  à 
défaut  de  l'Absent  n'ont  rien  à  prouver  :  ils  tirent 
leurs  droits  d'eux-mêmes ,  et  les  exercent  exclusive- 
ment lorsque  personne  ne  se  trouve  en  état  de  ré- 
clamer le  concours.  —  Cette  jurisprudence,  ajou- 
tait-on ,  est  fondée  en  principe.  Pour  succéder,  il 
faut  exister  et  justifier  de  son  existence  :  ainsi ,  lors- 
qu'on allègue  le  fait  de  l'existence  pour  entrer  en 
partage  d'une  succession  ,  on  est  oblige  de  le  prou- 
ver. 

»  On  opposa  à  la  seconde  objection ,  que  les  in- 
convénients qui  avaient  été  indiqués  n'étaient  pas 
réels.  L'Absent  en  effet  ne  perd  pas  irrévocablement 
la  succession  faute  d'avoir  administré  la  preuve  de 
son  existence ,  car  il  reste  la  pétition  d'hérédité  qui 
dure  trente  ans.» 

»  Enfin ,  on  expliqua  l'art.  1 1 3 ,  et  on  le  concilia 
avec  le  système  dans  lequel  l'Absent  présumé  n'était 
réputé  ni  mort  ni  vivant.  —  Il  faut  distinguer,  dit- 
on  ,  entre  l'Absent  dont  l'existence  n'est  pas  cer- 
taine, et  l'Absent  dont  l'existence  est  reconnue  par 
les  parties  intéressées  a  la  contester.  Ce  sont  ces 
derniers  que  le  commissaire  du  gouvernement  est 
chargé  de  représenter  dans  les  successions  ;  ce  sont 
eux  que  concernent  les  lois  du  a4  août  i"p,o  et  du 
1 1  février  1 791  ;  c'est  aux  autres  que  s'applique  cet 
article. 

»  Ce  système  a  prévalu.  L'art.  |36  n'a  fait  aucune 
distinction  entre  l'Absent  présumé  et  l'Absent  dé- 
claré. 

»  11  y  a  plus.  La  rédaction  de  cet  article  et  de 
l'article  précédent  a  été  généralisée  dans  la  vue  d'em- 
péiher  que  cette  distinction  ne  s'introduisit  dans 
l'usage,  et  afin  que  l'art.  1 13  ne  f»lt appliqué  à  l'Ab- 
sent présumé  que  lorsque  son  existence  serait  re- 
connue par  lesparties  intéressées,  ou  plutôt  ne  serait 
pas  contestée  par  elles.  —  En  effet,  le  mot  Absent 
était  employé  dans  les  art.  i35  et  i36.  Au  conseil, 
on  observa  que  cette  locution  ne  lésait  pas  cesser 
l'équivoque  de  l'article  Ii3,  duquel  on  pourrait 
conclure  qu'en  matière  de  succession,  il  n'y  a  d'Ab- 
sent que  celui  qui  est  déclaré  tel  ;  tandis  que,  sous 
ce  rapport ,  on  nomme  indifféremment  Absent ,  celui 
qui  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux.  —  On  proposa 
en  conséquence  de  substituer  au  mot  Absent ,  ceux- 
ci  :  l'individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue. — 
Cette  proposition  a  été  adoptée.  (  Procès-verbal  du 
4  frimaire  an  1  o.  )  » 

III.  De  la  discussion  que  l'on  vient  de  lire,  résul- 
tent clairement  deux  conséquences  : 

La  première,  que  l'art.  1 36  exclut  de  l'exercice 
actuel  de  tout  droit  sncctssif  VAbstnt  présumé,  ni 
plus  ni  moins  que  l'Absent  déclaré  ; 

La  seconde ,  que  l'art.  u3,  s'il  est  relatif  aux 
successions  qui  s'ouvtent  au  profit  d'un  Absent  pré- 
sumé, ne  doit  y  être  appliqué  que  dans  le  cas  où 
l'existence  de  cet  Absent  est  reconnue,  ou  du  moins 
n'est  pas  contestée  par  les  parties  intéressées  à  l'ex- 
clure. 

Nous  disons,  s'il  est  relatif  eux  successions  qui 
s'ouvrent  au  profit  d'un  Absent  présumé  ;  car  ,  bien 
qu'il  no  se  soit  élevé  aucun  doute,  sur  l'affirmative , 
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reculée  qu'il  ne  se  fut  plus  trouvé  trente  ans  de 
possession  utile. 

Mais  c'était  précisément  ce  que  les  enfants  de 
Gabriel  Camus  n'avaient  pas  l'ait.  Jamais  ils  n'a- 
vaient demandé  l'envoi  en  possession  des  liens  de 
Marcel  Camus  ;  et  ce  n'était  que  dans  le  tours  de  leur 
instance  en  revendication  intentée  seulement  après 
plus  de  3i  ans  de  possession  depuis  sa  majorité, 
qu'ils  s'cjtaicnt  présentés  comme  ses  héritiers  provi- 
soires. 

D'après  cela,  il  était  évident  que,  pour  écarter 
la  prescription  qui  leur  était  opposée,  il  aurait  fallu 
qu'ils  prouvassent  que  Marcel  Camus  était  mort 
avant  qu'elle  fil t  acquise  contre  lui  ;  et  cette  preuve, 
il  leur  était  imposable  de  la  faire. 

Aussi  leur  demande  a-t-elle  été  rejetée  par  juge- 
ment rendu  sur  appel,  le  16  prairial  an  8;  et  vai- 
nement se  sont-ils  pourvus  en  cassation  :  l'arrêt  cité 
a  rejeté  leur  recours  ;  et  il  est  évident  que  cet  arrêt , 
quand  mémo  il  aurait  été  rendu  sous  le  Code  civil , 
ne  contrarierait  nullement  la  doctrine  établie  ci- 
dessus,  qu'après  l'envoi  de  l'héritier  présomptif  en 
possession  provisoire,  c'est  de  sa  minorité  ou  de  sa 
majorité  personnelle  ,  et  non  de  la  minorité  ou  de  la 
majorité  de  l'Absent,  que  dépend  la  suspension  ou 
non  suspension  de  la  prescription  des  actions  appar- 
tenant à  l'Absent  qui  ne  reparait  pas. 

Sf.ct.  II.  Des  effets  de  l'absence  relativement  aux 
droits  éventuels  qui  peuvent  compéter  à  l'Absent. 
Aux.  ÇXXXV.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à 
un  individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue, 
devra  prouver  que  ledit  individu  existait  quand  le 
droit  a  été  ouvert  .  jusqu'à  cette  preuve,  il  sera 
déclare  non  recevable  dans  su  demande. 
Le  motif  de  cette  disposition  est  palpable.  D'après 
l'idée  qui  a  dirigé  toutes  les  délibérations  du  con- 
seil d'Etat  sur  la  matière  de  l'absence,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  V Esprit  du  Code  civil  de  M.  Loeré, 
loin,  i",  pages  fioG  et  Go;  de  l'édition  in-/,»,  l'Ab- 
sent dont  on  n'a  point  de  nouvelles  n'est  présumé 
ni  mort  ni  vivant;  c'est  donc  a  ceux  qui  réclament 
des  droits  sur  le  fondement  de  son  décès  ,  à  en 
rapporter  la  preuve  :  nctoris  est  probare  (  disent  les 
lois  8  et  93  ,  C.  de  probationtbus  )  ;  et  incnmbit  pro- 
batioqui  dicit,  non  qui  negat ,  dit  la  loi  a  ,  D. ,  au 
même  titre. 

Ce  principe  n'est  pas  mod.Ûé,  comme  on  pourrait 
le  croire  à  la  première  vue,  par  le  jugement  de  dé- 
claration d'absence.  Il  est  vrai  que,  par  l'effet  de  ce 
jugement,  les  héritiers  présomptifs  obtiennent  l'en- 
voi en  possession  des  biens;  mais  ils  ne  l'obtiennent 
que  dans  l'intérêt  de  l'absent.  Il  est  vrai  encore  que, 
si,  après  sa  disparition,  an  ne  recouvre  aucune 
preuve  de  son  existence,  la  lui  le  répute  mort, 
quant  au  règlement  de  sa  succession,  du  jour  qu'il  a 
disparu;  mais  ce  n'est  toujours  là  que  IWlicatioa 
de  la  maxime  actoris  est  probare  ,  car,  danslimpos- 
stbihtéoù  se  trouve  la  loi  de  fi*cr  le  jour  de  son 
décès,  il  faut  bien  qu'elle  le  fixe  au  jour  où  il  a  cessé 
de  donner  signe  de  vie;  et  c'est  alors,  comme  le 
décide  expressément  l'art.  i3o ,  aux  parents  qui  ont 
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intérêt  de  faire  reporter  son  décès  i  une  époque  pos- 
térieure, à  prouver  qu'il  n'est  mortqu'fc  telle  époque. 

Abt.  CXXXVI.  S'il  s'  ouvre  une  succession  h  laquelle 
soit  appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est  pu* 
reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir, 
ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  A  son  défaut. 

I.  Cet  article  n'est  que  la  conséquence  du  précé- 
dent ;  il  ne  fait  qu'appliquer  aux  successions  le  prin- 
cipe général  que  pose  celui-ci.  Ecoutons  l'orateur 
du  gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs  du  titre  des 
Absents. 

a  L'usage  ancien  à  Paris,  usage  encore  existant 
dans  quelques  pays ,  était  que  l'Absent  fût  considéré, 
par  rapport  aux  droits  qui  s'ouvriraient  à  son  pro- 
fit, comme  s'il  eût  étâprésent.  Ainsi ,  on  l'admettait 
au  partage  d'une  succession,  et  ses  créanciers  avaient 
le  droit  d'exercer  pour  lui  les  actions  du  même  genre 
en  donnant  caution. 

»  On  est  ensuite  revenu  à  une  idée  plus  simple  et 
la  seule  qui  soit  vraie,  celle  de  ne  point  considérer 
la  présomption  de  vie  ou  celle  de  mort  de  l'Absent, 
mais  de  s'en  tenir,  à  son  égard,  à  la  règle  suivant 
Inquelle  quiconque  réclame  un  droit  échu  à  l'indi- 
vidu dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  doit  prou- 
ver que  cet  individu  existait  quand  le  droit  a  été 
ouvert,  et,  jusqu'à  cette  preuve  ,  doit  être  déclaré 
non  recevable  dans  sa  demande. 

.»  S'il  s'agit  d'une  sueccesion,  elle  sera  dévolue 
exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  celui  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue  aurait  eu  le  droit  de  con- 
courir, ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  a  son  dé- 
faut. 

»  Cette  règle  a  été  maintenue.  » 
On  trouvera  au  mot  Légitime,  sect.  3. 5  t ,  quelques 
détails  sur  ce  point  du  dernier  état  de  l'ancienne 
jurisprudence,  qui  est  maintenue  par  l'art.  i36. 

II.  Mais  de  quels  Absents  est-il  question  dans  cet 
article?  Est  ce  des  Absents  dcAuris  seulement,  est-ce 
aussi  des  Absents  présumés  ? 

Cette  question  (  dit  M.  I.oeré,  dans  son  Esprit 
du  Code  civil ,  sur  cet  article  même  )  a  été  agitée  au 
conseil  d'Etat... 

ce  D'un  côté,  on  dit  :  après  la  déclaration  d'absence, 
la  vie  de  l'Absent  n'est  pas  plus  probable  que  sa 
mort  :  ainsi,  elle  doit  être  prouvée  pour  recueillir 
une  succession  :  mais  tant  que  l'absence  n'est  pas 
légalement  reconnue,  l'Absent  est  réputé  vivant  par 
la  loi ,  à  moins  que  sa  mort  ne  soit  prouvée. 

»  D'un  autre  coté,  on  observa  qu'il  y  a  des  actions 
qui  sont  subordonnées  a  la  condition  de  prouver  . 
l'existence  de  celui  au  nom  de  qui  elles  sont  inten- 
tées. Dr  ce  nombre,  disait-on,  est  l'action  en  paie- 
ment d'une  rente  viagère;  et  de  ce  nombre  encore 
est  l'action  en  pétition  d'hérédité.  Si  un  fondé  do 
pouvoir  de  l'absent  se  présente  pour  recueillir  une 
succession  an  nom  de  son  commettant,  et  que  la 
procuration  ait  une  date  trop  ancienne,  il  ne  sera 
admis  qu'en  prouvant  l'existence  de  l'héritier  qu'il 
représente.  Ces  règles  ne  doivent  pas  être  confon- 
dues avec  les  suppositions  que  la  loi  admet,  quand 
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il  s'agit  dcpourvoir  à  l'administration  de»  biens  de 
l'Absent.  L'Absent  sera  exclu  des  successions,  même 
avant  la  déclaration  d'absence,  si  son  existence  n'est 
prouvée.  Il  ne  pourra  revenir  que  par  l'action  en 
pétition  d'hérédité,  qui  dure  trente  ans. 

»  Il  faut  exposer  les  misons  par  lesquelles  chacun 
de  ces  systèmes  a  été  soutenu  .  attaqué  et 'défendu. 

»  Ce  qui  a  été  dit  pour  établir  le  premier  et  écar- 
ter le  second  peut  être  ramené  à  trois  points. 

»  D'abord  on  mit  en  question  le  principe  même 
sur  lequel  le  second  système  est  fondé.  S'il  y  a, 
dit-on,  des  raisons  pour  décider  quel'absent  ne  peut 
Tenir  4  une  succession  qu'autant  que  son  existence 
t  prouvée,  n'y  en  a-t-il  pas  d'aussi  fortes  pour  ne 
ermettre  aux  cohéritiers  qui  devaient  concourir 
avec  lui',  de  prendre  exclusivement  l'hérédité,  qu'en 
prouvant  qu'il  est  décédé? 

»  En  second  lieu,  on  fit  valoir  1rs  inconvénients 
qu'il  y  aurait  à  ne  pas  réputer  vivant  l'Absent  pré- 
sumé. —  Il  en  résulterait,  disait-on,  qu'un  citoyen 
sentit  à  peine  embarqué ,  qu'il  deviendrait  incapable 
de  succéder.  Vainement  aurait-il  laissé  une  procu- 
ration; s'il  résidait  en  Amérique,  vainement  en  en- 
verrait-il une  pour  se  faire  représenter  au  partage 
d'une  hérédité,  on  pourrait  demander  la  preuve  de 
«on  existence,  sur  le  fondement  que  peut-être  il  est 
décédé  entre  la  signature  et  l'arrivée  de  la  procura- 
tion. Alors  il  n'y  aurait  plus  de  rapports  possibles 
entre  ceux  qui  n'habitent  pas  la  même  contrée;  et 
le  principe  qui  permet  d'agir  par  un  fondé  de  pou- 
voir serait  effacé  de  la  législation.  —  On  concluait 
de  ce*  réflexions  ,  que  la  nécessité  des  certificats  de 
vie  doit  être  bornée  aux  rentes  viagères  :  qu'ainsi  , 
lorsqu'un  Absent  a  laissé  un  fondé  de  pouvoir  ,  la 
preuve  de  son  existence  ne  dort  pas  être  exigée  avant 
la  déclaration  d'absence,  pour  l'admettre  à  succéder. 

»  Enfin,  on  observa  que  déjà  la  question  parais- 
sait tellement  décidée  par  l'art.  u3,  qu'il  faudrait 
changer  cet  article,  si  l'on  adoptait  l'opinion  oppo- 
sée. Si,  dans  le  fait,  disait-on  ,  l'Absent  présumé  est 
incapable  de  succéder,  on  ne  peut  conserver  dans 
la  lot  des  dispositions  relatives  à  la  manière  de  re- 
cueillir les  successions  qui  s'ouvrent  à  .son  profit, 
c'est-à-dire  l'article  1 13,  qui  suppose  que  la  succes- 
sion sera  recueillie  par  lui. 

a  Ces  objections  furent  réfutées. 
■  On  répondit  à  la  première  par  la  jurisprudence. 
La  succession,  a-t-on  dit,  est  toujours  dévolue  à 
l'héritier  présent,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver 
la  mort  de  l'Absent,  parce  qu'en  matière  de  succes- 
sion, les  tribunaux  ne  connaissent  que  les  héritiers 
qui  se  présentent ,  sauf  aux  Absents  ensuite  &  s'adres- 
ser à  ces  héritiers,  et  à  leur  faire  restituer  la  por- 
tion nui  pouvait  leur  appartenir.  — Jamais  on  n'a 
reçu  dans  les  «ùoeessinns  les  fondes  de  pouvoir  des 
héritiers  Absents  dont  l'existence  est  ignorée.  Les 
certificats  de  vie  n'étaient  pas  exiges,  alors  seule- 
ment que  la  date  de  la  procuration  ne  pouvait  faire 
naître  de  doutes,  ou  que  l'existence  était  certaine. 
— Tout  se  réduit  à  une  distinction  infinimcntsimplc: 
ceux  qui  se  présentent  pour  recueillir  une  sucecs- 
"  de  l'Absent  sont  obligés  de  prouver 
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qu'il  existe;  ceux  qui  se  présentent  pour  héritera 
défaut  de  l'Absent  n'ont  rien  à  prouver  :  ils  tirent 
leurs  droits  d'eux-mêmes,  et  les  exercent  exclusive- 
ment lorsque  personne  ne  se  trouve  en  état  de  ré- 
clamer le  concours.  —  Cette  jurisprudence,  ajou- 
tait-on ,  est  fondée  en  principe.  Pour  succéder,  il 
faut  exister  et  justifier  de  sou  existence  :  ainsi ,  lors- 
qu'on allègue  le  fait  de  l'existence  pour  entrer  en 
partage  d'une  succession  ,  on  est  obligé  de  le  prou- 
ver. 

»  On  opposa  à  la  seconde  objection ,  que  les  in- 
convénients qui  avaient  été  indiqués  n'étaient  pas 
réels.  L'Absent  en  effet  ne  perd  pas  irrévocablement 
la  succession  faute  d'avoir  administré  la  preuve  de 
son  existence ,  car  il  reste  la  pétition  d'hérédité  qui 
dure  trente  ans.» 

»  Enfin,  on  expliqua  l'art.  1 1 3 ,  et  on  le  concilia 
avec  le  système  dans  lequel  l'Absent  présumé  n'était 
réputé  ni  mort  ni  vivant.  —  11  faut  distinguer ,  dit- 
on  ,  entre  l'Absent  dont  l'existence  n'est  pas  cer- 
taine, et  l'Absent  dont  l'existence  est  reconnue  par 
les  parties  intéressées  a  la  contester.  Ce  sont  ces 
derniers  que  le  commissaire  du  gouvernement  est 
chargé  de  représenter  dans  les  successions  ;  ce  sont 
eux  que  concernent  les  lois  du  août  1790  et  du 
1 1  février  1-91  ;  c'est  sux  autres  que  s'applique  cet 
article. 

»  Ce  système  a  prévalu.  L'art.  i3f>  n'a  fait  aucune 
distinction  entre  l'Absent  présumé  et  l'Absent  dé- 
claré. 

»  Il  y  a  plus.  La  rédaction  de  cet  article  et  de 
l'article  précédent  a  été  généralisée  dans  la  vue  d'em- 
pêcher que  cette  distinction  ne  s'introduisît  dans 
l'usage,  et  afin  que  l'art.  1  j3ne  fut  appliqué  à  l'Ab- 
sent présumé  que  lorsque  son  existence  serait  re- 
connue par  lesparties  intéressées,  ou  plutôt  ne  serait 
pas  contestée  par  elles.  —  En  effet,  le  mot  Absent 
était  employé  dans  les  art.  i35  et  1 36.  Au  conseil, 
on  observa  que  cette  locution  ne  fesait  pas  cesser 
l'équivoque  de  l'article  n3,  duquel  on  pourrait 
conclure  qu'en  matière  de  succession,  il  n'y  a  d'Ab- 
sent que  celui  qui  est  déclaré  tel  ;  tandis  que,  sous 
ce  rapport,  on  nomme  indifféremment  Absent ,  celui 
qui  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux.  —  On  proposa 
en  conséquence  de  substituer  au  mot  Absent ,  ceux- 
ci  :  l'individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue. — 
Cette  proposition  a  été  adoptée.  (Procès-verbal  du 
4  frimaire  an  10.  )  » 

III.  De  la  discussion  que  l'on  vient  de  lire,  résul- 
tent clairement  deux  conséquences  : 

La  première,  que  l'art.  i36  exclut  de  l'exercice 
actuel  de  tout  droit  snccçssif  l'Absent  préiumè,  ni 
plus  ni  moins  que  l'Abtcnt  déclaré  ; 

La  seconde,  que  l'art.  ii3,  s'il  est  relatif  aux 
successions  qui  s'ouvtent  au  profit  d'un  Absent  pré- 


sume, ne  doit  y  être  appliqué  que  dans  le  cas  où 
l'existence  de  cet  Absent  est  reconnue,  ou  du  moins 
n'est  pas  contestée  par  les  parties  intéressées  à  l'ex- 
clure. 

Nous  disons,  s'il  est  relatif  aux  successions  qui 
s'ouvrent  au  pro/lt  d'un  Absent  présumé;  car  ,  bien 
qu'il  ne  se  soit  élevé  aucun  doutç  sur  l'affirmative , 
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SOit  au  conseil  d'Etat,  soit  nu  tribunat,  dans  toute 
la  discussion  du  titre  des  Absents,  bien  qu'elle  y  ait 
été  tenue  pour  constante,  elle  n'a  pas  laissé  d'être 
mise  en  question  depuis  ;  et  l'opinion  contraire  est 
entrée  pour  beaucoup  dans  les  motifs  de  quelques- 
uns  des  nombreux  »rrêts  qui  ont  tiré  de  l'art.  1 36  la 
première  desconséquencesque  nous  venons  de  poser. 

Voici  d'abord  les  arrêts  qui  ont  proclamé  cette 
conséquence ,  soit  purement  et  simplement  et  sans 
parler  de  l'art.  1 13,  soit  en  jugeant  que  l'art.  1 13 
est  bien  relatif  aux  successions  ouvertes  au  prolït 
d'un  Abscntprésumé,  mais  qu'il  ne  peut  pas  y  être 
appliqué  lorsque  l'existence  de  cet  Absent  est  mé- 
connue. 

Il  y  en  a  quatre  qui  ont  été  rendus  sur  des  suc- 
cessions ouvertes  avant  le  Code  ci»il  ;  mais  c'est  sur 
les  principes  du  Code  civil  lui-même  qu'ils  se  sont 
fondes. 

Le  37  nivAsc  an  8,  décès  de  la  dame  Pasquet,  lais- 
sant pour  héritiers  présomptifs  trois  neveux ,  dont 
l'un,  nommé  Adrien-Ilippolyte  Pasquct,  est  disparu 
en  l'an  5 ,  et  de  qui  on  n'a  reçu  depuis  aucune  nou- 
velle. 

L'un  des  créanciers  de  celui-ci  se  présente  comme 
exerçant  ses  droits ,  et  fait  saisir  le  tiers  des  biens 
de  la  succession.  - 

Les  deux  autres  neveux  soutiennent  qu'il  est  non 
rcccvablc,  faute  de  preuve  que  son  débiteur  existait 
au  moment  de  la  mort  de  la  veuve  Pasquct. 

Il  répond  que  l'absence  de  son  débiteur  n'était 
pas  encore  déclarée  à  cette  époque  ,  qu'elle  ne  pou- 
vait par  conséquent  être  considérée  que  comme  une 
absence  présumée  ;  qu'ainsi,  c'était  le  eus  de  l'arti- 
cle ni,  lequel,  en  ordonnant  que  les  Absents  pré- 
sumés seront  représentés  par  un  notaire  dans  les 
comptes,  partages  et  liquidations,  suppose 
sairement  qu'ils  ont  un  droit  établi  aux 
ouvertes  depuis  qu'ils  ont  disparu. 

Jugement  du  .  tribunal  de  première  instance  de 
Namur,  qui  accueille  la  prétention  du  créancier. 

Mais  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Liège  ,  du  8 

Erairial  an  1 3,  qui  déclare  le  créancier  non  rece va- 
le  y  •  attendu  qu'il  est  de  principe  que,  lorsqu'il 
»  s'agit  défaire  recueillir  une  succession  à  un  Ab- 
»  sent ,  il  faut  prouver  autrement  que  par  des  pré- 
»  somptions  r  que  celui-ci  existait  au  moment  de 
•  l'ouverture  de  cette  succession,  que  ce  principe 
i>  qui  a  été  adopté  par  les  art.  i35  et  i3G  du  Code 
»  civil  existait  bien  longtemps  avant  la  publication 
»  du  Code,  et  était  adopté  et  suivi  dans  les  tribu- 
»  naux  (1).  » 

En  1794  et  en  1800,  s'ouvrent  deux  successions 
auxquelles  la  dame  Sergiant,  Absente  depuis  plu- 
sieurs années,  serait  appelée  en  partie,  s'il  était  prou- 
ve qu'elle  existe  encore. 

Le  sieur  Scrgcant ,  son  mari ,  prétend  exercer  sur 
ces  successions  les  droits  que  lui  confère  sa  qualité 
de  chef  de  la  communauté  existante  entre  lui  et 
elle. 

Déclaré  non  reccvable  dans  sa  réclamation  par 
(1)  Jurbprndeoc*  de  U  cour  tic  ta>>ation,  I.  0,  f.  mj 
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un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Lille  ,  il  en  appelle  a  la  cour  de  Douai. 

Le  12  frimaire  an  14,  arrêt  conGrmalif, 

«  Attendu  que  les  successions  dont  il  s'agit  se 
sont  ouvertes  avant  la  publication  du  Code  civil  ; 
qu'alors  il  était  d'une  jurisprudence  généralement 
adoptée,  que  les  successions  qui  s'ouvraient  pen- 
dant l'absence  d'un  individu  étaient  dévolues,  soit 
à  ses  cohéritiers,  soit  à  ceux  qui  devaient  lui  être 
substitués  dans  l'ordre  de  la  représentation  ;  qu'en 
supposant  que  celte  jurisprudence  fût  douteuse  alors, 
on  devrait  recourir  au  Code  civil,  comme  raison 
écrite;  et  on  y  voit  les  mêmes  principes  établis  a 
titre  des  effets  de  l'absence  relativement  aux  droi 
éventuels  qui  peuvent  compéter  à  l'Absent....,  dans 
les  art.  i35  et  i3(î;  que  le  sieur  Sergeant,  en  récla- 
mant du  chef  de  son  épouse  les  successions  dont  il 
s'agit ,  devrait  prouver  qu'elle  existe,  preuve  qu'il 
n'offre  pas...,  que  d'ailleurs  ces  articles  sont  con- 
cordants avec  l'art.  ja5,  qui  établit  que,  pour  suc- 
céder, il  faut  nécessairement  exister;  et  qu'il  est  de 
maxime ,  Uem  et  non  esse  et  non  apparere.  a 

Le  sieur  Sergcant  se  pourvoit  en  cassation  ,  et  sou- 
tient que  son  épouse  n'ayant  jamais  été  déclarée  Ab- 
sente par  aucun  jugement,  la  cour  de  Douai  a,  tout 
à  la  fois,  faussement  appliqué  les  art.  1 35  et  t36, 
et  violé  l'art.  1 13. 

Mais  par  arrêt  du  16  décembre  180;  , 

«  Attendu  que  la  jurisprudence  antienne  avait 
établi  comme  principe,  i°  que  c'est  a  celui  qui  a 
intérêt  de  faire  déférer  une  succession  a  un  Absent 
à  prouver  l'existence  de  cet  Absent;  a°  que  cette 
preuve  d'existence  ne  se  trouvant  pas,  la  succession 
avenue  a  l'Absent  était  dévolue  a  ceux  avec  qui  il 
aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  a  ceux  qui  l'au- 
raient recueillie  à  son  défaut;  171»' 'il  résulte  de  ces 
principes  consacrés  par  le  Code  civil ,  que  le  deman- 
deur n'établissant  pas  que  sa  femme,  notoirement 
Absente  depuis  vingt  ans,  était  encore  vivante, c'é- 
tait à  la  fille  de  cette  Absente  a  recueillir  les  droits 
avenants  à  sa  mere  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  contrevenu  a  aucune  loi ,  et  s'est,  3u  contraire, 
conloriné  aux  principes  qui  devaient  servir  de  règle 
pour  la  décision  de  la  cause  ; 

»  l.a  cour  rejette  le  pourvoi...  (  1  )  » 

En  •  7 y 5 ,  décèdent  dans  le  pays  deJuliers,  d'a- 
bord Agnès  Baun  ,  femme  Lcnacrts ,  sœur  germaine 
de  l'Absent  Mathieu  Baun  dont  nous  avons  déjà  parlé 
sur  l'art.  120  ;  ensuite  Agnès  LcnaerU,  sa  fille  uni- 
que. 

Les  biens  dits  stipaux  qu'Agnès  Lenaerts  avait  re~ 
cucllis  dans  la  succession  d'Agnès  Baun,  sa  mère,  et 
qui  provenaient  de  Pierre  Baun,  son  aïeul  paternel, 
se  trouvant  grevés  d'un  droit  d'usufruit,  aucun  héri- 
tier ne  se  présente  pour  les  réclamer. 

Mais  au  décès  de  l'usufruitier,  arrivé  en  1804, 
sous  le  Code  civil ,  s'élève  la  question  de  savoir  à 
qui  ils  doivent  appartenir. 

D'une  part,  les  parents  de  la  ligne  Baun  les  rccla- 


(1)  J 
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t  en  vertu  de  la  règle pnterntt  paternis  qui  n'était 
pas  encore  abrogée  dans  le  pays  de  Julicrs  à  l'épo- 
que du  décès  d'Agnès  Lenaerts,  et  en  se  fondant  sur 
la  non  apparition  de  Mathieu  Baun,  Absent  sans 
nouvelles  depuis  1777,  qui  seul  aurait  pu  les  ex- 
clure. 

De  l'autre  se  présentent  les  frères  utérins  de  Ma- 
thi.rin  et  d'Agnès  Haun,  oncles  d'Agnès  Lennerts, 
qui  prétendent  se  faire  envoyer,  comme  héritiers 
présomptif*  de  Mathieu  Baun,  en  possession  pro- 
visoire des  biens  dont  il  s'agit;  et  voici  comment 
ils  raisonnent. 

D'après  la  loi  8,  D.  de  iuu  et  usufructu  legnto, 
Mathieu  Baun,  notre  frère 'utérin,  doit  être  réputé 
vivant  jusqu'à  sa  centième  année.  Il  est  donc  censé 
avoir  recueilli  les  biens  litigieux  dans  la  succession 
d'Agnès  Lenaerts.  Noos  sommes  donc ,  quant  aux 
biens  litigieux,  ses  héritiers  présomptifs,  puisqu'aux 
termes  de  l'art.  750  du  Code  civil,  les  frères  utérins 
excluent  tous  les  autres  collatéraux,  de  quelque  ligne 
qu'ils  soient.  Nous  devons  donc,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 130  du  même  Code,  être  envoyés  en  possession 
provisoire  de  ces  biens. 

Jugement  du  tribunal  de  première  isMance  d'Aix- 
la-Chapelle,  qui  ,  sans  avoir  égard  a  la  prétention 
des  frères  utérins,  adjuge  les  biens  aux  parents  pa- 
ternels d'Agnès  Baun 

Et  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Liège,  du  a8 
décembre  r8ia,  qui  confirme  ce  jugement, 

«  Attendu  qu'un  Absent  n'est  réputé  ni  mort  ni 
vivant,  et  que  c'est  celui  qui  prétend  fonder  sa  de- 
mande sur  la  mort  ou  sur  la  vie  dudit  Absent  a  en 
justifier; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable,  d'après  les  sta- 
tuts du  pays  de  Julicrs  qui  étaient  en  vigueur  à  l'é- 
poque de  la  mort  d'Agnès  Lenaerts,  décédée  en  1795, 
que  les  intimés  avaient  qualité  pour  recueillir  les 
biens  stipaux  délaissés  parcelle-ci  et  provenant  de 
son  aïeul  Pierre  Baun  ;  qu'a  la  vérité,  Mathieu  Baun 
aurait  été  préférable  a  eux  pour  recueillir  ces  biens  , 
s'il  avait  vécu  au  moment  de  la  mort  d'Agnès  Lena- 
erts ;  mais  que  n'étant  pas  prouvé  que  ledit  Mathieu 
Baun  fût  encore  en  vie  lors  du  dèt:és  d'Agnès  Lena- 
erts, les  appelantsnc  sont  pas  recevablcs  à  vouloircx- 
cluretesdits  intimés  du  chef  dudit  Mathieu  Baun  (  1  ).  » 

Les  arrêts  suivants  avaient  pour  objet  des  succes- 
sions ouvertes  sous  le  Code  civil. 

Un  enfant  était  mort  peu  de  temps  après  la  pro- 
mulgation du  titre  des  Absents  t  laissant  pour  héri- 
tiers présomptifs ,  dans  la  ligne  paternelle ,  son  père 
qui  lui  avait  survécu ,  et  dans  la  ligne  maternelle, 
un  oncle.  '• 

Mais  l'onde  «tait  disparu  depuis  long-temps,  et 
un  inventaire  fait  en  1790  constatait  que  dès  -lors 
il  y  avait  dix-neuf  ans  qu'on  n'avait  pas  eu  de  ses 
nouvelles. 

Cependant  son  absence  n'avait  pas  été  déclarée; 
rt,  sous  ce  prétexte,  le  père  refusait  d'admettre  au 
partage  de  la  succession  un  grand-oncle  maternel 


notables  des  cours  de  Bruxelles  et  de  Liège, 


qui  se  présentait  pour  prendre  la  place  de  l'onrle. 

Le  ar  floréal  an  12,  jugement  qui,  sans  avoir 
égard  a  l'exception  proposée  par  le  père ,  ordonne 
que  le  grand-oncle  sera  admis  au  partage. 

Le  père  apprllc  de  ce  jugement  ;  mais  par  arrêt 
du  at  germinal  an  i3,  la  cour  de  Bruxelles  met  l'ap- 
pellation au  néant. 

ce  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  biens  laissés  par 
un  individu  Absent,  ni  d'un  droit  qui  lui  fûlacquis 
antérieurement  à  son  absence  ;  mais  qu'il  s'agit 
d'une  surcession  ouverte  depuis  cette  époque  ; 

»  Attendu  que  l'existence  actuelle  de  cet  Absent 
n'est  pas  reconnue;  et  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1 36  du  Code  civil,  la  succession  est  déférée  ex- 
clusivement à  l'héritier  qui  se  présente  ; 

»  Attendu  que  le  premier  juge,  en  distinguant, 
par  rapport  aux  effets  de  l'absence ,  entre  les  droits- 
acquis  et  les  droits  éventuels,  a  fondé  sa  décision 
sur  la  distinction  que  la  loi  fait  elle-même  (t).  » 

La  dame  Ragot,  née  Durand ,  avait  eu  de  son  ma- 
riage un  fils  qui  a  disparu  en  1797. 

A  sa  mort,  arrivée  depuis  la  promulgation  du  Code 
ci  vil,  ses  plus  proches  parents  collatéraux  demandent 
qu'il  soit  fait  a  leurs  frais  un  inventaire  de  tous  les 
meubles  et  un  état  de  tous  les  immeubles  de  sa  suc- 
cession. 

Le  sieur  hagot ,  son  mari ,  s'y  oppose ,  et  soutient 
qu'ils  seront  sans  qualité  pour  recueillir  sa  sucecsion 
tant  qu'ils  n'aufout  pas  fait  déclarer  l'absence  de 
son  fils ,  et  obtenu ,  par  suite,  l'envoi  en  possession 
de  ses  biens. 

Jugement  qui  le  décide  ainsi  ;  mais  sur  l'appel , 
arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  39  avril  1807,  qui 
qui  le  réforme, 

n  Attendu  que,  d'après  l'art.  1 35  du  Code  civil , 
quiconque  réclame  un  droit  échu  à  un  individu  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue ,  doit  prouver  que  cet 
individu  existait  quand  le  droit  s'est  ouvert  ; 

.»  Que  d'après  l'art.  i36,  s'il  s'ouvre  une  succes- 
sion à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont  l'exis- 
tence ne  soit  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclu- 
sivement à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  le  droit  de 
concourir  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  a  son 
défaut  ; 

»  Que  cet  article  s'applique  à  l'absence  présumée , 
ainsi  qu'à  celui  dont  l'absence  est  déclarée  ; 

»  Que,  d'après  cela,  les  appelants  ont  des  droits 
à  la  succession  de  la  dame  Durand  (a).  » 

En  1808,  meurt-,  dans  le  canton  de  Vctclay  , 
Louis-Hector  Borne  Desfourneaux ,  ne  laissant  pour 
héritiers  présomptifs  que  des  frères  et  une  sœur 
nommée  Adélaïde,  qui  a  disparu  depuis  vingt-cinq 
ans. 

Le  juge -de-paix  appose  les  scellés  d'office.  Requis 
de  les  lever,  il  rend  une  ordonnance  portant  qu'at- 
tendu que  l'absence  de  la  demoiselle  Desfourneaux 
n'a  point  été  constatée  ni  déclaréel  également ,  les 


t.  5, 


1)  Décidions  notables  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  , 


p.  366. 


(*  p. 


(a)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ,1.7,  partie  3 , 
p.  647. 
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parties  intérc:sécs se  pourvoiront  devant  le  tribunal 
de  première  instance  d'Avalon,  à  l'effet  de  faire 
commettre  un  notaire  pour  la  représenter. 

La  veuve  et  les  frères  du  défunt  se  pourvoient  de- 
vant ce  tribunal,  non  pour  faire  commettre  un  no- 
taire, mais  pour  faire  déclarer  qu'il  sera  procédé  à 
la  levée  des  scellés,  nonobstant  l'absence  de  la  de- 
moiselle Desfourneaux. 

Le  8  mai  1808,  ordonnance  par  laquelle  le  pré- 
sident déclare  «  que  le  juge-de-paix  ne  pourra  pro- 
»  céder  à  la  levée  des  scellés  dont  il  s'agit ,  qu'après 
»  que  les  héritiers  Desfourneaux  auront  fait  déclarer 
■>  l'absence  de  la  demoiselle  Adélaïde  Desfourneaux, 
»  ou  qn'ils  auront  fait  nommer  un  notaire  pour  la 
»  représenter.  » 

Appel  ;  et ,  le  37  du  même  mois ,  arrêt  par  lequel 
la  cour  de  Paris , 

•  Vu  les  art.  1 35  et  1 36  du  Code  civil ,  et  attendu 
qu'il  n'est  ni  prouvéni  reconnu,  aux  termesde  l'arti- 
cle 1 35, qu'Adélaïde  Desloumcaux, qui  a  notoirement 
disparu  depuis  a5  ans ,  était  existante  lors  de  l'ou- 


»  Attendu  que  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme 
pour  la  conservation  des  droits  éventuels  réservés 
à  l'Absent  par  l'art.  t3-  du  même  Code;  en  sorte 
qii'encommcttantun  notaire  pour  représenter  Ignace 
Christiaens  dans  l'inventaire ,  compte  et  partage  de 
la  succession  de  Jacqueline,  le  premier  juge  a  créé 
une  mesure  non-ordonnée,  et  nécessité  des  formes 
et  des  frais  non  autorisés; 

»  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  eu  lieu  a  nommer 
le  notaire  Roclandts  ni  tout  autre  pour  représenter 
k  la  succession  de  Jacqueline  Christiaens  le  frère 
des  appelants,  Ignace  Christiaens  ,  dont  l'existence 
n'est  pas  reconnue  ;  en  conséquence,  ordonne  que  la- 
dite nomination  est  révoquée  et  considérée  comme 
non  avenue  (1).  » 

Le  18  avril  1809  ,  arrè"t  de  la  cour  de  cassation 
qui  rejette ,  comme  on  peut  le  voir  |  l'article  succes- 
sion ,  secL  3  ,  4>  la  demande  de  la  régie  de  l'en- 
registrement en  cassation  d'un  jugement  en  dernier 
ressort  qui  avait  décidé  que ,  lorsque  cette  adminis- 


verturc  de  la  succession  de  Louis-Hector  Borne  Des-  t ration  prétend,  dans  son  intérêt  et  pour  établir 
fourneaux  dont  il  s'agit  ;  d'où  il  suit ,  aux  termes    qu'il  y  a  ouverture  a  un  droit  de  mutation  ,  que  de» 


de  l'art.  i3G,  que  ladite  succession  est  dévolue  ex- 
clusivement à  ceux  des  parents  du  défunt  avec  les- 
quels ladite  Adélaïde  Desfourneaux  aurait  eu  le  droit 
de  concourir,  si  elle  eût  été  existante; 

»  A  mis  et  met  l'appellation  et  les  ordonnances  du 
suppléant  du  juge-de-paix  de  Vctelay  ,  et  du  prési- 
dent du  tribunal  civil  d'Avalon,  des  5  et  8  avril 
dernier,  au  néant;  émendant....  ,  ordonne  qu'il  sera 
procédé  par  le  juge-de-paix  de  Vezelay,  ou  par  son 
suppléant,  en  cas  d'absence  ou  empêchement,  et  à 


biens  sont  *hus  par  succession  a  un  Absent  non 
déclaré,  c'est  sur  elle  que  tombe  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  cet  Absent  au  moment  où  les  biens  ont  pu 
lui  échoir. 

Le  8  ventôse  an  t  a  ,  François  Giraud  fait  un  tes- 
tament par  lequel  il  nomme  le  sieur  Durand  son  exé- 
cuteur testamentaire,  en  le  chargeant  d'administrer 
sa  succession  jusqu'à  ce  qu'on  soit  fixé  sur  le  sort  de 
Jacques-Augustin  Giraud  ,  son  fils  ,  Absent  sans 
nouvelles  depuis  plus  de  dix  ans,  et  en  faisant  dé- 
la  requête  des  veuve  et  héritiers  Desfourneaux  ,  à  la    fensc  à  ses  héritiers  collatéraux  de  se  mettre  en  pos- 


session de  ses  biens  tant  que  le  décès  de  cet  enfant 
ne  sera  pas  constaté. 

Après  le  décès  du  testateur  ,  le  sieur  Giraud  fait 
apposer  les  scellés,  dresser  un  inventaire  et  procé- 
der à  la  vente  du  mobilier;  et  il  prend  en  main  l'ad- 
ministration des  immeubles 

Six  ans  après ,  en  1810,  les  héritiers  collatéraux 
du  sieur  Durand  le  font  assignerdevant  le  tribunal 
Comme  dans  l'espèce  précédente,  le  juge-de-paix  de  première  instance  de  Marseille,  pour  voir  dire 
appose  les  scellés  d'oflice  ,  parce  qu'Ignace  Chris-  qu'attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  loaG,  le  testateur 
tiaens,  l'un  des  frères  du  défunt ,  a  disparu  ,  et  n'a  n'a  pu  lui  donner  la  saisine  de  ses  meubles  que  pour 
donné  aucune  de  ses  nouvelles  depuis  179a;  et  sur  une  année,  et  que  n'ayant  pu,  d'après  l'esprit  du 
le  même  fondement,  le  tribunal  de  première  in-  même  article,  lui  donner  celle  des  immeubles  pour 
stance  de  Gand  commet  le  notaire  Itoclandts  pour  aucun  temps,  il  sera  tenu  de  leur  faire  le  délaisse- 
représenter  l'Absent  dans  l'inventaire  et  le  partage    ment  de  tous  les  biens  et  de  leur  rendre  compte  de 


rémotion  des  scellés  apposés  après  le  décès  dndit 
Louis-Hector  Borne  Desfourneaux ,  et  autres  opéra- 
tions accessoires  et  ultérieures,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'y  faire  trouver  un  représentant  pour  ladite  Adé- 
laïde Uesfourneaux  (1).  u 

En  février  1807  ,  décès  de  Jacqueline  Christiaens, 
laissant  pour  héritiers  présomptif*  des  frères  et  des 
soeurs. 


de  la  succession. 

Les  héritiers  réclament  contre  cette  disposition. 
Jugement  qui  la  maintient.  Appel ,  et  le  ao  juillet 
1818,  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  qui , 

«  Attendu  que  l'existence  d'Ignace  Christiaens  , 
à  l'époque  du  décès  de  Jacqueline,  arrivé  au  mois 
de  février  dernier,  n'est  pas  reconnue;  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  i36  du  Code  civil ,  la  succession  de 
ladite  Jacqueline  Christiaens  a  été  exclusivement 
dévolue  aux  appelants ,  ses  frères  et  su«urs  ; 


son  administration. 

Le  sieur  Durand  soutient  qu'ils  sont  non  receva- 
bles  dans  leur  demande,  parce  que  l'absence  du  fil* 
du  testateur  n'a  pas  été  déclarée  judiciairement  ; 
qu'ainsi  il  est  encore  présume  vivant,  et  que,  dès- 
lors  ,  lui  seul  aurait  qualité  ,  soit  pour  faire  cesser 
l'admiuistration  de  l'exécuteur  testamentaire,  soit 
pour  en  demander  le  compte. 

Jugement  qui ,  avant  faire  droit ,  et  toutes  choses 
demeurant  en  état,  ordonne  que  les  héritiers  colr 


(1)  Jurisprudence  de  la  Cuut  iL-  r«<alien,  t.  B  ,  pjttic  a  ,  (1)  Décisions  notables  de  la  cour  d'apprl  de  Frtiscllrf, 
.  ig}.  t.  i*>,  p.  ino.. 
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latéraux  rapporteront  la  preuve  j uri Jii|uc  de  l'ab- 
sence de  Jacques-Augustin  Giraud. 

Appel  a  la  cour  d'Aix  ;  el  le  3o  août  1811,  arrêt 
qui  condamne  l'exécuteur  testamentaire  .'•  se  dessaisir 
de  la  succession  en  laveur  des  héritiers  collatéraux, 
et  à  leur  rendre  compte. 

»  Attendu  que,  pour  recueillir  une  succession, 
il  faut  exister  à  l'époque  de  son  ouverture ,  et  qu'au- 
trement ,  elle  est  dévolue  à  ceux  qui  auraient  eu  le 
droit  de  concourir  avec  l'individu  dont  l'existence 
11  est  point  reconnue  ou  qui  l'auraient  recueillie  à 
son  défaut  (  art.  1 36  du  Code  civil)  ; 

»  Que  l'individu  dont  l'existence  n'est  pas  recon- 
nue ne  peut  succéder  au  préjudice  des  autres  héri- 
tiers présents ,  ni  retarder  la  mise  en  possession  de 
ces  derniers,  parce  que  son  existence  doit  être  con- 
statée a  l'instant  même  du  décès  de  celui  de  la  succes- 
sion duquel  il  s'agit,  le  mort  saisissant  le  vif,  et  les 
droits  du  défunt  passant  de  suite  el  sans  intervalle 
sur  la  tête  de  celui  qui  est  appelé  à  lui  succéder^  1  ).  » 

Il  y  a  encore  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar, 
du  a4  décembre  181G,  qui  déclare  le  curateur  à 
l'absence  de  Georges,  Philippe  et  Madelainc  Dassez 
non  redevable  à  attaquer  dans  leur  intérêt,  tanUqu'il 
ne  prouvera  par  leur  existence,  le  testament  par  lequel 
Pierre  Basses  les  avait  privés  de  sa  succession  (a). 

Enfin,  il  y  en  a  deux  des  cours  royales  de  h<»uen 
etde Nancy,  des  39  janvier  1817  et  ao  janvier  1819, 
qui  décident  également  que  les  Absents  présumés 
sont  ni  plus  ni  moins  que  les  Absents  déclarés  , 
compris  dans  l'art.  i3G.  Nous  les  rapporterons  ci- 
après  ,  a"  V. 

Voici  maintenant  trois  arrêts  qui ,  en  jugeant 
comme  les  précédents,  se  sont  fondés  sur  la  préten- 
due inapplicabilité  absolue  de  l'art.  1  i3aux  succes- 
sions ouvertes  ^depuis  la  disparition  de  l'Absent 
présumé. 

Le  premier ,  rendu  à  la  cour  d'Agen ,  le  4  janvier 
1808,  confirme  un  jugement  qui  avait  décidé,  con- 
formément à  l'art.  1 36 ,  que  les  héritiers  présents  ne 
sont  pas  obligés  de  tenir  compte  d'un  cohéritier  Ab- 
sent dont  l'existence  n'est  pas  reconnue ,  quoique 
son  absence  n'ait  pas  été  déclarée  avant  l'ouverture 
de  la  succession  ;  cl  il  le  confirme , 

«Attendu  que,  d'après  les  art.  i35ct  i36duCodc 
civil,  celui  qui  réclame  un  droit  échu  à  un  individu 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  doit  prouver 
que  cet  individu  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  ; 
à  défaut  de  quoi  la  succession  est  dévolue  exclusi- 
vement à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de 
concourir.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  ceux  dont 
l'absence  est  déclarée,  et  ceux  vis-à-vis  desquels  il 
n'y  a  pas  eu  une  pareille  délaration;  ainsi  >  il  est 
impossible  de  faire  aucune  distinction  à  cet  égard. 
En  vain  arguraentcrail-on  des  articles  qui  précèdent 
ceux  déjà  cités,  et  qui  «ont  relatifs  aux  biens  dont 
l'Absent  était  investi  avant  son  absence ,  et  pour 

(  1  ;  juiifradcaee  de  la  cour  de  caisalion ,  t.  13,  partie  1, 
p.  ay. 

•  fonmal  des  audiences  du  la  cour  dr  c«hsaliun,  année 
ita«.  Sopplémrni ,  1».  1.5. 
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lesquels  la  loi  prescrit  certaines  formalités  ;  elle  a 
voulu  faire  une  distinction  entre  ces  derniers  biens 
et  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  ensuite  ;  et  sans  entrer 
dans  les  motifs  qui  ont  pu  décider  le  législateur,  la 
cour  doit  se  conformer  a  la  loi ,  comme  l'ont  déjà 
fait  plusieurs  cours ,  dont  les  arrêts  sont  rapportés 
dans  différents  recueils  (  1  ).  » 

Le  second  arrêt  est  de  la  cour  d'appel  de  Turin. 

Après  la  mort  de  Jean-Antoine Dadariolti,  PauL-- 
Margucrite  ,  sa  fille,  provoque  le  partage  de  sa  suc- 
cession contre  Jean-Baptiste  et  Paul-Joseph  ,  ses 
frères.  Ceux-ci  demandent  que  Georges  Badariotti, 
leur  frère,  soit  mis  en  cause.  Elle  répond  qu'il  est 
Absent  depuis  plusieurs  années;  qu'à  la  vérité,  il 
n'a  été  rendu  aucun  jugement  pour  constater  son 
absence,  mais  que  .son  existence  n'est  pas  prouvée; 
et  que  dès-lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  faire  intervenir 
dans  le  partage. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Turin,  du  16  janvier  1808,  qui,  sans  avoir  égard  à 
la  demande  en  la  mise  en  cause  du  frère  Absent,  or- 
donne qu'il  sera  procédé  au  partage  entre  les  héritiers 
présents. 

Appel;  et  le  i5  juin  suivant,  arrêt  cotifirmntif , 

•  Attendu  que  les  appelants  ne  contestent  point 
d'être  en  possession  des  biens  tombés  en  l'hérédité 
en  question,  ni  que  l'intimée,  leur  sœur,  ait  un 
droit  de  cosuccéder  au  médecin  Badariotti  ,  leur 
frère  commun  ; 

»  Que  la  (in  de  non-recevoir  que  les  appelants  ont 
opposée  à  l'intimée  n'a  été  motivée  que  sur  ce  que 
cette  demanderesse  n'a  point  appelé  au  partage  de  la 
succession  Georges  Badariotti,  leur  frère  commun; 

»  Que  pour  ce  qui  concerne  Georges  Badariotti , 
il  est  hors  de  doute  que  son  existence,  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession  du  médecin  Bada- 
riutti,  son  père,  n'est  pas  reconnue;  de  manière <hw 
celte  succession  est  dévolue  cxclusi\ rni'  iil  à  eux, 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  <lc  concourir,  ar- 
ticle i36  du  Code  civil  ; 

H  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  articles  du  Code 
civil  à  l'égard  des  biens  appartenants  à  l'Absent  pré- 
sumé ou  déclaré,  au  jour  de  son  déport,  ou  de  ses 
dernières  nouvelles,  avec  celles  qui  concernent  les 
droits  éventuels  qui  peuvent  avoir  été.  acquis  par 
l'ALsentaprès  son  départ  et  ses  dernières  nouvelles: 

»  Pour  ce  qui  est  des  biens  qui  appartenaient  à 
l'Absent  avant  son  départ,  uu  qu'il  a  acquis  avant 
ses  dernières  nouvelles,  le  Code  a  pourvu  sur  b- 
mode  de  leur  administration,  aux  ait.  lia,  1 13  e' 
tau. 

»  Mais  par  rapport  aux  biens  que  l'Absent  n'i 
pu  acquérir  que  par  des  droits  éventuels,  et  ainsi 
pur  sou  existence  au  moment  de  leur  ouverture,  le 
Code  civil  n'a  voulu  les  considérer  acquis  au  profit 
de  l'Absent,  tant  que  son  existence  a  l'époque  susdite 
n'est  pas  coi^tatéc.  Il  a  voulu  tenir  le  sort  de  ces 
dmils  en  S'ispens,  et  il  a  expressément  ordonné 
qu'ils  SKieiitdévolusàccuxaveclesquels  cet  individu 

(1)  Jurisprudence  de  ta  cour  de  cassation  ,  t.  1 3,  partie  1 , 
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aurait  ru  le  droit  de  concourir,  ou  .'.  ceux  qui  les 
auraient  recueillis  à  son  défaut. 

»  Que  si  les  appelants  prétendent  réclamer  le 
droit  de  surcession  échu  à  Georges  Badariotti,  pour 
se  refuser  à  lu  délivrance,  nu  profit  de  l'intimée,  du 
septième dr  l'hérédité  dont  il  s'agit, on  nepeutdouter 
que,  d'après  le  principe  du  droit  commun  consacré 
jur  l'art.  i3J>  du  Code  civil,  ils  auraient  dû  prouver 
que  Georges  Badariotti  existait  au  moment  du  décès 
de  son  père  (  i  ).  >» 

Le  troisième  arrêt  rendu  à  la  rour  de  Bennes,  le 
«}  avril  1810,  prononce  à  la, fois,  et  sur  l'appel  in- 
terjeté par  le  ministère  public  d'un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Sainl-Bricux  ,  qui 
avait  décidé  que  1rs  deux  enfants  présents  de  Thomas 
Quintin, décédé  le  4  octobre  1 80;). pou vaient  partager 
sa  succession  sans  qu'il  eût  clé  commis  un  notaire 
pour  représenter  leur  frère  Absent  depuis  plusieurs 
années,  mais  dont  l'absence  n'avait  pointétédérlarée 
judiciairement,  et  sur  l'appel  que  ceux-ci  avaient 
incidemment,  émis  du  même  jugement,  en  ce  qu'il 
les  avait  astreints  à  donner  caution  pour  la  restitu- 
tion de  la  part  de  leur  frère  en  cas  qu'il  vint  à  repa- 
raître. * 

«  Considérant  (  porte-t-il  ),  a  l'égard  de  l'appel 
interjeté  par  le  procureur  du  gouvernement,  qu'il 
est  maintenu  par  les  intimés,  et  non  contesté  par 
rappelant,  que  la  disparition  de  François  Quintin 
de  son  ancien  domicile  remonte  à  trente-huit  ans  j 
quelefaitde  sa  longue  absence  est  de  notoriété  dans 
la  commune  qu'il  habitait ,  suivant  certilicat  du  (1 
mars  1810,  enregistré  a  Saint-Bricux ,  le  <),  dont 
les  nombreuses  signatures  sont  attestées  par  le  maire 
d'Etahles  avoir  été  faite»  devant  lui .  qu'il  est  appris 
que  Thomas  Quintin  n'est  décédé  qu'au  mois  d'oc- 
tobre 1809  ,  eteonséqucmmcnl  prèsde  quaranteans 
après  que  son  (ils  Françoisaquittéson  pays;  qu'ilest 
également  maintenu  que  l'on  n'a  reçu  de  cet  Absent 
aucune  nouvelle  drpuis  29  ans,  et  qu'aucune  preuve 
contraire  à  ce  maintien  n'est  administrée;  enlin, 
que  l'existence  de  François  Quintin  ,  lors  de  la  mort 
de  son  père,  n'est  point  reconnue;  d'où  il  résulte 
que  les  dispositions  des  art.  ■  35  et  1 36  sont  appli- 
cables a  la  position  où  son  absence  l'a  constitué; 

m  Considérant  que  le  Code  civil ,  au  titre  des  Ab- 
''•<;/>• .  établit  une  distinction  sensible  entre  les  effets 
de  l'absence  relativement  '•  la  conservation  des  biens 
et  des  droits  qui  concernent  l'Absent;  que  la  sec- 
tion T'duchap.  3  ne  s'appliquequ'accu\qu'ilpnssi'- 
dait  et  qui  lui  étaient  échus  antérieurement  à  sa.  dis- 
j  ji'ilion,  et  règle  les  formalités  à  observer  pour  la 
«  onservation  de  ses  iutérèls,  de  ceux  de  ses  héritiers 
présomptifs  et  de  tes  créanciers;  qu'au  nombre  de 
ces  formalités  est  la  déclaration  solennelle  de  l'ab- 
sence, et  celle  que  prescrit  l'art.  1 1 3 ,  qui  fait  partie 
du  chap.  1",  pour  la  nomination  d'un  notaire  qui 
représente  l'Absent  dans  la  liquidation  d'une  suc- 
cession à  laquelle  celui-ci  est  intéressé,  et  qu'il  avait 
liisséc  à  liquider  à  son  d-parl,  suivant  l'art.  lia 


(1  Jiir'u  m.lcne!  >'c  la  dur  h  casiàuflO,  t.  10  ,  pat  tic  a, 
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du  même  chapitre,  dont  l'art.  1 13  n'est  que  l'exécu- 
tion ;  que  la  sect.  a  du  même  chap.  3  est  seulement 
relative  aux  droits  éventuels  qui  peuvent  coin  prier 
à  l'Absent,  du  nombre  desquels  sont  les  successions 
qui  s  1. lurent  depuis  qu'il  a  disparu  ;  que  consé- 
querament  c'est  là  qu'il  faut  recourir  pour  la  décision 
d>'  la  contestation  présente ,  et  précisément  à  l'arteile 
1  îG  du  Code,  qui  défère  la  succession  aux  héritiers 
présenta,  a  l'exclusion  de  celui  qu'ils  auraient  pour 
cohéritier,  si  son  existence  était  reconnue,  et  qu'il 
voulut  j  prendre  part; 

»  Considérant  quecet  article  ne  distinguantpoinl 
entre  l'absence  déclarée  par  jugement  et  l'absence 
de  fait,  l'exclusion  prononcée  indistinctement  s'ap- 
plique à  l'Absent  non  déclaré  tel ,  comme  à  celni  qui 
l'a  été  solennellement;  que  c'est  ainsi  que  la  cour 
de  cassation  s'en  est  expliquée  dans  les  motifs  de 
son  arrêt  du  i(5  décembre  1809; 

i)  Considérant  enfin  que  ,  sui-vant  cette  ancienne 
maxime,  nul  n'e*t  héritier  qui  ne  veut ,  consacrer  par 
l'art.  du  Code  civil,  c'est  a  l'habile  à  succéder 
qu'il  incombe  de  manifester  sa  volonté  d'être  héri- 
lier; en  sorte  que,  jusqu'à  celte  manifestation,  les 
autres  habi  les  à  succéder  peu  vent  exercer  leursdroits» 
sauf  à  çclui  qui  ne  s'est  pas  présenté  à  former  sa  péti- 
tion d'hérédité,  jusqu'à  ce  que  son  action  ne  soit 
prescrite,  comme  le  porte,  à  l'égard  d'un  Absent , 
l'art.  137  du  Code,  s'il  se  présente  par  lui-même  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir  ; 

»  Considérant  secondement,  sur  l'appel  des  da- 
mes Quintin  ,  que  l'art.  i36  du  même  code,  en  leur 
déférant  la  succession  de  leur  père  à  l'exclusion  de 
François  Quintin,  leur  frère,  ne  leur  impose  point 
l'obligation  de  cautionner  la  part  d'hérédité  que  ce- 
lui-ci aurait  recueillie,  si  son  existence  à  une  époque 
opportune  était  reconnue  ;  qu'ainsi ,  le  jugement 
dont  est  appel,  en  ordonnant  le  cautionnement,  à 
outre-passé  la  disposition  de  la  loi; 

»  La  cour,  faisant  droit  sur  l'appel  relevé  par  le 
procureur  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil 
de  Saini-Brieux ,  et  sur  les  conclusions  du  procureur 
général,  qui  s'est  référé  à  justice  sur  les  deux  ap- 
pellations, a  déclaré  l'appelant  .sans  griefs; 

»  Kt  dans  l'appel  interjeté  par  les  dames  Quinlin 
aux  qualités  qu'elles  agissent,  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  la  disposition  du  jugement  qui  ordonne  aux 
appelantes  de  fournir  caution  pour  les  droits  éven- 
tuels de  l'Absent  dans  la  succession  du  père  CD m- 
tnun;  corrigeant  et  réformant,  décharge  les  daines 
Quinlin  de  cette  obligation  de  cautionner  (1).  » 

Il  n'esl  pas  besoin  de  répéter  que  ces  arrêts  don- 
nent à  l'art.  1 1 3 ,  par  la  manière  dont  ils  sont  moti- 
vés, une  interprétation  évidemment  contraire  à  l'es- 
prit dans  lequel  il  a  été  rédigé.  Mais  ils  n'en  doivent 
pas  moins  faire  nombre  dans  la  liste  de  ceux  qui 
jugent  que  l'exclusion  prononcée  par  l'art.  i3fi  n'est 
pas  limitée  aux  Absents  déclarés,  et  qu'elle  s'étend 
jusqu'aux  présumés  Absents;  en  sorte  que  ce  point 
de  jurisprudence  se  trouve,  jusqu'à  présent ,  fixé  par 


(1)  Journal  des  irrcd  de  la  cour  de  Benne? ,  année  18:0, 
p.  iji. 
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quatorze  arrêts  de  cours  royales  et  deux  de  la  cour 
de  cassation. 

Cependant  les  rédacteurs  du  recueil  des  Décisions 
notables  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  (i)  préten- 
dent que  la  cour  de  cassation  s'est  bit  uni;  maxime 


travention  manifeste  aux  art.  n5,  1 16  et  «17  du 
Code  civil. 

IV.  L'exclusion  de  l'héritier  Absent  présume  dit- 
pense-t-cllc  les  héritiers  présents  qui  no  reconnais- 
sent pas  son  existence  de  faire  constater  ses  droits 
contraire;  et  ils  citent,  pour  le  prouver,  un  arrêt    éventuels,  par  une  apposition  de  scellés  et  un  in- 
deceltecour,  du  1"  prairial  an  i3,  qui  en  casse  un  vefltairc? 

delà  cour  d'appel  de  Riom  ,  du  -?..\  messidor  an  1 1,  Si,  comme  nous  l'avons  établi  au  numéro  précé- 
par  lequel  il  avait  été  jugé  qu'un  surcessible  donf  dent,  l'art.  1 1 3  ne  peutétreappliqué  aux  successions 


l'absence  n'avait  pas  été  déclarée  n'avait  pas  re- 
cueilli lies  droits  successifs  qui  s'étaient  ouverts  à 
son  profit  depuis  sa  disparition. 

Mais  ils  le  citent  mal  a  propos  ;  en  voici  l'espèce. 
En  1768,  décès  de  Marie  Morin ,  épouse  du  sieur 
Perron  ,  laissant  quatre  enfants  Jean-Marc,  Jean- 
Roch,  Michel-J^ran  et  Pierre- Paul.  —  En  1784, 
Jean-Roch  disparait,  et  ne  donne  plus  depuis  aucun 
signe  d'existence. 
Michel-Jean  meurt  en  l'an  a. 
Le  ti  floréal  an  4»  décès  du  sieur  Perron  père. 


ouvertes  au  profit  d'un  Absent  présumé  qu'autant 
que  son  existence  est  reconnue,  il  est  clair  que  les 
mesures  conservatoires  qu'il  prescrit  ne  peuvent 
pas  être  employées  hors  de  ce  cas  malgré  les  héri- 
tiers présents. 

Vainement  argumenterait-on,  soit  de  l'art.  819, 
soit  de  l'art.  8a  1  du  Code  de  procédure  ,  qui  veulent 
que  le  scellé  soit  apposé,  si  tous  les  héritiers  ne  sont 
pas  présents.  Le  tribunal  de  première  instance  de 
Gand  s'était  fondé  sur  les  mêmes  dispositions  pour  or- 
donner qu'un  notaire  représenterait  l'Absent  Ignace 


Jean-Marc  jouit  seul ,  jusqu'en  l'an  10  ,  de  tous  les  Christiacns  dans  l'inventaire  et  le  partage  de  la  suc 
biens  composant  la  succession  de  la  mère  et  celle  du    cession  de  sa  sœur  Jacqueline.  Mais  on  répondait 

avec  beaucoup  de  raison  que  ces  dispositions  sont 
étrangères  aux  Absents  dont  il  s'agit  dans  le  titre  des 
Absents  du  Code  civil ,  et  qu'elles  ne  concernent  que 
les  héritiers  qui  ne  sont  pas  présents  au  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ,  mais  dont  l'existence  est 
avouée  de  tout  le  monde;  et  l'on  a  vu  au  numéro  pré- 
cédent que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  l'a  ainsi  jugé 
le  ao  juillet  1808  ;que  la  cour  d'appel  de  Paris  avait 
jugé  de  même  le  37  mai  précédent,  et  que  la  cour 
d'appel  de  Rennes  s'est  conformée  à  cette  jurispru- 
dence le  g  avril  1810. 

Cependant  la  question  g'étant  représentée  depuis 
à  la  cour  royale  de  Riom ,  l'opinion  contraire  a  pré- 
valu. 

Après  la  mort  du  sieur  Rouget  de  Lascols ,  arri  vée 
en  1816,  le  juge-de-paix  du  lieu  appose  d'oflice  les 
scellés  dans  sa  maison.  Les  sieurs  Rougiets,  ses  plus 
proches  parents,  en  requièrent  la  levée.  Le  juge-de- 


père 

En  l'an  10,  Pierre  -  Paul  lui  demande  partage. 
Nulle  difficulté  sur  ce  point.  Mais  fera-t-on  entrer 
dans  le  partage  les  portions  de  Jean-Roth,  Absent, 
daa*  l'une  et  l'autre  succession  ?  Pierre-Paul  sou- 
tient l'affirmative.  Jean-Marc  répond  que  rien  ne 
constate  que  Jean-Roch  soit  décédé,  et  qu'ainsi  il 
n'y  a  pas  jieu  au  partage  de  ses  droits  successifs. 

Le  i3  thermidor  an  10,  jugement  arbitral  qui, 
attendu  que  Jean- Roch  doit  être  réputé  mort  du 
jour  de  son  départ,  ordonne  que  sa  portion  ,  tant 
dans  les  biens  paternels  que  dans  les  biens  mater- 
nel* ,  sera  partagée  par  moitié  entre  les  deux  frères. 

Jean-Marc  appelle  de  ce  jugement  ;  et  le  titre  4 
do  liv.  1  du  Code  civil  se  trouvant  promulgué  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  son  appel ,  il  conclut  à  ce  que 
Pierre- Paul  soit  déclaré  non-reccvable,  tant  qu'il 
n'aura  pas  fait  déclarer  l'absence  de  Jean-Roch. 


Le  a4  messidor  an  1 1,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de    paix  s'y  refuse,  quant  à  présent,  par  le  motif  qu'ils 


Riom ,  qui  confirme  le  jugement  arbitral. 

Jean-Marc  se  pourvoit  en  cassation ,  et  par  l'arrêt 
cité,  «  vu  les  art.  116,  1 19  ct  1 17  du  Code  civil  ; 
«attendu  que,  dans  l'espèce,  Jean -Marc  Perron 
»  avait  expressément  conclu  à  ce  qu'avant  de  sou- 
»  mettre  au  partage  la  portion  de  Jean-Roch  Perron, 
»  son  absence  fût  déclarée  légalement ,  et  que  la 
»  cour  d'appel  s'est  refusée  à  te  préalable  indiqué 
*  par  la  loi  ;  la  cour  casse  ct  annulle....  » 

On  voit  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Riom 
n'a  été  cassé  que  parce  que,  dans  l'espèce  sur  la- 
quelle il  éUit  intervenu ,  il  s'agissait  à  la  fois .  non- 
seulement  de  deux  successions  ouvertes  depuis  la 
disparition  de  l'Absent,  mais  encore  d'une  succes- 
sion ouverte  avant  cette  époque,  et  que  les  coheri- 
tieri.de  l'Absent  avaient  été  admis  à  prendre  sa 


ont  pour  cohéritier  Maurice  Rougier,  leur  frère, 
Absent  depuis  plusieurs  années,  et  dont  l'absence 
n'est  point  déclarée  judiciairement,  et  qu'ils  n'ont 
pas  fait  nommer  un  notaire  pour  le  représenter, 
conformément  à  l'art.  1 13. 

Requête  des  frères  Rougier  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint-Flour,  tendante  à  lui  faire 
enjoindre  de  lever  les  scellés  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  nomination  d'un  notaire. 

Le  procureur  du  roi  se  fondant,  comme  le  juge-de- 
paix  ,  sur  l'art.  1 1 3 ,  s'oppose  a  cette  demande. 

Et  elle  est  rejetéc  par  jugement  du  1"  mai  1816, 
attendu , 

«  Que  l'art.  1  ta  autorise  les  juges  à  statuer  sur 
l'administration  des  biens  d'un  Absent  ;  que  l'article 
1 13  leur  impose  l'obligation  de  commettre  un  no- 


place  dans  celle-ci,  sans  que  son  absence  eut  été  taire  pour  représenter  les  personnes  absentes  dans 
préalablement  déclarée  ;  ce  qui  formait,  comme  le  les  inventaires,  comptes,  partages  dans  lesquels  ils 
déclare  expressément  l'arrêt  de  cassation,  une  cou-    seront  intéressés;  que  l'art.  1 36  du  même  Code, 


(i)Tu«e  13,,*^  333 


qui  porte  que ,  s'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle 
soit  appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas 
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reconnu* ,  elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux    prescrites  des  formalités  pour  la  conservation  des 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir ,  n'est    droits  des  successibles  qui  ne  paraissent  pas  à  la 
pas  un  obstacle  à  l'art.  1 13  du  même  Code,  qui  n'a    première  adilion;  que  la  loi  leur  réserve  seulement 
pour  but  qu'un  acte  conservatoire  en  faveur  de  l'Ab- 
sent, pour  faire  constater  l'état  de  la  succession  à 


1 


laquelle  il  a  droit  ; 

»  Que  le  ministère  public,  naturellement  chargé 
de  veiller  aux  droits  des  Absents ,  peut  et  doit  requé- 
rir la  nomination  d'un  notaire;  que  l'art.  911  du 
Code  de  procédure,  deuxième  section,  présente  le 
mode  d'apprlrr  un  notaire  pour  1  -  Absents;  que  les 


l'action  ordinaire  en  pétition  d'hérédité  ,  s'ils  se 
présentent  en  temps  utile;  mais  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  créer,  dans  le  silence  de  la  loi ,  une  mesure 
qui  nécessiterait  des  frais  non  autorisés. 
M.  le  procureur-général  Grenier  répond 
Qu'il  ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  la  dévolution 
des  droits  successifs  qui  se  sont  ouverts  après  la 
disparition  de  Maurice  Kougier,  mais  seulement  de 


art.  91a,  y35  et  9^5  du  même  Code,  ne  paraissant  prendre  des  mesures  conservatrices  ponr  le  cas  de 
s'appliquer  qu'aux  Absents  dont  l'absence  est  re-    son  retour; 


connue,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  l'exécution  des 
art.  1 13  du  Code  civil  et  91 1  du  Code  de  procédure 
civile; 

»  Que,  pour  éviter  les  inconvénients  graves  pour 
un  Absent  d'abandonner,  sans  appeler  un  notaire 
pour  le  représenter,  une  succession  dont  partie  lui 
serait  dévolue,  a  la  disposition  des  héritiers,  sans 
en  constater  la  consistance,  le  législateur  a  établi 
des  formes  protectrices  de  ses  droits,  que  cette  no- 
mination d'un  notaire  n'est  qu'un  acte  purement 
conservatoire  des  droits  de  l'Absent,  qui  ne  forme 


Que  ses  intérêts  étant  placés  sous  la  surveillance 
immédiate  des  tribunaux  ,  les  magistrats  doivent 
prendre,  pour  les  lui  garantir,  toutes  les  précau- 
tions qui  sont  indiquées  par  la  loi ,  et  qui  ne  por- 
tent aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers; 

Que  les  art.  1 35  et  10G  ,  en  déterminant  le  sort 
actuel  des  droits  héréditaires  qui  s'ouvrent  dans 
l'absence  d'un  successible,  n'excluent  pas  les  me- 
sures propres  à  assurer  le  plein  exercice  de  ses  droits 
à  venir; 

Qu'il  faut  s'attacher  surtout  à  l'économie  de  la 


pas  obstacle  à  ce  que  les  héritiers  demandent  l'envoi    loi  considérée  dans  son  ensemble,  et  se  bien  péné- 


en  possession  de  la  succession  constatée  du  sieur 
Rouget  de  Lascols ,  de  laquelle  il  s'agit ,  suivant  les 
formes  établies  par  le  Code  ;  que  cet  acte  de  sagesse 
requis  par  le  ministère  public ,  au  lieu  de  nuire  aux 
parties  cohéritières  ,  leur  évite  l'embarras  d'un  pro- 
cès sur  l'état  de  ladite  succession,  si  l'Absent  venait 
à  reparaître; 

»  Qu'il  paraîtrait  d'ailleurs  d'une  extrême  contra- 


trer  de  la  latitude  qu'elle  laisse  aux  tribunaux  dans 
l'intérêt  des  Absents  ; 

Que  le  chapitre  premier,  relatif  à  la  présomption 
d'Absence,  embrasse  dans  ses  dispositions,  et  con- 
fie à  la  surveillance  des  tribunaux  ,  tout  ce  qui  peut 
intéresser  les  Absents  présumés  ; 

Que  l'art.  1 1 3  étant  général ,  on  ne  saurait  y  sous- 
entendre  une  exception  qui  n'y  est  poiut  écrite; 


diction  que,  d'une  part,  l'Absent  filt  représenté  par  Que ,  pour  appliquer  la  disposition  de  cet  article 

un  notaire,  pour  constater  la  succession  à  laquelle  il  à  Maurice  Rougier,  il  suffit  qu'il  soit  intéressé  au 

pourrait  être  appelé,  et  que,  de  l'autre,  on  pût  par-  partage  ;  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  le  soit 

tager  cette  succession,  sans  en  constater  la  consis-  pas,  sous  le  prétexte  que  l'art.  i36  appelle  les  au- 

tanec  ;  que  les  autorités  et  arrêts  rapportés  par  les  très  successibles  à  son  exclusion  ; 

cohéritiers  Rougier  présents ,  quelque  respectables  Qu'à  la  vérité  il  ne  prend  point  actuellement 

que  soient  leurs  décisions ,  ne  peuvent  affranchir  le  part  à  la  succession ,  parce  que  son  existence  n'est 

tribunal  de  saisir,  en  faveur  de  Maurice  Rougier,  pas  certaine;  mais  qu'on  ne  peut  pas  pour  cela  le 

Absent,  l'un  des  cohéritiers,  ta  lettre  et  l'esprit  des  considérer  comme  mort,  et  par  suite,  comme  exclu 

art.  1 13  du  Code  civil  et  91 1  du  Code  de  procédure  définitivement; 

civile  ;  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'inconvénients  h  procé-  Que  c'est  précisément  de  cet  état  d'incertitude  et 

der  ainsi  à  l'inventaire  qu'il  n'y  en  a  eu  à  faire  ap-  de  doute  que  dérivent  les  droits  de  garantie  que  le 


poser  les  scellés;  et  que,  quelque  inconvénient  que 
des  formes  tulélaircs  puissent  occasionner  par  des 
frais,  il  ne  peut  balancer  la  conservation  provisoire 
des  droits  d'un  Absent.  >» 

Appel  de  la  part  des  frères  Rougier ,  qui  expo- 
sent avec  beaucoup  de  force  que,  d'après  les  arti- 
cles 7a5  et  jj5  du  Code  ci  vil,  deux  condition  s  sont  in- 
dispensables pour  que  l'on  puisse  concourir  au  par- 


ministère  public  doit  réclamer  pour  lui  ; 

Que  l'arL  1 37  lui  réserve  l'action  en  pétition  d'hé- 
rédité ;  qu'il  faut  donc  prendre  des  précautions  pour 
qu'il  puisse  un  jour  exercer  utilement  cette  action  ; 
qu'il  est  donc  essentiel  pour  les  intérêts  de  tous  qu'il 
soit  procédé  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres, 
seul  mojen  d'éviter  toute  discussion  ultérieure  ; 
Que  telle  est  la  disposition  expresse  de  l'art,  lao 


tage  d'une  succession,  la  certitude  de  l'existence  du  pour  le  cas  d'envoi  en  possession  après  la  déclara 
prétendu  successible  au  moment  où  elle  s'est  ou- 
verte ,  et  sa  volonté  de  se  porter  héritier  ;  que,  jus- 
qu'à l'accomplissement  de  ces  deux  conditions,  les 
présomptions  et  la  plénitude  des  droits  sont  pour 
les  successibles  qui  se  présentent;  que,  sous  aucun- 
rapport,  l'hérédité  ne  peut  rester  incertaine;  qu'on 
ne  rencontre,  ni  au  titre  det  Successions ,  ni  au  litre 
des  Absents,  aucune  disposition  par  laquelle  soient 


tion  d'absence  ;  et  qu'on  ne  saurait  trouver  de 
tif  suffisant  pour  se  dispenser  de  prendre ,  en  fa- 
veur de  l'Absent  présumé,  des  sûretés  qui  sont  ri- 
goureusementeommandées  dans  l'intérêtdcs  Absents 
déclarés; 

Qn'aitisi ,  il  ne  peut  y  avoir  d'inconvénient  à  com- 
mettre un  notaire  pour  représenter  l'Absent  présu- 
mé ,  lors  de  la  confection  de  l'inventaire  seulement. 
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Par  arrêt  du  ao  mars  1816, 

«  Déterminée  par  les  motifs  exprimé!  au  jugement 
dont  est  appel ,  attendu  que  les  fondions  du  notaire 
doivent  se  borner  h  It  confection  de  l'inventaire, 

•  La  cour  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
«on  plein  cl  entier  effet  (  1).  * 

Cet  arrêt  est  peut-être  plus  sage  que  la  loi  ;  peut- 
être  ta  loi  aurait-elle  bien  t'ait  (rétablir  la  règle  qu'il 
suppose  (a) ,  niais  elle  ne  l'a  point  établie  ;  et  c'est 
assez  dire  que  rct  arrêt  aurait  dû  être  casse ,  s'il  eût 
iti  déféré  a  la  cour  de  cassation. 

Il  part  de  l'article  1 13  pour  ordonner  qu'il  sera 
commis  un  notaire  a  l'effet  de  représenter  l'Absent 
présumé,  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  dans 
la  confection  de  l'inventaire  seulement  ;  mais  en  par- 
lantdecet  article,  il  lescinde, sans  en  donner  ni  pou- 
voir en  donner  aucune  raison.  Point  de  milieu  en 
effet  :  ou  il  faut  dire  que,  d'après  cet  article,  l'Ab- 
sent présumé  doit  être  représenté  par  un  notaire 
dans  le  partage  comme  dans  V inventaire  (  et  l'arrêt 
juge  lui-même  que  cela  ne  se  peut  pas),  ou  l'on  doit 
convenir  franchement  qu'il  ne  doit  l'être  ni  dans 
l'an  ni  dans  l'autre;  et  qu'ordonner  qu'il  le  sera 
dans  1  inventaire  seulement,  c'est  substituer  arbitrai- 
rement la  volonté  de  l'homme  à  la  volonté  de  la  loi. 

V.  L'exclusion  frappe-t-elle  sur  les  militaires  Ab- 
sents pour  cause  de  service  en  temps  de  guerre? 

On  a  vu  plus  haut,  art.  1 1 3  .  11"  4  1  1uc  '•'  '";  du 
1 1  ventôse  an  a  prend  des  mesures  particr.lièrrs  en 
faveur  des  militaires  Absents  pour  la  défense  de 
l'État? 

Qu'elle  veut,  art.  iCT,  qu'imnv'diatc/ncnt  après 
l'apposition  des  Reliés  sur  les  effets  et  papiers  laissés 
par  ceux  dont  ils  se  trouveront  héritiers  ,  le  juge-dc- 
paix  soit  tenu  de  faire  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  les  en  avertir; 

Art.  a,  que  si,  après  le  délai  d'un  mois  expiré, 
l'héritier  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles,  il  lui  sera 
nommé  un  curateur  par  un  conseil  de  famille; 

Art.  3,  que  le  curateur  fera  lever  les  scellés,  et 
procéder  tant  a  l'inventaire  qu'à  la  vente  des  meu- 
bles | 

Et  art.  4 1  qu'il  administrera  les  immeubles  en  bon 
pére  de  famille. 

On  y  a  vu  en  même  temps  que  ces  dispositions  ont 
survécu  à  la  publication  du  Code  civil. 

Et  de  là  naissent  trois  questions  d'un  grand  in- 
térêt. 

1»  Résulle-t-il  de  ces  dispositions  qu'un  militaire 
Absent  dont  un  n'a  point  de  nouvelles,  doive  être 
admis  à  recueillir  les  successions  ouvertes  »  son  pro- 
fit depuis  sa  disparition,  lorsque  son  existence  est 
cootestéc,  soit  par  ses  cohéritiers,  soit  par  les  héri- 
tiers du  degré  subséquent? 

a"  Y  a-t-il  eu  ,  après  la  conclusion  de  la  paix  gé- 
nérale qui  a  mis  tin  aux  dernières  guerres,  une  épo- 
que fixe  &  laquelle  ces  dispositions  aient  cessé,  de 
plein  droit,  d'être  applicables? 

(  0  lur><ini*tnn*  Jr  Ij  cour  de  cassation  ,1  18  ,  p.  aïo. 
'■>)  Vtne»  ce  «jtir  >lit  j  re  «ujrt       T>mî!i-  r ,  «luiu  son 
Pivit  civitjivnrikù  ,  li  re  [>rr;»kr  ,  litre  {  ,  u* 
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3"  Ces  dispositions  seraient-elles  encore  applica- 
bles  dans  le  cas  où  la  France  entrerait  dans  une  nou- 
velle guerre? 

La  première  question  ne  présentera  aucune  diffi- 
culté a  quiconque  ne  verra  dans  la  loi  du  1 1  ventôse 
an  a  que  ce  qui  y  est  réellement. 

Celait ,  avant  celte  loi,  un  principe  consacré  gé- 
néralement par  la  jurisprudence,  comme  il  l'a  été 
depuis  par  l'art.  1 36  du  Code  civil,  que  l'Absent 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  ne  peut  pas  être 
admis  à  l'exercice  des  droits  successifs  ouverts  de- 
puis sa  disparition. 

La  loi  du  11  vcnlosean  1  a-t-ellc  dérogé  à  ce  prin- 
cipe en  faveur  d  es  militaires  Absents  pour  la  défense 
de  l'Etat?  Y  a-t-cllc  dérogé,  disons-nous,  par  cela 
seul  qu'elle  a  ordonné  que,  dans  le  cas  où ,  un  mois 
après  l'apposition  des  scellés  sur  une  succession  ou- 
verte à  son  profit ,  il  ne  donnerait  pas  de  ses  nou- 
velles, il  lui  serait  nommé  un  curateur  qui  recueille- 
rait celte  succession  et  l'administrerait  pour  son 
compte? 

C'est  comme  si  l'on  demandait  :  L'arliclc  1 13  du 
Code  civil  admet-il  les  présumés  Absents  dont  il 
s'occupe  ,  a  recueillir  les  successions  qui  s'ouvrent 
à  leur  profil  postérieurement  à  leur  disparition  ,  par 
cela  seul  qu'il  ordonne  qu'ils  seront  représentés  par 
un  notaire  dans  les  comptes,  partages  et  liquidations 
dans  lesquels  ils  sont  intéressés?  Et  avant  le  Code  ci- 
vil ,  la  loi  du  1 1  février  1791  accordait-elle  la  même 
faveur  à  tous  les  Absents  en  général ,  par  cela  seul 
qu'elle  prescrivait  la  mesure  pour  ceux  d'entre  eux 
qui,  n'étant  point  représentés  par  des  fondés  de  pro- 
curation spéciale,  se  trouveraient  intéressés  dans  des 
inventaires  ,  comptes ,  partages  et  liquidations  ? 

Or,  il  est  bien  constant,  comme  on  vient  de  le 
voir,  n°  III,  que  la  disposition  de  l'art.  1  i3du  Code 
civil  est  limitée  au  cas  où  l'existence  dès  présumés 
Absents  n'est  pas  contestée;  et  il  n'est  pas  moins 
certain  que  celle  de  la  loi  du  11  février  1791,  qui  lui 
a  servi  de  modèle,  avait  toujours  été,  avant  le  Code 
civil,  renfermée  dans  les  mêmes  limites.  Pourquoi 
donc  cntcndrail-on  autrement  la  loi  du  11  ventôse 
an  a?  Pourquoi  lui  donnerait-on  plus  de  latitude? 

Une  observation  aussi  simple,  aussi  palpable, 
aussi  décisive ,  ne  devait ,  ce  semble ,  échapper  a 
personne.  Mais  on  ne  la  fit  point  dans  les  premiers 
temps  qui  suivirent  la  publication  de  la  loi  ;  et  par 
là  s'établit  d'elle-même  une  routine  d'après  laquelle 
tous  les  militaires  Absents  sans  nouvelles  furent  ad- 
mis, sans  contestation,  à  recueillir,  par  le  minis- 
tère des  curateurs  qui  leur  étaient  nommés,  les  suc- 
cessions auxquelles  ils  se  trouvaient  appelés. 

Cette  routine  n'était  pas  une  jurisprudence  .  et  ne 
pouvait  pas  attribuer  à  la  loi  du  1 1  ventôse  an  a  un 
sens  plus  étendu  que  ne  le  comportaient  ses  propres 
termes.  Aussi  fut- clic  combattue  avec  succès  dans 
l'espèce  suivante. 

Le  sieur  Thoiret,  Absent  pour  cause  de  service  mi- 
litaire, n'avait  donné  aucune  de  ses  nouvelles  de- 
puis le  9  mai  1813.  En  i8i5.  mourut  la  veuve  Re- 
nard ,  de  laquelle  il  était  héritier  présomptif.  Ic 
sieur  Lambertin  ,  à  qui  il  avait  laisse  une  procura- 
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tion  pour  gérer  ses  affaires 

son  nom  l'hérédité  de  cette  veuve,  et  s'appuya  no- 
tamment sur  la  loi  du  1 1  ventôse  an  a.  Mais  il 
trouva  un  contradicteur  dans  la  personne  du  sieur 
Eoudinet ,  héritier  do  degré  subséquent,  lequel  sou- 
tint que  le  seul  objet  de  cette  loi  avait  été  de  con- 
server les  droits  des  militaires  qui,  bien  que  présu- 
més Absents,  étaient  cependant  reconnus  existants 
par  les  parties  intéressées. 

Le  aG  décembre  i8i5,  jugement  du  tribunal  d'E- 
vreux,  qui ,  adoptant  les  conclusions  du  sieur  Bou- 
dinet,  lui  adjuge  la'succcssion  de  la  veuve  Renard. 

Appel  à  la  cour  rojalc  de  Rouen  ,  et  pat  arrêt  du 
an  janvier  1817,  ce  jugement  est  confirmé, 

«  Attendu  que  l'objet  de  la  loi  du  1 1  ventôse  an 
a  a  été  de  conserver  les  droits  des  militaire* ,  mais 
non  d'intervertir  l'ordre  de  l'appréhension  des  suc- 
cessions ; 

»  Attendu  que  Tboirct,  soldat  au  troisième  régi- 
ment de  ligne,  n'a  point  donné  de  ses  nouvelles  de- 
puis le  9  mai  18 1a; 

»  Attendu  que  la  succession  dont  il  s'agit  s'est  ou- 
verte postérieurement  à  cette  époque,  et  qu'il  n'est 
point  justifié  que  ledit  Thoiret  fut  alors  existant; 
d'où  il  suit  qu'il  a  été  fait,  par  les  premiers  juges, 
une  juste  application  des  art.  i35  et  i36  du  Code 
civil  (1).  » 

Pendant  que  cette  affaire  se  plaidait  à  Évreux  et  à 
Rouen ,  il  s'en  engageait  une  autre  à  Metz ,  qui  don- 
nait lieu  a  la  même  question,  mais  dans  laquelle 
toutes  les  parties  intéressées,  supposant  que  cette 
question  n'en  était  point  une,  et  que  la  loi  du  1 1 
ventôse  an  a  la  résolvait  en  faveur  des  militaires 
présumés  Absents,  s'attachaient  uniquement!  d'au- 
tres questions  subordonnées  à  cette  supposition. 

En  181a,  Elisée  Martin,  dit  Armand,  fils  de 
Françoise  Frouard,  mariée,  depuis  sa  naissance, 
nu  sieur  Ador,  habitant  de  Pontoise  ,  est  appelé  au 
service  militaire  en  qualité  de  conscrit,  et  part  avec 
son  corps  pour  la  campagne  de  Russie. 

En  t8i3,  décède  à  McU  le  sieur  Martin,  laissant 
un  testament  par  lequel  il  institue  pour  son  héritier 
universel  ce  môme  Pierre-Elisée  Martin  ,  dit  Ar- 
mand ,  et  lui  substitue,  en  cas  de  prédécès ,  les  hos- 
pices civils ,  le  bureau  de  bienfaisance  et  le  consis- 
toire de  l'église  réformée  de  la  même  ville. 

Informée  de  ces  dispositions,  Françoise  Frouard  fait 
des  recherches  sur  le  sort  de  son  fils,  et  se  procure 
un  certificat  du  ministre  de  la  guerre  constatant  qu'il 
a  été  incorporé  dans  le  premier  régiment  des  volti- 
geurs de  la  garde  :  qu'il  a  fait,  comme  soldat  de  ce 
corps,  la  campagne  de  Russie;  qu'en  revenant  de  Mos- 
cou, le  3  décembre  1 8 1  a ,  il  est  resté  en  arrière  du  ré- 
giment; et  qu'il  a  été,  par  suite,  rayé  du  contrôle  de 
sa  compagnie. 

En  conséquence,  elle  convoque  devant  le  juge-de- 
paix  de  Pontoise  un  conseil  de  famille  qui  nomme 
le  sieur  Ador,  son  mari,  curateur  a  l'absence  de 
Pierre-Elisée  Martin. 

Le  sieur  Ador,  en  sa  qualité,  forme  devant  le  tri- 

(1)  Jurisprudence  de  la  cour  de  ca». ,  t.  19,  partie  a,  p.  79. 
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prétendit  recueillir  ne    bunal  civil  de  McU  une  demande  t  fin  d'envoi  en 


possession  de  la  succession  testamentaire  du  sieur 
Martin. 

Les  hospices  civils ,  le  bureau  de  bienfaisance  et 
le  consistoire  de  l'église  réformée  de  McU  s'oppo- 
sent &  cette  demande,  et  se  prévalent  de  l'art.  i36 
du  Code  civil  ;  ils  soutiennent  que  l'existence  de 
Pierre-Elisée  Martin,  à  l'époque  du  décès  du  testa- 
teur, n'étant  pas  reconnue,  c'est  i  eux  que  la  suc- 
cession est  dévolue.  Ils  conviennent  que  la  loi  du  1 1 
ventôse  an  a  établissait  en  faveur  des  militaires  Ab- 
senU  une  exception  à  In  règle  générale;  mais  ils  préten- 
dent 1°  que  cette  loi  n'est  plus  en  vigueur;  a°  qu'elle 
est  inapplicable  aux  successions  testamentaires  ; 
3°  qu'en  tout  cas,  elle  ne  peut  pas  leur  être  opposée, 
parce  qu'il  est  prouvé  que  Pierre-Elisée  Martin  avait 
été  rayé  du  contrôle  de  son  corps ,  et  par  conséquent 
avait  cessé  d'être  soldat,  dès  le  3  décembre  181a. 

Le  1 7  juin  1816,  jugement  qui  rejette  ces  moyens, 
et  envoie  le  curateur  en  possession,  attendu  i°  que 
la  toi  du  1 1  ventôse  an  a  n'a  été  abrogée  par  aucune 
disposition  législative;  a"  qu'elle  n'est  pas  limitée 
aux  successions  nb  intestat  ;  3°  que  Pierre-Elisée 
Martin  n'aurait  pu  perdre  sa  qualité  de  militaire 
que  par  un  congé  absolu  ou  par  un  jugement  de  con- 
damnation pour  crime  de  désertion. 

Sur  l'appel,  arrêt  du  i4  février  1817,  par  lequel 
la  cour  royale  de  Metz,  supposant  toujours  la  loi 
du  1 1  ventôse  an  a  encore  en  vigueur  et  applicable 
tant  aux  successions  testamentaires  qu'au  cas  ou 
l'existence  des  militaires  Absents  qui  sont  institués 
héritiers  n'est  pas  reconnue,  réforme  néanmoins  le 
jugement  du  tribunal  civil,  par  le  seul  motif  que 
Pierre-Elisée  Martin  avait  cessé  d'être  militaire,  le 
3  décembre  181  a,  par  sa  radiation  da  contrôle  de 
son  corps. 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  curateur;  et 
par  arrêt  contradictoire  du  g  mars  1819, 

«  Vu  les  art.  a  et  3  de  la  loi  du  1 1  ventôse  an  a...; 

»  Considérant  que  la  loi  du  1 1  ventôse  an  a , 
rendue  en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie,  les  ré- 
pute toujours  vivants  à  l'effet  de  recueillir  les  suc- 
cessions ouvertes  à  leur  profit  ;  que  les  malheurs  de» 
campagnes  de  181  a  et  181 3  ayant  fait  reconnaître 
la  nécessité  de  fixer  un  terme  à  la  durée  de  cette  pré- 
somption légale,  la  loi  du  18  janvier  18 17  a  autorisé 
les  familles  ou  autres  y  ayant  intérêt,  de  ceux  qui , 
comme  Armand,  étaient  restés  en  arrière  de  leurs 
corps,  sans  que  depuis  on  ait  eu  de  leurs  nouvelles, 
à  faire  déclarer  leur  absence,  pour  les  soumettre  aux 
effets  ordinaires  de  l'absence,  tels  qu'ils  sont  déter- 
minés par  le  Code  civil;  maisque,  de  cette  loi  même, 
il  résulte  que  jusqu'alors  ces  militaires,  quoique 
Absents ,  étaient  toujoars  considérés  comme  mili- 
taires, et  que  la  loi  du  1 1  ventôse  an  a  leur  était 
applicable;  qu'ainsi,  en  déboutant  le  sieur  Ador, 
ès-noros,  de  sa  demande  d'envoi  en  possession  de  la 
succession  ouverte  en  i8i3,  en  faveur  de  Martin, 
dit  Armand,  conscrit  de  la  classe  de  181  a,  par  la 
seule  raison  qu'un  certificat  du  ministre  de  la  guerre 
constatait  que  ce  militaire  avait  été  séparé  de  son 
corps  le  3  décembre  18 la,  on  a  créé  une  distinction 
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arbitraire  entre  les  militaires  présents  et  les  mili- 
taires Absents,  et  par  suite  commis  une  contraven- 
tion expresse  à  la  toi  du  1 1  ventôse  an  a  ; 

»  La  cour  casse  et  annuité....  (i).  » 

On  v c> i i  que  cet  arrêt,  en  établissant  que,  pnr  In 
loi  du  1 1  ventôse  an  a,  les  défenseurs  de  la  pairie 
sont  toujours  réputés  vivants  à  l'effet  de  recueillir  les 
successions  ouvertes  à  leur  profit ,  ne  fait  qu'énoncer 
un  principe  sur  lequel  les  parties  et  l'arrêt  attaqué 
lui-même  étaient  d'accord:  que,  prenant  ruiïaire 
dans  l'état  où  l'avait  placée  la  cour  royale  de  Metz, 
il  se  borne  à  déclarer  que  cette  cour  a  mal  à  propos 
refusé  d'y  appliquer  ce  principe,  sous  le  prétexte 
que  Pierre-Elisée  Martin  ne  devait  plus  être  réputé 
militaire  lors  du  décès  du  testateur;  cl  que  dés-lors 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'aurait  pas  adopté  aussi 
légèrement  10  prétendu  principe,  s'il  avait  eu  a  sla- 
tnur  sur  un  arrêt  qui ,  tel  que  celui  de  la  cour  royale 
de  Rouen,  du  ay  janvier  1817,  l'eût  contredit  for- 
mellement. 

Au  surplus  de  ce  qu'un  militaire  Absent  sans  nou- 
velles devrait  être  réputé  toujours  vivant  à  l'effet  de 
recueillir  une  succession  qui  s'ouvrirait  à  son  profit , 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  ce  que  ses  cohéri- 
tier! ou  les  héritiers  du  degré  subséquent  auraient 
consenti  à  ce  qu'il  la  recueillît  par  les  mains  de  son 
curateur,  s'ensuivrait-îl  qu'une  fuis  recueillie  par 
le  curateur,  cette  succession  dut  être  remise  par 
celui-ci  aux  héritiers  présomptifs  de  l'Absent,  lors- 
qu'ils auraient  obtenu  l'envoi  en  possession  provi- 
soire de  ses  biens  ,  et  que,  pour  les  en  dessaisir  ,  il 
Mlùt  que  ceux  qui  auraient  dû  succéder  a  son  dé- 
fi ut  prouvassent  qu'il  était  mort  avant  qu'elle  fût 
ouverte  ? 

Non  :  car  l'art,  lao  ne  fait  porter  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  que  sur  les  biens  qui  appartenaient 
à  l'Absent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières 
nouvelles;  cl  par  conséquent  il  en  exclut  la  succes- 
sion à  laquelle  l'Absent  a  été  appelé  depuis  l'une  ou 
l'autre  époque. 

A  qui  doit  donc  retourner  cette  succession  après 
l'envoi  de  l'héritier  présomptif  en  possession  provi- 
soire? Nous  l'avons  déjà  dit  sur  l'art,  tao,  n"  8; 
elle  doit  retourner  a  ceux  qui ,  faute  de  preuve  de 
l'existence  de  l'Absent,  auraient  dû  la  recueillir  à 
son  exclusion. 

Et  en  effet,  pourquoi  est-elle  restée  en  dépôt  dans 
les  mains  du  curateur  ?  1  11.  n'y  est  restée  qu'à  raison 
de  la  présomption  volontairement  admise  par  les 
parties  intéressées  ,  ou  erronément  suppléée  pnr  le 
juge,  d'après  la  loi  du  1 1  ventôse  an  a,  que  l'Ab- 
sent était  encore  existant  à  l'époque  de  son  ouver- 
ture. Mais  cette  présomption  se  trouve  bien  affaiblie 
par  les  jugements  de  déclaration  d'absence  et  d'envoi 
en  possession  provisoire;  et  si  des-lors  «Ile  n'a 
plus  la  même  force,  elle  ne  peut  produire  le  même 
effet;  clic  ne  peut  donc  plus  faire  supposer  que 
l'Absent  a  réellement  succédé;  il  faut  donc  que  la 
succession  reprenne  son  cours  naturel  ;  cl  il  le  faut 

(1)  Juomal  des  audieuecs  de  la  cour  de  cassation  ,  auuéc 
i8<n,  p. 


d'autant  plus  que,  d'une  part ,  le  curateur  n'a  plus 
de  qualité  pour  la  retenir,  et  que  de  l'autre,  l'héri- 
tier présomptif  de  l'Absent  on  est  exclu  parl'art.  1  ao. 

C'est  même  ce  qu'insinue  très-clairement  l'arrêt 
cité  de  la  cour  de  cassation,  lorsqu'il  dit  que  les 
malheurs  des  campagnes  de  1 8 1  a  et  1 8 1 3 ,  ayant  fait 
reconnaître  la  nécessité  de  fixer  un  terme  à  la  pré- 
somption prétendue  légale  résultant  de  la  loi  du  1 1 
ventôse  an  a,  la  loi  du  18  janvier  1817  a  autorisé 
les  familles  ou  autres  y  ayant  intérêt  ,  de  ceux  nui , 
comme  Armand,  étaient  restés  en  arrière  de  leurs 
corps  ,  sans  que  depuis  on  ait  eu  de  leurs  nouvelles  ,  à 
faire  déclarer  leur  absence,  pour  les  soumettre  aux 
effets  ordinaires  de  l'absence,  tels  qu'il  sont  déter- 
minés par  le  Code  civil. 

En  s'expliquant  ainsi ,  la  cour  de  cassation  recon- 
naissait bien  nettement  (et  ceci  va  nous  conduire  i 
la  seconde  question  que  nous  avons  annoncée  )  que 
l'effet  de  la  loi  du  1 1  ventôse  an  a,  entendue  dan* 
le  sens  qu'elle  lui  supposait,  n'a  pas  cesse  générale- 
ment à  une  époque  Gxc  et  de  plein  droit  après  le 
rétablissement  de  la  paix,  et  qu'elle  n'a  pu  cesser  à 
l'égard  de  chaque  militaire  Absent  que  par  un  juge- 
ment de  déclaration  d'Absence. 

Il  y  a  cependant  trois  arrêts  des  cours  royales  qui 
ont  jugé  le  contraire. 

lin  1806,  Pierre  Basscz  meurt,  après  avoir  fait 
un  testament  par  lequel  Madeleine  Basscz  est  in- 
stituée sa  légataire  universelle. 

Le  curateur  à  l'absence  de  trois  des  héritiers  pré- 
somptifs du  défunt,  parmi  lesquels  se  trouve  le  sieur 
istoll,  militaire  dont  on  n'a  point  reçu  de  nouvelles 
depuis  a4  ans,  forme  une  demande  en  nullité  de  ce 
testament. 

Le  37  juin  1800,  jugement  du  tribunal  de  VVis- 
sembourg  ,  qui  rcjetlc  cette  demande,  attendu  le 
défaut  de  preuve  de  l'existence  de  ces  Absents  à  l'é- 
poque du  décès  du  testateur. 

Appel  ;  et  le  a4  décembre  1 8 1 6  ,  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Colmar  qui  conlirmc  ce  jugement  à  l'égard 
des  Absents  non  militaires  ,  par  le  motif  très-légal 
que  nous  avons  rappelé  ci-dessus,  n*  3,  mais  à 
l'égard  du  sieur  Stnll ,  qualifié  en  180G,  dans  l'in- 
ventaire, de  militaire  Absent  depuis  vingt-quatre 
années,  attendu  que  l'on  ne  peut  pas  se  prévaloir  des 
dispositions  des  lois  des  1  1  ventôse  fin  a  et  6  brumaire 
an  5  ,  puisque .  d'une  part ,  ces  lois  ne  concernent  p.is 
les  militaires  Absents  long-tems  avant  leur  promul- 
gation ,  et  que ,  d'autre  part ,  l'effet  de  ces  lois  a  cessé, 
toit  d'après  leur  contexte,  soit  par  suite  des  ordon- 
nances intervenues  ;  qu'ainsi ,  les  militaires  sont , 
comme  tous  les  autres  citoyens  ,  soumis  aux  règles  du 
droit  commun  (1). 

Nul  doute  que  cet  arrêt  n'ait  bien  jugé  à  l'égard 
du  militaire  Sloll,  comme  à  l'égard  des  autres  Ab- 
sents, non-seulement  parce  qu'il  s'était  absenté  pour 
cause  de  service  pendant  d'anciennes  guerres  aux- 
quelles la  loi  du  1 1  ventôse  an  a  était  évidemment 
inapplicable  .  mais  encore  parce  que ,  quand  même 

(>)  Jm1rn.1l  t'et  audiences  de  la  ouur  de  ravutiuu  ,  aiiiiéc 
1  Si  7  ,  Sujh  liiiKul ,  p.  1J6;  et  année  iftio  ,  p.  i  j. 
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sun  absence  n'eût  pas  remonté  au-delà  des  guerres  à 
l'occasion  desquelles  cette  loi  avait  été  laito,  on 
aurait  toujours  pu  écarter  son  curateur  par  le  dcTaut 
de  prouve  de  son  existence  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  dont  il  s'agissait. 

Mais  que  veut  dire  cet  arrêt,  lorsque,  dans  la 
supposition  erronuée  que  la  loi  du  1 1  veutôse  an  3, 
si  elle  eût  été  applicable  au  militaire  Stoll,  l'aurait 
fait  reputer  rivant  a  l'effet  de  succéder ,  il  avance 
que  l'effet  de  cette  loi  et  de  celle  du  G  brumaire  an  5  , 
a  cessé,  soit  d'après  leur  contexte,  soit  par  suite  des 
ordonnances  survenues  depuis  ? 

C'est  ce  que  va  expliquer  le  second  arrêt  dont 
nous  avon*  à  rendre  compte. 

Claude  Boufgignon,  ayant  de  son  premier  mariage 
un  fils  unique  parti  pour  les  armées  et  dont  on  n'avait 
point  eu  de  nouvelles  depuis  le  3t  janvier  1810, 
meurt  le  10  octobre  181a,  après  avoir  (ait  un  testa- 
ment par  lequel  il  léguait  à  sa  seconde  épouse  l'u- 
sufruit de  tous  ses  biens. 

La  exécution  de  la  loi  du  1 1  ventôse  an  3,  le  sieur 
Liouville  est  nommé  curateur  a  l'absence  du  sieur 
Bourgignon  fils. 

Les  auteurs  a  qui  nous  devons  les  détails  de  cette 
affaire  ne  nous  apprennent  pas  si  ce  curateur  a  fait 
en  sa  qualité,  ton tradicloi renient  avec  la  veuve 
usufruitière,  des  actes  d'administration  qui  suppo- 
saient au  sieur  Bourgignon  fils  la  qualité  de  nu 
propriétaire  de  tous  les  biens  dont  se  composait  la 


militaires  sont  réputés  vivants  nonobstant  leur 
absence  non  déclarée,  et  que  leurs  droits  peuvent 
être  exercés  ,  sans  qu'on  soit  tenu  de  rapporter  la 
preuve  de  leur  existence  ; 

Et  que  telle  est  précisément  la  position  dans  la- 
quelle se  trouve  le  sieur  Bourgignon  fils,  puisqu'il 
n'a  encore  été  fait  aucune  poursuite  pour  le  faire 
déclarer  Absent. 

La  veuve  Bourguignon  réplique 
Qu'à  l'époque  du  décès  de  son  mari,  la  guerre 
durait  encore,  et  que  par  conséquent  on  a  dû  se 
conformer  à  la  loi  du  j  1  ventôse  an  a,  en  nommant 
un  curateur  à  son  fils; 

Mais  que  les  motifs  de  cette  loi  ont  cessé  par  la 
paix  générale  qui  a  été  conclue  en  i8i5;et  que  dès- 
lors  on  a  dû  rentrer  dans  le  droit  commun  ; 

Qu'en  effet,  les  militaires  dont  on  n'avait  pas  de* 
nouvelles  ne  jouissaient  de  la  faveur  spéciale  d'être 
réputés  vivants  et  de  pouvoir  recueillir  des  succes- 
sions, que  parce  que  l'état  de  guerre  était  présumé 
leur  ôUt  tout  moyen  de  faire  connaître  leur  exis- 
tence, mais  que  la  paix  ayant  été  rétablie,  ils  avaient 
pu,  comme  tous  les  autres  Absents,  donner  de  leurs 
nouvelles  a  leurs  familles  ;  qu'il  n'y  avait  donc  plus 
de  motifs  pour  les  soustraire  a  l'application  de  l'ar- 
ticle 1 36  du  Code  civil; 

Que  l'on  doit,  par  identité  de  raison,  appliquer 
à  la  faveur  que  leur  accordait  la  loi  du  1 1  ventôse 
an  a ,  la  disposition  que  contenait  celle  du  6  bru- 


succession  de  son  père  ;  mais  on  verra  bientôt  que  maire  an  5  par  rapport  au  privilège  de  n'être  sujets 
l'arrêt  le  suppose  ainsi,  et  nous  devons  ajouter 
que  cela  a  dû  être  nécessairement,  puisque  la  veuve 
usufruitière  ne  pouvait  jouir  de  l'effet  de  son  legs 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  délivrance,  fait  procéder 
à  un  inventaire  légal  des  biens  et  donné  caution , 
toutes  choses  qu'elle  n'aurait  pu  (aire,  d'après  l'ar- 
ticle 1  ia,  quccontradictoircment  avecune  personne 
commise  par  la  justice  pour  représenter  l'Absent. 

En  1818,  le  curateur  forme  une  demande  ten- 
dante à  ce  que  l'usufruit  légué  a  la  dame  Bourgui- 
gnon soit  réduit  dans  la  proportion  déterminée 
par  l'art.  109 \, 

La  dame  Bourguignon  lui  oppose  l'art.  t36  du 
Code  civil ,  et  soutient  qu'il  est  non-recevable  faute 
de  preuve  que  le  sieur  Bourguignon  fils  ait  survécu 
à  son  père. 
Il  répond 

Que  cet  article  ne  peut  pas  être  appliqué  à  l'es- 
pèce, parce  qu'il  s'agit  d'un  militaire  ; 

Que,  par  une  exception  toute  particulière  intro- 
duite par  la  loi  du  1 1  ventôse  an  a,  les  militaires 
dont  on  n'a  pas  de  nouvelles  ne  laissent  pas  d'être 
réputés  vivants  à  l'effet  de  recueillir  les  successions 
qui  leur  échoient; 

Qu  'en  vain  l'on  prétendait  que  cette  exception  a 
été  abrogée  par  le  Code  civil  ; 

Que  le  contraire  résulte  évidemment  de  ce  que  le 
législateur  a  cru  nécessaire,  en  1817,  d'établir,  par 
la  loi  du  18  janvier,  un  mode  spécial  pour  faire 
déclarer  l'absence  des  militaires;  que,  par  là,  il  a 
implicitement  reconnu  que,  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  cette  loi ,  les 


à  aucune  prescription  et  de  n'être  passibles  d'au- 
cune poursuite  qui  tendît  à  les  exproprier  de  leurs 
biens;  que  ce  privilège  devait  cesser,  aux  termes 
même  de  la  loi  qui  l'établissait,  après  certains  dé- 
lais à  compter  de  la  paix  générale  ;  qu'à  la  vérité ,  la. 
loi  du  31  décembre  1814  avait  prorogé  ces  délais 
jusqu'au  i"  avril  1 8 1 5  ;  mais  que,  pur  là  même, 
elle  avait  reconnu  que  le  droit  commun  devait 
reprendre  toute  sa  force  envers  les  militaires  du 
moment  que  cessaient  les  motifs  qui  les  avaient  fait 
excepter. 

Sur  ces  moyens  respectifs,  jugement  du  tribunal 
civil  de  Tout  qui  ordonne  l'exécution  du  testament 
du  sieur  Bourgignon. 

Le  curateur  appelle  de  ce  jugement  à  la  cour 
royale  de  Nancy  ;  mais  le  34  janvier  i8ao  ,  arrU 
confirmatif , 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  i3Gdu  Code 
civil,  les  droits  suteessifs  auxquels  serait  appelé  un 
individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  sont 
dévolus  exclusivement  à  ceux  qui  les  auraient 
recueillis  à  son  défaut  ou  concurrencent  avec  lui  ; 
que  cette  disposition  n'introduit  pas  un  droit  nou- 
veau, mais  consacre  seulement  ce  qu'avant  sa  pro- 
mulgation, l'usage,  la  jurisprudence  et  l'autorité 
des  jurisconsultes  avaient  dés  long-tems  établi; 

»  Attendu  que  celte  disposition  se  fonde  princi- 
palement sur  la  présomption  de  l'inexistence  de 
celui  qu'une  longue  absence  a  fait  disparaître  sans 
qu'il  soit  parvenu  aucun  indice  de  son  existence, 
sur  l'improbabilité  d'un  silence  aussi  prolongé  delà 
part  de  celui  qui  aurait  conservé  la  vie,  sur  l'irapos- 
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sibilité  d'iKvjuérir  an  profit  de  celui  dont  l'existence 
est  douteuse,  cl  sur  le  juste  motif  du  préférer  les 
droits  certains  de  l'héritier  présent ,  aux  droits  abs- 
traits résultant  d'une  existence  purement  possible, 
en  conservant  cependant  l'éventualité  it  ses  droits 
au  profit  de  l'Absrnt,  si  la  réalité  de  son  existence 
Tient  à  la  suite  à  se  justifier,  comme  le  consacre 
en  cITet  la  disposition  de  l'art.  137 ,  par  la  réserve 
de  la  pétition  d'hérédité  compétente  à  l'Absent  de 
retour;  que  cette  présomption  est  fondée  en  raison 
et  en  justice;  que  cependant,  dans  le  cours  des 
pierres  continues  et  lointaines  dans  lesquelles  la 
France  a  été  engagée,  il  a  été  observé  que*  cette 
induction  et  la  dévolution  légale  qui  en  était  la  con- 
séquence, pouvaient  paraître  précipitées  relative- 
ment aux  citoyens  appelés  sous  les  drapeaux  ,  et 
qui ,  transportés  dans  des  régions  éloignées,  courant 
toutes  les  chances  de  la  guerre,  peuvent  être  empê- 
chés, par  mille  circonstances  imprévues,  de  faire 
parvenir  de  leurs  nouvelles;  que  la  présomption 
d'inexistence  tirée  du  défaut  de  nouvelles,  perdant 
donc  à  leur  égard  une  partie  de  sn  force,  tandis 
que,  d'un  autre  côté  ,  la  cause  de  leur  absence  ajou- 
tait à  la  faveur  de  la  conservation  de  leurs  droits, 
il  était  juste  de  suspendre  pour  eux  l'effet  de  la 
dévolution  légale,  et  de  commettre  aux  soins  d'un 
curateur  qui  leur  serait  établi,  l'administration, 
non-seulement  des  biens  qui  leur  étaient  obveuus 
avant  leur  départ ,  mais  aussi  celle  des  biens  et 
droits  que  pourraient  être  appelés  à  recueillir  ceux 
d'entre  eux  qui  alors  se  trouvaient  avoir  disparu, 
dans  le  cas  où,  a  la  suite,  leur  existence  viendrait 
i  se  vérifier  ;  que  tels  ont  été  l'esprit  et  le  but  des 
lois  du  1 1  ventôse  an  a  et  6  brumaire  an  5,  qui  ont 
prescrit  des  mesures  pour  la  conservation  des  biens 
et  droits  des  militaires,  et  dont  la  dernière  va 
jusqu'à  suspendre  en  leur  faveur  le  cours  de  toutes 
prescriptions,  délais,  péremption  ft  exécution  de 
jugement  pendant  l;t  durée  de  la  guerre;  que  ces 
lois  ont  ainsi  créé  en  faveur  des  militaires  un  étal 
provisoire,  par  l'effet  duquel  la  dévolution  légale 
des  droits  successifs  ouverts  à  leurs  profit,  si  leur 
existence  était  alors  inconnue,  a  dû  dumeurer  en 
suspens  ,  et  les  droits  (ire  provisoirement  adminis- 
trés dans  leur  intérêt  éventuel,  jusqu'à  ce  que  le 
temps  fut  venu  où  cette  existence  pourrait  être  plus 
facilement  vérifiée  ;  que  ces  mesures  étaient  donc, 
de  leur  nature,  transitoires  et  liées,  dans  leur  du- 
rée, à  la  durée  des  circonsUm.es  mêmes  qui  les 
provoquaient  ;  que  ,  ces  circonstances  cessant  et  les 
militaires  Absents  ayant  recouvré,  par  l'état  de 
paix,  la  même  facilité  de  faire  reconnaître  leur 
existence  que  celle  qui  peut  appartenir  à  tou:»  autres 
citoyens,  la  présomption  d'inexistence  et  la  dévo- 
lution légale  ont  du  reprendre  leur  cours  à  l'é- 
gard de  ceux  qui,  après  le  délai  prescrit,  n'ont  ni 
repuru  ni  donné  de  leurs  nouvelles;  que  ces  me- 
sures étaient  tellement  suspensives  et  limitées  au 
seul  objet  de  tenir  toutes  choses  eu  état  jusqu'au 
rétablissement  des  communications  libres  entre  les 
militaires  et  leur  familles,  que  la  loi  de  l'an  5  eu 
file  elle-même  le  terme  à  un  ou  trois  mois  après  L 
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conclusion  de  la  paix  générale,  suivant  réloigucnicnl 
plus  ou  Motal  grand  où  les  armées  auront  été  pui- 
fées;  et  tel  est  le  caractère  de  simple  surséante 
imprimé I ces  lois,  qu'on  lit  dans  celle  du  ai  décem- 
bre 181  4.  portant  prorogation  du  terme  fixé  pir 
celle  de  l'an  5,  que  ce  terme  étant  échu  parla  conclu- 
sion  de  la  paix,  «  depuis  il\  mois  ,  le  roi  n'a  pu  voir 
»  sans  inquiétude  que  les  délais  après  lesquels  toute 
•>  surséance  devait  cesser  pouvaient  devenir  illu- 
»  soircs  à  l'égard  de  certains  militaires  portés  S  un 
»  grand  éloignement  île  leur  patrie  »  ;  motiis  d'en 
proposer  la  prorogation  au  1"  avril  iKif»;  pré- 
voyance juste  et  paternelle,  mais  qu'ilseraitabsurde 
de  prétendre  encore  invoquer  après  un  laps  de  près 
de  cinq  ans  révolus  depuis  l'expiration  du  terme 
même  de  prorogation...  ; 

»  Attendu ,  par  l'application  du  droit  au  fait ,  que 
Claude  Bourguignon  étant  décédé  plusieurs  années 
après  la  disparition  de  son  fils,  mais  lorsque  l'état 
de  guerre  durait  encore,  il  a  été  régulièrement  pro- 
cédé, en  lui  établissant  un  curateur  qui.  conformé- 
ment aux  lois  de  l'an  a  et  de  l'an  5,  a  du  adminis- 
trer, dans  l'intérêt  dudit  Bourguignon  fils,  Absent, 
les  biens  que,  en  le  supposant  en  vie,  il  r  tait  appelé 
à  recueillir;  mais  que  l'application  de  ces  lois  ayant 
cessé  par  l'événement  de  la  paix  générale,  l'absence 
de  Bourguignon  ayant  continué  sans  nouvelles  tant 
avant  que  depuis  CPtte  époque,  rien  ne  s'oppose  plus 
à  la  pleine  application  du  Code  civil;  et  qu:ainsi  , 
en  exécution  de  l'art.  i36,  les  héritiers  appelés  à  ta 
succession  de  Claude  bourguignon,  à  défaut  de  son 
fils,  sont  autorisés  à  appréhender  cette  succession  et 
à  consommer  le  partage  de  la  communauté  avec  sa 
veuve;  que  celle-ci  est  fondée  à  réclamer  la  pleine 
exécution  du  testament  de  son  mari ,  et  qu:enliu  les 
héritiers  directs  de  Joseph  Bourguignon  fils  sont 
autorisés  à  réclamer,  dans  les  formes  prescrites  par 
la  loi  du  l3  janvier  1817,  l'envoi  eu  possession  des 
biens  qui  lui  pouvaient  être  échus  avant  son  départ; 
qu'ainsi,  les  dispositions  du  jugement  dont  est 
appel ,  respectivement  a  la  veuve  légataire,  se  trou- 
vent justifiées  et  doivent  élre  confirmées  (t).  » 

Deux  choses  soûl  à  remarquer  dans  cet  arrêt 
l'interprétation  qu'il  donne  à  la  loi  du  1  1  ventùse 
an  a,  en  ce  qui  concerne  les  successions  échues  à  un 
militaire  dont  on  n'a  point  de  nouvelles  eu  temps 
de  guerre;  et  l'époque  à  laquelle  il  juge  qu'a  du  cesser 
l'effet  de  celte  loi. 

L'interprétation  qu'il  donno  à  la  loi  du  1  1  ventéjse 
an  a  est  à  la  vérité  calquée  sur  celle  que  lui  avaient 
précédemment  donnée  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Colniar,  du  a4  décembre  tKiG,  et  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  cassation  ,  du  9  mars  1819;  mais  non» 
croyons  avoir  démontré  d'avauce  qu'à  l'exemjde  de 
ces  deux  arrêts,  il  fait  dire  à  cette  loi  ce  qu'elle  ne 
dit  pas;  qu'il  lui  prête  gratuitement  l'intention  dY- 
lablir.  relativement  aux  successions  échues  à  un  mi 
lit  mi.    Absent  ,  un  état  provisoire  et  susceptible 


f  1  )  Journal  «le*  auélf  wcri  de  la  cour  de  caiiatloe ,  année 
s  83.0 ,  Su|>|>lénieut ,  p.  58  ;  Jttrisptujdcnce  de  la  cour  de 
aalion  .t.  i*>  »  pallie  1 ,  p.  1 3t>. 
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d'être  rhang''-  parlVfi'ol  de  la  non  réapparition  de  ce 
militaires  un?  certaine  époque;  qu'elle  ne  d<roge 
pns  nu  prim  [ne  ^-'-neral  suivant  lequel  nul  ne  suc- 
i  r<\f  ni  provisoirrmrnt  ni  d«'tiu:tivrmrnl,  si  son 
existence  n'est  pas  reconnue  ;  qu'elle  ne  dispose  que 
jour  le  ras  où  l'existence  du  militaire  Absent  qui  csl 
appelé  .1  une  succession  01  verte  depuis  sa  .1.  ..r. 
•  ion,  ne  sera  pas  contestée  par  ses  coh  ;riii  rs  ou 
pir  1rs  h  ritiers  du  degré  subséquent  ;  (jii'eu  un 
mot.  comme  l'a  fort  bien  «lit  U  rour  royal?  d"  lloticn, 
par  son  arrêt  du  <)  janvier  1 8 1 ^ ,  elle  n'a  pis  pour 
nl>|ct  d'intervertir  l'ordre  des  saccrsîions,  nuis  sen- 
1 -Mitent  «l'assurcrau  militaire  Alitent,  dont  l'cxiste-nrc 
rst  rctor. nue,  la  conscrvatio-i  de  s-?s  droit»  s:ir  les 
s  irrrssious  qui  s'ouvrent  a  son  profit. 

Mais  du  moment  que  cet  arrêt  suppose  à  la  loi  du 
i  i  ventûsi"  an  a  l  ii'lrntion  d'établir  en  faveur  dos 
militairi  s  dont  l'cxhlencc  n'est  pas  r»  connue  par  les 
parties  intéress  'i  *  -  un  privilège  eu  >  erld  duquel  ils 
doivent  être  admis  à  s-icrédcr  provisoirement  par  le 
ministère  de  leurs  curateurs,  comment  p  -ut  il,  dans 
l'éi  it  DU  le  trouvent  les  rhotei  au  mo.uent  où  il  pro- 
nonce, en  revenir,  pour  écarter  la  demande  du 
<  urati-ur  du  sieur  llourguignon  (ils,  à  la  disposition 
péri-Talc  de  l'art,  i  3(î  du  Code  civil?  Les  choses  n'é- 
Isient  plus  entières  :  la  daine  bourguignon  avait  re- 
COU  no.  après  la  mort  de  son  mari,  la  prétention 
qu'avait  alors  le  curateur  de  recueillir  provisoire- 
ment et  en  nuc-propré  lé  la  succession  du  sicui 
bourguignon  père,  au  nom  et  dans  l'iniérél  dusicur 
bourguignon  (ils;  elle  avait  par  cons  «îuent  reconnu 
le  sieur  bourguignon  fils  pour  héritier  provisoire  de 
sou  père,  et  par  conséquent  encore  ,  elle  s'était  sou- 
mis'.' pro\  isoirement  à  toute»  le»  actions  auxquelles 
cette  qualité-  pouvait  donner  lieu  contre  elle.  Com- 
jnenl  donc  l'arrêt  pt'Ut*il  décider  que  cet  étal  provi- 
soire dans  legUvi  la  veuve  s'était  placée  elle-inéinc 
«lait  (lt  h  u"'-  hu  moment  où  le  curateur  »vuil  formé 
l  i  d  -mande  en  réduction  du  legs  de  l'usufruit  de  tous 
les  biens  du  sieur  bourguignon  père? 

C'est,  dil-il,  parce  que  le  rétablissement  do  la 
paix  gé-n  raie  depuis  plusieurs  auu-'c-s  avait  olé  au 
i  uratcur  h  droit  de  se  prévaloir  de  la  loi  du  1 1  ven- 
tôse an  a. 

Qliettd  est  donc  l'époque  à  laquelle  a  du  cesser, 
depuis  le  rétablissement  de  la  paix  ,  l'application  de 
1*  loi  du  I  t  ventôse  an  a,  non  pas,  comme  le  dit 
l'arrêt,  a  l'effet  de  faire  succéder  les  militaires  dont 
l'existence  n'était  pas  reconnue  (encore  une  fois  jamais 
elle  n'a  du  être  appliquée  en  ce  sens),  mais  à  L'effet 
de  nécessiter,  par  rapport  aux  successions  c«  hues  à 
des  militaires  dont  l'existence  n'était  pas  contestée, 
les  mesures  conservatoires  qu'elle  prescrit? 

En  partant  des  raisonnements  <|ue  fait  sur  ce  point 
la  cour  royale  de  .Nancy,  nous  devrions  dire  que 
l'application  de  celle  loi  a  du  cesser  à  compter  du 
i"  avril  lHt5,  jour  on,  aux  termes  de  la  lui  du  ai 
décembre  i  -•  :  ',  .  a  expiré  U  prorogation  des  délais 
dans  lesquels  les  militaires  Absents  pour  cause  de 
service  devaient  continuer  de  jouir,  après  la  con- 
clusion de  la  paix  générale,  des  privilèges  que  leur 
Licordail  la  loi  du  G  brumaire  an  5. 


Mais  ces  raisonnement;  portent  sur  unesupposi- 
t  on  evid  miment  fausse  :  ils  supposent  que  par  iden- 
tité des  motifs,  l'application  dr  la  loi  du  1  i  ven- 
tôse an  a  a  dù  cesser,  après  le  rétablissement  de  lu 
paix  génrrah'  ,  à  la  même  <:poque  que  celle  de  la  loi 
du  (i  lu  uniaire  an  fi. 

.Mais  il  auffit  «le  lire  ces  deux  lois  pour  se  con- 
v  aine  re  que  l'on  nr  p  ut  pas,  i  cet  égard .  Ht umrmer 
de  l'une  à  l'autre. 

I.a  loi  du  (3  brumaire  an  5,  qui  n'a  pour  objet  que 
la  conservation  des  propriétés  appartenant  à  def 
militaires rttCOUnUS  existants,  lors  mente  qu'ils  sont 
représentés  par  des  tombs  depouvoirs,  porlcexprrs- 
séntettl  (art.  l")l}US  k  privilège  qu'elle  leur  accorde 
de  u  être  passibles  d'au«une  prescription,  d'au«:uiie 
poursuite  en  expropriation  forcée,  cessera  après  les 
délais  qu'elle  détermine. 

i.a  loi  du  i  i  ventôse  an  a.  uniquement  relative 
aux  successions  auxquelles  sont  appelés  des  mili- 
taires dont  on  n'a  point  de  nouvelles ,  rt  dont  l'exis- 
tence n'est  cependant  pas  déniée,  ne  limite  ni  le 
temps  où  il  faudra  cesser  de  leur  nommer  des  cura- 
i  urs  pour  recueillir  ces  successions,  ni  la  durée  des 
fonctions  duces  curateurs. 

Kl  que  ré>u!te-i-il  de  son  sileucc  sur  ces  deux 
points?  Une  chose  fort  simple  :  c'est  que  les  mesures 
i  onservatoires  quMIe  prescrit  devront  avoir  lieu , 
et  que  les  fonctions  de  ces  curateurs  devront  durer, 
non  pas  précisément  jusqu'à  telle  ou  telle  époque 
après  le  rétablissement  de  la  pait  générale,  mais 
jusqu'à  ce  que  les  héritiers  présomptifs  des  mili- 
taire» Absents,  en  obtenant  l'en  voi  eu  possession  pro- 
visoire do  leurs  biens,  aient  fait  cesser  la  curatelle, 
de  la  manière  expliquée  pins  haut ,  page  66. 

Aussi  voyons-nous  (et  lu  cour  de  cassation  en  fait 
expressément  la  remarque  dans  son  arr'l  du  ci  mars 
ittici)  que  c'est  pour  abréger  les  délais  et  diminuer 
les  formalités  qui,  de  droit  commun,  doivent  pré- 
céder l'envoi  eu  possession  provisoire,  que  c'est 
spéc  ialement  pour  mettre  un  terme  aux  effets  que  la 
routine  avait  fait  résulter  de  1  «  loi  du  1 1  ventôse 
an  a,  qu'a  été  portée  la  loi  du  i3  janvier  1817.  re- 
lative aux  nuijens  de  constater  le  sort  ites  militaires 
Absents  qui  avaient  été  en  activité  de  service  dans 
l'intervalle  du  31  avril  )  reja  au  ao  novembre  lB»5. 

«<  Une  guerre  long-temps  prolongée  (a  dit  le  mi- 
nistre de  1'inléricur,  en  présentant  à  la  chambre 
des  députés  les  motifs  de  celle  loi),  entretenant  nos 
armées  loin  de  la  France ,  a  jeté  de  pénibles  incer- 
titudes sur  le  sort  d'un  grand  nombre  de  nos  soldats. 
Leur  exigence  et  leur  mort  sonl  également  problé- 
matiques. 

»  Ces  incertitudes  mettent  beaucoup  d'intérêts 
en  souffrance,  d'abord  ceux  de  ces  militaires  euu- 
méiui  s.  I*e<  familles  ne  savent  quels  sont  leur*  droits 
d  int  les  successions  auxi/ucltes  l'Absent  r«7  appelé: 
les  droits  fussent  -ils  clairs,  ii  tenr  serait  impossible 
d'en  venir  ii  des  partages  définitifs....  De  tous  ces  em- 
barras particuliers  naît  une  funeste  stagnation  pour 
une  multitude  de  transactions  ci  viles  ».  (Moniteur 
du  3o  décembre  1 8 1 C.  ) 

On  va  juger,  d'après  cela ,  si  le  troisième  arrel  que 
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nous  avons  annonce  est  mieux  motivé  que  les  Jeux 
précédents. 

Le  sieur  Vilain  avait  trois  lils,  dont  deux  étaient 
militaires  et  n'avaient  point  donne  de  leurs  nouvelles 
depuis  la  paix  générale.  Il  meurt  en  i8ai,  sans 
avoir  fait  déclarer  leur  absence.  Question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  leur  nommer  un  curateur,  en  vertu 
de  la  loi  du  I  i  ventôse  an  a,  pour  tire  procédé  entre 
lui  et  leur  frère  présent  a  l'inventaire  et  au  partage 
de  la  succession  paternelle. 

Le  5  lévrier  1H.11.  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'Arcis-sur-Aube,  qui, 

a  Attendu  que,  bien  que  les  dispositions  lul<-lnires 
de  la  loi  du  i  i  ventôse  an  a  et  autres  analogues 
aient  eu  pour  cause  l'étal  de  guerre  qui  a  cessé  de- 
puis  le  traité  de  novembre  181 5,  on  ne  peut  néan- 
moins tenir  pour  abrogées  celles  de  ces  dispositions 
à  I  égard  desquelles  aucune  dérogation  textuelle  n'a 
été  prononcée;  que  le  Code  civil  n'a  >Utué  que  pat- 
disposition  générale,  et  n'a  pas  l'ait  cesser  le  béué- 
tice  de  la  loi  du  i  i  ventéise  au  a;  que  la  loi  du  |3 
janvier  1817  n'a  pas  changé  celle  position  des  mi- 
litaires; qu'elle  a  eu  seulement  pour  but  de  donner 
aux  intéresses  1rs  moyens  de  liquider  plus  prompte- 
ment  les  droits  qu'ils  pourraient  avoir  Je  commu- 
nauté avec  les  militaires  Absents,  en  leur  accordant 
la  faculté  de  requérir  la  déclaration  d'absence,  ou 
la  constatation  du  décès  de  ces  derniers;  mais  que  jus- 


qu'à leur  déclaration  d'absence,  les  militaires  ><>ut-  attribués 


présent  arrêt,  et  en  vertu  ri'irelui,  le  juge-dc-paix 
sera  tenu  de  procéder  à  la  levée  des  scellés  par  lui 
apposés  au  domicile  de  feu  Vilain  père,  laquelle  levée 
des  icellés  pourra  avoir  lieu  avec  ou  sans  descrip- 
tion, suivant  que  les  appelants  le  jugeront  ou  non 
convenable,  d'après  la  qualité  qu'ils  se  réservent 
de  prendre  délinitivement  dans  la  succession  dont 
il  s'agit  (  1  ).  a 

Que  cet  arrêt  cilt  été  ainsi  prononcé  en  considé- 
rant, comme  l'avait  fait  la  cour  royale  de  Houen  , 
par  celui  du  29  janvier  1817,  que  l'a  loi  du  1 1  ven- 
tôse an  a  avait  pour  objet  de  conserver  les  droits 
îles  mililaircsAbsentsdontl'existenee  élail  reconnue, 
mais  non  pas  de  les  déclarer  surcessibles  lorsque 
leur  existence  serait  contestée,  on  le  concevrait,  et 
l'on  ne  pourrait  qu'y  applaudir. 

Mais  qu'il  ait  motivé  sa  disposition  sur  la  pré- 
tendue abrogation  de  celte  loi  par  l'etfetde  celles  du 
ai  décembre  1 H 1 4  et  du  i3  février  1817,  c'est  te 
qui  est  inexplicable.  Lntore  une  fois .  la  première 
de  ces  lois  n'a  eu  pour  objet  que  de  replacer  les  mi- 
litaires Absents  dans  le  droit  commun  ,  relativement 
aux  biens  qu'ils  possédaient  avant  leur  disparition  ; 
et  la  seconde,  loin  d'abroger  la  loi  du  11  vrntdse 
an  a,  n'a  lait  quefariliter  aux  parties  intéressées  le 
moyen  de  faire  cesser  plus  lot,  par  l'obtention  d'un 
jugement  de  déclaration  d'absence,  les  rlïcts  qu'une 
mauvaise   jurisprudence  lui  avait  précédemment 


toujours  réputés  vivants,  et  protégés  par  la  loi  du 
il  ventôse  ;  qu'ainsi ,  il  n'existe  pas  pour  eux  d'état 
provisoire  de  présomption  d'absence  qui  les  prive 
du  bénéfice  des  dispositions  anciennes,  avant  que, 
par  la  déclaration  d'absence,  on  les  ail  lait  rentrer 
dans  la  classe  des  autres  citoyens  soumis  à  l'art.  1 3(i 
du  Code  civil  ; 

»  Dit  qu'il  sera  nommé  un  curateur  aux  enfants 
Vilain,  Absents  pour  service  militaire,  lequel  veillera 
à  leurs  intérêts,  suivait  l'esprit  et  les  dispositions  Je 
In  loi  du  1 1  ventôse  an  a;  sauf  aux  tiers  à  faire  cesser 
la  curatelle  par  la  constatation  Ju  décès  ou  la  dé- 
claration d'absence  ». 

Ce  jugement  paraissait  inattaquable  en  tant  qu'il 
déclarait  la  toi  du  1 1  ventôse  an  a  non  rucore  abro- 
gée, et  l'on  ne  pouvait  le  critiquer  qu'en  ce  qu'il 
avait  supposé,  contre  ce  que  nous  avous  établi  sur 
notre  première  question,  que  cette  loi  dérogeait  eu 
laveur  des  militaires  Absents  dont  l'existence  n'était 
pas  prouvée  ni  reconnue  pnr  les  parties  intéressée*, 
a  la  disposition  générale  de  l'art.  i36  du  Code  civil. 

Cependant,  sur  l'appel  du  frère  présent,  il  est 
intervenu  a  la  cour  royale  de  Paris,  le  37  août  Je  ta 
même année,  un  arrêt  qui, 

u  Attendu  que,  par  les  lois  des  ai  décembre  1814 
et  i3  janvier  1817,  les  militaires  Absents  dont  ou 
n'avait  point  de  nouvelles  ont  été  replacés  dans  la 
classe  des  citoyens  ordinaires;  et  que,  des  lors,  les 
art.  1 35  et  i36du  Code  civil  leur  sont  applicables; 

»  Faisant  droit  sur  l'appel,  met  l'appclLtion  et 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant....  ;  faisant  droit 
au  principal,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  nommer  un 
curateur....;  ordonne  que  sur  la  présentation  du 


Il  ne  reste  plus  que  notre  troisième  question  ,  relie 
Je  savoir  si,  dans  le  cas  oit  la  France  entrerait  de 
nouveau  en  guerre,  la  loi  Ju  1  1  veptuse  an  a  serait 
eniore  applicable;  et  Celte  question  se  résout  en  p<  u 
de  mots. 

Il  est  «le  principe  que  les  lois  qui  ne  limitent  pu 
expressément  leurs  dispositions  a  un  espace  de  l<  mps 
déterminé,  conservent  leur  aulorité  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  formellement  révoquées  par  le  législateur. 

Or,  la  loi  du  1 1  ventôse  an  a  n'a  pas  été  faite  uni- 
quement pour  les  .militaires  employés  dans  les 
guerres  de  cette  époque  ;  elle  a  été  faite  pour  1rs  </é- 
l'en\eurs  de  lu  p.itrie,  sans  distinction;  et  cela  est  si 
vrai  qu'elle  a  été  constamment  appliquée  aux  mili- 
taires employés  dans  les  guerres  qui  ont  suivi  U 
paix  générale  dont  le  traité  d'Amiens  du  3o  flori  ..1 
an  10  avait  lait  jouir  la  France  pendant  une  année 
ou  environ. 

Il  n'y  aurait  donc  pas  de  raison  pour  ne  pas  l'ap- 
pliquer également  aux  militaires  qui  seraient  em- 
ployés dans  les  guerres  que  in  France  aurait  à  sou- 
tenir par  la  suite. 

VI.  Apres  avoir  établi  l'exclusion  de  l'Absent, 
soit  présumé,  soit  déclaré  de  toute  succession  lors 
Je  l'ouverture  de  laquelle  son  existenre  aurait  été 
méconnue,  il  restait  à  régler  ce  que  deviendrait  li 
succession  ou  part  de  successiou  que  l'Absent  eut 
recueillie,  s'il  eût  été  reconnu  existant. 

L'art.  i3G  la  Jéclare  dholuc  excltni\-emeitt  <\  ceux 

(1)  lewnal  des  audiences  Je  la  cuir  de  caisatioa  ,  année 
iSï  j  ,  Supe-lciiniit,  |>.  75. 
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avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à 
eeux  qui  l'auraient  recueillie  h  son  défaut. 

En  s'exprimant  ainsi,  cet  article  refusc-t-il  aux 
infants  de  l'Absent  le  droit  de  le  représenter,  soit 
dans  la  succession  de  leur  aïeul,  soit  dans  celle  d'un 
de  leurs  ondes  ? 

En  d'autres  termes,  si  un  .Misent  a  laissé,  au  mo- 
ment de  sa  disparition ,  un  père,  dos  enfants  et  un 
frère,  et  que  le  père  vienne  à  mourir,  le  frère  présent 
aura-t-il  toute  la  succession ,  tant  que  les  enfants  de 
l'Absent  ne  prouveront  pas  qu'il  existait  au  moment 
où  leur  aïeul  est  mort;  ou  bien  les  enfants  do  l'Absent 
le  représenteront-ils  et  concourront-ils  avec  leur 
oncle?  El  si  au  moment  de  sa  disparition,  l'Absent 
avait  des  enfants  et  deux  frères  dont  l'un  vînt  à 
mourir  sans  postérité,  la  succession  de  celui-ci  ap- 
partiendra-t-ellc  tout  entière  au  survivant  dos  deux 
frères,  a  l'exclusion  des  enf.ints  de  l'Absent  qui  ne 
pourront  pas  fournir  la  preuve  du  décos  de  leur  père. 


Pour  nous  fixer  rà-dessus  ,  examinons  par  quelles 

filières  l'art.  i3G  est  arrivé  au  point  où  il  est  main- 
tenant. 

Les  auteurs  du  projet  du  Code  civil  avaient  ainsi 
rédigé  cet  article,  qui  était  le  36*  do  leur  titre  ncs 
Absents:  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  V  Absent 
soit  appelé  par  la  loi,  elle  est  dévalue  exclusivement 
aux  seuls  parents  avec  lesquels  il  aurait  est  le  droit  de 
concourir,  ou  aux  parents  du  degré  subsét/uent. 

Celle  rédaction  avait  évidemment  pour  but  de 
n'appeler  le  degré  subséquent  que  dans  le  cas  où 
l'Absent  n'aurait  pas  de  cohéritiers;  car  le  degré 
subséquent  n'est  jamais  admis  que  lorsque  l'héritier 
exclu  ou  incapable  se  trouve  seul  dans  son  degré;  et 
de  là  paraissait  sortir  la  conséquence  que  '.es  ca- 
lants de  l'Absent  ne  pourraient  pas  le  représenter, 
sans  avoir  à  la  main  la  preuve  de  sa  ruorU 

C'est  effectivement  en  entendant  ainsi  l'article  de 
la  commission  que  les  cours  d'appel  d'Amiens  et  de 


If.  Proudbon  n'hésite  pas  à  se  prononcer  contre    I.iége  en  ont  fait  la  critique 


/inco 


la  représentation 

Mais  H.  Dclvincourt  soutient  l'opinion  con- 
traire (a),  et  elle  ne  serait  susceptible  d'aucune  dif- 
ficulté, si  la  présomption  de  la  mort  de  l'Absent 
était  la  cause  ne  l'exclusion  que  lui  donne  l'art.  1 36. 
Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  nulle  raison  de 
douterque  ses  enfantsne  fussent  admis  par  les  articles 
740  et  j42i  à  1e  représenter  et  a  prendre  sa  place. 

Mais  nous  l'avons  déjà  dit,  «mémo  après  la  dé- 
h  claration  d'absence,  la  vie  et  la  mort  de  l'Absent 

»  demeurent  également  incertaines  (3);  »  et  si  l'on    des  frères,  et  que'pcndant  son  absence  l'un  des 


«  Cette  disposition  (a  dit  la  première)  parait  ex- 
clure les  enfants  de  l'Absent  Ils  doivent  cependant 
le  représenter  dans  tous  les  cas  où  la  représentation 

a  lieu. 

»  II"  résulte  de  cet  article  (a  dit  la  seconde)  que 
l'Absent  et  les  enfants  présents  de  l'Absent  sont  exclus 
du  droit  de  recueillir  une  succession  dans  laquelle 
ces  marnes  enfants  auraienteu  le  droit  de  prendre ,  de 
leur  chef,  une  part ,  si  leur  père  ne  les  eût  pas  exclus. 
Par  exemple,  si  le  père  Absent  laisse  des  enfants  et 


pouvait  douter  de  la  constante  attention  du  législa- 
teur à  prendre  ce  principe  pour  guide  des  disposi- 
tions que  contient  le  titre  des  Absents,  on  en  trou- 
verait une  preuve  irrésistible  dans  la  faculté  que 
l'art.  ia4  donne  à  l'époux  commun  en  biens  d'em- 
pfchrr,  par  l'option  de  la  communauté,  l'envoi  de 
l'héritier  présomptif  en  possession  des  biens  de 
l'Absent,  et  l'exercice  provisoire  des  droits  subor- 
donnés à  la  condition  du  décès  do  celui-ci. 

Or,  si  nous  combinons  ce  principe  avec  celui  qui 
est  écrit  dans  l'art.  j44  i  savoir,  qu'on  ne  représente 
point  Us  personnes  vivantes ,  mais  seulement  celles 


frères  vienne  à  mourir  sans  descendants,  dans  ce  cas, 
l'article  donne  la  succession  aux  frères  de  l'Absent, 
et  les  enfants  de  ce  dernier  sont  exclus;  ce  qui  est 
contraire  à  la  disposition  do  l'art.  49 »  lit.  l<vra 
3  (devenu  l'art.  ;4a  dans  la  rédaction  définitive),  u 
Cette  observation  a-t-ello  été  posée  par  le  conseil 
d'Etat?  Il  n'existe  là-dessus  aucun  renseignement: 
tout  ce  que  nous  savons,  c'est  que  la  rédaction  de 
l'art.  1 36,  communiquée  au  tribunal,  était  littéra- 
lement conforme  au  projet  de  la  commission  ,  et  que 
c'est  sur  la  proposition  du  tribunal  qu'aux  mots  01» 
aux  parents  du  degré  subséquent ,  y  ont  été  substitués 


qui  sont  mortes  naturellement  ou  civilement,  nous  a r-  les  mots  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  dé- 

riverons  naturellement,  avec  M.  Proudhon,  à  lacon-  faut. 

séquence  que  la  mort  de  l'Absent  étant  la  condition  Voyons  du  moins  si  les  motifs  que  le  tribunal  a 

du  droit  de  ses  enfants  a  le  représenter,  ils  doivent  donnés  de  sa  proposition  jelteront  un  peu  de  jour 

être  exclus  de  l'exercice  de  ce  droit,  s'ils  ne  prou-  sur  la  difficulté. 

vent  pas  que  leur  père  a  cessé  de  vivre.  «  Cette  rédaction  (a-t-il  dit)  parait  plus  claire;  et 

Mais  n'est-ce  pas  ici  le  cas  de  dire  :  summum  jus  d'ailleurs  il  est  plus  exact  d'employer  ces  exprès- 

summa  injuria  ?  Et  peut-on  supposer  que  le  législa-  sions,  exclusivement  h  ceux  avec  lesquels ,  etc.,  que 


leur,  pour  se  ménager  la  satisfaction  de  raisonner 
toujours  conséquemment  au  principe  qu'il  avait 
adopté  sur  l'incertitude  de  1a  vie  ou  de  la  mort  de 
l'Absent ,  en  ait  tiré  de  sang-froid  un  corollaire  aussi 
injuste  envers  des  enfants  déjà  assez  à  plaindre  d'être 
privés  des  soins  de  leur  père? 

(1)  Cours  de  croit  fronçai»,  chap,  20 ,  scef,  6,  $  3, 
quatrième  question. 

(a)  CnMtl  de  durit  civil ,  tome  1",  p.  a5(î. 

[ij  II.  Poitu'.it,  firoccs- verbal  du  4  Iriiujure  an  10. 


celles  qui  sont  dans  le  projet,  exclusivement  aux  seuls 
parents,  puisque  l'Absent  peut  concourir  avec  des 
individus  non  parents,  comme  en  tas  de  legs  ou 
autres  dispositions  qui  lui  seraient  faites,  et  à  d'au- 
1res  avec  lesquels  il  serait  conjoint  re  et  verbis .  de 
manière  à  donner  lieu  a  l'accroissement  en  faveur 
des  conjoints  (1).  » 

Ainsi,  le  changement  qwe  la- proposition  du  tri- 
bunat  a  amené  dans  la  réJaction  de  l'art.  i3G  a  tu 

(1)  il.  F>ivard,  conférence  du  Code  civil ,  ait.  i30. 
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dcm  objets  ;  le  premier,  de  rendre  cûtte  rédaction  établissant,  un  ordre  successif  ;  les  enfents  qucPicrrc 
plus  claire  ;  le  second,  d'y  comprendre  les  succès-  aura  dans  la  suite  ne  seront  pas  ses  rodonataircs  • 
sions  testamentaires  aussi-liicn  que  les  successions    ils  ne  seront  censés  appelés  qu'après  lui,  cl  connue' 

lui  étant  substitués  fidéicommissai renient;  c'est  la 
doctrine  de  tous  les  auteurs,  et  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  17  messidor  an  1 1 ,  l'a  formelle- 
ment consacrée  (i). 

Ainsi,  c'est  par  les  circonstances  que  se  résout, 
dans  les  dispositions  de  l'homme,  la  question  de 
savoir  si  la  disjonctive  ou  établit  ou  non  un  ordre 
successif. 

El  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  la  résoudre 
de  même  dans  1rs  dispositions  législatives. 

C'est  donc  par  les  circonstances  que  nous  devons 
juger  daus  l'art.  i36,  de  L'effet  de  la  disjonctive  ou. 
Ceux  qui  auraient  recueilli  à  défaut  de  l'Absent 
sont-ils,  relativement  à  l'hérédité  dont  il  s'agit,  hors 


légitime». 

Do  ces  deux  objet»,  lo  second  est  parfaitement 
rempli  par  l'adoption  du  changement  proposé  par 
l«  tribun  a  t. 

I  r  premier  l'est  bien  aussi  en  t  int  qu'il  se  lie  avec 
le  second,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  les  succes- 
sions testamentaires;  m.n,  relativement  aux  suc- 
cessions légitimes,  en  quoi  l'art.  i36,  tel  qu'il  est 
actuellement  rédigé,  parait-il  plus  clair  que  celui  d<» 
la  commission  ?  Il  ne  peut  paraître  tel  qu'en  ce  sens, 
que  l'article  de  la  commission  semblait  exclure  le 
droit  d«;  représentation,  et  qu'ainsi  mtcnclu  ,  il  of- 
frait «ne  disposition  si  odieuse  qu'on  pouvait  à  peine 
croire  qu'il  exprimât  la  véritable  pensée  de  ses  n 


dacteurs;  au  lieu  quemodilié,  comme  il  l'est  actuel-  du  ca*  de  la  représentation?  La  disjonctive  ou  éta- 
lement, il  se  prête  de  lui-même  à  l'admission  de  ce  nlira,  entre  eux  et  les  cohéritiers  de  leur  père,  un 
droit.  ordre  excessif,  cl  ils  seront  exclus  par  ceux-ci.  Mais 
En  effet,  les  termes,  à  son  défaut,  présentent  »'ag't-»l  d'une  succession  dans  laquelle  la  représon- 
évidemraent  la  même  idée  que  ceux-ci  :  s'il  était  ,aliwn  Pcul  avoir  ,ieu»  ,a  disjonctive  ou  établira, 
mort.  Or,  si  l'Absent  était  mort,  ses  enfants  pren-  cntrc  eux  cl  ,es  «damiers  de  leur  père,  la  même 
draient  certainement  sa  place  par  droil  de  représ-  n-  «oncurrence  qn'cllc  établit  entre  Pierre  ou  Paul  le- 
tation  ,  ils  doivent  donc  la  prendre  également  par  g*^'^»  universels, 
cela  seul  qu'il  est  Absent ,  et  que  l'on  ignore  s'il  est 


vivant  ou  non 

Dira-t-on  que  la  disjonctive  ou  qui  se  trouve  dans 
l'art.  i30,  s'oppose  à  cette  interprétation  ? 

Elle  s'y  serait  opposée  sans  doute,  si  l'article  de 
la  commission  cilt  été  conservé,  et  qu'elle  y  eut  sé- 
paré les  mots  à  ses  cohéritiers ,  des  mots  aux  parents 
4u  degré  subséquent ,  parce  que  le  degré  subséquent 
ne  pouvant,  par  la  nature  des  choses ,  être  admis 
qu'à  défaut  de  celui  qui  le  précède,  il  en  serait  né- 
cessairement résulté  un  ordre  de  vocation  succes- 
sive qu'il  aurait  été  impossible  deconvcrlircn  ordre 
de  vocation  simultanée. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  alors  que  la  dis- 
jonctive ou  se  trouve  entre  les  mots  à  sei  cohéritiers^ 
cl  les  mots  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  dé- 
faut. 

Pourquoi  en  effet  n'appliquerait  ou  pas  à  un  ordre 
légal  de  succéder  ainsi  tracé,  la  règle  d'après  la- 
quelle s'intcqirèlent  les  dispositions  de  l'homme  qui 
sont  conçues  de  la  même  manière? 

Qu'un  testateur  dise,  J'institue  Pierre  ou  Paul 
non  héritier  universel;  Pierre  cxclura-l-il  Paul,  et 
Paul  ne  sera-t-il  censé  appelé  qu'à  défaut  de  Pierre  ? 
Non,  ils  seront  censés  être  tous  deux  appclé.s  con- 
curremment; et  c'esl  la  décision  expresse  de  la  cé- 
Lbrcloi  romaine,  cum  quidam,  C.  de  vtrbornm  et 
rcruut  sianiflcatioiu.  Dans  ce  cas,  la  disjonctive  on 
a  tout  l'effet  de  hrconjoncliveef,  parce  que  rien  n'in 


Mais  cette  interprétation  peut-elle  se  concilier 
avec  l'arL  i3;?  En  réservant  à  l'Absent  cl  a  ses  re- 
présentants ou  ayantseause,  l'action  en  pétition  d'hé- 
rédité dans  les  trente  ans,  savoir,  à  l'un  lorsqu'il 
reparaîtra,  aux  autres  lorsqu'ils  auront  la  preuve 
de  son  décès,  cet  article  n'amènr-l-il  pas  nécessaire- 
ment la  conséquence  que  celle  action  est  déniée  aux 
re/»résMtfrtniidc  l'Absent,  tant  qu'ils  ne  prouvent  pas 
qu'il  est  mort  après  l'ouverture  de  la  succession  de 
laquelle  ils  ont  d'abord  été  exclus? 

Celteconscqucnce serait  sans  doute  irréfragable,  si 
le  mot  représentants  était,  dans  l'art.  137,  synonyme 
de  ceux  à  qui  les  art.  7  fa  et  7^2  accordent  le  droit  de 
représentation.  Mais  peut-il  y  être  considéré  comme 
tel?  L'art.  137  ne  dit  pas  ses  représentants  ou  ses 
ayants  cause  ;  il  dit  :  ses  représentants  ou  ayants  cause; 
et  il  est  évident  qu'il  manquerait  à  l'cxAclitude 
grammaticale,  si,  en  employant  les  motsrfprésrn/anfs 
et  ayants  cause  comme  exprimant  des  idées  diffé- 
rentes, il  ne  répétait  pas,  avant  le  second,  le  pronom 
ses  qu'il  place  avant  le  premier.  Le  mot  représentants 
n'est  donc  employé  dans  cet  article  que  comme  sy- 
nonyme du  mot  ayants  cause,  c'est-à-dire,  comme 
signifiant  les  héritiers,  les  donataires ,  les  légataires, 
les  créanciers  de  l'Absent.  Pour  l'entendre  autre- 
ment, il  faudrait  supposer  une  faute  de  langue  dans 
l'art.  137;  et  ce  n'est  pas  pour  arriver  à  une  inter- 
prétation révoltante  par  son  injustice  que  l'on  peut 
se  permettre  une  pareille  snpposition. 


ISotre  opinion  est  au  surplus  celle  qu'a  embrassée 
dique  dans  le  testament  que  le  testateur  ait  préféré    la  conr  d'appel  de  Paris  dans  la  seule  espèce  oit  la 
icrre  a  I  aul.  question  se  soit  présentée  jusqu'à  présent. 

Qa  au  contraire,  il  soit  dit  dans  un  acte  conçu       A  la  mort  de  la  dame  d'Aigremont  en  i8o3,  se 


'•n  foroK)  de  douation  entre-vifs,  Je  donne  tel  im- 
meuble à  Pierre  ou  à  ses  enfants  à  naître;  alors  le 
principe  qu'on  ne  peut  recevoir  avant  d  <3trc  né, 
exigera  que  l'on  entende  la  disjonctive  ou  comme 


sont  présentés,  pour  recueillir  sa  succession,  d'une 

mon  Recueil  d*  Questions  de  droil ,  aux  ncclt 
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sous  fo  prétexte  qu'elle  ne  prouvait  pas  que  son  pér 
fat  mort,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  le  représente 


part,  la  dame  Lacrcnzc  et  le  sieur Gaultier ,  enfants 
rte  sa  fille  prédécédéc ;  «le  l'autre,  la  demoiselle 
d' Aigrement ,  fille  de  son  fils,  Abient  dont  on  n'a- 
vait pas  reçu  de  nouvelles  depuis  environ  trois  ans. 
Les  deux  premiers  ont  prétendu  cxelnre  la  troisième, 

;rc 
senter 

s'il  riait  vivant  Leur  prétention  a  mfmc  été  ac- 
(ii-illic  par  un  jugement  du  tribunal  de  Versailles, 
fondé  subsidiairement  sur  la  cin  onstnnceVjue  l'Ab- 
sent dont  il  s'agissait  n'avait  disparu  que  depuis 
trois  ans ,  et  que  par  conséquent  il  n'y  avait  encore 
lieu,  à  son  égard,  ni  à  une  déclaration  d'absence 
ni  à  un  envoi  en  possessiou  provisoire.  Mais ,  sur 
l'appel ,  ce  jugement  a  été  réformé  par  arrêt  du  a; 
janvier  l8la, 

«  Attendu  queladited'Aigrcmont,  pouvant  venir 
et  se  prése  ntant  en  ce  moment  à  la  succession  de  son 
chef,  n'a  pas  besoin,  ni  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session provisoire  des  biens  de  l'Absent,  ni  d'éta- 
blir sou  décès  à  l'effet  de  le  représenter;  mais  que 
c'est  à  ses  adversaires,  s'ils  pr.'tendcnt  le  degré  rem- 
pli par  l'Absent,  à  prouver  eux-mêmes  son  exis- 
t  mec  ;  que  l'art.  i3fi  du  Code  civil,  sainement 
entendu,  autorise  la  demande  de  ladite  d'Aigremont, 
bien  loin  de  lui  être  contraire,  lorsqu'il  déclare 
que,  s'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé 
un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue, 
«  lie  sera  dévolue,  non  seulement  à  ceux  avec  lesquels 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir  ,  nuis  à  ceux  qui 
l'auraient  recueillie  à  son  dé(..ut ,  conséquemment 
à  une  petite- fille  venant  au  défaut  de  l'enfant  du 
premier  degré  (i).  » 

AfcT.  CXXaVU.  Us  dispositions  des  deux  articles 
précédents  auront  lieu  suris  préjudice  des  actions  en 
pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits,  lesquels  coin- 
péteront  à  i. Usent  ou  ù  ses  représentants  OH  ayants 
cause,  et  ne  s'éteindront  <,ue  par  le  Ups  de  temps 
établi  pour  la  prescription. 

Que  deviennent,  lorsque  l'Absent  vient  réclamer 
une  succession  ouverte  à  son  profit  pendant  sa  dis- 
parition, les  aliénations  antérieurement  faites  par 
les  su(  cessibles  qui  l'avaient  recueillie  à  son  défaut? 

F.  l'article  Succession ,  $  5 ,  n"  a. 
Art.  CXXXV11I.  Tant  que  V Absent  ne  se  présentera 

pas,  ou  «/ne  les  actions  ne  seront  point  exercées 

de  son  chef,  ceux  qui  auront  recnrHH  la  succession 

gagneront  les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 

I.  Cette  disposition  est  fondée  sur  un  principe 
écrit  en  toutes  lettres  dans  fart.  ô/kç).  savoir  ,  que 
Je  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens. 

Ce  principe  général  n'était  admis  dans  la  légis- 
lation romaine,  relativement  aux  fruits  des  succes- 
sions, qu'avec  des  modifications  qui  seront  expli- 
quées à  l'article  Hérédité  ,  n"8;  mais ,  comme  on  le 
verra  au  même  endroit ,  la  jurisprudence  française 
l'avait  consacré  dans  toute  sa  latitude  naturelle  ;  et 
de  là  la  conséquence  que  la  disposition  de  l'art.  1 38 


(i)  Journal  du  palan,  t.  33  ,  p. 


«es. 


est  applicable  aux  successions  ouvertes  avant  le 

Code  civil. 

C'est  ce  qu'a  jngé  ,  dans  une  espèce  qu'on  trou- 
vera au  mot  légitimé ,  sert.  3,  n.  3,  un  arrêt  de  la 
cour  royale  d'Angers,  du  a6  avril  i8tç),  que  la 
cour  de  cassation  a  maintenu  le  3  avril  iNvi  . 

«  Vu  l'art.  yi5  du  Code  civil,  qui  définit  les  qua- 
lités requises  pour  succéder,  et  les  art,  1 35,  1 36  et 
i38  du  même  Code,  relatifs  aux  droits  éventuels 
qui  peuvent  corn péter  aux  Absents  ; 

»  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  évidemment 
de  la  combinaison  de  ces  articles,  i"  que,  pour 
succéder  et  être  apte  à  faire  les  fruits  siens,  il 
ne  suffit  pas  d'être  héritier,  il  faut  rnrorc  nécessai- 
rement  justifier  de  son  existence  à  l'instant  de  l'ouver- 
ture île  la  succession  ;  a"  que.  lorsque  cette  existence 
n'est  pas  reconnue,  ou  qu'il  s'élève  des  présomptions 
graves  et  des  doutes  sérieux  et  fondés  sur  la  réalité 
de  cette  existence  à  l'instant  de  l'ouverture  de  la 
succession ,  l'hérédité  est  dévolue  exclusivement  à 
ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut  ;  3°  enfin 
que,  tant  que  l'héritier  Absent  ne  se  représente 
pas,  ou  qu'il  n'exerce  aucune  action  directe,  celui 
qui  a  recueilli  la  succession  gagne  les  fruits  par  lui 
perçus  de  bonne  foi  ; 

»  Attendu  que  ces  dispositions  du  Code,  relatives 
aux  droits  éventuels  qui  peuvent  compéter  aux 
Absents,  ne  sont  point  introductivesd'un  droit  nou- 
veau ;  qu'elles  t  taieu tobservées  et  suivies  dans  l'an- 
cienne législation;  que,  lors  de  la  discussion  au 
conseil  d'Etat,  les  orateurs  du  gouvernement  ont 
levé  tout  doute  à  cet  égard  :  Cette  ancieunelégislalion, 
a  dit  M.  Bigot  de  Préamcncu,  sera  maintenue,  et 
l'on  continuera  de  l'appliquer  aux  Absents  à  l'égard 
de  tous  les  droits  qui  pourront  leur  échoir  ; 

a  Attendu  ,  en  fait,  qu'ila  été  reconnu  par  la  cour 
royale  d'Angers  que  les  sieurs  et  dame  Duvau  de 
Chavagnc,  après  avoir  passé  la  Loire,  en  I7f)3, 
avec  l'armée  royale  de  la  Vendée,  furent  réduits  à 
la  nécessité  d'abandonner  leur  fille  Charloltc-I.ou- 
bette  Duvau,  âgée  alors  de  quatre  ans  et  demi,  après 
la  déroute  qu'essuya  cette  armée;  que  cette  défaite 
fut  suivie  de  catastrophes  qui  durent  faire  présumer 
que  Loubeltc  Duvau  ,  délaissée  sans  protection  , 
sans  soutien  ,  avait  péri  victime  de  ces  événements 
désastreux;  que  cette  présomption  fut  encore  fortifiée 
par  l'inutilité  des  recherches  réitérées  faites  par  la 
famille  Duvau  pour  suivre  ses  traces;  que  la  fa- 
mille Duvau  fut  tellement  persuadée  de  la  mort  de 
Charlotte  Loubette,  qu'elle  avait  provoqué  en  effet 
des  partages  d'immeubles  avec  le  tuteur  du  mineur 
Duvau,  comme  s'il  crtt  été,  dans  sa  ligne ,  seul 
héritier;  que  ces  partages  ont  été  homologués  en 
justice  sans  aucune  réclamation  ;  enfin  ,  que  le  mi- 
neur Duvau  avait  un  juste  sujet  de  croire  qu'il  était 
seul  héritier  ;  que  ,  devenu  majeur,  il  avait  continué 
cette  possession  au  même  titre  et  avec  une  égale 
bonne  foi ,  jusqu'à  la  demande  en  réclamation  d'état 
formée  par  la  dame  Crucy ,  le  t3  janvier  181a  ;  que 
la  conséquence  nécessaire  à  tirer  de  ces  faits,  dont 

"  le  la 
exis- 
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l'appréciation  était  dans  le  domaine  exclusif  de 
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Icncc  delà  fiilc  Lmiboltc ,  femme  Cruçj,  n'était 
l'<«int  reconnue  à  l'instant  Je  l'ouverture  de  la  suc- 
c  -ssion  dc.>  père  et  nii-rc  Duvau  Je  Cbavagnc,  cl  , 
"''autre  part ,  que  le  sieur  Du  ta  à  ,  Défendeur,  avait 
jèui  de  bonne  foi  jusqu'à  la  demande  en  réclamation 
(  "i  l. il  for  mée  par  la  dame  Crucj  ;  d'où  il  suis,  que  la 
mur  royale  d'Angers,  en  déclarant  que  le  sieur 
Duvau  n'était  point  passible  de  la  restitution  des 
jouiisanees  échues  avant  la  demande  dirigée  par  la 
dame  Crucy,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  a  fait 
une  juste  application  de  celles  relatives  à  la  question 
qui  lui  était  soumise  (i)  » 

II.  Le  possesseur  do  lionne  foi  de  la  portion  de 
I  Absent  pcul-il,  tout  en  conservant  les  fruits  qu'il 
en  a  perçus  ,  répéter  les  impenses  qu'il  a  faites  pour 
la  lonscrvcr  ou  l'améliorer? 

Dans  l'espèce  rapportée  au  nutu'ro  précédent,  le 
sieur  Duvau  de  < -La  vagir  ne  se  bornait  pas  à  sou- 
tenir, comme  il  a  clé  jugé  en  avoir  le  droit,  qui-  la 
clame Crucr,  sa  saur,  ne  pouvailpas  exiger  de  lui  la 
restitution  des  fruits  qu'jl  avait  p-rçusde  bonne  loi 
avant  sa  pétition  d'IiéréJité  :  il  prétendait  encore 
qu'elle  devait  lui  rembourser  la  moitié  des  impenses 
utiles  et  nécessaires  qu'il  avait  faites  tant  pour 
ls  conservation  des  immeubles  de  la  succession  , 
nue  pour  en  rendre  l'exploitation  plus  avantageuse. 

Mais  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Augcrs  a  con- 
damné celte  prétention  :  *  I^t  demoiselle  Loubutlc 
(a  t-il  dit)  devant  prendre  la  succession  dans  l'étal 
où  elle  se  trouvait  lorsqu'elle  s'est  présentée  (Code 
rivil,  nrt.  l3a),  son  frère,  le  sieur  Duvau,  m'  peut 
réclamer  contre  elle  des  indemnités  cl  rép  ti  r  le 
prix  des  réparations,  reconstructions  et  améliora- 
tions qu'il  a  faites  sur  les  biens  antérieurement  à 
la  demande  de  la  dame  Crucy  ;  attendu  que  ces  frais 
d'entretien,  de  réparations  et  de  reconstructions 
dans  les  biens  de  la  succession  commune  étaient 
provoqués  par  le  besoin  de  les  conserver  ou  de  les 
exploiter  utilement;  qu'ils  sont  devenus  un  acces- 
soire du  fonds  ;  que  le  sieur  Duvau  est  censé  les  avoir 
laits  comme  un  pi  re  d-  famille,  qu'il  eu  a  profité  lui- 
ii"  nu-  plusieurs  années.  » 

Le  sieur  Duvau  de  Cliavagnc  s'est  pourvu  en 
cassation  de  ce  cb<  f  de  l'arrêt  ,  en  même  temps  que 


sa  sieur  se  pourvoyait,  de  son  côté,  contre  celui 
qui  l'avait  déboulée  de  sa  deuiandc  en  restitution 
des  fruits  qu'il  avait  perçus  de  bonne  foi. 

L'art.  i3a,  dont  a  argumenté  la  cour  royale  d'An- 
gers (  a-t-il  dit),  ne  porte  que  sur  les  propres  biens 
de  l'Abjenl,  sur  ceux  qui  lui  apparl-  liaient  avant 
sa  disparition  ;  et  ce  n'est  qu'a  l'égard  de  ces  biens 
qu'il  al  dit  par  cet  article  qu'il  les  recouvrera, 
lut.', ne  après  l'envoi  définitif,  dans  l'état  oit  ils  se 
trouveront ,  termes  qui  emportent  pour  lui  le  droit 
dj  profiter  de  tout  ce  qui  a  été  fait  par  l'envoyé  en 
possession,  comme  l'obligation  de  tout  respecter. 
Mais  ce  o  est  point  de  cela  qu'il  s'agit  dans  l'ejpccc  ; 
je  n'ai  i  lé  envoyé  ,  ni  en  possession  provisoire,  ni 
eu  possession  définitive  des  biens  de  ma  sceur  à 
cause  du  son  absence;  mais  j'ai  recueilli  les  succes- 


(i;  Juru]  rud;ncc  de  la  cou;  éc  lassaliuu  ,  t.  ai  ,  p.  3jJ.    îSii  ,  p.  a5a. 


slons  entières  de  nos  parents  communs,  parecqu'uu 
moment  où  elles  se  sont  ouvertes,  l'existence  de 
ma  sii'ur  n'était  pas  r. connue.  11  j  a  donc  eu,  de  la 
pirt  de  la  cour  royale  d'Angers,  fausse  application 
de  l'art.  i3a. 

Effcctiveménl  l'art.  i3a  n'était  pas  directement 
ppplicblc  à  l'r-jn'.-e;  mais  on  ne  pouvait  pas  en 
dire  autant  de  la  raison  d'équité  sur  laquelle  en  est 
fondée  la  disposition.  Aussi  le  recours  en  cassation 
du  sieur  Duvau  de  Cbavagne  a-t-il  été  rejeté  par 
l'arrêt  du  3  avril  t8at, 

c  Attendu  que  les  frais  d'entretien,  dt  réparations 
ou  de  constructions  sur  les  biens  communs  dont  les 
jouissances  en  totalité  ont  été  perçues  par  le  ùeman- 
«I  il  r  en  cassation  n\ant  été  nécessités ,  ainsi  que  la 
reconnu  ,  en  point  de  fait,  la  cour  royale  d'Angers, 
l>.ir  le  l'fsain  de  le*  conscr>vr  et  de  les  exploiter  unie- 
ment ,  ils  devaient  être  réputés  des  c  barges  allai  bées 
eux  jouissances  cl  acquittés  dans  l'iniéiét  commun 
dus  parties;  d'où  il  suit  que  la  cour  royale  d'Angers 
a  lait,  dan»  l'esjH'ce  ,  une  juste  application  de  l'ar- 
ticle i3i*  du  Code  civ  il  (  i  ).  » 

Sect.  III.  Des  effets  de  l'absence  reiatuement  an 
*  mariage. 

Abt.  CXXX1X.  L'époux  Absent  dont  le  conjoint  n 
contracté  une  mmvellr  union,  sera  seul  recelai/le  ii 
attaquer  ce  mariaqe  p. tr  lui -mèiite .  ou  par  son  fonde 
de  poui-oir  ,  muni  de  la  preuve  de  son  e.\istcnre 
Cette  disposition,  qui  forme  une  exception  aux 
art.        et  i go  ,  est  ainsi  motivée  dans  le  discours 
de  l'orRteur  du  gouvernement  à  la  séance  du  corps 
législatif,  du  i  a  vent<>sc  an  il  : 

»  11  est  de  règle,  consacrée  dans  tous  les  temps  , 
qu'on  ne  peut  contrarier  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier. 

<  Suivant  un  jurisprudence  presque  universelle, 
la  présomolion  résultante  de  l'absence  lu  plus  lon- 
gue et  de  l'âge  le  plus  avancé,  fut-il  même  de  cent 
ans  ,  n'est  point  admise  comme  pouvaut  suppléer  (a 
preuve  du  dérets  de  l'un  des  époux.  Le  plus  impor- 
tant de  tous  les  contrats  ne  saurait  dépendre  d'une 
simple  présomption,  soit  pour  déclarer  anéanti  celui 
qui  aurait  été  formé,  soit  pour  eu  former  un  nou- 
veau ,  qui  ne  serait,  au  retour  de  l'cpoux  Absent, 
qu'un  objet  de  scand.iie  ou  de  trembles. 

»  Si  l'époux  d'un  Absent  était  contrevenu  à  des 
règles  aussi  certaines,  s'il  avait  formé  de  nouveaux 
liens  sans  avoir  rapporte  la  preuve  que  les  premiers 
n'existaient  plu  -  ,  ce  mariage  serait  nul  ;  et  l'Absent 
qui  reparaîtrait  conserverait  seul  les  droits  d'un 
bymcu  légitime. 

»  L'ctat  civil  de  l'enfant  né  d'un  pareil  mariage 
dépend  ^e  'a  bonne  fui  avec  laquelle  il  a  été  con- 
tracté par  ses  père  cl  mère,  ou  incnlc  par  l'un  d'eux. 
iXon  seulement  la  Personne  avec  laquelle  se  fait  le 
second  mariage  peut  avoir  ignoré  que  le  premier 
existait  ;  il  est  encore  possible  que  l'époux  de  l'Ab- 
sent ait  cru  avoir  des  preuves  positives  de  sa  mort, 
qu'il  ait  été  trompé  par  de  faux  extraits,  par  des 

(i)  J  mi  u  .1  de»  uuliiuccs  de  la  loui  de  cassation ,  année 
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cnontintions  erronées  dans  les  actes  authentiques  , 
ou  du  toute  autre  manière. 

»  On  a  voulu ,  dans  la  loi  proposée,  que  le  ma- 
riage contracté  pendant  l'absence  ne  pût  être  atta- 
qué que  par  l'époux  même  à. son  retour,  ou  par  celui 
qui  serait  chargé  de  sa  procuration. 

»  La  dignité  du  mariage  ne  permet  pas  de  la  com- 
promettre pour  1'iutcrét  pécuniaire  des  collatéraux; 
et  il  doit  suffire  aux  enfants  nés  d'une  union  con- 
tractée de  bonne  foi  d'exercer  leurs  droits  de  légi- 
timité, droits  qui  ,  dans  ce  cas  ,  ne  sauraient  être 
contestés  par  les  enfants  même  nés  du  premier  ma- 
riage. » 

TOjei  au  surplus  les  articles  Bigamie  et  Mariage. 

Akt.  CXL.  Si  lèpoux  Absent  n'a  point  laissé  de 
parents  habiles  à  lui  succéder ,  l'autre  époux  pourra 
dematuler  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens. 

dur.  IV.  De  la  surveillance  des  enfants  mineurs  du 
père  qui  a  disparu. 

Aut.  CXI.1.  Si  le  père  a  disparu ,  laissant  des  enfants 
mineurs  issus  d'un  commun  mariage,  la  mère  en 
aura  la  surveillance,  et  elle  exercera  les  droits  du 
mari  quant  A  leur  éducation  et  à  l'administration 
de  leurs  biens. 

Art.  CXLII.  Six  mois  après  la  disparition  du  père, 
si  la  mère  était  décédée  lors  de  cette  disparition, 
ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  que  l'absence  du 
père  ait  été  décitrée ,  la  surveillance  .tes  enfants 
sera  déférée ,  par  le  conseil  de  famille ,  aux  ascen- 
dants les  plus  proches,  et,  à  leur  défaut,  a  un  tuteur 
provisoire. 

A  tu  .  CXLIII.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  l'un 
des  époux  qui  aura  disparu  laissera  des  enfants 
mineurs  issus  d'un  mariage  précédent.]] 
ABSOLUTION.  V.  Acquitter. 
*  ABSTENSION.  C'est  la  renonciation  tacite  d'un 
héritier  à  une  succession. 

Suivant  un  acte  de  notoriété  du  Chiitelet  de  Paris 
du  a4  juillet  1706,  V Abstention  seule  ne  su(6t  pas, 
en  ligne  directe,  pour  faire  disparaître  la  qualité 
d'héritier  :  il  faut  renoncer  par  acte  authentique; 
mais  en  succession  collatérale,  il  suffit,  quand  on 
est  assigné  comme  héritier ,  de  déclarer  qu'on  s'abs- 
tient, pourvu  toutefois  qu'on  n'ait  fait  aucun  acte 
d'héritier. 

Cette  jurisprudence  du  Çhatelct  est  fortement 
critiquée  par  Perrière,  dans  son  commentaire  sur  la 
coutume  de  Paris  (  tome  4  ,  page  6/t<j) ,  par  Lebrun , 
dans  son  Traitédes  successions,  liv.  3,  chap.  1  ;  par 
le  président  Espiard ,  dans  ses  observations  sur 
Lebrun  ,  et  par  plusieurs  autres  auteurs ,  et  nous  ne 
devons  pas  dissimuler  que  leur  critique  est  fondée. 
En  effet,  nous  tenons  pour  maxime  en  France,  que 
nul  n'est  héritier  s'il  ne  veut;  et  cela  ne  s'applique 
pas  moins  au  successions  directes  qu'aux  successions 
collatérales  :  plusieurs  coutumes  en  ont  de»  disposi- 
tions précises;  celle  de  Paris  porte,  art.  3iC,  qu'i'i 
n'y  a  point  d'héritiers  nécessaires. 

Celle  de  Saint-Quentin  «lit,  art.  53:  par  ladite 
coutume  il  n'est  point  d  héritier  nécessaire  ,  car  ne 
se  porte  héritier  d' autrui  qui  ne  veut. 


TENSION  DE  LIEU. 

La  coutume  de  Boulonnais  s'exprime  de  même, 
art.  80  ;  et  celle  de  Poitou  porte ,  art.  a;8  ;  nui  n'est 
héritier  qui  ne  veut ,  et  n'est  tenu  de  renoncer  ni  faire 
aucune  déclaration  s'il  n'était  ajourné  pour  déclarer , 
s'il  se  veut  porter  héritier  ou  non  ;  aiujuel  cas ,  sera 
tenu  d'accepter  ou  répudier  l'hérédité. 

Il  suit  de  ces  dispositions,  qui  forment  le  droit 
commun ,  que  l'Abstension  suffit  en  succession  di- 
recte, comme  en  succession  collatérale,  pour  n'être 
point  réputé  héritier. 

Le  parlement  de  Paris  l'a  ainsi  jugé  par  un  arrêt 
rendu  au  sujet  d'une  succession  directe,  le  8  février 
i5ijo. 

Et  par  un  autre  arrêt  plus  récent,  rapporté  au 
Journal  des  audiences  du  parlement  de  Bretagne,  il 
a  été  jugé,  le  28  avril  i;3o,  au  profit  de  Margue- 
rite Pierre,  femme  de  Jean  Roland,  contre  René 
Duval ,  qu'en  ligne  directe ,  comme  en  ligne  collaté- 
rale, la  maxime  sufficit  abstinuisse  ,  et  nul  n'est 
héritier  qui  ne  veut  ,  avait  lieu  sans  qu'il  fût  besoin 
que  l'habile  à  succéder  eût  fait  une  renonciation  ex- 
presse. (  M.  Guyot.  )  * 

V.  Au  surplus  ce  que  nous  disons  encore  sur 
cette  matière  à  l'article  Héritier,  et  sous  le  mot  Suc- 
cession. 

ABSTENSION  DE  JUGE.  V.  Déporter  (se),  et 
Récusation. 

^  "  ABSTENSION  DE  LIEU ,  en  matière  de  délit. 
C'est  ainsi  qu'on  appelle  une  punition  usitée  en  ma- 
tières d'injures  ,  pour  soustraire  l'offensé  aux  vio- 
lentes de  l'offenseur. 

I.  Cette  espèce  de  punition  n'emporte  aucune 
note  d'infamie,  et  se  prononce  ordinairement  entre 
gens  d'un  certain  rang,  tels  que  des  gentilshommes, 
des  magistrats ,  etc.  L'art.  6  de  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1604  en  fait  mention  en  ces  termes  :  «  Celui 
»  qui  aura  offensé  et  outragé  sa  partie  à  l'occasion 
»  d'un  procès  intenté  et  poursuivi  devant  les  juges 
»  ordinaires,  pourra  être  condamné...  I s'absenter , 
«  pendant  le  temps  que  les  juges  estimeront  a  pro- 
»  pos ,  des  lieux  où  la  partie  offensée  fait  sa  tési- 
u  dence.  » 

Le  terme  Bannissement,  qui  se  trouvedans  l'article 
ta  du  règlement  fait  par  les  maréchaux  de  France  le 
11  août  ib'53,  touchant  les  réparations  des  offenses 
entre  les  gentilshommes ,  ne  doit  s'entendre  qne.  de 
la  punition  dont  il  s'agit  ici.  Voici  ce  que  porte  cet 
article  :  «  Pour  les  offenses  et  outrages  à  l'honneur 
»  qui  se  feront  à  un  gentilhomme ,  pour  sujet  de 
»  quelque  intérêt  civil,  ou  de  quelque  procès  qui  se- 
»  rait  déjà  intenté  pardevant  les  juges  ordinaires, 
>»  on  ne  pourra,  dans  les  offenses  ainsi  survenues, 
»  être  trop  rigoureux  dans  les  satisfactions  :  et  ceux 
••qui  régleront  semblables  différends  pourront, 
»  outre  les  punitions  spécifiées  ci-dessus  en  chaque 
0  esjiècc  d'offense,  ordonner  encore  le  bannissement, 
»  pour  autant  de  temps  qu'ils  jugeront  à  propos, 
»  des  lieux  où  l'offensant  fait  sa  résidence  ordinaire, 
a  Et  alors  qu'il  sera  constant,  par  notoriété  de  fait 
»  ou  autres  preuves,  qu'un  gentilhomme  se  soît 
a  uns  en  possession  de  quelque  those  par  les  voies 
»  de  fuit  ou  par  surprise.,  on  Itc  pourra  feife  aucun 
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u  accommodement ,  même  touchant  !r  point  d'nnn- 
*  ncur,  que  la  cbusc  contestée  n'ait  été  prraLble- 
»  ment  mise  dans  l'état  OÙ  clic  riait  devant  la  vio- 
»  Icncc  ou  la  surprise.  »  (  M.  Ct'ioT.  )* 

Le  célèbre  arrêt  rendu  le  14  avril  1778,  entre  le 
sieur  Dainade  et  les  sieurs  Queyssat ,  a  fait  défenses 
••  ceux-ci  d'approcher  de  dix  lieues  des  villes  de  Cas- 
tillon  et  de  bordeaux  pendant  la  vie  du  premier, 
sons  peine  de  punition  corporelle. 

Les  sieurs  Queyssat  se  sont  pourvus  au  conseil 
contre  cet  arrêt,  et  ont  surtout  fait  valoir  l'irrégu- 
larité qu'ils  croyaient  apercevoir  dans  U  défense 
qu'il  renfermait.  Selon  eux,  c'était  une  condamna- 
tion flétrissante,  et  le  conseil  ne  pouvait  la  laisser 
subsister,  sans  les  Mettre  dans  la  nrccssilé  d'aban- 
donner le  service  du  roi.  Cependant  leur  requête  a 
été  re  jetée  par  arrêt  du  ao  juillet  1778  ;  et  le  37  du 
même  mois,  M.  le  garde-des-srcaux  a  écrit  à  M.  le 
maréchal  de  Broglir  ,  «  qu'il  n'y  avait  rien  dans 
a  l'arrêt  du  parlement  dont  l'bonneur  des  sieurs 
>»  Queyssat  pût  souffrir  en  aucune  manière,  et  que 
»  la  défense  sur  laquelle  ils  se  récriaient  tant  n'é- 
»  tait  qu'une  précaution  pour  éviter  a  d'honnêtes 
»  g«n$  qui  pouvaient  conserver  quelque  ressenti- 
»  ment  les  uns  contre  les  autres,  l'occasion  de  se 
u  trouver  ensemble.  » 

II.  Un  meurtrier  qui  a  obtenu  des  lettres  d'aboli- 
tion peut-il  être  condamné  à  s'abstenir  des  lieux  où 
sont  domiciliés  les  parents  de  celui  à  qui  il  a  donné 
la  mort  ? 

Cette  question  s'est  élevée  en  1773  entre  les  pa- 
rnitsdc César  Dcspincy  cl  le  nommé  Denis  Grangier. 
Celui-ci  ayant  obtenu  et  fait  enregistrer  au  parle- 
ment de  Trévoux  des  lettres  qui  lui  remettaient  son 
crime,  sans  qu'il  y  eût  eu  auparavant  ni  plainte, 
ni  demande  en  dommages-intérêts ,  la  famille  du  dé- 
funt le  fit  assigner  ,  pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu 
de  s'abstenir  des  villes  de  Montmerlc  et  de  Bclk- 
villc  ,  avec  défense  d'en  approi  lier  de  dix  lieues. 

Grangier  se  retrancha  sur  l'arrêt  qui  avait  enre- 
gistré ses  lettres  d'abolition,  et  auquel  la  famille 
Uespiney  ne  s'était  pas  rendue  opposante. 

Néanmoins,  par  arrêt  du  au  mai  1773,  le  conseil 
supérieur,  qui  siégeait  alors  a  Lyon,  adjugea  à 
cftte  famille  les  conclusions  qu'elle  avait  prises. 

La  sagesse  et  la  ju&tice  de  cette  décision  sont 
évidente*.  Si  l'abstcneion  peut  avoir  lieu  pour  les 
cas  de  simples  injures  ou  de  menaces,  à  plus  forte 
raison  doit-on  la  prononcer  lorsque  le  crime  est 
atroce,  et  que  le  coupable  se  trouve  affranchi  de 
toute  autre  peine.  C'est  une  satisfaction  bien 
légère  pour  une  famille  aussi  cruellement  outragée 
que  l'étaient  les  parents  de  Dcspincy,  que  celle  d'é- 
loigner de  lieux  qu  elle  habite  un  homme  dont  la 
vue  ne  peut  qu'exciter  le  frémissement  cl  l'horreur. 
La  conduite  de  Grangier  d'ailleurs  rendait  celle 
peine  nécessaire,  puisqu'il  affectait  de  braver  la  fa- 
mille île  l'infortuné  qu'il  avait  mis  à  mort. 

Le  prince,  en  usant  de  miséricorde,  suppose  que 
les  parties  intéressées  ont  reçu  ou  recevront  la  satis- 
faction qui  leur  est  duc;  il  ne  remet  que  la  peine  pu- 
blique :  s'il  impose  silence  au  vengeur  de  la  société. 
TOME  1. 


il  laisse  un  libre  cours  à  la  justice  pour  la  répara- 
tion particulière,  elles  parents  ne  demandaient  que 
l'éloigncment  de  Grangier. 

[[  La  peine  de  Y  Abstension  d'un  lieu  ne  peut  plus 
aujourd'hui  être  prononcée  par  les  tribunaux.  Elle 
a  été  abrogé-c  par  l'art.  35  du  lit.  1  de  la  première 
partie  du  Code  pénal  du  u5  septembre  1791  ,  et  le 
Code  pénal  de  1 810  ne  l'a  pas  fait  revivre.  Mais 
y.  Forçat,  et  l'art.  (>35  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle de  1808,  rapporté  au  mot  Prescription  ,  \ 
sect.  3  ,  S  7  »  art-  4- 1] 

*  ABUS.  Ce  mot,  dans  son  acception  la  plus  géné- 
rale et  suivant  l'étymologie  du  mot  même,  signilïe 
tout  ce  qui  est  contre  l'ordre  établi  ou  l'usage  :  mais 
on  remploie  spécialement  pour  désigner  les  entre- 
prises des  ecclésiastiques  contre  la  juridiction  laicalc 
et  les  droits  d  autrui  :  alors,  pour  arrêter  l'Abus, 
on  en  interjette  appel. 

I.  L'origine  de  la  procédure  qn'on  suit  aujour- 
d'hui sur  les  appellations  comme  S'Abat  n'est  pas 
fort  ancienne  ;  elle  ne  remonte  guère  au-delà  du 
quinzième  siècle;  mais  le  droit  de  recourir  à  l'auto- 
rité des  princes  souverains,  lorsque  les  juges  ecclé- 
siastiques abusaient  de  leur  pouvoir,  soit  en  pre- 
nant connaissance  des  affaires  qui  n'étaient  pas  de 
leur  compétence,  soit  en  violant  1rs  canons,  a  été 
établi  dés  qu'il  y  a  eu  des  princes  chrétiens  Saint 
Athanasc  ayant  été  condamné  par  la  faction  des 
Eusebicns  ,  dans  le  synode  de  Tyr,  en  335,  s'adressa 
a  Constantin  pour  faire  réformer  le  jugement  qui 
avait  été  rendu  contre  lui  p  rr  dol ,  par  fraude  elpar 
artifice ,  sans  qu'il  eût  été  entendu  et  sans  qu'on  eut 
suivi  les  règles  canoniques.  Eusébc ,  évêque  de  Do- 
rilée,  présenta  une  requête  à  l'empereur  Mercian,  en 
45 1 ,  sur  tout  ce  qui  avait  été  fait  contre  lui  dans  le 
faux  concile  d'Ephèse  :  il  j  déclare  à  l'empereur 

Îu'il  s'adresse  à  lui  pour  obtenir  justice  contre 
lioscore  d'Alexandrie,  qui  a  fait  des  entreprises 
criantes  sur  la  foi  et  les  évêques.  Bassicn  d'Ephèse 
s'explique  de  même  dans  une  requête  adressée  au 
même  empereur,  et  qui  fut  lue  dans  le  concile  de 
Calcédoine.  Justinien ,  qui  s'esl  déclaré  en  tant  d'en- 
droits le  protecteur  de  la  discipline  ecclésiastique, 
dit  expressément  que,  si  quelqu'un  viole  les  saints 
canons  ,  il  sera  puni  par  l'Eglise  ou  par  l'empereur. 

On  trouve  dans  l'histoire  de  nos  rois  des  deux 
premières  races,  qu'en  plusieurs  occasions  les  évê- 
ques ont  eu  recours  à  l'autorité  souveraine  sur  les 
matières  ecclésiastiques.  Le  concile  de  Francfort, 
tenu  en  et  composé  des  évêques  de  France, 

d'Italie,  d'Aquitaine,  approuva  cet  usage  en  pré- 
sence du  légat  du  pape  Adrieu  I,  qui  y  assista.  Le 
canon  V  I  de  ce  concile  porte  que  ceux  qui  auront  h 
se  plaindre  du  jugement  des  métropolitains,  iront 
à  la  cour  du  roi  avec  des  lettres  du  métropolitain» 
afin  que  le  roi  s'instruise  de  l'affaire,  et  qu'il  pro- 
nonce sur  la  contestation.  Hildebert,  évêque  de  Li- 
sieux,  ayant  refusé  de  bénir  un  abbé  de  son  diocèse, 
à  moins  qu'il  ne  se  soumit  à  certaines  conditions 
qu*il  voulait  lui  imposer,  les  religieux  se  plaigni- 
rent au  roi  Philippe  I,  qui  ordonna  à  ce  prélat  de 
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bénir  l'abbé,  et  lui  défendit  d'introduire  aucune  fond,  se  retrancha  sur  une  fin  de  non-rcccToir  :  il 

non  veau  té  dans  son  diocèse,  prétendit  que  lesappetauts  ne  pouvaient,  soit  comme 

les  rois  confièrent,  sur  ce  sujet,  une  partie  de  étrangers  ,  soit  comme  prolestants,  être  reçus  a  ap- 

lour  autorité  aux  parlements:  et  nous  voyons  dans  peler  comme  d'Abus.  Pour  prouver  qu'ils  n'étaient 

unarréldn  1 3  mars  i3;6,  rapporté  dans  les  preuve*  pas  recevablrs  en  leur  qualité  d'étrangers,  il  cita 

des  libertés  île  l'Kglise  gallicane,  que  le  procureur  Fevret  ,  Traité  de  l'Abus,  liv.  i  ,  cliap.  a,  n"  (i.  A 

d'i  roi  conclut  à  ce  que  l'évêque  de  floauvais  et  ses  l'égard  de  la  qualité  de  protestants ,  il  soutint  qu'elle 

officiers  fussent  condamnés  à  une  amende,  pour  ré-  formait  un  obstacle  à  ce  que  la  république  de  Ge- 

p-irer  les  attentat*  et  Abus  faits  an  préjudice  de  la  nève  se  prévalut  d'une  loi  qui  n'était  faite  que  pour 

juridiction  temporelle.  des  matières  ecclésiastiques. 

On  trouve  dans  le  même  livre  un  arrêt  du  7  juin  Néanmoins,  par  arrêt  du  18  mars  tf!83  ,  il  fut  or- 

i4°4ct  un  autre'du  17  juin  1  { 1<) .  qui  jugent  des  donné  qu'avant  faire  droit  sur  l'appel  comme  d'A- 

appels  comme  d'Abus.  L'avocat  du  roi ,  Hardin  ,  qui  bus,  tesappelanlsjustilîeraicnt  par  titrequ'ilsétaient 

portait  la  parole  dans  le  dernier,  dit  qu'on  pouvait  déumatcurs  ;  cl  par  conséquent,  dit  Haviot,  sur 

appeler  comme  d'Abus  de  la  juridiction  erdéejasti-  Pcrricr,  quest.  a3o  ,  n°  ua,  il  fut  préjugé  qu'ils 

que  à  la  temporelle;  et  qu'en  cas  d'Abus,  le  roi  y  étaient  parties  capables  pour  contester  la  désunion 

mettait  la  main.  En  1  487,  le  parlement  jugea,  en  fa-  de  la  cure. 

veur  du  chapitre  de  Beativais,  qu'il  y  avait  Abus  A cetexemplc,  que  peut-être  l'on  prétendra  n'être 

dans  un  resent  du  pape  Innocent  VIII ,  qui  di  l'en-  pas  tUCZ  décisif,  s'en  joint  un  sur  lequel  il  ne  peut 

dait  au  chapitre  de  procéder  à  l'életlion  d'un  évêque.  s'élever  le  moindre  nu?ge  :  c'est  celui  de  L-cfman' 

Après  le  concile  de  li.ile,  on  joignit  a  la  qualification  Calmai j- ,  seigneur  île  Pecquigny ,  qui ,  quoique  pro- 

d'appel  comme  d'Abus  au  parlement ,  celle  de  con-  lestant  la  religion  juive,  a  été  reçu  par  arrêt  rendu 

Invention  à  la  pragmatique.  Cette  qualification  a  l'audience  de  la  grand'»  hambre  du  parlement  de 

n'eut  plus  lieu  après  que  le  concordat  eut  été  pu-  Paris,  le  i3  février  1777,  sur  les  conclusions  de 

blié  ,  et  les  appellations  comme  d'Abus  devinrent  M.  l'avocal-général  Séguier,  appelant  comme  d'Abus 

beaucoup  plus  communes  et  plus  faciles  à  faire  ad-  des  provisions  accordées  p.ir  M.  l'évéqne  d'Amiens, 

mettre  qu'elles  ne  l'avaient  été  auparavant.  d'un  canonicat  dont  la  collation  était  attachée  à  sa 

Le  clergé  de  France  reconnut  lui-même,  en  if>85,  seigneurie, 

l'équité  de  la  voie  de  l'appel  comme  d'Abus,  lorsqu'il  'ACADEMIE.  Ce  mot  se  prend  ici  pour  une  de 

demanda  que  le  roi  réglât  et  déterminât  les  cas  où  ces  compagnies  célèbres  qui  cultivent  les  lettres,  les 

cet  appel  devait  avoir  lieu.  On  voit  d'ailleurs  qu'il  sciences  et  les  beaux  arts,  et  qui  en  ronséquenec 

u  demandé  plusieurs  fois  au  roi  ,  ti'nt  pour  lui  que  s'asse  mblent  pour  s'cntrc-i  ommuniquer  les  fruits  de 

pour  les  membres  du  corps,  la  permission  de  se  leurs  recherches  et  de  leurs  méditations, 

pourvoir  par  la  voie  d'appel  comme  d'Abus.  Los  On  connaît  à  Paris  beaucoup  d'institutions  dans 

procès-verbaux  cl  les  séances  des  assemblées  de  ce  genre:  telles  sont  l'Académie  française ,  l'Aca- 

irra5,  de  iuT>:>,  idoy  et  iOGo,en  fournissent  des  demie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  des  scicu- 

preuves.  (  M.  Gi  vor.  )  '  ces,  etc.  (  M.  GuvoT.)  ' 

[[  II.  La  loi  du  18  germinal  an  10,  lit.  1  ,  art.  6,  [[Toutes  ces  compagnies  avaient  été  abolies  parla 

7  et  8 ,  maintient  et  règle  l'usage  de  l'appel  comme  loi  du  8  août  1793.  Mats  les  principales  ont  dc- 

d'Abus  :  mais  elle  en  réserve  la  connaissance  ex-  puis  été  réunies  et  fondues  dans  VInst  tut.  Tores 

cliiai  vc  au  conseil  d'Etat.]]  l'art.  298  de  l'acte  constitutionnel  de  l'on  3  ;  le  t  i  t.  4 

III.  La  voie  d'appel  comme  d'Abus  est-elle  ou-  de  la  loi  du  3  brumaire  an  S.  sur  l'instruction  publî- 

verte  à  tout  le  monde?  On  a  prétendu  que  les  étrau-  que;  la  loi  du  1 5  germinal  .suivant;  celles  du  9  tloréal 

gers  et  les  non  rallioliques  ne  pouvaient  pas  y  re-  et  du  29  messidor  de  la  même  année;  l'art.  88  deja 

courir.  Mais  c'était  une  erreur  manifeste.  Par  le  constitution  du  aa  frimaire  an  8;  les  arrêtés  du  gou- 

droit  des  gens  ,  tout  homme  qui  plaide  dans  un  pays  vernenienl  des  i3  ventôse  et  i3  floréal  an  10,  celui 

a  le  droit  d'en  réclamer  la  loi.  Un  clirélien  ne  du  3  pluviôse  an  1 1  ,  et  l'ordonnance  du  Roi  du  21 

pourrait-il  pas  opposer  l'Aleoranà  un  Turc,  et  s'en  mars  :8iG. 

prévaloir  dans  des  cas  qui  ne  seraient  point  con-  Aujourd'hui ,  on  appelle  encore  Académies  les  sec- 

Iraires  à  l'Evangile?  A  plus  forte  raison  un  étranger,  lions  dont  se  compose  l'université  royale.  V.  Uni- 

niéme  protestant,  qui  pyssède  des  biens  en  France,  VCTtîti,  B  3.  J] 

et  se  trouve  oblige  d'y  plaider,  peut-il  employer  *  ACAPIT.  Suivant  FJrussel ,  (  Usage  général  des 

pour  sa  défense  les  lois  de  discipline  qu'il  y  trouve  fiefs,  liv.  3,  chap.  1 1.  ) 

établies,  n  L'Acapit  est  le  transport  fait  par  bail  cmpby- 

C'fjtt  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Dijon  par  trotique,  à  une  personne  non  noble,  d'un  bien 

tui  arrêt  dont  voici  l'espèce.  noble  ,  qui  n'était  point  un  cbàteau  ni  une  autre  sci- 

En  ifida  ,  M.  l'évéque  de  Genève  détacha  la  cure  gueurie,  et  auquel  il  n'y  avait  j  oint  de  justice  atta- 

de  Pregny .  au  pays  deGex ,  de  celle  de  Suvcncy.  La  chée.  Cette  définition  est  appuyée  sur  une  interpré- 

république  de  Genève,  décimalrice  de  Prcgn>  ,  ap-  talion  rneiennement  donnée  par  le  roi,  dans  sa  cour 

pela  tomme  d  Vbus  de  cette  désunion,  comme  f.  itc  de  parlement  (  qui  se  trouve  dans  le  registre  croix, 

sans  information  de  commodo  et  incommoda ,  s;:ns  fol.  55  v°,  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  l'an  1270, 

nécessité  ni  utilité.  Le  curé,  au  lieu  de  dtfcadre  au  pour  la  recherche  des  droits  d'amortissement.  Le 
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ACAZEMENT,  ACAZî: 

second  article  de  cette  interprétation  porte  que  le 
roi  a  accordé,  pour  ce  qui  est  de  fiefs  et  arrière-fiefs 
transportés  à  cmpbytéose  ou  Acapit,  par  des  gens 
d'église  h  des  personnes  non  nobles  ,  qu'il  n'en  doive 
être  levé  aucune  finance ,  à  moins  que  ce  ne  soit  des 
châteaux  ou  des  village* ,  ou  d'autres  lieux  avec  la 
haute  justice,  lesquelles  choses  sont  tenues  du  roi  en 
fief  à  hommage  ou  à  tel  autre  Service  ,  et  dont  il  ne 
l'eut  point  qu'il  soit  fait  aliénation  sans  qu'il  lui  en 
soit  payé  les  droits,  ou  qu'il  tes  ait  remis  par  grâce 
spéciale. 

»  Il  est  encore  dit  par  le  troisième  article  de  cette 
même  interprétation, cl  qui  en  est  le  dernier  article, 
qu'à  l'égard  des  aïeux  libres  ,  qui  ont  été  donnés  à 
empli ytéosc  ou  Acapil,  ou  autrement  transportât,  il 
n'en  est  point  dû  de  finance,  pourvu  cependant  que  ce 
ne  soit  point  un  aleu  de  grande  importance  ,  et  qui 
ait  juridiction  avec  un  district ,  le  roi  ne  voulant  point 
qu'un  tel  aleu  soit  transporté  à  une  personne  non 
noble,  autrement  que  par  sa  permission  cl  de  grâce 
spéciale. 

a  II  résulte  de  ces  deux  articles  (  ajoute  Brussel), 
uc  le  mot  latin  Jcapitum  signifie  la  même  choseque 
'fodum  sinecapite,  c'est  à-d ire  un  fief >ans  mouvance 
ni  haute  justice,  et  suivant  le  génie  de  la  langue 
grecque,  dans  laquelle  la  lettre  »>.Ç*  est  privative, 
Tttltif  père  ,  tmtlitf  sans  père.  » 

Cette  interprétation  parait  très  défectueuse.  Il  est 
clair  que  le  mot  Acapil  désigne  ici  une  redevance, 
ou,  si  l'on  veut,  une  tenure  censuellc,  qu'on  met 
dans  la  même  classe  que  l'emphytéosc  ;  c'est  en  effet 
la  même  chose  que  Y  Accepte.  V.  ce  mot. 

L'Acapit  n'était  donc  pas  plus  que  l'emphytéosc, 
un  fief  sans  mouvance  ni  hante  justice.  Ce  n'était 
point  un  fiefi  il  résulte  seulement  des  instructions 
citées,  que  le  roi  ne  voulait  pas  que  les  roturiers 
prissent  à  titre  d'emphyteose  ou  d'Acapit,  sans  lui 
payer  finance,  les  fiefs  et  les  aïeux  considérables 
parleur  juridiction.  (M.  Gmiuan  de  Coulox.)* 

ACAZEMENT ,  ACAZEZ.  Terme  usité  dans  quel- 
ques coutumes,  pour  exprimer  l'action  d'inféoder 
ou  de  donner  à  rente. 

ACCAPTE.  C'est  le  nom  d'un  droit  seigneurial  que 
paient ,  dans  les  provinces  de  Guienne  et  de  Lan- 
guedoc, les  possesseurs  des  biens  de  roture  lorsque 
le  seigneur  vient  a  mourir. 

[[  Ce  droit  est  aboli  par  l'art,  i  de  la  loi  du  17 
juillet  1793.]) 

*  ACCEUI'i .  Ce  mot,  qui  vient  du  mot  latin  acce- 
dere  {s'approcher),  est  usité  en  Provence  pour  de- 
signer une  descente  du  juge.  Un  arrêt  du  parlement 
de  cette  province,  rendu  le  a4  mai  iGrô.a  décidé 
que  les  juges  ne  pouvaient  ordonner  A'Accédits  en 
voie  mandamentale ,  c'est-à-dire  en  matière  de  bor- 
nage ;  mais  qu'il  fallait  faire  voir  les  lieux  par  des 
experts. 

Cette  décision  est  fondée  sur  les  usages  particu- 
liers du  pays.  Les  statuts  de  Provence  exigeant  trois 
rapports  conformes,  Boniface ,  tom.  3,  Ht.  i  ,  tit.  4, 
ibap.  7,  observe  que,  si  le  premier  rapport  était  fait 
en  la  présence  du  juge,  il  faudrait  également  qu'il 
assistât  aux  rapports  de  recours,  qui ,  pouvant  être 
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faits  jusqu'à  cinq,  constitueraient  les  parties  en 
grandi,  frais,  pour  une  afùirc  légère  en  voie  îuan- 
damriilalc. 

On  peut  même  remarquer  que  ,  dans  l'affaire  qui 
donna  lieu  à  cet  arrêt,  il  se  s'.igbsait  que  d'un* 
usurpation  très-peu  considérable.  (Ai.  G  a  ru  an  dl 

Cot'LON.  )  * 

[      Descente  sur  les  lieux.  J] 

*  ACCENCE  ou  ASCEXCE.  Le  mot  de  cens  011 
censé,  en  latin  census.  signifiait  originairement  une 
prestation  annuelle,  que  Ton  payait  ordinairement 
pour  le  prix  d'un  bail ,  soit  qu'il  fut  à  te  ups  ou  per- 
pétuel. Ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  qu'on 
en  a  restreint  la  signification  aux  rentes  récognitives 
de  la  directe,  et  il  y  a  même  encore  des  pays  où  l'ai  - 
cienne  acception  de  ce  mot  subsiste  dani  toute  son 
étendue. 

Du  mot  cens  on  a  formé  celui  A' Accense,  qui  dé- 
signe, dans  nos  coutumes,  tantôt  un  bail  à  ferme, 
tantéit  un  bail  à  rente,  tantôt  enfin  un  bail  à  cens 
proprement  dit.  La  coutume  du  Bourbonnais,  pur 
exemple,  emploie  le  mot  A' Accense  comme  syno- 
nyme de  ferme  .  dans  les  art.  54<ï,  5  et  55t.  Elle 
se  sert  de  relui  d'Ascense  perpétuelle,  dans  l'art.  44a, 
pour  désigner  un  bail  à  cens  où  h  rente. 

La  coutume  de  Bayonne,  tit.  4,  art.  a,  dit  au*si 
accenser  pour  bailler  à  ferme.  On  trouve  les  mois 
accense  et  accenser  dans  la  même  acception,  aux 
chap.  q\  et  g5  des  Anciennces  coutumes  île  Bourges 
de  la  Thaumassière. 

Dans  quelques  coutumes,  les  Acccnses  sont  les 
prix  de  ferme,  cl  l'on  appelle  les  fermiers  accen- 
seurs. 

F.  le  tit.  t5,  art.  8,  de  la  coutume  de  Berri  ; 
l'art.  1  4 *  de  celle  de  Bourbonnais,  et  la  coutume 
delà  Marche,  art.  168. 

Quelques-unes  de  ces  coutumes  disent  Aseense , 
Ascenser  et  Ascenseur,  au  lieu  à1  Accense ,  Accenser, 
Accenseur. 

Au  reste  le  dictionnaire  de  la  langue  romance 
dit,  je  ne  sais  sur  quel  fondement,  ^u' Accense  si- 
gnifie un  huissier.  (  M.  Garran  of.  Coi  lon.)* 

*  ACCENSEMENT.  C'est  une  convention  par  la- 
quelle on  prend  un  héritage  h  cens  ou  rente  foncière. 

L'Accensement  proprement  dit  est  le  bail  a  cens 
on  rente  foncière  avec  rétention  de  foi.  V.  Cens  et 
Jeu  de  fief.  Il  ne  peut  se  faire  qu'en  convertissant 
en  roture  l'héritage  noble,  ce  qui  forme  un  démem- 
brement. (  M.  Gl  YOT.)  * 

[[  Il  y  a  beaucoup  de  pays  où  YJccensement  et  le 
bail  à  cens  sont  synonymes  de  bail  à  rente  foncière 
sans  rétention  de  foi.  V.  l'article  Cens ,  et  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit,  aux  nv>ts  Mines,  $  1,  et 
Rente  foncière,  Rente  seigneuri île ,  §  II»  1] 

*  ACCENSINEMENT.  L'art,  ai  du  tit.  6  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts  emploie  ce  mot  pour 
désigner  un  acrensement  ou  un  arrentement.  V\ 
Accence.  (  (i.  D.C.)' 

ACCENSISSEMENT.  l  es  art.  58  et  148  de  la  cou- 
tume  de  Troycs,  et  les  art.  ^18  et  1 16  de  celle  de 
Chaumont  emploient  ce  mot  pour  désigner  un  bail 
à  cens.  V.  Cens. 
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ACCEPTATION.  C'est  ni  général  le  consente- 
ment de<clui  auquel  on  fait  une oITre,  et  qui  l'agrée 
ou  la  reçoit.  fr.  Jequiewmenl  et  Contrai  judiciaire. 

[[  ACCEPTATION  D'UNE  DONATION,  D'UN 
LIXJS.  y.  Doimtian  et  Lej«.  ]] 

ACCEPTATION  DUNE  SUCCESSION.  C'est 

l'acte  par  lequrl  un  héritier  présomptif  déclare  qu'il 
airepte  la  succession  a  laquelle  il  est  appelé. 

[[  La  forme  de  celle  Acceptation  et  les  cas  où  elle 
se  présume  sont  déterminés  par  le  Code  civil , 
art.  7;  4  <  t  suivants.  V.  héritier.  ] 

*  ACCEPTATION  DE  COMMUNAUTE.  C'est 
Parle  p:ir  lequel  une  femme  ou  ses  héritiers  ac- 
ceptent la  communauté  de  biens  qui  était  entre  elle 
et  son  mari  avant  la  dissolution  du  mariage. 

I.  Après  la  dissolution  du  mariage,  la  femme  ou 
ses  héritiers  ont  la  liberté  d'accepter  la  commu- 
nauté 011  d'y  renoncer;  au  lieu  que  le  mari  n'a  pas 
la  liberté  d'y  renoncer,  attendu  que  tout  est  censé 
de  son  fait. 

[  Nous  disons  la  femme  ou  ses  héritiers,  et  nous 
parlons  en  cela  le  langage  du  droit  commun,  qui 
accorde  aux  héritiers  de  la  femme  décédée  avant  sou 
mari,  le  droit  d'accepter  ou  d'abdiquer,  dont  elle 
jouirait  elle-même  si  elle  avait  survécu. 

Mais  celle  jurisprudence  n'est  pas  universelle. 
D'abord  ,  elle  n'a  pas  lieu  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Flandre  :  c'est  un  point  si  constant,  que 
jamais  il  n'a  été  mis  en  question;  et  l'on  n'en  sera 
pas  étonné,  si  l'on  considère  que  la  même  chose 
s'est  toujours  observée  dans  les  ressorts  des  conseils 
de  Mons,  de  Malines,  de  Bruxelles,  de  Hollande, 
d'Ulrccht,  etc.  K.  Voet ,  sur  le  Digeste,  titre  de 
cesùone  bonorum. 

C'est  aussi  ce  qui  se  pratique  dans  le  duché  de 
Bourgogne.  Perrier ,  quest.  6,  en  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  9  mars  160S  :  «  Les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  celle  dérision  (dit-  il)  sont  que, 
par  les  lois  romaines,  il  n'est  pas  permis  de  renon- 
cer à  une  société  qui  a  été  valablement  contractée; 
tic  les  sociétaires  y  doivent  demeurer  jusqu'à  la 
n  ,  et  supporter  la  perte,  s'il  yen  avait,  comme  ils 
auraient  partagé  le  profit,  si  la  société  s'était  trou- 
vée utile;  qu'ainsi,  la  liberté  donnée  à  la  femme 
pour  renoncer  à  la  communauté  conjugale  était 
contre  la  foi  des  sociétés,  et  formait,  par  consé- 
quent, un  privilège  personnel  ;  que  cette  cause  de- 
vait être  décidée  par  le  droit  romain,  puisqu'elle  ne 
l'était  pas  par  le  tcxlede  la  coutume.  » 

Le  même  auteur,  quest.  71,  rapporte  un  autre 
arrêt  du  18  mars  1669.  qui  juge  absolument  de 
ri'êrne.  11  eu  critique  cependant  la  décision  :  mais 
Haviot.  son  annotateur,  soutient  qu'elle  est  exacte 
el^onformc  à  l'usage  de  toute  la  Bourgogne.  Il  est, 
.en  cela  ,  d'accord  avec  le  président  Bouhier,  Obser- 
vations surin  coutume  de  cette  province,  ih>p.  aS, 
n"  44-  ■  Lu  droit  de  renoncer  (dit  ce  magistrat)  est 
si  personnel  aux  frmmes,  qu'il  y  a  lira  coutumes, 
comme  la  nôtre,  où  i|.nc  passe  punit  aux  héritiers, 
m  cela  n'est  porté  par  le~contr.it  de  mariage;  en 
sorte  que  ce  prn  ihge  est  yersonalissime ,  comme  di- 
sait nos  pr;  lutin».  »  ] 


iï(J\  DE  COMMUNAUTÉ. 

[[  L'art.  i453  du  Code  civil  abroge  cette  juris- 
prudence particulière,  et  veut  que  partout  les  héri- 
tiers de  la  femme  puissent ,  comme  elle,  renoncer  à 
la  communauté.  ]J 

IL  L'effet  de  l'acceptation  dont  il  s'agit,  est  que 
la  femme  ou  ses  héritiers  prennent  moitié  dans  les 
biens  de  la  communauté,  rt  sont  tenus  de  la  moitié 
des  délies  dont  elle  est  chargée. 

III.  L'Acceptation  de  la  communauté  peut  être 
expresse  ou  lacite. 

L'Acceptation  sera  expresse,  si,  après  le  décès  du 
mari,  la  femme  signe  un  acte  quelconque  où  la  qua- 
lité de  commune  lui  soit  attribuée. 

L'Acceptation  ,  au  contraire,  sera  tacite,  lorsque 
la  femme  aura,  par  quelque  fait,  manifesté  l'inten- 
tion d'être  commune.  Tel  serait  le  cas  où  ,  après  la 
communauté  dissoute,  la  femme  en  acquiltcraitquc!- 
que  dette,  sans  y  être  personnellement  obligée.  Il 
en  serait  de  même,  si  elle  disposait  de  quelques 
effets  de  la  communauté.  Cette  jurisprudence  dé- 
rive, selon  la  remarque  de  Kcmisson  ,  d'une  dispo- 
sition de  l'art.  a3;  de  la  coutume  de  Paris,  qui 
forme  le  droit  commun  sur  cette  matière.  Suivant 
cette  loi ,  la  femme  ne  peut  être  admise  à  renoncer  à 
la  communauté  qu'autant  que  les  choses  sont  encore 
vntiires,  c'est-à-dire,  qu'elle  ne  s'est  aucunement 
immiscée  dans  la  gestion  des  effets  communs. 

Observe/,  toutefois  qu'on  ne  regarderait  pas 
comme  une  Acceptation  de  la  communauté ,  les  actes 
par  lesquels  la  veuve  n'aurait  eu  d'autre  objet  que 
la  conservation  des  objets  laissés  par  le  défunt ,  ou 
d 'empêcher  les  pertes  auxquelles  elle  aurait  donné 
lieu  par  son  inaction.  Ainsi  les  paieme  nts  qu'une 
femme  ferait  à  d.s  ouvriers  qu'elle  aurait  employés 
à  conserver  les  effets  de  la  communauté,  la  conti- 
nuation du  commerce  du  défunt  pour  éviter  le  dis- 
crédit,  et  d'autres  actes  semblables,  ne  pourraient 
être  légitimement  opposés  â  cette  femme  pour  la 
faire  déclarer  déchue  du'droit  de  renoncer  à  la  com- 
munauté. Divers  arrêts  cités  par  Lebrun  et  par  Ke- 
nusson  appuient  celte  doctrine.  \\  Elle  est  d'ailleurs 
confirmée  par  l'art.  1 4^*4  d"  Code  civil.  ]] 

Au  reste,  une  femme  qui  n'esl  pas  déterminée  à 
accepter  la  communauté,  et  qui  veut  éviter  toute 
discussion  avec  les  créant  iers  ou  les  héritiers  du  dé- 
funt, doit  avoir  la  prudence  de  ne  s'immiscer  en 
rien  dans  la  gestion  des  effets  de  la  communauté, 
même  pour  la  conservation  de  ces  effets,  qu'aupa- 
ravant elle  n'ait  obtenu  une  autorisation  du  juge  à 
cet  égard. 

IV.  Les  dettes  immobilières  créées  avant  îe  ma- 
riage ne  sont  point  une  charge  de  communauté; 
chacun  des  époux  est  tenu  d'acquiter  celles  qui  lu 
coin  ernent. 

A  l'ég.ird  des  dettes  mobilières  aussi  créées  avant 
le  mariage,  elles  sont  à  la  charge  de  la  communauté-, 
à  moins  qu'on  n'ait  stipulé-  le  contraire  :  une  telle 
clause  n'emp.'-ihe  pas  néanmoins  le  créancier  de  so 
pourvoir  contre  le  mari ,  et  sur  les  1  !  ns  de  la  cora- 
niannulé,  quand  même  ce  serait  une  dette  person- 
nelle de  la  femme  :  elle  oblige  seulement  «  <  lui  dos 
conjoints  dont  la  dette  a  été  payée  des  dcakis  de  la 
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communauté ,  d'en  faire  raison  à  l'autre  ou  à  ses 
héritiers ,  lors  de  la  dissolution  de  la  commun  a  ut*'. 

Quant  aux  dettes  contractées  depuis  le  mariage, 
coit  mobilières  ou  immobilières,  elles  sont  a  la 
charge  de  la  communauté  :  si  la  femme  n'y  a  pas 
parlé,  elle  n'y  est  obligée  qu'eu  cas  d'Acceptation 
de  la  communauté;  et  elle  ne  peut  en  être  tenue  que 
jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'elle  tire  de  la 
communauté,  pourvu  qu'après  le  décès  du  mari  il 
soit  l'ait  loyal  inventaire  :  le  mari ,  au  contraire,  est 
toujours  tenu  solidairement  des  dettes  de  la  com- 
munauté envers  les  créanciers,  sauf  son  recours 
contre  les  h<  ritiers  de  sa  femme  pour  la  part  a  la- 
quelle ils  peuvent  être  obligés. 

Il  résulte  de  la  qu'une  femme  qui,  après  avoir 


de  nouveaux  créanciers  en  tel  nombre  que  la  commu- 
nauté n'ait  pas  de  biens  en  sutlisauce  pour  les  payer. 

VI.  Au  reste,  la  femme  et  ses  héritiers  ne  peuvent 
avoir  le  droit  d'accepter  la  communauté  ou  d'y  re- 
noncer, qu'autant  qu'ils  n'ont  pas  consomme  leur 
choix  ;  car  aussitôt  qu'ils  ont  pris  l'un  des  deux 
partis,  ils  ne  peuvent  plus  varier.  C'est  ce  que  Cha- 
rondas  a  fort  bien  remarqué  sur  l'art.  tSy  de  la 
coutume  de  Paris,  [[cl  ce  «tue  décide  expressément 
l'art.  i455  du  L'ode  civil.  ]J 

Observe!  néanmoins,  avec  Polhicr,  que,  dans  le 
cas  où  la  personne  qui  a  renoncé  à  la  communauté 
11 'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  majorité,  elle  peut, 
en  prenant  des  lettres  de  rescision  ,  se  faire  restituer 
contre  sa  renonciation ,  et  en  conséquence  accepter 


accepte  la  communauté  à  la  suite  d'un  bon  et  loj,  al  la  communauté  et  en  demander  le  partage, 
inventaire,  se  trouve  poursuivie  par  les  créanciers,  Il  eu  serait  de  même,  si  la  lemme  ou  ses  héritiers 
ne  peut  être  obligée  qu'a  leur  rendre  compte  de  ce  n'avaient  renoncé  à  la  communauté  que  pour  avoir 
que  porte  l'inventaire,  et  a  leur  payer  ce  qu'elle  a  Me  induits  en  erreur,  soit  parte  qu'on  leur  aurait 
reçu  eu  conséquence.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainsi    caché  les  effets  ou  la  valeur  de  la  communauté,  soit 

parce  qu'on  aurait  supposé  des  créanciers  imaginai* 
res.  C'c»t  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  1 4  juillet  1  584 , 
rapporté  par  Clnrondas  en  ses  réponse.; ,  cl  par 
lournet,  sur  l'art.  3J6  de  la  coutume  de  Paris. 

|[  L'art.  i  455  du  Code  civil  a  consacré  ces  deux 
exceptions.  JJ 

Quoique  régulièrement  la  femme  ou  ses  héritiers 
ne  soient  plus  rocevables  a  acerpter  la  communauté 
après  y  avoir  renoncé,  cependant  si  cette  renon- 
ciation avait  été  faite  pour  frustrer  leurs  créanciers, 
ceux-ci  seraient  admis  a  la  faire  déclarer  frauilu- 


jugé  par  un  arrêt  du  ta  aviil  Ija3  .  qui  est  rapporte 
dans  le  recueil  de  la  pine  de  Graîuvillc. 

[[  Cette  jurisprudence  est  érigée  eu  loi  par  l'ar- 
ticle 1  4K3  du  Code  civil.  ]] 

V.  Mais  voici  une  question  que  propose  Ilenusson. 
Une  femme  fait  bon  et  loyal  inventaire  après  le  dt  - 
ces  de  son  mari,  et  accepte  la  communauté  dont 
file  partage  les  effets  avec  les  héritiers  du  défunt  : 
elle  obtient  dans  son  lot  quelques  immeubles;  en- 
suite, se  voyant  poursuivie  p.ir  un  créancier  oe  la 
communauté,  elle  le  paie  pour  se  maintenir  dans  la 
possession  des  immeubles  dont  on  vient  de  parler  lease,  et  à  demander  la  part  qui  peut  appartenir  à 
aptes  cela,  il  survient  d'autres  créanciers  qui  font    leurs  débiteurs  dans  les  biens  de  la  communauté 


saisir  réellement  ce»  Immeubles  ,  et  en  poursuivent 
le  décret  :  on  demande  1"  si,  ne  restant  plus  a  la 
veuve  ,  dans  cette  circonstance  ,  aucun  bien  de  la 
Communauté,  elle  doit  ftre  subrogée  aux  droits  du 
créancier  qu'elle  a  payé,  et  si  elle  a,  romtne  lui, 


Celte  doctrine  est  fondée  sur  différents  arrêts  cl  sur 
l'art.  278  de  la  coutume  de  Normandie. 

C'est  d'après  les  nu'ines  principes  que,  par  arrêt 
du  5  avril  1^77,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que 
les  créant  iers  d'une  femme  pouvaient  renoncer  pour 
hypothèque  sur  les  héritages  qu'elle  avait  obtenus  clic  a  la  communauté,  et,  en  renonçant,  reprendie 
par  le  partage;  a*  si  la  subrogation  lui  devenant  ce  qu  elle  avait  mis  dans  cette  communauté. — Voici 
inutile  à  cause  des  créanciers  .intérieurs  qui  sont  l'espèce  de  cet  arrêt.  • 
survenus,  elle  doit  perdre  ce  qu'elle  a  payé.  M,  Callard,  président  a  la  chambre  des  comptes. 

La  réponse  à  la  première  question,  c»t  que  la  avait  épousé  la  fille  de  .M.  Bordicr,  intendant  de» 
femme  doit  être,  sans  difficulté,  subroge  e  aux  droits    linances  :  elle  avait  eu  en  dot  300,000  liv.  d'argent 

comptant  ,  et  100,000  liv.  en  maisons  situées  dans 
Pùris  :  il  était  stipule  que  80,000  liv.  entreraient  en 
communauté,  avec  clause  de  reprise  pour  clic  et 
pour  les  enfants  qui  naîtraient  du  mariage. 

la' s  sieur  et  dame  Callard  titèrent  en  meubles 
de  la  succession  du  sieur  Uordier,  décédé  pendant 
leur  mariagp,  la  somme  de  23, 000  liv.;  et  celle  de 
27,500  liv.,  pour  un  tiers  qui  leur  revenait  duus 
des  rentes  ducs  au  défunt. 

Dans  la  suite,  les  sieur  et  dame  Callard  aban- 
donnèrent leurs  biens  à  leurs  créanciers;  ceux  en- 
vers lesquelles  la  dame  Callard  était  obligée  fu- 
rent colloqués  les  premiers  sur  les  biens  du  sieur 
Callard  ,  comme  exerçant  les  droits  de  leur  dé- 
bitriie,  pour  les  200,000  liv.  qu'il  avait  reçues  en 
argent  comptant,  et  les  27,000  liv.  et  32,000  liv. 
pr>  fi  rableinciit  au  douaire  des  enfants. 

La  demoLillc  CalUml ,  fille  du.sic.u  cl  de  (a  lit  me 


et  a  l'hypothèque  du  créancier  qu'elle  a  payé.  Ln 
effet,  elle  est  dans  le  cas  d'un  acquéreur  qui  ,  pour 
se  conserver  la  possession  d'une  maison  qu'il  a 
achetée,  paie  un  créancier  auquel  elle  était  hypo- 
théquée avant  la  vente  :  et  il  est  constant  que,  si , 
par  la  suite,  il  survient  d'autres  créanciers  du  ven- 
deur, et  qu'ils  poursuivent  le  décret  de  cette  niai- 
son  ,  l'acquéreur  se  trouve  subrogé  aux  droits  du 
iréancier  qu'il  a  payé,  comme  nous  le  faisons  voir  a 
l'urtide  Stibrotjitttbn. 

A  l'égjrd  de  la  seconde  question  ,  il  faut  répon- 
dre que  l'intention  de  la  loi  est  que  la  femme  qui  a 
accepté'  la  communauté,  après  avoir  fuit  hou  et  loyal 
inventaire,  nesoufire  aucune  perte  sur  ses  piopres  : 
c'est  pourquoi  on  né  peut  douter  qu'ayi.nt  payé  v.n 
créancier  de  la  communauté  dans  le  temps  de  ton 
Acceptation  ,  el!e  n<-  soit  ni  droit  de  retenir  sur  l  ■•> 
efictscommuqs  lepaicmeiil  qu'elle  a  f;  il,  s'il  survient 
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Gallurd  ,  contesta  cette  collocalion  ,  soutenant 
qu'ayant  renouera  leurs  successions,  elle  devait  être 
colloquée  pour  son  douaire  après  les  200,000  livres, 
et  avant  les  autres  sommes  de  27,500  livres  et 
23,000  livres;  et  que  la  somme  de  Ko. 000  livres 
devait  être  distraite  de  telle  de  200,000  livres, 
parte  qu'elle  avait  été  mise  dans  la  communauté. 

Les  créancier»  disaient,  au  contraire,  que  les 
sieur  et  daoïc  Gallard  leur  avant  abandonné  tous 
leurs  tiens,  droits,  noms,  raisons  et  actions»  il  y 
avait  de»-lors  une  dissolution  de  communauté,  et 
par  conséquent  une  séparation  de  liiens;  qu'il  fat- 
lait  diviser  les  biens  de  l'un  et  de  l'autre,  et  que, 
quand  uti  mari  fait  abandonnemcnl  de  biens  à  ses 
créancier»,  le  droit  de  reprise  Stipulé  M  cas  de  la 
dissolution  de  communauté  appartient  de  plein 
droit  à  la  femme,  et  par  conséquent,  à  ses  créan- 
«iers  exerçant  ses  droits  contre  les  créanciers  de  son 
mari. 

Ils  ajoutaient  qu'un  débiteur  ne  peut  pis  renon- 
cer à  ses  droits  au  préjudice  de  se.» créanciers;  qu'il 
[allait  examiner  ce  qui  était  pour  lors  plus  utile  et 
plus  avantageux  à  la  dame  Gallard,  et  que  c'était 
sans  doute  de  renoncer  et  de  reprendre  ce  qu'elle 
avait  mis  eu  communauté  ;  qu'a  la  vérité  ,  la  L  raine 
m:  pouvait  agir  contre  son  mari  pour  la  reprise 
qu'après  la  séparation ,  mais  que  la  séparation  n'était 
pas  nécessaire  dans  le  cas  de  fabandonucmcnl  des 
biens  du  mari  cl  de  la  femme,  lequel  produit  une 
séparation  de  biens  ruelle  et  actuelle;  qu'il  était 
vrai  que  la  faculté  de  reprendre  en  renonçant  est 
personnelle,  et  qu'elle  ne  s'étend  point  à  ceux  qui 
n'y  sont  pas  compris,  comme  aux  enfants  ou  aux 
héritiers  de  la  femme;  mais  que  ses  créanciers  pou- 
vaient exercer  cette  faculté  de  son  vivant ,  en  exer- 
çant ses  droits  ,  de  même  que  les  Liri tiers  de  l'enfant 
qui  a  survécu  a  sa  mère  peuvent,  en  cette  qualité, 
exercer  la  même  faculté,  quoiqu'ils  ne  le  paissent 
pa.5  de  leur  chef. 

C'est  sur  ces  moyens  qu'est  intervenu  l'arrêt  cité. 

[[  Celle  jurisprudence  est  coulirmee  par  l'article 
1404  du  Code  civil.  ]j 

\  II.  On  doit  regarder  comme  une  acceptation  de 
la  communauté,  de  la  part  de  la  femme  ,  l'acte  par 
lequel  elle  cede  ses  droits  à  des  étrangers. 

11  eu  serait  de  même  de  la  renonciation  que  la 
veuve  ferait  à  la  communauté  en  faveur  de  l'un  des 
héritiers  du  mafi  préférahlement  aux  autres  :  une 
telle  renonciation  serait  une  vraie  cession  faite  à  cet 
héritier  du  droit  de  la  veuve  dans  la  communauté. 
Ainsi  celte  veuve  n'abdiquerait  pas  simplement  son 
droit  :  elle  en  disposerai  encore,  cl  par  conséquent 
clic  ferait  un  ecte  dont  il  faudrait  in. luire  l'Accepta- 
tion de  la  communauté,  puisque  personne  ne  peut 
disposer  que  de  ce  qui  lui  est  acquis.  Mais  il  en  se- 
rait autrement,  si  la  renonciation  était  en  faveur 
de»  héritiers  du  mari  indistinctement  :  cet  acte  ne 
pourrait  être  considéré  que  comme  une  simple  re- 
nonciation ,  et  ne  puutrail  pi»  faire  supposer  l' Ac- 
ceptation de  la  communauté,  quand  meme  la  veuve 
aurait  reçu  de  l'argent  pour  celte  renonciation.  C'est 
te  qu'a  fait  observer  l'cl!  ici  dans  >o:'  ïV.i'ic  de  Ir. 


DE  CIlAXiE,  N'"  I— IV. 

communauté,  [[  n°  545.  Mais  F.  l'art.  780  du  Code 

civil.  Jj 

\  Ul.  On  a  douté  autrefois  si  la  femme ,  craignant 
que  b  s  dettes  de  la  communauté  n'en  excéd«sscnt 
les  biens,  elle  pouvait  se  déclarer  commune  par  bé- 
néfice d'inventaire,  pour  n'être  tenue  des  délies  que 
jusqu'à  concurrence  des  biens  de  la  communauté. 
Mais  la  question  a  clé  décidée  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Taris,  du  8  mars  1600  ,  qu'on  trouve  dans 
les  Crnlurics  de  Lepreslre.  La  cour,  par  cet  arrêt, 
déclara  nulle  l'Acceptation  par  bénéfice  d'inven- 
taire, qu'une  femme  avait  faite  de  la  communauté, 
cl  ordonna  que  ce  même  arrêl  serait  publié  au  siège 
de  Meaux  ,  a  la  diligence  du  substitut  du  procureur- 
général.  On  avait  déjà  jugé  de  môme  par  un  arr£t 
du  4  juillet  1098,  rapporté  dans  les  plaidoyers  de 
Servin. 

La  raison  de  celle  jurisprudence  est  que  le  béné- 
fice d'inventaire  n'a  été  établi  par  l'empereur  Justi- 
nien  qu'en  faveur  des  héritiers;  que  nous  ne  l'avons 
pareillement  admis  que  pour  les  successions,  et 
qu'il  est  inutile  pour  les  communautés  de  biens  que 
notre  droit  coulumier  a  introduites  entre  les  maris 
et  les  femmes,  attendu  que,  de  plein  droit,  la 
femme  qui  a  fait  un  inventaire  régulier  ne  peut 
être  poursuivie  au-delà  de  la  valeur  de  sa  part  dans 
les  biens  communs. 

IX.  Un  arrêt  du  parlementdc  Taris  ,  du  1 4  février 
1701,  ordonuc  que  les  notaires  ou  greffiers  qui 
recevront  des  actes  d'Acceptation  de  communauté 
en  garderont  minute.  (  M.  GmoT.  )  * 

l[  L'art: 20  de  la  loi  du  2J  ventôse  au  1 1  confirme 
cette  disposition. 

Au  surplus,  /'.  Communauld.  ]} 

ACCEPTATION  DL  DÉLÉGATION,  ou  DE 
TIU.NSPOKT.  C'est  l'acte  par  lequel  un  homme  s'o- 
blige de  payer  ce  qu'un  autre  a  donné  à  prendre  sur 
lui.      Délégation  et  Transport. 

'  ACCEl'TAllON  DL  LETTRE  DE  CHANGE. 
C'est  l'acte  par  lequel  une  persoune  s'engage  à  payer 
une  lettre  de  change  dans  le  temps  de  l'échéance. 

I.  L'Acceptation  d'une  lettre  de  chauge  doit  être 
laite  par  écrit,  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1 0^3 
avant  abrogé  l'usage  de  les  accepter  vcrhaleraent. 

'[[  Cette  règle  est  renouvelée  par  Tart.  122  du 
Code  de  commerce.  ]] 

IL  L'Acceptation  doit  aussi  se  faire  purement 
et  simplement;  car  si  elle  est  faite  conditionnelle- 
ment,  on  peut  la  regarder  comme  un  relus  :  et  en 
conséquence,  le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  en 
droit  de  la  faire  protester.  Telles  sont  les  disposi- 
tions de  l'art.  2  du  lit.  5  de  1  ordonnance  de  1673, 
[[  et  de  l'art.  134  du  Code  de  commerce.  ]] 

III.  Tour  remplir  le  vécu  de  celle  loi ,  il  suffit  que 
celui  qui  accepte  écrive,  au  bas  de  la  lettre,  le  mot 
nneplc  avec  sa  .signature;  et  c'est  ainsi  qu'en  usent 
parmi  nous  lc.s  banquiers  cl  1rs  autres  négociants. 
[[  a  L'Acccplatiou  (  porte  l'art.  123  du  Code  du 
commerce)  es.t  exprimée  par  le  mot  amptè.  »  ]] 

IV.  La  date  de  cette  acceptation  n'est  pas  néces- 
saire, parce  que  le  délai  dans  lequel  le  protêt  doit 
ctjv  Lit  à  déLut  de  paiement,  ce  art  du  jour  de  Ic- 
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chéanec  du  terme  fixé  dans  la  Icltrc ,  pour  le  paie- 
ment :  mais  si  I»  lettre  est  à  un  certain  nombre  Je 
jour*  de  vue,  comme  «  trois,  six,  douze,  quinze ,  etc., 
il  faut  néressai renient  dater  l'Acceptation  ,  afin 
qu'il  constc  de  l'époque  à  laquelle  les  jours  de  rue 
ont  commencé  de  courir.  —  [[  t<  l 'Acceptation  {  est- 
■  il  dit  dans  l'art.  \ii  du  Code  de  commerce  )  est 
»  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou 
»  mois  de  rue  ;  et ,  dans  ce  dernier  cas,  le  défaut 
»  de  date  de  l'Acceptation  rend  la  lettre  exigible  au 
»  terme  y  exprimé,  à  compter  de  la  date.  ■>  \\ 

V.  Polhicr  pense  ,  avec  Diipnis  de  la  Serra,  que, 
quand  celui  sur  lequel  la  lettre  de  change  est  tirée, 
est  créancier  du  porteur  de  celte  lettre  ,  et  qu'il  met 
au  bas  ,  accepté  pour  ptyer  <«  t*oi-mèlHt ,  cela  ne  doit 
point  être  regardé  comme  une  Acceptation  condi- 
tionnelle ,  pourvu  toutefois  que  la  créance  soit  d'une 
somme  liquide,  et  qu'elle  soit  échue  nu  qu'elle  doive 
échoir  au  temps  de  l'échéance  de  la  lettre.  Le  relus 
d'un  paiement  réel ,  fait  par  cette  sorte  d'Accepta- 
tion.  procédant  de  ce  que  le  porteur  est  débiteur 
de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  lin  e,  il  ne 
peut  être  exercé  aucun  recours  contre  le  tireur  qui 
a  fourni  la  lettre. 

De  mémo,  si  un  rréancicr  du  porteur  de  la  lettre 
de  change  avait  fait  saisir,  entre  les  uiains  du  nogo- 
liant  sur  qui  elle  est  tirée,  ce  qu'il  doit  ou  pourra 
devoir  par  la  suite  au  porteur,  le  uégo<  iuul  doit 
alors  accepter  la  lettre  ,  pour  p>iyer  à  uni  «er.i  p.ir 
justice  ordonné,  avec  un  tri,  saisissant.  Le  parleur 
ou  propriétaire  de  la  lettre  ne  peut  se  plaindre  d'une 
telle  Acceptation ,  parce  que  c'est  son  l'ait  qui  donna 
lieu  a  la  restriction  qu'elle  renferme.  Tel  est  encore 
l'avis  des  auteur*  qu'on  vient  de  citer. 

VI.  Savari,  et  après  lui  JuuMC,  ont  prétendu  que, 
quand  celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tifée 
la  retient  sous  prétexte  de  l'avoir  égarée  ou  autre- 
ment, et  qu'il  la  rend  ensuite  au  porteur  sans  écrire 
au  bas  son  Acceptation,  la  lettre  n'en  est  pas  moins 
censée  acceptée,  eu  sorte  que  ,  dans  le  cas  de  faillite 
du  tireur,  il  devient  lui-même  débiteur  do  la  lettre  : 
mais  c'est  une  erreur  dans  laquelle  ers  auteurs  ont 
été  entrainés  pour  n'avoir  pas  connu  les  motifs  sur 
le.squeis  était  londé  l'arrêt  dont  parle  Dupuis  de  la 
Serra,  chap.  lu  de  son  Traite  des  lettres  de  enatuje. 
11  ne  faut  appliquer  ce  préjuge  qu'au  cas  où  celui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée  la  retient  par  dol  et  dan.i 
la  vue  d'empêcher  que  le  porteur  n'agisse  contre  le 
tireur,  faute  d'Acceptation. 

L'erreur  que  nous  venons  de  relever  >c  trouve 
aussi  dans  i' Encyclopédie. 

|[  L'art.  isS  du  Code  de  commerce  condamne 
implicitement  celte  erreur.  ]] 

VII.  Il  y  a  une  autre  erreur  dans  la  Collection  de 
jurisprudence  :  on  y  lit  que  l'Acceptation  d  une  lettre 
de  change  ne  se  présume  pis  par  |r  mot  vu  ,  et  qu'il 
faut  que  l'Acceptation  soit  rxpresse  :  mais  l'usage 
dément  celte  assertion.  Il  est  rciîmn  que  les  lettres 
payables  à  six,  dou/.e  ou  quinze  jours  do  vue,  ne 
s'acceptent  que  de  cette  façon  ;  t  est  pourquoi  le 
banquier  ou  négociant  qui  vuil  que  son  vu  ne  tienne 
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pas  lieu  d'Acceptation  ,  doit  s'en  expliquer,  en  écri- 
vant sur  la  lettre  ces  mois  :  vu  s™*  accepter. 

\[  Le  17  mai  1809,  le  sieur  Merlot,  négociants 
Alexandrie,  tire  une  le  ttre  de  ihangc  de  2,000  Ir. 
au  .'irait  du  ftieur  Puglicssc,  sur  Ange  Pescarolo  de 
Turin  ,  payable  a  vingt  jours  de  date. 

Le  5.5  du  même  mois,  le  sieur  Pescarolo ,  sur  la 
présentation  qui  lui  est  faite  de  cette  lettre  de  change, 
écrit  au  bas  ces  mots  :  Vu  le  a3  dito.  Anqelo  Pesca- 
rolo. 

A  l'échéance,  le  sieur  Pescarolo  n'ayant  point 
reçu  de  provision  ,  et  apprenant  que  le  tireur,  à  qui 
il  ne  doit  rien  ,  est  en  faillite,  refuse  au  porteur  le 
paiement  de  la  lettre  de  change. 

Le  porteur  le  fait  assigner  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Turin,  et  soutient  que,  par  le  mot  fit  , 
suivi  de  sa  signature,  il  a  suffisamment  exprime 
son  Acceptation. 

Jugement  qui,  adoptant  cette  doctrine,  ordonne 
au  sirur  Pesiarolo  de  présenter  son  compte  courant 
avec  le  sieur  Merlot,  a  l'effet  de  vérifier  s'il  était 
débiteur,  ou  s'il  avait  provision  ,  à  l'échéance. 

Le  porteur  appelle  de  ce  jugement.  Le  sieur  Pes- 
carolo produit  son  compte  en  ,r  ut  avec  le  sieur 
Merlot,  prouve  que,  loin  de  rien  devoir  à  celui-ci, 
il  est  son  créancier,  et  conclut  en  conséquence  à 
ce  qu'en  évoquaut  l«  principal,  on  le  renvoie  défi- 
nitivement de  la  demande  du  porteur. 

Par  arrCt  du  H  novembre  1809, 

u  Vu  l'art.  12a  du  Code  de  commerce,  ensemble 
les  art.  r  1 56  et  suivants  du  Code  civil  ; 

i>  Et  attendu  que  la  déclaration  de  la  loi  portant 
que  l'Acceptation  de  la  lettre  de  change  est  exprimée 
par  le  mot  accepte",  est  purement  facultative  et  non 
sacramentelle,  ni  striilement  ni  exclusivement  obli- 
gatoire, de  manière  à  rendre  de  nul  effet  toute  ex- 
pression employée  au*  mêmes  fins  ;  et  qu'une  lois 
pose  que  l'Acceptation  peut  résulter  d'expressions 
cquipollentcs  signées  par  l'accepteur,  le  vu  apposé 
par  Pescarolo,  daté  et  signé  de  sa  main  sur  la  lettre 
de  change  dont  est  cas ,  à  l'appui  suffisant  de  l'usage 
et  de  l'esprit  des  lois  sur  la  matière,  peut  être  in- 
terprété comme  Acceptation;  qu'en  effet,  toute  in- 
telligence contraire  donnerait  ouverture  à  des  sup- 
positions de  dol  et  de  fraude  qu'il  ne  faut  point 
présumer,  pour«nc  pas  détruire  l'effet  d'un  contrat 
entouré  de  toute  la  faveur  des  lois,  et  qui ,  en  cas 
d'ainbiguilé  dans  ses  expressions ,  doitêlre  explique 
d'après  les  principes,  l'équité  et  des  règles  tracées 
aux  art.  1 1 5G  et  suivants  du  Code  civil ,  plutôt  que 
par  le  sens  isolé  de  quelques  mots; 

»  Attendu  que  ces  principes  incontestables  amè- 
nent la  conviction  que  l'expédient  adopté  par  les 
pruniers  juges,  de  faire  dépendre  la  d  •  ision  de 
l'affaire  des  circonstances  de  fait  absolument  étran- 
gères au  porteur,  qui  est  en  droit  de  réclamer  l'exé- 
cution pure  et  simple  de  son  nouveau  contrat  avec 
l'accepteur,  naissant  de  l'Acceptation,  est  gravatoire; 

u  La  cour  (  d'appel  do  Turin  )  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé,  et  émendant ,  déclare  tenu  au  paiement  dc#la 
littre  de  change  dont  il  s'agit  le  sieur  Pescarolo,  et 
le  condamne  aux  frais,  a 
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Le  sieur  Pcscarolo  ayant  aquiescé  à  cet  arrêt ,  son 
défenseur  me  l'a  dénoncé  pour  le  l'aire  casser  dans 
l'intérêt  de  la  loi  :  mais  j'ai  répondu,  le  a  juillet 
t8io,  que,  loin  d'avoir  violé  la  loi.  cet  arrêt  me 
paraissait  avoir  très-bien  jugé.  V.  l'Esprit  du  Code 
de  commerce ,  par  M.  Locré ,  ort.  i  aa ,  n°  3. 

VIII.  Peut-on  accepter  une  lettre  de  cLange  par 
un  acte  séparé  ?  Peut-on  l'accepter  par  une  lettre 
missive?  Quel  est  l'effet  d'une  pareille  Acceptation? 
/'.  lettre  de  change,  §  4.  ]] 

IX.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  accepter  les 
lettres  qui  sont  payables  dans  un  temps  fixé:  la  raison 
en  est  que  le  délai  pour  les  acquitter  court  jusqu'au 
moment  011  elles  sont  échues.  Cependant  le  porteur 
est  intéressé  à  ne  pas  négliger  cette  Acceptation, 
parce  qu'elle  lui  donne  un  débiteur  de  plus.  En  effet, 
aussitôt  qu'un  banquier  ou  négociant  a  accepté  une 
lettre  de  ebange,  il  ne  peut  pas  se  dispenser  de  la 
payer.  En  vain  dirait-il  que  le  tireur  ne  lui  a  point 
fait  remettre  de  fonds,  ou  qu'il  a  fait  banqueroute  : 
il  ne  serait  pas  écouté.  Il  s'est  engagé  par  son  Ac- 
ceptation ,  et,  pour  obtenir  son  indemnité,  il  n'a 
d'autre  moyen  que  celui  d'exercer  son  recours  contre 
le  tireur.  Divers  arrêts  ont  confirmé  cette  jurispru- 
dence. Ainsi,  il  importe  de  ne  point  accepter  de 
lettre  de  ebange,  avant  d'avoir  reçu  ce  que  les  né- 
gociants nomment  provision,  c'est-à-dire,  des  de- 
niers en  suffisance  pour  acquitter  ces  lettres  à  l'é- 
t  h-'ance. 

Observer  néanmoins  qu'il  y  a  à  I.ivournc,  sur, 
cette  matière,  un  usage  singulier  qu'il  importe  de 
ne  pas  ignorer.  11  consiste  en  ce  que  les  négociants 
qui  y  acceptent  des  lettres  de  ebange  s»ns  avoir  reçu 
de  provision  ,  et  dans  un  temps  où  ils  ignorent  la 
mort  ou  la  faillite  du  tireur,  ne  contractent  point 
par  la  l'obligation  de  payer  ces  lettres.  C'est  ce  qu'ont 
certifié  les  avocats  de  Livourne,  ainsi  que  des  négo- 
ciants anglais  et  hollandais,  dans  une  affaire  qui 
était  soumise  à  la  décision  du  parlement  de  Paris 
en  tjSg.  En  conséquence,  par  arrêt  du  ai  août  de 
cette  année,  cité  dans  la  Collection  de  jurisprudence , 
la  cour  déchargea  le  sieur  Dutrcmont,  négociant  à 
Livourne,  du  paiement  de  lettres  de  change  tirées 
sur  lui  par  le  sieur  Salle  du  Kesq,  la  veille  de  sa 
mort,  et  que  le  sieur  Dutrcmont  avait  acceptées  sans 
avoir  reçu  de  provision  ,  et  avanl-qu'il  put  être  in- 
struit de  celte  mort. 

X.  Le  protêt,  faute  d'Acceptation,  doit  être  fait 
en  même  temps  qu'on  présente  la  lettre,  lorsque 
celui  sur  qui  elle  est  tirée  refuse  de  l'accepter.  Ce 
protêt  a  lieu  tant  pour  les  lettres  de  change  paya- 
bles a  jour  nommé  ,  que  pour  celles  qui  sont  à  usan- 
ces  ou  à  un  certain  nombre  de  jours  de  vue. 

Il  faut  néanmoins  observer  que.  dans  les  endroits 
où  l'on  est  dans  l'ange  de  ne  pas  faire  accepter,  ou 
de  ne  le  faire  qu'après  un  certain  temps,  comme  â 
Lyon,  on  doit  s'en  tenir  exactement  h  ce  qui  s'ob- 
serve dans  ces  places;  autrement,  un  protêt  fait  au 
préjudice  de  cet  usage  serait  nul  et  ne  produirait 
aucun  effet. 

Le.  Code  de  commerce  a  abrogé  cet  usage.]] 
U.  L'effet  du  protér  Liutc  d'Acceptation  e»l  .pie 


ACCEPTER  A  JUGE. 

le  porteur  de  la  lettre  de  change  peut  revenir 
le  tireur,  non  pour  lui  faire  rendre  le  muni 


contre 

montant  de 

la  lettre,  parée  qu'il  ne  peut  exiger  celte  restitution 
qu'après  avoir  fait  protester  la  lettre  faute  de  paie- 
ment,  mai»  seulement  pour  l'obligera  faire  accep- 
ter celle  lettre,  ou  a  donner  caution  que,  dans  lo 
cas  où  elle  ne  serait  point  payée  à  son  échéance,  il 
rendra  la  somme  avec  les  changes,  les  rechanges  et 
les  frais  de  protêt ,  ce  qui  ne  peut  être  refusé  en  jus- 
tice. -  [[  F.  l'art,  tao  du  Code  de  commerce.  ]] 

Au  reste,  quoique  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
puisse  la  faire  protester  faute  d'acceptation ,  aussitôt 
que  celui  sur  qui  elle  est  tirée  refuse  de  l'accepter, 
il  esl  néanmoins  assez,  d'usage,  pour  l'avantage  du 
commerce  et  pour  faciliter  lu  paiement  des  lettres  à 
leur  échéance,  de  ne  point  (aire  prolester,  faute 
d'Acceptation,  les  lettres  de  change  à  usancea,  ou 
qui  ne  «ont  poinl  tirées  à  vue  ou  à  tant  de  jours  de 
vue  :  on  attend  ordinairement  que  le  temps  du  paie- 
ment de  la  lettre  soit  échu,  parce  que  dans  les 


entrefaites ,  cel 


u  1  sur  01 


li  la  lettre 


est  lirée,  peut 
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recevoir  des  fonds  pour  l'accepter. 

V.  Aval,  Lettres  de  change,  Endossement ,  , 
Protêt  cl  Intervention  à  protêt.  (  M.  Guïot.  )  * 

ACCEPTE*  A  JUGE.  Termes  usités  en  Artois  , 
et  fréquemment  employés  dans  les  contrats,  pour 
exprimer  la  soumission  des  parties  à  un  tribunal 
qu'elles  désignent  sur  toutes  les  contestations  qui 
pourront  naître  de  l'acte. 

lue  déclaration  du  a5  mars  1704,  enregistrée 
au  parlement  de  Paris  le  1 1  avril  suivant,  a  main- 
tenu le  conseil  d'Artois  dans  la  possession  de  pou- 
voir être  accepté  à  juge  par  les  contractants.  Les 
sept  bailliages  delà  province  ont  sollicite'-  et  pour- 
suivi le  rapport  de  cette  loi  :  mais  par  arrêt  du  con- 
seil <lu  j5  mai  ija6,  le  roi  les  a  déboutés  de  leur 
demande  ,  a  ordonné  que  la  d'krlaration  serait  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur,  «  et  en  conséquence 
»  a  maintenu  les  officiers  dudit  conseil  d'Artois  dans 
»  la  possession  dans  laquelle  ils  sont  d'être  acceptés 
u  volontairement  pour  juges ,  par  les  contrats  que 
»  passent  entre  eux  les  habitants  de  la  province  d'Ar- 
»  lois,  qui  pourront  poursuivre  en  première  in- 
»  stance,  devant  les  officiers  dudit  conseil, tous  dé- 
»  ercts  et  adjudications  forcées  et  volontaires,  et 
u  tous  autres  actes  de  justice,  en  exécution  desdits 
u  contrats  ;  et  qu'à  cet  effet ,  toutes  lettres  de  chan- 
»  cellerie  et  commissions  leur  seront  adressées ,  sans 
»  néanmoins  que  la  chancellerie  près  ce  conseil 
a  puisse  expédier  pareilles  commissions  pour  con- 
u  naitre  en  première  instance  de  toutes  matières  , 
u  dans  les  cas  où  ils  n'auront  paa  etc  acceptes  pour 
»  juges.  » 

Les  notaires  omettent  rarement  dans  leurs  actes 
les  clauses  nécessaires  pour  exprimer  cette  accepta- 
tion ;  et  il  faut  convenir  que  par  la  ils  épargnent 
aux  parties  bien  des  Irais. 

Les  peuples  des  autres  provinces  n'ont  pas  le  même 
avantage.  La  patrimoniale  des  justices  y  exilUt  toute 
acceptation  à  juge,  et  enchaîne  absolument  l'autorité 
du  jii^e  supérieur,  lorsque  le  juge  sutaltcrnc  vient 
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revendiquer  une  cause  portée  devant  lui  en  première  de  savoir  si  ces  sortes  de  clirscs  d  voien'  appartenir 

instance.  à  l'ouvrier  ou  au  propriétaire  de  la  matière. 

A  plus  forte  raison  l'acceptation  à  juge  n'y  serait-       C'était  à  ce  datnicr  qu'elles  devaient  être  attii- 

clle  d'aucun  effet,  si  elle  tendait  à  soumettre  les  buées,  selon  les  Sabinicns,  qui  se  fondaient  sur  ce 

parties  à  un  tribunal  dont  elles  ne  dépendent  pas  qu'un  corps  ne  peut  pas  subsister  sans  matière, 
même  médiatement.  C'est  pourquoi  le  parlement  de       r.cs  Proculéiens,  au  contraire,  donnaient  la  pro- 


•  exécutés  selon  leurforme  et  teneur;  en  conséquence, 
u  a  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous 
»  notaires  d'insérer  aux  actes  et  contrats  qu'ils  rc- 
9  oevront  aucunes  soumissions,  clauses  et  conven- 

*  Uons  tendantes  à  distraire  aucune  des  parties  con- 
»  tractantes  de  la  juridiction  ou  du  baillagc  où  elles 
u  sont  domiciliées.  » 

Le  même  arrêt  fait  également  «  défenses  à  tous 
»  juges  de  retenir ,  sous  prétexte  desdites  conven- 
»  lions,  clauses  et  soumissions,  dans  leurs  sièges  et 
»  juridictions  ,  les  affaires  dont  la  connaissance  ne 
»  leur  appartiendra  de  droit  ;  leur  enjoint  de  les  ren- 
»  voyer  par-devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
u  naitre,  ou  d'ordonner  que  les  parties  se  pourvoi- 
»  ront ,  àpeinc  de  nullité.  »  V.  Prorogation  de  juri- 
diction. 

[[  Aujourd'hui  ces  sortes  de  conventions  ont  leur 
plein  effet.  V.  le  plaidoyer  rapporte  au  mot  Déclina- 
toire,  $  '  J  l'art,  a  du  lit.  5  de  la  loi  du  a4  août 
•79°>  l'art.  10  du  tit.  a  de  la  loi  du  i4  octobre  de 
la  même  année;  l'art,  m  du  Code  civil,  et  l'ar- 
ticle 59  du  Code  de  procédure  civile.  ]] 

*  ACCEPTILATION.  On  donne  ce  nom  à  un  arte, 
par  lequel  un  créancier  décharge  un  débiteur  et  le 


don 


les 

lations  proprement  dites  :  la  simple  quittance 
de  créancier  est  suffisante  pour  qu'elle  ait  son  effet, 
a  moins  qu'elle  ne  soit  donnée  pour  frustrer  des 
créanciers  légitimes.  (  M.  Guyot.  )  * 

[[  V.  sur  cette  dernière  proposition  ,  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit ,  au  mot  Don.ition ,  $  5.  V.  aussi 
Acte  légitime.  1] 

*  ACCESSION.  Terme  du  droit  public  qui  se  dit 


Les  jurisconsultes  appelés  Erciscundi  distin- 
guaient, et  voulaient  que  si  l'ouvrage  fait  de  bonne 
foi  par  celui  qui  n'était  pas  propriétaire  de  la  ma- 
tière pouvait  être  remis  dans  son  premier  état,  il 
fippartint  au  propriétaire  de  la  matière,  et,  dans  le 
cas  contraire,  à  l'ouvrier. 

Il  paraît  que  l'opinion  des  Proculéicns  est  la  plus 
équitable,  et  celle  qui  doit  être  suivie  parmi  nous, 
pourvu  que  l'ouvrier  qui  a  employé  de  bonne  foi  la 
matière  d'autrui,  en  paie  le  prix  au  propriétaire. 
Si  pourtant  on  trouvait  juste  d'adjuger  l'ouvrage 
au  propriétaire  de  la  matière,  il  faudrait,  dans  ce 
cas  ,  qu'il  payât  à  l'ouvrier  le  prix  de  son  travail  : 
au  reste,  on  conçoit  que,  dans  ces  sortes  de  cas,  le 
juge  doit  avoir  la  liberté  de  décider  relativement 
aux  circonstances. 

La  troisième  sorte  d'Accession  est  l'alluvion.  for. 
Alluvion. 

La  quatrième  est  l'acquisition  des  choses  jointes 
a  celles  qui  nous  appartiennent,  soit  pour  leur  ser- 
vir d'ornement,  soit  pour  les  achever  ou  perfection- 
ner. S'il  arrivait,  par  exemple,  qu'un  tailleur  dou- 
blât l'habit  de  Pierre  avec  le  satin  de  Paul,  Pierre 
deviendrait  propriétaire  du  salin  ;  mais  Paul  aurait 
une  action  pour  répéter  le  prix  de  son  satin,  tant 
au  tailleur  qu'à  Pierre,  parce  que  l'équité  ne  permet 
pas  qu'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui. 

La  cinquième  sorte  d'Accession  est  l'acquisition 
des  îles  qui  se  forment  dans  uu  fleuve  ou  dans  une 
rivière  navigable,  lesquelles,  suivant  le  droit  ro- 
main ,  appartiennent  aux  propriétaires  des  terres 
voisines  des  bords  du  fleuve  de  l'un  et  de  l'autre 
cote. 

En  France,  ces  sortes  d'iles  appartiennent  à  l'Etat, 
par  le  seul  titre  de  sa  sou 


mveraincté,  et  personne  n'y 

du  consentement  par  lequel  on  entre  dans  un  en-  Pcul  prétendre  aucun  droit  sans  un  titre  exprès  et 

gagement  déjà  contracté  par  d'autres  puissances.  possession  légitime.  V.  Iles. 

Accession  signifie  aussi  une  manière  d'acquérir  La  sixième  espèce  d'Accession  est  l'acquisition 

la  propriété  de  certaines  choses  qui  s'unissent  à  telles  des  choses  qui,  étant  ajoutées  aux  nôtres  ,  n'en  peu- 

qu'on  possédait  déjà.  vent  plus  être  séparées  sans  détérioration  :  ainsi , 
Le  droit  romain  distingue  plusieurs  sortes  d'Ac- 


cessions, par  lesquelles  celui  qui  est  propriétaire 
de  la  chose  principale  le  devient  aussi  de  celle  qui 
est  accessoire.  t 

La  première  est  celle  qui  nous  attribue  la  pro- 
priété des  choses  produites  par  celles  qui  nous  ap- 
partiennent. Ainsi,  les  fruits  des  arbres,  les  agneaux 
des  brebis ,  etc. ,  appartiennent  à  celui  qui  a  la  pro- 
priété des  arbres,  des  brebis,  etc. 

La  seconde  est  celle  qui  nous  rend  propriétaires 


celui  qui  s'est  servi  des  matériaux  d'autrui  pour 
bâtir  sur  son  fonds,  devient  propriétaire  du  bâti- 
ment; de  même  le  propriétaire  d'un  fonds  acquiert 
la  propriété  du  bâtiment  qu'un  autre  y  a  élevé  avec 
ses  matériaux.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  matérilux 
doivent  être  payés  par  le  propriétaireidu  bâtiment. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  si  l'édifice  qu'un 
possesseur  de  mauvaise  foi  construit  avec  ses  maté- 
riaux sur  le  fonds  d'autrui  ne  convient  pas  au  pro~- 
priétairc  du  fonds,  ce  dernier  peut  obliger  l'aatralà 


«choses  laites  d'une  matière  appartcnanteàaulrui.    remettre  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  aupara- 
3LJ""S.S °.ns,,ltcs      éU  partagés  sur  la  question  vant. 
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ACCESSOIRE. 


V.  les  Institutes  de  Juslinun ,  lib.  a ,  t.  i ,  les  Prin- 
cipes de  la    •  < prudence  française ,  etc.  (  M.  Gu yot.  )  * 
[[  V.  aussi  ce  qu'ont  réglé,  sur  tout  cria,  les  ar- 
ticles S {(>,  54;,  55 1  ,  565,  506,  567,  568,  56t), 
571 ,  57?.,  57.3,  574,  575  et  77a  du  Code  civil.  ]] 


'  ACCESSOIRE.  C'est  ce  qui  accompagne  une 
chose  principale,  ce  qui  s'y  ajoute,  ce  qui  s'y  unit 
Ainsi ,  les  fers  d'un  cheval  et  la  bordure  d'un  tableau 
sont  des  Accessoires  du  cheval  et  du  tableau. 

On  peut  distinguer  deux  sortes  d'Accessoires  des 
choses  léguées  :  i°ceux  qui  suivent  naturellement 
la  chose ,  et  qui ,  sans  qu'on  les  exprime  .  demeurent 
compris  dans  le  legs;  a"  ceux  qui  n'y  sont  ajoutes 
que  par  une  disposition  particulière  du  testament. 
Par  exemple,  le  legs  d'une  montre  en  comprend  la 
boîte;  mais  le  legs  d'une  maison  ne  comprend  pas 
les  meubles  qui  s'y  trouvent ,  à  moins  que  le  testa- 
teur ne  l'ait  exprimé. 

Il  y  a  des  Accessoires  qui  ne  sont  pas  séparés  de 
la  chose  principale,  comme  les  arbres  plantés  dans 
un  terrain  ;  et  ces  sortes  d'Accessoires  suivent  tou- 
jours la  chose  léguée,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  dis- 
position contraire.  Il  y  a  d'autres  Accessoires  qui, 
,  quoique  sépares  deschoses .  les  suivent  aussi ,  comme 
les  harnais  des  chevaux  vde  carrosses  et  autres  sem- 
blables. Enfin,  il  y  a  des  choses  qui  sont  telles  qu'on 
peut  douter  si  elles  sont  Accessoires  ou  non.  Dans 
ce  cas,  c'est  l'intention  du  testateur,  indiquée  par 
l'expression  même  ou  par  les  circonstances  et  les 
usages  des  lieux,  qui  fait  connaître  si  une  chose  est 
Accessoire  ou  si  elle  ne  doit  pas  l'être.  Lorsque  la 
disposition  du  testateur  laisse  la  chose  en  doute, 
on  peut  déterminer  ce  qui  doit  être  compris  dans  un 
legs  comme  Accessoires,  par  les  règles  particulière* 
appliquées  aux  cas  qu'on  va  expliquer. 

Si  un  testateur  lègue  une  maison  sans  aucune  spé- 
cification dece  qu'il  entend  comprendre  dans  ce  legs, 
le  légataire  aura  le  fonds,  le  bâtiment  et  ses  dépen- 
dances, avec  les  peintures  à  fresques  et  les  autres 
ornements  ou  commodités  qui,  selon  l'expression 
de  quelques  coutumes,  tiennent  h  fer  et  a  don,  ou 
sont  scellés  en  plâtre  pour  perpétuelle  demeure,  parce 
que  ces  sortes  de  choses  sont  considérées  comme 
immeubles;  mais  il  n'y  aura  aucun  meuble  compris 
dans  ce  legs,  excepté  les  clefs  cl  les  autres  choses 
dont  l'usage  peut  être  aussi  nécessaire. 

Remarque»,  que  quand  on  ne  peut  pas  douter 
que  les  glaces  et  les  ornements  d'une  maison  n'y 
aient  été  places  par  le  propriétaire  dans  le  dessein 
de  les  y  toujours  laisser,  ils  sont  Accessoires  du 
fondf ,  sans  que  pour  cela  il  faille  qu'ils  soient 
scelles  en  pUtrc.  C'est  pourquoi  les  acquéreurs  ou 
les  légataires  de  la  maison  deviennent,  parleur  legs, 
ou  par  leur  acquisition  ,  propriétaires  de  ces  sortes 
d'effets.  Cette  décision  est  fondée  surdifferents  arrêts. 

Il  est  (ans  doute  inutile  d'avertir  qu'il  en  serait 
autrement ,  ni  tes  glaces  cl  les  ornements  d'une  mai- 
son y  avaient  été  mis  par  un  locataire  :  il  est  évident 
que ,  quand  même  ces  choses  se  trouveraient  scellées 
en  plâtre,  on  ne  pourrait  pas  penser  qu'on  les  eut 
placées  dans  un  fonds  appartenant  à  autrui,  pour 
y  être  à  perpétuelle  demeure. 


Si  celui  qui  a  légué  une  terre  par  son  testament 
y  fait  ensuite  quelques  augmentations,  soit  en  es- 
pace, soit  en  bâtiments,  ces  augmentations  appar- 
tiendront ,  comme  Accessoires ,  au  légataire,  i  moins 
que  le  testateur  n'en  ait  disposé  autrement,  parce 
qu'on  ne  présume  pas  que  son  intention  ait  été  de 
séparer  du  legs  ces  augmentations  pour  les  laisser 
sans  la  terre  à  son  héritier. 

Si  le  legs  est  d'un  seul  héritage ,  et  que ,  depuis  le 
testament ,  le  testateur  y  ait  ajouté  quelque  fonds 
joignant,  sans  en  avoir  disposé  avant  sa  mort,  ce 
sera  par  la  nature  de  l'acquisition  qu'il  faudra  dé- 
terminer si  l'augmentation  doit  appartenir  à  l'héri- 
tier,  comme  séparé  du  legs ,  ou  au  légataire ,  comme 
Accessoire  de  l'héritage  légué.  Par  exemple,  si  l'ac- 
quisition est  d'une  petite  portion  de  terrain  pour 
arrondir  un  champ  ou  un  pré,  ou  pour  servir  à  pren- 
dre l'eau,  ou  à  quelque  autre  usage  semblable,  ce  sera 
un  Accessoire  du  legs  :  mais  si  le  fonds  acquis,  cl 
situé  près  de  l'héritage  légué,  est  d'une  autre  nature 
que  cet  héritage,  comme  si  l'un  est  un  pré  et  l'autre 
une  vigne,  l'acquisition  appartiendra  à  l'héritier, 
comme  séparée  du  legs,  à  moinsquclcscirconstanccs 
ne  fassent  connaître  que  l'intention  du  testateur  a 
été  qu'elle  appartint  au  légataire  comme  Accessoire. 

Quand,  pour  l'usage  d'un  fonds  légué,  la  servi- 
tude d'un  passage  est  nécessaire  sur  un  autre  fonds 
de  la  succession,  l'héritier  doit  souffrir  cette  servi- 
tude, parce  que  le  légataire  doit  jouir  de  l'héritage 
légué,  comme  en  jouissait  le  testateur. 

Si  un  testateur  qui  a  deux  maisons  contigui  s  l'une 
à  l'autre,  en  lègue  une  et  laisse  l'autre  à  son  héritier, 
le  mur  mitoyen  de  ces  deux  maisons  devient  com- 
mun aux  deux  propriétaires,  et  la  servitude  réci- 
proque sur  ce  mur  est  comme  un  Accessoire  qui  suit 
le  legs. 

Le  legs  d'une  maison  de  campagne  ne  comprend 
pas  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  meubles  nécessaires  pour 
la  culture  des  héritages  et  pour  les  récoltes  ;  mais  il 
comprend  les  choses  qui  tiennent  au  bâtiment,  comme 
les  pressoirs  et  les  cuves. 

Si  un  testateur  léguait  une  maison  nvec  l'amru- 
blement ,  ce  legs  comprendrait  tout  ce  qu'il  y  aurait 
de  meubles  destinés  pour  l'ameublement  de  celte 
maison ,  comme  les  lits ,  les  tapisseries  ,  les  tableaux, 
les  tables,  les  fauteuils  et  autres  choses  semblables  ; 
mais  s'il  se  trouvait  dans  cette  maison  des  tapisseries 
ou  d'autres  meubles  en  réserve  destinés  à  être  ven- 
dus, ou  &  l'usage  de  quelque  aulre  maison,  le  léga- 
taire n'y  pourrait  rien  prétendre.  Si , d'un  autre  cote, 
quelques  meubles  de  la  maison  léguée  se  trouvaient 
ailleurs  dans  le  temps  de  la  mort  du  testateur  ,  par 
exemple,  si  des  fauteuils,  des  tapisseries  avaient 
étéprêlés  ou  envoyés  a  l'ouvrier  pourlcs  raccommo- 
der, ils  ne  laisseraient  pas  d'être  compris  dans  le 
legs. 

Lorsqu'on  léguant  une  maison ,  le  testateur  donne  , 
en  termes  généraux  et  indéfinis,  tout  ce  qui  pourra 
se  trouver  dans  cette  maison  au  temps  de  sa  mort, 
sans  en  rien  excepter,  ce  legs  renferme  bien  toutes 
les  choses  mobilières ,  et  même  l'argent  :  mais  il  no 
comprend  pas  les  dettes  actives  ni  les  autres  droits 
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du  testateur ,  fondes  sur  les  titres  conservés  et  trou- 
ves dans  la  maison.  C'est  que  ces  titres  ne  sont  que 
les  preuves  des  droits ,  et  non  pas  les  droits  mêmes. 

Les  fruits  pendants  par  racines,  ou  qui  sont  en- 
core sur  les  arbres  d'un  héritage  dans  le  temps  de  la 
vente,  appartiennent  a  l'acquéreur,  comme  Acces- 
soires du  fonds,  a  moins  qu'il  n'y  ait  une  conven- 
tion contraire  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand 
l'héritage  est  affermé  :  l'acquéreur  ne  peut  alors 
demander  que  les  loyers  ou  les  fermages  échus  de- 
puis la  vente. 

L'édifice  bâti  sur  le  fonds  J 'autrui  appartient, 
comme  Accessoire,  au  propriétaire  du  fonds.  Les 
circonstances  peuvent  néanmoins  quelquefois  déter- 
miner les  juges  i  ordonner  le  remboursement  de  la 
valeur  de  l'édifice,  ou  d'une  partie  de  cette  valeur 
en  faveur  de  celui  qui  a  b4ti,  surtout  si  c'est  un 
fermier  ou  locataire;  mais  l'édifice  ne  doit  point 
être  détruit  par  voie  de  fait,  malgré  le  propriétaire 
du  fonds. 

L'artillerie  d'une  maison  forte  est  regardée  comme 
un  Accessoire  du  fonds.  Cest  le  droit  commun ,  fon- 
dé sur  les  dispositions  de  plusieurs  coutumes  du 
rojaume. 

Les  Accessoires  d'une  chose  ne  sont  juges  tels 
que  par  l'usage  qu'on  leur  donne ,  et  non  par  la  va- 
leur, qui  peut  excéder  de  beaucoup  le  prix  de  la 
chose  même.  Des  harnais ,  par  exemple ,  enrichis  d'or 
et  de  pierreries,  ne  sont  que  l'Accessoire  d'un  atte- 
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tnme  de  Berri ,  et  sur  l'art.  4  du  tit.  a  de  lu  coutume 
de  Montargis.  (M.  GtnnAN  PF.  Coi'LOK.)  * 

[[  Ce  droit  est  aboli  par  l'art,  i  de  la  loi  du  17 
juillet  i;o,3.  I] 

*  ACU.M  KT1LLAGE.  On  appelle  ainsi  en  Hainaut 
une  rente  que  le  propriétaire  d'une  terre  sujette  à 
terrage  est  obligé  de  constituer  au  seigneur  pour 
tenir  lieu  do  ce  droit ,  lorsqu'il  la  convertit  en  bois , 
pâture  ou  autre  espèce  de  culture  non  sujette  à  ter- 
rage, 

Cette  rente  se  règle  ordinairement  par  des  experts 
nommés  de  part  et  d'autre.  Dumées  dit  a  cette  occa- 
sion «  qu'unepartie  des  rentes  seigneuriales  provient 
de  l'extinction  du  terrage ,  et  qu'on  a  soin  de  les 
constituer  par  cette  raison  irrédimïbles,  »  c'est-à-dire 
irrachetables. 

V.  l'art.  6  du  tit.  8  des  chartes  de  Hainaut  ;  et  le 
traité  des  droits  seigneuriaux  pour  le  Hainaut  de 
Dumées,  part.  a ,  tit.  t ,  art.  7.  (  G.  D.  C.  )  * 

[[  Il  y  a  aussi  dans  le  ci-devant  Hainaut  des  rentes 
d'Accourtillage  qui  ont  été  constituées  au  profit  de 
particuliers  non  seigneurs,  pour  leur  tenir  lieu  de 
terrages  purement  fonciers  qui  leur  étaient  dûs. 

Les  rentes  d'Accourtillage  de  la  première  espèce 
sontabolics  par  l'art.  1  de  la  loi  du  17  juillet  i;o3; 
celles  de  la  seconde  sont  maintenues  par  l'art,  2  de 
la  même  loi  ;  mais  elles  sont  rachctables.  V.  Chant- 
part,  Rente  foncière,  et  Terrage.  ] 

*  ACCROISSEMENT.  C'est  le  droit  qu'acquièrent 
un  ou  plusieurs  héritiers  d'une  succession ,  et  un  ou 


,         ""«."^ituMoj'jwumittui  ««..m    S|eurs  cobéntiers  ou  colégataircs  qui  n'ont  pu  en 
auquel  1  attelage  est  lègue.  jouir  ou  qui  y  ont  renoncé. 

„L  .,°J?T'/.      ,  »  I.  Ainsi,  lorsque  de  deux  enfants  l'un  renonce  à 

[[  F.  aussi  Achat,  Meubles  (  legs  de  ) ,  Saisie  pour  |a  succcssitm  du  père  ou  s.cn  rend  indigne ,  l'autre 
contravention,  n'a;  elles  art.  1 18  et  1 19  du  Code    acquicrt>  par  droit  ?  Accroissement ,  la  portion  qui 

aurait  appartenu  au  premier  sans  sa  renonciation 


civil.  ]] 

*  ACCIDENT.  On  appelle  ainsi  les  cas  fortuits  , 
et  particulièrement  les  événements  fâcheux,  auxquels 
la  volonté  de  l'homme  n'a  pas  eu  de  part.  On  trou- 
vera  les  principes  de  notre  jurisprudence  h  cet 
égard,  aux  articles  Cas,  Cas  fortuits  et  Quasi-Délit. 
(  G.  D.  C.  )  • 

([  ACCISES.  On  appelle  ainsi ,  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  les  impositions  indirectes  qui  se  per- 
çoivent, i°  sur  le  sel;  a" ,  sur  les  grains  destinés  à 
être  réduits  en  farine  ;  3" ,  sur  les  taureaux ,  bœufs , 
vaches ,  génisses  ,  houvillons ,  veaux  ,  moutons  , 
agneaux  ,  porcs  et  cochons  de  lait  ;  4° ,  sur  les  bois- 
sons ;  5° ,  sur  U  vinaigre  ;  6* ,  sur  le  sucre.  V.  les 
lois  de  ce  royaume,  des  ta  juillet  i8ai  ,  37  juillet, 
a,  ai  et  36 août  183a,  rapportées,  à  l'ordre  de  leurs 
dates ,  dans  le  Journal  officiel.  ]] 

*  ACCOhDEMENTS.  Ce  mot,  particulier  à  la  cou- 
tume de  Berri ,  désigne  un  droit  seigneurial  dû  pour 
toutes  les  mutations  des  héritages  censuels ,  autres 

Sue  les  successions  en  ligne  directe.  Le  nom  de  ce 
roit  vient ,  ou  de  ce  que  le  seigneur  et  le  censitaire 
s'en  accordaient  ensemble ,  ou  parce  qu'en  le  rece- 
vant, le  seigneur  accordait  et  agréait  l'aliénation. 
V.Au  Cange.au met  Accordabilesdenarii;  Ragueau 
et  la  Thaumassière  sur  l'art.  1  du  tit.  6  de  la  cou- 


ou  son  incapacité. 

La  part  qui  fait  Accroissement  se  partage  en  rai- 
son de  la  portion  que  chacun  prend  dans  le  reste. 

L'Accroissement  a  toujours  lieu  entre  les  héritiers 
appelés  par  la  loi  du  sTng,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
succession  directe,  ou  qu'il  soit  question  d'une  suc- 
cession collatérale.  Dans  ces  cas,  la  portion  aban- 
donnée, ou  qui  ne  peut  être  recueillie,  grossit  la 
masse  de  l'hérédité ,  et  se  partage  avec  le  reste. 

[[II.  L'Accroissement,  dans  les  dispositions  de 
dernière  volonté,  est  soumis  à  des  règles  particulières. 

Les  lois  romaines  avaient  à  cet  égard  établi  deux 
sortes  de  droits  d'Accroissement,  l'un  qui  avait  sa 
source  dans  l'impossibilité  où  l'on  est,  sous  l'em- 
pire de  ces  lois,  de  laisser  à  la  fois  un  héritier  in- 
stitué et  un  héritier  légitime  (  nemo  potest  decedere 
partim  testatus,  partim  intestatus);  l'autre  qui  dé- 
rivoit  de  la  volonté  présumée  du  testateur. 

Le  premier  avait  lieu  dans  l'institution  d'héritier , 
et  il  s'opérait  non-seulement  malgré  l'héritier  in- 
stitué au  profit  duquel  il  s'ouvrait,  et  qui  ne  pouvait 
s'en  abstenir,  mais  même  malgré  letcstateur,  qui  ne 
pouvait  y  mettre  obstacle  par  aucune  disposition  de 
son  testament.  Aussi  la  loi  1 3 ,  ^,  a ,  D.  de  heredibus 
instituendis  ,  disait-elle  qu'il  avait  lieu  potestateja- 
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ris.  Et  il  n'est  pas  besoin  Je  remarquer  que  ce  droit 
a  disparu  de  notre  jurisprudence  avec  l'institution 
d'héritier  proprement  dite;  on  sent  asset  qu'il  ne 
peut  plus  en  être  question  depuis  que  l'héritier  in- 
stitue n'est  plus  qu'un  légataire  universel. 

Le  second  avait  lieu  dans  les  dispositions  à  cause 
de  mort  que  les  lois  romaines  qualifient  de  legs  , 
c'est-à-dire,  dans  les  seules  dispositions  de  der- 
nière volonté  que  nous  connaissons  aujourd'hui. 
Mais  ces  lois  ne  l'admettaient  que  pour  les  legs  faits 
à  plusieurs  personnes  conjointement. 

Elles  distinguaient,  à  cet  égard,  trois  sortes  de 
conjonctions  :  celle  qui  se  faisait  re  et  verbis,  de 
l'ait  et  expressément;  celle  qui  se  faisait  seulement 
re  ,  de  fait  ;  et  celle  qui  ne  se  faisait  que  verbis,  ou 
ne  consistait  que  dans  les  mots. 

Il  y  avait  conjonction  re  et  verbis  ,  lorsque,  par 
une  seule  et  même  disposition,  le  testateur  lé- 
guait la  même  chose  à  plusieurs  personnes.  Ainsi, 
disposer  en  ces  termes,  Je  lègue  telle  maison  h  Pierre 
et  à  Paul ,  c'était  unir  Pierre  et  Paul  re  et  verbis  ;  et 
par  suite,  c'était  les  appeler  solidairement  au  legs 
de  la  maison,  de  manière  cependant  que,  s'ils  eu 
acceptaient  tous  doux  le  legs  après  la  mort  du  testa- 
teur, il  se  divisait  entre  eux  par  égales  portions 
(concursu  fiebant  partes);  mais  que  l'un  d'eux  ve- 
nant, soit  à  mourir  avant  le  testateur,  soit  à  être 
frappé-  d'incapacité  avant  l'ouverture  de  son  droit, 
soit  à  le  répudier,  sa  part  accroissait  a  l'autre. 

Il  y  avait  conjonction  re  seulement,  lorsque  le 
testateur  léguait  la  même  chose  a  plusieurs  person- 
nes, par  des  dispositions  séparées,  mais  renfermér.i 
dans  le  même  testament.  Ainsi  quand  un  testateur 
disait ,  Je  lègue  à  Pierre  le  fouis  Cornélien  ;  je  lègue 
a  Paul  le  fonds  Cornélien,  il  unissait  Pierre  et  Paul 
re ,  de  fait,  quoiqu'il  ne  les  unît  pas  verbis  ,  expres- 
sément; et  comme  il  n'eût  pas  été  raisonnable  de 
prétendre  qu'il  eut  révoqué  le  second  legs  par  le 
premier,  on  regardait  les  deux  legs  comme  n'en 
formant  qu'un  qui  se  divisait  par  le  concours  des 
colégataires,  mais  appartenait  en  entier  à  l'un 
d'eux,  faute  par  l'autre  de  pouvoir  ou  de  vouloir 
y  prendre  sa  part. 

Enfin,  il  y  avait  conjonction  verbis  seulement, 
lorsque  le  testateur  appelait  deux  légataires  à  une 
même  chose,  mais  avec  la  déclaration  expresse  qu'il 
ne  leur  en  léguait  à  chacun  qu'une  part  déterminer. 
Ainsi ,  quand  un  testateur  disait ,  Je  lègue  le  fondt 
Cornélien  <ï  Paul  et  à  Pierre,  chacun  pour  moitié , 
Pierre  et  Paul  étaient  bien  unis  verbis,  mais  ils  ne 
l'étaient  point  re,  puisque  appelés  à  des  portions 
distinctes  du  fonds  légué,  ils  étaient,  à  proprement 
parler,  légataires  de  choses  différentes.  Aussi,  quoi- 
que plusieurs  interprètes  admissent  le  droit  d'Ac- 
croissement, même  dans  ce  cas,  l'opinion  la  plus 
commune,  la  plus  saine  et  ta  plus  conforme  aux 
textes  bien  entendus  des  lors  romaines,  était  qu'il 
n'y  devait  pas  avoir  lieu  (i);  et  elle  avait  pris  le 
dessus  dans  la  jurisprudence  qui  nous  régissait  en- 
core en  1S02. 
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C'est  sur  ces  données  qu'ont  été  rédigés  les  ar- 
ticles 1  o44  et  io45  du  Code  civil. 

L'art.  io45  admet  le  droit  d'Accroissement  entre 
les  légataires  qui  ne  sonLunis  que  re,  mais  seule- 
ment lorsque  la  chose  léguée  à  plusieurs  personnes 
par  des  dispositions  séparées  du  même  acte  n'est 
pus  susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration. 

L'art.  m>44  l'admet  également,  mais  sans  distin- 
ction, entre  les  légataires  unis  re  et  verbis,  et  il  le 
rejette  entre  les  légataires  unis  verbis  seulement  ;  ce, 
qui  rentre  absolument,  comme  l'on  voit,  dans  le 
véritable  esprit  des  lois  romaines.  «  Il  y  aura  lieu 
»  à  Accroissement  (porte-t-il)  au  profit  des  léga- 
»  taircs,  dans  le  cas  où  le  legs  sera  fait  à  plusieurs 
»  conjointement.  Le  legs  sera  réputé  fait  conjointe- 
11  ment,  lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  mémedis- 
»  position,  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné 
■)  la  part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose 
*  léguée.  » 

Ainsi,  pouvons-nous  dire,  en  appliquant  a  cet 
article  du  Code  civil  ce  qu'enseignait  Kicard  (  Traité 
des  donations,  part.  3,  u°  445)»  au  sujet  des  lois 
romaines  dont  il  n'était  que  l'écho  ,  «  l'Accroisse- 
»  ment  peut  seulement  avoir  son  effet ,  lorsqu'une 
>»  même  chose  a  été  léguée  à  deux  ou  plusieurs  in- 
»  divisêment  et  solùlairement ,  et  que  le  partage  et  la 
»  division  ne  s'en  doivent  faire  que  par  le  concours 
.1  des  colégataires  ,  c'est-à-dire,  par  l'appréhension 
»>  de  leur  part  en  la  chose  léguée  ;  de  sorte  que,  s'ils 
«  concourent  tous  ,  comme,  par  ce  concours,  la  so- 
«  lidité  est  ôtée  et  le  partage  fait,  le  droit  d'Accrois- 
»  sèment  n'a  point  lieu.  Mais  si  l'un  des  deux  co- 
»  légataires  ne  vient  point  prendre  sa  part,  la  divi- 
»  sion  ne  se  fait  point,  et  la  solidité  demeure  à  ceux 
»  qui  recueillent  le  legs,  qui  est  ce  que  nous  appe- 
»  Ions  droit  d'Accroissement.  » 

Ces  principes,  quoique  très-clairs  dans  la  théorie, 
ne  laissent  pas  de  donner  lieu,  dans  l'application, 
à  quelques  difficultés. 

Par  exemple,  si  un  testateur  a  dit ,  «  Je  lègue  à 
»  Pierre  et  à  Paul  (et  si  l'un  d'eux  vient  à  décéder 
»  avant  moi ,  la  part  du  défunt  passera  à  ses  enfants 

»  par  représentation),  tel  immeuble,  situe  à  et 

>»  telle  rente  qui  m'est  due  par  un  tel;»  et  que  Paul, 
l'un  des  deux  légataires,  meure  sans  eufants  avant 
le  testateur,  Pierre  pourra-t-il  réclamer,  par  droit 
d'Accroissement,  la  totalité  du  legs?  Je  crois  qu'il 
le  pourra. 

En  effet,  le  legs  est  évidemment  fait  conjointe- 
ment à  Pierre  et  à  Paul,  et  il  ne  l'est  point  par  des 
dispositions  séparées;  il  n'est  donc  pas  susceptible 
de  l'application  de  l'art.  io45,  ou,  en  d'autres 
termes,  encore  que  la  chose  qui.cn  est  l'objet 
puisse  être  divisée  sans  détérioration ,  ce  n'est  pour- 
tant pas  une  raison  pour  le  soustraire  au  droit  d'Ac- 
croissement. 

L'y  souslraira-t-on  sous  le  prétexte  que,  quoique 
fait  par  une  seule  et  même  disposition ,  il  ne  peut 
néanmoins  être  considéré  que  c«ratae  fait  à  des  co- 
légataires unis  verbis  seulement,  parce  qu'il  assigne 
à  chacun  d'eux  la  part  qu'il  doit  prendre  dans  la 
chose  léguée  ? 
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Mais  qu'y  a-t-il  dans  le  testament  qui  puisse  se 
prêtera  une  pareille  interprétation?  Si  le  testateur 
j 'était  borné  à  dire  ,  «  Je  lègue  à  Pierre  et  à  Paul  tel 
»  immeuble,  telle  rente,  »  il  y  aurait  non-seule- 
ment unité  et  identité  de  disposition ,  mais  encore 
absence  de  toute  assignation  de  part  pour  chacun 
des  colégataires.  Les  deux  colégataires  seraient 
donc  appelés  solidairement  aux  objets  qui  leur  sont 
légués  conjointement  :  il  y  aurait  donc  Accroisse- 
ment au  profit  de  celui  des  colégatahrcs  qui  a  sur- 
vécu seul  au  testateur. 

En  doit-il  être  autrement  parce  qu'entre  les  mots , 
je  donne  et  Ugue  à  Pierre  et  à  Paul,  et  les  mots,  tel 
immeuble,  telle  rente,  se  trouve  une  pareuthèse  qui 
contient  cette  disposition  :  «  et  Si  l'un  d'eux  vient  à 
»  décéder  avant  moi ,  la  part  du  défunt  passera  à 
»  ses  enfants  par  représentation  ?  »  En  d'autres 
termes,  cette  disposition  équivaut-elle  a  une  décla- 
ration expresse  du  testateur,  que  chacun  des  colé- 
gataires n'aura  dans  les  objets  légués  qu'une  part 
qu'il  transmettra ,  en  cas  de  prédécès  avaut  le  testa- 
teur lui-même ,  à  ses  propres  enfants,  do  préférence 
a  son  colégatairc  ? 

Pour  qu'il  en  fut  ainsi,  il  faudrait  que  la  dispo- 
sition principale  du  testateur  dût  être  interprétée, 
d'après  la  parenthèse  qui  y  est  intercalée,  comme 
s'il  l'avait  ainsi  conçue  :  «  je  donne  et  lègue  à  Pierre 
»  et  à  Paul  tel  immeuble,  telle  rente,  chacun  par 
»  moitié,  »  hypothèse  dans  laquelle  il  n'y  aurait 
indubitablement  pas  lieu  au  droit  d'Accroissement. 

Mais  est-ce  bien  la  le  véritable  sens  des  expres- 
sions du  testateur,  et  les  entendre  ainsi  n'est-ce  pas 
les  défigurer? 

Que  résultc-t-il  de  la  parenthèse  qui  les  divise? 
Rien  autre  chose  qu'une  substitution  vulgaire  par 
laquelle  le  testateur  a  appelé  les  enfants  de  celui  des 
colégataires  qui  viendrait  à  mourir  avant  lui  à  jouir 
de  son  legs ,  comme  il  en  aurait  joui  lui-même ,  s'il 
eût  survécu. 

Que,  par  la,  le  testateur  ait  dérogé  au  droit 
d'Accroissement  pour  le  cas  prévu  par  cette  paren- 
thèse, cela  est  tout  simple.  «  Le  droit  d'accroisse- 
»  ment,  dit  Pothier  (1),  a  lieu  pourvu  que  celui 
»  des  colégataires  qui  ne  recueille  pas  le  legs  n'ait 
»  pas  de  substitué  ;  car  si  le  testateur  lui  avait 
»  substitué  une  autre  personne,  ro  substitué,  à  son 
»  défaut,  a  tous  les  mêmes  droits  que  lui  :  il  rc- 
u  cueille  le  legs  à  sa  place,  il  concourt  à  sa  place 
»  avec  les  autres  légataires  de  cette  chose;  c'est 
»  pourquoi  il  est  décidé  en  droit  que  le  droit  de 
»  substitution  l'emporte  sur  celui  d'Accroissement.» 

Maiscst-cc  à  dire  pour  cela  que  le  cas  de  la  substi- 
tution vulgaire  n'arrivant  pas,  il  n'y  aura  point 
lieu  au  droit  d'Accroissement?  C'est  précisément 
tout  le  contraire  qu'il  faut  conclure  de  la  ;  car  le 
droit  d'Accroissement  ne  trouvant  d'obstacle  que 
dans  la  substitution  vulgaire,  il  est  clair  comme  le 
jour  que,  cet  obstacle  6té,  rien  ne  peut  empêcher 

qu'il  n'ait  lieu.  La  substitution  vulgaire  est ,  dans 

 j  

(1)  Trait*  dti  donation»  tcttcmen'aîrt) ,  cliop.  6,  sect.  3, 
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l'intention  du  testateur,  une  condition  dont  l'ac- 
complissement doit  faire  cesser  le  droit  d'Accroisse- 
ment :  le  droit  d'Accroissement  ne  pourrait  donc 
cesser  qu'autant  que  cette  condition  se  trouverait 
remplie;  l'inaccomplisscment  de  cette  condition 
doit  donc  rendre  au  droit  d'Accroissement  toute  son 
activité. 

I)ira-t-on  que  le  testateur  a  assigné  les  parts  que 
prendrait  chacun  des  substitués,  en  cas  que  la  sub- 
stitution vulgaire  vint  à  s'ouvrir,  et  que  consé- 
quemment  il  est  censé  avoir,  par  cela  même,  assi- 
gné les  parts  de  chaque  colégatairc? 

Mais  ce  serait  assurément  une  doctrine  toute  nou- 
velle. Beaucoup  d'auteurs  enseignent  que  les  modi- 
fications apposées  dans  un  testament  à  une  disposi- 
tion principale,  sont  le  plus  communément  censées 
répétées  dans  la  substitution  vulgaire  dont  elle  est 
suivie  (1);  mais  il  n'est  encore  venu  à  l'idée  de  per- 
sonne que  réciproquement  les  modifications  appo- 
sées à  la  substitution  vulgaire  fussent  censées  ré- 
pétées  dans  la  disposition  principale. 

Par  exemple,  si,- après  avoir  dit  ,  «  Je  lègue  ma 
»  maison  à  Pierre  et  à  Paul ,  a  la  charge  de  donner 
»  600  francs  à  Jacques ,  »  un  testateur  ajoute  ,  «  en 
»  cas  que  Pierre  et  Paul  viennent  à  mourir  avant 
»  moi,  je  leur  substitue  Guillaume,  »  il  est  clair 
qu'arrivant  le  cas  de  la  substitution ,  Guillaume  sera 
tenu  de  payer  a  Jacques  les  600  francs  qu'il  eût  dû 
recevoir  de  Pierre  et  de  Paul,  si  ceux-ci  eussent 
atteint  le  legs. 

Mais  supposons  le  cas  inverse  :  supposons  qu'après 
avoir  dit  purement  et  simplement ,  «  je  lègue  ma 
»  maison  à  Pierre  et  a  Paul,  »  le  testateur  ait  ajouté, 
et  en  cas  que  Pierre  et  Paul  •viennent  à  mourir  avant 
»  moi ,  je  leur  substitue  Guillaume,  à  la  charge  de 
»  donner  600  francs  à  Jacques,  »  osenit-on  dire  que, 
le  cas  de  la  substitution  manquant,  Pierre  et  Paul 
fussent  tenus  de  la  charge  de  donner  Goo  francs  à 
Jacques,  qui  n'était  imposée  qu'à  Guillaume ,  et  sous 
une  condition  qui  a  failli? 

Non,  personne  n'oserait  soutenir  une  prétention 
aussi  absurde;  et  cependant  elle  n'est  que  la  répéti- 
tion, en  d'autres  termes,  du  système  que  l'héritier 
serait  obligé  de  soutenir  dans  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe, pour  écarter  le  droit  d'Accroissement. 

En  effet,  l'héritier  ne  pourrait  disconvenir  que 
le  testateur,  en  disant,  «Je  donne  cl  lègue  tel  im- 
»  meuble,  telle  rente  à  Pierre  et  à  Paul,  »  ne  soit 
censé  leur  avoir  légué  cette  rente  solidairement  ;  et 
parce  qu'il  aurait  ajoute  ,  «  en  cas  que  l'un  ou  l'au- 
»  tre  vienne  à  mourir  avant  moi ,  je  lègue  les  mêmes 
»  objets  par  moitié  au  survivant  et  aux  eofunls  du 
»  predécédé,  «  il  serait  censé  avoir  inséré  également 
les  mots  par  moitié  dans  son  legs  principal  !  De  ce 
qu'il  n'aurait  pas  voulu  étendre  jusqu'aux  substi- 
tués de  l'un  d'eux  le  droit  d'Accroissement  qu'il 
avait  établi  en  faveur  de  l'un  et  de  l'autre,  il  s'en- 
suivrait qu'il  fût  revenu  sur  ses  pas  au  préjudice  de 
chacun  d'eux,  et  qu'il  eût  voulu  les  priver  d'un 

(1)  y.  CLri>lin,  t.  {,  décij.  i3,  $  7,  et  Voèt , 
Di^rstc  ,  litre  ik  toruliionibui  in  tiittUorw/n ,  u°  \. 
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avantage  éventuel  qu'il  leur  avait  si  positivement 
assure  en  leur  léguant  les  moines  objets  par  une  seule 
et  même  disposition!  Peut-on  imaginer  rien  de  plus 
incohérent,  de  plus  bi/.arre? 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Nous  venons  de  supposer 
avec  l'héritier,  pour  le  mettre  d'autant  plus  à  son 
aise,  que,  dans  la  parenthèse  contenant  une  substi- 
tution vulgaire  au  profit  des  enfants  de  celui  des 
deux  colocataires  qui  pourrait  décéder  avant  lui,  le 
testateur  a  assigné  les  parts  qui  reviendraient  res- 
pectivement au  survivant  et  aux  substitués,  le  cas 
échéant;  mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  cette  sup- 
position soit  exacte:  la  vérité  est  que,  dans  la  pa- 
renthèse, le  testateur  n'a  pas  dit  ,  »  si  l'un  ou  l'au- 
»  tre  ve  nait  à  décéder  avant  moi  ,  je  ligue  les  im- 
»  meubles  et  les  rentes  ci-après  par  moitié  au  survi- 
»  Tant  et  aux  enfants  du  prédécédé;  m  mais  qu'il 
s'est  borné  à  dire  ,  «  si  l'un  ou  l'autre  venait  à  dé- 
»  céder  avant  moi ,  la  part  du  défunt  passera  à  ses 
»  enfants  ;  »  et  ces  deux  manières  do  s'exprimer  ne 
présentent  pas  le  même  sens. 

D'après  la  première,  le  legs  aurait  cessé,  parle 
prédécés  de  l'aul  laissant  des  enfants,  d'être  consi- 
dère i  oui  rue  fait  conjointement,  et,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  il  n'eut  plus  été  susceptible  du 
droit  d'Accroissement  au  pretit  de  Pierre ,  même 
duos  le  cas  où,  après  la  mort  de  Paul,  les. enfants 
de  celui  ci  seraieut  venus  à  décéder  avant  le  testa- 
teur. 

Mais  il  n'en  eût  pas  été  de  même  d'après  la  ma- 
nière dont  le  testateur  s'est  véritablement  exprimé; 
et  cela  est  aisé  h  sentir. 

Le  l  statcur  n'a  pas  assigné  les  parts  que  le  sur- 
vivant et  les  substitués  prendraient  respectivement 
dans  le  legs,  en  cas  que  la  substitution  vulgaire 
vînt  a  s'ouvrir;  il  ne  les  a  surtout  pas  assignées  m 
forme  dispositive ;  il  n'a  pas  dit,  je  ligue,  en  ce  cas, 
par  moitié ,  au  survivant  et  aux  substitués  ;  il  a  seu- 
lement dit ,  en  ce  cas,  la  part  du  défunt  passera  à 
ses  enfants;  et  par  là  qu'a-t-il  fait?  il  n'a  pas  dé- 
terminé cette  part,  il  a  seulement  énonce  qu'il  y  en 
aurait  une  quelconque.  Mais  énoncer  qu'il  y  aura 
une  part  quelconque,  ce  n'est  pas  faire  cette  part; 
c'est ,  et  rien  de  plus ,  se  référer  a  la  règle  générale 
qu'entre  «légataires  unis  re  et  verbis ,  il  doit  y 
avoir  partage  par  l'effet  de  leur  concours;  ce  qui 
certes  n'emporte  pas  unc*dérogatioa  au  droit  d'Ac- 
croissement. 

Pour  rendre  ceci  plus  sensible ,  faisons  une  sup- 
position qui  est  assurément  bien  moins  favorable 
que  l'espèce  dans  laquelle  se  trouve  Pierre  :  suppo- 
sons que  te  testateur  ait  dit  :  «Je  donne  et  lègue 
u  à  Pierre  et  à  Paul  tel  immeuble,  telle  rente,  pour 
»  être  partagés  entre  eux  par  égales  portions;  et 
»  si  l'un  vient  à  décéder  avant  moi,  je  donne  et  lè- 
»  gue  sa  part  à  ses  enfants  ,  s'il  en  laisse.  » 

Dans  cette  hypothèse,  y  aurait-il  lieu  au  droit 
d'Accroissement,  soit  entre  les  deux  colégataires , 
dans  le  cas  ou  l'un  d'eux  fût  mort  avant  le  testa- 
teur, sans  laisser  d'enfants,  soit  entre  le  survivant 
elles  enfants  que  le  prédécédé  eût  pu  laisser? 

Oui;  et  pourquoi?  Parce  que  l'assignation  des 
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parts  ne  serait  pas  trouvée  dans  la  disposition  du 
testateur,  mais  seulement  dans  le  mode  de  son  exé- 
cution ,  et  qu'elle  n'y  eût  été  faite  que  demonstra- 
tionis  causa. 

Et  que  l'on  n'aille  pas  traiter  ceci  de  subtilité  : 
ce  n'est  que  l'interprétation  naturelle  de  la  volonté 
du  testateur;  et  c'est  ainsi  que  l'ont  entendu  tous 
les  auteurs  qui  ont  traité  du  droit  d'Accroissement, 
soit  d'après  les  principes  du  droit  romain  adoptés 
par  l'art.  io44-du  Code  civil,  soit  d'après  cet  article 
lui-même. 

Kicard  (  Traité  des  donations ,  part.  3 ,  n°  4;  a  ) , 
après  avoir  établi  que  le  droit  d'Accroissement  n'a 
pas  lieu  à  l'égard  des  conjoints  par  les  paroles  seule- 
ment, ajoute  :  «  Cujas  apporte  à  cette  résolution  une 
exception  fort  raisonnable,  et  veut  que,  s'il  se  col- 
lige  des  termes  dont  s'est  servi  le  testateur ,  que  son 
intention ,  eu  assignant  les  parts  des  légataires  qu'il 
a  conjoints,  n'a  pas  été  de  disjoindre  et  de  séparer 
les  legs,  mais  seulement  de  régler  les  parts  que  doi- 
vent avoir  les  légataires  en  cas  qu'ils  concourent  i 
l'acceptation  du  legs ,  cette  espèce  de  legs  ne  laisse 
pas  d'être  susceptible  d'Accroissement;  ce  que  je 
crois  être  fondé  en  droit.  » 

C'est  effectivement  ce  qu'enseigne  Cujas,  sur  la 
loi  14a,  D.de  verborum  signification*  (i) ,  et  sur  le 
lit-  ao  du  liv.  a  des  Institutes  (a). 

Furgolc,  dans  son  Traité  des  testaments ,  chap.  9, 
n°  i5 ,  s'exprime  encore  avec  plus  de  précision  ; 

«  La  conjonction  est  considérée  comme  verbale, 
verbis  tantum  (dit-il),  toutes  les  fois  que  les  por- 
tions, sont  assignées  distinctement  i  chacun  de  ceux 
qui  sont  appelés,  comme  s'il  est  dit,  Je  lègue  à 
Tilius  et  h  Mévius  le  fonds  Cornélien ,  savoir ,  à  Ti- 
tius,  pour  trois  quarts,  et  à  Mévius  pour  le  quart  ; 
ou  de  quelque  autre  façon  que  les  portions  soient 
distinguées.  Mais  il  faut  que  cette  assignation  des 
portions  se  trouve  dans  la  disposition;  car  il  en  se- 
rait autrement ,  si  elle  était  seulement  dans  l'exécu- 
tion. Un  exemple  fera  parfaitement  connaître  cette 
distinction  selon  ma  pensée.  S'il  était  dit ,  Je  lègu* 
à  Titius  et  à  Mévius  le  fonds  Cornélien,  pour  le  par- 
tager entre  eux  par  égales  portions  ;  dans  ce  cas,  la 
conjonction  ne  serait  pas  purement  verbale  ;  elle  se- 
rait re  et  verbis,  parce  que  le  partage  ne  vient  qu* 
dans  l'exécution,  et  dans  le  cas  que  les  deux  léga- 
taires se  trouveront  existants  et  capables.  » 

Ce  que  ces  trois  auteurs,  et  plusieurs  autres  que 
l'on  pourrait  y  ajouter,  notamment  Duperrier, 
tonu  3,  liv.  1,  ont  écrit  sur  les  loi»  romaines, 
AI.  Toullier  l'a  écrit  sur  le  Code  civil,  dans  son 
Droit  civil  français ,  liv.  3 ,  tit.  a ,  chap.  5 ,  n°  689. 

Et  cette  doctrine  mérite  ici  d'autant  plus  d'atten- 
tion qu'elle  repose  absolument  sur  le  même  prin- 
cipe  qui  sert  de  boussole  pour  distinguer,  dans  les 
tc$Uments, l'assignat  limitatif  d'avec  l'assignat  dé- 
monstratif (3). 

■      I  ■  

(il  Tome  8,  p.  ôçA, édition  de  Naplcs,  i;58. 
(a)  Tbid,  ,  page  gg6. 

(3)  V.  les  conclusions  du  S  messidor  u  1 3  ,  rapportées  a 
l'article  ^ct«  tous  stinf-prM ,  j  a 
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Elle  a  d'ailleurs  été  formellement  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  dont  voici  l'espèce. 

Le  ao  messidor  an  ta,  testament  par  lequel  le 
sieur Laporte s'exprime  ainsi  :  u  J'institue  M.  Plan- 
»  té,  mon  neveu,  madame  Dcssoliès,  née  l'Unie. 
■  ma  nièce,  et  Antoiuette  Planté,  aussi  ma  nièce, 
»  mes  héritiers  généraux  et  universels,  pour  faire 
m  et  disposer  de  mon  entière  hérédité,  après  mon 
*  décès,  par  portions  égalts,  à  leur  volonté  et  en 
»  payant  mes  dettes.  » 

Antoinette  Planté  ,  l'une  des  trois  instituées,  dé- 
cède avant  le  testateur.  Après  la  mort  de  celui-ci, 
question  de  savoir  si  la  part  d'Antoinette  Planté  est 
accrue  a  son  frère  et  a  sa  sœur,  ses  coinslitués,  ou 
si,  comme  le  prétend  le  sieur  Dubrana,  héritier  lé- 
gitime, elle  est  dévolue  a  la  succession  ab  intestat. 

Le  ao  janvier  1806,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d'Agcn  qui  prononce  en  faveur 
du  droit  d'Accroissement. 

Mais ,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  d'Agcn ,  du  3 
mars  de  la  mime  année,  qui  déclare,  en  se  fondant 
suc  l'art,  i"  i  i  du  Code  civil,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
au  droit  d'Accroissement ,  parce  que  le  testateurs 
lui-même  assigné  les  portions  que  ses  héritiers  in- 
stitués devaient  prendre  dans  sa  succession. 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

M.  j'avocat-général  Daniels,  portant  la  parole 
sur  cette  allai  re.  à  l'audience  de  la  section  civile,  a 
d'abord  fait  observer  que,  dans  le  système  du  Code 
civil,  les  héritiers  institués  n'étant  que  des  légatai- 
res universel*,  on  devait  appliquer  à  la  cause  la 
disposition  de  l'art.  1  o44  1  u>  pi"*  n>  moins  que  s'il 
se  fut  agi  d'un  legs  particulier,  parce  que  cet  article 
ne  fait  aucune  distinction  entre  le  legs  universel  et 
le  legs  particulier. 

Il  a  ensuite  établi  que  ,  d'après  cet  article  calqué 
sur  les  vrais  principes  des  lois  romaines ,  le  droit 
d'Accroissement  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  des 
colocataires  unis  r*  et  verbis ,  cl  qu'il  n'en  peut 
paj  être  question  entre  les  colégatairos  unis  verbis 
seulement,  c'est-à-dire,  entre  les  colégataircS  ap- 
pelas, à  la  vérité,  par  une  seule  et  même  disposi- 
tion, mais  avec  assignation  expresse  de  la  part  de 
chacun  dans  la  chose  léguée. 

«  Or  (a-t-il  ajouté),  quelle  est  l'espèce  de  con- 
jonction par  laquelle  le  sieur  Laporte  avait  appelé 
son  neveu  et  ses  nièces?  Cette  conjonction  était- 
elle  purcraement  verbale  ou  mixte?  Suffit-elle  pour 
donner  lieu  au  droit  d'Accroissement  entre  les  co- 
héritiers. 

>  Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  la  matière  des 
conjonctions,  font,  à  cet  égard,  une  distinction 
très -facile  à  saisir.  La  conjonction  est  purement 
verbale,  lorsque  le  testateur  fait  mention  des  parts 
dans  l'institution  même,  lorsqu'il  n'appelle  chacun 
des  légataires  qu'à  telle  ou  telle  portion-  C'est  au 
contraire  une  conjonction  mixte,  lorsqu'il  appelle 
d'abord  indistinctement  tous  les  héritiers  à  la  tota- 
lité, et  qu'il  ne  fait  mention  des  parts  que  dans 
l'exécution,  puisqu'alors  il  ne  fait  qu'appliquer  la 
règle  de  droit  qui  détermine  les  effets  d'une  con- 
jonction mixte  ,  concurm  p  tries  flunt. 
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»  Cette  distinction  est  fondée  sur  la  nature  des 
choses.  On  ne  peut  supposer  que  la  loi  ait  voulu  m- 
tordirc  au  testateur  de  parler  d'un  partage,  à  peine 
d'exclusion  de  tout  droit  d'Accroissement.  Quel  se- 
rait le  motif  de  cette  différence?  Nous  n'eu  connais- 
sons aucun.  Mais  lorsque  ,  par  l'effet  même  de  l'in- 
stitution, chacun  n'est  appelé  qu'à  une  portion  de 
la  succession,  alors,  dans  ce  cas  seulement,  il  y  a 
un  motif  raisonnable  d'exclure  le  droit  d'Accroisse- 
ment. 

u  Ici ,  le  testateur  a  d'abord  institué ,  pour  ses 
héritiers  généraux  universels ,  son  neveu  et  ses  deux 
nièces;  c'est  la  disposition  du  testament;  elle  est 
complète,  rien  ne  lui  manque,  elle  renferme  évi- 
demment une  conjonction  mixte  re  et  verbis. 

m  Le  sieur  Laporte  a  ensuite  ajouté  :  pour  par 
eux  jouir,  faire  et  disposer  Je  mon  i  vu  fui  ntninnè 
us  rokiio.NS  égales  îi  leur  volonté. 

»  Cette  clause  accessoire  ne  se  rapporte  qu'à  l'exé- 
cution de  la  disposition. 

»  Le  testateur  veut  que  son  neveu  et  ses  deux 
nièces  jouissent  de  son  entière  succession,  après  son 
Jt  i  es;  voilà  encore  nue  conjonction  par  paroles  et 
par  la  chose ,  une  conjonction  mixte.  U  ajoute  bien 
que  ses  légataires  partageront  sa  succession  pr 
égales  portions;  mais  il  n'a  entendu  ni  pu  eutenure 
que  ceux  des  héritiers  qui  lui  survivront;  c'est  de 
ceux-ci  qu'il  parle  en  effet,  lorsqu'il  veut  qu'ils  par- 
tagent entre  eux  la  succession  entière,  et  que  le  par- 
tage soit  fait  par  égales  portions.  Cette  déclaration , 
loin  d'exclure  le  droit  d'Accroissement,  le  constitue. 
Elle  ne  veut  pas  dire  que  le  testateur  appelle  le  sieur 
Planté  à  un  tiers  de  son  hérédité  et  la  dame  Desso- 
liés  à  un  autre  tiers  :  l'institution  précède;  elle  a 
pour  objet  la  totalité  de  la  succession;  chacun  des 
appelés  est  qualifié  par  le  testateur  lui-même  son 
héritier  général  et  universel;  le  surplus  ne  regarde 
que  l'exécution  du  testament.  Le  testateur  ne  dit 
pas  même  que  les  héritiers  qu'il  vient  d'instituer, 
et  qui  lui  survivront,  n'auront  chacun  qu'un  tiers  : 
ildit  seulement  que  ses  héritiers  jouiront,  après  son 
décès  ,  de  son  entière  hérédité  par  portions  égales  ;  il 
explique  par  conséquent  la  manière  de  procéder  un 
jour  au  partage  de  sa  succession;  et  il  nous  semble 
que  ce  n'est  pas  assigner  dans  la  partie  dispositif» 
la  part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose  lé- 
guée. 

»  Il  est  même  souvent  nécessaire  que  le  testateur 
s'explique  sur  la  manière  de  partager  sa  succession. 
Il  nomme,  par  exemple,  pour  ses  héritiers  univer- 
sels, le  mari,  la  femme  et  un  tiers  :  ne  faut-il  pas 
qu'il  su  prononce  sur  la  question  de  savoir  si  le 
mari  et  la  femme  seront  réputés  dans  le  partage, 
pour  une  seule  et  même  personne,  ou  si  ebacun 
d'eux  aura  ,  dans  la  succession,  une  portion  égale  à 
celle  de  leur  cohéritier?  Or,  comment  est-il  pos- 
sible de  prévenir  cette  difficulté  sans  parler  de  In 
part  que  chacun  aura  dans  la  succession?  Et  il  ne 
serait  pas  permis  au  testateur  de  s'expliquer  sur  un 
point  aussi  essentiel  pour  l'exécution  de  sa  volonté 
et  pour  la  tranquillité  de  ses  héritiers,  sans  qu'il 

U  n'y  aurait 


dérogeât  au  droit  d'Accroissement! 
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donç  plus  moyen  de  parler  du  partage ,  sans  que  le 
testateur  se  plaçait  dans  l'alternative  d'exclure  le 
droit  d'Accroissement  ou  de  substituer  vulgairc- 
ment  ses  héritiers  les  uns  i 
que  deux  causes  absolument  identiques  ne  produi- 
sent pas  le  mi'me  effet. 

■  Le  Code  civil ,  comme  le  droit  commun  ,  en  met- 
tant en  principe  qu'il  y  aura  lieu  a  Accroissement 
au  profit  des  légataires  dans  le  cas  où  le  legs  sera 
fait  a  plusieurs  conjointement,  reconnaît  cepen- 
dant, comme  régie  invariable,  la  maxime  coneur<u 
parles  funt.  On  ne  peut  donc  pas  soutenir  qu'il  suf- 
fise de  parler  de  celte  maxime  dans  le  testament, 
pour  exclure  le  droit  d'Accroissement. 

u  II  nous  parait  donc  bien  constant  que  la  por- 
tion devenue  vacante  par  le  prédécès  de  la  demoi- 
selle Antoinette  Planté  appartient  à  ses  cohéritiers 
testamentaires,  et  que  l'arrêt  qui  a  adjugé  cette  por- 
tion à  l'héritier  légitime  a  violé  l'art,  i  ttiU  du  Code 
civil.  » 

En  conséquence ,  arrêt  du  19  octobre  1808,  après 
un  délibéré  eu  la  chambre  du  conseil,  par  lequel, 

•  Ouï  le  rapport  de  M.  Gandon....  ;  vu  l'art,  io44 
du  Code  civil  ;  considérant  que  les  trois  frères  et 
sœur  Planté  sont,  par  une  seule  et  même  disposi- 
tion, institués  héritiers  universels  de  Laporte  pour 
disposer  de  son  entière  hérédité;  que  cette  institu- 
tion conjonctive  n'a  point  été  dénaturée  ni  altérée 


il  avait  dit  que  les  héritiers  institués  jouiraient  de 
son  hérédité  par  portions  égales. 

Dans  l'hypothèse  actuelle ,  au  contraire ,  le  testa- 
teur s'est  borné  à  parler  vaguement  de  la  part  qui 
pourrait  revenir  aux  enfants  de  celui  de  ses  deux 
légataires  qu'une  mort  prématurée  enlèverait  avant 
lui. 

SI  donc ,  par  l'arrêt  cité ,  il  a  été  jugé  que  le  droit 
d'Accroissement  n'en  devait  pas  moins  avoir  lieu 
par  l'unique  motif  que  la  mention  et  la  désignation 
spécifique  des  parts  des  héritiers  institués  n'avait  pas 
été  faite  dans  la  disposition  constitutive  de  l'institu- 
tion conjointe,  mais  dans  une  clause  accessoire  et  de 
pure  exécution ,  à  plus  forte  raison  y  a-t-il  lieu  à 
juger  de  même  dans  l'hypothèse  actuelle,  où  indé- 
pendamment de  l'absence  complète  de  désignation 
spécifique,  non  des  parts  de  chacun  des  deux  léga- 
taires, mais  de  la  part  éventuelle  des  enfants  que 
l'un  des  deux  pourra  laisser,  il  n'est  fait  mention 
de  celte  part  que  dans  une  phrase  virtuellement  dé- 
tachée de  la  disposition  par  laquelle  les  deux  léga- 
taires sont  appelés  conjointement,  et  où,  par  con- 
séquent, il  serait  mil!e  fois  plus  absurde  que  dans 
l'espèce  de  l'arrêt  cité ,  de  soutenir ,  comme  le  disait 
M.  Daniels,  qu'il  suffît  de  faire  allusion,  dans  un 
testament,  à  la  maxime  coneursu  fruit  partes,  pour 
exclure  le  droit  d'Accroissement. 

III.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  succession  testamen- 


par  l'addition  des  mots ,  pour  jouir  et  disposer  de  1 1-    taire ,  l'Accroissement  se  détermine  d'après  l'intcn- 


dite  hèrMitè  par  égales  portions  ;  que  celte  exprès 
sion  n'annonce  d'aucune  manière  que  le  testateur 
ait  fait  des  parts  et  ait  assigné  une  quotc  a  chacun 
des  héritiers  qu'il  instituait;  mais  au  contraire, 
qu'en  les  instituant  tous  ses  héritiers  universels,  il 
voulait  que  sa  succession  fut  partagée  également 
entre  ceux  qui  profitaient  de  l'institution  :  d'où  il 
suit  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  à  l'Accroisse- 
ment, et  que  l'arrêt  qui  a  décidé  le  contraire  a 
contrevenu  à  l'art.  to44  du  Code;  par  cette  raison, 
la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel  d'Agen,  le  3  mars  1806.  » 


tion  exprimée  du  testateur.  Dans  l'hypothèse  qu'il 
aurait  divisé  sa  succession  en  deux  ou  plusieurs  por- 
tions, pour  deux  ou  plusieurs  branches  d'héritiers, 
la  part  de  celui  qui  renoncerait  ferait  Accroissement 
à  la  branche  avec  laquelle  il  aurait  hérité  :  mais  si 
tous  les  héritiers  d'une  branche  venaient  à  renoncer, 
alors  leur  part  serait  acquise  aux  autres  brandies, 
sans  que  celles-ci  pussent  s'en  tenir  à  leurs  propres 
portions,  et  abandonner  celle  qui  serait  vacante, 
quelque  onéreuse  qu'elle  pûl  être ,  parce  que  le  droit 
à  l'hérédité  est  un  droit  universel  qui  comprend  tous 
les  biens  et  toutes  les  charges,  et  que  ce  droit  est 
11"  n'est  sans  doute  pas  besoin  de  fuire  remarquer  Indivisible,  c'est-à-dire  qu'on  ne  saurait  tire  héri- 
tier d'une  partie  de  la  succession,  tandis  que  l'autre 
partie  reste  vacante  et  sans  héritiers. 

IVT.  Si  de  deux  héritiers  testamentaires  non  con- 
joints qui  n'héritent  point  par  la  loi  du  sang,  l'un 
renonce  à  la  succession ,  ou  est  incapable  de  la  re- 
cueillir, à  qui  appartient  sa  portion  ?  est-ce  au  co- 
héritier testamentaire?  est-ce  à  l'héritier  naturel  que 
la  loi  désigne  pour  succéder,  lorsqu'il  n'y  a  point 
de  testament? 

Celte  question  est  décidée  par  le  droit  romain  en 
faveur  du  cohéritier  testamentaire.  Il  parait  néan- 
moins qu'il  serait  plus  équitable  d'appeler  dans  ce 
cas  l'héritier  du  sang. 

[[  V.  Institution  d'héritiers ,  soct.  a  et  7.  ]] 
V.  La  portion  d'un  enfant  dont  l'exherédation 
subsiste,  accroît  à  l'enfant  qui  était  lui-même .exhé- 
redé,  comme  aux  autres  héritiers,  lorsqu'il  a  fait 
annuler  à  son  égard  l'cxbérédation. 

Si  l'un  des  enfants  déshérités  avait  seulement  dif- 
féré d'agir  sans  reconnaître  la  validité  de  l'exhéréda- 


•vec  quelle  supériorité  de  raison  s'appliquent  ici 
ce»  arrêt  et  la  doctrine  qu'il  sanctionne. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  testateur  avait  parlé 
des  parts  qui  devaient  revenir  aux  héritiers  qu'il 
avait  institués  conjointement;  et  il  en  avait  parlé, 
non  dans  une  clause  étrangère  à  ceux-ci ,  mais  dans 
la  partie  m  'me  de  son  tcstameDt  qui  contenait  leur 
institution  conjointe. 

Dans  l'hypothèse  actuelle,  au  contraire ,  le  testa- 
teur n'a  parlé  des  parts  des  deux  légataires  que  dans 
une  parenthèse  où  il  n'est  pas  question  d'eux- 
mêmes,  mais  uniquement  des  enfants  qu'il  pour- 
ront laisser;  et  en  plaçant  ce  qu'il  en  dit  dans  une 
parenthèse,  il  a  fait  équipollemment  ta  même  chose 
que  s'il  l'eût  placé  dans  une  phrase  absolument  sé- 
parée de  sa  disposition  principale,  dans  une  phrase 
qui  ,  au  lieu  d'être  intercalée  dans  sa  disposition 
principale,  l'aurait  immédiatement  suivie. 

&3ssi  Xitrrz^; 
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tion,  et  «ans  renoncer  à  la  succession  ,  sa  portion  est  qu'aucune  loi  puhliquo  n'ayant  établi  le  droit 

n'accroîtrait  point  aux  autres  par  son  silence  :  niais  d'Accroissement  entre  les  légataires ,  il  faut  en  tirer 

ceux-ci  pourraient  l'obliger  à  s'expliquer  ;  et  alors  ,  la  conséquence  que  ce  droit  ne  peut  aroir  lieu  qu'en 

s'il  attaquait  l'exbtrédalion,  il  faudrait  en  faire  vertu  de  la  volonté  du  testateur,  expresse  ou  tacite, 

juger  contradictoirement  avec  lui  la  validité  ou  la  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  testateur,  après  avoir  fait 
nullité. 


(F  V.  l'article  Exhér  ;  dation ,  $  8.  ]1 

VL  Dans  l'hypothèse  où  les  cohéritiers  d'un 
homme  grevé  de  subtitution  renonceraient  à  lu  suc- 
cession ,  les  portions  accrues  à  l'héritier  grève  fo- 
raient-elles partie  du  Gdéicommis ,  et  le  tidéicom- 
roissaire  serait-il  en  droit  de  prétendre  à  cet  Accrois- 
sement ? 


des  legs  à  Pierre  et  à  Paul ,  viendrait  a  insérer  dans 
son  testament  celte  clause,  Et  à  l'égard  du  surplut 
de  mes  biens,  je  les  laisse  à  Guillaume .  que  j'institue 
mon  légataire  universel,  il  est  constant  que  les  legs 
que  Pierre  et  Paul  auraient  refusé  d'accepter  n'ap- 
partiendraient point  à  Guillaume  par  droit  d'Accrois- 
sement, et  appartiendraient  au  contraire  à  l'héritier 
du  défunt.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  les 
L'affirmative  paraît  incontestable,  parce  que  l'Ac-    termes  du  testament  s'opposent  à  ce  que  l'Accroisse» 
crùisscrocnt  se  fait  à  la  chose,  et  que  l'héritier    ment  ait  lieu  en  faveur  du  légataire  universel, 
grevé  doit  remettre  tout  ce  qui  peut  lui  échoir  eu 
qualité  d'héritier. 

VII.  Quoique  le  droit  d'Accroissement  ait  tou- 
jours lieu  entre  les  cohéritiers  par  la  loi  du  sang, 
il  faut  néanmoins  remarquer  que,  si  l'un  d'eux  venait 

a  mourir  après  l'ouverture  de  la  succession,  sans  Mercndol.  Il  est  rapporté  au  mot  Légataire,  §  a, 
l'avoir  connue  ou  avant  de  l'avoir  acceptée,  il  trans-    n*  18. 

mettrait  sa  part  à  ses  héritiers,  sans  que  ses  cobé-       Mais  que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  le  testa 
ritiers  pussent  la  prétendre  par  droit  J'Accroisse-    teur,  en  instituant  un  légataire  universel,  déclare 
ment. 


[[  Erreur.  V.  Ricard,  Traité  des  donations ,  part.  3, 
nr*  5o5  et  5o6;  Pothier,  Introduction  à  la  coutume 
d'Orléans,  lit.  18;  et  le  plaidoyer  que  j'ai  prononce 
à  l'audience  de  la  section  civile,  le  ta  août  1811, 
dans  l'affaire  du  sieur  Laugier,  contre  les  héritiers 


VIII.  L'Accroissement  n'a  pas  lieu  dans  les  con- 
trats ni  dans  les  donations  entre-vifs;  ainsi,  l'im- 
meuble qui  serait  vendu  à  deux  personnes  ne  pour- 
rait ^tre  prétendu  par  celle  qui  garderait  la  conven- 
tion que  l'autre  aurait  résolue,  et  dans  le  cas  d'une 
donation  entre-vifs  à  deux  particuliers ,  le  donataire 
qui  refuserait  ne  ferait  pas  Accroissement  au  dona- 
taire qui  accepterait.  Cette  disposition  change,  si  la 
donation  est  à  cause  de  mort.  La  raison  de  la  diffé- 
rence est  qu'une  donation  à  cause  de  mort  est  une 
volonté  dernière,  qui  est  susceptible  d'une  inter- 
prétation pins  étendue  et  plus  favorable  qu'un*  acte 
entre-vifs. 

IX   L'Accroissement  en  matière  d'usufruit  a  ses 


excepter  de  son  legs  tels  biens ,  pour  en  disposer 
dans  la  suite  comme  il  lui  conviendra  ?  A  qui  appar- 
tiendront ces  biens,  si  le  testateur  n'en  dispose  pas 
particulièrement  avant  sa  mort?  Entreront-ils  dans 
le  legs  universel ,  ou  resteront-ils  dans  la  succession 
ab  intestat  ? 

Ils  n'entreraient  certainement  pas  dans  le  legs 
universel,  si  le  testateur  les  en  avait  exceptés  pure- 
ment et  simplement.  Par  cette  exception ,  en  elTct , 
le  testateur  les  aurait  retranchés  de  sa  disposition; 
et  la  maxime  du  droit  romain,  nemo  polest  decedere 
partit»  testants ,  parlim  intestatiu,  n'ayant  plus  lieu 
dans  nos  mœurs ,  il  n'y  aurait  aucun  prétexte  pour 
ne  pa»  exécuter  littéralement  sa  volonté. 

Mais  dans  l'hypothèse  proposée,  le  testateur  n'a 


lois  particulières.  L'usufruit  d'un  fonds  légué  à  plu-  excepté  tels  biens  du  legs  universel  que  pour  en 
sieurs,  mais  sans  division,  ne  se  consolide  à  la  pro-  disposer  dans  la  suite  à  titre  particulier.  Ces  roots 
priété  qu'après  la  mort  du  dernier  légataire,  qui   pour  en  disposer  indiquent  le  but,  la  cause  finale  de 


jouit  par  Accroissement  des  parts  de  ses  prédéces- 
seurs. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  fonds  légué  à  plu- 
sieurs :  chaque  légataire  ayant  une  fois  accepté  sa 
part,  elle  n'accrott  plus  aux  colégataircs  en  cas  de 
décès  ,  elle  passe  aux  héritiers  du  défunt. 

[[  Cette  différence  subsistc-trelle  encore?  V.  Usu- 
fruit. $  5  ,  art.  1  ,  n°  5.  ]] 

X.  Ricard  s'est  fait  la  question  suivante  :  Un  tes- 
tateur institue  deux  légataires  ;  a  l'un  il  lègue  le 
fonds ,  h  l'antre  l'usufruit  :  celui-ci  renonce  à  son 
legs  ;  le  légataire  do  la  propriété  en  jouira-t-ll  ? 

Cette  question  n'est  pas  difficile  à  résoudre  :  il  est 
clair  qno  la  renonciation  du  légataire  de  l'usufruit 
opère  le  mthne  effet  qu'opérerait  sa  mort ,  la  réunion 
de  l'usufruit  &  la  propriété. 

XL  Quoiqu'en  génépi  les  legs  particuliers  qui  de- 
rorurent  sans  effet  appartiennent,  a  titre  d'Accrois- 
sement, au  légataire  universel,  il  y  a  néanmoins  des 
0»  où  ils  appartiennent  &  l'héritier.  La  raison  en 
TOME  I. 


l'exception  qu'il  a  mise  au  legs  universel.  On  ne 
doit  donc  pas  étendre  cette  exception  hors  du  cas 
pour  lequel  il  l'a  faite. 

C'est  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  dont  voici  l'es- 
pèce. 

Le  16  juillet  1817,  testament  par  lequel  le  sieur 
Jérôme,  curé  de  Vylc,  après  avoir  fait  à  ses  héri- 
tiers ab  intestat  des  legs  particuliers,  déclare  «  tu- 
.)  stitucr  pour  son  héritière  universelle  la  dame 
»  Woot-Dctrixhe ,  pour  par  elle  recueillir  à  sou 
»  décès  tout  ce  qui  constituera  sa  succession,  tant 
u  en  biens  meubles  qu'immeubles ,  droits,  crédits, 
»  actions,  rentes  et  prétentions,  sous  la  seule  excep- 
u  tion  (  ajoute-t-il  )  des  immeubles  que  je  possède  dans 
»  la  commune  de  Py/e,  qneje  me  réserve  pour  en  dis- 
»  poser  ultérieurement  à  ma  volonté.  » 

Le  sieur  Jérôme  est  mort  sans  avoir  disposé  par- 
ticulièrement de  ses  immeubles  de  Vylc  ;  et  alors 
s'est  élevé,  entre  ses  héritiers  ab  intestat  et  son  hé- 
ritière instituée ,  la  question  de  savoir  si ,  en  n'usa  m 
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pas  de  la  faillite  qu'il  seuil  réservée  d'en  disposer 
ultérieurement,  il  était  censé  les  avoir  laissés  aux 
premiers  de  préférence  à  la  seconde. 

Le  I"  juillet  i8ao,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  de  Marche,  qui  prononce  en  faveur 
des  héritiers  ab  intestat, 

«  Attendu  que  les  légataires  n'ayant  pas  d'autre 
titre  que  la  volonté  du  testateur ,  c'est  dans  l'expres- 
sion de  cette  volonté-  qu'il  faut  chercher  l'étendue 
de  leur  droit  aux  choses  qui  composent  là  succes- 
sion; 

»  Attendu ,  gjlBJ  l'espèce,  que  le  curé  Jérôme, 
en  qualifiant  la  demanderesse  (la  dame  YVoot-Dc- 
triike)  du  litre  de  légataire  universelle,  a  formel- 
lement excepté  de  cette  institution  les  biens  immeu- 
bles situés  dans  la  commune  de  Vyle  ;  que  ladite 
légataire  ne  peut  donc  retenir  ces  biens  en  vertu  de 
la  volonté  du  testateur  ;  qu'elle  ne  le  peut  davantage 
«  n  vertu  du  droit  d'Accroissement  ;  et  qu'en  effet , 
il  résulte  des  art.  i  ■  >  1  i  <  t  i  •  ,  ".  du  Code  civil,  ainsi 
que  l'observait  M.  Jaubert  dans  son  rapport  au  tri- 
bunal, que  tonte  l'ancienno  théorie  du  droit  d'Ac- 
croissement se  trouve  abrogée  par  le  Code,  et  se  ré- 
duit maintenant  aux  deux  cas  prévus  par  lesdits 
articles,  dans  aucun  desquels  la  défenderesse  ne  se 
trouve  ; 

»  Attendu  que  l'absence  de  la  disposition  ulté- 
rieure des  biens  de  Vyle  que  le  testateur  s'était  ré- 
servé de  faire,  comporte  implicitement  institution 
en  faveur  des  héritiers  légaux  ;  qu'en  tout  cas,  ceux- 
ci  sont  appelés  par  la  loi  a  recueillir  tout  ce  dont  le 
défunt  n'a  point  disposé.  0 

Appel  de  ce  jugement  a  la  cour  supérieure  de  jus- 
tice de  Liège  ;  cl  le  y  mai  18a  1,  arrêt  contradictoire 
par  lequel,  en  adoptant  les  conclusions  de  M.  l 'avo- 
cat-général Wariéc  d'HcrmalIc, 

■'  Attendu  que  le  testateur  avait  institut'  pour  son 
héritere  universelle  la  daine  Woot-Dctrixlic ,  pour 
par  elle  recueillir  à  son  décès  tout  ce  qui  constitue- 
rait sa  succession  ;  qu'en  ajoutant  ces  mots,  sous  U 
seule  exception  des  immeubles  que  je  possède  en  In 
commune  de  Vyle ,  que  je  nie  réserve  pour  en  disposer 
à  ma  volonté,  il  n'a  voulu  soustraire  ces  immeubles 
â  sa  disposition  universelle  que  pour  autant  qu'il 
en  disposerait  ultérieurement;  et  que  ne  l'ayant  pas 
fait,  il  s'ensuit  que  lesdits  immeubles  ont  fait  partie, 
comme  le  reste  de  la  succession  ,  du  legs  universel  ; 

u  La  cour,  faisant  droit  sur  l'appel ,  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  dé- 
clare que  les  biens  dont  il  s'agit  au  procès  sont  la 
propriété  de  la  partie  appelante  en  vertu  du  testa- 
ment du  curé  Jérôme....  u 

Il  y  aurait  eu  plus  de  difficulté,  si  le  testament 
eût  dit  :  à  l'exception  des  immeubles  que  je  possède  en 
lu  commune  de  t'jle,  dont  je  me  réserve  de  disposer 
ultérieurement.  Les  mots  dont  je  me  réserve  de  dis- 
poser, n'exprimant  pas  par  eux-mêmes,  comme  les 
mots  pour  en  disposer,  la  cause  finale  de  l'exception 
par  laquelle  il  avait  limité  le  legs  universel,  on 
aurait  pu  soutenir  qu'il  les  avait  employés,  non 
comme  restreignant  cette  exception  au  cas  d'une 
disposition  effective  de  sa  part,  mais  seulement 


comme  donnant  à  son  intention  une  explication  sur- 
abondante. 

Il  paraît  néanmoins  que,  dans  le  doute,  ces  mots 
auraient  dû  être  également  entendus  dans  un  sens 
non  restrictif  du  legs  universel,  parce  qu'on  n'au- 
rait pas  du  présumer  que  le  testateur  eût  perdu  de 
vue  le  principe  écrit  dans  l'at.  ioo3  du  Code  civil , 
que  le  legs  universel  comprend  de  plein  droit  l'uni- 
versalité des  biens  dont  il  n'existe  point  de  disposi- 
tion particulière  au  moment  du  décès  de  l'auteur  du 
testament.  ] 

XII.  Le  légataire  universel  des  meubles  et  acquêts 
d'un  mari  devient  propriétaire  de  la  communauté 
entière,  si  la  veuve  y  renonce. 

Dans  plusieurs  coutumes ,  lorsqu'il  y  a  continua- 
tion de  communauté  entre  un  époux  et  les  enfants  de 
l'autre  époux  décédé ,  et  qu'il  meurt  un  ou  plusieurs 
de  ces  enfants,  leurs  parts  appartiennent  à  ceux 
d'entre  eux  qui  survivent,  a  l'exclusion  de  l'époux. 
V.  Continuation  de  communauté. 

MU.  L'Accroissement  n'a  pas  lieu  en  matière  de 
douaire  ;  et  la  portion  de  ceux  qui  acceptent  la  suc- 
cession de  leur  père,  reste  dans  la  masse  de  celte 
succession  ,  sans  que  les  enfants  douairiers  y  puis- 
sent rien  prétendre. 

XIV.  Si  une  femme  ou  ses  héritiers  viennent  à 
renoncer  à  la  communauté,  tous  les  biens  de  cette 
communauté  seront  acquis  au  mari;  mais  ce  sera 
moins  par  droit  d'Accroissement,  selon  la  remarque 
dcGuyot,  dans  son  Traité  îles  jiefs,  que  par  non  - 
décaissement,  attendu  que  le  partage  de  la  commu- 
nauté ne  saurait  avoir  lieu  que  quand  elle  est  accep- 
tée. Il  n'est  dû,  pour  cette  sorte  d'Accroissement, 
aucune  espèce  de  droits  seigneuriaux,  pas  même  le 
centième  denier,  comme  le  conseil  l'a  décidé  le  5  fé- 
vrier, 1729,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  véritable  mu- 
tation, le  mari  étant  censé  avoir  toujours  été  pro- 
priétaire de  la  totalité. 

[  Aujourd'hui ,  par  la  même  raison,  il  n'est  du  , 
en  pareil  cas,  aucun  droit  d'enregistrement  par  le 
mari.  ]] 

Ce  principe  doit  pareillement  être  suivi  en  ma- 
tière de  succession.  Celui  qui  recueille  par  Accrois- 
sement ne  doit  point  d'autre*  droits  que  ceux  dout 
il  serait  tenu,  s'il  était  appelé  par  la  loi  ou  par  le 
testament  pour  recueillir  le  tout,  parce  qu'en  effet 
il  n'agit  qu'en  cette  qualité  :  mais  il  faut  que  la  re- 
nonciation de  celui  qui  ne  prend  pas  soit  pure  et 
simple  ;car  s'il  avait  reçu  quelque  chose  pour  s'abs- 
tenir ou  pour  renoncer,  ce  serait  une  cession. 

Le  conseil  a  décidé,  le  a3  novembre  1748.  qu'un 
mari  et  une  femme  étant  légataires  d'un  usufruit 
pour  eux  et  pour  le  survivant  des  deux  ,  celui-ci  doit 
un  droit  de  mi-centième  denier  de  U  moitié  dont  il 
y  a  Accroissement  en  sa  faveur  par  le  décès  de  l'au- 
tre, nonobstant  le  droit  qu'ils  ont  payé  ensemble 
pour  le  legs. 

Le  conseil  a  pareillement  décidé,  le  7  octobre 
1 7 5 1 ,  que  la  dame  veuve  du  sieur  de  la  Jonchera 
devait  le  mi-cenlième  denier  de  la  moitié  d'une  terre 
dont  clic  et  son  mari  avaient,  étant  séparés  do 
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Liais ,  acquis  l'usufruit  pour  eux  et  pour  le  survi- 
vant, à  cause  de  1  Accroissement  d'usufruit  en  faveur 
de  cette  dame  par  la  mort  de  son  mari. 

[f  M  T  a  une  espèce  semblable  dans  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit,  tu  mot  Mutait**,  $  3.  ]] 

XV.  Vu  particulier  avait  fait  à  deux  de  ses  sœurs 
une  rente  viagère  de3oo  liv.  à  chacune,  avec  Accrois- 
sement en  faveur  de  la  survivante.  Pour  jouir  des 
600  liv.,  elles  ont  prétendu  ne  devoir  que  3o  liv. 


99 

•  ACCUSATEUR.  C'est  celui  qui  impute  à  un 
autre  un  crime  ou  délit,  et  en  poursuit  la  répara- 
tion en  justice. 

I.  On  distingue  parmi  nous  deux  sortes  d'Accu- 
sateurs :  savoir,  les  parties  civiles  cl  les  procureurs 
du  Moi  ;  ou  les  procureurs-fiscaux  des  seigneurs  qui 
sont  parties  publiques. 

[[  II.  Aujourd'hui ,  les  fonctions  de  parties  pu- 
iques  sont  remplies,  auprès  des  juges  d'instruction 


M 


cuacune  pour  l'insinuation  de  ce  legs  ;  mais  le  con-  ct  des  tribunaux  de  première  instance,  par  les  pro- 
seil  a  décidé,  le  8  juillet  i737,  que  l'un  des  droits    «jureurs  du  Roi;  auprès  des  cours  royaUs  ,  des  cours 


serait  perçu  sur  le  pied  de  3oo  liv. ,  et  l'autre  sur 
le  pied  de  600  liv. 

Un  autre  arrêt  du  aa  juillet  1 7  \  1  ,  rendu  au  sujet 
d'une  donation  de  aoo  liv.  de  rente  viagère  faite  i 
un  mari,  à  sa  femme  et  à  leur  fille,  a  jugé  qu'il  était 
dû  trots  droits  d'insinuation  ,  l'un  de  7  liv.  sur  le 
tiers,  le  second  de  10  liv.  sur  la  moitié ,  et  le  troi- 
sième de  ao  liv.  sur  la  totalité.  (  M.  Guyot.  )  * 

[[  Ces  décisions  peuvent  encore  servir  de  guides 
pour  le  droit  d'enregistrement. 

Au  surplus,  f.  Conjoint,  Institution  d'héritiers , 
Enregistrement  (droit  d  ),  $  36;  Institution  contrac- 
tuelle et  Legs.  ]J 

*  ACCRUE.  Quelques  coutumes  emploient  ce 
terme  pour  signifier  ce  qu'on  appelle  autrement  allu- 
t.  V.  ces  mots. 


d'assises ,  et  des  tribunaux  d'appel  en  matière  correc- 
tionnelle ,  par  les  procureurs-généraux  et  leurs  subs- 
tituts; auprès  des  tribunaux  de  police  municipale, 
par  les  commissaires  de  police  et  par  les  adjoints 
des  maires.  V.  le  Code  des  délits  ct  des  peines,  du  3 
brumaire  an  4 ,  la  loi  du  1"  germinal  an  8 ,  et  celle 
du  7  pluviôse  an  9,  le  Code  d'instruction  criminelle 
de  1808  ct  la  loi  do  ao  avril  1810.  ]] 

III.  Nul  autre  que  la  partie  publique  ne  peut  être 
reçu  Accusateur  en  France ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  son  propre  intérêt,  ou  de  celui  des  personnes 
qui  lui  appartiennent  ou  qui  lui  sont  confiées  :  en- 
core l'Accusateur  privé  ne  peut-il  demander  que  la 
réparation  civile,  c'est-à-dire  des  dommages  ct  in- 
térêts :  mais  il  requiert  la  jonction  des  gens  du  Roi, 
qui,  gardiens  parmi  nous  de  l'intérêt  public,  oui 
seuls  droit  de  conclure  a  la  punition  corporelle  des 
coupables.  Ceci  n'empêche  pas  que  chacun  ne  puisse 


pâmes.  i..eci  n  empeene  pas  que  macun  ne  puisse 
révéler  un  crime  dont  il  a  connaissance,  quoiqu'il 
n'ait  pas  un  intérêt  personnel  dans  la  poursuite  de 
ce  crime.  Dans  ce  cas,  celui  qui  le  révclc  a  le  nom 
de  dénonciateur. 

IV.  Chez  les  Romains,  où  l'accusation  était  publi- 


*  ACCRUE  DE  ROIS  se  dit  de  l'augmentation  que 
reçoit  une  forêt  dont  les  bois  s'étendent  au-delà  Je 
son  enceinte. 

Les  Accrues  de  bois,  suivant  la  coutume  de 
Troyes ,  n'acquièrent  que  la  possession  actuelle  au 
propriétaire  de  la  forêt  avec  un  commencement  de 

prescription  :  mais  la  propriétaire  du  terrain  de  que,  un  Accusateur  injuste  était  noté  d'in 
l'Accrue  ne  perd  son  droit  qu'après  une  prescription  on  lui  imprimait  sur  le  front  la  lettre  R.  A 
de  trente  années  contre  lui. 

Suivant  les  coutumes  de  Sens  et  d'Auxcrre,  les 
Accrues  appartiennent  au  seigneur  haut  justicier, 
comme  Lu-us  -vacants  ,  si  personne  n'est  en  posses- 
sion des  héritages  où  elles  se  trouvent  :  autrement, 
elles  appartiennent  aux  propriétaires  de  ces  héri- 
tage*. 

La  coutumes  de  Chaumont  attribue  les  Accrues  de 
bois  au  seigneur  haut-justicier  à  qui  appartient  la 
forêt  voisine,  pourvu  que  le  terrain  où  elles  sont, 
ne  soit  pas  distingué  de  cette  forêt  par  quetqucj?  orne 
ou  fossé;  car  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  point  d'Ac- 


crue. 


Il  suit  de  ces  dispositions  qu'il  n'y  a  que  le  sei- 
gneur haut-justicier  qui  ait  droit  aux  Accrues;  qu'il 


Athènes, 

on  le  condamnait  à  une  amende  de  mille  dragmes  , 
s'il  n'avoit  pas  pour  lui  la  cinquième  partie  des  suf- 
frages :  c'est  ce  qui  arriva  k  Eschine,  qui  avait  ac- 
cusé Ctésiphon. 

Parmi  nous,  l'Accusateur  qui  calomnie  est  con- 
damné à  une  réparation  relative  à  la  qualité  du  fait 
et  des  circonstances.  Il  peut  même  être  condamné  au 
dernir  supplice,  quand  l'accusation  est  d'un  crime 
capital,  ct  qu'il  a  suborné  des  témoins  pour  faire 
juger  coupable  l'innocent  qu'il  a  accusé. 

Jean-Antoine  de  Creux,  marquis  de  Courboyer, 
ct  deux  autres  Normands  appelés  Lamoisière  ct  la 
Mière,  furent  condamnés  à  avoir  la  tête  tranchée, 
au  mois  de  novembre  1669,  pour  avoir  formé  de 
concert  une  accusation  calomnieuse  du  crime  de 


ne  peut  se  les  approprier  que  par  prescription,  et  lèse-majesté,  contre  François  de  la  Molhe,  sieur 

qu'il  n'a  aucun  droit  sur  celles  qui  sont  séparées  de  d'Aulnoy.  Celui-ci  était  à  la  veille  d'être  condamné 

là  forêt  par  des  bornes  ou  des  fossés.  Ainsi,  l'on  au  dernier  supplice,  lorsque  les  remords  dont  la 

peut  établir  pour  principe  certain,  que  les  Accrues  Mière  se  trouva  affecté  le  déterminèrent  à  révéler 

des  bois  appartiennent  au  propriétaire  du  terrain  où  le  complot.  Il  déclara  qu'il  avait  servi  de  faux  té- 

elles  se  trouvent,  à  moins  qu'il  ne  les  perde  par  sa  moin  dans  cette  affaire,  moyennant  mille  écus,  dont 

négligence,  en  laissant  acquérir  la  prescription  on  lui  avait  payé  moitié  d'avance.  11  fut  conduit  au 

contre  lui.  (M.  Gi>yut.)  *  lieu  du  supplice  avec  ses  compagnons  ;  mais  après 

[[On  sait  que  les  hautes-justices  et  tous  les  droits  l'exécution  de  ceux-ci,  on  lut  annonça  que  te  Roi 

'  qui  en  dépendaient  ont  été  abolis  par  les  décrets  lui  faisait  grâce  de  la  vie.  [[F.  Calomnie  et  Faux  tè- 

des  4  août  1789  et  i3  avril  1791.  ]]  moianage.)] 
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ioo  ACCUSATEUR,  N°  V; 

Mais  si  l'accusation  n'csl  qu'imprudente,  .sans 
calomnie ,  l'Accusateur  ne  peut  être  condamné 
qu'aux  dépens,  dommages  et  intérêts  de  l'accusé. 

Il  peut  même  être  exempt  de  ces  dommages  Ct 
intérêts  et  de  toute  outre  peine,  si  son  accusation  se 
trouve  fmdée  sur  une  erreur  excusable ,  cl  qu'elle 
se  trouve  justifiée  par  la  bonne  foi  dans  laquelle  il 
était,  par  s<m  intérêt  ct  par  de  fortes  présomptions. 

C'est  sur  ce  rondement  qu'il  a  été  jupe,  par  arrêt 
du  3o  mars  lG«)f ,  rapporté  par  Augeard ,  que  la 
veuve  el  les  eiif.mts  de  Jacques  Lebrun  ,  accusé 
injustement  d'avoir  assassiné  l.t  dame  Mazcl,  sa 
maîtresse,  ct  qui  avait  péri  pendant  la  procédure, 
après  avoir  souffert  la  queslifn  ,  étaient  mal  fondes 
&  demander  des  dommages-intérêts  contre  les  Ac- 
cusateurs du  défunt,  attendu  qu'ils  ne  l'avaient 
poursuivi  que  sur  des  indices  pressants,  et  pour 
venger  le  meurtre  de  leur  mère.  [[  /'.  Réparation 
civile.  ]] 

Lorsqu'on  ne  prononce  que  des  dépens  pour 
dommages  cl  intérêts  <  outre  un  Accusateur  mal 
fondé,  tout  doit  entrer  en  taxe,  sans  avoir  égard 
aux  règlements  qui  n'adjugent  souvent  qu'une  par- 
tic  des  frais  faits  par  les  partie  litigantes.  Cela  a 
été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  igdécembre  17 1  5,  da  ns 
une  cause  plaidéc  par  Iirillon,  contre  le  célèbre 
Cochin.  I-a  raison  de  celte  décision  est  t(3<l  l'accus- 
innocent  doit  du  moins  être  indemnisé  entièrement 
de  toutes  les  dépenses  qu'il  a  clé  obligé  de  faire 
pour  se  justifier. 

V.  On  ne  peut  pas  douter  que,  dans  le  cas  d'une 
accusation  injuste ,  la  partie  publique  nr  soit  sujette, 
comme  tout  autre  Accusateur,  a  être  condamnée 
a  des  dommages  et  intérêts  envers  l'accusé  .  ct 
même  a  d'autres  réparations,  selon  la  qualité  du 
fait  et  des  circonstances.  Mais  il  ne  faut  pas,  avec 
l'auteur  du  Traité  delà  j-.istice  criminelle  île  France , 
appuyer  cette  jurisprudence  sur  l'arrêt  du  38  juin 
i(ig5,  rapporté-  au  Journal  des  .iudiencet ,  puisque, 
dans  celte  espéco ,  les  accusés  et  .M.  de  IVrcalow.i, 
procureur-général  à  la  cour  des  monnaies,  lurent 
mis  hors  de  cour  sur  la  demande  en  dommages  et 
intérêts. 

Au  surplus,  le  principe  qu'on  vient  d'établir 
est  incontestable.  Il  doit  même  avoir  son  applica- 
tion toutes  les  fois  que  la  partie  publique  forme  une 
accusation  sans  aucun  commencement  de  preuve  , 
ou  par  esprit  de  vexation  ,  ou  sans  avoir  de  dénon- 
ciateur, ct  même  quand  elle  reçoit  des  dénoncia- 
teurs inconnus,  notoirement  insolvables  ou  de  foi 
suspecte.  On  sait  l'histoire  de  lUimond  Pélisson  , 
président  au  parlement  de  Cliambcrri.  Ayant  été 
condamné,  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  »8 
juillet  1 55a  ,  à  faire  amende  honorable  pour  de  pré- 
tendues faussetés  et  malversations  commises  dans 
les  fonctions  de  sa  charge,  il  subit  cette  peine  pu- 
bliquement; mais  son  innocence  avant  été  reconnue 
dans  la  suite,  il  fut  déclaré  absous  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  1 1  octobre  1 556 ;  ct  ïaboué, 
procureur-général  au  parlement  de  Chsmberri .  son 
Accusateur,  fut  condamné  a  la  même  peine  qu'il  lui 


ACCUSATION,  -V  ï. 

avait  fait  subir  ,  ct  de  plus  à  être  pilorié  an»  Uallis 
de  Paris,  etc. 

Un  grand  nombre  d'autres  arrêts,  rendus  en  dif- 
f  rentes  cours  ,  ont  confirmé  la  doctrine  dout  il 
s'agit,  en  condamnant  personnellement  la  partie 
publique  à  des  dommages  et  intérêts  envers  des 
accusés  renvoyés  absous. 

C'est  en  conséquence  de  l'action  attribuée  à  l'ac- 
cusé innocent,  contre  les  procureurs  du  lloi  ou  fis- 
caux ,  que,  conformément  a  l'article  ;3  de  l'ordon- 
nance d'Orléans,  il  peut,  après  le  procès  jugé  en 
sa  faveur ,  les  obliger  à  nommer  leur*  dénonciateurs. 
/*.  Dénonciateur  ct  Réparations  civiles.  (  M.  CuïOT.)  * 

[[  Les  procureurs-généraux  ,  lis  procureurs  du  r\t>i 
et  leurs  substituts  seraient,  sans  contredit,  pas- 
sibles de  condamnation  aux  dommages-intérêts  des 
personnes  qu'ils  auraient  poursuivies  injustement 
et  do  mauvaise  foi  ;  mais  il  faudrait  pour  cela  les 
prendre  4  partie,  et  c'est  ce  qu'on  ne  pouvait  pas 
faire,  avant  le  Code  d'Instruction  criminelle  de 
1B08,  sans  une  décision  préalable  du  conseil  d'Etal. 

les  articles  Aijent  du  ijouxcrntmcnt  cl  Prise  « 
p  trlie.  1] 

*  ACCUSATION.  Ccst  l'imputation  qu'on  fait  a 
quelqu'un  d'un  crime ,  pour  en  poursuivre  roulrc 
lui  la  vengeance  suivant  les  peines  établies  par  les 
lois  :  telle  est  l'Accusation  publique. 

Ce  terme  signifie  aussi  quelquefois  l'action  par 
laquelle  quelqu'un  se  plaint  en  justice,  pour  obte- 
nir la  réparation  des  torls  que  lui  ont  occasion- 
nés les  crimes  ou  les  délits  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes.  C'est  ce  qu'on  appelle  plus  convenable- 
ment Plainte. 

I.  Cher,  les  Romains,  il  n'y  avait  point  d'aeccu- 
sateur  en  titre  pour  les  crimes  qui  réclament  la 
vindicte  publique.  Chaque  citoyen  ,  60il  qu'il  y  fui 
personnellement  intéressé  ou  non,  pouvait  pour- 
suivre le  coupable,  lorsqu'il  en  avait  obtenu  la 
permission  du  préteur,  «.qui  il  fallait  qu'il  présen- 
tât requête  pour  cet  effet.  Cette  formolilé  avait  lieu 
pour  que  le  préteur  refusai  l'Arcusntion  qui  serait 
intentée  par  les  esclaves,  les  affranchis  ct  les  in- 
fâmes contre  leurs  maîtres,  leurs  patrons  ou  quul- 
ques  autres  personnes.  Le  préteur  pouvait  égale- 
ment rejeter  l'Accusation  formée  contre  un  ambas- 
sadeur, un  absent  ou  un  magistral  en  charge.  Enfin, 
l'objet  de  cette  requête  était  que  le  juge,  avant 
d'admettre  l'Accusation,  pût  examiner  si  elle  était 
rcccvable,  eu  égard  à  la  qualité  de  l'accusateur  et 
de  l'accusé.  Mais  quand  il  n'y  avait  point  d'obstacle 
a  ce  que  l'Accusation  fut  reçue,  la  partie  s'inscri- 
vait, en  déposant  son  libelle  d'Accusation  entre  les 
mains  du  greffier.  Alors  le  juge  donnait  une  per- 
mission de  faire  assigner  la  partie  accusée,  et  celte 
assignation  n'était  pus  pour  venir  plaider,  utais 
seulement  pour  constater  l'AccUsolion  en  présence 
de  l'nccus  Le  défendeur  pouvait  proposer  des  fins 
de  non-recevoir,  s'il  en  avait  quelques-unes  ;  mais 
s'il  se  restreignait  a  nier  le  fait,  le  préteur  donnait 
les  délais  nécessaires  pour  faire  les  preuves.  On 
venait  ensuit*  plaider  ;  rt  c'était  alors  que  commen- 
çait véritablement  l'Accusation. 


Digitized  by  Google 


ACCUSATION,  N 

Dr-puis  le  premier  moment  que  l'Accusation  était 
intentée,  l'accusé  était  uniquement  occupe  du  soin 
de  se  défendre  ;  il  ne  paraissait  plus  en  public  arec 
mi  habits  ordinaires  ;  H  se  restait  d'une  robe  de 
deuil ,  fi  dans  ce  triste  équipage ,  il  allait  mendier 
les  suffrages  de  ses  juges,  en  tachant  de  les  atten- 
drir par  un  extérieur  capable  d'exciter  la  compas- 
sion; mais  comme  c'eût  été  là  une  faible  ressource 
pour  se  justifier  d'une  Accusation  grave  et  bien 
i<>mlrV.  l'accusé-  prenait  des  défenseurs  a  qui  il  con- 
tait ses  intérêts.  Un  accusé  avait  ordinairement 
'j'inircili  l-ns.  tirs.  Le  premier  étaîtappelé  p.itronus, 
et  c'était  lui  qui  plaidait  la  cause.  Le  second  ét-iit 
nomme''  AiUvmlut ,  et  sa  fonction  consistait  à  assis- 
ter à  la  plaidoirie ,  et  à  fournir  les  moyens  de  dé- 
fenses. Le  troisième  et  le  quatrième  sont  indiqués  par 
Asconius  Pedianus,  sur  la  première  Verrine  de  Ci- 


II  — III. 


ccron ,  bous  les  noms  de  pracitrator  et  de  coyuitor. 

Après  les  délais  expiré*,  lorsqu'on  en  était  venu 
au  jour  auquel  l'accusateur  cl  l'accusé  devaient  se 
présenter  devant  le  juge,  on  les  assignait  l'un  et 
l'autre.  Si  l'accusé  refusait  de  comparaître,  ou  le 
condamnait  par  défaut  :  si ,  au  contraire ,  c'était 
laccusateurqui  nesepré&euUiitpas,  ou  effaçait  lenom 
de  l'accusé  de  dessus  le  registre  des  Accusations,  et 
oa  le  renvoyait  absous;  mais  lorsque  les  deux,  par- 
lies  se  trouvaient  à  l'audience,  l'accusateur  décla- 
rait le  genre  d'action  suivant  lequel  il  voulait  pour- 
suivre l'accusé  ;  cl  après  avoir  entendu  les  parties, 
on  procédait  à  l'audition  des  témoins  et  à  l'examen 
des  preuves  par  écrit. 

IL  Parmi  nous  l'Accusation  publique  ne  peut 
«voir  lieu  qu'a  la  requête  des  procureurs  du  Roi  et 
des  procureurs  fiscaux  des  seigneurs  ,  ou  autres 
parties  publiques.  [[  V.  Accusateur ,  n"  a.  ]] 

Cette  Accusation  est  indispensable  dans  tous  les 
délits  graves  où  le  public  est  offensé,  et  contre  les- 
quels la  loi  prononce  des  peines  afllictives  ou  infa- 
mantes; mais  si  le  délit  est  léger,  cl  n'est  pas  de 
future  à  mériter  l'animadvcrsion  publique,  ces  of- 
ficiers ne  sont  point  obligés  d'agir,  et  niémc  ils 
doivent  garder  le  silence  :  il  est  donc  très-important 
qu'ils  sachent  distinguer  les  délits  que  la  loi  exige 
qu'ils  poursuivent,  de  ceux  qui  n'intéressent  pas  le 
public,  et  où  leur  ministère  n'est  point  requis. 
I  es  délits  qu'ils  doivent  poursuivre  ,  sont  : 
1°  Tous  ceux  qui  offensent  la  majesté  divine,  tel 
q'ie  le  trouble  fait  au  service  divin  ,  etc.  ; 

aa  Les  délits  qui  offensent  le  souverain  ,  tels  que 
les  crimes  de  lèse-majesté,  la  fabrication  et  exposi- 
tion de  fuisse  monnaie,  les  levées  de  troupes  sans 
rammissions  du  Koi,  les  assemblées  illicites,  les 
é  ditions  et  émotions  populaires  ,  les  malversations 
et  prévarications  d'oflieicrs  dans  leurs  fonctions , 
le  péculat ,  le  crime  de  concussion,  la  rébellion  aux 
ordres  et  mandements  du  Iloi  et  de  la  justice,  le 
r  t  élrmcnt  des  voleurs  et  gens  condamnés  et  dé- 
crétas par  la  justice ,  les  entreprises  de  ceux  qui , 
par  violence ,  empêchent  l'établissement  des  gar- 
diens et  commissaires,  ou  l'exécution  des  juge- 
ments ,  etc.  ; 
3"  Tous  les  erimes  qui  troublent  l'ordre  cl  la 
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tranquillité  publique,  ters  que  le  vol  avec  violence, 
le  délit  de  ceux  qui,  par  force  oa  a  main  armée, 
chassent  les  particuliers  des  biens  qui  Icar  appar- 
tiennent ou  dont  ils  sont  en  possession ,  qui  em- 
prisonnent ces  particuliers  ,  1rs  frappent  et  les 
maltraitent,  les  engagent  par  force  et  violence  au 
service  du  lloi  ;  enlèvent  des  femmes  ou  filles,  etc.  ; 
la  polygamie,  l'exposition  d'enfants,  l'enlèvement 
de  borues,  la  soustraction  des  titres  des  biens  des 
villes  et  communautés,  faite  par  les  seigneurs  dans 
la  vue  de  s'emparer  de  ces  biens,  etc.; 

4"  Différents  délits  privés,  tels  que  l'homicide, 
le  larcin,  le  recelemcnt  des  choses  volées,  l'abigéat, 
les  banqueroutes  frauduleuses,  le  faux,  le  slellio- 
nat ,  l'incendie ,  le  viol ,  les  blessures  notables ,  etc. 

L'Accusation  publique  n'a  pas  lieu  en  matière  de 
délits  légers,  tel  que  serait  le  vol  d'un  chien. 

f[  Aujourd'hui  .  tout  délit,  quelque  légère  qu'en 
soii  la  peine,  doit  être  poursuivi  par  le  ministère 
public  P.  le  Code  des  délits  et  de»  peines  du  3  bru- 
maire an  4?  art.  4  ;  le  Code  d'instruction  criminelle 
de  iBoB,  art.  i  ;  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
section  criminelle,  du  a3  fructidor  an  io,  qui  a 
cassé  un  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton 
de  Villcdieu,  pour  avoir  déclaré  le  ministère  public 
non-reccvable  à  poursuivre  un  délit  d'injures  ver- 
bales dont  ne  su  plaignaient  pas  les  personnes  iuju- 
riées,  et  l'article  Injure ,  $  5,  n*  i. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle  pour 
les  délits  de  chasse  et  de  pèche.  V.  Chasse,  $  y  ; 
Pèche ,  sect.  i  ,  S  a ,  n<"  i  a  et  1 3  :  et  l'ort  d'Armes. 

Observez  ,  au  surplus,  qu'il  y  a  une  grande  dif- 
férence, pour  la  forme  des  poursuites  du  ministère 
public,  cnlre  les  délits  qui  emportent  peine  afflic- 
livc  ou  infamante  ,  cl  les  autres. 

Pour  les  prcntieis,  le  ministère  public  doit  pro- 
céder par  acte  d'accusation.  (  V.  ces  mots.)  Pour  les 
seconds,  il  doit  faire  citer  les  prévenus ,  savoir  :  au 
tribunal  de  police,  s'il  s'agit  de  délits  dont  la  peine 
n'excède  pas  une  amende  de  la  valeur  de  i5  fr. , 
ou  un  emprisonnement  de  cinq  jours;  et  au  tribu- 
nal de  première  instance  jugeant  correctionnel  lr- 
ruent ,  s'il  est  question  d'autres  délits.  V.  le  Code 
des  délits  et  des  peines ,  du  3  brumaire  an  4  ,  la  loi 
du  7  pluviôse  an  g ,  et  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle de  180S.J] 

III.  Le  ministère  public  ne  doit  point  agir  contre 
un  enfant  qui  a  volé  son  père,  ni  contre  une  fcn<mc 
qui  a  volé  son  mari;  mais  les  complices  peuvent 
être  poursuivis  criminellement.  [[  /*.  Complice  et 
fol,  sect.  a,  §  4. j] 

Le  rccclcnic-nl  lait  par  une  veuve  ou  par  des  hé- 
ritiers des  biens  d'une  communauté  ou  d'une  suc- 
cession ,  ne  peut  être  poursuivi  que  par  la  voie 
civile;  mais  on  peut  agir  extraordinairement  contre 
les  tiers  ou  complices.  [[  /'.  Recelé  et  Vol,  seel.  a  , 

S  4:11 

Les  délits  des  intendants,  receveurs,  fermiers  ou 
autres  qui  dissipent  les  deniers  de  leur  maniement 
ou  recette,  peuveut-ils  flre  poursuivis  criminelle- 
ment pour  raison  de  cette  dissipation?  /'.  Vol. 

Les  aubergistes,  dans  la  maison  desquels  on  a  volé 
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les  choses  qu'on  leur  avait  confiées ,  ne  peuvent 
être  poursuivis  que  civilement  pour  raison  tic  ces 
vols,  a  moins  qu'ils  n'y  aient  participé  par  eux- 
mêmes.  Il  faut  en  dire  autant  des  voituriers  sur  la 
voiture  desquels  on  a  volé  des  effets  qu'ils  s'étaient 
charges  de  conduire.  [[  V .  Vol,  sccU  3 ,  §  i ,  et  Hô- 
telier. JJ 

Les  délits  commis  par  les  animaux,  comme  des 
chevaux,  des  bœufs  ,  des  chiens,  etc.,  ne  peuvent 
être  poursuivis  que  civilement  contre  les  maîtres 
de  ces  animaux,  à  moins  que  ces  inaîtros  ne  les 
aient  excités,  ou  qu'il  n'y  ait  eu  de  leur  part  une 
négligence  grossière.  [[  V.  Blessé,  Gibier  et  Qiuui- 
Délit.  ]] 

IV.  Lorsque  le  délit  est  de  nature  à  faire  pronon- 
cer quelque  peine  afflictive,  le  ministère  public  est 
obligé  d'agir,  quand  même  la  partie  offensée  aurait 
transigé  avec  le  coupable.  C'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  19  du  tit.  a5  de  l'ordonnance  de  1G70. 

[[  La  même  règle  est  établie,  tant  par  la  loi  du 
G  vendémiaire  an  3,  que  par  l'art.  ao46  du  Coda 
civil;  et  d'après  l'art.  4  du  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3  brumaire  an  4  ■  ainsi  que  d'après  l'ar- 
ticle r'  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
elle  a  lieu  aujourd'hui ,  même  pour  les  délits  dont 
la  peine  n'est  que  pécuniaire.  V.  mou  Recueil  de 
Questions  de  droit ,  au  mot  Contrefaçon,  $  a.]] 

V.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  des  preuves 
convaincantes  pour  former  une  Accusation  publique; 
il  suffit  d'avoir  des  raisons  apparentes  pour  déférer 
le  crime  à  la  justice. 

'[F.  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
art.  aag  et  a3i.l] 

VI.  L'accusation  peut  avoir  lieu  pour  raison  de 
plusieurs  crimes  en  même  temps  contre  le  même 
accusé,  ou  pour  raison  du  même  crime  contre  plu- 
sieurs accusés  :  c'est  même  ce  qui  doit  être  lorsque 
les  accusés  sont  complices  d'un  même  crime  ou.  que 
les  crimes  sont  connexes.  —  [[  V.  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  art.  aaG  et  907.  ]] 

VII.  Les  procureurs  du  Ilot ,  ni  les  procureurs 
fiscaux  des  justices  seigneuriales,  ni  les  seigneurs 
de  ces  justices  a  qui  les  amendes  et  confiscations 
appartiennent,  ne  peuvent  faire  aucune  composi- 
tion pour  raison  des  crimes  dont  ils  sont  obligés 
de  faire  la  poursuite  :  cela  leur  est  expressément 
défendu ,  a  peine ,  contre  les  seigneurs ,  de  privation 
de  leurs  justices.  La  même  ilrnsc  est  défendue  aux 
juges,  à  peine  de  privation  de  leurs  charges.  C'est 
ce  qui  résulte  de  plusieurs  lois  ,  et  particulièrement 
de  l'art.  88  du  tit.  a  de  l'ordonnance  de  Charles  V, 
de  l'an  i35G,  dont  voici  les  termes:  «  Pour  ce 
qu'il  est  venu  en  notre  connaissance ,  que  plusieurs 
des  officiers  de  notre  Irès-cher  seigneur  et  père  , 
comme  sénéchaux  ,  baillis ,  prévôts  et  autres  juges, 
ont  reçu  ,  pour  connaître  des  cas  criminels  et  capi- 
taux, plusieurs  dons,  et  aussi  ont  fait  et  font  encore 
plusieurs  prélats  ,  barons ,  princes  ,  chevaliers  et 
autres  «certaines  compositions,  dont  les  crimes  ont 
été  éteints  et  demeurés  sans  être  dûment  punis, 
contre  raison  et  le  bien  de  justice,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  que  toutes  telles  compositions 
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cessent  dorénavant .  et  défendons  à  touts  justiciers  , 
tenant  ou  ayant  juridiction  temporelle,  audit 
royaume ,  sous  peine  de  perdre  leur  dite  juridiction 
temporelle,  qu'aucunes  personnes  ne  mettent  à  com- 
position en  cas  de  crime  ou  par  autres  excès,  ainsi 
soit  fait  pleine  justice  desdits  crimes.  »  (M.  Glïot.)' 
[[  Aujourd'hui  un  ofUcicr  de  police,  un  juge 
d'instruction  ,  un  procureur  du  Roi  ou  général ,  un 
président  ou  juge  de  cour  de  justice  criminelle  qui 
s'oublieraient  au  point  de  recevoir  de  l'argent  ou 
toute  autre  chose  pour  ne  pas  poursuivre  un  crime 
ou  un  délit,  encourraient  la  peine  de  la  réclusion. 
V.  le  Code  pénal  de  1810  ,  art.  181.  ]] 

*  ACCUSE.  C'est  celui  auquel  on  impute  un  crime 
vrai  ou  supposé,  et  qui,  en  conséquence,  est  dé- 
crété, soit  d'assigné  pour  être  oui ,  soit  d'ajourne- 
ment personnel ,  soit  de  prise  de  corps. 

[[  I.  Aujourd'hui  on  n'appelle  Accusé  que  celui 
contre  lequel  un  acte  d'accusation  a  été  dressé  par 
suite  d'un  arrêt  de  coor  royale,  pour  raison  du 
crime  qui  lui  est  imputé;  et  l'on  désigne  par  la  dé- 
nomination de  provenu  ,  celui  à  qui  est  imputé  ,  soit 
un  cri  me  dont  il  n'a  pas  encore  été  dressé  un  acte  d'ac- 
cusation ,  soit  un  délit  correctionnel  ou  de  simple 
police.  T.  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808.]] 
II.  En  général,  toute  personne  capable  d'ester 
en  jugement  peut  être  Accusée  et  poursuivie  crimi- 
nellement pour  raison  du  crime  ou  délit  qu'elle  a 
commis-  Le  mineur  même,  ainsi  que  le  pupille  qui 
est  proche  de  l'âge  de  puberté,  peuvent  être  accu- 
sés et  poursuivis  criminellement  sans  être  assistés 
de  leurtutcurou  curateur,  parce  qu'ils  sont  capables 
de  dol. 

Le  fils  de  famille  peut  pareillement  être  Accusé 
et  poursuivi  criminellement  sans  être  assisté  de  son 
père,  et  la  femme  sans  l'être  de  son  mari.  [[Art.  316 
du  Code  civil.  ]] 

Outre  la  peine  afflictive  ,  le  mineur,  la  femme 
ou  le  iils  de  famille  accuses ,  peuvent  être  condam- 
nés a  des  dommages  et  intérêts  envers  le  plaignant  ; 
mais  ni  le  pire,  ni  le  tuteur,  ni  le  mari,  n'en  sau- 
raient être  tenus,  à  moins  qu'ils  ne  soient  eux- 
mêmes  parties  dans  le  procès.  Les  biens  même  de  la 
femme  et  ceux  de  la  communauté  ne  peuvent  être 
saisis  pour  raison  des  dommages  et  intérêts,  qu'en 
conservant  au  mari  ses  droits.  [[  Art.  1 4'4  du  Code 
civil.]] 

Mais  si  ce  dernier  a  pris  la  défense  de  sa  femme 
Accusée,  sera-t-il  tenu  civilement  des  dommages  et 
intérêts  auxquels  elle  aura  été  condamnée? 

Un  arrêt  de  1610,  rapporté  par  Leprcstrc,  cen- 
turie a  ,  chap.  99  ,  a  jugé  pour  l'affirmative.  C'est 
aussi  une  disposition  de  l'art.  544  de  la  coutume  de 
Normandie.  [[  Mais  V.  Autorisation  maritale,  sect.  7 
bis,  n"  4  et  5. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  du  père  qui  auto- 
rise sou  fils  Accusé  ?  V.  Puissance  paternelle ,  sccL  3  , 
Sa,n-3.]] 

Ceux  qui  sont  morts  civilement,  comme  les  con- 
damnés au  bannissement  ou  aux  galères  à  perpé- 
tuité ,  peuvent  aussi  être  aicusés  et  poursuivis  cri« 
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mincllcmcnt  pour  raison  «les  délits  par  eux  commis. 
Il  en  est  de  même  des  esclaves. 

A  l'égard  des  furieux  et  des  insensés  qui  commet- 
tent quelques  crimes,  comme  ils  n'agissent  pas  libre- 
ment, ils  ne  peuvent  être  Accusés  ni  poursuivis 
criminellement  :  cependant ,  s'il  arrivait  quil  y  eût 
lieu  de  se  pourvoir  contre  eux,  non  pour  la  peine, 
mais  pour  raison  du  dommage  qu'ils  auraient  causé, 
il  Faudrait  alors  agir  contre  leur  parent  ou  contre 
leur  curateur.  Boniface  rapporte  un  arrt't  du  34  jan~ 
vier  i()54,  qui  a  condamné,  en  pareil  cas,  des 
parents  a  des  dommages  et  intérêts,  pour  un  coup 
d'épéc  donné  par  un  insensé.  [[  V.  Démence.  ]] 

III.  Lorsqu'un  Accusé  a  été  déclaré  innocent  du 
crime  qu'on  lui  imputait,  on  ne  doit  point  admettre 
une  nouvelle  accusation  contre  lui  au  sujet  du 
même  fait-  Ccst  une  conséquence  de  la  maxime  non 
bis  in  idem.  V.  ces  mots  et  Contumace. 

IV-  Un  principe  certain  est  qu'un  accusé  auquel 
on  impute  un  crime,  même  capital,  conserve  tous 
ses  droits  tant  qu'il  n'a  pas  été  déclaré  coupable. 
Ainsi  ,  Perchambault  a  eu  raison  de  dire,  sur  la 
coutume  de  Bretagne ,  que  ,  jusqu'au  moment 
de  la  sentence  définitive,  un  Accusé  quelconque 
pouvait  aliéner  ses  biens  ,  pourvu  que  ce  fut  sans 
fraude.  Il  ne  faut  pourtant  pas  conclure  de  là  que 
l'aliénation,  en  cas  pareil,  doit  toujours  avoir  son 
effet;  ce  point-ci  est  subordonné  à  la  nature  du 
crime  et  aux  circonstances;  comme  on  le  verra 
bientôt. 

Cujas  et  Bartbolc  font  dépendre  la  validité  de 
l'aliénation,  de  la  bonne  foi  de  l'acquéreur;  en 
sorte  que  la  vente  pourrait ,  selon  eux,  être  attaquée, 
si  l'on  prouvait  qu'il  y  a  eu  connivence  entre  l'ac- 
quéreur et  l'Accusé  vendeur.  On  présumerait  celte 
connivence,  si  l'Accusé  avait  fait  une  aliénation 
universelle  de  tous  ses  biens;  si  l'acquéreur  était 
son  proche  parent;  si,  après  l'aliénation,  l'Accusé 
était  resté  en  possession  de  Ses  biens ,  et  en  avait 
perçu  les  fruits  ;  si  l'aliénation  était  demeurée 
secrète  et  cachée ,  etc. 

Mais  ces  conjectures  doivent  bien  moins  que 
l'événement  du  procès  déterminer  la  validité  de 
l'aliénation.  Il  est  évident  que  si,  par  un  juge- 
ment définitif,  l'Accusé  vient  à  être  renvoyé  absous, 
lout  ce  qu'il  aura  fait  durant  le  procès  n'aura  pas 
moins  de  valeur  que  s'il  n'y  eût  point  eu  d'accusa- 
tion. Or ,  il  en  sera  de  même  si  l'Accusé  vient  & 
mourir  avant  que  le  juge  ait  prononcé  sur  le  crime 
qui  fait  la  matière  du  procès. 

Si ,  au  contraire ,  cet  Accusé  vient  a  être  con- 
damné à  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile,  il 
est  certain  qu'il  n'aura  pu  aliéner  ses  biens  au  pré- 
judice de  ceux  à  qui ,  par  suite  de  son  crime,  en  est 
déférée  la  confiscation. 

C'est  d'après  ces  principes  que ,  par  arrêt  du  aa 
mai  1 599 ,  le  parlement  de  Paris  déclara  nulle  la 
vente  d'une  terre  que  Christophe  de  Salle,  Accusé 
de  meurtre  et  depuis  décapité  ,  avait  faite  au  sieur 
de  Bar. 

Mais  en  quel  Temps  faut-il  que  l'aliénation  des 
biens  de  I  Accusé  ait  été  faite ,  pour  qu'elle  ne  puisse 
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être  attaquée,  s'il  vient  à  être  condamné  à  une  peine 
capitale  ? 

Les  crirainalistcs  et  In  jurisprudence  des  arrêts 
distinguent,  a  cet  égard,  entre  les  crimes.  Si  l'Ac- 
cusé s'est  rendu  coupable  d'un  rrime  atroce,  tel  que 
le  parricide  ou  le  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
chef,  l'inlcrdicion  d'aliéner  a  un  effet  rétroactif  au 
jour  du  crime  commis  :  mais  s'il  n'est  question  que 
d'un  crime  ordinaire,  tel  qu'un  meurtre  ou  un  vol, 
l'interdiction  d'aliéner  n'a  lieu  que  du  jour  qu'il  y 
a  eu  un  décret  prononcé  contre  l'Accusé. 

C'est  pour  cela  que ,  par  arrêt  du  1"  juillet  i63a, 
il  fut  jugé  que  Bertrand  de  Monlfréville,  qui  avait 
commis  un  crime  capital  pour  lequel  il  fut  depuis 
condamné  a  mort,  avait  pu  valablement  disposer 
de  ses  biens  en  faveur  de  ses  enfants,  parce  que  la 
donation  avait  précédé  le  décret. 

L'ordonnance  criminelle  de  Lorraine  du  mois  de 
novembre  1707  a  des  dispositions  conformes  à  ces 
distinctions  :  «  Déclarons  (porte-t-elle ,  tiL  i5, 
»  art.  4  )  toutes  ventes ,  cessions ,  donations  et 
»  transports  faits  par  les  condamnés  à  mort  civile  ou 
»  naturelle,  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles, 
*  du  jour  de  la  signification  du  premier  décret ,  nuls 
»  et  de  nul  effet  et  valeur,  comme  faits  en  fraude 
»  de  la  condamnation  ;  et  en  cas  de  crime  de  lésc- 
»  majesté  au  premier  chef,  du  jour  du  crime  com- 
»  mis.  » 

Remarquez  encore  que  la  règle  qui  établit  l'inter- 
diction d'aliéner  postérieurement  au  décret  n'est 
pas  sans  exception  :  car  si  l'aliénation  avait  été  faite 
sans  fraude,  i  titre  onéreux,  et  que  l'acquéreur, 
par  exemple ,  se  fût  chargé  de  payer  quelques  créan- 
ciers de  l'Accusé ,  il  est  certain  que  le  fisc  ne  pour- 
rait pas  l'évincer ,  ou  du  moins  il  serait  tenu  de  lui 
rembourser  le  prix  de  la  vente. 

Il  en  serait  de  même  si  l'aliénation  avait  eu  pour 
principe  quelque  motif  de  nécessité  ou  de  justice, 
tel  que  de  procurer  des  aliments  è  l'Accusé  ou  de 
subvenir  aux  dépenses  qu'exigeait  ce  qu'il  croyait 
devoir  faire  pour  se  justifier.  V.  Accusateur,  Accu- 
sation, Compétence,  Contumace ,  Indignité,  Mort  ci- 
vile ,  etc.  (  M.  Gutot.  )  * 

[[  Toutes  ces  règles  sont  aujourd'hui  sans  objet 
quant  à  la  confiscation ,  qui  est  abolie.  V.  Confisca- 
tion. 

Mais  les  aliénations  que  pourrait  faire,  soit  un 
accusé  proprement  dit,  soit  un  prévenu  de  délit  ou 
de  crime ,  sont  encore  susceptibles  d'être  critiquées 
à  raison  des  frais  de  la  procédure,  en  cas  qu'il 
vienne  a  être  condamné.  F.  Frais  de  procédure  cri- 
minelle et  Aforf  civile.  ]] 

ACENSEMENT.  V.  Accensement. 

•  ACHAT.  C'est  un  traité  par  lequel  on  acquiert 
la  propriété  d'une  chose  quelconque,  moyennant 
un  prix  convenu. — On  appelle  aussi  Achat,  la 
chose  achetée;  et  livre  d'Achat ,  le  livre  dans  lequel 
les  marchands  enregistrent  les  effets  qu'ils  achètent. 

1.  L'Achat  suppose  nécessairement  une  vente, 
parce  que  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  vente  sans 
Achat,  il  n'y  a  point  d'Achat  sans  vente.  Aussi  ce 
contrat  donox-l-il.  lieu  en  droit  a  l'action  c.r  tmptê 
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eu  «tic  le  vendeur,  et  à  l'action  ex  veadito  contre 
l'acheteur. 

Par  U  première,  l'acheté  jr  <. om  lut  &  ce  que  le 
vendeur  lui  délivre  la  i  II  i  •  vendue  ,  on  l'en  fasse 
juuir  oux  offres  d'en  payer  le  prix. 

Par  la  seconde,  le  vendeur  conclut  à  ce  que 
l'acheteur  ait  à  payer  le  prix  de  la  chose  vendue, 
aux  offres  de  la  lui  délivrer ,  ou  de  l'eu  faire  jouir. 

II.  Il  y  .1  celte  différence  entre  l'échange  et 
l'Achat,  que  celui-ci  se  fait  pour  un  prit  d'argent, 
et  celui-là  en  donnant  un  effet  ou  une  denrée  pour 
un  autre  effet  ou  une  autre  denrée. 

III.  Ou  dit  au  palais  qu'./.A.if  passe  Laitage, 
pour  signifier  que  celui  qui  a  acheté  un  héritage  , 
et  qui  en  est  investi ,  peut  jouir ,  malgré  le  bail  fait 
à  un  tiers,  sauf  au  locataire  a  se  pourvoir  pour  ses 
dommages  et  intérêts.  [[Celle  règle  de  notre  an- 
cien droit  est  abrogée  par  le  Code  civil,  art.  ]] 

IV.  Comme  ou  n'achète  les  choses  que  pour  eu 
jouir,  il  faut  en  tirer  la  conséquence  que  la  première 
obligation  du  vendeur  est  de  délivrer  la  chose  qu'il 
a  veudue.  Remarque*  cependant  que  l'acheteur  ne 
peut  régulièrement  exiger  cette  délivrance,  qu'il 
n'ait  offert  en  entier  le  prix  convenu.  La  raison  en 
est  que  le  vendeur  ne  peut  pas  être  obligé  dejeourir  les 
risques  de  l'insolvabilité  de  l'acheteur  ,  comme  cela 
arriverait  s'il  délivrait  la  marchandise  achetée  avant 
qu'elle  fut  payée. 

Il  faut  néanmoins  observer  que  le  juge  peut  quel- 
fois  modérer  la  rigueur  du  principe  qu'on  vient 
d'établir ,  lorsque  l'équité  parait  le  demander , 
comme  dans  le  cas  qu'on  va  proposer,  lin  boulan- 
ger achète  cent  setiers  de  blé  pour  une  certaine 
somme  payable  en  enlevant  ce  blé  :  c«  boulanger 
n'ayant  pas  encore  loul  son  argent,  qu'il  roaiptn 
avoir  dans  dix  ou  douze  jours,  demande  qu'il  lui 
soit  permis  d'enlever  six  setiers  de  ce  blé,  desquels 
il  a  besoin  pous  cnlrcteuir  son  commerce  jusqu'à 
ce  qu'il  puisse  payer  le  tout;  et  il  offr*  de  délivrer 
pour  cet  cfTut  une  somme  plus  forte  que  1a  valeur 
des  six  seliers.  11  est  certain  qu'il  y  aurait  dans  ce 
cas  une  sorte  d'inhumanité  à  rejeter  la  demande, 
en  $'att;icliant  trop  scrupuleusement  au  principe  de 
droit,  qui  ne  permet  pas  à  l'acheteur  de  demander 
une  partie  de  la  chos«  vendue  avant  d'avoir  payé  le 
prix  du  tout. 

Remarquez,  avec  Pot  Lier,  que  ce  principe  n'a 
pas  lieu  ,  lorsque,  par  la  convention  ,  le  vendeur  u 
accordé  à  l'achcleur  un  terme  qui  n'est  pas  expiré. 
Cependant,  si,  depuis  la  convention,  l'acheteur 
avait  souffert  dans  sa  fortune  un  dérangement  qui 
fut  tel  que  le  vendeur  courût  risque  de  perdre  le 
prix  de  sa  marchandise,  il  pourrait,  nonobstant  le 
terme  accordé,  se  défendre  de  la  livrer,  à  moins 
que  l'acheteur  n'offrit  ou  Je  paiement,  ou  une  cau- 
tion suffisante. 

Remarquez  encore ,  avec  lo  jurisconsulte  qu'on 
vient  de  citer,  qu'il  n'y  a  que  le  terme  de  droit 
porté  par  le  marché  qui  puisse  autoriser  l'açhctetir 
à  exiger  la  chose  vendue  avant  d'en  avoir  payé  la 
prix  :  un  terme  de  grâce  n'aurait  pas  cet  effet.  C'est 
pourquoi  l'acheteur  qui  a  obtenu  des  lettres  de  ré- 
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pit,  ou  de*  lettre*  d'état  par  lesquelles  on  lui  a  ac- 
cordé un  certain  temps  pour  payer  ses  dettes,  n'est 
pas.  eu  droit  d'exiger  la  chose  achetée  sans  la  payer. 
L'effet  de  ce  terme  se  borne  à  empêcher  les  pour- 
suites qu'on  voudrait  exercer  contre  lui  pour  le 
cou  irai  ndre. 

V.  Par  une  suite  de  l'obligation  contractée  par  U 
vendeur  de  délivrer  la  chose  vendue,  il  doit  l'aire 
en  sorte  qnc  l'acheteur  puisse  jouir  sans  trouble; 
c'est  pourquoi  si  un  liers  venait  à  prétendre  quel» 
que  droit  sur  cette  chose ,  le  vendeur  serait  tenu  de 
répondre  &  celte  prétention ,  et  de  garantir  à  l'ache- 
teur la  jouissance  de  l'objet  de  son  Achat. 

VI.  Les  choses  ne  s'achetaut  quo  pour  être  em- 
ployées aux  usages  qui  leur  sont  propres ,  il  faut  an 
conclure  que  le  vendeur  doit  être  obligé  de  repeen- 
dre  la  chose  vendue  ,  si  elle  a  des  défauts  qui  la  ren- 
dent inutile  ou  trop  incommode  à  l'acheteur. 

Observez  à  ce  sujet  qu'il  ne.  s'agit  point  ici  des 
défauts  qui  sont  évidents ,  et  que  l'acheteur  n'a  pu 
ignorer.  C'est  pourquoi ,  s'il  avait  acheté  un  cheval 
qui  eût  les  yeux  crevés,  U  oc  serait  point  admis  à 
faire  résoudre  la  vente. 

VII.  S'il  arrive  qu'une  anime  chose  soit  vendue  a 
deux  acheteurs,  le  premier  des  deux  &  qui  elle  aura 
été  délivrée  doit  «tr«  préféré,  quand  mémo  son 
Ai  bat  serait  postérieur  à  cejzii  1.  son  concurrent  : 
mais  ce  dernier  aurait  une  action  en  dommages  et 
intérêts  contre  le  vendeur. —  [[  V.  Transcription , 

$3-.]]  ..... 

\  111.  Las  dommages  et  intérêts  occasionnes  par 
le  défaut  du  délivrance  de  la  choso  achetée  »c.  rè- 
glent selon  l'étaldes  choses  et  les  circonstances.  C'est 
pourquoi, ,  si  vous  vendez  à  quelqu'un  cent  muids 
de  vin  pour  cinquante  écus  lo  muiu,  et  que,  depuis 
le  marché,  le  vin  ait  enchéri  de  cinquante  francs 
par  m  nid,  vous  devez,  à  dt£iul  de  livraison ,  payer  à 
t'ai  hcU'or  ces  cinquante  Ira  m  s  d'augmentation  par 
muid ,  poar  lui  Unir  lieu  du  profit  qu'il  aurait  fait 
si  la  taarthandiec  achetée  lui  eût  été  livrée. 

L'action  dont  il  s'agit  ne  s'étend  cotuinunémcnt 
qu'aux  dommages  et  intérêt*  que  l'acheteur  a  souf- 
ferts par  rapport  à  la  chose  même  qui  lui  a  été  ven- 
due, et  non  à  ceux  doul  l'inexécution  du  marché 
n'a  clé  que  la  cause  éloignée.  Ainsi  dans  le  cas  où  , 
par  le  définit  de  délivrance  dee  denrées  que  voua 
m  aviez  vendues,  je  n'ai  pu  nourrir  des  ouvriers 
que  j'employais  a  un  ouvrage  important,  ce  qui  m'a 
obligé  de  les  renvoyer  et  de  laisser  cet  ouvn»ge  m- 
parfait,  je  ne  serai  pas  on  droit  de  vous  répète*  les 
dommages  et  intérêts  que  m'aura  causés  la  discon- 
tinuation du  travail  de  ces  ouvriers.  La  raison  en 
est  que  le  préjudice  que  j'ai  souffert  n'ayant  point 
été  prévu  par  lo  marche,  il  nn  pcuLétrc  envisagé  que 
commeun  cas  fortuit,  dont  personne  ne  doitrépoodre. 

U  en  serait  différemment  si,  par  les  circonstances, 
il  paraissait  quo  les  dommages  et  intérêts  soufferts 
par  IVboteur,  autrement  que  par.  rapport  à  la 
choso  même  qui  lui  a  été  vendue,  eussent  été  pré- 
vus lors  du  marché ,  et  que  le  vendeur  s'y  fûfc  sou- 
rais,  au  moins  taciteiâent,  en  cas  d'inexécution  de 
son  engagement.  On  peut  donner  pour  exemple 
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d'après  Potbier,  le  traité  par  lequel  ua  charpentier, 
averti  de  la  ruine  imminente  d'une  maison,  aurait 
vendu  des  étais  qu'il  se  serait  oblige*  de  livrer  et  de 
poser  dans  le  jour  pour  prévenir  le  dommage  :  si  le 
charpentier  a  néglige  de  livrer  les  étais  dans  le 
temps  marqué,  et  que,  faute  d'avoir  été  étayée  ,  la 
maison  se  soit  écroulée,  il  doit  être  tenu  do  la  perte 
causée  par  cet  écroulement  ;  car  quoique  le  dommage 
ne  concerne  pas  laf  chose  même  qui  a  été  vendue,  il 
paraît  néanmoins  qu'il  a  été  prévu  lors  du  marché, 
et  que  le  charpentier  s'y  est  tacitement  soumis,  s'il 
venait  à  ne  pas  remplir  son  engagement,  puisqu'il 
a  été  averti  de  la  ruine  imminente  de  la  maison,  et 
que  le  dessein  de  prévenir  celte  ruine  a  été  l'objet 
principal  du  traité. 

W.  S'il  arrivait  que  la  chose  achetée  eût  été 
volée  avant  d  être  délivrée,  ou  qu'elle  fût  périe  ou 
détériorée  par  ras  fortuit,  l'acheteur  ne  pourrait 
point  non  plus  prétendre  des  dommages  et  intérêts, 
a  moins  toutefois  que  le  vendeur  n'eut  été  mis  en 
drmeure  de  la  délivrer;  et  dans  ce  cas-ci  même, 
l'athrtcur  ne  pourrait  rien  exiger  du  vendeur,  si  la 
cause  du  dommage  était  telle  que  la  délivrance  de 
la  chose  achetée  n'aurait  pas  empêché  qu'il  n'eut 
lieu.  Supposons,  par  exemple  ,  que  vous  ayet  acheté 
une  maison  qu'un  ticmblement  de  terre  a  détruite 
avant  que  le  vendeur,  qui  a  été  mis  en  demeure, 
vous  rn  eut  remis  les  clefs  ;  vous  supporterez  seul 
ce  dommage,  parce  qu'il  était  inévitable. 

Si  la  délivrance  étant  retardée  par  le  fait  du  ven- 
deur et  de  l'acheteur  en  même  temps,  il  survient 
un  changement  qui  détériore  ou  détruit  la  chose 
achetée,  le  dommage  sera  pour  l'acheteur  seul.  C'est 
une  conséquence  de  la  maxime  re%  périt  creititori. 

Il  en  serait  tout  autrement,  si  l'accomplissement 
de  l'achat  dépendant  d'une  condition  ,  la  chose 
vendue  venait  à  périr  atant  l'événement  de  la  con- 
dition ;  la  perte  serait  alors  pour  le  vendeur,  quand 
m<  me  la  condition  aurait  lieu  par  la  suite. 

Si,  de  deux  choses,  on  eu  avait  acheté  une  au 
ihoix  du  vendeur,  ou  a  celui  de  l'acheteur,  et 
qu'après  la  vente,  l'une  des  deux  vint  à  périr  avant 
que  le  ihoix  eut  été  consommé,  le  vendeur  serait 
tenu  de  délivrer  l'autre,  quand  même  te  serait  la 
meilleure;  la  raison  est  qu'il  en  doit  une.  Mais  si 
le»  deux  choses  étaient  pérics,  l'acheteur  ne  serait 
pas  dispensé  de  payer  le  prix  de  l'Achat.  C'est  en- 
core une  conséquence  de  la  maxime  res  périt  credi- 
tari. 

X.  Si  les  clauses  de  la  convention  étaient  obscures 
ou  douteuses  ,  il  faudrait  les  interpréter  en  faveur 
de  l'acheteur  :  la  raison  en  est  que  le  vendeur  étant 
ceosé  connaître  les  choses  qu'il  vend ,  doit  s'impu- 
ter de  ne  «'être  pas  expliqué  avec  clarté  et  précision. 
Toutefois  si  la  clause  obscure  avait  été  stipulée  par 
l'acheteur ,  ce  serait  contre  lui  qu'il  faudrait  l'inter- 
préter. [[Mais  y.  Doute,  n°  a.]J 

XL  Sur  le  cas  où  l'acheteur  s'est  réservé  la  vue 
et  l'essai  de  ta  chose,  V.  l'article  Eisai  (vente à  I'). 

XII.  L'acheteur  qui  est  en  demeure  de  payer  ne 
doit  pour  indemnité  que  l'intérêt  du  prix  convenu. 
TOME  I. 
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quelque  préjudice  que  le  retard  du  pakracut  ait  oc- 
casionné au  vendeur. 

Mais  si ,  par  le  défaut  de  payer  le  prix  convenu  , 
le  vendeur  a  été  obligé  de  reprendre  la  chose  ven- 
due, l'acheteur  doit  le  dédommager  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  que  cette  chose  vaudra,  ou  se  vendra  de 
moins  que  le  prix  qui  avait  été  convenu. 

XIII.  Au  reste,  toutes  sortes  de  choses  en  général 
peuvent  être  achetées  et  vendues,  à  moins  que  lu 
commerce  n'en  soit  impossible  ou  défendu.  Ainsi, 
l'on  peut  vendre  et  acheter,  non-seulement  les 
choses  corporel  les,  comme  des  meubles,  des  immeu- 
bles ,  des  animaux,  des  fruits,  mais  encore  des 
choses  incorporelles,  comme  uoe  dette,  une  héré- 
dité, une  servitude  et  tout  autre  droit. 

On  peut  acheter  plusieurs  choses  en  même  temps 
et  pour  un  seul  prix,  comme  toutes  les  marchan- 
dises qui  sont  dans  une  boutique  ou  dans  un  vais- 
seau ,  tous  les  grains  qui  sont  dans  un  grenier,  tous 
les  vins  qui  6ont  dans  une  cave,  etc. 

XIV.  Lorsque  les  denrées  ou  autres  marchandises 
sont  ai  hetées  en  gros,  la  vente  est  parfaite  aussitôt 
qu'on  est  conveuu  de  la  marchandise  et  du  prix, 
pane  qu'on  sait  précisément  ce  qu'on  a  acheté  : 
mais  si  le  prix  est  réglé  à  tant  pour  chaque  pièce, 
pour  chaque  livre,  pour  chaque  mesure,  la  vente 
n'est  parfaite  que  pour  ce  qui  est  compté,  pesé, 
mesuré ,  parce  que  le  délai  pour  faire  ces  opérations 
est  comme  une  condition  qui  suspend  la  vente  jus- 
qu'à ce  qu'on  sache  ce  qui  est  acheté  et  vendu. 

XV.  Tout  ce  qui  fait  partie  de  la  chose  vendue, 
ou  qui  en  est  un  accessoire,  entre  dans  l'Achat,  à. 
moins  qu'il  n'y  ai  une  convention  contraire  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur.  Ainsi ,  les  arbres  qui  sont 
dans  un  héritage,  les  échalas  d'une  vigne,  tes  clefs 
d'une  maison,  etc.,  appartiennent  à  celui  qui  a 
acheté  l'héritage,  la  vigne,  la  maison  ,  etc. 

Les  choses  détachées  d'un  bâtiment,  mais  dont 
l'usage  y  est  accessoire,  comme  la  corde  et  les  seaux 
d'un  puits,  les  robinet*  d'une  fontaine,  etc.,  et  les 
choses  qui  n'ont  été  détachées  que  pour  être  re- 
mises, font  partie  de  la  vente,  et  appartiennent  à 
l'acheteur;  mais  il  en  serait  différemment  si  ces 
choses  avaient  seulement  été  destinées  A  l'usage  du 
bâtiment,  et  qu'elles  n'y  eussent  point  été  em- 
ployées. 

Au  reste,  pour  juger  en  particulier  des  cas  où  ces 
sortes  de  choses  doivent  appartenir  à  l'acheteur,  il 
faut  en  considérer  l'usage ,  la  destination ,  le  lieu 
où  elles  étaient  lors  de  la  vente,  l'état  des  lieux 
vendus,  et  s'attacher  surtout  à  ce  qui  peut  caracté- 
riser à  cet  égard  l'intention  des  contractants. 

Les  accessoires  d'une  chose  mobilière ,  et  qui 
peuvent  en  être  séparés,  font  partie  de  l'Achat  ou 
n'en  font  pas  partie,  selon  les  circonstances.  Si,  par 
exemple,  on  expose  en  vente  un  cheval  sans  son 
harnais,  l'acheteur  n'aura  que  le  cheval  nu;  mais 
si  le  cheval  est  exposé  avec  sou  harnais,  l'un  et 
l'autre  appartiendront  à  l'acheteur,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  autrement  convenu. 

XVI.  Si  l'on  achète  l'un  ou  l'autre  de  deux  che- 
vaux ou  de  deux  autres  choses,  sans  déterminer  le- 
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quel  tlu  venJcur  ou  do  l'acheteur  aura  le  choix,  le 
venoVur  pourra  dnnn  r  le  t  lu-val  ou  la  chose  qu'il 
voudra,  parce  qu'il  r*|  alors  regardé  connue  un  dé- 
biteur ayant  le  droit  de  se  libérer  de  la  manière 
qui  lui  parait  la  plus  avantageuse. 

XVII.  Comme  le  contrat  île  vente  ne  requiert 
point  pour  sa  perfection  qu'il  soit  rédigé  par  écrit, 
on  fais. u't  i  hez  nous  autrefois,  comme  chez  les  Ko- 
mains  ,  des  ventes  de  i  hoiét  fort  considérables  sans 
en  rédiger  aurun  acte  par  écrit,  et  la  preuve  pouvait 
sVn  faire  par  témoins  ;  mais  cette  jurisprudence  a 
été  changée  par  l'ordunnance  de  Moulins  de  t5GG, 
dont  l'ai  t.  :')4  a  décidé  que  la  preuve  par  témoins  no 
serait  plus  admise  à  l'égard  des  objets  qui  excéde- 
raient la  su  m  tue  de  cent  livres.  Divers  arrêts  ont 
jugé  conformément  à  cette  ordonnance.  Cependant 
l'ordonnance  da  mois  d'avril  1GG7  maintirnt  les 
juges  et  consuls  des  marchands  dans  l'usage  de  rece- 
voir, s'ils  le  jugent  à  propos,  1a  preuve  par  té- 
moins ,  à  quelque  somme  ou  valeur  que  la  demande 
puisse  monter  :  cette  c\ccption  est  fondée  sur  la  fa- 
veur due  au  commerce,  et  sur  ce  que  Its  livres  où 
les  marchands  écrivent  leurs  marchés  font  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

[[Sur  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  V.  le  Code  ci- 
vil,  liv.  3,  tit.  6.]] 

XVIII.  Il  est  défendu  par  plusieurs  règlement'! 
d'acheter  des  effets  dont  la  vente  est  proposée  par 
des  personnes  inconnues,  &  moins  qu'elles  ne  don- 
nent des  répondants  non  suspects,  sous  peine, 
contre  les  contrevenants ,  de  répondre  des  choses 
volées,  et  d'être  poursuivis  comme  receleurs. 

Ces  règlements  ont  particulièrement  eu  en  vue 
les  matières  d'or  et  d'argent  :  voici  ce  que  porte  ce- 
lui que  le  parlement  a  rendu  le  tG  avril  i  j3j ,  sur 
les  conclusions  du  procureur-général  :  «  La  cour 
r>  ordonne  que  les  ordonnance:;,  arrêts  et  sentences 
i)  de  police,  ensemble  les  statuts  concernant  l'orlë- 
»  vrerie ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  tc- 
,\  nrur  ;  en  conséquence,  enjoint  $  tous  orfèvres, 
>i  tant  dans  la  ville  de  Paris,  qu'autres,  d'être 
m  exacts  a  tenir,  chacun  à  leur  égard,  bon  et  fidèle 
>»  registre  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent 
»  qu'ils  achèteront  et  vendront,  sur  lequel  ils  écri- 
»  ront  fidèlement  la  qualité  et  quantité   de  ces 
»  marchandises,  avec  les  noms  et  demeures  de  ceux 
»  auxquels  il  les  auront  vendues,  ou  de  qui  ils  les 
»  auront  achetée^,  pour  Être  ledit  registre  rrpré- 
u  sente:  toutes  fois  et  quantos  ils  en  seront  requis  : 
ii  leur  fait  défense  d'ac  heter  aucune  pièce  de  vaisselle 
n  d'argent  armoirtée  ,  ou  non  armoiriée,  quand 
»  même  il  n'y  aurait  pas  eu  de  recommandation,  si 
»  ce  n'est  de  personnes  qui  leur  soient  connues,  ou 
»  qui  leur  donnent  des  répondants  h  eux  connus  et 
«  domiciliés,  a  peine  d'être  procédé  extraordinai- 
»  renient  contre  eux,  si  le  cas  y icbet,  de  répondre 
»  des  dommages-intérêts  des  parties  et  de  rcslitu- 
»  tion  des  choses  volées  :  leur  enjoint  aussi  de  re- 
»  tenir  les  vaisselles  ou  autres  pièces  d'orfèvrerie 
»  qu'on  leur  proposera  d'acheter,  lorsqu'elles  se- 
»  ront  suspei  tées  d'avoir  été  volées,  ou  lorsqu'elles 
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n  auront  été  recommandées,  cl  d'en  faire  leur  décla- 
»  ration.  » 

Arrêt,  Bail,  Bijou.  Éviction,  Garantie,  Lé- 
sion, Orfèvrerie  ,  Rescision  et  l'ente.  (M.  GrvoT.  )* 
ACO.V  C'est  une  sorte  de  bateau  plat  dont  on 
se  sert  particulière  meut  dans  le  ressort  de  l'ami- 
rauté de  la  Koc belle,  pour  aller  sur  la  vase,  quand 
la  mer  s'est  retirée. 

Le  frai  du  poisson  se  trouvant  en  abondance  sur 
les  terrains  plats  et  vaseux,  l'art.  aG  de  la  déclara- 
tion du  a3  avril  i  jiG  A>  fendit  à  tous  pécheurs  fai- 
sant la  péi  be  à  la  mer  le  long  des  cotes  et  aux  em- 
bouchures des  rivières,  de  se  servir  de  bateaux  sans 
quille,  mats ,  voile  ni  gouvernail,  à  peiiie  de  con- 
fiscation de  ces  bateaux  ,  de  100  liv.  d'amende,  etc. 

Mais  comme  ,  par  cette  loi ,  l'usage  de  l'Acon  se 
trouvait  proscrit  ,  et  que  cependant  on  ne  peut 
aller  aux  bouchots  d'Esnandcsct  de  Cbaron  que  par 
le  moyen  de  cette  espèce  de  bateau,  un  arrêt  du 
conseil  du  I  I  janvier  •'■  dérogé  à  cet  égard  à 

la  déclaration  dont  on  vient  de  parler,  afin  que  les 
propriétaires  de  ces  bouchots  pussent  continuer  la 
pèche  qu'ils  ont  coutume  de  faire.  (  M.  Gt  TOT.)  * 

ACON  V  EXANCER.  Terme  usitédans  les  domaines 
congéablcs  de  Bretagne:  il  signifie  duuner  à  con- 
venant, comme  acenser  est  bailler  à  cens,  comme 
affèagcr  est  donner  à  féage.  Bail  à  domaine  con- 
géable  et  Convenant. 

'  ACQU1ÊHEMENTS.  Les  coutumes  de  Chartres, 
de  Chàteauneuf  et  de  Dreux  se  servent  de  ce  mot 
pour  désigner  des  acquêts  et  des  conquéts.  Mais  les 
sîcqttïrementsdc  deuxépoux  ne  forment  des  conquéts 
qu'après  l'an  et  jour  de  leur  mariage,  à  moins  de 
.stipulation  contraire,  parce  que,  dans  ces  trois 
coutumes,  la  communauté-  légale  ne  s'établit  entre 
conjoints  que  par  la  cohabitation  d'an  et  jour. 

Cette  règle  n'a  lieu  néanmoins  que  pour  les  pre- 
mières noces.  Car,  ci  si  homme  et  femme  conjoints 
»  par  le  mariage  ,  ou  l'un -d'eux  ,  ont  été  autrefois 
»  mariés,  ils  sont  communs  dès  la  première  nuit  de 
»  leur  mariage  en  biens  meubles  ,  dettes  person» 
»  nelles  et  Acquérements  qui  se  font  durant  leur  dit 
»  mariage,  et  aussi  les  dettes  desquelles  chacun  des- 
»  dits  conjoints  était  tenu  au  précédent  ledit  ma- 
»  riage.  » 

Cette  distinction  entre  les  premières  et  secondes 
noces  a  été  introduite,  suivant  Dulorens,  en  haine 
des  seconds  mariages  :  elle  a  eu  du  moins  pour  objet 
de  prévenir  les  avantages  que  l'époux  précédemment 
marié  pourrait  faire  à  l'autre  au  préjudice  des  enfants 
du  premier  lit  ;  mais  il  faut  avouer  qu'elle  peut  aller 
quelquefois  contre  son  but. 

Au  reste,  la  communauté  ou  société  légale  des 
meubles  et  acquêts  ou  Acquùrements ,  a  aussi  lieu 
entre  d'autres  personnes  que  des  époux;  mais  il  faut, 
pour  cela ,  i"  qu'il  y  ail  lignage  entre  elles,  dans  les 
coutumes  de  Chàtcancuf  et  de  Chartres,  cl  qu'il  y  ait 
lignage  ou  simplement  affinité  d;ms  ci  lle  de  Dreux  ; 
a"  que  ce  soient  des  personnes  usant  de  leurs  droits  ; 
3°  qu'elles  aient  demeuré  ensemble  par  an  et  jour, 
à  dépens  communs  ;  4"  <p  'il  y  ait  apport  et  communi- 
cation de  biens  entre  elles.  (M.Gaiiha.x  deCoulo.x.)  * 
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[[  Aujourd'hui,  et  depuis  la  publication  du  Code 
mil .  la  communauté  a  partout  lieu  de  plein  droit 
cotre  les  époux ,  à  compter  du  jour  de  leur  mariage , 
s'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  leurs  conventions  ma- 
trimoniales, y.  d'ailleurs  Communauté  tacite.  ]] 

*  ACQUÉREUR.  C'est  celui  qui  est  devenu  pro- 
priétaire d'un  immeuble  par  vente,  échange,  legs, 
donation  ou  autrement. 

Les  jurisconsultes  distinguent,  en  matière  de 
prescription ,  deux  sortes  d'Acquéreurs,  l'Acquéreur 
de  bonne  foi,  et  l'Acquéreur  de  mauvaise  foi.  L'Ac- 


ir  de  bonne  foi  est  celui  qui  a  acquis  de  quel- 
qu'un qui  n'était  pas  propriétaire ,  mais  qu'il  crojait 
l'être.  L'Acquéreur  de  mauvaise  foi  est  celui  qui  a 
acquis  de  celui  qu'il  savait  bien  n'être  pas  proprié- 
taire. 

La  différence  entre  ces  deux  Acquéreurs,  est  que 
le  premierprescrit  valablement,  et  l'autre  non. 

Celui  qui  se  rend  Acquéreur  d'une-  portion  de 
droit  ou  autre  chose  commune  a  plusieurs  personnes , 
entre  dans  les  engagements  formés  relativement  a 
cette  chose,  sans  qu'il  faille  aucune  convention  à 
cet  égard. 

Un  particulier  qui  juge  à  propos  de  ne  pas  paraître 
Acquéreur  de  certains  biens  peut  en  faire  l'acqui- 
sition au  nom  d'un  tiers,  lequel  stipule  dans  le 
contrat  qu'il  acquiert  pour  lui  ou  pour  son  ami  élu 
ou  à  élire.  On  dit  son  ami  élu ,  parce  qu'il  peut  se 
faire  que  l'acte  d'élection  soit  antérieur  à  l'acqui- 
sition. 

V.  Achat,  Command ,  Élection  d'ami ,  Déclaration 
de  command  ,  Droits  successifs  ,  Prescriptions ,  etc. 
(M.  Gutot.  )  * 

*  ACQUÊT.  C'est  un  bien  immeuble  dont  on  a 
acquis  la  propriété  par  achat ,  donation  ou  autre- 
ment que  par  succession.  . 

I.  On  emploie  ce  mot  Acquêt  par  opposition  au 
mot  propre,  parce  que ,  dans  les  pays  toutumiers ,  il 
y  a  une  grande  différence,  pour  les  dispositions 
entre-vifs  ou  à  cause  de  mort  et  pour  les  successions, 
entre  les  biens  que  l'on  a  soi-même  acquis  et  ceux 
quc.nos  parents  nous  onttransmis:  ces  derniers  sont 
appelés  propres  ,  parce  que  ce  sont  des  biens  de  fa- 
mille qui  semblent  ne  convenir  proprement  qu'à 
ceux  qui  sont  de  la  même  famille. 

On  ne  connaît  point  celte  distinction  dans  les 
pays  de  droit  écrit  :  tout  ce  qu'y  possède  un  parti- 
culier ,  soit  à  titre  d'acepuisilion  ou  d'hérédité ,  ne 
forme  pour  lut  qu'un  bien  de  ta  même  nature.  Ce 
que  nous  allons  dire  des  Acquêts  ne  sera  donc  re- 
latif qu'aux  pays  coutumiers 

II.  Une  maxime  généralement  adoptée  dans  1rs 
pays  de  coutume,  est  que  tous  les  biens  que  possède 
un  particulier  sont  censés  n'être  que  des  Acquêts, 
si  le  contraire  n'est  prouvé,  excepté  néanmoins  la 
coutume  de  Normandie,  où  ils  sont  réputés  propres, 
si  l'on  ne  justifie  qu'ils  sont  Acquêts. 

III.  Les  immeubles  qui  nous  viennent  en  ligne 
directe ,  à  Quelque  titre  que  ce  soit,  sont,  pour  nous , 
des  biens  propres  (  1  )  ;  mais  ceux  qui  nous  viennent 

•  (1)  Il  n'eu  est  pas  de  même  dans  le  Punlhieu  ;  les  bi-ns 


en  ligne  collatérale,  ne  nous  sont  propres  qu'autant 
qu'ils  nous  arrivent  par  succession  :  si  nous  les  ob- 
tenions en  vertu  dun  legs  ou  d'une  donation,  ils 
seraient  pour  nous  des  Acquêts, ^quoiqu'il  fût  sti- 
pulé par  l'acte  qu'ils  ne  nous  ont  été  donnés  qu'à 
condition  qu'ils  nous  seraient  propres,  parce  qu'il 
n'est  au  pouvoir  de  personne  d'imprimer  aux  biens 
d'autre  qualité  que  celle  qu'ils  ont  naturellement,  à 
moins  que  cette  clause  n'eût  été  apposée  pour  em- 
pêcher qu'ils  n'entrassent  dans  une  communauté. 

IV.  Quand  la  qualitéd'hériticr  en  lignccollatérale 
concourt  dans  lu  même  personne  avec  celle  de  léga- 
taire ,  ainsi  que  ces  deux  qualités  peuvent  concourir 
dans  différentes  coutumes ,  ce  que  l'on  recueille 
comme  héritier  est  propre,  et  ce  que  l'on  prélève 
tomme  légataire  est  Acqué'.  Il  y  a  plus  :  c'est  que  si  le 
même  objetpassait  à  la  mémo  personne,  avec  autant 
de  droit  à  titre  de  legs  qu'à  celui  de  succession ,  il 
suffirait  de  préférer  la  qualité  de  légataire  pour  en 
faire  induire  une  renonciation  tacite  à  la  qualité 
d'héritier.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de 
Paris,  le  8  juillet  1733,  à  l'occasion  d'un  legs  fait 
par  le  sieur  Turmenics  de  Nointel  à  sa  sœur ,  qui 
avait  accepté  le  legs  sjus  renoncer  à  la  succession  du 
testateur.  L'arrêt  est  cité  dans  la  nouvelle  édition  de 
la  Ju  imprudence  civile,  de  Lacombe. 

Quoique  nous  disions  que  les  immeubles  qui  nous 
viennent  en  ligne  directe ,  à  quelque  titre  que  se  soit , 
forment  des  propres  dans  notre  patrimoine,  ceci  ne 
doit  pourtant  s'entendre  que  de  ce  que  nous  re- 
cevons à  titre  gratuit;  car  si ,  par  exemple,  un  père 
cédait  à  son  fils  un  héritage  en  paiement  d'une 
créance ,  l'héritage  serait  un  Acquêt  pour  ce  fils.  On 
voit  dans  la  nouvelle  édition  de  la  Jurisprudence 
civile  de  Lacombe,  que  la  chose  a  été  ainsi  jugée 
par  un  arrêt  du  5  juillet  1 7 4*>  >  concernant  un  legs 
universel  fait  par  la  demoiselle  Kcrrand  en  faveur 
de  l'abbé  de  Bouillé.  Cette  jurisprudence  a  été  suivie 
depuis  dans  une  autre  affaire  jugée  au  parlement  de 
Paris,  le  14  juillet  1766. 

Mais  si  la  créance  partait  d'un  principe  de  libé- 
ralité de  la  part  du  père ,  on  pen .serait  différemment  ; 
comme  dans  le  cas  où,  après  avoir  constitué  une 
dot  à  sa  fille  en  argent,  il  lui  céderait  un  fonds  en 
paiement;  ce  fonds  serait  pour  la  fille  un  propre, 
comme  on  le  verra  plus  particulièrement  à  l'article 
Biens. 

VI.  Que  doit-on  penser  de  la  question  suivante? 
Un  père  possède  un  Acquêt,  et  il  eu  fait  douation  à 
son  fils  :  cet  Acquêt,  suivant  les  principes  établis, 
devient  alors  un  propre  pour  ce  fils  :  mais ,  si  ce  fils 
vient  à  mourir,  et  que  le  père  lui  succède,  l'objil 
donné  qu'il  retrouve  dans  la  succession  de  son  fils 
est-il  dès-lors  un  propru  pour  ce  père,  ou  simplc- 

rjni  y  sont  donnés  entre-ù'i  ou  a  can  e  de  mort  aux  enfants 
puturs  ,  sont  réputés  Acuni'ts  ;  parce  que  ,  dans  cette  ctm- 
tutoc  ,  on  no  reconnaît  que  l'aiaé  pour  seul  et  véritable  héri- 
tier. Mais  ù  ,  lors  du  décès  de  I  enfant  donataire  ,  les  biens 
nu'il  a  reçus  *<-  trouvent  dun»  sa  sur  cession ,  ils  sont  consi- 
dérée CotnOK  propres  pour  appartenir  ,  en  celte  qualité,  au 
I  1 1  ■  proche  parent  cull.it-  rai  de  la  ligue  d'où  ils  provienne  nt, 
a  l'exclusion  des  ascendants. 
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ment  un  Acquêt ,  comme  il  l'était  avant  la  donation  ?  aurait  aucun  non  pins  à  les  juger  propres  pour  1rs 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  cette  question  :  les  uns  et  pour  les  autres,  en  laissant  les  choses  suivant 

uns  prétendent  que,  lorsque  les  héritages  retournent  1rs  règles  ordinaires  des  successions.  [[  V.  ConjSsca- 

dc  cette  f.içon  au  père  ,  ils  conservent  la  qualité  ou  tian  ,  §  i  ,  et  Rient ,  $  a.  ]] 

de  propres  ou  d'Acquêts  qu'ils  avaient  avant  la  do-  MU.  Il  est  de  droit  commun,  en  pays  coutumiers, 
nation.  D'autres  pensent,  au  contraire,  qu'ils  rc-  qjc  les  Acquêts  d'un  défuut  appartiennent  à  l'héri- 
tournent  avec  la  qualité  de  propres  que  leur  a  im-  lier  le  plus  proche.  Ainsi,  les  pères,  les  mères,  et 
primée  la  transmission  du  père  au  fils,  être  der-  les  autres  ascendants  y  succèdent:  telles  sont  les  dis- 
nier sentiment  a  été  adopté  par  l'arrêt  rendu  le  i"  positions  de  l'art.  3i  i  de  la  coutume  de  Paris  et  de 
scptemhrc  i;6a  ,  entre  M.  le  duc  de  Luxembourg  et  l'art.  aa3  de  la  coutume  de  la  Marche. 
M.  le  duc  de  Mortcmar,  dans  une  affaire  où  il  s'a-  Lorsque  le  défunt  n'a  point  d'héritier  en  ligne  di- 
gissait  de  savoir  si  une  terre  que  la  duchesse  de  reete,  ses  collatéraux  les  plus  proches,  soit  pater- 
Beauvillicrs  avait  donnée  1  son  petit-fils ,  et  qu'elle  m  Is,  soit  maternels,  succèdent  a  ses  Acquêts,  parce 
avait  retrouvée  après  la  mort  de  celui-ci,  était  pour  que  cette  sorte  de  biens  n'est  affectée  naturellement 
cette  aïeule  un  propre ,  ou  simplement  un  Acquêt  a  aucune  ligne.  Mais  dans  la  coutume  de  la  Marche  , 
comme  avant  la  donation.  Il  est  vrai  qu'on  s'ap-  lorsque  les  Acquêts  ont  été  faits  des  biens  d'un  pa- 
puyait  fort  sur  l'art.  3i3  de  la  coutume  de  Paris  ,  rent,  ces  Acquêts,  dans  la  succession  du  défunt,  re- 
où,  en  parlant  du  droit  qu'ont  les  ascendants  de  rc-  viennent  a  ceux  qui  sont  héritiers  du  coté  de  celui 
cueillir  les  biens  que  leurs  enfants  ou  petits-enfants  a  qui  l'héritage  appartenait  avant  l'acquisition  ;  et 
laissent  après  leur  mort,  on  emploie  le  terme  de  lorsqu'ils  ont  été  faits  des  biens  d'un  étranger  ,  ils 
succéder:  de  sorte  que,  dans  d'autres  coutumes  où  sont  dévolus  aux  seuls  parents  paternels  a  l'exclusion 
le  droitdcs  ascendants  serait  différemment  expliqué,  des  parents  maternels. 

il  n'j-  aurait  rien  d'étonnant  qu'on  jugeât  tout  au-  IX.  Ceux  qui  possèdent  des  Acquêts  sont  moins 

trement.  g  'nés  ,  dans  certaines  coutumes  ,  pour  en  disposer , 

VIL  On  demande  si  les  biens  confisqués,  et  remis  qu'ils  ne  le  sont  à  l'égard  des  propres.  Dans  la  cou- 

ensuite  parle  Roi  ou  parle  seigneur  aux  héritiers  du  tume  de  Paris,  on  peut  léguer  tous  ses  Acquêts,  et 

coupable,  sont  Acquêts  ou  propres  à  ces  héritiers.  l'on  ne  peut  léguer  que  le  quint  de  ses  propres. 

Les  auteurs  distinguent,  en  ce  cas,  entre  les  hé-  Dans  la  coutume  de  Poitou ,  on  a  de  même  plus  de 

ritiers  directs  etles  héritiers  collatéraux.  Dumouliu,  liberté  pour  les  Acquêts  que  pour  les  propres  :  dans 

Chopin  et  d'autres,  tel  que  Lebrun  el  Tlcnusson,  relie  de  la  Marche ,  quiconque  a  des  enfants  ne  peut 

regardent  comme  propres  les  biens  ainsi  remis  aux  disposer  de  ses  propres  en  faveur  de  qui  que  ce  soit 

héritiers  dlreclt,  et  leur  sentiment  est  appuyé  d'un  a  titre  gratuit,  si  ce  n'est  par  le  contrat  de  mariage 

arrêt  du  aG  janvier  1  556.  A  l'égard  des  héritiers  de  celui  envers  lequel  il  exerce  sa  libéralité  ;  mais  à 

collatéraux, on  les  juge  Acquêts;  et  celte  opinion  est  l'égard  de  ses  Acquêts  ,  il  peut  les  donner  par  acte 

confirmée  par  un  arrêt  du  i5juin  iG4o,  qu'on  trouve  entre-vifs,  eu  tout  ou  en  partie,  a  des  étrangers  ou 

au  Journal  des  Audiences.  a  des  parents,  excepté  toutefois  ses  entants,  qu  il  ne 

Il  semble  pourtant  qu'en  pareille  occasion,  on  ne  peut  gratifier  que  par  testament  ou  par  contrat  de 
devrait  faire  aucune  différence  entre  ces  divers  hé-  mariage.  Dans  la  coutume  de  Metz  ,  on  ne  peut  dis- 
ritiers,  parce  que  les  uns  comme  les  autres  tiennent  poser  librement  de  ses  Acquêts  qu'autant  qu'ils  ont 
tout  alors  de  la  générosité  du  Moi  ou  du  seigneur:  été  acquis  ou  donnés  à  titre  de  (jagiïre.  Si  ce  terme 
mais  on  considère  que  les  enfants  ont  une  sorte  de  ne  se  trouve  pas  dans  l'acte,  ces  sortes  de  biens  sont 
droit  sur  les  biens  de  leur  père,  cl  que  la  remise  regardés  comme  faisant  partie  du  patrimoine  de  I  ac- 
qu'on  leur  fait  est  moins  un  don  particulier  qu'une  qn  reur ,  dont  il  ne  peut  plus  disposer  avec  la  même 
renonciation  à  la  faculté  qu'on  avait  de  leur  enlever  liberté  qu'il  aurait  pu  le  fore,  s'il  avait  entendu  les 
les  biens  qu'on  leur  laisse;  au  lieu  qu'à  l'égard  des  conserver  comme  Acquêts  de  gagiîfre. 
collatéraux  ,  on  n'est  point  porté  à  penser  aussi  fa-  Mais  il  y  a  des  coutumps  où,  pour  pouvoir  libre- 
vorablement.  Il  est  pourtant  vrai  que  I^brun  cite  ment  disposer  de  ses  Arquêts,  il  faut  posséder  des 
un  arrêt  du  39  janvier  1691,  qui  a  jugé  que  des  biens  propres;  de  sorte  que,  si  l'on  n'a  que  des  Acquêts, 
remis  par  le  Itoi  aux  enfants  du  condamné  étaient  les  biens  de  cette  espèce  tiennent  lieu  de  propres,  et 
Acquêts  en  leur  personne  ;  mais  il  ajoute  qu'il  y  eut  en  suivent  la  loi  quand  il  s'agit  d'en  disposer: 
des  circonstances  particulières  dans  les  lettres  de  telles  sont  les  coutumes  de  Poitou  et  du  Maine.  An- 
don  ,  et  il  ne  les  explique  nullement.  cicnncmcnt  on  croyait  que,  pour  peu  qu'on  possédât 

Nous  croyons  que,  pour  établir  une  jurisprudence  des  propres,  on  nvait  dès-lors  une  entière  liberté 

certaine  à  cet  égard,  il  faudrait  partir  d'un  fait,  qui  pour  les  Acquêts  ;  mais  la  jurisprudence  a  changé  k 

serait  de  savoir  si,  avant  la  remise,  les  héritiers  ont  et  égard  depuis  un  arrêt  du  99  mai  if>C>8.  rapporte 

été  dépouillés  des  biens  confisqués  par  une  prise  de  par  Socfve  ,  et  cité  par  Boucbeul.  Cet  arrêt  a  juge  , 

possession  de  la  part  du  Roi  ou  du  seigneur,  ou  si  d.ms  la  coutume  de  Poitou  ,  où  les  Acquêts  tiennent 

au  contraire  les  choses,  lors  de  cette  remise,  étaient  lieu  de  propres,  et  où  l'on  ne  peut  disposer  que  du 

dans  le  même  état  qu'elles  se  sont  trouvées  au  temps  tiers  des  biens  de  cette  nature,  qu'il  Itut,  pour 

de  In  condamnation  ;  au  premier  cas,  il  n'y  aurait  avoir  une  entière  liberté-  au  sujet  des  Acquêts,  que 

aucun  inconvénient  de  juger  les  biens  Acquêts  pour  le  propre  que  l'on  possède  soit  d'une  valeur  propor- 

toules  sortes  d'héritiers;  dans.le  second  cas,  il  n'y  en  ti  innée  aux  autres  biens  qu'on  peut  avoir. 
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ACQUIESCEMENT,  S  I— III. 


X.  Ce  que  nom  venons  de  dire  des  Acquêts ,  par 
opposition  aux  propres,  ne  se  rapporte  qu'aux  dona- 
toias  et  aux  successions.  Il  v  a  encore  une  grande 
différence  à  faire  entre  les  Acquêts  et  les  propres 
dans  les  payscoutumiers,  au  sujet  des  communautés 
qui  v  ont  lieu  de  plein  droit ,  ou  que  Ici  futurs  con- 
joints sont  dans  l'usage  de  stipuler  par  leur  contrat 
de  mariage.  Il  y  a  des  Acquits  qui  entrent  dans  ces 
sortes  de  communautés,  et  il  y  en  a  d'autres  qui 
n'y  entrent  pas.  Ceux  qui  y  entrent,  et  qui  pro- 
viennent des  travaux  ,  de  l'industrie  ou  des  acqui- 
sition soit  du  mari  ,  soit  de  l.i*fcmroc  ,  sont  ap- 
pelés conquêts ,  parce  qu'ils  sont  censés  être  le  fruit 
commun  du  travail  des  époux  :  il  en  sera  parle  dans 
l'article  relatif  à  rette  dénomination. 

F.  Communauté ,  Conquêt ,  Propre,  Réserve  coutu- 
rière, etc.  (  M.  Darkac.  )  * 

f [  XI.  Aujourd'hui  ,  il  n'y  a  plus  de  distinction 
entre  les  Acquêts  et  les  propres.  /'.  la  loi  du  17 
nivôse  an  a  ,  art.  6a  ,  et  le  Code  civil ,  art.  j3a.  ]] 

•  ACQUIESCEMENT.  C'est  le  consentement  que 
l'une  ou  l'autre  des  partie*  ,  ou  toutes  ensemble  , 
donnent  à  une  proposition,  à  une  clause ,  à  une 
condition,  à  un  jugement,  ou  à  quelque  autre  acte 
que  ce  soit. 

L'appel  d'un  jugcnirnl  n'est  pas  rcccvablc,  lorsque 
l''S  parties  y  ont  acquiescé;  il  n'est  pas  même  né- 
cessaire, pour  cria,  que  l'Acquiescement  soit  formel, 
tf|  nue  serait  un  acte  bar  lequel  la  partie  condamnée 
renoncerait  à  l'appel  :  c'est  assez,  qu'il  résulte  néces- 
sairement de  la  conduite  de  la  partie. 

On  ne  considère  pas  comme  un  Acquiescement 
ce  qui  ne  vient  que  du  fait  du  procureur:  ainsi, 
lorsqu'après  une  sentence  qui  civilise  une  instance 
criminelle,  un  procureur  signifie  à  l'autre  les  noms 
des  témoins  pour  procéder  en  conséquence,  cela 
n'est  pas  regardé  comme  un  Acquiescement  de  la 
part  de  la  partie,  quand  la  sentence  ne  lui  a  pas  été 
signifiée.  C'est  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Toulouse 
par  arrêt  du  24  janvier  17  48,  rendu  entre  le  sieur 
<  .uni  ..n  ,  chirurgien,  cl  le  sieur  Ariucngaud  ,  tré- 
sorier de  France. 

Losqu'aprcs  la  sentence,  les  procureurs  liquident 
les  dépens,  cette  opération  ne  doit  pas  non  plus 
être  regardée  comme  un  Acquiescement  de  la  partie 
qui  se  prétend  lésée,  quand  même  son  procureur 
aurait  dit  qu'il  procède  en  conséquence  d'un  pouvoir 
spécial  à  lui  donné,  a  moins  qu'il  ne  COnate  en  effet 
de  ce  pouvoir.  Cela  a  été  ainsi  décidé  par  arrêt  du 
même  parlement  rendu  le  ag  mars  i"34,  entre 
M.  Coriolis,  abbé  de  Crur. ,  et  le  prieur  de  son 
abbaye. 

N  Mais  F .  mon  Recueil  de  Questions  de  droit .  au 
mot  Désaveu ,  §  a.  ]] 

Il  a  été  jugé  au  parlement  dcToulousp,  en  17.I1, 
qu'un  Acquiescement  donné  par  erreur  ne  nuisait 
pas.  Le  nommé  Jean  Martel  s'était  rendu  appelant 
d'une  sentence  du  sénéchal  de  Montpellier;  mais 
ayant  mal  pris  In  spns  de  cette  sentence,  il  se  désista 
de  son  appel ,  et  représenta  une  requête  au  sénéchal, 
dans  laquelle  il  prit  des  conclusions  condamnées  par 
la  sentence  :  on  lui  opposl  la  sentence;  il  reconnut 


1  (U) 

alors  qu'il  l'avait  mal  entendue,  et  il  en  appela  de 
nouveau;  en  vain  on  lui  opposa  son  Acquiescement, 
la  cour  ne  s'y  arrréta  pas.  (  M.  Gutot.  )  * 

[[  Il  s'est  présenté  a  la  cour  de  Cassation  ,  depuis 
qu  elle  est  instituée,  un  grand  nombre  de  questions 
sur  le  caractère  et  les  effets  de  l'Acquiescement.  — 
Voici ,  indépendamment  de  ce  qu'on  trouvera  sous 
les  mots  Cassation,  §  4<  et  Requête  civile ,  celles  qui 
paraissaient  mériter  plus  d'attention. 
$  I.  Est-on  censé  acquiescer  à  un  jugement ,  lorsque, 

par  une  lettre  écrite  n  la  partie  qui  l'a  obtenu  ,  on 

disavoue  l'appel  qui  en  a  été  interjeté? 

V.  le  plaidoyer  du  ao  janvier  1806 ,  rapporté  à 
l'article  Fiduiti. 

$  IL  l*.  Est  on  censé  acquiescer  à  un  jugement  en 
dernier  ressort  ,  lorsque ,  sans  protestation  ni  ré- 
serve ,  on  fait ,  d'après  les  poursuites  de  la  partie 
adverse ,  ce  à  quoi  l'on  est  condamné  par  ce  juge- 
ment ? 

a"  Dans  quel  cas  est-on  censé  acquiescer  d'avance,  par 
un  contrat,  au  jugement  à  rendre  pour  son  exé- 
cution ? 

3*  Quel  est  l'effet  Je  i Acquiescement  à  ce  [qu'une 
contestation  soit  jugée  sans  appel  ?  Cet  Acquiesce- 
ment t'étend-il  h  tous  les  jugements  préparatoires 
et  défnitifs  que  comporte  celte  contestation  ? 
4"  Celui  qui  fait  signifier  un  jugement  de  première 
instance  ,  rendu  conformément  à  sa  demande,  mais 
basé  sur  plusieurs  motifs  ,  dont  l'un  rejette  le  prin- 
cipal moyen  de  défense  qu'il  avait  employé  devant 
Us  premiers  juges,  est-il  par  là  censé  acquiescer  A# 
ce  moyen,  et  ne  peut-il  plus ,  en  conséquence ,  dans 
le  cas  d'appel  de  la  part  de  son  adversaire,  employer 
ce  même  moyen  devant  le  juge  supérieur  ? 
Toutes  ces  questions  sont  traitées  dans  mon  Re- 
cueil de  questions  de  droit ,  savoir  :  la  première  sous 
le  mot  Acquiescement ,  §  8  ,  et  dans  le  plaidoyer  du 
5  brumaire  an  11 ,  rapporté  au  mot  Interlocutoire , 
§  a  ;  la  seconde  nu  mot  Appel ,  §  1  ,  n"  4  ;  la  troi- 
sième, sous  le  même  mot,  §  7;  et  la  quatrième,  aux 
mots  Inscription  sur  le  grand-livre ,  §  4. 

5  III.  L'Acquiescement  à  une  seiUeiu-e ,  à  un  arrêt, 
ou  à  une  offre  faite  par  une  partie  dans  le  cours 
d'une  contestation ,  produit-il  son  effet  avant  l'ac- 
ceptation expresse  ou  implicite,  et  sans  te  concours 
de  celui  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou  la  sentence  ,  ou  fait 
l'offre? 

J'ai  établi  l'affirmative  dans  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit ,  [oix  mots  Effets  publics  :  et  voici  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  confirme  encore 
cette  doctrine. 

François  Berger  avait  attaqué,  par  requête  civile, 
un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Limoges;  rt  cette 
cour,  faute  d'attention  à  la  loi  du  uj  août  179.), 
l'avait  déclaré  non-reccvable ,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'avait  pas  joint  a  sa  requête  une  consultation  de 
trois  avocats. 

Bien  sûr  de  faire  annuler  cet  arrêt ,  il  s'est  pourvu 
en  cassation  ;  et  sa  demande  a  été  admise  sans  dif- 
ficulté. Mais  l'affaire  portée  à  la  section  civile,  oti 
a  opposé  a  Berger  une  lin  de  noii-recevoir  tirée  de 
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ce  qu'avant  de  se  pourvoir  en  cassation,  it  avait 
acquiescé  à  l'arrêt,  en  se  faisant  restituer,  confor- 
mément à  l'une  de  ses  dispositions,  l'amende  de 
requête  civile  qu'il  avait  précédemment  consignée. 

En  conséquence,  le  i3  thermidor  an  ta,  arrêt, 
au  rapport  de  M.  Dabille,  qui , 

«  Attendu  que  le  tribunal  d'appel  séant  à  Limo- 
ges n'a  ordonné  la  restitution  de  l'amende  consi- 
gnée sur  la  requête  civile,  que  parce  qu'il  a  déclaré 
cette  requête  civile  non -recevante,  à  faute  d'aucune 
consultation  d'avocats  qui  l'accompagnât,  cl  que  le 
demandeur  en  cassation  ,  en  forçant  le  receveur  de 
l'enregistrement  à  lut  restituer  cette  amende  en  exé- 
cution de  ce  jugement],  ainsi  que  le  déclare  le  receveur 
dans  le  certificat  joint  aux.  pièces,  a  évidemment 
acquiescé  à  ce  jugement  ; 

»  Déclare  François  Berger  non-rccevablc  dans  sa 
demande  en  cassation.  » 

/'.  les  articles  Contrats  judiciaires  et  Désistement 
d'appel. 

§  IV.  1°  Im  demande  formée  par  suite  d'un  juge- 
ment peut -elle  être  opposée  comme  preuve  d'Acquies- 
cement formel  à  ce  jugement  ,  par  la  partie  qui  l'a 
combattue  et  l'a  fait  rejeter  ? 

a*  Lorsqu'un  jugement  condamne  une  partie  moyen- 
nant l'affirmation  qu'il  charge  l'autre  de  prêter  à 
l'instant  et  à  l'audience ,  la  partie  condamnée  est- 
elle  censée  acquiescer  à  ce  jugement ,  par  cela  seul 
que  son  avoué  ne  proteste  ou  n'appelle  pas  en  face 
du  juge  ? 

•3"  L  Acquiescement  du  principal  obligé  à  un  jugement 
qui  le  condamne,  en  même  temps  que  la  caution  , 
empèche-t-il  celle-ci  de  se  pourvoir  elle-même  contre 
ce  jugement  ? 

V.  mon  Recueil  de  Question*  de  droit,  sur  la  pre- 
mière question,  aux  mots  Union  de  créanciers  ,  §  6  ; 
sur  la  seconde,  au  mot  Appel,  $  9,  n"  3;  et  sur  la 
troisième,  au  mot  Transfert. 

J  V.  L'émigré  amnistié  en  vertu  du  sénatus<onsulle 
du  G  floréal  an  10,  peut-il  attaquer  un  jugement 
auquel  l'autorité  administrative  avait  acquiescé 
avant  l'amnistie? 

Non  :  l'art.  16  du  sénatus-consulte  même  s'y 
oppose;  et  c'est  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  ,  des  aa  ventôse  et  10  floréal  an  i3 

l'ar  le  premier,  la  section  des  requêtes  a  rejeté  la 
demande  du  sieur  Suremainjen  cassation  d'un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Dijon  ,  qui  l'avait  déclaré  non- 
recevablc  a  appeler  d'un  jugement  rendu  le  ai  sep- 
tembre 1793  ,  en  faveur  de  la  commune  de  Flanu- 
r..ns,  et  auquel  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  ta  Cotc-d'Or  avait  acquiescé  par  arrêté  du 
1 8  ventôse  an  9. 

Par  le  second,  la  section  civile  a  déclaré  le  sieur 
Bertrand  non  recevante  dans  son  recours  en  cassa- 
tion contre  un  jugement  rendu  le  1  a  vendémiaire 
an  4  t  entre  les  héritiers  Tabarié  cl  l'administration 
du  département  de  l'Hérault,  et  à  l'exécution  duquel 
cette  administration  avail  consenti  par  un  arrêté 
du....  floréal  suivant. 


M\  S  IV—  VI. 

§  Vf.  i*  Peut-on  te  pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugement  en  dernier  ressort  auquel  on  a  acquiescé 
dans  un  temps  où  il  n'y  avait  aucune  voie  légale 
pour  en  poursuivre  l'annulation  ? 

a°  Est-on  censé  acquiescer  d'avance  à  un  jugement 
à  rendre  en  dernier  ressort ,  et  renoncer  au  droit 
d  en  demander  la  cassation  ,  lorsqu'en  comparais- 
sant devant  le  tribunal  saisi  du  différend,  on  dédire 
s'en  rapporter  à  sa  prudence? 
Voici  une  espèce  dans  laquelle  ces  deux  questions 

se  sont  présentées  devant  la  cour  de  cassation. 

Le  a6  octobre '1758  ,  transaction  entre  Philippe 
de  Nouailles  ,  seigneur  engagiste  de  Fampoux  et  de 
Bœux  près  Arras,  et  les  habitans  de  ces  deux  com- 
munes duement  autorisés  à  cet  effet,  portant  que 
tous  les  marais  communaux  seront  partagés  entre  le 
premier  pour  un  tiers  ,  et  les  seconds  pour  les  deux 
autres  tiers. 

Le  la  septembre  1777,  Philippe  de  Nouailles 
accensc  au  sieur  Blin  de  Grincourt  une  partie  des 
marais  qui ,  par  ce  partage,  sont  tombés  dans  son 
lot. 

Le  j  a  mars  1779,  le  sieur  Blin  de  Grincourt  vend 
cette  partie  de  marais  aux  sieurs  Brisy  et  Muiroo  , 
qui ,  en  même  temps,  acquièrent  du  sieur  de  Nouail- 
les, par  bail  à  cens,  le  restant  de  son  tiers. 

Devenus  ainsi  propriétaires  de  la  totalité  du  tiers 
seigneurial  des  marais  de  Faropo'ix  et  Bœux  ,  les 
sieurs  Brisy  et  Muiron  en  convertissent  une  partie 
en  bois  ,  une  autre  en  prés,  une  troisième  en  tour- 
bière, et  pour  l'exploitation  de  celle-ci ,  ils  élèvent 
des  bàtimcns  considérables. 

Troublés  dans  cette  exploitation  par  l'adminis- 
tration des  domaines,  ils  obtiennent,  le  11  février 
1773  ,  un  arrêt  du  conseil  qui  confirme  les  accense- 
menu  faits  à  eux  et  au  sieur  Blin  de  Grincourt  par 
Philippe  de  Nouailles  ;  leur  concède,  en  tant  que 
besoin,  les  mêmes  terres  à  titre  de  propriété  incom- 
mulable  ,  sous  la  charge  du  cens  stipulé  par  l'enga- 
gislc;  et  en  conséquence  leur  donne  main-levée 
des  oppositions  de  l'administration  des  domaines. 

Peu  de  temps  après,  le  sieur  Brisy  acquiert  tous 
les  droits  de  son  associé  ,  le  sieur  Muiron  ,  et  de- 
meure, par  ce  moyen,  propriétaire  de  tout  ce  qui 
avait  formé  le  tiers  seigneurial  des  marais  de  Fam- 
poux et  lUcux. 

La  loi  du  to  juin  1793  réveille  les  deux  commu- 
nes ;  des  arbitres  sont  nommés  pour  statuer  sur  leurs 
réclamations;  le  sieur  Brisy,  n'osant  se  défendre, 
déclare  s'en  rapporter  à  la  prudence  des  arbitres  ; 
et  le  ao  floréal  an  a  ,  ceux-ci  rendent  un  jugement 
par  Icquels  ils  réintègrent  les  deux  communes  dans 
la  propriété  du  tiers  distrait  de  leurs  biens  commu- 
naux par  la  transaction  du  a6  octobre  1758,  sauf 
néanmoins  au  sieur  Brisy  à  profiter  de  la  préférence 
que  lui  accorde  l'art.  10  de  la  quatrième  section  de 
la  loi. 

Ce  jugement  prononcé,  le  sieur  Brisy  déclare 
devant  les  arbitres  qu'il  n'entend  point  user  du 
droit  de  préférence  qu'ils. lui  ont  réservé,  et  qu'il 
s  eu  tient  au  simple  droit  qu'il  a ,  comme  habitant, 


Digitized  by  Goo 


ACQUIESCEMENT,  §  VI. 


1 1 1 


Je  prendre  sa  pari  individuelle  dans  le»  Vu  ns  dont 
il  s'agit. 

Le  a  prairial  an  a,  le  jugement  rst  signifié  au 
sieur  Brisy  ;  et,  tout  de  suite,  les  biens  dont  il 
vient  d'être  évincé  ,  sont  partagés,  conformément  à 
la  loi  du  to  juin  1793  ,  entre  tous  les  Habitants  des 
Jeux  communes. 

I.c  1 1  (loréal  an  1 1 ,  le  sieur  Brisy  se  pourvoit  en 
cassation  ;  sa  requête  est  admise  le  1  1  germinal  eu 
i3  ,  et  l'aifairc  est  portée  à  la  section  civile. 

«■  Le  recours  en  cassation  du  sieur  Brisy  (ai- je  dit 
à  l'audience  du  îa  frimaire  an  >4)  a-t-il  été  formé 
en  temps  utile?  C'est  la  première  question  que  vous 
avet  à  examiner. 

»  Le'  jugement  arbitral  du  ao  floréal  an  a  a  été 
.lignifié  au  sieur  Brisy  le  a  prairial  de  la  même  an- 
née ;  mais  cette  signification  est  évidemment  nulle. 

»  Elle  est  nulle  en  ce  que  l'huissier  dont  elle  est 
l'ouvrage  n'a  exprimé  dans  son  exploit,  ni  l'an- 
cien tribunal  dans  lequel  il  avait  été  immatriculé  , 
ni  celui  des  nouveaux  tribunaux  dans  le  ressort 
duquel  il  exerçait  ses  fonctions.  Vous  l'avez  ainsi 
jugé ,  le  7  ventôse  an  - ,  au  rapport  de  M.  Bayard, 
dans  l'affaire  de  Vautray,  contre  r'errand  et  Cuire; 
elle  aa  brumaire  an  t3,  au  rapport  do  M.  Bus- 
schop,  dans  l'affaircdcs  mineurs Tcslu-Balaincourt, 
contre  la  commune  de  Cbampigny. 

»  Le  sieur  Brisy  ,  au  surplus  ,  n'a  pas  couvert  la 
nullité  de  cet  exploit  en  le  produisant  au  grclïe  de 
la  cour  avec  sa  requête  en  cassation  ,  sans  soutenir, 
sans  observer  en  morne  temps  que  cet  exploit  était 
nul  :  c'est  encore  un  point  formellement  jugé  par 
votre  arrêt  du  aa  brumaire  an  i3;  et  la  chose  est 
trop  évidente  pour  exiger  le  moindre  développe- 
ment (t). 

d  Mais  il  se  présente  une  seconde  question.  Le 
sieur  Brisy  n'avait-il  pas  rcuoncé  d'avance  à  tout 
recours  en  cassation  contre  la  sentence  arbitrale  du 
ao  floréal  an  a,  lorsque  assigné  devant  les  arbitres 
forcés,  il  avait  déclaré  s'en  rapportera  leur  pru- 
dence sur  la  demande  des  deux  communes?  Non  , 
Messieurs;  s'en  rapporter  à  la  prudence  des  juges, 
ce  n'est  pas  acquiescer  d'avance  à  leur  décision 
encore  incertaine...  (a). 

»  Par  là  tombe  encore  la  fin  de  non-recevoir  que 
l'on  cherche  à  tirer  contre  le  sieur  Brisy  ,  de  l 'ac- 
quiescement qu'il  a  donné  au  bas  du  jugement  arbi- 
tral du  ao  floréal  an  1 ,  à  ce  qu'en  exécution  de  ce 
jugement,  il  demeurât  borné  au  simple  droit  que  lui 
donnait  sa  qualité  d'habitant  de  Fumpoux ,  dans  le 
partage  des  biens  communaux. 

»  Le  sieur  Brisy  avait  d'ailleurs  à  cetto  époque, 
{■  ->  plus  justes  raisons  de  croire  qu'il  ne  lui  était 
permis  d'exercer  aucun  recours  contre  ce  jugement. 
C'était  alors  une  très-grande  question  si  la  voie  de 
cassation  était  ouverte  contre  les  jugements  rendus 
en  arbitrage  forcé,  soit  entre  les  communes  et  les 

(1)  y.  mon  Recueil  de  Queitwru  de  dtvit,  au  mot 
Trùjge,  $  a. 

(a)  y.  mon  Recueil  de  Questions  de  dnt't ,  aux  mots  SeC- 
tioat  de  n  :  '  .•..-...).  1  ,  5  3. 


particuliers,  soit  entre  les  communes  respectives; 
et  cette  question  n'a  été  résolue  pour  l'aifirmativi 
que  par  U  loi  du  1  a  prairal  an  4  »  dont  le  préambub 
annonce  même  que  la  cour  de  cassation  avait  douté 
si  ces  sortes  de  jugements  étaient  passibles  de  recoud 
en  cassation ,  comme  en  effet  elle  s'en  était  expli- 
quée par  un  jugement  de  référé  rendu  en  nivôse  an 
3 ,  par  forme  d'avant  faire  droit  sur  la  demande  des 
mineurs  Tistu-Balaincourt ,  en  cassation  d'un  juge- 
ment arbitral  du  mois  de  germinal  an  a. 

»  Or,  Quoique  l'acquiescement  volontaire,  c'est-à- 
dire  ,  donné  sans  poursuites  préalables  à  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  susceptible  de  recours  en 
cassation,  emporte  fin  de  non-recevoir  contre  ce 
recours,  il  n'en  est  certainement  pas  de  mt1mc  de 
l'acquiescement  donné  volonlaircmentà  un  jugement 
en  dernier  ressort  que  la  cassation  ne  peut  pas  attein- 
dre; etc'est  sur  ce  fondement  que  l'art.  1 4  de  la  loi  du 
a  brumaire  an  \,  après  avoir  interdit  le  recours  en 
cassation  contre  l<  s  jugements  préparatoires,  tant 
qu'ils  n'auront  pas  été  suivis  d'un  jugement  défini- 
tif, déclare  que  l'exécution  même  volontaire  de  ces 
jugements  ne  pourri,  en  aucun  cas,  cire  opposé* 
comme  fin  de  non- recevoir. 

»  Aussi  avez-vous,  l'année  dernière,  dans  une  es- 
pèce semblable  à  celle-ci  ,  jugé  formellement  qu» 
l'exécution  donnée  volontairement  en  l'an  a,  à  un 
jugement  arbitral  rem'u  au  profit  d'une  commune, 
n'élevait  pas  une  barrière  contre  la  demande  en  cas- 
cation  de  ce  jugement.  —  Dans  le  fait,  la  commune 
de  Vczanncs  avait ,  en  exécution  delà  loi  du  lojuin 
1793,  revendiqué  sur  le  sieur  Decbannes ,  son  ci- 
devant  seigneur,  un  bois  de  cinquante-six  arpents 
qu'elle  prétendait  lui  avoir  été  enlevé  par  puissance 
féodale.  Des  arbitres  avaient  été  nommés  de  part  cl 
d'autre  pour  statuer  sur  ce  différend  ;  et  le  9  pluviôse 
an  a,  il  était  intervenu  une  seulencc  qui  avait  pro- 
noncé en  faveur  de  la  commune.  Cette  sentence  n'a- 
vait pas  été  signifiée  au  sieur  Dcchannes(  c'est  de 
voire  propre  bulletin  même  que  DOM  l'avons  appris)  ; 
et  cependant  le  sieur  Dechannes  l'avait  pleinement 
exécutée,  non -seulement  en  délaissant  le  bois  jugé 
communal,  mais  encore  en  payant  les  dommages- 
ititéréts  et  les  dépens  auxquels  les  arbitres  l'avaient 
condamné.  —  Le  18  pluviôse  an  1  1  ,  la  veuve  du 
sieur  Dechannes  s'est  pourvue  en  cassation ,  et  la 
commune  n'a  pas  manqué  de  lui  opposer  comme  fin 
de  non  -  recevoir  l'Acquiescement  de  son  mari  à  la 
sentence  qu'elle  attaquait.  —  Mais,  par  arrêt  du  9 
pluviôse  an  i3,au  rapport  de  M.  Bai  il  v ,  vous  avrz 
prononcé  en  ces  termes  :  ce  Attendu  que  l'opinion 
»  commune  était ,  en  l'an  a,  que  les  jugements  d'ar- 
ts bitres  forcés  n'étaient  pas  susceptibles  d'être  an- 
»  nub's  par  le  tribuual  de  cassation-,  d'où  il  suit 
»  que  leur  exécution,  qui  remonte  à  cette  époque, 
»  ne  doit  opérer  aucune  lin  de  non-recevoir  contre 
n  la  demande  ayant  pour  objet  de  les  faire  casser  et 
:>  annuler;  la  cour,  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
n  recevoir  proposée  par  la  commune  de  Veranncs, 
»  passe  à  l'examen  dp  la  demande  en  cassation,  m 

»  Que  résulte-il  de  tous  ces  détails?  La  réponse 
n'est  pas  difficile  :  c'est  que,  sous  lous  les  rapports  , 
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lo  recours  du  sîeur  Brisy  est  évidemment  reces-able. 

»  De  savoir  maintenant  s'il  est  fondé,  c'est  une 
question  qui  ne  peut  pas  souffrir  plus  de  difficulté. 
S'y  eut-il  que  ta  seule  circonstance  que  les  commu- 
nes de  Pampoux  et  de  Kœux  ont  plaidé  sans  auto- 
risation,  il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  néces- 
siter la  cassation  du  jugemoot  attaque. 

»  Qu'importe  en  effet  que,  pour  défendre  à  la 
demande  en  cassation  du  sieur  lirisy ,  les  communes 
de  Fainpoux  et  de  Kœux  aient  obtenu  l'autorisation 
du  conseil  depréfecturo  du  département  du  Pas-de- 
Calais  ?  Cette,  autorisation  ne  peut  pas  avoir  plus 
d'effet  que  n'a  voulu  lui  en  donner  le  conseil  de 
préfecture  lui-même.  Elle  ne  peut  conséquent  ment 
servir  au»  communes  de  Fampoux  et  de  Kœux ,  qui 
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même  n'en  avaient  pas  besoin,  que  pour  comparaî- 
tre devant  vous  en  qualité  de  défenderessse.  Elle  ne 
peut  conséqueinmcnl  couvrir  ni  la  nullité  des  pro- 
cédures faites  devant  les  arbitres,  ni  celle  de  la 

sentence  arbitrale  

»  Par  ces  considérations ,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  les  fins  de  non-recevoir  proposées 
par  les  communes  de  Fampoux  et  de  Kœux  ;  et  sta- 
tuant au  fond ,  casser  et  annuler  la  sentence  arbi- 
trale du  ao  floréal  an  a.  » 

Arrêt  du  12  frimaire  an  14,  au  rapport  de  mon- 
sieur Schwcndt,  par  lequel, 

«  Considérant ,  sur  les  fins  de  non-recevoir  oppo- 
sées au  demandeur  par  les  communes  défenderesse*, 
i"  que  la  déclaration  faite  par  le  demandeur  ,  la 
suite  de  décision  arbitrale,  de  ne  vouloir  se  servir 
de  la  faculté  que  lui  réservait  la  loi  du  10  juin  1793, 
peut  d'autant  moins  être  considéré  comme  un  Ac- 
quiescement a  cette  décision  ,  qu'en  invoquant  la  loi 
du  a8  août  1792,  il  soutenait  que  celle  de  179.3  ne 
lui  était  pas  applicable  ;  qu'ainsi ,  sa  déclaration 
présentait  bien  plutôt  une  protestation  de  ne  vouloir 
rien  faire  en  exécution  de  cette  sentence,  contre 
laquelle  on  ne  croyait  alors  aucune  autre  voie  de 
réclamation  ouverte;  a°  quels  signification  de  la 
sentence  arbitrale  n'a  pu  faire  courir  contre  le  de- 
mandeur aucun  délai  quelconque  quant  à  son  pour- 
voi en  cassation ,  l'exploit  de  cette  signification  étant 
nécessairement  et  radicalement  nul ,  suivant  les  dis- 
positions de  l'art.  2,  tit.  2,  de  l'ordonnance  de  1667, 
qui  veut,  à  peine  de  nullité,  que  l'huissier  exploi- 
tant énonce  dans  son  acte  la  juridiction  à  laquelle  il 
est  attaché ,  lesquelles  dispositions  ne  sont  révoquées 
par  aucune  loi  postérieure  ;  et  l'huissier  qui  a  signlié 
la  sentence  arbitrale,  n'ayant  énoncé  dans  son  ex- 
ploit aucun  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  était 
autorisé |  exploiter; 

a  La  cour  rejette  les  fins  de  non-recevoir  propo- 
sées contre  le  demandeur; 

.j  Et  vu  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du  1 4  décembre 

•  78<j; 

»  Attendu  que  les  communes  défenderesses  n'ont 
justifié  d'aucune  autorisation  légale  pour  intenter 
leur  action  devant  les  arbitres  ,  et  que  celle  qu'elles 
ont  obtenue  pour  défendre  sur  la  demande  en  cassa- 
tion ne  peut  couvrir  le  défaut  originaire  de  qualités 
et  de  pouvoir  ; 


»  La  cour  casse  et  annnllc....  » 

5  VII.  Lorsque  l'exception  d'Acquiescement  opposée 
par  le  défendeur  à  une  demande  en  cassation,  et  ba- 
sée sur  des  pièces  non  enregistrées ,  a  été  rejetée 
par  un  arrêt  motivé  sur  le  défaut  d'enregistrement 
de  ces  pièces ,  le  défendeur  peut-il  encore,  avant  le 
jugement  du  fond ,  et  après  avoir  fait  enregister  les 
mêmes  pièces  ,  reproduire  la  fin  de  non-recevoir? 
P.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  20  janvier 

rapportés  à  l'art.  Viduilê. 

§  VIII.  Après  avoir  acquiescé  à  un  jugement ,  peut- 
on  encore  en  appeler ,  lorsque  la  partie  adverse  s'en 
rend  elle-même  appelante  ? 

I'.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  8  prairial  an  i.3  , 
rapportés  à  l'article  Emphjlèose ,  §  2  ;  et  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit,  aux  mots  Appel  incident. 
$  IX.  L'Acquiescement  donné  par  une  partie  aux  dis- 
positions d'un  jugement  qui  lui  sont  favorables , 
emporte-t-il  Acquiescement  aux  dispositions  du 
même  jugement  qui  sont  contraires  à  cette  partie  ? 
Ya-t-il,  à  cet  égard,  quelque  différence  entre  les 
jugements  et  les  contrats? 
.   V.  Le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  20  Thermidor  an  1 3, 
rapportés  à  l'article  Renonciation  à  une  succession 
future,  §  3. 

S  X.  L'Acquiescement  du  ministère  public  à  un  juge- 
ment rendu  en  matière  correctionnelle ,  lorsqu'il  est 
donné  pendant  le  délai  de  l'appel ,  prive-t-il  le  mi- 
nistère public  de  la  (acuité  d'appeler  de  ce  jugement  ? 
Cette  question  a  été  jugée  pour  la  négative,  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16  juillet  1809, 
dont  le  bulletin  criminel  de  celte  cour  noua  retrace 
ainsi  l'espèce  et  le  dispositif. 

«1  Le  nommé  Louis  Salia  était  prévenu  d'escro- 
querie; et  par  jugement  rrndu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Florence,  le  28  avril  1809,  il  fut 
renvoyé  d'accusation. —  Le  lendemain  ,  le  magistrat 
de  sûreté  donna  ordre  de  le  mettre  en  liberté,  ce 
qui  fut  exécuté.  —  Le  a  mai  suivant,  il  appela  ;  et 
il  fournit  ses  moyens  d'appel  dans  le  délai  fixé  par 
In  loi.  —  L'affaire  portée  à  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle, il  fut  rendu  arrêt  par  lequel  ce  magistrat  fut 
déclaré  non-recevable  dans  son  appel ,  sur  le  motif 
qu'en  faisant  mettre  Salta  en  liberté,  ilavaitacquiescé 
au  jugement  qui  le  renvoyait  d'accusation.  —  Le 
procureur-général  s'est  pourvu  en  cassation,  fonde 
sur  la  fausse  application  des  art.  ig3  et  194  du  Code 
du  3  brumaire  an  4,  publié  en  Toscane  par  l'arrêté 
de  la  junte  du  t6  avril  1808. 

»  Sur  quoi ,  ouï  le  rapport  de  M.  Brillât  de  Sa- 
varin....; vu  les  art.  193,  4«4el  19G  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  4  ;  attendu  que  le  magistrat  de  sûreté 
près  le  tribunal  correctionnel  de  Florence  ayant 
appelé  et  fourni  ses  moyens  d'appel,  dans  le  terme 
prescrit,  la  cour  de  justice  criminelle  de  l'Arno  ne 
pouvait  pas  se  dispenser  d'en  examiner  le  mérite; 
que  c'est  mal  à  propos  qu'elle  a  induit  une  fin  de 
non-recevoir  de  ce  que  Sah.a  avait  été  mis  en  li- 
berté dans  ce  même  délai  de  dix  jours  et  ce,  du 
consentement  du  magistrat  de  sûreté,  1"  parce  que 
l'exécution  du  jugement  se  trouvant  alors  encore 
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suspendue,  tout  Acquiescement  dérivant  d'exécution 
devenait  impossible  ;  a"  parce  que  le  magistrat  de  sû- 
reté, charge  de  la  vindicte  publique,  ne  peut  ni  abro- 
ger les  délais  que  la  loi  ii vi'.  ni  renoucer  aux  facultés 
qu'elle  lui  donne  ;  qu'ainsi,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle n'a  pas  du  tirer  contre  lui,  par  simple  induc- 
tion, un  Acquiescement  que  le  consentement  le  plus 
formel  n'aurait  pas  pu  opérer  ;  d'où  il  suit  que  c'est 
par  excès  de  pouvoir,  et  en  violant  les  articles  cités , 
que  la  cour  de  justice  criminelle  de  l'Arno  a  déclaré 
le  magistrat  de  sûreté  non  recevable  dans  son  appel  ; 
par  ces  motifs,  la  cour  casse....  u  ] 

On  peut  encore  voira  l'appui  du  principe  consa- 
cré par  cet  arrêt ,  ce  qui  est  dit  aux  mots  Appel ,  sec- 
tion a  ,  5  8  lis  ,  n*  a  ;  Cassation ,  §  4  >  n°  6  ;  Notaire , 
$  3,  n°  a  ;  et  mon  Recueil  de  Quittions  de  droit ,  au 
mol  Acquiescement ,  §  ao. 

5  XI.  Quelles  sont ,  en  général ,  les  matières  dans 
lesquelles  l'acquiescement  à  un  jugement  sujet  à 
l'appel  ne  forme  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  même  ? 

V.  l'article  Jugement,  §  3,  n"  G;  et  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit ,  au  mot  Acquiescement ,  §  19. 

ACQUISITION.  C'est  l'action  par  laquelle  on 
devient  propriétaire  d'une  chose  quelconque.  Ce 
mot  se  dit  aussi  de  la  chose  même  qu'on  a  acquise. 

[[  Peut-on  acquérir  des  immeubles  par  actes  sous 
seing-privé  ?  V.  Actes  sous  seing -privé. 

Quelles  sont,  relativement  aux  Acquisitions  des 
gens  de  main-morte,  les  dispositions  des  luis  qui  ont 
ci-devant  régi  ourégissent  encore  lesdiffércntos  par- 
tics  du  territoire  français?  F.  Main-morte  (  Gens  de). 

Quels  sont  les  droits  auxquels  les  Acquisitions 
d'immeubles  donnent  lieu  en  faveur  du  fisc?  V.  En- 
registrement (  Droit  d' ). 

V .  aussi  Achat ,  Adjudicataire  ,  Mandai ,  Fente  , 
Echange ,  pignoratif  (Contrat);  Antichrèse,  Dona- 
tion, etc.  1] 

•  ACQLIT.  C'est  une  espèce  de  quittance  ou  billet 
imprimé  sur  papier  timbré,  qui  est  expédié  et  déli- 
vré aux  marchands,  commissionnaires  ou  voituriers, 
parles  commis,  receveurs  et  contrôleurs  des  bureaux 
de  fermes  établis  aux  entrées  et  sorties  du  royaume 
ou  des  provinces  réputées  étrangères. 

Il  y  a  trois  sortes  d'Acquit,  qui  sont  Y  Acquit  de 
paiement,  V Acquit  à  caution  ou  de  précaution,  et 
V Acquit  à  caution  de  transit. 

$  I.  De  l'Acquit  de  paiement. 
L'Acquit  de  paiement  fait  mention  de  la  qualité , 
quantité,  poids  ou  valeur  des  marchandises,  du 
nombre  des  caisses  ,  balles  et  ballots  où  elles  sont 
renfermées;  de  leurs  marques  etnuméros,  des  plombs 
qui  y  ont  été  apposés,  de  la  somme  qui  a  été  payée 
pour  les  droits  d'entrée  ou  de  sortie,  du  nom 
du  marchand  pour  le  compte  duquel  les  marchan- 
dises sont  envoyées;  du  lieu  où  elles  doivent  être 
déchargées,  et  de  la  route  que  les  voituriers  doivent 
Unir.  Cet  acquit  de  paiement  doit  suivre  la  marchan- 
dise jusqu'au  dernier  bureau  où  clic  doit  être  vuo 
et  examinée  par  les  commis  des  fermes,  pour  con- 
naître si  les  droits  ont  été  mal  reçus  ,  et  en  faire 
TOME  I. 
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payer  le  supplément  par  les  marchands  à  qui  elle 
appartient. 

On  marque  aussi  dans  cette  sorte  d'Acquit,  le 
temps  pendant  lequel  les  marchandises  doivent 
passer  au  dernier  bureau  ;  lorsqu'il  est  écoule  ,  l'Ac- 
quit demeure  nul,  et  ne  peut  être  reçu  parles  commis, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  empêchement  légi- 
time justifié  par  un  procès-verbal  en  bonne  forme. 
Il  est  de  plus  défendu  aux  voituriers  de  passer  par 
d'autres  bureaux  que  ceux  qui  sont  marqués  dans 
les  Acquits  ;  ils  sout  aussi  tenus  de  conduire  direc- 
tement les  marchandises  à  tous  les  bureaux  de  leur 
route,  et  d'y  représenter  leurs  Acquits  pour  y  faire 
mettre  un  va;  enfin ,  ils  doivent  les  laisser  au  der- 
nier bureau,  où  ,  après  que  les  ballots,  caisses  ou 
balles  ont  été  ouverts  et  visités ,  les  commis  leur 
délivrent,  sans  frais,  un  brevet  de  contrôle.  Les 
voituriers  sont  encore  obligés  de  représenter  leurs 
Acquits  sur  la  première  réquisition  qui  leur  est  faite 
par  les  commis  ou  garde  qu'ils  trouvent  sur  leur 
route  :  ceux-ci  peuvent  même  retenir  les  Acquits,  en 
délivrant  pareillement  un  brevet  de  contrôle  aux 
voituriers,  sans  néanmoins  que  l'ouverture  et  visite 
des  balles  se  puissent  faire  ailleurs  que  dans  les 
bureaux;  et  alors  ou  peut  seulement  visiter  les 
marchandises  qui  ne  l'ont  pas  encore  été,  y  ayant 
défenses  pour  celles  qui  l'ont  déjà  clé,  de  les  ouvrir 
ailleurs  qu'au  dernier  bureau. 

[[  V.  la  loi  du  aa  août  1791,  tit.  1,  art.  7;  tit.  a, 
art.  a5;  et  tit.  i3  ,  art.  ag.  ]] 

§  II.  De  l'Acquit  à  caution  ou  de  précaution, 

L'Acquit  a  caution  ou  de  précaution  se  délivre  par 
les  commis  des  traites  a  un  particulier  qui  se  rend 
caution  qu'une  balle  de  marchandises  sera  vue  et  visi- 
tée par  les  commisdubureau  du  lieu  pourlequel  elle 
est  destinée,  et  que  les  droits  y  seront  payés,  s'il  en 
est  dû  ;  et  à  cet  effet  la  balle  est  cordée  ,  ficelée,  et 
plombée  au  bureau  où  l'Acquit  est  délivré ,  pour 
qu'elle  ne  puisse  être  ouverte  ,  ni  les  marchandises 
changées  dans  la  route  qu'elle  doit  tenir.  Lorsque 
la  balle  est  parvenue  au  lieu  de  sa  destination  ,  et 
que  les  marchandises  ou  autres  choses  qui  y  sont 
contenues  ont  été  vues  et  visitées  par  le  commis 
visiteur,  le  receveur  et  le  contrôleur,  sur  le  vu  du 
visiteur,  en  font  payer  les  droits  qui  peuvent  être 
dus,  et  mettent  la  décharge  au  dos  de  l'Acquit, 
qu'on  renvoie  ensuite  à  la  caution,  pour  le  repré- 
senter aux  commis  qui  le  lui  ont  délivré,  aûn  qu'ils 
la  déchargent  de  sou  cautionnement. 

Si  le  marchand  qui  fait  l'envoi  des  marchandises 
consigne  les  droits  au  lieu  de  donner  caution  ,  il. 
doit  en  être  fait  mention  dans  l'Acquit. 

Ud  arrêt  du  conseil  du  10  janvier  1708  a  fait 
défense  au  juge  des  traites  de  Langres  ,  et  à  tous 
autres ,  de  rendre  aucune  sentence  ou  jugement  pour 
servir  d'Acquit  à  caution,  a  peine  de  nullité  et  de 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des  domma- 
ges et  intérêts  du  fermier. 

Il  ne  doit  être  donné  qu'un  seul  Acquit  de  paie- 
ment ou  à  caution  ,  pour  tous  les  ballots  et  mar- 
chandises qui  appartiennent  a  un  même  marchand 
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lorsqu'ils  sont  conduits  par  un  même  voiturier,  et 

adresses  aussi  A  un  même  marchand. 
[(  F.  le  S  suivant.  ]] 

§  III.  Z?e  l'acquit  à  caution  de  transit. 

I.  L'Acquit  à  caution  de  transit  se  délivre  pour 
faire  partir  des  matières  ou  marchandises  exemptes 
de  droit,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie  du  royaume. 
Ces  marchandises  doivent  être  ouvertes  au  dernier 
bureau  dénommé,  dans  l'Acquit  :  si  la  déclaration 
qu'en  a  fait  le  propriétaire  se  trouve  fidèle,  l'Ac- 
quit est  alors  renvoyé  déchargé  à  celui  qui  s'est  cau- 
tionné; et  sur  la  représentation  qu'il  fait  de  cette 
décharge,  son  cautionnement  n'a  plus  d'effet. 

V.  l'ordonnance  des  cinq  grosses  fermes  du  mois 
de  février  1687;  l'arrêt  dutonseildu  4  février  1738; 
les  lettres-patentes  du  16  septembre  i;38  ;  la  décla- 
ration du  1"  juin  1771;  les  observations  sur  le  tarif 
de  1764  ;  l'arrêt  du  conseil  du  39  mars  1773 ,  etc. 
(  M.  Gijyot.  )• 

[[  Les  Acquits  à  caution  et  de  transit  sont,  dans 
le  nouveau  régime  des  douanes,  assujettis  à  des 
règles  qui  se  rapprochent  beaucoup  des  anciennes. 
/'.  la  loi  du  22  août  1791,  lit.  t  ,  art.  7  ;  tit.  3, 
art  a ,  et  tit.  i3,  art.  u  ;  la  lui  du  3  avril  1793, 
art.  2  ;  la  loi  du  4  germinal  an  2  ,  tit  7  ;  l'arrêté 
du  Directoire  exécutif  du  5  prairial  an  5;  la  loi 
du  19  vendémiaire  an  fi  ;  l'arrêté  du  gouvernement 
du  25  ventôse  an  8;  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  tit.  5, 
sect.  3  ;  celle  du  22  du  même  mois,  art.  24  ;  le  décret 
du  3  vendémiaire  an  i3;  la  loi  du  1"  germinal  de 
la  même  année,  chap.  2;  les  décrets  des  4  mai  et 
1 1  juin  1806  ,  etc. 

II.  Il  s'est  élevé  sur  cette  matière  plusieurs  ques- 
tions que  j'ai  traitées  dans  le  plaidoyer  suivant ,  a 
l'audience  de  la  rour  de  cassation,  section  crimi- 
nelle, le  17  thermidor  an  8. 

«  Dans  le  fait,  le  citoyen  Lemercier  avait  acheté  a 
la  vente  publique  delà  douane d'Hoogstraetcn,  suc- 
cursale de  celle  d'Anvers,  une  certaine  quantité  de 
sucres  précédemment  confisqués  comme  marchan- 
dises anglaises  ;  et  l'une  des  clauses  de  son  adjudi- 
cation l'obligeait  à  réexporter  ces  sucres  par  la 
Hollande. 

»>  Pour  en  constater  la  réexportation  effective , 
le  citoyen  Lemercier  avait dil  prendre,  et  il  avait  pris 
en  effet,  au  bureau  d'Hoogslractcn  ,  le  26  messidor 
an  6,  un  Acquit  à  caution  dont  il  est  extrêmement 
important  de  bien  saisir  la  teneur. 

»  Cet  acquit  à  caution  ordonne  aux  préposés  des 
douanes  de  laisser  passer  librement,  pour  le  citoyen 
.Lemercier,  demeurant  à  Anvers  ,  telle  quantité  de 
sucre  qu'il  réexporte  en  Hollande;  et  il  impose  au  ci- 
toyen Lcmcrdcrquatrcconditions  différentes:  la  pre- 
mière, que  les  sucres  seront  convoyés  jusqu'à  leur 
destination  par  deux  préposés  du  bureau  d'Hoogs- 
lractcn :  la  deu\iémo,  que  ces  sucres  passeront  par 
Anvers  ;  la  troisième,  que  le  citoyen  Lemercier  et  sa 
caution  rapporteront  dans  quatre  jours,  au  dos  de 
l'Acquit  à  caution  ,  «  un  certificat  signe  du  receveur 
»  et  tlu  contrôleur  du  bureau  de*  douanes  ,  ou  des 
ipaux  du  lieu  ,  à  défaut  de  préposés 


,  S  m. 

»  des  douanes  ,  de  la  descente  et  déchargement  des- 
>■  dites  marchandises  audit  lieu......  sans  fraude  ;  > 

la  quatrième,  que  le  citoyen  Lemercier  sera  tenu  de 
{tire  viser  le  présent  dans  tous  Us  bureaux  de  la  route, 
ii  peine  de  nullité. 

»  Si  le  citoyen  Lemercier  a  rempli  ces  quatre  con- 
ditions, nul  doute  qu'il  ne  soit  cri  règle,  et  qu'il  n'ait 
été  valablement  déchargé  des  poursuites  de  la  régie 
des  douanes  ,  par  le  jugement  du  tribunal  criminel 
des  Deux  Ntthes  dont  cette  régie  vous  demande  la 
cassation. 

»  Mais  s'il  en  est  une  seule  à  laquelle  il  ait  man- 
qué, nul  doute  aussi  qu'il  ne  soit  eu  contravention, 
et  par  suite  que  le  jugement  du  tribunal  criminel 
des  Deux-Nèlhes  ne  doive  être  cassé, puisqu'alors  le 
citoyen  Lemercier  se  trouvera  illégalement  déchargé 
des  peines  prononc  ées  par  la  loi  du  10  brumaire  an 
5,  contre  ceux  qui  retiennent  les  marchandises  an- 
glaises dans  l'intérieur  du  la  république. 

»  Or,  bien  loin  que  le  citoyen  Lemercier  ait  rempli 
les  quatre  conditions  auxquelles  il  s'est  soumis 
envers  la  régie  des  douanes ,  en  prenant  l'Acquit  à 
caution  dont  il  s'agit ,  il  est  certain  qu'il  n'en  a  pas 
même  rempli  une  seule;  et  rien  n'est  plus  facile  à 
démontrer. 

»  D'abord,  nous  avons  dit  que,  d'après  l'Acquit 
h  caution,  les  sucres  devaient  êtreconvoyés  jusqu'en 
Hollande  par  deux  préposés  des  douanes  ;  c'est  en 
effet  ce  qu'établissent  clairement  ces  termes  de 
l'acquit  à  caution  :  pour  être  réexportés  en  Hollande, 
provenant  d'une  vente  faite  en  ce  bureau  le  iGcourant , 
pour  y  t'tre  convoyés  par  deux  préposés  de  ce  bureau, 
Ces  mots  y  être  convoyés  se  rapportent  évidemment 
à  la  Hullande.  Ainsi,  nul  doute  que  les  préposés 
convoyeurs  ne  dussent  accompagner  les  sucres 
jusque  surle  territoire  batave,  ou  au  moins  jusqu'au 
dernier  territoire  français.  —  Or,  c'est  ce  qu'ils 
n'ont  pas  fait,  et ,  pour  le  prouver,  nous  n'avons 
besoin  que  de  leur  propre  certificat.  Ils  y  déclarent 
qu'ils  ont  accompagné  les  sucres  jusque  hors  du 
territoire  de  la  république,  en  passant  par  Lillo  ; 
et  c'est  de  Lillo  même  qu'ils  datent  ce  certificat.  Or, 
dire  qu'ils  ont,  non  pas  côtoyé  Lillo,  mais  passé 
p.ir  Lillo  ,  c'est  dire  bien  clairement  qu'arrivés  avec 
le  navire  à  la  vue  de  Lillo,  ils  sont  entrés  dans  cette 
ville;  qu'alors  les  sucres  ont  pris  la  route  de  terre, 
et  conséquenunent  que  les  préposés  les  ont  aban- 
donnés avant  leur  arrivée  au  dernier  bureau  ;  carde 
Lillo  au  territoire  hollandais  ,  il  y  a  encore  à  fran- 
chir ,  soit  le  bureau  de  Sandvlied  ,  en  allant  vers  le 
nord ,  soit  le  bureau  de  Puttes ,  en  allant  vers  le 
nord-est ,  soit  enfin  le  bureau  de  YVest-Wcxcl ,  en 
avançant  vers  la  même  direction.  —  Ainsi ,  les  pré- 
posés convoyeurs  détruisent  eux-mêmes  leur  propre 
certificat ,  et  prouvent  clairement ,  soit  par  la 
manière  dont  il  est  conçu ,  soit  par  la  lieu  d'où  il  est 
daté,  qu'ils  n'ont  pas  outrepassé  Lillo,  si  toutefois 
ils  ont  même  été  jusque-là* 

»  Et  remarquez  qu'en  ne  faisant  convoyer  les  su- 
cres que  jusqu'à  Lillo,  et  en  faisant  dater  de  Lillo 
seulement  son  certificat  de  décharge,  le  citoyen  Le- 
mercier demeurait  absolument  maître  de  les  reverser 
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*ur  le  territoire  français,  soit  à  la  rive  droite  de 
l'Escaut  occidental ,  dans  le  triangle  que  forment 
les  bureaux  de  Lillo,  de  Pultes  et  de  Sandvlied,  soit 
à  la  rive  gauche,  dans  le  long  espace  qui  se  trouve 
entre  le  point  faisant  face  a  Lillo  et  l'extrémité  de 
l'ile  de  Cudzan. 

»  Sans  doute,  on  va  nous  dire  que,  si  les  pré- 
posés convoyeurs  n'ont  pas  été  plus  loin  que  Lillo, 
ce  n'est  pas  la  faute  du  citoyen  Lcmercicr;  mais  un 
moment  :  nous  ne  pouvons  pas  à  la  Ibis  répondre  à 
tout.  Cette  objection  sera  discutée  lorsqu'il  en  sera 
temps  ;  quant  a  présent,  une  chose  suffit  :  c'est  que 
la  première  condition  imposée  au  citoyen  Lcmercicr, 
par  son  Acquit  a  caution,  n'a  pas  été  remplie,  puis- 
que les  sucres  n'ont  pas  été  convoyés  jusqu'en  Hol- 
lande, et  que  par  conséquent  rien  ne  constate  qu'il 
les  ait  fait  sortir  de  France. 

»  Le  citoyen  Lemcrcicra-t-il  rempli  plus  ponctucl- 
lemcntla  deuxième  condition,  celle  qui  l'obligeait  de 
faire  passer  les  sucres  par  Anvers  ?  11  p retend  le 
prouver  par  le  permis  d'embarquer  qui  se  trouve  a 
la  marge  de  l'Acquit  à  caution,  sous  la  date  d'An* 
vers,  a6  messidor  an  6,  et  qui  est  signe  d'un  visi- 
teur de  douanes. 

u  Mais,  i°  ce  permis  énonce-t-il  que  les  sucres 
étaient  alors  a  Anvers?  Non  :  comment  donc  prou- 
verait-il qu'ils  y  étaient  effectivement  ?  Avant  d'ap- 
précier la  force  probante  d'une  énonciation,  il  faut 
s'assurer  que  celte  énonciation  existe-,  si  elle  n'existe 
pas,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet,  elle  ne  pi-ut 
conséquemment  rien  prouver.»—  Dira-t-on  que  le 
permis  d'embarquer  suppose  que  les  sucres  étaient 
arrÎTés  au  port  d'Anvers  ?  Mais  pour  que  cette  sup- 
position fût  exacte,  il  faudrait  que  l'embarcation 
n'eût  été  praticable  qu'à  Anvers  même.  Or,  il  est 
trés-conslant  qu'elle  l'était  également  au-delà  de 
cette  ville,  notamment  à  la  f^fe  de  Flandre,  sur  la 
rive  gauche;  au  fort  Saint-Philippe,  sur  la  rive 
droite  ;  et  sur  une  infinité  de  points  de  l'une  et  l'au- 
tre rives  intermédiaires  d'Anvers  à  Lillo. 

j>  a"  Quand  le  permis  d'embarquer  énoncerait 
que  les  sucres  étaient  arrivés  à  Anvers,  cette  énon- 
ciation pourrait-elle  faire  foi  contre  la  régie  des 
douanes?  Pour  qu'elle  le  fit,  il  faudrait  que  le  visi- 
teur de  qui  est  signé  le  permis  eût  été  compétent 
pour  le  donner;  or,  il  ne  l'était  pas;  sa  qualité 
même  le  prouve,  puisque  les  fonctions  d'un  visiteur 
se  bornent  à  visiter  les  marchandises  qui  passent 
par  un  bureau,  à  en  constater  la  nature,  la  qua- 
lité, la  quantité,  le  poids,  le  nombre,  la  mesure; 
à  vérifier  si  elles  s'accordent ,  soit  avec  les  décla- 
rations faites,  soit  avec  les  passavants  ou  Acquits 

à  caution  représentés  par  les  conducteurs  Mais 

n'anticipons  pas  à  cet  égard  sur  une  discussion  q:ii 
trouvera  mieux  sa  place  ailleurs;  et  contentons- 
nous,  quanti  présent,  d'en  avoir  dit  assez  pour 
etabl  ir  que  le  citoyen  Lcmercicr  ne  prouve  pas  avoir 
rempli  la  condition  que  lui  imposait  son  Acquit  â 
caution  de  passer  par  Anvers. 

«Voyons  s'il  a  mieux  rempli  la  troisième,  c'est- 
à-dire  celle  qui  l'obligeait  à  rapporter,  dans  quatre 
jour»  ,  au  dos  de  l'Acquit  à  caution ,  un  certificat 


signé  du  receveur  et  du.  contrôleur  du  bureau  des 
douanes  ou  des  officiers  municipaux  du  lieu ,  à  dé- 
faut île  préposé  de  douanes  ,  de  la  descente  et  déchar- 
gement desdiles  marchandises  audit  lieu  ;  termes  qui 
désignent  clairement  la  manière  dont  le  citoyen  Le- 
mercier  s'était  soumis  à  constater  l'arrivée  de  ses 
sucres  snr  le  territoire  batave,  on  au  moins  sur  le 
point  extrême  du  territoire  français. 

»  Ici  IccitoyenLcmercierconvicntqu'il  n'a  ni  certi- 
ficat des  receveur  et  contrôleur  du  dernier  bureau 
des  douanes ,  ni  certificat  des  officiers  municipaux 
de  l'extrême  frontière,  où  il  aurait  pu  faire  passer 
ses  sucres,  et  où  il  ne  se  serait  pas  trouvé  de  bu- 
reau. Mais  il  prétend  y  suppléer  par  le  visa  de* 
deux  préposés  convoyeurs,  daté  de  Lillo,  39  messi- 
dor an  6.  Et  là-dessus  il  se  présente  une  observation 
qui  n'est  que  la  conséquence  de  celle  que  nous 
avons  déjà  faite  sur  la  première  condition  ;  c'est 
que  ce  n'est  pas  à  Lillo  qu'est  le  dernier  bureau  des 
douanes  françaises  ;  qu'ainsi ,  le  visa  des  deux  pré- 
posés convoyeurs  ne  peut  pas  tenir  lieu  du  certificat 
exigé  par  l'Acquit  à  caution  ;  et  que,  par  une  suite 
nécessaire,  la  troisième  condition  de  l'Acquit  n'a 
pas  été  mieux  remplie  que  la  première ,  par  le  ci- 
toyen Lemcrcier. 

»  Reste  la  quatrième  condition,  celle  qui  impo- 
saitau  citoyen  Lemcrcier  l'obligation  de  faire  viser  le 
présent  dans  tous  les  bureaux  de  la  route,  à  peine  de 
nullité;  et  pour  nous  former  à  cet  égard  des  idées 
bien  exactes,  il  faut  rapprocher  de  cette  clause  de 
l'Acquit  à  caution  l'art.  6  du  tit.  3  de  la  loi  du  aa 
août  1791,  dont  elle  n'est  en  quelque  sorte  que 
l'écho  :  «  Les  maîtres  et  capitaines  de  bâtiments  et 
m  voituriers  seront  tenus  de  présenter  les  marchan- 
»  dises  dont  ils  seront  chargés,  savoir,  celles  expé- 
»  diées  par  mer,  au  bureau  de  leur  destination 
»  (  remarquez  que  ce  mot  bureau  est  ici  au  singu- 
»  lier);  et  celles  expédiées  par  terre,  aux  bureaux 
»  de  leur  passage  (  remarquez  encore  que  le  mot  bu- 
»  reaux  est  ici  au  pluriel),  en  même  qualité  et 
»  quantité  que  celles  énoncées  dans  l'Acquit  à  eau- 
»  tion  dont  ils  seront  porteurs.  Cet  Acquit  ne 
»  pourra  être  déchargé  par  les  préposes  aoxdits  bu- 
ii  reaux  qu'après  vérification  faite  de  l'état  des 
»  cordes  et  plombs,  du  nombre  des  ballots  et  des 
»  marchandises  y  contenues;  et  il  ne  sera  rien  payé 
m  pour  les  certificats  de  décharge ,  qui  devront  être 
0  inscrits  au  dos  des  Acquits  à  caution ,  et  signés 
»  au  moins  de  deux  desdits  préposés  dans  les  bureaux 
1»  où  il  y  aura  plusieurs  commis.  » 

»  Nous  venons  de  dire  que  la  clause  de  l'Acquit  à 
caution  qui  oblige  le  citoyen  Lemercierdc  le  faire  vi- 
ser dans  tous  les  bureaux  de  la  route,  n'est  que  l'écho 
de  cet  article;  et  en  effet,  vous  voyez  que,  par  cet 
article,  le  citoyen  Lcmercicr  était  obligé  de  présenter 
ses  marchandises ,  non-seulement  au  bureau  de 
destination,  comme  il  y  aurait  été  uniquement  tenu 
s'il  se  fût  agi  de  marchandises  expédiées  par  mer, 
mais  encore  à  tous  les  bureaux  de  passage,  termes 
qui  répondent  bien  précisément  à  ceux  de  l'Acquit 
à  caution,  dans  tous  les  bureaux  de  la  route. 

»  Cela  posé,  peut-on  dire  que  le  citoyen  Lemcrcier 
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ait  rempli  la  quatrième  condition  de  son  Acquit  a 
caution,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  a-t-il  fait 
viser  son  Acquit  à  caution  dans  tous  les  bureaux  de 


«  11  est  certain  qu'il  ne  l'a  point  fait  viser  au  se- 
cond des  bureaux  par  lesquels  il  prétend  avoir  passé, 
c'est-à-dire  à  celui  de  Lillo  ;  et  la  preuve  en  est 
que  le  visa  dont  il  se  prévaut  n'a  pas  été  délivré 
par  les  receveur  et  contrôleur  de  ce  bureau,  mais 
par  les  deux  préposés  convoyeurs,  qui  apparte- 
naient à  une  brigade  dépendante  du  bureau  du  dé- 
part. Le  citoyen  Lcmcrcier  est  donc,  de  son  propre 
aveu,  eu  contravention  sur  ce  point,  et  à  la  loi  du 
aa  août  1791  ,  et  à  l'engagement  qu'il  a  formcllc- 
menteontracté  envers  la  régie  en  prenant  son  Acquit 
à  caution. 

»  Nous  n'entendons  pas  dissimuler  l'objection 
qu'il  tire  contre  cet  argument,  de  la  manière  dont 
est  conçu  son  permis  d'embarquer,  daté  d'Anvers; 
mais  le  moment  n'est  pas  encore  venu  d'y  répondre, 
et  même  vous  allez  voir  que  nous  pourrions  nous 
en  dispenser  lout-à-f.iit. 

»  Le  bureau  de  Lillo  n'était  pas  le  seul  par  lequel 
dussent  passer  les  sucres  du  citoyen  Lemercier  ;  il  fal- 
lait préalablement  qu'ils  passassent  par  erlui  d'An- 
vers; l'Acquit  àcaution  l'exigeait  ainsien  termes  posi- 
tifs. —  Il  fallait  donc  que  l'Acquit  ù  caution  fût  visé 
dans  le  bureau  d'Anvers;  ainsi  le  prescrivait  la 
quatrième  des  conditions  imposées  au  citoycnXcmer- 
cier  et  acceptées  par  lui. — 11  fallait  donc  qu'il  y  fût 
visé  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  aa  août  1791 , 
c'est-à-dire ,  qu'il  fût  déchargé  par  les  préposés  de 
ce  bureau;  que  préalablement  ceux-ci  vérifiassent 
l'état  des  cordes  et  des  plombs,  le  nombre  des  bou- 
cauts  et  les  marchandises  y  contenues  ,  qu'ils  inscri- 
vissent leur  certificat  de  décharge  au  dos  de  l'Acquit 
à  caution  ,  et  que  ce  certificat  fût  signé  au  moins  de 
deux  d'entre  eux. 

»  Or,  rien  de  cela  n'a  été  fait  à  Anvers.  En 
admettant  que  les  sucres  aient  passé  par  cette  ville, 
ce  qui  n'est  constaté  par  aucune  pièce ,  ce  qui  n'est 
même  énoncé  nulle  part ,  encore  fallait-il  que,  dans 
ce  bureau  de  passage ,  l'on  satisfit  pleinement  à  tout 
ce  que  prescrit  l'art.  6  du  tit.  3  de  la  loi  du  aa  août 
1 79 1  ;  et  non-seulement  on  n'a  pas  satisfait  à  tout , 
mais  on  n'a  pas  rempli  la  moindre  des  dispositions 
de  cet  article.  Point  de  vérification  de  l'état  des 
cordes  et  plombs,  point  de  vérification  du  nombre 
des  boucauU,  point  de  vérification  du  fait  que  les 
marchandises  contenues  dans  ces  boucauts  étaient 
réellement  des  sucres,  point  de  certificat  de  dé- 
charge au  dos  de  l'Acquit  à  caution  ,  point  de  con- 
cours des  signatures  de  deux  préposés  pour  donner 
à  ce  certificat  l'authenticité  requise.  —  En  uu  mot, 
la  loi  de  1791  a  été  violée  en  tous  ses  points  dans 
le  passage  prétendu  des  sucres  du  citoyen  Lemercier 
par  ta  ville  d'Anvers. 

»  ht  remarquez  qu'ici  le  citoyen  Lemercier  n'a 
plus  la  même  ressource  que  pour  le  bureau  de  Lillo. 

»  Pour  le  bureau  de  Lillo,  il  n  la  ressource 
lionne  ou  mauvaise  de  dire  que,  s'il  n'y  V  pas  été 
procédé  avec  plus  de  régularité ,  c'est  parce  que  les 


1  s  m. 

préposés  en  ont  été  dispensés  par  le  permis  d'em- 
barquer du  visiteur  d'Anvers.  Mais  pour  le  bureau 
d'Anvers,  qui  est-ce  qui  en  a  dispensé  le  visiteur? 
Personne  ;  car  on  n'osera  pas  sans  doute  aller  jus- 
qu'à soutenir  qu'il  a  pu  s'en  dispenser  lui-même. 

»  Admettons  d'ailleurs,  pour  un  moment,  que  le 
permis  d'embarquer  donné  par  ce  visiteur  puisse 
être  considéré  comme  un  visa  du  bureau  d'Anvers, 
hh  bien  !  ce  visa  sera  nul,  parce  qu'aux  termes  de 
la  loi  il  devrait  être  signé  de  deux  préposés  au 
moins,  parce  que  n'étant  signé  que  d'un  seul ,  il  ne 
remplit  pas  l'une  des  conditions  essentielles  de  la 
loi,  même  dans  la  supposition  très-gratuite  qu'un 
visiteur  ,  c'est-à-dire  un  préposé  du  service  actif, 
eut  qualité  pour  remplir  une  formalité  que  la  loi  ne 
confie  qu'aux  préposés  du  bureau,  c'csl-à-dirc  au 
receveur,  au  contrôleur ,  et  à  ceux  de  leurs  subor- 
donnés qui  font ,  comme  eux ,  un  service  sédentaire. 

»  Il  est  donc  démontré,  en  dernière  analyse,  que 
le  citoyen  Lemercier  n'a  rempli  aucune  des  quatre 
conditions  auxquelles  il  s'était  obligé  envers  la  régie 
des  douanes,  en  prenant  son  Acquit  à  caution  au  bu- 
reau du  départ;  il  est  démontré  par  conséquent  que 
le  citoyen  Lemercier  ne  prouve  point  avoir  effectué 
la  réexportation  de  ses  sucres,  quoiqu'ils  ne  lui 
eussent  été  vendus  qu'à  la  charge  de  les  réexporter, 
et  par  une  conséqurnee  ultérieure,  il  est  démontré 
que  le  citoyen  Leroen  icr  est  passible  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi  du  18  brumaire  an  5  contre  tous 
ceux  qui  introduisent  ou  qui  conservent  des  mar- 
chandises anglaises  4ans  le  territoire  français. 

»  Voyons  maintenant  sur  quoi  se  sunt  fondés, 
pour  juger  le  contraire,  et  le  tribuual  c  riminel  dn 
département  des  Dcux-Nèlhes,  et  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Anvers. 

»  Considérant  (est-il  dit  dans  le  jugement  du  tri- 
bunal criminel)  que  l'Acquit  à  caution  dont  s'agit 
impose  pour  première  condition  de  lu  réexportât  ton 
des  sucres  y  mentionnés,  qu'ils  seront  convoyés  jus- 
qu'en Hollande,  par  deux  préposés  du  bureau 
J'Hoogstraeten,  ce  que  les  préposés  Godefroy  et  Rigo 
certifient  avoir  fait  ;  d'où  il  résulte  que  ces  marchan- 
dises Jusqu'à  leur  sortie  de  la  république,  n'ont  cessé 
.l'être  à  la  garde  des  douaniers. 

»  Arrêtons-nous  à  ce  premier  motif,  et  observons 
il'abord  que  c'est  par  sucroit  de  précaution  ,  et  non 
pour  déroger  aux  précautions  établies  par  la  loi , 
que  l'Acquit  à  caution  impose  au  citoyen  Lemercier 
l'obligation  de  faire  convoyer  ses  sucres  par  deux 
préposés  du  bureau  de  départ. 

0  Observons  ensuite  que  ces  deux  préposés  datent 
leur  certificat  de  Lillo ,  c'est-à-dire  d'une  commune 
qui  n'est  pas  la  dernière  du  territoire  français  , 
puisqu'au-delà  se  trouvent  encore  par  terre,  les  bu- 
reaux de  Puttcs  et  de  Sandvlied,  et  par  eau  ceux  de 
Subvlied  .  celui  de  Breskcns  dans  l'ile  de  Cadzan,  et 
celui  de  Klessinguc  ;  qu'ainsi  de  leur  certificat 
même  résulte  la  preuve  irréfragable  que  l'Acquit  à 
c  aution  n'a  pas  été  visé  et  déchargé  par  les  autres 
bureau';  que  les  sucres  du  citoyen  Lemercier  ont  dû 
franchir  ou  côtoyer;  que  par  conséquent  ce  même 
certificat  prouve  qu'ils  ont  abandonne  le»  sucres 
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toutes  le*  conditions  prescrites  par 
l'Acquit  à  caution,  et  notamment  la  quatrième, 
fussent,  ni  même  ne  pussent  être  remplies,  et  que, 
par  une  suite  ultérieur  ,  il  est  faux  que  les  sucres 
n'aient  pas  cessé,  depuis  le  bureau  de  départ  jusqu'à 
l'extrême  frontière,  d'être  sous  la  garde  des  doua- 
niers. 

»  Considérant  (dit  encore  le  tribunal  criminel) 
yrr  l'obligation  imposée  de  passer  par  Anvers  a  été 
remplie  ;  qu'au  moins  cela  résulte  du  permis  d'embar- 
quer donné  sur  l'Acquit,  par  le  visiteur  de  la  douane 
d'Anvers. 

»  Ce  motif  est  réfuté  à  l'avance.  Le  permis  d'em- 
barquer du  visiteur,  non-seulement  ne  prouve 
point ,  mais  n'énonce  même  pas  le  passage  des 
sucres  par  Anvers;  et  d'ailleurs,  il  n'y  avait  qu'un 
seul  moyen  légal  de  constater  ce  passage  :  c'était  de 
faire  viser  l'Acquit  à  caution  par  deux  préposes  au 
moins  du  bureau  des  douanes,  après  les  vérifications 
prescrites  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1791. 

u  Au  surplus ,  quelque  évident  qu'il  soit  qu'il 
n'existe  point  de  preuve  légale  du  passage  des  sucres 
par  Anvers,  nous  voulons  bien  supposer  qu'ils  y  ont 
passé  en  effet,  mais  aussi  cette  supposition  ,  si  gra- 
tuitement convertie  par  le  tribunal  criminel  en  fait 
légalement  prouvé,  nons  conduira  directement  à  la 
conséquence  que  le  tribunal  criminel  a  violé  l'art.  6 
de  la  loi  de  1791,  que  nous  citions  tout  à  l'heure. 

u  Considérant  (dit  en  troisième  lieu  le  tribunal 
criminel)  que  les  préposés  au  convoi  des  sucres  cer- 
tifient au  dos  de  l'Acquit  à  caution,  non-seulement 
qu'ils  les  ont  convoyés  jusque  hors  la  république, 
mais  qu'ils  ont  passé  par  Anvers  et  Lillo ,  comme  cela 
était  prescrit. 

»  Sur  quoi ,  nous  répéterons  i°  que  les  préposés 
au  convoi  détruisent  eux-mêmes  leur  propre  certifi- 
cat ,  et  prouvent  par  sa  propre  teneur  qu'ils  ont 
abandonné  les  marchandises  avant  leur  arrivée  au 
dernier  bureau  ;  2*  que  ce  n'est  point  par  un  certi- 
ficat daté  de  Lillo  qur  le  citoyen  Lemercier  peut  prou- 
ver le  passage  de  ses  sucres  par  Anvers;  qu'il  ne 
peut  justifier  de  ce  fait  que  de  la  manière  prescrite 
et  par  la  loi  et  par  l'Acquit  à  caution  ,  c'est-à-dire 
par  le  visa  de  deux  préposés  au  moins  du  bureau 
d'Anvers  même;  et  que  ce  visa  n'existant  point,  il 
n'y  a  point  de  certificat  qui  puisse  y  suppléer. 

»  Conùdérant  (dit  en  quatrième  lieu  le  tribunal 
criminel  )  «711*  les  omissions  de  forme,  les  irrégula- 
rités que  l'on  remarque  dans  l'expédition  dont  s'agit, 
émanent  toutes  de  cette  première  condition  de  faire 
convoyer  les  sucres  jusqu'en  Hollande  ;  car  l'acquc- 
neiar  n'a  pu  en  disposer  qu'au  moment  où  le  convoi  a 
cessé;  cette  condition  a  rendu  vaines  les  autres  dispo- 
sitions de  cet  Acquit  à  caution  ;  au  moins' leur  omis- 
sion appartient  aux  douaniers  convoyeurs ,  et  ne  peut 
en  aucune  manière  être  imputée  au  chargeur. 

»  Ici ,  le  tribunal  criminel  élève  un  système  tout- 
l-fait  neuf,  et  il  faut  convenir  qu'il  avait  besoin 
d'aller  jusqu'à  ce  degré  de  paradoxe  pour  absoudre 
lecitoycnLêmcrcicr.  Maisquelqursobscrvationstrès- 
sîmples  vont  rendre  à  la  loi  toute  l'autorité  qu'il 
cherche  vainement  à  lui  faire  perdre,  et  mettre 


dans  tout  son  jour  la  fraude  qu'il  cherche  vainement 
à  pallier. 

»  D'abord,  le  citoyen  Lemercier,  en  prenant  son 
Acquit  à  caution  au  bureau  d'Hoogstraeten ,  a  con- 
tracté avec  la  régie  des  douanes,  ou  plutôt  avec  la 
république  dont  les  régisseurs  ne  sont  que  les  man- 
dataires chargés ,  entre  autres  objets,  de  veiller  à  ce 
qu'il  ne  s'introduise  et  ne  se  conserve  point  de 
marchandises  anglaises  dans  son  territoire.  —  Or, 
par  le  contrat  qui  est  alors  intervenu ,  le  citoyen  Le- 
mercier a  accepté ,  non-seulement  la  condition  de 
faire  convoyer  les  marchandises  par  deux  préposés 
des  douanes  ,  mais  encore  celle  de  faire  viser  son 
Acquit  à  caution  par  le  bureau  d'Anvers,  où  il  était 
tenu  de  passer,  celle  de  le  faire  viser  également 
par  le  bureau  de  Lillo  ,  en  cas  qu'il  y  passât  égale- 
ment, et  enfin  celle  de  rapporter  un  certificat  de 
décharge  du  bureau  de  l'extrême  frontière,  signé, 
non  par  les  deux  préposés  convoyeurs ,  mais  par 
les  receveur  et  contrôleur  de  ce  bureau.  Ainsi ,  voilà 
quatre  conditions  que  le  citoyen  Lemercier  s'est  im- 
postes en  prenant  son  Acquit  à  caution ,  et  sans  les- 
quelles on  ne  le  lui  aurait  pointdélivré. —  Prétendre, 
après  cela ,  que  la  première  de  ces  quatre  conditions 
l'a  affranchi  des  trois  autres,  n'est-ce  pas  se  jouer 
de  la  foi  des  contrats?  n'est-ce  pas  dire  à  la  répu- 
blique :  «  Je  vous  ai  fait  quatre  promesses  difié- 
»  nntes  pour  obtenir  un  Acquit  à  caution;  mais  il 
»j  n'y  en  a  qu'une  d'obligatoire  pour  moi  ;  je  l'ai 
»  remplie ,  et  par  là  même  je  suis  quitte  des  trois 
«autres?  » — Mais  si  ce  langage  véritablement 
dérisoire,  si  cette  profession  de  foi  punique  en  ont 
imposé  au  tribunal  criminel  des  Deux-Nèthes,  le 
tribunal  de  cassation  saura  venger  la  loi ,  la  raison , 
la  loyauté  française,  des  outrages  qu'elles  ont  reçus. 

»  Et  comment  au  surplus  le  tribunal  des  Deux- 
Nèthesa-t-ilpudircquc  le  citoyen  Lcmmicr  avait  été 
empêché  ,  par  la  circonstance  même  du  convoi ,  de 
remplir  les  formalités  que  lui  prescrivait  son  Acquit 
à  caution?  Comme  si  le  citoyen  Lemercier  n'avait  pas 
su  ce  qu'il  faisait  en  s'obligeant  tout  à  la  fois  de 
remplir  ces  formalités  et  de  faire  convoyer  les  mar- 
chandises par  deux  préposés  du  bureau  de  départ  ! 
Comme  si ,  après  avoir  contracté  cette  double  obli- 
gation ,  il  était  reccvablc  à  venir  dire  qu'en  accom- 
plissant l'une  ,  il  s'est  mis  dans  l'impossibilité  d'ac- 
complir l'autre  !  Comme  si,  dans  le  fait,  les  pré- 
posés convoyeurs  n'avaient  pas  eu  pour  mission  de 
garantir  par  leur  présence  non  interrompue,  non- 
seulement  que  les  marchandises  seraient  réexpor- 
tées, mais  encore  qu'elles  le  seraient  avec  toutes  les 
précautions  de  forme  prescrites  par  l'Acquit  à  cau- 
tion d'après  la  lot!  Comme  si  enfin  le  citoyen  Lemer- 
cier eut  osé  aiticulcr(ft  remarquez  qu'il  n'a  pas 
poussé  la  hardiesse  jusque-là  )  que  les  préposés  con- 
voyeurs se  fussent  opposés  à  ce  qu'il  présentât  ses 
marchandises  aux  bureaux  d'Anvers  et  de  Lillo, 
pour  y  être  vérifiées,  et  à  ce  qu'il  fit  viser  son  Ac- 
quit à  caution  dans  l'un  et  dans  l'autre  ? 

»  Mais  voici  quelque  chose  de  bien  plus  étrange  : 
au  moins  (  dit  le  tribunal  des  Dcux-Nèlhes  )  l'omis- 
sion des  formalités  prescrites  par  l'Acquit  à  caution 
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appartient  aux  douaniers  convoyeurs ,  et  ne  peut  être 
imputée  au  citoyen  Lemercier. 

»  Est-ce doncaux  préposés  convoyeurs  que  l'Acquit 
à  caution  a  été  délivré?  Est-ce  avec  les  préposés 
convoyeurs  que  la  république  a  contracté,  en  déli- 
vrant cet  Acquit  à  caution  par  la  main  du  receveur 
du  bureau  de  départ?  Est-ce  aux  préposés  con- 
voyeurs que  l'Acquit  à  caution  impose  les  condi- 
tions que  nous  avons  déjà  retracées  plusieurs  fois? 
Est-ce  enfin  pour  annuler  ces  conditions,  n'est-ce 
pas  plutôt  pour  veiller  d'autant  mieux  à  ce  que  le  ci- 
toyen Lemercier  les  remplit  exactement,  quedes  pré- 
posés ont  été  chargés  de  convoyer  les  marchandises? 
Qui»  l'on  réponde,  si  on  le  peut,  à  ces  questions 
d'une  manière  nous  ne  dirons  pas  tant  soit  peu  sa- 
tisfaisante, mais  supportable;  et  si  on  ne  le  peut 
pas,  que  l'on  convienne  donc  que  le  tribunal  des 
Deux-Nclhcs  a  couronné  ses  considérants  par  l'idée 
la  plus  absurde  qui  jamais  ait  figure  dans  un  juge- 
ment. 

»  Mais  c'est  trop  nous  arrêter  au  motif  du  tribu- 
nal criminel  des  Dcux-Nèlhes  :  passons  à  ceux  du 
tribunal  correctionnel  d'Anvers,  que  le  tribunal 
criminel  n'a  pas  jugé  a  propos  de  répéter. 

»  Considérant  (  dit-il  d'abord  )  qu'aux  termes  de 
l'art.  G  du  tit.  3  de  la  loi  du  ri  août  1 79 1 ,  Ut  deux 
préposés  convoyeurs  du  bureau  de  départ  avaient 
qualité  pour  délivrer  le  certificat  de  réexportation 
qu'ils  ont  daté  de  Lillo ,  et  inscrit  au  dos  de  l'Jcquit 
ii  caution. 

»  En  s'exprimant  ainsi ,  le  tribunal  correctionnel 
avance  une  grande  erreur.  — S'il  se  bornait  à  dire 
que  les  préposés  convoyeurs  avaient  reçu  de  leur 
mission  même  la  qualité  propre  à  ccrtiûcr  qu'ils 
t'avaient  remplie,  s'il  se  bornait  à  conclure  de  là 
que  les  préposés  convoyeurs  ont  pu  délivrer  un 
certificat  de  convoi  effectif  jusqu'au  bureau  de 
Lillo ,  il  n'y  aurait  rien  en  cela  que  de  raisonnable 
et  de  conséquent.  —  Mais  le  tribunal  correctionnel 
va  plus  loin  :  il  prétend  établir  par  la  loi  même  de 
1791  ,  que  le  certificat  de  convoi  des  deux  préposes 
Convoyeurs  devait  tenir  lieu  du  visa  et  du  certificat 
de  décharge  exigé  par  celle  loi  du  la  part  des  pré- 
posés de  chacun  des  bureaux  de  passage,  et  c'est  en 
cela  qu'il  se  trompe  gravement.  En  effet,  il  y  a 
dans  les  douanes  deux  sortes  de  préposes  :  les  pré- 
posés du  service  actif,  et  les  préposés  du  service  sé- 
dentaire ou  de  bureau.  —  Les  premiers  sont  toujours 
debout,  ils  n'ont  ni  bureau  ni  registre;  ils  ne  tien- 
nent à  l'administration  que  par  les  proces-verbaux 
de  saisie  dont  ils  n'ont  pas  même  la  poursuite. — 
Les  seconds  ont  un  bureau  connu,  indiqué  par  des 
pancartes,  qui  ne  peut  même  pas  être  transporté 
d'un  lieu  à  un  autre  que  par  un  acte  du  gouverne- 
ment; ils  ont  les  registres  nécessaires  pour  délivrer 
des  expéditions,  pour  contrôler  celles  des  autres 
bureaux  :  ils  ont  des  registres  correspondants  avec 
tous  les  autres  bureaux  des  douanes  de  la  républi- 
que (car  les  opérations  des  douanes  sont  respective- 
ment vériliées  d'un  bureau  à  un  autre);  ce  sont  ces 
préposés,  et  ces  préposés  seuls  qui  peuvent  délivrer 
des  Acquits  à  caution;  ce  sont  eux,  et  eux  seuls  qui 


peuvent  les  viser,  les  décharger  et  enregistrer  les 
décharges. —  Plusieurs  articles  du  tit.  3  de  la  loi 
du  aa  août  1791  justifient  ce  que  nous  avançons. 
L'art,  a  exige  que  le  porteur  de  l'Acquit  à  caution 
rapporte  un  certificat  de  l'arrivée  et  du  passage  des 
marrhandises  au  bureau  désigné. — L'art.  4  porte  : 
«<  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront  délivrer  de 
»  certificat  de  décharge  pour  les  marchandises  qui 
»  seront  représentées  au  bureau  de  la  destination  ou 
»  du  passatjc,  après  le  temps  fixé  par  l'Acquit  à 
»  caution.  » — S'il  y  a  eu  quelques  retards  pour  le 
transport  des  marchandises,  le  marchand  est  admis 
à  en  justifier,  mais  «  en  rapportant  au  bureau  de  la 
»  régie  des  protés- verbaux  en  bonne  forme,  1*  en  les 
déposant  au  bureau  de  destination  ou  de  passage, 
en  même  temps  que  les  marchandises  y  sont  repré- 
sentées. C'est  la  disposition  de  l'art.  8  Pourquoi 

cette  formalité  du  dépôt  des  procès-verbaux,  sinon 
pour  couvrir  la  responsabilité  des  préposés  de  bu- 
reau de  destination  ou  de  passage?  C'est  donc  aux 
préposés  des  bureaux,  ou  aux  préposés  du  service  sé- 
dentaire seulement,  qu'appartient  le  droit  de  viser 
et  décharger  les  Acquits  à  caution. — -D'ailleurs,  si 
les  préposés  du  service  aelif  pouvaient  décharger 
un  Acquit  à  caution,  de  quelle  utilité  serait-il  de 
prendre  tant  de  précautions  pour  le  faire  délivrer? 
De  quoi  serviraient,  dans  cette  hypothèse,  les  re- 
gistres, les  talons,  le  droit  de  décerner  contrainte 
entas  dedéfaut  ou  retard  dans  le  rapport  de  l'Acquit 
à  caution  légalement  déchargé  ?  Tout  cela  serait 
complètement  inutile.  —  Concluons  donc  que  les 
préposés  du  service  sédentaire  ont  seuls  qualité 
pour  viser  et  décharger  les  Acquits  à  caution  ;  et 
quoi  qu'en  dise  le  tribunal  correctionnel,  l'art.  <i 
sur  lequel  il  s'appuie  est  à  cet  égard  très-formel  et 
très-positif.  Répétons-en  les  termes  :  «  Les  maîtres 
»  et  capitaines  de  bâtiments  et  les  voituriers  seront 
11  tenus  de  présenter  les  marchandises  dont  ils  seront 
»  chargés,  savoir,  celles  expédiées  par  mer,  au  hu- 
it reau  de  leur  destination  ;  et  celles  expédiées  par 
»  terre,  .ma  bureaux  de  passage,  en  même  qualité 
»  et  même  quantité  que  celles  énoncées  dans  l'Acquit 
»  à  caution  dont  ils  sont  porteurs.  Cet  Acquit  ne 
u  pourra  être  déchargé  par  les  préposés  auxdili  hu- 
it reaux,  qu'après  vérification  faite  de  l'élat  des 
»  cordes  et  plombs,  du  nombre  des  ballots  et  des 

»  marchandises  y  contenues        Les  certificats  de 

»  décharge  devront  être  inscrits  au  dos  des  Acquits 
n  à  caution  ,  et  signés  au  moins  par  deux  desdits 
»  préposés  dans  les  bureaux  où  il  y  aura  plusieurs 
»  commis.  »>  —  Ici,  comme  vous  le  voyei,  le  légis- 
lateur s'exprime  avec  une  clarté  qui  repousse  toute 
espèce  d'objection  ;  et  cependant  c'est  de  ce  texte 
que  part  le  tribunal  d'Anvers,  pour  dire  que  deux 
préposés  du  service  actif,  étrangers  même  au  bureau 
de  Lillo ,  ont  pu  remplacer  les  préposés  sédentaires 
de  ce  bureau  pour  le  visa  et  la  décharge  de  l'Acquit 
à  caution  !  11  faut  convenir  qu'il  y  a  dans  cette  ma- 
nière de  raisonner  quelque  chose  de  fort  extraor- 
dinaire. Et  comment  surtout  la  caractériser,  lors- 
qu'on réfléchi  que  le  texte  de  la  loi ,  si  clair,  si  lu- 
mineux par  lui-même  ,  est  eucore  expliqué  par 
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1  Acquit  à  caution  dans  des  termes  capables  de  fer-  de  Lillo,  puisque  celle  forntalité  n'était  pas  reprise 
aier  la  bouche  à  l'ergoteur  le  plus  intrépide?  Car    audit  Acquit. 

l'Acquit  à  caution,  tout  en  chargeant deux  proposés       »  Elle  n'y  était  pas  reprise!  Et  qnc  signifient 

ambulants  de  convoyer  les  marchandises  jusqu'en    donc  ces  termes  :  a  la  charge  de       faire  viser  le 

Hollande,  déclare  expressément  de  quel  caractère  présent  dans  tous  les  bureaux  de  la  route,  à  peine  de 
doircnl  être  revêtus  les  préposés  qui  le  viseront  et  nullité/  Le  tribunal  d'Anvers  n'aurait  pas  tenu  un 
déchargeront  au  bureau  de  passage,  et  il  désigne  autre  langage,  s'il  avait  voulu  prouver  qu'il  est  J< - 
pour  cet  effet  les  receveurs  et  contrôleurs.  —  En  sorte  voué  aux  fraudeurs,  et  qu'il  lui  en  cnûte  peu  de 
que  le  citoyen  Lcmcrcier,  en  ne  rapportant  ni  visa,  sacrilicr  la  vérité  et  la  loi  à  leurs  intérêts.—  Mais 
ni  ccrtiCcal  de  décharge  «igné  par  les  receveurs  et  poursuivons. 

contrôleurs  des  bureaux  d'Anvers  et  de  Lillo,  a  »  Considérant  (dit-il  en  quatrième  lieu)  que, 
contrevenu,  non-seulement  à  la  loi  de  1791,  mais  d'après  la  teneur  del'  Acquit  à  caution ,  c'était  a  deux 
encore  à  son  Acquit  a  caution,  à  son  propre  titre,  préposés  du  bureau  d' Hoogstraeten  de  convoyer  les 
àses  engagements  personnels  envers  la  république,  sucres  dont  il  s'agit;  que,  d'après  re,  Godefroy  et 
»  Considérant  (dit  en  second  lieu,  le  tribunal  Rigo,  bien  loin  d'être  rêpréhensibles  pour  avoir  ton- 
correctionnel  d'Anvers)  que  foi  pleine  et  entière  doit  voyè  ces  objets  jusqu'à  l'extrême  frontière,  n'ont  fait 
être  ajoutée  au  certificat  des  préposés  convoyeurs,  que  remplir  l'une  des  conditions  portées  audit  Acquit 
attendu  qu'il  n'a  été  fait  aucune  poursuite  contre    à  caution. 

lesdits  préposés ,  du  chef  de  prévarication  dans  leurs  »  Aussi  la  régie  des  douanes  ne  se  plaint-elle  pas 
fonctions ,  pour  ce  qui  regardait  le  certificat  de  dé-  de  ce  qu'ils  ont  rempli  cette  condition,  si  tant  est 
chargement  par  eux  souscrit.  ri'anmoins  qu'ils  l'aient  remplie  effectivement; 

u  Voilà  ,  sans  doute ,  un  raisonnement  fort  mais  elle  se  plaint  de  ce  que  les  autres  conditions 
étrange.  Quoi!  Des  préposés  du  service  actif  des  prescrites  par  l'Acquit  à  caution  ont  été  mises  à  l'écart 
douanes  auront  fait  un  acte  étranger  à  leurs  fon-  par  le  citoyen  Lemercier;  elle  se  plaint  de  ce  que  le 
ctions,  et  cet  acte  ne  laissera  pas  de  faire  foi,  parce  citoyen  Lcmcrcier,  qui  devait  tout  à  la  fois  faire  vi- 
qu'on  n'en  aura  pas  poursuivi  et  fait  punir  les  au-  ser  et  décharger  son  Acquit  à  caution  ù  tous  les 
tewrs!  C'est  comme  si  on  disait  que,  dans  le  cas  où  bureaux  de  la  route,  et  faire  certifier  le  convoi  des 
l'huissier  d'un  juge-de-paix  s'aviserait  de  rendre  deux  préposés  jusqu'à  l'extrême  frontière,  s'est  cou- 
des jugements  en  sa  qualité  même  d'huissier,  ces  tenté  de  faire  certifier  le  convoi  d'une  manière  quel- 
jugements  seraient  valables,  tant  que  l'huissier  quonque ,  et  a  omis  ( pour  des  raisons  qu'il  connaît 
n'aurait  pas  été  livré  à  la  justice  criminelle  et  frappé  sans  doute  très-bien)  de  faire  viser  et  décharger 
du  glaive  de  la  loi  — C'est  comme  si  l'on  disait  que  son  Acquit  à  caution  aux  bureaux  d'Anvers  et  de 
le  tribunal  de  cassation  ne  peut  annuler  un  acte  Lillo. 

judiciaire  pour  excès  de  pouvoir,  qu'après  en  avoir  »  Considérant  (dit  en  cinquième  lieu  le  tribunal 
lait  juger  l'auteur  comme  coupable  de  forfaiture! —  correctionnel)  qu'en  admettant  même  que  les  deux 
Au  surplus,  les  deux  préposés  dont  il  s'agit  ont  été  préposés  ne  se  soient  pas  entièrement  et  rigoureuse- 
destitués  par  la  régie  des  douanes,  ainsi  que  le  vi-  ment  conformés  a  tout  ce  que  leur  prescrivait  l'art,  f! 
•  iteur  d'Anvers,  et  c'est  tout  ce  que  la  régie  pou-  du  tit.  3  de  la  loi  précitée ,  et  que  le  visiteur  soit  sorti 
vait  faire.  Il  ne  lui  appartenait  pas  de  faire  infor-  du  cet  de  de  ses  attributions ,  en  apposant  un  permit 
mer  contre  eux  pour  cause  de  prévarication;  ce  d'embarquer  en  marge  de  l'Acquit  i {caution  à  lui  pré- 
soin  ne  pouvait  regarder  que  le  ministère  public,  sentê  parle  citoyen  Lemercier,  les  erreurs  ou  omissions 
Quant  a  elle,  il  lui  suffisait  que  ces  préposés,  qui  de  dits  préposés  et  visiteurs  ne  doivent  pas  tourner  à 
ne  pouvaient  que  ccrliGer  le  fut  du  convoi,  n'eus-  son  préjudice. 
sent  point  caractère  pour  délivrer  un  visa  et  un  »  i^a-dessus  deux  observations  : 
certificat  de  décharge  qui  ne  pouvait  émaner  que  »  fCen'étaitpasauxpréposésconvoyeurs,  e'était 
des  préposés  sédentaires  du  dernicrbureaurlc  sortie,  aux  voituriers  du  citoyen  Lemercier,  c'était  parcon- 
Elle  n'avait  pas  besoin ,  pour  établir  gain  de  cause,  séqwntau  citoyen  Lemercier  lui-même,  que  l'art.G  de 
de  prouver  que  les  préposés  étaient  coupables,  la  loi  de  1791  imposait  l'obligation  de  faire  viser  et 
mais  seulement  d'établir  qu'ils  avaient  agi  hors  du  décliirger  son  Acquit  à  caution  par  deux  préposés 
cercle  de  leurs  attributions;  que  leur  certificat,  au  moins  des  bureaux  de  passage;  cVtait  paivi I le- 
çon bi  dé  ré  comme  certificat  de  décharge,  était  nul  ment  au  citoyen  Lemercier,  cl  à  lui  seul,  que  l'Acquit 
par  défaut  de  qualité;  et  surtout  que,  de  quelque  à  caution  imposait  cette  même  obligation.  Il  est  donc 
xil  qu'on  vînt  a  l'envisager,  il  n'avait  pu  dispenser  bien  absurde  de  mettre  sur  le  compte  des  préposés 
leiitoyenLcmercierdcseconformeraux  dispositions  convoyeurs  l'infraction,  ou,  si  l'ou  veut,  l'oubli 
de  la  loi  de  1791,  et  à  son  propre  Acquit  à  caution  ;  total  de  cette  obligation;  les  préposés  convoyeurs 
c'est-à-dire,  de  rapporter  un  visa  et  un  certificat  de  devaient  sans  doute  certifier  eux-mêmes  le  fjit  de 
décharge  du  receveur  et  du  contrôleur  du  bureau  de  leur  convoi  ;  c'était  la  conséquence  nécessaire  de  la 
l'extrême  frontière.  clause  de  l'Acquit  à  caution  qui  les  concernait  ;  mais 

»  Mais  écoutons  encore  le  tribunal  correctionnel  le  citoyen  Lemercier  devait  aussi ,  de  son  côté ,  rem- 
d'Aovcrs  :  Considérant  (dit-il  en  troisième  lieu)  plir  les  conditions  que  lui  imposaient  pcrsonncllc- 
qn'on  nepeul  imputer  à  délit  aucitoyen  Lemercier  de  ment  et  la  loi  de  1791,  et  l'Acquit  à  caution  qui  ifé- 
n'mwi'r  pas  fait  viser  l'Acquit  à  caution  att  bureau    tait  que  l'expression  de  la  loi.  Ce  n'est  donc  point 
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ici  le  cas,  par  rapport  aux  préposés  convoyeurs, 
de  la  question  de  savoir  si,  par  leur  fait,  ils  ont  pu 
nuire  à  la  régie.  Cette  question  ne  pourrait  être 
élevée  que  sur  le  fond  même  de  leur  certificat,  en  ce 
qu'il  prouve  qu'ils  ont  abandonné  en-deçà  des  fron- 
tières les  marchandises  qu'ils  étaient  chargés  de 
conduire  au-delà.  Mais  elle  est  parfaitement  étran- 
gère au  point  de  vue  sous  lequel  le  considérant  que 
nous  discutons  ici  envisage  les  préposés  convoyeurs; 
car,  encore  une  fois,  les  préposés  convoyeurs  n'ont 
ni  dit  ni  pu  dire  au  citoyen  Lcnicrcier,  en  lui  délivrant 
leur  certificat  de  convoi,  qu'il  dut  regarder  comme 
non  écrites  ,  et  la  clause  de  son  Acquit  à  caution ,  et 
la  disposition  de  la  loi ,  qui  lui  faisaient  un  devoir 
de  présenter  les  marchandises  aux.  bureaux  de  pas- 
sage ,  de  les  y  vérifier,  et  d'y  faire  viser  et  décharger 
son  Acquit. 


qu'elles  y  ont  été  présentées  et  vérifiées. —  Le  citoyen 
Lemercier  ne  peut  donc  pas  encore  dire  que,  s'il  n'a 
point  présenté  et  fait  vérifier  les  marchandises  au 
bureau  de  Lillo ,  c'est  par  le  fait  du  visiteur  d'An- 
vers; encore  une  fois,  le  visiteur  d'Anvers  n'a  pas 
plus  manifesté  la  volonté  de  l'en  dispenser  qu'il 
n'en  avait  le  pouvoir. 

»  II  y  a  pourtant  une  autre  obligation  dont  le 
permis  du  visiteur  a  réellement  dispensé  de  fait  le 
citoyen  Lemercier;  c'est  celle  de  faire  convoyer  ses 
marchandises  jusqu'au  bureau  intermédiaire  entre 
celui  de  Lillo  et  la  dernière  extrémité  du  territoire 
français ,  et  parconséquent,  d'y  faire  viser  et  déchar- 
ger son  Acquit  à  caution:  car,  d'un  coté,  nous  avons 
déjà  observé  que  Lillo  n'est  pas  le  dernier  bureau  ; 
et  de  l'autre,  il  est  certain  que  le  visiteur  a  entendu, 
par  son  permis,  limiter  à  Lillo  le  convoi  des  mar- 


«  a0  Quant  au  visiteur  d'Anvers ,  la  question  dont    chandises  du  citoyen  Lemercier. 


nous  venons  de  parler  lui  est  également  étrangère 
sous  un  rapport.  —  Il  est  certain,  en  effet,  qu'en 
s'arrogea  tu  le  droit  de  permettre  l'embarcation  des 
sucres,  il  n'a  ni  pu  ni  entendu  dispenser  le  citoyen 
Lemercier  de  l'obligation  que  lut  imposaient  son 
Acquit  à  caution  et  la  loi  de  17g  1  de  présenter  ses 
sucres  au  bureau  d'Anvers,  d'y  faire  vérifier  les 
boucauts  qui  les  renfermaient,  d'y  faire  viser  et  dé- 
charger son  Acquit  à  caution.  Le  permis  d'embarquer 
ne  pouvait  s'entendre  que  suppositis  supponendis  ; 
il  ne  pouvait  avoir  son  effet  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  conditions  prescrites  par  la  loi  et  par 
l'Acquit  à  caution  lui-même  ;  il  ne  pouvait  surtout 
pas  tenir  lieu  du  visa  ,  qui  était  essentiellement  re- 
quis, et  pour  la  validité  duquel  la  loi  exigeait  le 
concours  des  signatures  de  deux  préposés  au  moins 
du  bureau  d'Anvers.  En  un  mot,  le  permis  d'embar- 
quer n'ayant  pas  dispensé  le  citoyen  Lemercier  des 
obligations  qu'il  devait,  d'après  la  loi  et  son  Acquit 


»  Là ,  par  conséquent ,  se  présente  véritablement 
la  question  de  savoir  si  le  fait  du  visiteur  pent  à 
cet  égard  être  opposé  à  la  régie ,  ou ,  pour  parler 
plus  juste ,  à  la  république. 

»  Si  le  visiteur,  en  donnant  ce  permis,  et  en  y 
ajoutant  la  dispense,  pour  les  préposés  convoyeurs , 
d'aller  plus  loin  que  Lillo ,  avait  agi  dans  l'ordre  de 
ses  fonctions,  il  est  certain  que  la  régie  ne  pourrait 
pas  se  prévaloir  du  défaut  de  visa  et  de  décharge 
de  l'Acquit  à  caution  dans  le  bureau  de  l'extrême 
frontière.  Mais  en  agissant  ainsi ,  le  visiteur  faisait 
visiblement  un  acte  pour  lequel  il  était  incompé- 
tent, et  le  citoyen  Lemercier  nepouvait  pas  prendre 
le  change  à  cet  égard;  il  savait  bien  que  le  visiteur 
en  pouvait  déroger  à  son  Acquit  à  caution  ;  et  c'est 
cependant  ce  qu'il  faisait,  en  limitant  au  bureau  de 
Lillo  des  formalités  que  l'Acquit  à  caution  étendait 
expressément  à  tous  les  bureaux  de  la  route.  Le  ci- 
toyen Lemercier  savait  que,  pour  déroger  à  un  Acquit 


à  caution ,  remplir  au  bureau  d'Anvers ,  le  citoyen  à  caution  ,  il  faut  un  pouvoir  égal  à  celui  qui  l'a  déli- 

l.emcrcicr  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  par  le  fait  du  vré  ;  et  comme  il  savait  qu'au  receveur  seul  du 

visiteur  qu'il  ne  les  a  pas  remplies.  bureau  du  départ  appartenait  le  droit  de  délivrer 

»  Mais  une  obligation  dont  le  permis  du  visiteur  un  Acquit  à  caution  ,  il  savait  aussi  nécessairement 

paraît ,  du  premier  abord ,  avoir ,  de  fait ,  dispensé  qu'il  n'y  pouvait  pas  être  dérogé  par  un  préposé  du 

le  citoyen  Lemercier,  c'est  celle  de  présenter  les  mar-  service  actif  d'un  poste  intermédiaire.  Si  donc  il 

chandises  au  dernier  bureau  de  sortie,  puisqu'il  y  y  a  eu  erreur  à  cet  égard,  elle  a  été  volontaire  de 

est  dit  qu'au  moyen  du  visa  donné  au  bureau  de  Lillo,  la  part  du  citoyen  Lemercier ,  et  il  ne  peut  pas  s'en 


par  deux  préposés  convoyeurs,  l'Acquit  à  caution 
sera  déchargé. 

»  Cependant,  si  nous  examinons  bien  son  permis, 
nous  serons  bientôt  convaincus  qu'il  ne  va  pas  aussi 
loin  que  le  prétend  le  tribunal  correctionnel.  Permis 
d'embarquer,  porte-t-il ,  pour  sortir  par  le  bureau  de 
Lillo.  Il  fallait  donc  que  les  marchandises  sortissent, 


faire  un  titre  pour  échapper  à  la  condamnation 
qu'il  a  encourue.  —  Il  le  peut  d'autant  moins ,  que , 
même  abstraction  faite  de  la  contravention  qu'il  a 
commise  en  ne  faisant  pas  viser  et  décharger  son 
Acquit  à  caution  dans  le  bureau  placé  au-delà  de 
Lillo ,  il  en  reste  deux  autres  sur  lesquelles  il  n'a 
pas  même  d'excuse  plausible  à  articuler,  et  qui 


non-seulement  par  la  ville  de  Lillo,  mais  encore  et    résultent,  la  première,  de  ce  qu'il  n'a  point  fait 


spécialement  par  le  bureau  établi  en  cette  ville.  Or , 
pour  sortir  par  ce  bureau ,  il  fallait  qu'elles  y  fussent 
présentées,  il  fallait  qu'elles  y  fussent  vérifiées  ;  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  de  1791  et  l'Acquit  à  caution  lui- 
même  l'exigeaient  formellement.  Or,  rien  de  tout 
cela  n'a  été  fait;  le  certificat  des  préposés  con- 
voyeurs porte  bien  que  les  marchandises  ont  passé 


viser  et  décharger  son  Acquit  à  caution  par  deux 
au  moins  des  préposés  du  bureau  d'Anvers;  la 
seconde,  de  ce  qu'il  n'a  ni  présenté  ni  fait  vérifier 
ses  marchandises  au  bureau  de  Lillo. 

»  Finissons  par  celui  1  es  considérant  s  du  tribunal 
correctionnel  qui,  d'après  tout  ce  que  nous  venons 
d'établir,  rend  inévitable  la  condamnation  du  ci- 


par  Lillo,  mais  il  ne  dit  point  qu'elles  ont  passé  par  toyen  Lemercier:  «  Le  citoyen  Lemercier  (  y  est-il  dit) 
le  bureau  établi  en  cette  ville;  il  dit  encore  moins    ne  serait  passible  des  peines  prononcées  par  la  loi 
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10  brumaire  an  5,  qu'autant  qu'U  n'aurait  pas 
rapporté,  dans  les  délais  fixés ,  son  Acquit  à  caution 
dûment  déchargé,  attendu  que,  dans  ce  cas,  le  non- 
rapport  d'Acquit  délivré  pour  la  réexportation,  et 
déchargé  suivant  la  loi,  caractériserait  le  délit  de 
mise  en  consommation  dans  la  république,  d'objets 
proscrits  et  prohibés  par  la  loi  du  10  brumdire  an  5. 

—  Aiosi  s'exprime  te  tribunal  correctionnel;  et 
comme  il  est  prouve  que  l'Acquit  i  caution  rapporte 
par  le  citoyen  Lemercier  n'a  été  visé  et  déchargé,  ni 
au  bureau  d'Anvers  ,  si  à  celui  de  Lillo,  ni  à  celui 
de  Puttes  ou  San  J\ lied  ,  il  est  évident ,  d'après  le 
tribunal  correctionnel  lui-même,  que  le  citoyen  Le- 
mercier est  passible  des  peines  pronooeées  contre  les 
introducteurs  ou  détenteurs  de  marchandises  an- 
glaises dans  l'intérieur  de  la  république. 

*  Dans  ces  circonstances  ,  et  attendu  i°  que  l'Ac- 
quitàcaution  dont  il  s'agit  imposait  au  citoyen  Lemer- 
cier l'obligation  de  le  faire  viserpar  tous  les  bureaux 
de  la  route  tenue  par  ses  marchandises ,  et  spécia- 
lement par  celui  d'Anvers  ;  que  le  jugement  attaqué 
a  décidé  en  fait  que  les  marchandises  du  citoyen  Le- 
mercier ont  effectivement  passé  par  Anvers ,  et  que 
«.«pendant  l'Acquit  à  caution  n'y  a  pas  été  viié  et 
déchargé  pur  deux  au  moins  des  préposés  du  bureau 
y  établi  ;  d'où  résulte  une  contravention  a  l'art.  6 
du  lit.  3  de  la  loi  du  aa  août  1791  ; —  attendu 
3°  que  le  même  Acquit  a  caution  imposait  au  citoyen 
Lemercier  l'obligation,  non-seulement  défaire  con- 
voyer ses  marchandises  jusqu'en  Hollande,  mais  en- 
core de  rapporter,  conformément  au  même  article  de 
la  loi  du  aa  août  1791,  un  certificat  de  décharge  signe 
du  receveur  et  du  contrôleur  du  bureau  de  l'extrême 
frontière,  ce  qu'il  n  a  point  fait;  d'où  résulte  une 
s'-conda  contravention  au  même  article;  —  attendu 
3"que,  même  en  supposant  le  citoyen  Lemercier  vala- 
blement dispensé  par  le  permis  d'embarquer  apposé 
a  son  Acquit  à  caution  par  le  visiteur  de  la  douane 
d'Anvers,  de  rapporter  un  certificat  de  décharge  du 
bureau  de  l'extrême  frontière,  au  moins  il  n'aurait 
pas  été  dispensé;  qu'au  contraire  il  aurait  été  ex- 
pressément chargé,  parce  même  permis  ,  de  faire 
passer  ses  marchandises  par  le  bureau  de  Lillo,  et 
par  conséquent  de  les  y  présenter  et  faire  vérifier 
conformément  au  même  article  de  la  loi  de  1791  ; 
d'où  il  résulte  une  troisième  contravention  a  ce 
même  article;  —  attendu  4°  que  le  citoyen  Lemercier, 
en  ne  rapportant  pas  une  preuve  légale  de  la  réex- 
portation des  sucres  dont  il  s'agit,  est  demeuré  con- 
\ ai ncu  d'avoir  retenu  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique des  marchandises  anglaises;  d'où  résulte 
une  contravention  à  la  loi  du  10  brumaire  an  5; 

—  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler 
le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département 
des  Dcux-Ncthes  du  aj  prairial  dernier,  etc.  » 

Arrêt  du  17  thermidor  an  8,  au  rapport  de 
M.  Schwrudt,  qui  adopte  littéralement  ces  conclu- 
sions. 

III.  A  quoi  s'expose  le  conducteur  de  marchan- 
dises transportées  sans  Acquit  a  caution,  lorsqu'il 
s'écarte  de  la  route  qui  lui  est  indiquée  par  cet  acte , 
sans  en  prendre  un  nouveau  ? 
5'  TOME  I. 


,SIU.  iti 

v  Le  nommé  Baron  Devé  s'était  fait  délivrer  h 
Beaunc ,  le  ao  août  180  • ,  un  Acquit  à  caution  qui 
énonçait  une  déclaration  d'exportation  a  l'étranger, 
de  dix-huit  cent  vingt-q  iatre  litres  de  vin.  La  cir- 
culation avait  été  tracée,  dans  cet  Acquit  à  caution , 
par  Dijon,  Troyes,  Charcnton  et  Kouen,  lieu  de 
l'embarquement.  Levoiturier  avait  pris  cette  route; 
il  était  entré  a  Kouen  ;  mais  il  en  était  sorti  ensuite 
avec  sa  cargaison,  sans  prendre  un  nouvel  Acquit 
à  caution  ,  et  s'était  rendu  a  Cacn.  Les  préposés  du 
bureau  de  Cacn  avaient  en  conséquence  procédé  à 
la  saisie  desdits  vins,  à  défaut  d'Acquit  a  caution  qui 
légitimât  la  circulation  desdits  vins  depuis  la  sortie 
de  Kouen  jusqu'à  Cacn.  Celte  saisie  avait  été  néan- 
moins annulée  par  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  du  Calvados.  Violation  des  art.  1"  et 
9  du  décret  du  5  mai  1806.  L'arrêt  (  du  3o  juillet 
1807  )  portant  cassation,  est  ainsi  conçu  : 

»  Oui  le  rapport  fait  par  M.  Vergés  ;  Vu  les 

art.  i«"  et  9  du  décret  du  5  mai  1806;  considérant 
que  l'Acquit  à  caution  délivré  à  Baron  Devé  le  a6 
août  1806,  dans  la  commune  de  Beaunc,  énonçait 
une  déclaration  d'exportation  a  l'étranger  ,  de  dix- 
huit  cent  vingt-quatre  litres  de  vin  ,  contenus  dans 
quarante  caisses  ;  que  la  circulation  de  ce  vin  était 
tracée  dans  cet  Acquit  à  caution,  par  Dijon,  Troyes, 
Charenton  et  houen ,  lieu  de  l'embarquement;  que 
cet  Acquit  &  caution  a  été  visé  dans  ces  quatre  com- 
munes; que  par  conséquent  cette  circulation  a  été , 
jusqu'à  ce  moment,  légale  et  régulière;  considérant 
qu'il  n'en  a  pas  été  de  même,  lorsque  le  voiturier 
est  sorti  de  Kouen  pour  se  rendre ,  avec  sa  cargaison, 
à  la  commune  de  Cacn,  dont  il  n'avait  clé  fait  au- 
cune mention  dans  l'Acquit  à  caution  ;  qu'en  effet , 
Baron  Devé,  propriétaire  de  la  cargaison,  était 
tenu  de  se  pourvoir  au  bureau  de  Kouen  d'un 
nouvel  Acquit  a  caution,  afin  de  légitimer  la  circu- 
lation dudit  vin  jusqu'à  Caen  ;  qu'il  a  été  par  con- 
séquent légalement  procédé,  par  les  préposés  du 
bureau  de  Cacn  .  à  la  saisie  desdits  vins  ,  à  défaut 
d'Acquit  à  caution  qui  en  légitimât  la  circulation  ; 
que  néanmoins  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  du  Calvados,  tout  en  reconnaissant  la 
nécessité  d'un  nouvel  Acquit  à  caution,  a  donné 
main-levée  de  la  saisie,  sous  prétexte  de  la  bonne 
foi  de  Baron  Devé ,  sous  prétexte  en  outre  de  l'igno- 
rance des  lois ,  tant  de  la  part  de  Baron  Devé  que 
des  employés  du  bureau  de  Kouen;  que  cette  cour 
s'est  étayée  en  oulre  des  circonstances  qui  n'avaient 
pas  permis  d'embarquer  lesdits  vins  à  Kouen  ,  ainsi 
que  des  certificats  délivrés  par  les  préposés  du 
bureau  de  Kouen  ;  considérant  que,  dès  que  le  fait 
matériel  de  la  contravention  était  établi  et  reconnu, 
la  cour  de  justice  criminelle  était  tenue  de  pronon- 
cer la  validité  de  la  saisie;  qu'en  l'annulant  sur 
le  fondement  de  certificats  illégaux  délivrés  par  les 
préposés  de  Kouen ,  et  en  adoptant  des  faits  d'ex- 
cuse non  reconnus  par  les  lois ,  cette  cour  a  en  outre 
passé  les  bornes  de  ses  attributions,  circonscrites 
dans  le  fait  matériel  de  la  contravention  reconnue; 
la  cour  casse  l'arrêt  rendu  le  i3  mars  1807  ,  par  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Cal- 
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vados....  >»  (Bidlrtitucriminel  de  la  cour  de  cassation.) 

IV.  La  décharge  d'un  Acquit  à  caution  donnée 
après  le  délai  fixe  par  cet  acte,  par  les  préposés  du 
bureau  où  sont  ai  rivées  les  marchandises,  forme- 
t-clle  une  prcuir  que  le  transport  de  ces  marchan- 
dise» a  été  retardé  par  force  majeure  ? 

Celte  question  a  été  jugée  pour  la  négative,  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  îG  mai  ittio, 
dont  le  Bulletin  civil  de  cette  cour  nous  retrace  ainsi 
l'espèce  et  le  dispositif. 

u  Le  \  août  1H07  ,  Barlabé  expédia  de  Criiï.y  pour 
Bordeaux,  par  Acquit  à  caution,  i3i  hectolitres 
dCm-dc-vie ,  cl  il  se  soumit  à  rapporter  l'Acquit  à 
caution  déchargé  dans  les  vingt  jours  de  sa  date. 
Les  ving^t  jours  expirèrent  le  a  j  août  ;  l'Acquit  11c 
fut  déchargé  à  Bordeaux  que  le  3i.  —  Le  receveur 
de  Cruty  décerna  contrainte  en  paiemeut  du 
douliledroil  de  la  vente  en  gros  dcjrlites  caux-de-vie. 
—  Barlabé  y  forma  opposition  ,  maintenant  que 
son  arrivée  avait  été  retardée  par  force  majeure, 
par  la  disette  d'eaux  tant  dans  le  canal  que  dans 
la  rivière  sur  lesquels  avait  du  se  faire  cl  s'était  fait 
le  transport;  ce  qui  avait  été  reconnu  par  les  cm- 
plojca  de  la  régie  a  Bordeaux,  i|ui  n'avaient  pis 
refusé  de  décharger  l'Acquit,  quoique  les  vingt  jours 
fussent  expirés.  —  Le  tribunal  de  Saint-Pons  s'csl 
attaché  à  l'art.  7  du  lit.  3  de  la  loi  du  33  août 
T91  •  1u'  défend  aux  préposés  de  donner  des  dé- 
charges après  le  temps  fixé  pour  les  Acquits  à  cau- 
tion ;  cl  il  a  dit  :  L'Acquit  a  été  déchargé  après  le 
lemps;  il  faut  doue  de  deux  choses  l'une:  ou  que 
les  conducteurs  des  eaux-de-vie  aient  justifie  a  la 
régie,  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  qu'ils  ont 
été  retardés;  ou  qu'ils  soient  arrivés  dans  le  délai 
fixe,  et  que  ce  soit  par  le  fait  des  employés  que 
la  décharge  de  l'Acquit  a  été  retardée  ;  et  en  consé- 
quence il  a  déchargé  de  In  contrainte.  Pour  mnjcn 
'  de  cassation  ,  la  régie  disait  qu'elle  n'avait  a  s'oc- 
cuper que  de  la  première  branche  du  dilemme  fait 
par  le  tribunal  de  Saint-Pons.  En  effet,  Barlabé 
maintenait  qu'il  lui  avait  été  impossible  d'arriver 
dans  les  vingt  jours  ;  on  ne  pouvait  donc  pas  sup- 
puser  qu'il  était  arrivé.  —  Et  quant  à  la  première 
branche,  la  régie  invoquait  fart  H  de  la  loi  et  du 
lilre  auxquels  s'était  attaché  le  tribunal  de  Saint- 
Pons  ;  cet  article  impose  a  lous  ceux  qui  éprouvent 
des  obstacles  la  nécessité  de  les  faire  constater  par 
procès-verbal  des  juges  ou  des  officiers  municipaux 
des  lieux  ,  et  de  représenter  ces  proies-verbaux  en 
même  temps  que  les  marchandises;  faute  de  quoi 
ils  ne  sont  point  admis.  — Quand  une  contraven- 
tion matérielle  existe  ,  il  n'est  pas  permis  de  sup- 
poser une  justification  qui  n'est  pas  produite,  qui 
n'existe  pas,  qui  n'est  même  pas  alléguée  par  les 
parties. 

>i  Sur  quoi,  oui  le  rapport  de  .M.  Gandon  ;  vu 

l'art  1a,  tit.  3  de  la  loi  du  aa  août  1791  ,  ainsi 
conçu  :  sites  certificats  de  décharge  qui  devront  être 
délivrés  dans  les  bureaux  dedestinalion  ou  de  passage, 
ne  sont  pas  rapportés  dans  les  délais  fixés  par  i Ac- 
quit à  caution,  et  s'il  n'y  a  p<u  eu  consignation  du 
sin,ptc  droit  à  l'égard  des  marchandises  qui  y  sont 
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soumise* ,  les  préposés  h  la  perception  dans  Us  bu- 
reaux décerneront  contrainte  contre  Us  soumission- 
naires et  leurs  cautions,  pour  le  paiement  du  double 
droit;  et  attendu  que  ,  suivant  l'art.  8  de  la  mCnic 
loi  .  la  justification  des  rctai  déments  possibles  ne 
]'.  ut  être  laile  que  par  la  représentation  de  procés- 
verbaux-qui  les  constatent ,  et  à  l'époque  que  prés- 
ent ledit  article  ;  que  ,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de 
Saint-Pons  a  supposé  une  justification  qui  ne  lui 
était  pas  produite  ,  qui  n'était  même  pas  alléguée , 
cl  ce  pour  décharger  d'une  contrainte  fondée  sur 
l'article  cité;  eu  quoi  il  a  coutrevenu  audit  article; 

la  cour  casse  et  aunulle  » 

/'.  les  articles  Douanes  ,  Entrepôt  cl  Port-franc.]] 
[[ACQUITTER  se  dit,  en  maliere  criminelle  et 
correctionnelle,  d'une  ordonnance  ou  d'un  jugement 
qui  décharge  un  accusé  de  l'accusation,  ou  un  pré- 
venu de  la  plainte  portée  contre  lui.  /'.  Accusé, 
Calomnie,  Cassation,  Contrariété,  .Von  bis  in  idem 
et  Réparation  civile.  JJ 

[[ACTE.  Ecrit  qui  constate  qu'une  chose  a  été 
dite  ,  faite  ou  convenue.  C'est  ce  que  les  lîontains 
appelaient  instrumentum. 

L  Quelle  est  la  loi  qui  doit  régler  la  forme  cxlc- 
ricuie  des  différentes  espèces  d'Actes?  Est-ce  Celle 
du  temps  et  du  lieu  où  ils  se  passent  ?  est-ce  celle  du 
temps  et  du  lieu  où  ils  doivent  recevoir  leur  exé- 
cution ?  Quelle  différence  y  a-t-il,  à  cet  égard, 
entre  leurs  formes  extérieures  cl  le  fond  de  leurs  dis- 
positions? V.  Effet  rétroactif,  sert.  3  ,  §  3  ,  art. 
Loi ,  §  6  ,  n"  7  ;  cl  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , 
au\  mois  Avantages  entre  époux ,  $  9  ;  el  Testament , 
S  i  t  «l  i5. 

11.  Quels  sont  les  fondements  de  la  règle  locu* 
régit  ai  t  uni  ?  /".  le  plaidoyer  du  a8  ventose  an  i3, 
r.ippnrté  à  l'arlicle  Testament,  sect.  a  ,  §  3,  art.  8. 

1.1.  Acte  se  dit  aussi,  en  jurisprudence,  d'une 
manière  d'agir,  d'un  fait  qui  a  ou  peut  avoir  lieu 
sans  écrit.  V.  Acte  administratif  et  Acte  d'héritier.  ]] 

[[ACTE  ADMINISTRATIF.  C'est,  ou  un  arrêté, 
une  décision  de  l'autorité  administrative ,  ou  une 
ai  lion,  un  fait  d'un  administrateur,  qui  a  rapport 
a  ses  fonctions. 

Entendus  dans  l'un  et  l'autre  sens,  les  Actes  ad- 
ministratifs donnent  lieu  à  des  questions  fort  im- 
portantes relativement  à  la  ligne  de  démarcation 
qui ,  dans  tout  état  bien  organisé,  doit  séparer 
les  pouvoirs  de  l'administration  d'avec  ceux  des 
tribunaux. 

1.  C'est  un  principe  consacré  par  l'art.  1 3  du  lit.  a 
de  la  loi  du  a5  août  1790,  que  tes  juges  ne  peitvenl 
troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  Us  opéra- 
tions des  corps  administratifs. 

Et  de  là  il  suit,  comme  le  déclare  expressément 
la  loi  du  16  fructidor  an  3,  qu'il  es:  défendu  aux 
tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration. 

Ainsi,  s'élevc-t-il  entre  l'acquéreur  d'un  bien 
national  ,  et  un  prétendant  droit  à  la  propriété 
d'une  portion  de  ce  bien,  une  ronteslalion  pour 
savoir  si  cette  portion  appartenait  i  l'Etat,  si  elle 
a  pu  être ,  et  si  elle  a  été  comprise  dans  la  vente  faile 
à  l'acquéreur?  Ce  n'est  pas  aux  tribunaux,  c'est 
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à  l'administration  que  cette  contestation  doit  être 
déférée.  V.  mon  Recueil  de  Quettions  de  droit ,  aux 
mois  Biens  nationaux,  $  i ,  et  Emphjtéose ,  $  I. 

Ainsi,  les  officiers  municipaux,  les  préfets  font- 
ils  des  règlements  dans  les  matières  de  police  et 
d'administration  déterminés  par  l'art.  3  du  titre  1 1 
delà  loi  du  a4  août  1790  ?  Non-seulement  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  pas  annuler,  réformer,  modifier, 
ni  même  interpréter  ces  règlements  ;  mais  ils  sont 
obligés  de  s'y  conformer  littéralement  dans  leurs 
jugements.  V.  le  même  Recueil,  aux  mots  Préfet, 
Si;  et  Tribunal  de  police,  $  4. 

Ainsi,  une  autorité  administrative  a-t-clle  pro- 
noncé, par  un  arrêté ,  sur  une  question  que  l'on  re- 
porte ensuite  devant  les  tribunaux;  les  tribunaux 
doivent  s'abstenir  de  toute  connaissance  sur  cette 
question,  tant  que  l'autorité  administrative  supé- 
rieure n'a  pas  réformé  l'arrêté  qui  la  décide  ;  et  c'est 
ce  qu'ont  jugé 

l*  Un  arêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  aa  ventôse 
an  4 1  en  cassant,  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  et  pour  l'intérêt  de  la  lui,  un  jugement  du 
tribunal  du  district  de  Coutance,  du  a4  thermidor 
an  a,  qui  avait  statué  sur  une  contestation  précé- 
demment décidée  par  un  arrêté  de  l'administration 
du  département  de  la  Manche  ; 

a*  Un  autre  arrêt  de  lamêmecour,  du  i6mai  1809, 
portant  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  et  approuvé  par  un  décret  du  16  mai  1810(1); 

3«  Un  troisième  arrêt  du  i3  mars  1810,  portant 
cassation  d'un  jugement  en  dernier  ressort  du  tri- 
bunal civil  de  Castres  (a). 

On  trouvera  à  l'article  Pouvoir  judiciaire,  §  a, 
plusieurs  autres  conséquences  du  même  principe. 

Mais  de  là  -.'ensuit-il  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  connaître  des  contestations  auxquelles  donnent 
lieu  les  baux  des  biens  de  l'Etat,  des  communes  ou 
des  établissements  publics ,  qui  ont  été  passés  dc- 
Tant  les  préfets  ou  sous-préfets  ?  V.  Bail ,  $  1 7  et  1 8. 

De  là  s'ensuit  il  que  les  tribunaux  sont  incompé- 
tents pour  connaître  de  l'effet  des  actes  d'aliénation 


f  |)  y,  mon  Recueil  de  Questions  de  divit , 


Préfet, 


(a)  Voici  les  motifs  et  le  dispositif  de  cet  arrêt  i 
-  Ouï  le  rapport  de  M.  Dabillc...  ;  vu  Tari.  i3  du  lit.  a 
de  la  loi  du  34  août  1 790  ,  et  la  loi  du  iG  fructidor  rn  3  ;  — 
Attendu  qur  de  la  disposition  combinée  de  ces  tais  il  résulte 
évidemment  que ,  quand  une  administration  a  prononcé ,  tes 
tribunaux  ne  peuvent  juger  contrairement  à  ce  qu'cilc  a 
décidé,  et  qu  d  n'existe  ,  pour  celui  qui  croit  a\uir  à  se 

It'aindre  de  erltc  dérision  administrative  ,  que  le  (SCOUTS  à 
'autorité  supérieure  ;  que ,  dans  l'espèce ,  il  existait ,  lors  du 
jugement  attaque  ,  un  arrêté  prit ,  clés  le  3  germinal  an  g  , 
par  le  préfet  du  Tarn  ,  qui ,  par  rapport  à  la  chaussée  dont 
il  s'agit  1  avait  autorité  les  changements  que  Mail  y  avait 
fait»,  ctjsarsuite  duquel  cette  chaussée  devait  rester  en  l'élat 
ou  r&V  se  trouvait,  tant  que  cet  arrêté  subsisterait;  que 
Mariy,  te  prévalant  de  cet  arrêté,  non  pas  précisément  pour 
s'opposer  a  l'abaissement  de  cette  chaussée  ,  que  demandait 
Riols  par  voie  de  complainte ,  mais  pour  obtenir  que  l'auto- 
rité judiciaire  était  incompétente  ,  celui-ci  devait  surseoir  à 
toutes  poursuites  devaot  le»  tribunaux  ,  et  se  retirer  préala- 
blement aupré s  de  radiniuistration  supérieure,  pour  faire  rap- 


que  des  officiers  municipaux  ont  passés  en  leur  qua- 
lité avec  l'autorisation  préalable  qui  leur  est  pour 
cela  nécessaire?  V.  mon  Recueil  de  Question!  i* 
droit ,  aux  mots  Pouvoir  judiciaire ,  %  9. 

De  là  s'ensuit-il  que  l'action  en  complainte  entre 
l'acquéreur  d'uu  bien  national  et  le  possesseur  d'un, 
bien  patrimonial  qui  y  est  contigu  ,  ne  doit  pas  être 
portée  devant  les  tribunaux  ?  V.  Complainte  ,56, 
n-  4- 

De  là  s'ensuit- il  que ,  si  un  préfet  ordonne  par  un 
règlement  de  police  que  les  contraventions  seront 
jugées  par  un  autre  tribunal  que  celui  auquel  en  ap- 
partient de  droit  la  connaissance,  le  tribunal  indiqué 
par  ce  règlement  ne  doit  pas  renvoyer  au  tribunal 
compétent?  Cette  question  s'est  présentée  à  la  cour 
de  cassation  dans  l'espèce  suivante. 

Un  arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Yonne 
avait  ordonné  le  rétablissement  d'un  chemin  servant 
à  la  culture  et  à  la  récolte  des  terres  de  la  commune 
de  Saint-Virmeuser,  dont  les  riverains  s'étaient  empa- 
rés ;  et  il  était  dit ,  par  une  des  dispositions  de  cet 
arrêté  ,  que  les  usurpateurs  indociles  seraient  cités 
devant  le  tribunal  de  police  ,  pour  être  comdaronés 
à  l'amende  prononcée  par  la  loi  du  a8  septembre 
1 79 1 ,  ainsi  qu'aux  réparations  etdommages-intérêts. 
Lés  sieurs  Hugot  et  Blanchot  s'étant  refusés  à  l'exé- 
cution de  cet  arrêté,  l'adjoint  du  maire  les  a  traduits 
devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Cru/.y. 
Le  9  floréal  an  i3,  jugement  par  défaut  qui  les 
condamne  à  une  amende  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail ,  et  ordonne  qu'ils  seront  tenus  de 
rétablir  le  chemin  ;  sinon,  que  l'adjoint  du  maire 
le  fera  rétablir  à  leurs  frais.  Les  sieurs  Hugo  et 
Blanchot  forment  opposition  à  ce  jugement,  sou- 
tiennent que,  d'après  l'art.  4o  du  tit.  a  de  la  loi  du 
a8  septembre  1791,  le  tribunal  de  police  est  in- 
compétent, et  demandent  leur  envoi  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle.  Jugement  du  7  prai* 
rial  de  la  même  année,  qui,  sans  s'arrêter  à  leur 
exception  d'incompétence ,  les  déboute  de  leur  op- 
position. 

Recours  en  cassation  contre  ces  deux  jugements. 

porter ,  s'il  y  avait  lieu  ,  cet  arrêté;  et  que,  ne  l'avant  p. s 
m ,  le  tribunal  saisi  du  litigr  ,  étant  instruit  de  Pèxivlri.ce 
de  cet  arrêté,  surtout  par  suite  de  l'exception  d'incom)  éirnee 
proposée  par  Marty  ,  des  ait  ,  eu  l'étal ,  se  déclarer  incom- 
pétent ,  ou  du  inoint ,  s'il  voulait  statut  r ,  ne  prononcer  qu'en 
conformité  de  cet  arrêté  ,  ri  maintenir  en  conséquence  la 
chaussée  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  ;  que  cr  tribunal ,  au 
lieu  de  prononcer  ainsi ,  au  contraire  avait  ordonné  l'ahals  e- 
ment  de  cette  chaussée ,  au  mépris  de  cet  arrêté  du  prefrt, 
qui ,  en  autorisant  celte  chaussée  telle  que  .Mari y  l'avait  nou- 
vellement construite,  avait  nécessairement  ordonné  qu'elle 
demeurerait  en  l'état  ou  elle  se  trouvait  ;  d'où  il  suit  que  ce 
tribunal  a  jugé  contrairement  à  ce  qui  avait  été  décidé  par 
l'administration;  qu'il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  mani- 
feste ,  et  qu'il  a  violé  par  suite  les  lois  ci-dessus  citées,  qui 
défendent  expressément  aux  tribunaux  de  troubler  ,  de  quel- 
que mauicre  que  ce  soit,  les  ojx  rations  des  corps  admi- 
nistratifs; par  ces  motifs ,  la  cour,  après  en  avoir  délibéré 
en  U  chambre  du  conseil ,  casse  et  annuité  le  jugeint-nl  n  udu 
en  dernier  ressort,  le  uo  mars  1807,  par  le  tribunal  d'. 
Castres   » 
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Par  arrêt  du  8  thermidor  an  i3,  au  rapport  do 
M.  Lachèse, 

«  Vu  l'art.  456,  n°  6,  du  Code  du  3  brumaire 
an  4  ,  l'art.  1 54  du  même  Code,  et  l'art.  du  tit.  a 
de  la  loi  du  a8  septembre  1 791  ; 

0  Attendu  qu'il  s'agissait ,  dans  la  cause,  d'un 
délit  qui  pouvait  donner  lieu  à  une  amende  excédant 
trois  livres  ,  et  qui,  sous  ce  rapport ,  excédait  la 
compétence  du  tribunal  de  police;  que  l'arrête  du 
préfet  dont  a  argumente  le  tribunal ,  n'avait  de  force 
que  pour  ce  qui  concernait  la  matière  d'administra- 
tion, et  non  pour  ce  qui  pouvait  changer  l'ordre 
des  juridictions  établi  par  la  loi  ;  que  cet  arrêté 
d'ailleurs,  invoquant  la  loi  du  a8  septembre  1791 , 
pour  la  condamnation  de  l'amende,  n'a  pu  que  par 
erreur  indiquer  le  tribunal  de  police  ; 

o  Par  ces  motifs,  la  courcasscctannullc les  juge* 
ments  rendus  par  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Crusy ,  les  9  floréal  el  7  prairial  derniers....  » 

Il  a  été  depuis  rendu  plusieurs  arrêts  semblables. 
F.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  aux  mots 
Garde  nationale,  5  2;  et  Préfet,  §  4* 

On  verra  d'ailleurs  a  l'article  Conflit  d'attributions, 
que  cette  législation  s'est  maintenue  dans  les  Pays- 
Bas  depuis  leur  séparation  d'avec  la  France. 

II.  Les  actions,  les  faits,  les  délits  d'administra- 
teurs qui  ont  rapport  à  leurs  fonctions  peuvent 
être  soumis  aux  tribunaux;  mats  il  faut,  pour  cela, 
que  le  gouvernement  leur  en  renvoie  le  jugement  : 
jusque-là,  le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent 
pour  en  poursuivre,  comme  pour  en  ordonner  la 
réparation. 

Suivant  la  loi  du  1 4  décembre  1789,  art.  Ci ,  les 
administrations  de  département  pouvaient  autoriser 
les  pousuites  judiciaires  contre  les  officiers  muni- 
cipaux qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  se 
rendaient  coupables  de  quelque  délit.  Mais  cet  ordre 
de  choses  a  été  changé  par  la  constitution  du  5  fruc- 
tidor an  3  ;  l'art.  196  de  cette  loi  a'  voulu  que  1rs 
officiers  municipaux  ne  pussent,  comme  les  admi- 
nistrateurs de  département,  être  cités  devant  les 
tribunaux  qu'en  vertu  d'arrêtés  du  gouvernement. 
C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  l'art.  j5  de  la  constitu- 
tion du  aa  frimaire  an  8. 

V.  Administration,  Agent  du  Gouvernement ,  Ga- 
rantie des  fonctionnaires  publics ,  Bureau  de  concilia- 
tion ,  Conflit  d'attributions,  Moulin  et  Pouvoir  judi- 
ciaire. 11 

ACTE  AUTHENTIQUE.  V.  Authentique  (  acte  ). 
ACTE  CONFIRMATIF.  V.  Confirmation,  et  Titre 
confirmait!. 

1  ACTE  CONSERVATOIRE  se  dit  de  ce  que  fait 
quelqu'un  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  porté,  préju- 
dice a  ses  droits. 

Les  Actes  conservatoires  ont  pour  objet  des  im- 
meubles ou  des  meubles. 

S'ils  concernent  des  immeubles,  il  faut,  pourêtre 
valables,  qu'ils  ne  troublent  pas  la  jouissance  du 
possesseur.  Par  exemple,  s'il  arrivait  que  l'on  com- 
prît dans  uu  décret  d'immeubles  un  héritage  qui 
vous  appartient ,  vous  pourriez ,  pour  conserver 
votre  prupriété,  former  opposition  à  la  vente  de  cet 


;  ACTE  D'ACCUSATION. 

héritage  ;  une  telle  opposition  est  un  Acte  conser- 
vatoire qui  est  valable,  parce  qu'il  ne  trouble  pas 
la  jouissance  du  possesseur ,  et  qu'il  ne  l'empêche , 
ni  ses  créanciers,  de  percevoir  les  fruits  que  produit 
l'héritage  dont  il  s'agit. 

Il  semble  que  les  raisons  qui  défendent  de  trou- 
bler quelqu'un  dans  la  jouissance  d'un  immeuble 
devraient  aussi  s'appliquer  au  cas  où  l'on  réclame 
une  chose  mobilière.  Il  7  a  néanmoins  une  grande 
différence  entre  la  réclamation  d'un  immeuble  et 
celle  d'un  meuble:  la  première  doit  avoir  lieu,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  sans  inférer  aucun  trouble  à  la  jouis- 
sance du  possesseur;  la  seconde,  au  contraire,  au- 
torise tous  les  Actes  qui  tendent  à  la  conservation 
de  la  chose  mobilière,  quand  même  ils  empêt  lieraient 
le  possesseur  d'en  jouir. 

Cette  différence  est  fondée  sur  ce  que  les  égards 
dus  à  la  jouissance  ne  doivent  pas  être  un  obstacle 
à  la  conservation  des  droits  de  chacun.  Un  immeu- 
ble ne  peut  pas  être  soustrait  aux  recherches  de  celui 
qui  le  revendique,  quand  sa  demande  est  légitime  : 
mais  il  en  est  autrement  d'un  meuble  ;  celui  qui  le 
possède  peut  aisément  le  détourner  :  il  est  donc 
juste  que  celui  qui  s'en  prétend  propriétaire  puisse 
faire  les  Actes  conservatoires  convenables  pour  s'en 
assurer  la  restitution ,  quand  il  aura  justifié  sa  de- 
mande. 

Lorsque  le  meuble  dont  on  craint  le  divertisse- 
ment est  entre  les  mains  d'un  tiers ,  on  peut  former 
opposition  entre  les  mains  de  ce  tiers  ;  et  cette  voie 
suffit,  lorsqu'on  est  assuré  qu'il  le  représentera  après 
le  jugement. 

Mais  s'il  7  avait  du  danger  à  laisser  l'objet  entre 
les  mains  du  tiers,  il  faudrait  le  faire  saisir  et  re- 
vendiquer en  vertu  d'une  ordonnance  que  l'on  ob- 
tient du  juge,  au  bas  de  la  requête  présentée  pour 
cet  effet.  V.  Saisie  revendication.  (  M.  Gi  yot.  )  * 

[[  La  loi  qui,  en  accordant  un  sursis  à  certains 
débiteurs,  permet  à  leurs  créanciers  de  faire  des 
Actes  conservatoires  sur  la  propriété  de  leurs  biens, 
autorise-t-ellc  ceux-ci  à  empêcher  leurs  débiteurs  de 
faire  abattre  en  entier  leurs  bois  taillis  non  amé- 
nagés qui  ont  atteint  leur  maturité  ?  Y.  l'art.  Taillis, 
n*  3. 

[[  ACTE  D'ACCUSATION.  Cest  l'exposé  du  fait 
imputé  à  un  accusé  et  des  circonstances  qui  le  ren- 
dent criminel. 

La  loi  du  16  septembre  1791 ,  sur  la  procédure 
par  jurés,  et  le  Code  des  délits  et  des  peines ,  do  3 
brumaire  an  4,  chargeaient  le  directeur  du  jur7  de 
la  rédaction  de  l'Acte  d'accusation. 

La  loi  du  7  pluviôse  an  9  transféra  cette  attribu- 
tion au  magistat  de  sûreté,  c'est-à-dire  au  substitut 
que  Iç  procureur-général  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle avait  auprès  de  chaque  directeur  de  jury. 

Aujourd'hui  elle  appartient,  d'après  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  au 
procureur-général  de  la  cour  royale  qui  a  rendu 
l'arrêt  de  mise  en  accusation. 

Sous  les  lois  des  16  septembre  1791  ,  3  brumaire 
an  4  et  9  pluviôse  an  9 ,  l'Acte  d'accusation  n'était 
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jamais  dressé  contre  un  prévenu,  parce  qu'il  précé- 
dtil  toujours  la  mise  en  accusation. 

Mais  sous  le  Code  d'instruction  criminelle,  il  ne 
peut  être  dresse  d'Acte  d'accusation  que  contre  un 
accusé,  c'est-à-dire,  a  la  suite  de  l'arrêt  par  lequel 
la  cour  ruyale  à  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  le  prévenu.  c<  Dans  tous  les  cas  (  porte  Car- 
d  (icle  a4 1  de  ce  Code  )  ou  le  prévenu  sera  renvoyé  à 
:>  la  cour  d'assises  ou  à  la  cour  spéciale ,  le  procu- 
»  reur-géncral  sera  tenu  de  rédiger  un  Acte  d'accu- 
*  sation.  L'Acte  d'accusation  exposera,  i°  la  nature 
>■  du  délit  qui  forme  la  base  de  l'accusation  ;  a"  le 
»  fait  et  toutes  lescirconstanccs  qui  peuvent  aggraver 
-  ou  diminuer  la  peine  ;  le  prévenu  y  sera  dénommé 
»  et  clairement  désigné.  L'Acte  d'accusation  sera 
■i  terminé  par  le  résumé  suivant  :  En  conséquence, 
a  A"....  est  accuté  d'avoir  commis  tel  meurtri,  tel  vol , 
a  ou  tel  autre  crime,  avec  telle  et  telle  circonstance.  * 

La  rédaction  de  l'Acte  d'accusation  doit  être  d'au- 
tant plus  soignée,  que  c'est  à  cet  acte  que  doivent 
se  référer  les  questions  sur  lesquelles  le  jury  doit 
délibérer  et  donner  une  déclaration  qui  doit  servir 
de  base,  soit  à  l'acquittement,  soit  à  l'absolution, 
soit  à  la  condamnation  de  l'accusé.  L'accusé  est-il 
coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre ,  tel  vol  ou  tel 
autre  crime ,  avec  toutes  les  circonstances  comprises 
dans  le  résumé  de  l'Acte  d'accusation  ?  C'est  en  ces  ter- 
mes que  le  président  de  la  cour  d'assises  doit,  sui- 
vant l'art.  Mj  du  Code,  interroger  le  jury,  et  c'est 
à  cette  question  que  le  jury  doit  répondre. 

Qu'arriverait-il  donc  si  l'Acte  d'accusation  ne 
rappelait  pas  les  circonstances  qui ,  dans  le  fait  im- 
puté a  l'accusé,  peuvent  seules  lui  imprimerie  ca- 
ractère de  crime;  et  qu'en  conséquence,  le  jury  se 
bornât,  d'après  la  manière  dont  les  questions  au- 
raient été  posées  par  le  président,  à  déclarer  l'accusé 
coupable  de  tel  crime,  avec  toutes  les  circonstances 
comprises  dans  l'Acte  d'accusation  ? 

Dans  ce  cas,  tout  serait  nul  ;  et  voici  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation ,  du  ab'  juillet  1811,  qui  le  juge 
ainsi. 

»  Par  arrêt  du  7  mai  1 3 1 1 ,  la  cour  de  Paris  avait 
mis  en  accusation,  et  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises de  l'Aube,  François-Hubert  Gommand  et 
Etienne  Tabouret.  Cet  arrêt  avait  été  déterminé 
d'après  ce  considérant  :  «  Attendu  que  des  pièces  et 
»  de  l'instruction  il  résulte  des  charges  suffisantes 
j  contre  François-Hubert  Gommand  et  Etienne  Ta- 
.1  bouret,  d'avoir,  de  complicité,  la  nuit  du  ao  au 
1  ai  mars  dernier,  teulé  de  voler  dans  la  maison 
n  habitée  par  Jean-Baptiste  Carreau,  receveur  bura- 
»  Itsta  a  Landrevillc;  laquelle  tentative,  manifestée 
j  ptr  des  actes  extérieurs ,  et  suivie  d'un  commence- 
m  ment  d'exécution,  n'a  été  sutpendue  que  par  des 
■j  ctrcantt.mces  fortuites,  indépendantes  de  la  volonté 
•>  M'sdits  prévenu*.  »  En  conséquence ,  il  a  été  dressé- 
un  Acte  d'accusation  dont  le  résumé  porte  :  «  Dans 
o  ces  circonstances,  François-Hubert  Gommand  cl 
«  EticnncTabourct  sont  accusés  d'avoir ,  decompli- 
1»  cit«* ,  daos  la  nuit  du  aoau  ai  mars  dernier ,  tenir 
0  de  vuler  dans  la  maison  habitée  par  Jean-baptisle 
»  Carrtau  ;  laquelle  tentative  n'a  ete  nspendu  rque 
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11  par  des  circoc&lances  fortuites,  indépendantes  de 
u  la  volonté  des  prévenus;  crime  prévu  parles  arti- 
»  clcs  a,  5g  et  386  du  Code  pénal  de  1810.  m  II  est 
remarquable  que,  dans  cet  Acte  d'accusation,  il  n'a 
pas  été  dit,  comme  il  avait  été  exprimé  dans  l'arrêt 
de  mise  en  accusation ,  que  la  tcnlalive  du  vol  avait 
été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un 
commencement  d'exécution.  Dans  la  position  des 
questions  soumises  au  jury  de  jugement ,  ce  carac- 
tère de  la  tentative  n'a  pas  non  plus  été  exprimé; 
en  conséquence,  le  jury  a  seulement  déclaré  que 
Gommand  était  coupable  d'avoir  fait  une  tentative 
de  vol  suspendue  par  une  circonstance  fortuite ,  in- 
dépendante de  la  volonté  de  Gommand,  dans  la 
maison  lors  habitée  par  le  sieur  Carreau  à  Landre- 
villc,  et  pendant  la  nuit;  et  sur  le  fondement  de 
cette  déclaration ,  Gommand  a  été  condamné,  par 
arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Aube ,  rendu  le  i3  juin 
dernier,  à  la  peine  de  cinq  ans  de  réclusion  pour 
tentative  de  vol.  Cet  arrêt  a  été  cassé,  d'après  les 
motifs  énoncés  dans  celui  dont  la  teneur  suit. 

«  Oui  le  rapport  de  M.  Liborcl....  ;  vu  les  art.  au  1 , 
371  et  4^9  du  Code  d'instruction  criminelle;  vu 
enfin  l'art,  a  du  Code  pénal  ;  et  attendu,  i°  qu'il 
ne  peut  être  dressé  d'Acte  d'accusation  que  sur  un 
fait  qualifié  crime  par  la  loi;  que,  d'après  l'art,  a 
du  Code  pénal,  la  tentative  d'un  crime  n'est  consi- 
dérée comme  le  crime  même  que  lorsqu'elle  réunit 
toutes  les  circonstances  déterminées  dans  cet  article, 
c'est-à-dire  ,  lorsqu'elle  a  été  manifestée  par  des 
actes  extérieurs,  suivis  d'un  commencement  d'exé- 
cution, et  qu'elle  n'a  manqué  son  effet  que  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'ao- 
leur;  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  avait  mis 
François-Hubert  Gommand  en  accusation,  et  l'avait 
renvoyé  devant  la  cour  d'assises  du  département  de 
l'Aube,  avait  fondé  cette  mise  en  accusation  et  ce 
renvoi  sur  la  prévention  d'une  tentative  du  crime, 
caractérisée  avec  toutes  les  circonstances  qui ,  d'a- 
près le  susdit  art.  a  du  Code  pénal,  devaient  l'assi- 
miler, pour  la  poursuite  et  la  peide,  au  crime  con- 
sommé; que  néanmoins,  dans  l'Acte  d'accusation 
dressé  contre  lui,  d'après  cet  arrêt,  Gommand  n'a 
été  accusé  que  d'avoir  tenté  de  voler  dans  la  maison 
habitée  par  Jean-Daptistc  Carreau,  laquelle  tenta- 
tive n'a  été  suspendue  que  par  des  circonstances 
fortuites,  indépendantes  de  la  volonté  du  prévenu; 
que  la  tentative  du  vol  qui  a  fait  la  base  et  l'objet 
de  cet  Acte  d'accusation  ne  réunit  pas  lescircons- 
tanccs exigées  par  l'art,  a  du  Code  pénal,  pour  lui 
donner  le  caractère  criminel,  et  la  faire  considérer 
comme  le  crime  même  ;  que  cet  Acte  d'accusation  a 
donc  été  dressé  sur  un  fait  qui  n'est  pas  qualifié 
crime  par  la  loi,  et  qu'il  a  soumis  au  débat  et  au 
jugement  une  accusation  autre  que  celle  qui  était 
portée  dans  l'arrêt  de  renvoi  de  la  cour  ;  que  cet  Acte 
d'accusation  est  donc  nul  ;  que  les  débats  dont  il  a 
été  la  matière  sont  frappés  de  la  même  nullité  ; 
attendu,  a°  que  les  questions  ont  été  posées  confor- 
mément à  cet  Acte  d'accusation  ;  que  les  jurés  n'ont 
décidé  que  le  fuit  q»ii  y  est  porti:  ;  que  de  leur  déeb- 
ration  rons:<;urram.-tit  il  n'est  pas  résulte  un  frit 
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qualifie  crime  par  la  loi;  que,  sur  ce  fait,  néan- 
moins, la  cour  «l'assises  du  département  de  l'Aube 
a  prononcé  contre  Gommand  une  condamnation 
pénale,  par  application  de  l'art,  a  et  de  l'art.  38(5 
du  Code  pénal;  que  cette  condamnation  est  une 
fausse  application  de  la  loi  pénale;  d'iiprés  ces  mo- 
tifs, la  cour  casse  et  annullc  l'Acte  d'accusation  dressé 
contre  François-Hubert  Gommaud  ;  cesse .  par  suite , 
les  débats  qui  ont  eu  lieu  contre  lui  devant  la  cour 
d'assises  du  département  de  l'Aube,  casse  spéciale- 
ment l'arrêt  de  cette  cour  rendu  contre  ledit  Gom- 
mand le  i3  juin  dernier....  »  (  Bulletin  criminel  de 
la  cour  de  cassation.  ) 

V.  Accusateur ,  Accusation ,  Accusé;  et  l'arrêt  du 
ao  floréal  an  i3,  rapporté  au  mol  Compétence,  $3.  11 

ACTE  DE  L'ETAT  CIVIL.  V.  Etat  civil  (  acte 
dcl'£ 

ACTE  DE  GARANT.  On  appelle  ainsi,  dans  la 
Flandre  maritime  et  en  Artois,  une  soumission  par 
laquelle  les  directeurs  de  la  table  des  pauvres  du  lieu 
de  la  naissance  d'un  étranger  qui  vient  s'établir  dans 
l'une  ou  l'autre  province,  u  le  garantissent  de  toutes 
»  charges  de  nourriture  ,  entretien  ou  secours  à 
»  venir,  tant  de  sa  personne  que  de  sa  femme  et  de 

•  ses  enfants  nés  et  à  naître,  à  la  décharge  de  la 
»  table  des  pauvres  du  nouveau  domicile,  » 

Il  a  été  un  temps  où,  sans  rapporter  un  acte  ainsi 
conçu,  aucun  étranger  ne  pouvait  rire  admis  à 
vivre  dans  la  Flandre  maritime  et  dans  l'Artois.  On 
était  parti,  pour  établirect  usage,  d'une  ordonnance 
rendue  en  1 53 1  par  Charles-Quint,  souverain  des 
Pays-Bas  :  entre  autres  règlements  qu'elle  contient , 
elle  défend  à  qui  que  ce  soit  de  mendier;  «  et  quant 
»  aux  pauvres  (ajoutc-t-elle)  étant  présentement 

•  en  nosdits  pays,  y  ayant  résidé  un  an,  ils  pour- 
»  ront  demeurer  en  tel  état  qu'ils  sont ,  et  avoir  part 
»  aux  aumônes  qui  s'y  ordonneront,  sans  pouvoir 
»  aller  mendier  publiquement  ou  secrètement  comme- 

•  dessus.  »  —  Or,  ont  dit  les  habita  ris  des  provinces 
de  Flandre  et  d'Artois ,  il  n'est  pas  donné  à  la  sa- 
gesse humaine  de  tout  prévoir  :  de  ce  que  le  domi- 
cile d'an  et  jour  suffit  pour  participer  aux  charités , 
il  résulte  que  des  étrangers  pourront  consommer  ce 
qui  n'est  réservé  qu'aux  naturels  du  pays.  Pour 
remédier  à  cet  inconvénient,  ne  recevons  chez  nous 
aucun  étranger  qui  ne  soit  muni  de  lettres  par  les- 
quelles les  directeurs  de  la  table  des  pauvres  du  pays 
d'où  il  sort  s'engagent  envers  nous  de  le  reprendre  , 
lui  et  sa  famille,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  tomber 
dans  l'indigence. 

Telle  a  été  l'origine  des  Actes  de  garant.  On  voit 
par  là  qu'aucune  lot  ne  les  a  jamais  autorisés,  et 
que  l'usage  ne  s'en  est  introduit  que  par  une  fausse 
interprétation  du  placard  de  l53l.  En  effet,  l'obli- 
gation à  laquelle  Charles -Quint  assujettissait  les 
magistrats  des  villes  de  sa  domination  ,  de  soute- 
nir de  leurs  aumônes  les  pauvres  qui  y  auraient 
résidé  un  an,  ne  supposait  en  aucune  manière  l'in- 
tention de  les  empêcher  d'y  résider,  dans  la  crainte 
qu'ils  n'eussent  part  aux  aumônes. 

Eu  prêtant  d'ailleurs  cette  intention  au  souve- 
rain, on  contrevenait  directement  a  la  loi  même  de 
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laquelle  on  la  faisait  dériver.  Le  Placard  de  1 53 1 
contient  un  paragraphe  intitulé  d'amitié,  dont  le 
but  spécial  est  d'entretenir  la  mutuelle  intelligence 
entre  les  sujets  de  Charles- Quint;  et  il  y  est  or- 
donné «  que,  comme  tous  sont  sous  un  seul  prince 
»  naturel  et  souverain  seigneur,  qu'ainsi  ils  s'en- 
»  tr'aiment. ...  et  se  communiquent  et  subviennent  de 
»  toutes  choses  dont  la  commodité  sera  plus  en  l'un 
»  des  pays  qu'à  l'autre,  et  comme  voisins,  amis  et 
a  sujets  sous  un  prince  ,  sont  tenus  et  doivent 
»  faire.  »i 

Ainsi,  la  loi  même  dont  excipaient  les  peuples 
de  la  Flandre  maritime  et  de  l'Artois,  loin  d'auto- 
riser l'usage  des  Actes  de  garant,  le  proscrivait 
formellement. 

On  ne  peut  d'ailleurs  se  dissimuler  que  cet  usage 
répugnait  à  l'humanité,  peut-être  aux  droits  des 
gens,  mais  surtout  aux  mœurs  françaises,  aux  lois 
fondamentales  de  ce  pays  de  franchise,  dont  le  sol, 
dont  l'air  fait  un  homme  libre  de  tout  esclave  qui 
y  aborde. 

Ces  considérations  et  les  inconvénients  journa- 
liers auxquels  les  Actes  de  garant  donnaient  lieu, 
ont  frappé  en  i-3a  les  magistrats  de  la  Flandre 
maritime:  ils  ont  senti  et  exposé  au  souverain  «  quo 
»  ces  ac  tes  étaient  la  source  d'une  infinité  de  procès 
u  dans  les  juridictions  ordinaires,  tant  entre  les 
»  communautés  et  tables  respectives  des  pauvres, 
»  qu'entre  les  communautés  et  les  particuliers,  et 
»  qu'une  partie  des  frais  fournirait  abondamment 
»  à  l'entretien  d'un  grand  nombre  de  pauvres,  qui, 
n  pendant  l'indécision  de  ces  procès,  étaient  aban- 
»  donnés  et  sans  secours.  » 

Et  d'après  ces  motifs,  il  a  été  rendu,  le  19  avril 
1733,  un  arrêt  du  conseil,  dont  l'art.  1"  porte, 
«  que  désormais  toutes  personnes ,  soit  natives  de 
»  la  Flandre  maritime,  soit  nées  ailleurs,  mariées 
u  ou  non  mariées,  ayant  famille  ou  n'en  ayant 
»  point,  pourront  librement  aller  demeurer  dans 
»  telle  ville ,  bourg  ou  paroisse  de  la  même  province 
»  qui  conviendra  le  mieux  à  leurs  intérêts ,  sans 
»  être  tenus  de  rapporter  Acte  de  garant,  pourvu 
»  que  lesdites  personnes  soient  porteurs  d'uncerti- 
>»  ficat  du  curé  et  des  juges  de  leur  dernier  domicile, 
»  qui  justifie  de  leur  profession  de  la  religion  catho- 
»  lique ,  apostolique  et  romaine,  de  leurs  bonnes 
»  vie  et  mœurs  ;  et  qu'eu  outre  elles  aient  une  pro- 
»  fessîon  ,  métier  ou  vacation ,  au  moyen  de  laquelle 
»  elles  puissent  s'entretenir.  >» 

L'art.  3  ajoute  «  que ,  lorsque  des  personnes 
»  établies ,  depuis  quelque  temps  que  ce  soit,  dans 
»  un  lieu  de  la  Flandre  maritime  autre  que  celui 
m  de  leur  naissance,  deviendront  hors  d'étal,  a 
»  cause  de  leurs  incommodités,  caducités  et  autres 
»  accidents  ,  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail ,  et 
1»  de  subsister  avec  leur  famille,  elles  seront  oldi- 
»  gées  de  se  retirer  dans  le  lieu  de  leur  naissance , 
»  soit  de  ladite  province,  soit  des  provinces  voi- 
»  sines,  pour  y  être  entretenues  ainsi  que  les  autres 
u  pauvres.  » 

Ce  règlement ,  quoique  revêtu  de  lettres-patentes, 
n'a  eu  d'abord  qu'une  exécution  imparfaite  ;  mais 
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il  a  clé  suivi ,  le  7  octobre  ij5o ,  d'un  nouvel  arrêt 
qui  rn  a  étendu  les  dispositions,  et  a  substitué  a 
l'usage  des  Actes  de  garant ,  un  ordre  de  chose*  plus 
conforme  à  la  saine  raison  et  à  la  bonne  politique. 
Voici  comme  il  est  conçu  : 

«  Le  roi ,  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  que  sa 
majesté  a  juge  à  propos  de  rendre  le  1  fi  avril  1 73a..., 
sa  majesté  aurait  été  informée  que  la  proximité  de 
\i  Flandre  avec  les  provinces  soumises  à  une  domi- 
nation  étrangère,  et  le  mélange  des  territoires  ap- 
partenant à  des  puissances  différentes  ,  y  ayant  fait 
tolérer  les  changements  de  domicile  entre  leurs 
sujets,  les  habitants  de  ces  provinces  frontières  ne 
sont  pas  reçus  dans  les  paroisses  de  la  Flandre  ma- 
ritime ,  faute  de  rapporter  des  Actes  de  garant  ou 
d'indemnité,  dont  l'usage  est  moins  connu  dans 
ladites  provinces  frontières  ;  ce  qui  leur  donne  lieu 
de  refuser  réciproquement  de  recevoir  les  habitants 
de  la  Flandre  maritime  ,  el  faifnaitre  des  difficultés 
préjudiciahlcsaux  sujets  desdeux  dominations.  C'est 
pour  les  faire  cesser  que  des  magistrats  des  chrfs- 
colléges  de  la  Wcsl-Flandre ,  qui  sont  soumis  à  une 
domination  étrangère,  ont  fait  des  conventions  avec 
ceux  de  la  Flandre  maritime,  qui  est  sous  l'obéis- 
sance de  sa  majesté,  pour  abolir  réciproquement 
l'usage  des  Actes  de  garant  ou  d'indemnité,  et  y 
substituer  des  certificat»  d'une  autre  nature,  en  y 
ajoutant  les  clauses  et  dispositions  qui  leur  ont 
paru  également  ronvcnaMes  rt  avantageuses  aux 
habitants  desdits  pays;  et  les  députés  ordinaires 
iiix  états  des  villes  et  chiîtcllenics  de  Lille,  de 
Douai  et  d'Orchirs  ayant  accédé  auxdites  conven- 
tions, le  Roi  les  a  fait  examiner  rn  son  conseil;  et 
s.t  majesté  ayant  déjà  donné  des  ordres  généraux 
pour  bannir  la  mendicité  de  ses  ét:its,  et  obliger 
Ira  fainéants,  mendiants  valides,  a  gagner  leur  vie 
pur  des  travaux  utiles  à  ses  sujets,  elle  aurait  jugé 
•1  propos,  non-seulement  d'autoriser  des  conven- 
tions qui  tendent  au  même  objet,  mai,1»  de  rendre 
les  dispositions  qu'elles  contiennent  communes  A 
Imites  les  provinces,  villes  et  communautés  qui 
composent  le  département  d#  la  Flandre;  a  quoi 
voulant  pourvoir  ;  vu  l'arrêt  du  iq  avril  1  - .'î a  et 
lettres-patentes  expédiées  sur  icelui;  la  convention 
pissée  entre  les  magistrats  des  che  fs-collèges  de  la 
V\  est- Flandre  et  ceux  de  la  Flandre  maritime  le  (> 
juin  dernier  ;  l'Acte  d'accession  des  députés  aux 
<  tais  des  villes  et  chàtcllenies  de  Lille,  Douaj-  et 
Orcbies  ;  ensemble  l'avis  du  sieur  de  Sèche  Iles  ,  con- 
seiller d'Ktat ,  intendant  en  ladite  province;  ouï  le 
rapport,  et  tout  considéré  :  sa  majesté,  étant  en  son 
conseil ,  a  ordonne  et  ordonne  que  la  convention 
passé*  entre  les  magistrats  des  chefs-collèges  de  la 
West-Flandrc  et  ceux  de  la  Flandre  maritime  le  fi 
juin  dernier,  et  les  dispositions  portées  en  ladite 
convention  ,  seront  exécutées  dans  les  villes  et  châ- 
t?llcnics  de  Lille,  de  Douai,  d'Orchies,  les  villages 
de  Templemars  , Vaudeville ,  Hillt-au  el  dépendances, 
La  seigneurie  de  Blât  »n  ,  I. inselles  et  le  Petit  Lin- 
S"lle»,  les  état*  de  Cambrai  et  Camlnéii»,  la  ville 
rt  ehjtellenie  de  Bouchaiu  ,  la  ville  de  Saint-Arnaud 
et  dépendances,  la  ville  et  territoire  de  Dmikerquo, 
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la  ville  et  châtcllcnie  de  Bergues,  la  ville  et  ch«- 
telleuic  de  Bourbourg,  la  ville  de  Gravelines,  la  ville 
et  rbiitcllenic  de  Cassel ,  la  ville  et  châtcllcnie  de 
l  u! Y  il.  la  ville  et  territoire  de  Mcrville,  Vcr- 
vick-Sud  ,  Warneton-Sud ,  et  dans  toutes  les  dépen- 
dances du  département  de  Flandre,  le  tout  ainsi 
qu'il  suit  : 

n  Art.  1.  Toutes  personnes,  soit  natives  de  la 
\\  est-Flandre,  soit  natives  de  la  Flandre  Wallonne 
et  maritime,  mariées  ou  non  mariées,  ayant  fa- 
milles ou  n'en  ayant  pas,  pourront  librement  s'éta- 
I  lir  et  demeurer  dans  telles  villes,  bourgs  ou  pa- 
roisses du  département  de  Flandre  qui  conviendra 
le  mieux  à  leurs  intérêts  ,  sans  être  obligées  de  rap- 
porter des  Actes  de  garant  à  la  décharge  de  la  table 
des  pauvres  du  lieu  de  leur  nouvelle  demeure;  au 
lieu  de  quoi,  elles  seront  seulement  tenues  de  re- 
présenter un  certificat  en  bonne  forme  du  curé  et 
des  juges  de  leur  domicile,  qui  justifie  de  la  pro- 
kssiou  qu'elles  font  de  la  religion  catholique  ,  apos- 
tolique et  romaine  ,  et  de  leurs  bonnes  vie  et 
mœurs  ,  comme  aussi  de  faire  connaître  qu'elles  ont 
une  profession,  métier  ou  vacation,  au  moyen  de 
laquelle  elles  peuvent  s'entretenir  elles  et  leur  fa- 
mille dans  le  lieu  de  leur  nouvel  établissement. 

»  a.  Toutes  personnes  nées  en  Flandre  et  y  de- 
meurant, qui  sont  ou  deviendront  hors  d'état,  soit 
par  caducité,  maladies  el  autres  acc  idents,  d»  gagner 
ue  quoi  subsister  avec  leur  famille,  seront  obligées 
de  se  retirer  dans  les  lieux  de  leur  naissance,  quand 
même  elles  auraient  clé'  ou  seraient  secourues  par 
quelques  tables  de  pauvres,  en  vertu  de  sentences 
ou  de  quelque  autre  titre  que  ce  soit,  sans  que  ceux 
qui  se  trouveront  dans  le  cas  d'avoir  habité  trois 
nus  et  plus  dans  une  ville  ou  paroisse  puissent 
réclamer  le  droit  d'acquisition  de  domicile,  et  d'y 
être  nourris  à  la  charge  de  la  communauté  de  leur 
demeure  ;  sa  majesté  dérogeant,  dans  le  cas  présent 
seulement  et  sans  tirer  à  conséquence,  à  tous  édits, 
déclarations,  arrêts,  ordonnances,  coutumes,  usages 
el  autres  choses  à  ce  contraires. 

»  3.  Tous  les  Actes  de  garant  ci-devant  donnés 
par  les  directeurs  de  paroisses  de  la  Flandre  fran- 
çaise et  ceux  de  la  West-Flandrc  ,  si  aucuns  ont  été 
par  eux  délivrés,  demeureront  nuls  et  de  nulle  va- 
leur, et  comme  non  avenus,  sa  majesté  défendant 
d  en  exiger  de  semblables  a  l'avenir. 

>»  4-  Les  femmes  et  veuves  suivront  la  condition 

de  leurs  maris,  et  les  enfants  mineurs  d'âge  suivront 

celle  des  père  et  meredu  vivant  desdils  pere  el  mère: 

à  l'égard  des  entants  majeurs  d'nge  ou  mariés,  ils 

seront  renvoyés  dans  le  lieu  de  leur  naissance.  Les 

femmes  veuves  et  leurs  enfants  mineurs  A'imt  ou 

...  . 
non  maries  ,  de  quelque  mariage  qu'ils  soient  issus, 

seront  entretenus,  même  après  la  mort  du  dernier 
mari,  et  aussi  long-trmps  qu'elles  demeureront  en 
v  duité,  par  la  table  des  pauvres  du  lieu  de  la  nais- 
sance du  dernier  mari;  et  après  le  décès  desdites 
vmvcs,  tous  leurs  enfants  seront  rrnvoyés  à  la 
charge  de  la  table  des  pauvres  du  lieu  de  la  nais- 
sauce  de  chacun  d'eux  respectivement. 
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»  5.  La  naissance  casuelle  ne  donnera  point  droit 
d'alimentation  ;  les  enfants  qui  seront  dans  ce  cas 
seront  réputés  nés  dans  le  lieu  du  domicile  actuel 
de  leurs  perc  et  mère;  et  il  en  sera  fait  mention  dans 
les  registres  des  baptêmes. 

u  6.  Tous  les  enfants  bâtards  sans  exception  seront 
réputés  natifs  du  lieu  de  la  naissance  de  leurs  mères, 
dont  ils  suivront  la  condition  ;  et  ils  seront  entre- 
tenus par  la  table  des  pauvres  du  lieu  de  la  nais- 
sance de  leursdites  mères  ,  soit  filles  ou  veuves. 

»  7.  Et  attendu  que,  par  les  dispositions  ci-dessus, 
la  mendicité  doit  être  entièrement  bannie ,  sa  ma- 
jesté" veut  et  entend  que  tous  les  ordres  donnés  i 
cet  effet  soient  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

»  8.  Et  voulant  pourvoir  à  la  décision  des  discus- 
sions qui  pourront  naître  sur  l'exécution  du  con- 
tenu au  présent  arrêt,  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  sa  majesté  ordonne  que  les  parties  se  retire- 
ront par-devant  ledit  sieur  intendant  et  commis- 
saire départi  pour  l'exécution  de  ses  ordres  en 
Flandre,  auquel  elle  en  attribue,  en  tant  que  besoin 
serait,  la  connaissance,  et  icellc  interdit  è  toutes 
ses  cours  et  autres  juges.  Enjoint  sa  majesté  audit 
sieur  intendant  de  s'employer  et  tenir  la  main  a 
l'exécution  du  présent  arrêt,  sur  lequel  elle  veut 
en  outre  que  toutes  lettres -patentes  nécessaires 
soient  expédiées  ,  si  besoin  est.  » 

Ni  cet  arrêt  ni  le  précédent  ne  parlent  de  la  pro- 
vince d'Artois;  et  de  là  naissent  deux  questions  : 
la  première,  si  l'usage  des  actes  de  garant  doit  encore 
être  toléré  dans  cette  province?  La  seconde,  si  les 
habitants  de  la  Flandre  maritime  peuvent  encore  , 
en  usant  du  droit  de  réciprocité  ,  obliger  un  Arté- 
sien qui  vient  s'établir  parmi  eux  de  leur  rappor- 
ter un  Acte  de  garant? 

Ces  deux  questions  n'en  font  réellement  qu'une, 
parce  que,  comme  l'on  voit,  s'il  n'est  plus  permis 
en  Artois  d'exiger  des  Actes  de  garant,  il  n'y  a 
aucune  matière  à  la  réciprocité  dans  les  habitants 
de  cette  province ,  et  ils  doivent  jouir  dans  la 
Flandre  maritime  d'une  exemption  que  l'arrêt  du 
ig  avril  173a  accorde  indistinctement  à  «  toutes 
»  personnes,  soit  natives  de  la  Flandre  maritime, 
m  soit  nées  ailleurs.  u 

C'est  sur  ce  fondement  qu'il  a  été,  depuis,  rendu 
au  conseil  un  arrêt  dont  voici  l'espèce. 

Liéven  Bcllenger  ,  né  à  Burnes  en  Artois ,  avait 
épousé,  en  1771 ,  Marie-Angélique  Maïol,  de  la  pa- 
roisse d'Havcrskcrquc ,  châtcllenie  de  Casscl.  Il 
cultivait  une  ferme  qu'il  avait  prise  à  bail  i  Calonnc- 
sur-la-Lys;  mais  en  1774  j  '1  crut  devoir  la  quitter 
pour  aller  à  Haverskerque  prendre  soin  des  biens 
que  le  père  et  la  mère  de  sa  femme  venaient  de  lui 
transmettre  par  leur  décès ,  et  aider  son  beau-frère , 
encore  mineur,  dans  l'exploitation  des  terres  qu'il 
avait  à  partager  avec  lui. 

Le  igdécembre  de  la  même  année,  il  fut  sommé, 
à  la  requête  du  bailli  d'Haverskerque ,  «  de  rappor- 
»  ter  un  Acte  de  garant,  dans  sept  jours  et  sept 
»  nuits ,  pour  lui ,  sa  femme  et  ses  enfants  nés  et  a 
»  naitre ,  et  leurs  descendants,  à  peine  d'être  ex- 
»  puisés.  » 


GARAST. 

Cette  sommation  fut  suivie  d'une  assignation 
devant  le  subdéb  gué  de  Casse). 

Ikllcnger,  pour  se  conformer  aux  arrêts  de  173a 
et  1750,  a  rapporté,  les  g  et  10  novembre  1 7-5  , 
des  certificats  de  bonnes  vie  et  meeurs,  signés  du 
curé  et  des  gens  de  loi  de  Burnes;  une  déclaration 
de  ses  biens  consistants  en  cinq  mesures  de  terre 
situées  au  même  lieu ,  et  1a  preuve  qu'il  possédait  m 
Haverskerque ,  du  chef  de  sa  femme ,  plus  de  six 
mesures  de  terre  et  une  maison. 

Sur  le  vu  de  ces  pièces,  le  subdélégué  a  demandé 
l'avis  des  gens  de  loi  d'Haverskerque,  et  a  sursis, 
jusqu'à  ce  qu'il  fut  donné ,  à  l'expulsion  de  Bcllen- 
ger. 

Cet  avis  a  été  que  la  déclaration  que  Bcllenger 
fournissait  de  ses  biens  ne  le  dispensait  pas  de 
rapporter  un  Acte  de  garant;  qu'au  contraire,  sa 
fortune  était  pour  lui  un  moyen  de  se  le  procurer 
plus  tôt ,  et  qu'il  pouvait  d'autant  moins  se  refuser 
a  le  donner,  que  les  Flamands  étaient  obligés  d'en 
rapporter  de  semblables  lorsqu'ils  allaient  s'établir 
en  Artois. 

En  conséquence ,  le  subdélégue  a  déclaré ,  par  son 
ordonnance  du  ai  décembre  1775.  que,  si  Bcllen- 
ger ne  rapportait  pas  un  Acte  de  garant  dans  la 
quinzaine  ,  il  serait  expulse. 

Le  7  avril  1776  ,  nouvelle  ordonnance  qui  auto- 
rise les  gens  de  loi  à  faire  expulser  Bclleuger. 

Le  ao  juin,  troisième  ordonnance  qui  défend  a 
Bcllenger  de  retourner  à  Haverskerque,  à  peine 
d'emprisonnement. 

Le  a8,  sommation  de  payer,  dans  sept  jours  , 
106  liv.  de  frais;  et  le  ra  juillet  suivant,  ordon- 
nance du  subdélégué ,  qui  le  condamne  à  payer  cette 
somme. 

Bcllenger  s'est  pourvu  cont  re  ce  s  d  1  flféri  1  u  tes  ordon- 
nances devant  l'intendant  de  Flandre  et  d'Artois. 
Maisle  i6aoùt  i776,cemagistratadéclaré«qu'il  ne 
»  pourrait  s'établir  dans  la  paroisse  d'Haverskerque, 
»  sans  avoir  au  préalable  rapporté  aux  gens  de  loi 
x  dudit  lieu,  et  dans  quinzaine  pour  tout  délai, 
»  un  Acte  de  garant  des  gens  de  loi  du  lieu  de  sa 
m  naissance  ;  que  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire  dans 
»  ledit  délai,  il  serait  tenu  de  se  retirer  de  ladite 
u  paroisse;  et  qu'en  cas  de  refus,  il  y  serait  con- 
11  train!  par  les  voies  de  droit.  » 

Le  délai  prescrit  par  cette  ordonnance  était  à 
peirfe  expiré,  que  les  gens  de  loi  d'Haverskerque 
ont  sollicité  auprès  du  subdélégué  l'ordonnnance 
d'expulsion ,  et  ils  l'ont  obtenue  leg  septembre  sui- 
vant. 

Le  i3,  les  biens  de  Bcllenger  ont  été  saisis  ;  le 
a5,  on  en  a  fait  publier  la  vente;  et  le  i3  juin 
1777  ,  il  a  été  constitué  prisonnier  dans  les  prisons 
de  Casscl. 

Cependant  il  s'était  déjà  rendu  appelant  au  con- 
seil de  l'ordonnance  de  l'intendant;  et  le  ag octobre 
1777,  il  a  obtenu  un  arrêt  d'élargissement  provi- 
soire :  il  a  ensuite  établi  dans  un  mémoire  imprimé, 
que  l'usage  des  Actes  de  garant  était  aboli  en 
Flandre  à  l'égard  de  toutes  peronnes  nê*s  ailleurs  ; 
que  les  peuples  de  l'Artois  étaient,  à  cet  égard  , 
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dr  la  même  condition  que  les  autres  ;  qulainsi  nul 
prétexte  n'avait  pu  autoriser  sou  expulsion,  cl  que 
les  persécutions  exercées  contre  lui  devaient  être 
compensées  par  des  dommages-intérêts. 

Par  arrêt  du  conseil  rendu  le  10  juin  1781,  les 
ordonnances  de  l'intendant  ont  été  infirmées  ;  il  a 
été  permis  à  Dcllcnger  d'habiter  HavcrsKcrquc,  sans 
être  tenu  de  rapporter  un  Acte  de  garant;  son  élar- 
gissement provisoire  a  été  déclaré  définitif,  et  les 
Lailli  et  échevins  d'IIaverskcrquc  ont  été  condam- 
nés à  lui  restituer  ses  meubles  et  effet* ,  ou  leur 
valeur  ,  avec  intérêts  du  jour  de  la  sosie  ,  etc. 

^Au  surplus,  les  arrêts  du  conseil  de  i-3a  et 
t-oo  ue  font  plus  loi  même  dans  la  ci-devant 
Flandre.  Leurs  dispositions  étant  contraires  a  celles 
du  ta-  5  de  la  loi  du  :\\  vendémiaire  an  a ,  sur  l'ex- 
tinction de  la  mendicité,  sont  nécessairement  abro- 
gées. V.  Domicile  de  secours.  JJ 

ACTE  D'HÉRITIER.  Faire  Acte  d'héritier,  se  dit 
de  celui  qui  dispose  des  biens  d'une  succession 
comme  il  ne  pourrait  le  faire  sans  sa  qualité  d'hi'ri- 
tier.  V.  Héritier,  Succession  cl  Bénéfice  d'inventaire. 

[[  ACTE  DE  JURIDICTION  VOLONTAIRE. 
V.  l'article  Acte  judiciaire ,  l'article  Juridiction  tjra- 
cieuse ,  et  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
k  §  l3  de  l'article  Assignation.  JJ 
ACTE  DE  NAVIGATION.  T.  Navigation. 
ACTE  DE  NOTORIETE.  V.  Notoriété. 
[[ACTE  EXTRAJUD1CIAIRE.  Quel  est  l'effet 
des  défenses  ou  des  sommations  faites  par  actes  cx- 
trajudiciaircs  ?  V,  l'urlicle  Dénonciation  de  nouvel 
ttuvre,  n°  JJ 

*  ACTE  JLDICIAIRE.  Ces  actes  judiciaires  sont 
de  juridiction  conteutieuse  ou  du  juridiction  volon- 
taire. 

I.  Les  lieutenants  généraux  ou  autres  premiers 
juges  ne  peuvent  régulièrement  faire  en  leur  hôtel 
aucun  Acte  de  juridiction  contentieux ,  et  il  leur 
est  défendu  d'y  donner  des  audiences  extraordi- 
naires et  de  se  taxer  des  vacations  pour  des  Actes 
de  cette  nature.  Ainsi,  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses  en  général  doivent  être  jugées  au  siège  par 
tous  les  juges  qui  le  composent. 

IL  Cette  règle  souffre  néanmoins  quelques  ex- 
ceptions : 

l'Les  affaires  provisoires  et  toutes  celles  qui  re- 
quièrent célérité,  peuvent  être  jugées  par  le  lieute- 
nant général  ou  autre  premier  juge  seul ,  tu  son 
hôtel ,  sans  l'assistance  des  autres  officier»,  les  jours 
où  le  siège  ne  s'assemble  pas  :  telles  sont  les  causes 
où  il  s'agit  de  l'élargissement  de  personnes  empri- 
sonnées pour  dettes  ,  de  la  nain-levée  de  marchan- 
dises, meubles,  chevaux  et  bestiaux  saisis,  du 
paiement  que  des  hôteliers  ou  des  ouvriers  deman- 
dent à  des  étrangers  pour  leur  avoir  fourni  la  nour- 
riture, des  habits  ,  etc. ,  et  eu  gémirai  lorsqu'il  y  a 
péril  en  la  demeure. 

a"  Lorsque,  dans  les  appositions  et  levées  de 
scellés  et  dans  les  confections  d'inventaires,  les 
parties  forment  des  contestations,  les  commissaires, 
les  notaires  et  les  procureurs  qui  y  assistent,  peu- 
vent, si  les  parties  le  requièrent,  se  rendre  à  l  hulcl 
5'.  TOME  I. 
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du  lieutenant  général  ou  autre  premier  juge,  pour 
y  faire  décider  ces  contestations:  niais  il  doit  les 
juger  sans  frais  et  sans  se  taxer  aucune  vacation , 
quand  même  il  se  transporterait  sur  les  lieux  où 
les  scellés  sont  apposés  et  où  l'on  travaille  aux  in- 
ventaire* 

3°  Le  lieutenant  général  d'Orléans,  par  une  at- 
tribution particulière,  connaît  des  causes  qui  con- 
cernent les  octrois  et  deniers  patrimoniaux  de  la 
ville  d'Orléans,  et  les  peut  juger  seul  en  son  hotcl. 

4°  L'art.  33  d  11  règlement  pour  Autun,  du  mois 
de  mars  1703,  porte  que  le  lieutenant  général  con- 
naîtra seul  avec  le  bailli  des  convocations  de  ban 
et  arrière-ban ,  des  taxes  et  impositions  faites  en 
conséquence,  modérations  et  décharges,  revues, 
élections  d'officiers ,  examen  des  comptes  des  tré- 
soriers et  receveurs  du  ban  et  arrière-ban  ,  circons- 
tances et  dépendances. 

D'antres  règlements  néanmoins  portent  que  les 
distributions  et  redditions  des  comptes  de  deniers, 
tant  de  l'arrièrc-ban  que  d'emprunts,  levées,  répa- 
rations, munitions  et  autres  choses  semblables, 
se  feront  à  la  chambre  du  conseil  avec  les  conseil- 
lers. 

A  l'égard  des  instances  et  procès  concernant  le 
ban  et  l'arrièrc-ban  ,  ils  doivent  se  juger,  non  par  le 
lieutenant  général  seul,  mais  par  tous  les  ofliciers 
du  siège;  et  s'ils  sont  appointés,  le  rapport  doit 
s'en  faire  à  la  chambre. 

Au  reste,  ce  que  nous  disons  ici  du  ban  et  de 
l'arrièrc-ban  ,  tient  plus  au  droit  et  h  la  théorie 
qu'à  la  pratique-,  car  il  est  probable  qu'on  ne  fera 
plus  usage  de  cette  milice,  et  que,  si  l'on  voulait 
encore  s'en  servir,  les  détails  dont  nous  venons  de 
parler,  ne  seraient  plus  confiés  aux  juges  ordinaires. 

III.  Le  lieutenant  géuéral  ou  autre  premier  juge 
peut  faire  seul  en  son  hôtel  plusieurs  Actes  de  juri- 
diction volontaire;  comme  les  élections  de  tuteur  et 
de  curateur,  les  émancipations,  les  réceptions  de 
cautions,  lus  informations  de  vie  et  de  moeurs,  les 
réceptions  de  serment  en  exécution  de  sentence,  les 
enquêtes,  les  interrogatoires  en  matière  civile,  les 
taxes  de  dépens,  etc. 

En  cas  d'absence  du  lieutenant  général ,  c'est  au 
lieutenant  particulier  ou  aux  autres  juges,  suivant 
l'ordre  du  tableau,  à  faire  les  actes  de  juridiction 
\oloutaire  cl  non  contentieusc  ;  mais  ils  ne  peuvent 
y  vaquer  qu'après  trois  jours  d'absence  du  lieute- 
nant général,  et  après  vingt-quatre  heures,  si  la 
matière  est  provisoire. 

IV.  Les  actes  de  juridiction  volontaire  peuvent  se 
faire  pendant  le  temps  des  vacations  et  aux  jours 
de  fériés  du  palais. 

On  peut  aussi  faire  ces  sortes  d'Actes  la  nuit  et 
après  le  soleil  couché. 

V.  Les  Actes  de  juridiction  volontaire  doivent 
être  expédiés  par  le  greffier  du  siège,  à  l'exception 
néanmoins  des  légalisations  et  des  certificats  de  vie 
qui  peuvent  s'expédier  par  le  juge  seul. 

VI.  Dans  tous  les  cas  d'instructions  ou  d'Actes 
de  juridictions  volontaires,  où  il  survient  quelque 
contestation  ou  différend,  le  lieutenant  général  ou 
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le  juge  qui  en  fait  les  fonctions,  doit  dresser  procès- 
verbal  des  dires  et  prétentions  des  parties  pour  en 
faire  son  rapport  a  la  chambre,  ou  il  doit  renvoyer 
le*  parties  à  l'audience  pour  leur  être  fait  droit. 

[[  VII.  V ,  Audience,  Chambre  du  conseil,  Juridic- 
tion gracieuse  ou  volontaire,  et  le  Code  de  procédure 
civile,  art.  806,  808,  810  et  io5G.  ]] 

VIII.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  les  Actes 
judiciaires  avec  les  ^cre*  volontaires  reçus  en  justice. 
Ccax  t  1  sont  de  nature  à  Être  passés  devant  notaires, 
et  ne  sont  pas  du  ressort  du  juge  qui  ne  peut  statuer 
que  sur  les  contestations  régulièrement  portées  de- 
vant lui,  sans  pouvoir  régler  aucune  convention 
volontaire  entre  les  parties.  (  M.  Gi;tot.  )* 

[[  V .  l'art.  746  du  Code  de  procédure  civile  et 
Contrat  judiciaire. 

IX.  Peut-on  suppléer  par  la  preuve  testimoniale, 
au  défaut  de  représentation  d'actes  judiciaires? 
V.  Preuve,  tect.  a ,  %  3 ,  art.  i ,  n"  37  bis.  11 

[[  ACTES  LEGITIMES,  ACTUS  LEGITIMI. 
On  appelait  ainsi,  dans  le  droit  romain  ,  des  Actes 
solennels  qui  ne  pouvaient  être  faits  qu'avec  cer- 
taines formules. 

La  loi  77,  D.  de  regulis  juris,  dit  que  les  Actes 
légitimes,  tels  que  la  mancipation  (  manière  de  ven- 
dre) l'acceptilalion ,  l'adition d'hérédité,  l'option 
d'un  esclave  légué,  la  nomination  d'an  tuteur,  ne 
sont  susceptibles  ni  de  clause  conditionnelle,  ni  de 
clause  relative,  soit  au  temps  où  doit  commencer, 
soit  au  temps  où  doit  cesser  leur  effet;  et  que  toute 
clause  de  l'une  ou  de  l'autre  natnrc  qui  7  serait  insérée, 
le  vicierait  absolument.  Actus  legilimi  qui  non  reci- 
piunt  dieat  vel  conditionem ,  veluti  mancipatio,  acceptir 
latio,  hereditatisaditio,  servioptio,  daliotutoris,  into- 
tum  vitianturper  temporis  vel  condilionis  adjeclionem. 

Cependant ,  ajoutc-t  ellc,  de  pareilles  clauses  qui, 
exprimées  dans  ces  Actes,  les  rendraient  nuls,  ne 
les  empêchent  pas  de  subsister,  lorsqu'elles  n'y  sont 
comprises  que  tacitemen  :  Nonnunquam  tamen  Actus 
utpra  scripti  tacite  recipiuntqnœ,  apertecomprehensa, 
vitium  adferunt.  Ainsi,  quand  un  créancier  tient  pour 
reçu,  en  termes  purs  et  simples,  ce  qu'on  ne  lui  a 
promis  que  condilionncllcmcnt ,  cette  acccptilalion , 
dont  l'effet  est  nécessairement  subordonné  à  la  con- 
dition qui  est  attachée  à  la  dette,  ne  laisse  pas  d'être 
valable,  quoiqu'elle  dut  être  annulée  si  l'on  y  avait 
fait  une  mention  expresse  de  cette  condition  :  Sam 
*i  aceeptum  feraturci  qui  sub  conditionepromisit ,  ila 
demum  egisse  aliquid  acccptilatio  intclligitur,  si  obli- 
gations conditio  exiiterit  ;  quee  si  vérins  nominatim 
acceptilationis  comprehendatur,  nullius  no  menti  faciet 
actum. 

il  faut  voir,  dans  le  commentaire  de  Danthoinc 
sur  cette  loi ,  le  détail  des  formules  qui  étaient  par- 
tic  ..lières  à  chacun  dis  A  tes  qu'elle  désigne. 

Il  suffit  de  dire  ici  que  ces  formules  n'ont  jamais 
clé  requises  en  France,  soit  pour  la  vente,  soit  pour 
la  remise  d'une  dette,  soit  pour  l'acceptation  d'une 
succession ,  soit  pour  le  choix  à  f  in-  entre  plusieurs 
choses  comprises  altemati vemen  dans  un  Jcgs,  soit 
pour  la  nomination  d'un  tuteur. 

Ces  divers  Actes  ne  sont  donc  /us  U-jitmes  dans 
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le  sens  du  droit  romain,  et  par  conséquent  fis  peu- 
vent être  faits,  ou  pour  un  temps  déterminé,  ou 
sous  une  condition  qui  n'est  pas  incompatible  avec 
leur  essence. 

J  e  dis  sous  une  condition  qui  n'est  vas  incompatible 
avec  leur  essence;  car  si  elle  l'était,  elle  Vicierait 
l'acte  auquel  on  l'aurait  apposée.  Telle  serait  l'ac- 
ceptation qui  serait  faite  d'une  succession  sans  in- 
ventaire, sous  la  condition  de  n'être  tenu  des  dettes 
quejusqu'àconcurrencedela  valeur  des  biens.  V.  les 
conclusions  du  6  ventôse  an  i3 ,  rapportées  a  l'ar- 
ticle Héritier,  sect.  a ,  §  4,  n"  a.  ]] 

•  ACTE  NOTARIE.  On  appelle  ainsi  les  Actes 
reçus  par  un  on  plusieurs  notaires. 

I.  Entre  les  Actes  passés  pardevant  notaires,  et 
ceux  qu'on  passe  sous  signature  privée,  il  y  a  ces 
différences,  que  les  premiers  étant  revêtus  de  la 
forme  qui  leur  donne  une  exécution  parée,  peuvent 
être  exécutés  par  tout  le  royaume  ;  qu'ils  emportent 
hypothèque  [[  en  observant  pour  cela  les  formes 
déterminées  par  le  Code  civil  ]];  que  leur  date  est 
certaine,  même  contre  des  tiers,  et  qu'il  n'est  pas 
besoin  que  ceux  qui  les  ont  souscrits  les  aient  re- 
connus, parce  qu'ils  sont  censés  vrais  jusqu'à  l'ins- 
cription de  faux. 

Tout  cela  s'entend  des  Actes  qui  ne  sont  pas  pro- 
hibés ,  et  dans  la  rédaction  desquels  on  a  observé 
les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

A  ces  différences  pr.'  s,  les  Actes  sous  seing-privé 
obligent  les  contractants  comme  ceux  qui  sont  passés 
pardevant  notaires.  Mais  il  faut  que  ceux-ci  soient 
reconnus  par  ceux  qui  les  ont  souscrits,  avant  d'ob- 
tenir le  caractère  d'authenticité  que  les  autres  ac- 
quièrent dès  le  moment  de  la  rédaction. 

II.  Il  est  fort  important  pour  les  juges,  pour  les 
parties  et  pour  ceux  qui  les  défendent,  de  connaître 
les  formalités  essentielles  des  Actes  qu'on  doitpasser 
devant  notaires- 

Le  premier  point  est  que  le  notaire  qui  reçoit 
l'Acte  soit  créé  et  établi  pour  la  ville  ou  le  lieu 
dans  lequel  les  parties  se  trouvent  lorsqu'elles  con- 
tractent; autrement,  l'Acte  n'a  que  la  valeur  d'un 
écrit  sous  seing-privé. 

III.  Les  Actes  passés  devant  notaires  doivent  être 
rédigés  en  langue  française.  C'est  la  disposition  de 
l'art.  3  de  l'ordonnance  de  i53g,  de  l'art.  35  de 
l'ordonnance  de  1 563  et  de  l'art.  37  de  celle  de  1 639. 

Un  arrêt  du  conseil  du  3o  janvier  i685  a  ordonné 
que  tous  les  Actes  qui  auraient  lieu  en  Alsace,  se- 
raient écrits  en  langue  française,  k  peine  de  nullité 
et  de  5oo  livres  d'amende. 

Louis  XIV  a  ordonné  la  même  chose  par  un  édit 
du  mois  de  février  1700,  pour  les  Actes  qui  se  pas- 
sent dans  le  Roussillon  ,  desquels  plusieurs  s'écri- 
vaient en  catalan,  et  Louis  XV,  en  renouvelant  celte 
loi,  a  établi,  par  la  déclaration  du  a4  mars  t;54  , 
la  peine  de  nullité  contre  les  Actes  qui  ne  seraient 
pas  écrits  en  langue  française.  [[Au  surplus,  V.  lan- 
gue française. 

IV.  Que  devient  l'Acte,  lorsque  le  nom  d'un  des 
contractants  y  reste  en  blanc,  pour  tire  rempli  à  la 
volonté  de  celui  pour  qui  l'Acte  est  pass-;?  Il  est 
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•rrlain  que  l'omission  du  nom  du  <  r<  ni.  •  t  ou  du 
débiteur  dans  une  obligation  [[  notariée  ]],  I  <  rend 
nulle.  Il  y  a  plusieurs  arrêts  ,  ordonnances  ou  règle- 
ments conformes  à  ce  principe.  [[  V.  BLtnc-seing. 
Les  procurations  sont  exceptées  de  cette  règle. 

V.  Outre  les  noms  de  famille  et  de  baptême,  il  y 
a  dcsqualitésqu'ilest  essentiel  de  remarquer,  comme 
si  une  femme  est  autorisée  de  son  mari,  si  les  par- 
tics  contractent  en  leur  nom ,  ou  comme  fondés  de 
procuration,  ou  comme  tuteurs. 

On  doit  mettre  le  domicile  réel  des  parties,  te  lieu 
et  la  paroisse  où  elles  habitent.  On  doit  pareillement 
marquer  le  domicile  des  témoins.  Quelquefois  on 
indique  dans  l'Acte  un  lieu  autre  que  celui  de  la 
résidence  d'une  partie,  où  clic  consent  que  les  assi- 
gnations, sommations  ou  autres  procédures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  convention,  soient  li- 
gnifiées; c'est  ce  qu'on  appelle  le  domicile  élu.  Les 
Actes  qui  y  sont  signifiés  après  la  mort  même  des 
parties,  peuvent  valoir  contre  les  héritiers,  quand 
on  n'a  point  borné  le  temps  de  ce  domicile.  /'.  Ac- 
cepter A  juge  et  Déclinutoire. 

Le  lieu  et  la  maison  où  l'Acte  se  rédige  doivent- 
ils  être  désignés?  Les  ordonnances  l'exigent  ainsi, 
pour  rendre  le  faut  plus  difficile  à  commettre  et  plus 
facile  à  prouver.  Mais  l'omission  de  cette  formalité 
pourrait-elle  faire  déclarer  un  Acte  nul,  indépen- 
damment des  présomptions  de  faux  ou  de  fraude  ? 
[[  F.  Notaire*  .  $  5 ,  n°  5.  ]] 

Le  notaire  doit  dater  l'Acte,  et  s'il  le  passe  avant 
ou  après  midi.  [[  Mais  cette  dernière  formalité  n'est 
plus  nécessaire.  ]] 

VI.  La  signature  de  l'Acte  par  les  parties  est  in- 
dispensable. Si  l'une  des  deux  ne  sait  signer,  le  no- 
taire doit  expressément  en  faire  mention.  Cela  est 
ainsi  prescrit  par  les  ordonnances  d'Orléans  et  de 
Blois. 

Auparavant,  il  n'était  pas  absolument  nécesaire 
que  les  parties  signassent  les  Actes  passés  devant 
notaires  :  c'est  pourquoi ,  par  arrêt  du  37  mars  1 733, 
rendu  contre  Guirhard,  traiteur,  en  faveur  de  la 
fabrique  de  la  Madelaine  dans  la  cité,  le  parlement 
de  Paris  a  ordonné  l'exécution  d'un  Acte  du  a5  no- 
vembre i/fiç),  qui  n'était  signé  que  des  notaires,  et 
dans  lequel  il  s'agissait  d'une  servitude.  Mais  depuis 
les  ordonnances  citées,  différents  Actes  ç/nt  été  dé- 
clarés nuls  parce  qu'il  y  manquait  la  signature  d'une 
des  parties,  quoique  d'ailleurs  ils  fussent  signés  des 
notaires  et  des  témoins. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  les  lois ,  qui  exi- 
gent la  signature  de  tontes  les  parties,  des  notaires 
et  des  témoins  pour  la  perfection  et  la  validité  des 
Actes,  ne  doivent  pas  s'appliquer  rigoureusement 
aux  quittances:  la  signature  du  créancier  suffit  pour 
opérer  la  décharge  du  débiteur.  C'est  pourquoi,  par 
arrêt  du  5  aont  17^9,  le  parlement  de  Paris  a  jugé 
valable  une  quittance  de  trente  mille  livres ,  donnée 
deTant  Laideguive,  notaire  a  Paris,  par  le  sieur 
Perseval  de  la  Brosse ,  qui  l'avait  signé  seul.  Le  sieur 
le  Gras  ,  qui  paraissait  avoir  payé  les  trente  mille 
livre»  h  la  vue  des  notaires,  était  dit  présent  a  la 
quittance,  et  ne  l'avait  pas  signée,  le  notaire  en 


î,  S"  V— VIII.  i5i  * 

second  ne  l'avait  pas  signi'c  non  plus,  et  le  sieur  du 
la  Drosse  disait  n  avoir  rien  reçu. 

Mais  comme  il  était  probable  que  lr  sieur  de  Ifl 
Brosse  n'avait  signé  cette  quittance  que  dans  l'espé- 
rance que  Laideguive  lui  en  remettrait  le  montant, 
l'arrêt  lui  permit  de  se  pourvoir ,  pour  se  faire  ad- 
mettre au  nombre  des  créanciers  unis  de  Laideguive. 

Le  sieur  Perscval  de  la  Brosse  se  pourrut  en  cas- 
sation .  et  prétendit  qu'une  pareille  quittance  n'o- 
pérait pas  la  libération  du  sieur  le  Gras.  Il  se  fon- 
dait sur  la  disposition  de  l'ordonnance  de  Blois, 
art.  i65,  sur  l'avis  de  Dcspcisses,  etc.  Sa  requête 
avait  été  admise  ;  mais  par  arrêt  du  a  1  juillet  1 75a , 
il  fut  débouté  de  sa  demande  en  cassation.  Cette 
espèce  est  rapportée  dans  la  Collection  de  juritprtf 
dence.  [[  V.  l'article  Signature,  $  1  ,  n"  3  bis.  ]] 

VI.  S  il  y  a  deux  notaires  présents  a  l'Acte ,  il  ne 
fuit  pas  de  témoins;  mais  s'il  n'y  a  qu'un  notaire, 
il  faut  deux  témoins.  Quelques  parlements  exigent 
toujours  des  témoins.  [[  f. Témoin  instrumentaire.  ]  | 

Les  parties  doivent  signer  les  premières,  les  té- 
moins ensuite,  et  la  signature  du  notaire  doit  ter- 
miner l'Acte. 

VIL  La  présence  des  témoins  est  nécessaire  pen- 
dant tout  le  temps  que  l'Acte  se  rédige,  à  peine  de 
nullité  pour  les  testaments  ;  et  a  l'égard  d'un  autre 
Acte,  ils  doivent  au  moins  être  présents  lorsque 
les  parties  le  signent. 

VIII.  Quelques  auteurs  prétendent  qu'un  Acte 
auquel  il  manque  la  signature  de  quelqu'un  de» 
notaires  ou  des  témoins  n'est  pas  authentique ,  et 
ne  peut  être  considéré  que  comme  un  écrit  sous 
seing-privé,  quoiqu'il  soit  signé  des  parties  con- 
tractantes, et  revêtu  d'ailleurs  de  toutes  les  autres 
formalités  mxessaircs.  Il  a  même  été  jugé,  par  arrêt 
du  1  5  février  1597;  rapporté  par  Leprestre,  qu'une 
des  parties  pouvait  se  départir  d'un  contrat  pour 
la  perfection  duquel  il  ne  manquait  que  la  signature 
des  notaires. 

Le  fait  était  que  les  parties ,  après  avoir  signé  la 
minute  de  l'Acte,  sortirent  pour  aller  prendre  les 
arrangements  sur  les  arrérages  d'une  rente.  Lors- 
qu'elles revinrent  au  domicile  des  notaires,  l'une 
d'elles  s'opposa  à  ce  que  l'Acte  fiH  signé  par  ces  of- 
ficiers, parce  qu'elle  ne  voulait  plus  l'exécuter;  et 
sur  la  contestation  qui  s'éleva  a  ce  sujet,  l'opposi- 
tion fut  admise  et  l'Acte  annulé. 

Il  y  a  néanmoins  lieu  de  croire  que  des  circons- 
tances particulières  ont  déterminé  les  juges  dans 
cette  affaire;  car  un  contrat  signé  par  les  parties, 
et  auquel  il  ne  manque ,  pour  qu'il  soit  parfait ,  que 
la  signature  des  notaires,  doit  au  naoinsètrc  regardé 
comme  un  Acte  sous  seing-privé  dont  on  peut  de- 
mander l'exécution  en  justice,  comme  on  pourrait 
le  faire  d'un  billet  sous  seing-privé. 

[  Les  partisants  de  l'opinion  contraire  se  fondrai 
sur  la  loi  17,  C.defdc  inttrumentorum. 

S'il  était  question  de  répondre  à  cette  loi  d'une 
manière  s<  olastique,  on  ferait  voir,  par  ses  propres 
termes,  qu'elle  ne  peut  s'entendre  que  du  cas  où  il 
a  été  convenu  expressément  que  la  validité  de  l'Acte 
dépendrait,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  de  sa 
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cette  interpre- 


i  appuierait  d 
talion  du  suffrage  du  président  Favre,  en  son  Code, 
liv.  4,  l''>  5,  déf.  a3  ;  de  celui  de  Paul  Christin  , 
tome  5,  décis.  aQ,  n"  54;  de  celui  de  Mornac,  sur 
la  loi  dont  il  s'agit;  de  celui  de  Catellan,  livre  5, 
ebap.  4i  etc. 

Mais  fjut-i!  aller  chercher  aussi  loin  des  moyens 
pour  décider  un  point  aussi  simple?  Il  est  bien  ici 
question  de  commenter,  d'interpréter  une  loi  ro- 
maine! Premier  objet  du  législateur ,  compagne  in 


elle  me  dira  qu'il  n'y  manque  rien  ;  elle  me  dira  que 
j'ai  signé  pour  m'oliligcr,  et  que  je  mesuis  obligé 
en  signant;  elle  me  dira  enfin  que,  dans  ce  moment 
décisif,  je  n'ai  point  pensé  que  le  sort  de  mon  en- 
gagement put  dépendre  du  plus  ou  du  moins  de  di- 
ligence du  notaire  à  joindre  sa  signatures  la  mienne 
C'est  en  faisant  valoir  ces  raisons,  que  j'ai  obtenu 
en  177G  un  arrêt  favorable  à  des  vendeurs  a  qui  on 
opposait  la  loi  17,  C.  deftde  instrunientorum. 

François-Joseph  Fievet  et  consorts  avaient  cx- 


séparablc  de  toutes  ses  décisions,  la  raison  ne  peut  pose  en  vente  publique  une  maison  située  à  Orchics. 
jamais  être  contraire  à  ce  qu'il  a  prononcé.  Tout  ce  A  la  mise  h  prix .  Jean-Baptiste  Oapet  1  «ait  demeuré 
qui  blesse  celte  raison,  véritable  source  de  toutes  dernier  cnehérisscur.  Le  jour  de  l'adjudication  dé- 
Ics  lois,  ne  résiste  pas  moins  à  la  justice,  et  dès-là  finitive  Tenu,  il  ne  se  présenta  personne  pour  en- 
ne  peut  être  autorisé  par  la  jurisprudence.  Or,  que  chérir  sur  Crapet  ;  et  sur  la  sommation  qu'on  lui  lit 
nous  disent  le  bon  sens  et  l'équité  naturelle  sur  la  de  passer  contrat,  il  déclara  qu'il  résiliait  sa  mise 
question  proposée?  Ils  nous  disentqu'une  obligation  à  prix ,  par  la  raison  que  le  notaire  par  qui  elle  avait 
synallagiuati  que  reçoit  de  In  volonté  des  parties  été  reçue,  n'en  avait  pas  encore  signé  l'Acte.  Là- 
toute  sùo  existence  et  toute  sa  force  ;  que  les  seules  dessus,  assignation  à  la  gouvernance  de  Douai; 
conditions  dont  elle  dépend,  sont  celles  que  la  vo-  senieme  qui  condamne  Crapet  à  passer  contrat , 
lorité  des  contractants  peut  y  avoir  mises;  et  qu'à  sinon  ordonne  que  le  jugement  en  tiendra  lieu; 


Crnpet  en  appelle  au  parlement  de  Flandre.  Par  ar- 
rêt du  ag  janvier  1796,  rendu  en  la  première  cham- 
bre, au  rapport  dcM.Ofarel  du  Fayt,  l'appellation 
est  mise  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Brillon  ,  au  mot  Notaire ,  n»  5$ ,  nous  fournil  deux 
arrêts  semblables  du  grand-conseil.  Voici  comment 
il  en  rapporte  l'espèce  et  le  prononcé. 

n  La  dame  Baronne  de  Beauvais  et  la  dame  du 
Frenoy,  donataire  de  sa  majesté  du  privilège  des 
rarrosscs  et  voitures  de  Versailles  et  suite  de  la  cour, 
avaient  passé  bail  au  nomme  la  Fargue.  Il  était  dit 
pi'il  donnerait  des  cautions;  elles  furent  fournies 


ces  conditions,  il  est  impossible  d'en  ajouter  d'au 
1res,  sans  renverser  toutes  les  notions  in  nées  que 
l'homme  a  du  juste  et  de  l'injuste. 

Partons  de  ces  principes;  ils  sont  clairs  et  infail- 
libles ;  on  ne  peut  s'égarer  avec  des  guides  aussi  sûrs. 

t  ne  vente,  un  bail,  une  transaction,  sont  des 
contrats  synalbgmatiqitcs.  Convenir  d'une  livraison 
et  d'un  prix,  c'e-t  vendre  et  acheter;  stipuler  une 
jouissance  et  un  fermage,  c'est  louer;  régler  ce  qui 
sera  donné  d'un  côté  ou  retenu  de  l'autre,  c'est  tran- 
siger; tout  cela  fait,  la  vente,  le  bail,  h  transaction  , 
sont  formés;  ils  sont  parfaits,  ils  étendent  sur  les 

deux  parties  une  chaîne  indissoluble.  Qu'importe  la  le  même  jour  :  les  parties  vgnèrentlcbail;  Manant  , 
manière  dont  la  rédaction  s'en  fait  par  écrit?  Dès  notaire,  ne  le  signa  point;  la  date  était  du  a  avril 
que  l'obligation  en  soi  est  contractée,  dès  qu'il  ne  iyo$.  La  dame  de  Dcauvais  voulut  ensuite  changer, 
faut  point,  pour  en  avoir  la  preuve,  recourir  à  des  et  donner  Iè~bail  au  nommé  Thouen ,  qui  était  déjà 
voies  interdites  par  l'ordonnance,  c'en  est  assez,    en  exercice  de  cette  ferme.  La  contestation  entre 

Sans  doute,  les  parties  peuvent,  en  la  signant,  y    'I  h  n  et  le  DOOTtSU  iVrmier  qui  devait  entrer  en 

mettre  des  conditions  résolutoires  :  mais  ces  condi-  jouissance  au  mois  d'août  1 70G  ayant  été  portée  en 
lions  ne  se  suppléent  point;  il  faut  qu'elles  soient  a  prévôté  de  I  L  tel,  il  fut  d'abord  ordonne  que  lo 
exprimées;  jamais  on  nu  peut  les  sous-enteiidrc , 
parée  que  jamais  un  contractant  ne  peut  se  réserver 
intérieurement  une  ouverture  secrète,  pour  se  dé- 
partir d'une  obligal  ion  que  l'autre  a  cru  et  dû  croire 
irrévocable.  Lu  loi  qui  autoriserait  une  pareille 
fraude  serait  un  monstre  dans  l'ordre  de  la  législa- 
tion. 

De  là,  cette  conséquence,  qu'à  la  vérité  il  est 
permis,  en  vendant,  en  affermant,  en  transigeant, 
de  stipuler  que  l'Acte  ne  commencera  d'être  obliga- 
toire qu'après  la  signature  de  l'ofiicier  public,  mais 
que  jamais  une  pareille  condition  ne  peut  être  sous- 
entendue  ni  suppléée;  et  qu'ainsi,  tout  Acte  dans 
lequel  on  ne  la  trouva  point  écrite  en  toutes  lettres, 
est  obligatoire  par  soi  et  d'une  manière  absolue. 

Le  sens  intime  jiistificmicuxccltcvériléquc  toutes 
tes  raisons  possibles.  Je  viens  de  contracter  devant 
BU  notaire, purement,  simplement,  sans  condition  ; 


notaire  représenterait  les  Actes  tels  qu'ils  étaient. 
Sur  ce  que  le  juge  connut  que  les  Actes  étaient  en 
quelque  sorte  informes,  en  ce  que  le  notaire  he  les 
avait  point  signés,  ils  furent  déclarés  nuls  par  srn- 
tence  du  mois  de  juillet.  Appel  au  grand-conseil , 
qui,  par  arrêt  du  i4  janvier  1706,  ordonne  l'exé- 
cution du  bail  du  a  avril,  sur  les  conclusions  de 
M.  Benoît  de  Saint- Port,  avocat-général.  >• 

»  Ceux  qui  obtinrent  gain  de  cause  offrirent  h 
Thouên  de  prendre  les  équipages  suivant  l'estima- 
tion; cela  donna  lieu  à  une  nouvelle  contestation. 
Thouen  forma  opposition  à  l'exécnlion  de  l'arrêt. 
Le  tuteur  des  enfants  de  la  dame  de  Beauvais  prit 
la  requête  civile,  sous  prétexte  que  les  mineurs  n'a- 
vaieut  point  été  défendus ,  et  qu'il  y  avait  eu  du  dol 
de  la  part  de  Bicher  Deshaics,  l'une  des  cautions. 

»  M.  l'avocal-général  détruisit  la  tierce  opposi- 
tion       A  l'égard  de  Ja  requête  civile,  la  décision 


îa  partie  avec  laquelle  je  traite  vient  de  signer,  j'en  dépendait  d'examiner  quel  avait  pu  être  lemolit  de 
ai  fait  autant  :  dès  lors,  que  manque  l  il  à  Hion'oblt*  l'arrêt,  et  ce  que  leconsei  lavait  jugé.  Or,  le  conseil 
ijatiou?  Si  j'écoute  bien  U  voix  de  ma  conscience ,    n'avait  jugé  autre  chose,  sino;»  que  ce  qui  fait 
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l'Acte,  c'est  le  consentement;  ce  qui  prouve  le  con- 
sentement, c'est  la  signature,  quoique  celle  du  no- 
taire ne  se  trouve  point  :  il  est  de  la  sûreté  publi- 
que et  de  la  bonne  foi  établie,  que  1rs  parties  ne 
voyant  pas  signer  les  Actes  par  le  notaire,  les  pas- 
sant même  souvent  en  son  absence,  ils  soient  c\c- 
.  ni  s.  (  >r,  les  signatures  d  s  dames  de  I'.  auvais  et 
du  Frenoy,  du  tuteur  et  du  procureur,  sont  dans 
l'Acte  ;  les  cautionnements  ont  été  donnés.... 

»  Arrêt  du  grand-conseil  du  4  ju'n  '  7or>>  qu' 
déboute  de  la  tierce  opposition  et  de  la  requête  ci- 
vile, et  ordonne  l'exécution  de  l'arrêt  du  lj  jan- 
virr  précédent;  condamne  en  l'amende  et  aux  dé- 
pens. 

»  //  n'y  eut  pas  une  seule  voix  contraire  it  l'arr't. 

»  Il  y  avait  un  arrêt  du  conseil  d'F.tat  du  l'oi, 
qui  permettait  de  juger  le  rescindant  et  le  resrisoir. 

»  J'étais  présent  a  la  plaidoirie  de  la  cause  et  à  la 
prononciation  de  l'arrêt ,  que  jo  trouvai  fondé  sur 
les  bons  principes.  » 

Voilà  trois  arrêts  qui  sûrement  sont  très-précis  sur 
le  point  que  nous  examinons.  On  en  trouvera  d'an- 
tres ,  il  est  vrai ,  qui  paraîtront  contraires  ;  mais  si 
l'on  en  examine  bien  les  espèces,  on  verra  que  tous 
ont  eu  pour  motif  di  s  circonstances  particulières. 

Par  exemple,  celui  du  1 5  février  i5«>;,  que  l'on  a 
rapporté  plus  bant ,  d'après  I.cprestrc  ,  est  visible- 
ment dans  ce  cas.  Leprestre  lui-même  nous  dit  que, 
dans  l'espèce  dont  il  parle  ,  les  parties  ,  après  avoir 
signé  la  minute,  étaient  sorties  pour  aller  prendre 
des  arrangements  sur  les  arranges  d'une  rente  ; 
preuve  sensible  qu'elles  n'étaient  pas  encore  conve- 
nues de  tous  leurs  faits,  qu'elles  n'avaient  signé  que 
par  forme  de  prélude,  qu'en  un  mot  il  n'y  avait  pas 
cfx-orc  de  contrat  entre  elles.  ] 

[f  Au  surplus,      l'ente ,  §  i  ,  art.  3 ,  n°  5.  ]] 

IX.  L'authenticité  attribuée  ans  Actes  passés  par- 
devant  notaires  ,  est  fondée  sur  l'exactitude  que 
ces  officiers,  dépositaires  de  la  foi  publique,  sont 
censés  apporter  dans  la  rédaction  de  ces  Actes:  cetto 
exactitude  consiste  principalement  a  écrire  tidèlc- 
ment  les  conventions  des  contractants  ,  sans  y  rien 
ajouter  ni  diminuer ^que  de  leur  consentement. 

C'est  pour  cela  que  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas 
écrit  dans  le  corps  de  l'Acte,  n'en  fait  point  partie, 
si  le  notaire  ne  l'a  pas  fait  para]  ber  par  les  contrac- 
tants :  ainsi,  les  additions  non  parnpln  es  qui  s>*  trou- 
vent a  ta  marge  d'un  Acte ,  ne  font  aucune  foi ,  et 
ne  peuvent  opérer  aucun  effet. 

Ce  qui  est  raturé  dans  le  corps  d'un  Acte  doit 
être  nécessairement  approuvé  par  les  parties;  et  à 
la  lin  de  l'Acte,  il  doit  être  fait  mention  de  l'appro- 
bation et  du  nombre  de  mots  qui  ont  élé  rayés.  Il 
est  (t  ailleurs  expressément  défendu  d'écrire  dans  les 
interlignes. 

X.  Quoiqu'il  soit  permis  aux  parties  contractantes 
de  changer  ce  qu'elle^  veulent  dans  l'Acte  qu'elles 
ont  passé,  cependant  quand  cet  ;>cte  est  une  fois 
«igné  d'elles,  des  témoins  et  du  notaire,  il  est  entiè- 
rement parfait;  et  il  faut  un  autre  Art»  p;>ssé  avec  les 
mêmes  formalités  ,  et  entre  les  irêmes  parties  ,  pour 
pouvoir  y  ajouter  ou  diminuer  la  moindre  chos?. 


XL  Les  notaires  doivent  connaître  les  parties  et 

les  témoins,  de  peur  que,  dans  1rs  actes  on  ne  sup- 
pose une  personne  à  la  place  d'une  autre.  L'ordon- 
nance de  l  ouis  XII,  de  1 4<j!i,  et  celle  de  François  I, 
de  t535,  l'exigent  ainsi  de  ces  officiers,  à  peine  de 
privation  de  leurs  offices. 

Far  arrêt  de  règlement  rendu  au  conseil  souverain 
d'Alsace,  te  tt  mai  i;i6,ilaélé  enjoint  aux  no- 
taires qui  recevraient  des  Actes  pour  des  parties 
qu'ils  ne  connaîtraient  pas,  d'interpeller  les  témoins 
de  déclarer  s'ils  les  connaissent,  d'en  faire  mention 
dans  les  actes,  et  de  les  obliger,  en  signant,  de 
spécifier  leur  demeure,  et  si  les  témoins  ne  savent 
pas  signer,  de  la  spécifier  eux-mêmes,  à  peine  de 
nullité,  d'interdiction,  etc. 

tt  par  un  autre  arrêt  de  règlement  rendu  au  par- 
lement de  Paris,  le  7  août  i;Gi  ,  il  a  élé  défendu 
au*  notaires  de  recevoir  aucun  Acte,  à  moins  qu'ils 
ne  connussent  les  parties  contractantes ,  ou  qu'il  ne 
leur  eut  été  certifié  quelles  étaient  celles  qui  con- 
tractaient, à  peine  de  privation  de  leurs  offices. 

XII.  Le  notaire  doit  lire  à  haute  voix  l'Acte,  avant 
de  le  faire  signer,  et  faire  mention  qu'il  l'a  lu  ;  mnis 
cette  formalité  ne  peut  être  de  rigueur  que  dans  les 
testaments  ou  dans  les  Actes  passés  entre  gens  qui 
ne  sont  pas  lettrés,  parce  qu'alors  la  surprise  cbt 
facile 

XIII.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  donner  com- 
munication de  leurs  minutes  ,  et  d'en  délivrer  des 
expéditions  à  d'autres  que  ceux  qui  sont  nommes 
dans  les  Actes  ou  a  leurs  héritiers,  à  moins  que  cela 
ne  leur  soit  ordonné  par  le  juge;  mais  ces  minutes 
doivent  être  communiquées  aux  procureurs-géné- 
raux ,  lorsqu'elles  peuvent  intéresser  l'£tat  ou  l'or- 
dre public. 

XIV.  Les  notaires  ne  peuvent  déchirer  aucune 
minute,  même  du  consentement  des  parties,  sans 
en  dresser  un  Acte.  Un  particulier  qui  prétendait 
être  l'héritier  de  son  parent  défunt,  ayant  prouvé 
qu'un  notaire,  après  la  mort  du  testateur,  avait  dé- 
chiré un  Aile  dont  on  ne  retrouva  pas  les  morceaux, 
ce  notaire  fut,  par  arrêt  du  3  avril  iC>'~,  condamné, 
conjointement  avec  ceux  qui  avaient  eu  part  au  dé- 
chirement, aux  dommages  et  intérêts  de  la  partie. 
En  vain  le  notaire  allégua  que  ta  pièce  déchirée 
n'était  qu'un  simple  projet ,  il  ne  fut  point  écouté. 

XV.  l.esordonnancesobligentlesnotairesà  garder 
minute  de  tous  les  Actes  translatifs  de  propriété,  et 
de  tous  ceux  dont  il  naît  une  obligation  perpétuelle, 
comme  vente,  transaction  ,  mariage,  testament ,  do- 
nation ,  etc.  La  plupart  des  Ai  tes  qui  n'obligent 
que  pour  un  temps  se  délivrent  en  brevet,  à  moins 
qu'ils  ne  forment  une  obligation  n'ciproquc  entre 
les  parties,  et  qu'ils  ne  fussent  de  nature  h  devoir 
être  faits  doubles,  s'ils  étaient  sous  seing-privé. 

XVI.  Lorsqu'on  veut  faire  mettre  en  forme  exé- 
cutoire un  Acte  délivré  en  brevet,  il  faut  1e  rap- 
porter chez  le  notaire  qui  Fa  passé;  il  fait  mention 
sur  le  brevet ,  du  jour  qu'on  te  lui  rapporte,  le  garde 
pour  minute,  délivre  la  grosse,  et  la  signe,  il  faut 
que  ce  ,soit  le  même  notaire  qui  a  signe  l'Acte. 

Si  ce  notaire  est  mort  ou  n'est  plus  en  charge, 
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on  porte  le  brevet  au  notaire  que  l'on  juge  a  propos 
de  choisir  pour  remplir  les  mêmes  formalités. 

Les  grosses  des  Actes  doivent  être  expédiées  co 
parchemin,  signées  du  notaire,  scellées  et  écrites 
tout  au  long. 

Ce  qui  se  met  par  etc.  dans  les  minutes,  se  met  au 
long  dans  la  grosse,  et  ne  peut  s'étendre  à  des  choses 
qui  signifient  plus  que  ce  qui  est  dans  le  corps  de 
l'Acte.  F.  Abre\>ialion. 


ACTE  RESPECTUEUX.  V.  Sommation  resptt- 

tueuse. 

ACTE  SOUS-MARQUft  V.  Signature,  $  i. 
[[  ACTE  SOUS  SELNU-PIUVE.  Oo  appelle  ainsi 
tout  Acte  qui  n'a  point  d'authenticité  légale.  F.  au- 
thentique (  Acte). 

§  I.  Des  Actes  sous  seing-privé  en  général.  1] 
1.  Nous  avons  dit  aux  mots  Acte  notarié,  que  Um 
Actes  sous  seing-privé  obligent  les  contractants  tout 


Les  notaires  ne  peuvent  délivrer  une  seconde    aussi  efficacement  que  les  Actes  pardevant  notairea; 


grosse  ou  expédition ,  qu'après  une  ordonnance  du 
juge. 

Lorsqu'une  partie  a  perdu  la  grosse  d'un  Acte, 
le  juge  n 'ordonne  jamais  qu'on  en  délivrera  une  se- 
conde ,  qu'à  la  charge  que  la  partie  adverse  sera 
appelée.  Cette  règle  est  l'ondée  sur  ce  qu'on  se  con- 
tente ordinairement,  lorsque  l'on  fait  quelque  paie- 
ment à  compte  d'une  obligation  ou  d'un  autre  Acte, 
de  faire  écrire  la  somme  en  marge  de  la  grouse  du 
créancier,  qui  peut  feindre  de  l'avoir  perdue,  pour 
qu'il  ne  reste  aucun  vestige  du  paiement. 

Lorsqu'une  des  parties  s'oppose  à  ce  qu'on  délivre 
une  seconde  grosse,  le  juge  ordonne  communément 
que  cette  partie  fera  la  preuve  des  paiements  par  clic 
allégués;  et  d'après  la  solidité  ou  l'insuffisance  de 
cette  preuve,  il  permet  ou  défend  l'expédition  de  U 
seconde  grosse. 

[[  XVII  .11  faut  comparer  avec  les  anciennes  règles 
qu  on  vient  de  parcourir,  sur  la  forme  des  Actes 
notariés ,  les  dispositions  de  la  loi  du  q5  ventôse 
an  1 1 ,  rapportées  et  expliquées  sous  le  mol  Notaire. 

Au  surplus  y.  Expédition,  Grosse,  Minute,  Exécu- 
tion parée,  Preuve,  Signature,  Interligne,  Remvi , 
Surcharge,  et  Témoin  instrumentais.  ]] 

ACTE  PASSE  EN  PAYS  ETRANGER.  V.  Capa- 
cité ,  Compétence ,  §  I  et  a  ;  Enregistrement  (  droit 
d').  Étranger,  Hypothèque  cl  Testament,  j] 

[[ACTE  PASSE  EN  PAYS  OCCUPÉ  PAli. L'EN- 
NEMI. V.  la  loi  du  37  frimaire  an  8  ,  et  l'article 
Invasion  du  territoire  français.  11 

ACTE  PRIVE.  V.  Acte  sous  seing-privé. 

[[  ACrE  PUBLIC  On  appelle  ainsi  tout  Acte  que 
fait  ou  dans  lequel  intervient,  en  sa  qualité,  un 
officier  public. 

Il  e.«t  des  Actes  publics  qui  appartiennent  au  droit 
des  gens  :  tels  sont  les  traités  passés  entre  deux  puis- 
sances par  le  ministère  de  leurs  ambassadeurs  ,  les 
congés  et  passeports  dont  les  navigateurs  sont  obli- 
ges de  se  munir,  rte. 

Il  est  des  actes  publics  qui  appartiennent  au  droit 
public  de  chaque  nation  ;  tels  sont  en  France  les 
lois,  les  ordonnances  du  Roi,  les  décisions  des  mi- 
nistres, les  arrêtés  des  préfets,  etc. 

Il  en  est  d'autres  qui  sont  de  pur  droit  civil  :  tels 
sont  les  Actes  notariés,  les  exploits  d'huissiers,  les 
jugements  des  tribunaux ,  etc. 

Tous  1rs  Actes  publics  ont  cela  de  commun ,  qu'ils 
sont  authentiques,  et  qu'ils  font  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  V.  authentique  (  Acte).  Inscription  d* 
faux  ,  Langue  française  et  preuve.  1 

ACTE  RECOGNITIF.  V.  Confirmation  ,  Preuve  , 
e(  Reconnaissance. 


tuais  les  premiers  ne  font  pleinement  foi  en  justice 
que  du  jour  qu'ils  ont  été  reconnus,  soit  en  justice 
même,  soit  devant  notaire,  par  ceux  qui  les  ont 
signés. 

IL  L'omission  de  date  dans  les  Actes  sous  seing- 
privé  n'est  point  une  nullité.  Il  faut  même  observer 
que,  lorsqu'ils  ont  une  date,  on  la  regarde  en  justice 
comme  incertaine  ,  parce  qu'il  dépend  toujours  do 
la  partie  qui  les  signe,  de  les  antidater:  c'est  pour- 
quoi on  dit  communément  de  ces  Actes  qu'i/s  n'ont 
point  de  date.  Pour  leur  en  assurer  une ,  on  est  obligé 
de  les  faire  contrôler  ou  de  les  déposer  chez  les  no- 
taires. 

[[  L'art,  i  du  Code  civil  donne  le  même  effet 
au  décès  de  l'une  des  parties.  Il  est  constant ,  en  ef- 
fet ,  qu'à  compter  de  ce  jour,  l'Acte  a  une  data  cer- 
taine; cl  c'est  ainsi  qu'on  l'a  toujours  jugé. 

Le  même  article  ajoute  que  les  Actes  privés  ont 
également  une  date  certaine,  du  jour  on  leur  subsUuwê 
est  constatée  par  des  Actes  dressés  par  des  officiers 
publies,  tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inven- 
taire ;  et  il  est  aisé  de  distinguer  en  quoi  cet  article 
confirme  et  modifie  l'ancien  droit. —  U  le  confirme, 
en  tant  qu'il  attribue  une  date  certaine  à  uu  Acte 
privé  du  jour  où  il  en  a  été  fait  mention  dans  un 
Acte  public,  f.  la  Loi  du  i3  messidor  an  3.  —  Il  U 
modifie ,  en  tant  que ,  pour  opérer  cet  cfû-t,  il  exige 
que  la  mention  de  l'Acte  privé  dans  un  Acte  public, 
consiste  à  relater  dans  celui-ci  la  substance  de  co- 
lui-là.  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot 
Testament,  $  7;  et  l'arrêt  de  Rcnaldi  du  a5  florcal 
an  i  a  ,  rapporté  dans  le  paragraphe  suivant. 

Un  Acte  sous  seing-privé  est-il  prouvé  avoir  été 
passé  au  temps  dont  il  porte  la  date,  par  cela  seul  que 
l'un  des  cohéritiers  présomptifs  de  celui  au  profit 
duquel  il  dispose ,  a  énoncé,  dans  un  contrat  passé 
peudant  la  vie  du  disposant,  qu'il  avait  effective* 
ment  été  passé  à  cette  époque  ?  L'inscription  de  l'un 
des  témoins  d'un  Acte  sous  seing-privé,  sur  la  liste 
des  émigrés,  à  une  époque  postérieure  à  la  date  de 
cet  Acte,  prouvc-t-clle  qu'en  effet  cet  Acte  avait  été 
passé  avant  que  le  témoiu  fdt  prévenu  d'émigration? 
F.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  18  fructidor  an  i3,  rap- 
portés à  l'article  Démissions  de  biens. 

Au  surplus,  V.  l'article  Date.  ]] 

111.  Un  créancier  ne  saurait,  en  vertu  d'un  Acte 
sous  seing-privé,  obteuir  £ucune  condamnation 
contre  celui  qui  l'a  souscrit 'qu'il  n'ait  auparavant 
conclu  à  la  reconnaissance  de  l'acte,  et  fait  statuer 
sur  cette  reconnaissance. — [[Mais  il  faut  excepter 
de  cette  règle  les  matières  de  commerce.  V.  Consuls 
des  marchands ,  $  3.  ]  L 
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Il  y  a  ,  à  cet  égard  ,  une  différence  entre  celui  qui 
■  lui-même  souscrit  l'acte  ,  et  ses  héritiers  ou  suc- 
cesseurs. Ceux-ci  pouvant  n'être  pas  instruits  de  la 
manière  dont  signait  le  défunt,  ne  sont  point 
obligés  de  reconnaître  ou  de  dénier  précisément  sa 
signature,  lorsqu'ils  sont  assignés  pour  cet  effet;  et 
sur  la  déclaration  qu'ils  font  que  celte  signature  ne 
leur  est  pas  connue ,  le  juge  en  ordonne  la  vérifica- 
tion. .M  celui  qui  a  lui-même  souscrit  l'Acte,  ne 
pouvant  ignorer  sa  manière  de  signer,  doit  sans  dé- 
tour reconnaître  ou  dénier  sa  signature;  et  s'il  ne  la 
dénie  pas,  (e  juge  en  prononce  la  reconnaissance. 

IV.  Les  actes  sous  seing-privé  n'emportent  hy- 
pothèque que  du  jour  qu'ils  ont  été  reconnus;  mais 
si  la  signature  est  déniée  et  ensuite  reconnue,  l'Acte 
a  hypothèque  du  jour  de  la  dénégation,  parce  qu'il 
ne  serait  pas  juste  que  les  chicanes  d  ua  débiteur 
fissent  perdre  l'hypothèque  au  créancier. 

[[Aujourd'hui,  l'hypothèque  qui  résulte  d'un  Acte 
sous  seing-privé  reconnu  en  justice  n'a  rang  que 
du  jour  du  l'inscription  prise  au  bureau  des  hypo- 
thèques. Code  civil ,  art.  2 1 ,ï  j .  ] 

V.  Par  l'édit  du  mois  d'octobre  1706,  il  est  or- 
donné que  tous  les  Actes  passés  sous  seing-privé, 
seront  contrôlés  avant  qu'ils  puissent  être  employés 
a  former  aucune  demande  eu  justice,  et  les  droits 
payés  suivant  la  qualité  dus  Actes  et  à  proportion 
des  sommes  y  contenues ,  comme  s'ils  étaient  origi- 
nairement passés  devant  notaire,  à  peine  de  nullité 
des  mêmes  actes ,  et  de  3oo  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention,  tant  contre  les  parties  qui 

' .  h  sont  servies  ,  que  contre  les  huissiers  et 
sergents  qui  auront  agi  en  conséquence.  Il  est  aussi 
défendu  aux  juges  royaux  et  à  ceux  des  seigneurs  de 
prononcer  aucun  jugement  sur  ces  sortes  d'Actes, 
sans  s'être  assurés  auparavant  qu'ils  sont  contrôlés, 
et  les  droits  acquittés,  à  peine  de  nullité  des  juge- 
ments et  de  3oo  livres  d'amende  contre  les  juges, 
laquelle  amende  doit  pareillement  avoir  lieu  contro 
les  procureurs  qui  auront  occupé  dans  les  instances, 
et  contre  les  huissiers  ou  sergents  qui  auront  mis 
les  jugements  à  exécution.  11  est  encore  ordonné 
que  dans  les  jugements  portant  reconnaissance  ou 
condamnation ,  qui  interviendront  sur  des  Actes 
tuai  seing-privé,  il  sera  fait  mention  du  contrôle  de 
ces  Actes,  comme  cela  se  pratique  à  l'égard  du  con- 
trôle des  exploits,  à  peine,  contre  les  greffiers,  de 
.ioo  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Los  dispositions  de  l'édit  cité  n'ont  pas  lieu  pour 
le*  lettres  de  change,  ni  pour  les  billets  a  ordre  et 
au  porteur  dos  marchand* ,  négociants  et  gensd'af- 
f  ires  ;  ces  actes  sont  dispensés  du  contrôle  par  l'édit 
m  "me;  et  le  tarif  du  29  septembre  1722  exempte 
aussi  de  celte  formalité  les  billets  de  marchands  k 
marchands,  causés  pour  fournitures  de  marchan- 
dises de  leur  commerce  réciproque ,  et  les  extraits 
dc<  livres  entre  marchands  pour  fournitures  de 
marchandises  concernant  leur  négoce  seulement. 
Mi:s  il  faut  remarquer  que,  selon  l'arrêt  du  7  fé- 
vri  r  1719,  ces  sortes  d'Actes  ne  sont  exceptés  de  la 
loi  commune  que  quand  les  demandes  auxquelles  ils 
donnent  lieu,  sont  formées  dan*  les  juridictions 
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consulaires.  Diverses  décisions  du  conseil  ont  con- 
firmé tout  ce  qu'on  vient  d'établir. 

lin  arrêt  du  9  mars  1706  a  défendu  aux  contrô- 
leurs des  exploiU,  de  contrôler  k  l'avenir  aucun 
exploit  fait  eu  exécution  et  pour  raison  d'acte  sous 
seing-privé,  qu'ils  ne  soient  assurés  du  coutrôle  de 
ces  Actes  et  du  paiement  des  droits,  k  peine  dc5oo 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Les  notaires,  les  greffiers  et  autres  officiers  qui 
ont  droit  de  rapporter  des  Actes,  n'en  peuvent  pas- 
ser aucun  en  conséquence  de  ceux  qui  sont  faits  sous 
seing-privé,  que  ces  derniers  ne  soient  contrôles: 
ils  ne  peuvent  non  plus  recevoir  en  dépôt  aucun 
Acte  sous  seing-privé  ni  l'annexer  à  leurs  minutes  , 
qu'il  ue  soit  revêtu  de  la  même  formalité.  Ils  doi- 
vent d'ailleurs  faire  mention  du  lieu  et  de  la  date 
du  contrôle  des  Actes  sous  seing-privé,  du  nom  du 
contrôleur  et  du  droit  reçu,  le  tout  a  peine  de  nul- 
lité de  leurs  Actes  et  de  3oo  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Il  est  vrai  que,  par  l'arrêt  du  conseil  du  28  no- 
vembre 1716,  il  a  été  permis  aux  notaires  de  rap- 
porter et  énoncer  dans  leurs  Actes  d'autres  Actes 
sous  signature  privée ,  quoique  non  contrôles , 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  annexés  aux  minutes  ; 
mais  cela  ne  s'entend  que  d'une  énonciation  simple 
d'Actes  cités  par  exception  ,  ou  pour  servir  d'expli- 
cation, et  non  pas  de  ceux  dont  on  tire  une  iu- 
duction  active;  et  qui  sont  le  principe  cl  la  base  de 
ceux  que  l'on  passe  pardevanl  notaires.  Les  Actes 
primitifs  et  originaires  qui  font  le  principe  de  l'Acte 
notarié,  et  qui  sont  nécessaires  pour  son  exécution 
entière,  ou  qui  sont  dans  le  cas  d'être  exécutés  con- 
jointement, doivent  être  nécessairement  contrôlés 
avant  qu'ils  puissent  servir  k  passer  d'autres  actes. 

C'est  d'après  cette  jurisprudence  qu'un  arrêt  du 
conseil  du  7  septembre  1720  a  déclaré  nulle  une 
procuration  sous  seing-privé,  ainsi  que  le  contrat 
de  constitution  passé  en  conséquence  devant  Lc- 
douaren,  notaire  en  Bretagne,  à  la  minute  duquel 
la  procuration  était  annexée  sans  avoir  «té  contrô- 
lée, ela  condamné  ce  notaire  à  3oo  livres  d'amende, 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  contre  lui  pour  les 
dommages  et  intérêts  résultant  de  la  nullité  pro- 
noncée. 

Un  autre  arrêt  du  14  mars  1731  a  condamné  les 
sieurs  Louron  et  le  Prévôt,  notaires  à  Paris,  chacun 
à  200  livres  d'amende,  l'un  pour  avoir  reçu  en  dépôt 
deux  Actes  non  contrôlés,  et  l'autre  pour  avoir  passé 
un  contrat  de  vente  en  conséquence  d'un  écrit  sous 
seing-privé  qui  était  le  titre  de  propriété  du  ven- 
deur, et  avoir  annexé  cet  écrit  à  la  minute  du  con- 
trat, sans  qu'il  fut  contrôlé. 

Les  Actes  sous  seing-privé  et  les  autres  pièces  que 
l'on  ne  produit  que  par  exception,  pour  établir  une 
défense,  sans  en  signifier  de  copie  et  sans  en  lirer 
aucune  induction  active,  ne  sont  pas  sujets  a  la  for- 
malité du  contrôle.  C'est  ce  qui  résulte  des  décisions 
du  conseil  des  3  août  Ijt5.  |3  mur»  1721  et  1.8 
mars  1732. 

11  en  Mi  <le  même  de  tous  les  Ai  tes  produits  en 
justice-  pouf  le  soutien  de  la  recette  cl  de  la  dépense 
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des  comptes  .  pourvu  qu'ils  no  contiennent  d'autrrs 
dispositions  que  celles n;ui  ont  rapport  à  ces  comptes, 
et  qu'il  ne  suit  fait  en  conséquence  aucun  exploit, 
signification  ,  demande  ou  autre  Acte  de  procédure. 
Cela  est  ainsi  d<cidé  par  les  arrêts  des  conseils  des 
ay  avril  17a! ,  ai  juillet  1718  et  37  juin  1730. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  aa  juillet  1 73a  a  aussi 
déclaré  exempts  de  contrôle  le*  endossements  des 
billets  à  ordre,  dans  les  cas  même  où  ces  billets  sont 
sujets  h  ces  formalités. 

Les  lettres  missives  produites ,  qui  ne  contiennent 
ni  obligation,  ni  matière  sur  laquelle  il  soit  lormé 
quelque  demande,  sont  pareillement  exemptes  de 
contrôle,  mais  il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  10  juin 
1739 ,  qu'une  lettre  dont  on  prétendait  se  servir 
pour  prouver  la  qualité  d'un  particulier,  et  pour  en 
tirer  par  conséquent  une  induction  active,  devait 
Ctrc  préalablement  contrôlée. 

[[  Toutes  ces  lois  et  décisions  sont  aujourd'hui 
remplacées  par  celles  qui  régissent  le  droit  d'enre- 
gistrement. V.  les  lois  des  1  y  décembre  1790,  aa  fri- 
maire an  7  et  a6  ventôse  an  y.  V.  aussi  Enregistre- 
ment  (  Droit  à'  ). 

La  défense  que  font  ces  lois  de  produire  en  justice 
ou  d'énoncer  dans  aucun  acte  public  un  Acte  sous 
«ing-privé  non  enregistré ,  est-elle  enfreinte  par 
le  l'ait  d'un  avoué  qui,  dans  une  requête  signifiée  à 
l'adversaire  de  son  client,  copie  littéralement  une 
quittance  sous  seing-privé  souscrite  par  l'un  au  profit 
de  l'autre? 

Le  tribunal  civil  de  Montaigu  avait  jugé  que  non  , 
le  a5  aodt  1806;  mais  la  régie  de  l'enregistrement 
sciant  pourvue  en  cassation ,  arrêt  est  iutervenu ,  le 
8  avril  1809 ,  au  rapport  de  M.  Babille ,  par  lequel, 

«Vu  lesart.a3ct /(jdcla  loi  du  a3  frimaire  an  7  ; 
et  attendu  que  de  ces  dispositions  il  résulte  qu'au- 
cun Acte  sous  seing-privé  ne  peut  être  ni  employé 
en  justice,  ni  servir  à  la  rédaction  d'aucun  Acte,  s'il 
n  'est  pas  préalablement  enregistré,  à  peine  d'amende; 
que  l'avoué  Tortat  a  évidemment  enfreint  les  dis- 
positions de  ces  articles,  en  insérant  en  entier,  et 
même  avec  guillemets  ,  dans  une  requête  qu'il  signi- 
fiait, une  reconnaissance  sous  seing-privé  non  enre- 
gistrée, dont  il  demandait  le  paiement  par  celte  re- 
quête; et  que,  par  une  semblable  insertion  et  signi- 
fication ,  il  avait  encouru  l'amende  prononcée  par 
ces  articles;  attendu  que  cette  contravention  n'est 
pas  personnelle  à  l'huissier  Chapelain ,  qui,  en  fai- 
sant celte  signification  d'avoué  à  avoué,  ne  l'a  faite 
que  par  expédition  de  palais  ; 

xi  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité  le  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort  le  18  aoùl  1806,  par 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Montaigu, 
dans  les  dispositions  seulement  qui  concernent  l'a- 
voué Torlal....»  ]] 

VI.  Lescurés  et  les  autres  ecclésiastiques ,  les  juges , 
les  avocats,  les  notaires,  les  gieftiers,  les  procu- 
reurs, les  huissiers  et  autres  gens  de  pratique  et  de 
loi  ne  peuvent  écrire  aucun  Acte  sous  seing-privé  ou 
ils  ne  sont  pas  parties  principales ,  à  peine  de  nullité 
de  l'Acte  et  de  aoo  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention et  contre  chaque  contrevenant.  Il  est  pa- 
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rrillemcnt  défendu ,  sous  les  m  nies  peines  ,  a  toutes 
sortes  de  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  de  servir 
de  témoins  dans  des  Actes  de  cette  espèce ,  a  moins  que 
ce  ne  soit  pour  attester  les  m  arques  apposées  aax  quit- 
tances des  mariniers  et  matelots,  relativement  aux 
armements  qui  se  font  pour  le  compte  de  l'Etat.  C'est 
en  conséquence  deces  principes  établis  par  différentes 
lois  ,que,  pararrêlduconseil.du  1  3 septembre  lb<)5, 
un  ecclésiastiques  étécondamné  à  aoo  livres  d'amen- 
de, pouravoir  fait  et  signé  un  accord  sous  seing-privé, 
en  conséquence  du  pouvoir  qui  lui  avait  été  donné 
par  la  partie,  de  poursuivre  l'instance  ou  de  tran- 
siger a  telles  conditions  qu'elle  jugerait  à  propos. 

Par  un  autre  arrêt  du  conseil  du  a3  février  1706, 
le  sieur  Canas  et  le  sieur  Malhclin ,  notaires,  ont 
été  condamnés,  le  premier  a  aoo  livres  d'amende, 
et  l'autre  à  800  livres,  pour  avoir  écrit  des  Actes 
so  is  seing-privé  pour  autrui. 

Un  autre  arrêt  du  conseil,  du  1  a  nui  1750  a  ré- 
formé une  ordonnance  de  l'intendant  d'Amiens,  en 
ce  qu'elle  n'avait  condamné  qu'à  dix  livres  d'amende 
le  sieur  Maubaillarcq,  avocat,  pour  avoir  écrit  et 
rédigé  un  Acte  sous  seing-privé ,  contenant  règle- 
ment et  partage,  et  a  prononcé  contre  cet  avocat 
l'amende  de  aoo  livres.  £11  vain  il  se  défendit  en  di- 
sant que  cet  Acte  ne  devait  être  regardé  que  comme 
un  projet  rédigé  en  qualité  d'avocat,  pour  que  les 
parties  pussent  connaître  leurs  droits;  que  la  pro- 
fession d'avocat  était  libre,  indépendante  et  non 
pnblique,  comme  celle  des  notaires,  grdliers,  etc. 

I  n  autre  arrêt  du  5  octobre  17*8  a  comLimné  le 
sieur  Bréard  ,  ancien  tabellion  ,  et  les  nommés  Hau- 
ve|  et  Deslié,  a  aoo  livres  d'amende  chacun  ,  le  pre- 
mier pour  avoir  écrit  un  Acte  sous  seing-privé  pour 
autrui,  même  depuis  qu'il  avait  cessé  d'être  tabel- 
lion ,  et  les  deux  autres  pour  l'avoir  signé  comme 
témoins. 

Par  une  ordonnance  contradictoire  de  l'intendant  d« 
Rouen,  du  ai  novembre  I74y,lc  nommé  Jean  Mon- 
fra  y,  simple  habita  utde  lacampagne,  a  été  condamne 
à  1,000  liv.  d'amende  pour  avoirécrit  et  rédigé  cinq 
Actes  où  ii  n'était  point  partie,  de  même  qu'au  paie- 
ment des  droits  de  ces  Actes,  qui  ont  d'ailleurs  été  dé- 
clarés nuls,  sau  fie  recours  des  parties  contre  lui  pour 
les  dommages  et  intérêts  résultant  de  la  nullité  pro- 
noncée. Celte  ordonnance  a  en  outre  fait  défense  à 
tout  officier  public  età  toute  autre  personne  d'écrire  et 
de  rédiger  des  Actes  sous  seing-privé  lorsqu'ils  n'y 
auraient  aucun  intérêt  personnel ,  sous  les  mêmes  pei- 
nes d'amende,  du  nullité,  de  restitution  de  droits 
1 1  de  dommages  et  intérêts. 

Enfin,  un  arrêt  du  conseil,  du  ay  juillet  i7.r>G,  a 
cassé  une  ordonnance  du  lieutenant  particulier  de 
Mortain  ,  et  condamné  les  nommés  Hageot  cl  Hébert 
au  paiement  des  droits  des  deux  Actes  qu'ils  avaient 
écrits  pour  autrui,  et  à  l'amende.  Le  lieutenant  parti- 
culier, les  avait  déchargés,  attendu  leur  bonne  foi , 
l'ignorance  populaire  à  cet  égard ,  le  silence  des 
contrôleurs ,  l'idée  générale  que  les  règlements  ue 
concernaient  que  les  personnes  publiques. 

Ces  dernières  décisions  paraissent  sVtendrc  à  tous 
les  particuliers  indistinctement  les  défenses  faites 
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aux  ecclésiastiques  etaux  officier»  dp  judleature  d'é- 
rrirc  des  Actes  sous  seing-privé  pour  autrui;  mais 
il  est  important  du  donner  une  explication  fa  cet 
égard. 

Il  est  certain  que  les  parties  qui  savent  signer, 
peuvent  faire,  sous  leur  signature  privée,  les  Actes 
que  les  lois  positives  n'ont  pis  ordonne  de  passer 
pardevant  notaires  :  il  serait  par  conséquent  ridicule 
de  prétendre  que  ces  Actes  ne  pussent  Être  écrits  que 
de  la  roain  des  contractants  ;  cru*  ci  peuvent  incon- 
testablement se  servir  d'une  main  étrangère,  pourvu 
que  ce  ne  soit  pas  celle  d'un  ecclésiastique  ou  d'un 
homme  revêtu  d'un  raractère  public.  Ce  n'est  donc 

]ue  quand  les  parties  ne  savent  pas  signer  qu'il  est 
«'f<-ndu  à  toutes  sortes  de  particuliers,  sans  excep- 
tion, d'écrire  pour  elles  des  Actes  sous  sein '-privé-. 

[[  Tous  les  arrêts  dn  conseil  que  l'on  vient  de  re- 
tracer n'étaient  relatifs  qu'au  droit  de  contrôle',  et 
n'avaient  d'autre  objet  que  d'en  assurer  la  percep- 
tion. Ils  ont  par  conséquent  perdu  toute  leur  auto- 
rité ,  du  moment  que  le  droit  de  contrôle  a  été  aboli , 
et  l'on  sait  qu'il  l'a  été  par  la  loi  do  19  décembre 
I-90.  Ce  qu'il  j  a  de  certain,  c'est  qu'aucune  des 
lois  relatives  fa  l'enregistrement  n'ôte  aux  particu- 
liers la  faculté  de  faire  rédiger  leurs  Actes  sous  seing- 
privé  par  des  notaires,  des  bonimes  de  loi  ou  des 
ecclésiastiques. 

V.  l'arrêt  du  3o  novembre  180-  ,  rapporté  au 
mot  Solaire,  $  S  .  n"  |3.  jj 

En  Lorraine  il  n'y  a  aucune  loi  qui  défende  aux 
personnes  revêtues  d'un  caractère  public  d'écrire  des 
Actes  sous  seing-privé  pour  autrui,  dans  le  cas  où 
ces  Actes  ne  doivent  pas  être  passés  devant  notaires. 
Toute  personne  peut  de  mé/mc  servir  de  témoins, 
pour  attester  la  marque  d'un  débiteur  au  bas  d'un 
billet  ou  autre  Acte  dont  l'objet  n'excède  pas  200  fr. 
barrois  :  mais  si  la  somme  était  plus  considérable, 
ou  s'il  s'agissait  d'un  immeuble,  le  créancier  et  les 
témoins  encourraient  l'amende  de  3oo  francs,  et 
l'Acte  serait  déclaré  nul,  si,  dans  la  quinzaine,  il 
n'était  rédigé  devant  notaires,  ou  suivi  d'une  action 
intentée  en  justice  pour  en  obtenir  l'exécution.  Cela 
est  ainsi  régb<  par  îrdéclaralion  du  duc  Léopold , 
du  7  mai  17:14.  (  M.  Olïot.  )  * 

[[  Celte  déclaration  est  abrogée  par  l'art.  7  de  !a 
loi  du  3o  ventôse  an  12.  /'.  le  §  suivant. 

JII.  Des  Actes  sous  seing-privé ,  suivant  la  législation 

du  Piémont ,  du  comté  de  IVice  et  de  la  S/tvuie. 

Les  constitutions  sardes,  qui  ont  régi,  jusqu'à  la 
publication  du  Code  civil,  les  huit  départements 
dont  se  sont  composés,  pendant  quelque  temps,  le 
Piémont,  le  comté  de  Nice  et  la  Savoie  ,  et  les  régis- 
sent encore  aujourd'hui ,  présentent,  liv.  5,  tit.  23, 
chap.  4,  les  dispositions  suivantes  : 

m  Art.  t.  Tous  les  instruments  publics  seront  su- 
jets fa  l'insinuation,  et  tous  les  contrats  entre-vifs, 
de  quelque  espère  qu'Us  soient,  de  même  que  toutes 
les  dispositions  de  dernière  volonté,  devront  être 
faits  pas  instrument  publie  ;  autrement  ils  seront  nuls. 

»  On  pourra  cependant  faire  par  écrits  privés  les 
contrats  de  prêt  et  de  société,  ceux.de  vente  et  d'e- 
5*.  TOME  L 
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change-,  lorsqu'il  s'agira  de  meubles,  marchandises 
et  bestiaux,  comme  aussi  ceux  d'aeenwiueitt  ou  de 
louage  pour  moindre  tenrps  que  dix  ans;  les  quit- 
tances pour  cause  de  fermes,  loyers,  cens,  servis  et 
autres  rentes  annuelles  ,  et  celles  qui  portent  libéra- 
tion d'nne  obligation  qui  n'est  pas  contenue  dans 
un  instrument  public,  de  même  que  les  articles  des 
traités  de  mariage,  pourvu  qu'on  les  rédige  en  in- 
strument public  au  temps  de  la  célébration  des  noces; 
autrement,  ils  seront  nuls. 

m  9.  Tous  les  contrats  accessoires  et  dépendants  de 
contrait  principaux  qu'il  est  permis  de  faire  par  écri- 
ture privée ,  pourront  être  aussi  IWits  de  la  même  ma- 
nière, sans  qu'on  soit  obligé  de  les  rédiger  en  in- 
strument public.  » 

Plusieurs  questions  se  sont  élevées  sur  ces  lois 
avant  et  depuis  la  publication  du  Code  civil.  Voici 
les  pins  remarquaMcs. 

1  "  Ln  h  ullité prononcée  par  les  constitutions  sardes, 
des  Actes  entre-vifs  «m  seing-privé ,  est-elle  seule- 
ment b\trSale,ou  ,  au  contraire,  ote-t-elle  aux  parties 
en  friveur  desquelles  ces  Actes  ont  été  passés  ,  le  droit 
d'en  poursuivre  l'exécution  en  justice? 

2*  Les  princes  du  sanq^  royal  de  S-mlaigne  rendent- 
ils  valables  et  obligatoires  ,  par  leur  seule  signature 
et  le  cdntrc-seing  drs  secrétaires  de  leurs  commande- 
ments, les  Actes  privés  qu'ils  passent,  et  notamment 
les  brevets  par  lesquels  ils  accordent  des  pensions  via- 
gères à  titre  rfmnnératoire? 

3"  />«  Actes  sous  seing-privé ,  passés  dans  ces  pays, 
antérieurement  à  ta  publication  du  Code  civil,  sont-ils 
da-enus  valables  sous  le  Code  civil  même ,  par  la  con- 
firmation qui  en  a  été  faite  à  cette  époque  dans  des 
actes  notariés  qui  n'en  ont  pas  rappelé  les  principales 
clauses  ? 

4"  L'héritier  d'un  donateur  par  Acte  sous  seing- 
nr/W,  qui,  par  une  procuration  notariée,  a  donné 
pouvoir  h  un  tiers  d'exécuter  la  donation,  a-t-il  par 
là  renoncé  au  droit  défaire  déclarer  la  donation  nulle? 
Peut-il,  les  choses  encore  entières,  réwqtier  la  procu- 
ration ? 

5e  L'héritier  di^  donateur  d'une  pension  viagère, 
par  Acte  sous  seing-privé  ,  qui  a  acquitté  cette  pension 
pendant  quelques  années  ,  a-t-il  par  là  couvert  la  nul- 
lilêde  la  donation?  Quelle  différence  y  a-t-il  à  cet  égard 
entre  les  donations  par  Actes  enfre-vifs  et  les  donations 
testamentaires? 

6"  Le  paiement  que  le  donateur  d'une  pension  via- 
gère, par  Acte  sous  seing-privé,  a  fait  jusqu'à  son 
tlécès,  des  arrérages  de  celte  pension,  rend-il  son  hé- 
ritier non  recevable  à  critiquer  la  donation  et  à  en  de- 
mander la  nullité  pour  vice  de  forme? 

7°  Le  droit  de  demander,  par  voie  d'exception ,  la 
nullité  d'une  donation  entre-vifs  sous  seing-privé ,  est- 
il  prescriptible  ? 

Ces  questions  etquelqucs  aulresqui  sont  indiquées 
sous  les  mots  Assignat,  Convention  et  Donation, 
sont  traitées  dans  le  plaidoyer  suivant,  que  j'ai  pro- 
noncé à  l'audience  de  la  cour  de  cassation,  le  fj  mes- 
sidor an  1 3. 

ti  Les  faits  qui  ont  donné  lieu  fa  l'affaire  dont  il 
vous  a  été  rcudu  compte  à  votre  audience  du  1"  de 

18 
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ce  mois,  sont  trop  multiplias  cl  trop  compliques 
pour  que  nous  uc  nous  croyions  pas  obligés  de  vous 
en  retracer  une  nouvelle  esquisse. 

>i  I-o  novcmlirc  i;3o,  naissance  d'Amcdéci 
Anne-Mario-Vicloire,  tille  naturelle  d'Auiédce  de 
Savoie,  prince,  de  Cariguan  ,  premier  prince  du  sang 
de  Savoie,  Piémont  c  t. Sarduigue,  lieutenant-général 
éScs  armées  du  roi  de  France. 

»  Fn  i  7  53. elle  épouse  Um -ont  te  de  Saint-Maurice  :  la 
veuve  de  son  père  lui  constitue  une  doldc65,ooo  liv. 

■>  Le  17  juillet  17C7  ,  JUans.u  ttun  devant  notaires 
à  Turin,  entre  leptiuce  l-ouisde  Savoie-Carignan, 
fils  du  prince  Amenée,  et  le  cLevalier  de  Kacunnis- 
Carignan,  frère  naturel  de  la  dame  Saint-Maurice, 
.«tipulant  tant  pour  Ini-niémc  que  pour  sa  6u:ur. — 
l'ar  cet  Acte,  le  prince  Louis  s'oblige  de  payer 
:.u  chevalier  de  liacoonis  une  pension  viagère  de 
(i,ooo  liv. ,  et  à  la  dame  Saint-Maurice  une,  pension 
viagère  de  t.f>ooliv.,  à  condition  toutefois  que  Pyne 
Ct  laulre  ne  seront  dues  que  sur  la  pension  de 
160,000  livres  qu'il,  rcç/iit,  dq  gouvernement  fun- 
çais;  cl  que  ni  le  1  bevajicr  Je  llaçonnis  ni  sa  su nr  ne 
pourront  ci  créer  aucune  sajou  sur  ses  autres  bien» , 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  situ'  s  tant  eu  Kr.ux  c 
que  dans  les  étais  du  roi  di*Sardaigne.  Moyennant 
tes  deux  pensions,  le  chevalier  de  llaionnis  renonn', 
tant  pour  lui  que  pour  la  dame  de  Saint-Maurice, 
ri  lotîtes  prétention*,  droits  ri  actions  qui  pourraient 
lui  eompéler  pour  cuise  quelconque ,  ainsi  qu'à  titre 
il  'aliments  et  htmm'te  entrelien;  et  par  conséquent  muiti 
à  la  disposition  codicillaire  du  prince  .tmedée,  du  3i 
rinvs  1741-  —  '-c  aa  septembre  1 7*^7  »  la  dame  de 
Saint-Maurice  ratifie  cette  transaction. 

»  C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que,  par  brevet 
du  9  mai  1721,  Louis  XV  avait  accordé  au  prince 
Ainédéc,  ri  après  lui  au  prince  Louis  son  fils,  une 
pension  de  i6o,oooli\.  sur  le  trésor  public  ; — que, 
par  un  second  brevet  du  3  juin  1706,  il  avait  or 
nonne  que  cette  pension  continuerait  d'être  acquittée 
pendant  tes  trois  années  qui  suivraient  la  mort  du 
prince  Louis,  à  la  charge  que  de  la  somme  de 
{86,000  liv.  qui  en  proviendrait  pendant  ces  trois 
années,  il  sera  l'ail  un  emploi  dont  les  intérêts  ser- 
v iraient  à  acquitter  les  pensions  qui  se  trouveraient 
ducs  eu  France  par  la  succession  de  ce  prime;  — 
•  uGn  ,  que  pj.r  un  trois  ènie  brevet  du  ao  avril  1768, 
î  oui*  XV  avait  voulu  que  la  pension  de  160,000  liv. 
fût  prorogée  sur  la  tête  du  prince  Victor,  fils  du 
prince  Louis  ,  mais  qu'il  avait  déclaré  expressément 
ne  point  déroger  au  deuxième  Ln  vit,  en  sorte  que 
la  jouissance  du  prince  Victor,  ne  devait  commencer 
que  tr<  is  ans  après  la  mort  du  prince  louis,  son 
pire,  et  que  les  arrérages  de  ces  trois  années  de- 
vient toujours  être  employés  à  former  un  fonds 
poor  acquitter  les  pensions  que  la  succession  du 
prince  Louis  devrait  en  France. 

a  Le  17  avril  1770.  le  prince  Louis  accorde  à  la 
darne  de  Saint- Maurice  une  pension  vingt 're  de 
r.,ooo  liv.,  CD  suj  de  celle  de  l,5oo  liv.  qui  lui  a  été' 
«•instituées  par  la  transaction  du  17  juillet  17;;). 

H  Lu  i.:>  juillet  177.'!,  second  brevet  du  même 
pr'i.CC  aii.si  conçu  :  h  Le  7.C.0  ct  Tfltiai  bernent 
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»  sincère,  et  particulier  dont  madame  la  comtesse 
u  de  Saint-Maurice  ,  ma  soeur  naturelle ,  m'a  tou- 
»  jours  donné  le  témoignage  le  plus  rfiicace ,  dans 
»  la  r<:gic  de  mes  affaires  en  France,  fait  que  je  me 
>»  porte,  avec  l'empressement  le  plus  distingué,  a 
u  lui  donner  des  marques  de  ma  reconnaissance ,  et, 
o  pour  tel  effet  ,  M.  i)osjobert  (  intendant  général 
»  des  affaires  de  la  maison  de  Savoie-Carignan  en 
a  France)  lui  paiera  régulièrement ,  sur  le  tonds  de 
»  ma  pension  de  1  Ou, 000  liv.  sur  le  trésor  royal  , 
»  sa  vie  durant,  la  somme  de  l,5oO  liv.,  ajoutée  à 
>j  celle  de  i,5oo  liv.,  portée  par  l'instrument  lait  à 
»  Turiii,  l'année  1767,  le  1  7  juillet,  ct  de  3, 000  fr., 
»  portée  par  mon  billet  du  17  avril  1770  que  j'ai 
»  retiré  ;  lesquelles  trois  sommes  forment  le  complet 
»  de  6,000  lr.,à  commencer  le  t"  juillet  1773  pour 
»  les  six  mois  à  éeboir,  ct  a  continuer  annuelle- 
»  ment  à  lui  être  paj  é  sur  lesdils  fonds  ,  sa  vie  du- 
»  rànt;  lesquelles  6.000  fr.  seront  faits  I  ons  dans 
u'^fa' compte  dudit  M.  Desjûbert,  et  de  toute  autre 
»  personne  munie  de  ma  procuration.  Lausanc,  lu 
u  a5  Juillet'  i'7;3,  munissant  le  présent  du  sceau  de 
u  mes  aimes,  sign  i  de  ma  main  ,  pareillement  signé 
»  de  mou  lils  Viitor,  sous  la  clause  susdite;  écrit 
u  cl  contre-signe  île  mon  secrétaire  des  coinmandc- 
»  n.cnls  Siijnè,  Louis  de  Savoie,  Victor  de  Savoie  et 
»  CnantcL  « 

u.Le  6  décembre  ijjSjdéiès  du  prince  Louis. 
Le  ai  janvier  177'J,  le  prince  Victor  fait,  avec  le 
prince  l.ugènc,  sou  frère  iadet,  cl  les  princesses 
t'.harlollc  et  Catherine  ,  ses  saurs',  un  traité  par 
lequel  il  réunit  dans  sa  personne  tous  leurs  droits 
dans  la  sut  cession  paternelle. 

u  Le  aC  février  suivant,  le  prince  Fugène ,  la 
princesse  Clnrlottc  et  la  princesse  Catherine  don- 
nent à  leur  frère  ainé,  le  prince  \  ii  tor,  une  procu- 
ration notariée,  contenant  pouvoir  de  toucher  an 
tr  :sor  royal  de  France  ce  qui  reste  do  à  h  ur  père 
commun,  de  lajiension  de  :  60.000  liv.  pour  l'aunéo 
1778,  et  les  trois  années  h  échoir  de  la  même  pen- 
sion, qui,  par  le  brevet  du  a  juin  Ij56,  étaient 
destinées  à  former  le  gage  des  pensionnaires  du 
défunt.  —  l\ir  cette  procuration,  le  prince  Viclor 
est  autorise  a  employer  une  partie  de  ces  arrérages 
à  payer  les  arrérages  échus  de  diverses  pensions 
viagères  constituées  par  le  feu  prince  Louis,  notam- 
ment 6,000  trV<  de  pension  viagère  à  madame  de 
Siinl-Maurice ,  constituée  par  Actes  des  17/  juillet 
iy6j  */  17  avril  1770  ,  et  par  brevet  dit  a3  juillet 
1773.  — Quant  à  ce  qui  restera,  après  ce  paie- 
ment, le  prince  Victor  rstautorisé  à  en  faire  emploi 
pour  la  sûreté  de  ces  mêmes  pensions. 

u  Le  même  jour,  le  prince  Victor,  usant  des  pou- 
voirs que  viennent  de  lui  donner  son  frère  et  ses 
sœurs,  avec  faculté  de  substituer,  passe  devant  le 
même  notaire  deux  procurations  qui  autorisent  le 
sieur  Drsjoberl ,  l'une  à  recevoir  du  trésor  puLIic 
les  arréiages  échus  et  a  éi  houf,  pendant  trois  ans, 
de  la  pension  de  i6o,oco  liv,  l'autre  à  payer  les 
arrérages  éi  hus  et  à  échoir  des  pensions  ci-cessus 
rnoncà  s,  a  à  fnire  emploi  de  ce  qui  rester*  pour  en 
assartr  le  paiement  à  1  avenir. 
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ii  Le  i  a  juillet  1 77f> •  !•'  prince  Victor  signe ,  en 
faveur  de  I»  damo  de  Saint-Maurice,  un  brevet  dont 
voici  les  termes  :  «  Feu  M.  le  prince  Louis  de 

■  Saroie-Carignan  ,  mon  très-hontiTé  pèro,  ayant 
t  «ssignéà  roadamcla  comtesse  de  Saint-Maurice  do 

•  Carignan,  sa  sœur  naturelle,  la  pension  viager»  de 
»  i,5oo  liv.  tournois  par  instrument  du  17  juillet 

■  1767,  et  ensuite  celle  de3,ooo  iiv. d'augmentation 

•  par  billet  du  17  avril  1 770 ,  et  pareillement  celle 
a  d'autres  i,5oo  liv.  par  brevet  du  a5  juillet  1773, 
»  et  lui  ayant  ensuite  porté  ladite  pension  jusqu  a 
»  G,ooo  liv.  par  de  juste*  motifs  et  les  égards  les 
m  plus  mérites,  nous  nous  empressons  également 
»  je  témoigner  à  ladite  dame  combien  nous  sommes 
»  sensibles  et  reconnaissants  a  son  vrai  atlarbemenl 
»  pour  nous  clau  /.èlc  avec  lequel  elle  s'est  con.->tam- 

•  ment  occupée  de  tout  ce  qui  a  du  intéresser  le  bien 
»  et  la  régie  de  nos  affaires  en  France,  en  ajoutant 
u  4.0011  liv  a  sa  dite  pension  ,  qui  se  montera  par 
s  conséquent  à  la  somme  de  10,000  liv.  par  an  ,  à 

•  commencer  dés  le  1"  janvier  dernier,  et  à  conli- 

■  nuer  û  lui  être  annuellement  et  régulièrement 
»  payée  ,  sa  vie  durant,  sur  les  fonds  de  notre  pen- 
»  «ion  de  1 60,000  liv.  sur  le  trésor  royal  de  sa  ma- 
»  jeité  très-chrétienne ,  par  M.  Drsjobert  ou  toute 
»  personne  à  ce  autorisée  par  notre  procuration. 
»  Nous  expédions  A  cet  effet  à  ladite  daine  de  Saint- 
a  Maurice  de  Carignan  le  présent  brevet  signe  de 

•  notre  main,  muni  du  sceau  de  nos  armes,  et 
a  contre-signé  par  le  conseiller  secrétaire  de  nos 
a  commandements  pour  assurance  de  notre  volonté 
a  tant  en  jugement  que  dehors.  Donné  à  Turin  le  13 

•  juillet  1  77<j.  Signé  Victor  de  Savoie  et  t  is.tr  tel.  » 
m  Le  Kj  décembre  17H0,  le  prince  Victor  meurt, 

et  avec  lui  s'éteint  l'éventualité  de  la  pension  de 
160,000  livres  dont  il  ne  ilevoit  jouir  qu'a  compter 
du  6  décembre  1781,  c'est-à-dire,  à  l'expiration 
des  trois  années  pendant  lesquelles  les  arrérages  de 
cette  pension  ne  devaient  courir  et  être  pays  «pie 
pour  former  un  gage  qui  assuint  les  pensions  ducs 
en  France  par  la  surcession  du  prince  Louis. 

n  Le  aa  janvier  17H1,  arri!t  du  conseil,  dans  la 
forme  du  propre  mouvement,  par  lequel  Louis  X\  I 
expose  «  que  les  successions  des  princes  Louis  et 

■  Victor  de  Carignan  se  trouvent  chargées  de  dilïc- 

•  rentes  pensions  viagères,  payables  en  France; 
n  savoir,  une  de  G,oon  livres  accordée  à  Aiuédéc- 

•  Philibert  de  Haconnis  de  Carignan,  par  obligation 

•  du  17  juillet  1767  ;  une  autre  pension  de  10,000 
a  livres  accordée  a  Amédéc-Marie-Anne-\  ictoire  de 

«t  Carignan, épouse  de        Saint-Maurice,  par  ladite 

»  obligation  du  17  juillet  1767,  et  par  différents 
a  brevets  des  17  avril  1770,  aô  juillet  1773  et  ta 
»  juillet  1779  ;  que  ces  pensions  étaient  spécialc- 

•  ment  affectées  sur  la  pension  de  1  Go, 000  livres 
a  dont  le  prince  Louis  du  Carignan  jouissait  sur  le 
a  trésor  royal ,  en  vertu  du  brevet  du  9  mai  1731  ; 
a  qu'elles  avaient  de  plus  pour  gage  le  fonds  ,  de 

■  480,000  liv..  provenant  de  trois  années  de  ladite 
a  pension  qui  étaient  payables  à  la  succession  du 
»  prince  Louis  de  Carignan,  après  son  décès,  con- 
a  forméraent  au  brevet  du  a  juin  17  56,  ainsi  que  la 


■  portion  d'arrérages  de  l'ann.'e  1778  qui  pouvait 
»  être  duo  au  jour  «lu  dotés  dudit  p-ince  1  nuis  de 
n  Carignan  ;  qu'une  partie  de  telle  siuuiuc  a  »  t.:  lou 
u  chic  par  le  prince  Victor  son  fils,  et  qu'il  n'en 
u  reste  plus  en  Franco  que  343, 1 36  liv.,  qui  doi- 
u  vent  servir  de  sûreté  auxdits  pensionnaire*.....; 
»  que  toutes  ces  pensions  ,  formant  ensemble  une 
a  somme  annuelle  de  19,000  livres,  absorberaient 
»  en  capital  ou-dcli  de  ce  qui  reste  a  tomber  au 
M  trésor  royal  sur  lesdites  480,000  liv. ,  si  lesdits 
»  pensionaaires  étaient  obligés  d'y  mener  leurs 
»  droit*  ;  mais  que  l'intention  de  N.i  Majesté  étant 
»  que  le  prince  Charles-F.miuanucl-Fcrdiunnd  de 
u  Carignan  (  iils  du  prime  \  iclor  )  puisse  dispoif  r  , 
u  à  la  décharge  de  son  apanage,  dis  fondsqu'il  peut 
»  avoir  eu  France,  dépendant  t.. ut  delà  susdite 
»  pension  que  des  successions  du  prince  Victor,  son 
»  père,  et  du  prince  Louis  son  aïeul,  dont  l'emploi 
u  devait  être  fait  pour  sûreté  du  paiement  desdils 
»  pensionnaires,  suivant  la  procuration  donnée  par 
»  ledit  prince  Victor  au  sieur  Desjobcïl,  le  aG  février 
•»  1779;  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  donner  audit 
»  prince  Lbarles-Lmnianuel-Ferdinand  une  preuve 
»  signalée  de  son  affection,  en  se  chargeant  ellc- 

u  même  du  paiement  desdites  pensions        A  quoi 

u  \  ou  huit  pourvoir  (continue  l'arrêt  cité,)  le  roi 
»  étant  en  son  conseil,  a  retenu  et  retient  à  sa  charge, 
»  ^presTcxticcliondu  traitement  annuel  de  160,000 
•»  liv.  ci-dessus  énoncé,  à  l'époque  du  G  décembre 
u  1781  ,  et  à  l'acquit  des  successions  desdits  princes 
a  Louis  et  Victor  de  Carignan,  les  six  articles  des 

»  pensions  ci-apreg  mentionnées;  savoir,  t"  

a  a"  une  pension  de  10,000  liv.  constituée  au  profit 
u  de  la  dame...  da  Saint-Maurice,  en  quatre  parties  ; 
o  ordonne  qu  i»  compter  du  G  décembre  1781,  les- 
»  dites  pension»  et  renies  viagères  seront  assignées 
a  sur  lus  fonds  du  département  dis  affaires  étran- 
u  gères,  ii  la  décharge,  des  successions  d  -s  feux  princes 
»  louis  et  Victor  de  Carignan,  et  qu'elles  seront 
»  pavées  à  l'avenir  sans  aucune  retenue,  à  chacun 
v»  îlesJits  pensionnaires,  leur  vie  durant.  ..;  et  qu'au 
»»  moyen  des  dispositions  ci-dessus ,  le  prince  Km- 
»  inanuel-Ferdinjod  do  Carignan  puii.se  disposer,  à 
»  la  décharge  du  sou  apanage,  des  fonds  qui  sont  en 
»  France,  provenants  des  atrérages  nhusct  a  échoir 
»  de  ladite  pension  de  160.000  livres;  ordonne  Sa 
»  Majesté  que  les  brevets,  obligations,  procurations 
>•  et  autres  litres  produits  par  les  pensionnaires,  et 
»  en  tant  qu'ils  peuvent  avoir  rapport  à  leurs  dites 
u  rentes  ou  pensions,  scroutannciés  à  la  minute  du 
a  présent  arrêt,  u 

»  Le  4  août  I7'ja,  décret  de  l'assemblée  législa- 
tive, renouvelé  par  un  autre  décret  du  g  décembre 
suivant,  et  devenu  définitif  par  le  fait,  qui  suspend 
par  provision  le  paiement  des  pensions  sur  les  fonda 
secrets  des  affaires  étrangères. 

»  Le  8  thermidor  an  8,  dtcès  de  Charlcs-Frama- 
nucl-Ferdinand  de  Carignan  ,  laissant  pour  héritier 
son  fils  Charles-Emmanuel-Victor,  sous  la  tutelle  de 
Marie  de  Courlamlc  Saxe ,  sa  veuve. 

»  Le  3o  pluviôse  un  il,  la  dame  Sainl-Maurice 
fait  assigner  la  dame  veuve  de  Carignan  ,  1  -oui me  Itt» 
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tricc  de  son  fils ,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Turin,  pour  se  voir  condamner  à  lui  payer 
sa  pension  de  10,000  livres,  avec  les  arrérages  échu» 
depuis  le  i»r  juillet  179a,  date  du  dernier  paie- 
mont  qui  lui  en  a  été  fait  par  le  trésor  public  de 
France. 

»  La  dame  veuve  de  Carignan  reconnaît,  au  nom 
de  son  pupille,  la  pension  de  i,5oo  livres  constituée 
par  l'acte  notarié  du  17  juillet  1767,  et  elle  offre  de 
la  payer.  Mais  quant  aux  trois  autres  pensions  de 
3,ooo,  de  1 ,5oo  et  de  4.000  livres  constituées  par 
les  brevets  de  1770 ,  1773  et  1779,  elle  en  demande 
la  nullité,  d'après  l'art.  1"  du  chap.  4  du  tit.  aa  du 
livre  5  des  constitutions  piémontaiscs ,  qui  porte  : 
«  Tous  les  instruments  publics  seront  sujets  à  l'in- 
»  situation  ;  et  tous  les  contrats  entre-vifs ,  de  quel- 
»  que  espèce  qu'ils  soient,  devront  être  faits  par 
»  instruments  publics;  autrement  ils  seront  nuls.  1» 

—  Elle  soutient  d'ailleurs  que  ces  pensions  n'ayant 
été  assignées  que  sur  celle  de  160,000  livres  accor- 
dée au  prince  de  Carignan ,  par  les  brevets  de 
Louis  XV  de  1731,  1756  et  17G8,  la  dame  de  Saint- 
Maurice  ne  peut  pas  les  exiger  sur  les  autres  biens 
delà  maison  de  Carignan ,  et  qu'elles  ont  été  éteintes 
avec  leur  assignat. 

»  Le  3o  tloréal  an  n,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Turin ,  qui  condamne  la  dame 
de  Carignan,  en  sa  qualité,  à  payer  la  pension  de 
i,5oo  liv.  constituée  par  l'acte  notarié  du  17  juillet 
17G7;  la  condamne  pareillement  à  payer  les  pen- 
sions de  3,ooo  et  de  i,5oo  livres  portées  par  les 
brevets  de  1770  et  1773,  attendu  que  la  nullité 
ordinaire  de  ces  brevets  a  été  couverte  par  l'exécu- 
tion que  leur  a  donnée  le  prince  Victor,  après  la 
mort  du  prince  Louis  son  père;  mais  la  décharge  de 
la  pension  de  4)°°o  livres  ajoutée  aux  précédentes 
par  le  brevet  de  1779,  attendu  que  la  nullité  de  ce 
brevet  est  prononcée  par  les  constitutions  piémon- 
taiscs. 

-  La  dame  veuve  de  Carignan  et  la  dame  de  .Saint- 
Maurice  appellent  de  ce  jugement,  l'une  en  ce  qu'il 
la  condamne  au  paiement  des  pensions  portées  par 
les  brevets  de  1770  et  1773,  l'antre  en  ce  qu'H 
la  déboute  de  sa  demande  en  paiement  de  la  pen- 
sion constituée  par  le  brevet  de  1779. 

»>  k  4  pluviôse  an  1a,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Turin  qui  pose  ainsi  les  questions  à  juger: 
«  1"  Les  brevets  îles  17  avril  1770,  af>  juillet  177.3 
»  et  13  juillet  1779,  sont-ils  des  titres  suffisants 
;>  pour  contraindre  le  mineur  de  Carignan  à  payer 
>>  a  la  dame  de  Saint-Maurice ,  pendant  sa  vie ,  la 
»  pension  portée  par  cu\  ?  a*  Dans  le  cas  contraire, 
»  l'obligation  du  mineur  doit-elle  être  désumée  des 
i)  procurations  (du  aG  février  1779),  de  l'avis 
11  (  l'arrêt!  J  du  conseil  d'Etat  (du  aa  janvier  1781), 
»  produits  aux  actes,  et  du  paiement  de  la  même 
j  pension  qui  a  été  fait  par  la  maison  de  Carignan 
>»  jusqu'au  G  décembre  1 781 ,  et  ensuite  par  le  trésor 
»  public  de  FrUnCQ  jusqu'au  mois  de  juillet  179a?  u 

—  Par  le  dispositif  de  cet  arrêt,  la  cause  est  conti- 
nuée à  un  autre  jour. 

»  Le  a  ihennidoi  suivant,  arrêt  définitif  qui, 
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sans  énoncer  de  nouveau  les  questions  posées  par  le 
précédent,  confirme  le  jugement  de  première  in* 
s  ta  nce  au  chef  dont  la  dame  de  Saint-Maurice  est 
appelante,  et  le  reforme  au  chef  attaqué  par  la  dame 
de  Carignan.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  :  —  Que 
les  constitutions  piéinontuises  annullent  les  contrats 
entre-vifs  sous  seing-privé,  et  que  par  conséquent 
le»  trois  brevets  de  1770,  de  1773  et  1779  roi 
donnent  aucune  action  à  la  dame  do  Saint-Maurice; 
que  les  procurations  notariées  du  aG  février  i"79 
n'ont  pas  pu  couvrir  la  nullité  de  ces  brevets; 
qu'elles  étaient,  à  l'égard  de  la  dame  de  Saint- 
Maurice,  res  inlcr  alius  acla;  que  d'ailleurs  elles 
auraient  pu  être,  et  que,  dans  le  fait,  elles 
avaient  été  révoquées  par  la  maison  de  Carignan;-— 
Que  la  nullité  de  ces  brevets  n'a  pas  non  plus  été 
couverte  par  le  paiement  que  la  maison  de  Carignan 
avait  fait  ù  la  dame  de  Saint-Maurice,  jusqu'au 
G  décembre  1781,  de  sa  pension  de  10,000  livres; 
parce  que  l'exécution  spontanée  d'actes  légitimes 
peut  bien  régler  l'interprétation  des  doutes  qu'ils 
font  naître,  mais  qu'en  exécutant  volontairement 
un  acte  nul,  on  ne  supplée  pas  aux  formes  qui 
étaient  commandées  par  la  loi  pour  sa  validité; 
a"  parce  que  la  maison  de  Carignan  n'a  payé  la 
pension  de  10,000  livres  que  pendant  que  cette 
maison  jouissait  d'un  traitement  de  1  Go, 000  livre» 
sur  le  trésor  public,  de  France;  et  gue  crtte  circon- 
stance, jointe  it  celle  gîte  les  assignations  faites  dan* 
1rs  brevets  de  1770  et  1779,  paraissent  liées  à  la 
jouissance  dudit  traitement,  fournissent  une  forte 
présomption  que,  lorsque  ledit  traitement  vint  à  va- 
quer, les  héritiers  de  Carignan  se  crurent  déliés  de 
lu  promesse  faite  par  leurs  ancêtres. 

»  La  dame  de  Saint-Maurice  se  pourvoit  en  cas- 
sation.—  Dans  la  forme,  contravention  à  l'art.  i5 
du  tit.  5  de  la  loi  du  a4  août  1790,  eu  ce  que  l'arrêt 
m-  pose  pas  les  questions  sur  lesquelles  il  prononce. 
—  Au  fond,  fausse  application  de  l'article  des  consti- 
tutions piémontaiscs  qui  annullc  les  contrats  entre- 
vifs sous  seing-privé,  i*  parce  que  la  disposition  de 
cet  article  ne  liait  pas  les  princes  de  la  maison  do 
Cariguun  ;  a"  pane  que  l'exécution  donnée  volontai» 
renient  par  les  héritiers  des  princes  Louis  et  Victor, 
aux  brevets  de  1770,  1773  et  17791  rendait  la  dame 
veuve  de  Carignan  non  recevable  à  attaquer  ces 
actes;  3"  parce  qu'au  moins  la  dame  veuve  de  Cari- 
gnan avait  perdu  ,  par  la  prescription  de  trente  ans, 
le  droit  d'attaquer  le  brevet  do  1770. — Tels  son* 
ses  moyens  de  cassation. 

»  I.e  premier,  qui  ne  tient  qu'à  la  forme,  ne  mérite 
pas  que  nous  nous  y  arrêtions  un  seul  instant.  Vous 
t'avez  proscrit  d'avance,  en  rejetant,  le  8  prairial 
dernier,  la  demande  du  sieur  Goosscns  de  Louvain  , 
en  cassation  d'un  arrêt  de  la  courd 'appel  de  Bruxelles 
du  a3  thermidor  an  13. 

»  Au  fond,  quatre  questions  principales  se  pré- 
sentent à  votre  examen  :  —  1"  Le  mineur  de  Cari- 
gnan a-l-il  perdu,  par  la  proscription  trentenairo, 
le  droit  d'attaquer  le  brevet  du  17  avril  1770?  — 
3QCo  brevet,  celui  du  a5  juillet  1773  et  celui  du 
ia  juillet  1779  sont-ils  compris  éaas  la  c" 
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des  constitutions  piémontaises  qui ,  à  quelques  ex- 
ceptions près,  Sont  il  n'est  pas  ici  question ,  annuité 
tout  contrat  entre-vifs  sous  seing-privé? —  3°  Si 
ces  trois  brevets  étaient  originairement  nuls,  ne 
sont- ils  pas  devenus  obligatoires  pour  le  mineur  de 
Carignan,  par  l'exécution  volontaire  qu'ils  ont  reçue 
tant  de  la  part  des  héritiers  du  prince  Louis ,  que  de 
celle  de  l'héritier  du  prince  Victor?  4"  '  "  supposant 
que  ces  trois  brevets  aient  été  originairement  vala- 
bles, ou  qu'ils  le  soient  devenus  par  l'exécution 
dont  ils  ont  été  suivis  après  la  mort  de  leurs  auteurs, 
peut-il  en  résulter  pour  la  dame  de  Saint-Maurice 
uuc  action  sur  les  biens  de  la  maison  de  Carignan  ? 

u  De  ces  quatre  questions,  la  première  est,  sans 
contredit,  la  plus  facile  à  résoudre  ;  et  la  dame  de 
Saint-Maurice  ne  doit  pas  s'attendre  que  la  solution 
lui  en  soit  favorable.  Les  constitutions  piénion  taises 
portent,  il  est  vrai,  liv.  5,  tit.  18,  art.  i,  que 
a  Toutes  les  actions  réelles,  personnelles  ou  mixtes, 
seront  censées  prescrites  et  éteintes  par  le  laps  de 
trente  ans,  h  compter  des  le  jour  qu'elles  sont  nées 
et  que  l'on  a  pu  agir,  à  moins  que  l'on  ne  justifie 
de  quelque  cause  légitime  qui  puisse  interrompre 
la  prescription.  »  —  Mais  ce  n'est  pas  par  action 
que  la  dame  de  Carignan  a  proposé  la  nullité  du 
brevet  du  17  avril  1770  :  elle  ne  La  proposée  que 
pur  exception  ;  et  l'on  sait  qu'il  n'y  a  poiul  de  laps 
de  temps  qui  puisse  empêcher  une  partie  à  laquelle 
on  oppose  un  litre,  de  soutenir  qu'il  est  nul ,  et  de 
conclure  à  ce  qu'il  soit  déclaré  tel...  (f.  Nullité".) 

»  11  est  donc  évident  que  ,  si  le  brevet  du  1 7  avril 
1770  était  nul  dans  son  principe,  le  seul  laps  de 
trente  ans  qui  se  sont  écoulés  depuis  ne  l'a  point 
validé  ;  et  dés  là  ,  nécessité  d'examiner  pour  ce  bre- 
vet, comme  pour  les  deux  autres,  la  deuxième  ques- 
tion que  nous  avons  annoncée,  celle  de  savoir  si 
coi  trois  actes  étaient  originairement  soumis  à  la 
disposition  des  constitutions  piémontaises ,  sur  la- 
quelle est  principalement  basé  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Turin. 

»  Que  cette  disposition  ait  été  obligatoire  dans  le 
Piémont  comme  dans  la  Savoie  jusqu'au  moment  où 
elle  y  a  été  abrogée  par  le  Code  civil ,  c'est  une  vérité 
que  la  demanderesse  reconnait  elle-même,  rt  qu'a 
d'ailleurs  consacrée  un  arrêt  formel  île  la  cour  du  a 
fructidor  an  1  a. —  Par  acte  sous  seing-privé  du  6 
pluviôse  an  8,  Savcy  avait  vendu  à  Delieville,  do- 
micilié comme  lui  uans  le  département  du  Mont- 
blanc,  des  immeubles  situés  dans  cette  partie  du 
territoire  français.  Poursuivi  pour  l'exécution  de 
celte  vente,  Savey  a  soutenu  qu'elle  était  nulle,  et 
la  nullité  en  a  été  prononcée  en  effet,  d'abord  par 
un  jugement  du  tribunal*  de  première  instante  de 
Chauiliéry,  ensuite  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Grenoble.  Bcllevillc  s'est  pourvu  en  cassation ,  et 
a  prélcudu  que  l'ail.  1"  du  ebap.  4  du  lit.  33  du 
cinquième  livre  des  constitutions  sardes,  ne  conte- 
n-tit  qu'une  disposition  bursale;  qu'il  n'avaitd'aulrc 
objet  que  d'assurer  la  perception  des  droits  d'insi- 
nuation; que  l'on  ne  pouvait  conséqurmment  pas 
en  argumenter  entre  particuliers;  que  le  fisc  était 
seul  redevable  à  faire  valoir  la  nullité  établie  par 
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cet  article,  et  que,  dans  l'espèce,  le  fisc  lui-mémo 
était  tant  intérêt ,  puisque  l'acte  du  6  pluviôse  an  8 
avait  subi  la  formalité  de  l'enregistrement ,  qui  rem- 
plaçait, pour  le  Piémont  et  la  Savoie,  ci  lle  de  l'in- 
sinuation. Mais  par  l'arrêt  cité,  rendu  au  rapport 
de  M.  liabîlle,  la  section  civile  a  rejeté  tous  ces 
moyens.  «  attendu  que  l'art.  1"  du  ebap.  4  du  titre 
»  aa  du  liiK  5  des  constitutions  sardes  prononce 
»  formellement  la  nullité  de  tous  contrats  entre-vifs 
»  qui  ne  seraient  pas  faits  par  instrument  publie; 
»  que  ces  constitutions  ne  disent  pas,  et  que  rien  ne 
»  prouve  que  celle  disposition  soil  purement  bur- 
»  sale,  ayant  pour  objet  d'assurer  la  perception  des 
»  droits  d'insinuation,  cl  non  pas  législative,  et  afin 
»  de  prévenir  des  surprises  au  préjudice  de  gens 
»  simples  et  ignorants;  et  qu'ainsi  il  n'y  a  point 
»  de  conséquente  à  tirer  des  lois  sur  l'enrcgistre- 
»  ment,  qui  assujettissent  au  paiement  de  ce  droit 
»  les  actes  sous  seing  privé ,  ainsi  que  ceux  devant 
»  notaires,  pour  en  conclure  que  la  défense  de  ven- 
»  dre  des  immeubles  par  acte  sous  seing-privé  ait 
»  clé  abrogée  dans  la  ci-devant  Savoie  (1).  » 

»  Du  reste,  la  disposition  dont  il  s'agit  est,  par 


sa  propre  teneur,  applicable  à  tous  les  contrats 
entre-vifs  qui  n'en  sont  pas  formellement  exceptés. 
Si  donc  les  contrats  des  princes  du  sang  royal  de 
Sardaignc  n'eu  sont  pas  exceptés  par  une  loi  expresse, 
nul  doute  qu'ils  n'y  soient  soumis  comme  les  con- 
trats des  particuliers. 

»  Or,  existe-t-il,  en  faveur  des  contrats  faits  par 
les  princes  du  sang  royal  de  Sardaignc,  une  excep- 
tion à  la  règle  générale  que  nous  offre  l'art.  1"  du 
thap.  4  du  tit.  aa  du  liv.  5  des  constitutions  pié- 
montaises? La  cour  d'appel  de  Turin  s'est  contentée, 
dans  son  arrêt  du  a  thermidor  an  13,  d'assurer  sè- 
chement que  non  ;  mais  a-t  elle  pu ,  à  cet  égard,  se 
renfermer  dans  une  dénégation  pure  et  simple?  et 
pouvons-nous  l'en  croire  sur  parole,  lorsque  nous 
voyons  le  tribunal  de  première  instance  convenir, 
dans  son  jugement  du  ao  floréal  an  1 1,  que  «  Victor 
»  de  Carignan  avait  obtenu,  par  patentes  du  Roi 
»  Victor-Amédéc,  du  39  décembre  1778,  en  confir- 
n  mation  des  privilèges  accordés  uses  ttnertres,  d'être 
»  exempt  du  paiement  des  droits  d'insinuation  pour 
»  tous  ses  contrats,  et  en  outre  que  ses  billets  dits 

(1)  On  peut  voir  dans  le  Bulletin  enil  de  l.i  rour  île  cas- 
sation ,  l'r-péec  d'un  arrêt  tciublable ,  du  i3  mai  1007.  En 
voici  le  dispositif  : 

<t  Vu  l'art.  1  ,  cliap.  4  »  'il.  W ,  dr*  rorotiltitiom  «ardn , 
portant,  Tous  tes  contrats  entrt-vift ,  de  quelque  espèce 
qu'il  t  soient ,  mpfOSft  t'tre  faits  par  ùutrument  public  ;  u*- 
tient-  ut ,  Ht  seront  nuls  y 

»  Considérant  i°  qu'lliaciiithc  Vacquirrv  rsl  rccrvable  à 
attaquer  faite  du  i5  prairial  au  ;  ,  puisqu'on  se  prévaut  de 
cet  acte  contre  lui  j  »•  que  l'acte  du  i5  prairial  an  7  est  nu 
contrat  entre  -  vif»  ,  toit  qu'l'uirintlic  ayant  acqnis  pour 
Charles  ,  et  que  ccliù-ci  ,  traitant  comme  propriétaire ,  ait 
cédé  une  partie  des  biens  à  lliarinllie,  soit  que  ce  drrnirr, 

ayant  acquis:  pour  I-  1         .  ait  rétrocédé  une  partie  dra 

même*  bien*  a  ("liai tes  ;  en  sorte  qu'il  n'a  pu  cire  déclaré 
valablement  l.iit,  quoique  sons  siguatmr  privée,  sans  enn- 
Uavi  Rtinii  i<  l'article  cttr; 

»Lii  cour  easac  <  I  aimullc  l'arrêt  de  la  cour  d'opi/i  1  rPAÎK.; .  ■ 
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»  cliirngraphes,  r\pt:dit:*  par  lui,  signéj  de  lui  et 
o  de  son  secrétaire,  el  munis  île  son  sceau  pour  les 
»  actci  dn  prorii  rat  ion  spéciale,  aux  fins  de  faire  ses 
»  contrats  par  ai  tes  publics,  auraient  leur  vigueur, 
o  tant  rn  jugement  que  dehors,  ainsi  que  s'ils 
»  étaient  des  instrument*  publies  et  insinués,  nnn- 
>i  'distant  le  prescrit  îles  constitutions,  auquel  il  a 
»  été  dérogé  ?  » — -Oui,  Messieurs,  cette  dnonciation 
du  jugement  de  première  instance,  bien  loin  di 
traire,  bien  loin  d'affaiblir  rat'mo  la 
consignée  dans  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  ne  fait 
que  la  confirmer  et  la  mettre  dans  un  plus  grand 
jour.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  à  tous  les  Actes  sous 
seing-privé  du  prince  Victor  de  Caiignan  que  les 
lettres-patentes  du  29  décembre  1778  aerordent  le 
privilège  de  valoir  comme  instruments  publics;  elles 
n'accordent  ce  privilège  qu'aux  procurations  spécia- 
les que  le  prince  Victor  de  Carignan  donnera  sous  sa 
simple  signature  et  le  contre-seing  de  son  secrétaire, 
A  reflet  de  passer  en  son  nom  des  centrais  devant 
notaires;  elles  veulent  seulement  que  les  contrats 
passés  devant  notaires  au  nom  du  prince  Victor  de 
Carignan ,  représenté  par  les  porteurs  de  ses  procu- 
rations sous  seing-privé,  aient  à  Son  égard  la  même 
authenticité  que  s'il  les  avait  signés  lui-même,  ou 
que  s'il  y  était  intervenu  par  le  ministère  d'agents 
munis  de  procurations  notariées;  elles  ne  dérogent 
donc  pas  à  la  règle  générale  pour  les  autres  Actes 
que  le  prince  Victor  de  Carignan  po-jrra  passer  sou* 
sa  simple  signature;  elles  laissent  donc  ceux-ci  Sous 
l'empire  de  la  disposition  générale  des  constitutions 
piémontaises. 

»  Mais,  dit  la  dame  de  Saint-Maurice,  parmi  les 
trois  brevets  dont  je  réclame  Lcxétution,  tien  e.st 
deux  qui  ne  peuvent  plus  être  considéré*  comme 
Actes  sous  scing-pri  vé  :  ce  sont  i  eux  des  l  7  avril  »7;o 
et  a5  juillet  1773.  Les  héritiers  du  prince  Louis  de 
Carignan  ,  de  qui  sont  émané.-,  ces  deux  brevets,  L's 
ont  reconnus  par  les  procurations  qu'ils  ont  passées 
devant  notaires  le  février  1779;  ils  les  ont  donc 
par  la  érigées  en  contrats  public  s ,  c'est  donc  comme 
contrats  publics  que  ces  deux  brevets  doivent  être 
exécutés;  et  c'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  l'a 
elle-même  décidé,  en  confirmant,  le  a5  lloréal  an 
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Doulre[iont ,  un  arrêt  de  la 
rendu  entre  rlenaldi  et  Ca- 


1 2 ,  au  rapport  do  M, 
cour  d'appel  de  Turin  j 
mosso. 

>»  La  dame  de  Saint-Maurice  n'a  sans  doute  pas 
une  grande  confiance  dans  celle  objection.  —  Les 
procurations  notariées  du  aG  lévrier  1779  n'ont  pas 
clé  passées  avec  elle  ;  ce  sont  des  Actes  qui  lui  sont 
étranger*;  et  elle  peut  d'autant  moins  les  faire  va- 
loir comme  contrats ,  que  non  seulement,  par  leur 
nature,  ces  deux  procurations  étaicnt'révocables  au 
gré  des  héritiers  du  prince  Louis,  mais  que,  de  fait, 
l'un  d'eux,  le  prince  Victor,  les  a  révoquées  en 
donnant  une  destination  différente  de  celle  qui  y 
était  indiquée,  à  une  pattic  des  fonds  dont  il  avait 
consenti  que  l'emploi  frit  fait  pour  la  sûreté  des 
pensions  de  la  dame  de  Saint-Maurice. 

u  L'arrél  de  Henaldi  et  Camosso  a  été  rendu  dans 


une  espèce  bien  différente.  —  Le  te  nivAse  an  7, 
Henaldi  ,  mariant  sa  fille  à  Camosso,  lui  avait,  par 
contrat  de  mariage  sous  seing p-ivé,  contitné  une 
dot  de  3o;ooo  livres.  —  Par  acte  notarié  du  même 
jour,  Camosso  avait  donné  à  son  futur  beau-père 
quittance  d'une  somme  de  to,ooo  livres,  à  valoir 
sur  cette  dot  ;  et  les  parties  avait  ni  promis  d'nccom- 
pllr  et  exécuter  les  articles  du  traité  Je  mnriig» 
stipulé*  le  même  jour,  lus.  examinés  et  par  elles  retirés 
pir  original ,  qui  seraient  censés  répétés  mol  pour 
mot  dans  leprèsenl  instrument ,  comme  s'ils  y  frasent 
été  insérés. —  Poursuivi  en  paiement  du  restant  de 
la  do»,  Henaldi  prétendit  que  le  contrat  de  marage 
était  nul ,  parce  que  ,  passé  sous  sring-privé.  il  n'a- 
vait pas  élé  renouvelé  devant  notaires  avant  la  céré- 
monie nuptiale,  et  il  invoquait  les  art.  t"  et  8  du 
chapitre  cité  des  constitutions  piémontaises,  qui  , 
après  avoir  déclaré  nuls  font  les  contrats  entre  vifs , 
de  quelque  espèce  qu'ils -soient ,  qui  ne  seront  pas 
faits  p<xr  instrument  public  ,  ajoutent  :  on  pourri 
cependant  fiiire  jwr  écrit  privé  les  articles  de  traité 
de  mariage,  pourvu  qu'on  L-s  rédige  en  instrument 
public  an  temps  de  la  célébration  des  noces;  autre- 
trônent  lisseront  nuls.  —  Le  tribunal  de  première 
instance  de  Turin  accueillit  ce  système,  et  déclara 
Camosso  non  rcccvable  dans  sa  demande.  M  us  sur 
l'appel,  la  cour  de  Turin  réforme  le  jugement,  et 
condamna  Henaldi.  sur  le  fondement  «que  c'est 
»  un  principe  adopté'  par  les  lois  romaines  ,  et  qui 
v  a  été  constamment  observé  en  pratique  par  h  s 
»  tr.bunaux  supérieurs  du  Piémont ,  après  même  la 
»  publication  desdites  constitutions  générales,  que 
>»  Lacté  publie  dressé  par  main  de  notaire  peut  se 
■>  rapporter  â  un  autre  écrit,  sans  exprimer  davan- 
»  tage  la  substance  des  obligations  qu'on  y  promet 
»  d'oliserver;  que,  si  l'Acte  public  se  rapporte  à  un 
»  écrit  privé  qui  peut  se  perdre  ou  s'attérer.  la  partie 
»  qui  veut  se  prévaloir  de  l*Act«  public  devra  bien 
»  fournir  les  preuves  nécessaires  de  l'identité  't  de 
n  la  vérité  de  I.Vcrtt  privé'  auquel  l'Acte  public  se 
»  rapporte;  mais  qu'il  n'y  a  aucun?  loi  déni  les 
>»  constitutions  susdites  qui  frappe  l'Acte  publie  de 
»  nullité ,  p;irce  qu'il  n'a  fait  que  se  rapporter  A  un 
a  écrit  privé,  n  — llcnaldi  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arr-  f ,  et  vous  avet  rejeté  son  recours, 
«  attendu,  sur  le  premier  moyen,  tiré  des  §  1"  et 
u  8  du  tbap.  .\  du  lit.  a»  du  livre  5  des  constilu- 
»  tions  du  Piémont  ,  que  la  signification  que  le 
»  triliunal  d'appel  de  Turin  adonnée  au  mol  rédiger. 
»  d'après  les  princ  ipes  de  la  jurisprudence  piémon- 
i>  taise,  ne  peut  être  considérée  comme  une  violation 
n  desdits  ^  1"  et  8.  a 

»  Mais  qu'a  de  commun  le  principe  appliqué  dans 
cette  affaire  (  1  ),  avec  l'espèce  qui  vous  occupe  en 
ce  moment?  Encore  une  fois,  la  dame  de  Nitint- 
Maurice  n'a  pas  été  partie  dans  les  procuration»  dit 
26  février  1  779  ;  ces  procurations  sont,  à  son  ég«r<l, 
res  inter  altos  acta  ;  et  il  est  d'ailleurs  bien  évident 
que  l'objet  de  ces  procurations  n'était  pas  d'érig*  r 

'1)  aur  ce  phuripe  ,  f.  l'article  Testament,  sacl.  a.  8  , 
1,  art.  4> 
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tutelle  ou  curatelle;  et  par  le  résultat  du  compte, 
le  prix  du  Lien  vendu  a  clé  paye  au  pupille  ou  mi- 
neur p:ir  son  tuteur  ou  curateur.  —  Cela  fut*  le 
pupille  ou  mineur  pourra-t-il  encore  inquiéter  l'ac- 
quéreur de  «on  immeuble?  "Son,  toute  action  lui 
est  interdite  à  cet  égard  :  —  Illicite  post  semttui- 
consullum  pupilli  vel  adolesccntis  prœdio  venund.tto  , 
si  ro  nomine  apnd  judicem  tutela:  vel  ulilis  cura?  ac- 
tionis,  nstimatio  faett  ctt ,  caque  solutx ,  vindteatio 
pradii  ex  a-ijtiitnte  iuhibclur. 

»  La  loi  1 ,  C.  si  major  (ictus  ratum  habiter il , 
décide qu'un  partage  fait  entre  deux  mineurs,  et  que 
chacun  d'eux  aurait  pu,  par  cette  raison,  faire  ilé- 
«  larer  nul .  devient  inattaquable  du  moment  que, 
parvenus  à  l'«ige  de  vingt-cinq  an» ,  ils  l'ont  ratifié  ; 
si  inter  minores  quinque  et  vitjinti  annis ,  vel  traip- 
tttra  inlerposila  ,  vel  sine  scriptura  ,  facta  sine  dolo 
dirisio  est ,  eumque  post  légitimant  teinte:»  ratam  fe~ 
ccrint,  mancre  iitirtjr.im  debere  commit. 

»  Lu  loi  jt  jj  ttf, p.  de  senatiisconsulto  maeeJo- 
ttiano,  déclare  que  ,  si,  après  son  émancipation,  un 
lils  de  lamille  rembourse  une  partie  de  la  somme 
qu'un  lui  a  prêtée  pendant  qu'il  était  sous  la  puis- 
sance de  son  pore  ,  il  ne  pourra  plus  exciper  du  sénu- 
luiconsullc  macédonien  :  si  paierfitmiUas  (vins 
so'.teril partent  debiti ,  cess.xbil  senntMConsuUum. 

«  La  loi  iG,  j  1  ,  C  de  teslamentis ,  oblige  au 
paiement  des  legs  nuls  dans  la  forme  l'héritier  qui 
les  0  reionnus  spontanément  :  IttuÀ  eti.im  adjieien- 
ihun  est ,  ut  qui  ex  (estameuto  vel  ab  intestato  hères 
txtilerit  ,etsi  volttntas  defttncti  circa  leijati,  sett  ftdei- 
commissa ,  seu  lilerlaies ,  leqibus  non  sil  subuixa , 
ttmen  si  sua  sponte  agnoi-ent ,  implendi  eam  néces- 
sitaient habe.tt. 

»  La  loi  38,  D.  de  ftdcicommissnriis  liberttitibus , 
nous  offre  une  décis-on  plus  remarquable  encore. 
I  n  père,  en  instituant  ses  enfants  héritiers,  avait 
légué  la  liberté  et  quelques  effets  à  une  esclave  qui 
lui  avait  servi  de  nourrice.  Mais  le  testament  se 
trouvant  nul  par  défaut  de  solennité,  les  enfants 
se  portèrent  héritiers  <ib  intestat,  et  cependant  af- 
franchirent la  légataire,  comme  si  le  testament  eût 
été  valable.  Question  de  savoir  s'ils  étaient  obliges 
de  lui  fourniriez  autres  legs  dont  le  testa'eur  l'avait 
(  ratifiée;  et  la  loi  citée  nous  apprend  qu'il  fut  décidé 
par  un  détret  impérial  qu'ils  devaient  y  être  con- 
fiveur  dtiq'iel  rjl  ouvert  le  droit  d'attaquer  un  Acte  éraints  :  in  Irstainento  nuod  fierfeetum  non  erat  , 
dont  la  loi  prononce  la  nullité  pour  son  intérêt  nlumnec  tutr  UberlulttH  tt  ffdeicommissa  de  dit  ;  ru  m 
privé,  vali  Je  cet  Acte,  et  le  rend  à  sot)  égard  pleine-  omnia  ni  ab  intestato  émissent,  quarsitt  impetator 
(aeat  obligatoire,  par  l'exécution  qu'il  lui  donne,  an  ut  ex  eauta  fdeicomti.it si  manumis.m  f.tissrl  } 
voîoutaireinenl.  — •  Les  lois  rom.iir.es  fourmillent  cl  interlocutus  est  etiamsi  uthit  ab  intestato  pater  pe- 
stirte  point  de  décisions  tbires,  positives  et  d'au- 
tant plu*  resprciabîcs  pour  nous,  qu'.  Iles  sont Yon- 
li-niée-»  par  les  ait.  i338  et  ■  34°  ^u  Code  civil. 

u  l  a  lui  10,  D.  de  rebut  eorwit  qui  sub  lutela  , 
propose  cette  espèce. —  Un  immeuble  appartenant 
a  un  pupille  ou  à  un  mineur  ,  ayant  été  \cndii  sans 

les  formalités  présentes  par  le  sénalus-consultc  defee tucux  ,  sont  validées  toutes  les  autres  dispos*- 
ri«ndu  sur  la  propositrou  de  l'emprreurS,  vère,  r'est-  lions  du  m  •'me  Acte  avec  lesquelles  cet  article  a  une 
à  dire ,  san>  at't  ret  de  justice  ,  le  pupille  ou  mineur,  certaine  ronnrxité  :  e.v  qno  textu  nnrtcres  inferunt , 
parvenu  à  s.i  majorité!  a  exercé  lonfre  son  tuteur  quun/fp  unum  relie! 'uni  cuiit  alto  connex  tintent  Label . 
ou  curateur  l'action  eu  reddition  do  compte  de    i.m> approb.ila,  drbereti  altcrum  prastari. 


en  contrats  publics  les  brevets  des  17  avril  1770  et 
a5  juillet  1773. 

a  II  est  pourtant  un  autre  aspect  sous  lequel  ces 
procurations  pourraient  paraître  favorables  à  la 
dame  de  Saint-Maurice.  Sans  .doute,  par  cl  les - 
latines,  ces  procurations  n'ont  pas  converti  en  Actes 
publics  les  deux  brevets  accordes  à  la  daine  de  Saint- 
Maurice  par  le  prince  Louis  de  Carignan.  Mais 
l'éxecution  dont  elles  ont  été  suivies  n'a-t-cllc  pas 
efface*  la  nullité  originaire  de  ces  deux  brevets?  et 
par  la  mime  raisou ,  le  troisième  brevet ,  celui  du 
13  juilb  t  177»),  n'a-t-il  pas  clé  valide  par  l'exécu- 
tion spontaii'  e  qu'il  a  reçue  de  la  p  irt  de  l'héritier 
du  prince  Victor?  C'est  la  troisième  question  que 
nous  avons  A  discuter,  et  vous  connaisse/.,  mco- 
sieurs  ,  les  faits  dont  elle  dérive. 

»  Il  est  certain,  et  l'arrêt  attaque  le  constate  de 
la  manière  la  moins  équivoque,  qu'en  exécution 
des  deux  procurations  du  aU  février  177;),  la  dame 
de  .Suint-Maurice  a  touché,  jusqu'au  (5  décembre 
1781  ,  les  arrérages  des  pensions  constituées  à  sou 
profit  par  les  brevets  des  17  avril  1770  et  o5  juillet 
177.I.  II  est  également  certain,  et  l'arrêt  attaqué 
ne  le  nie  pas  davantage,  que  la  dame  de  Saint  M.iu- 
livc  a  pareillement  touché  jusqu'au  G  décembre 
1781  ,  les  arrérages  de  la  pension  constituée  a  son 
profil  pjr  le  brevet  du  la  juillet  l ; " fj. 

»  Or,  en  payant  ainsi  à  la  dame  de  Saint-Maurice, 
et  l~s  arrérages  des  deux  premières  pensions,  et  les 
arrérages  du  la  troisième,  les  héritiers  des  primes 
Louis  et  \  ii  tor  de  Carignan  n'ont-ils  pas  rouvert 
la  nullité  des  brevets  constitutif*  de  ces  trois  pen- 
sions ? 

n  Sans  contredit ,  ils  ne  l'auraient  pas  rouverte , 
si  cette  nullité  eut  été  absolue,  c'est-à-dire ,  si  elle 
eût  été  prononcée  pir  la  loi  pour  des  motif.»  d'ordre 
pul  lic,  si  elle  eût  été  fondée  sur  l'intérêt  général 
r!e  la  soc  iélé  ,  si  elle  eut  eu  sa  source  dans  le  re.-p'-i  1 
dû  aux  maars.  Mais  tel  n'est  certainement  pas  le 
caractère  de  celle  nullité.  Etablie  pour  le  seul  inté- 
rêt_  de.»  particuliers  ,  eu%  seuls  sont  reecvables  à  la 
proposer,  et  its  peuvent  y  renoncer  quand  elle  leur 
est  acquise  ;  requit  est  jurit  antiqui  o'nncs  licenti im 
Itlrre  lut  qna>  pro  s;  'ne ta  .«««/,  ri.itUHci.ire, 
t'it  Juslit.ien  ,  daus  la  loi       ('.  Je  pictis. 

a  .Aujsi ,  est  il  d'-  principe  que  tout  homme  en 


tiiset,  pios  turven  filiot  début  ne  manwnitlere  Mi 
quitm  p  tler  dilexivset  :  pronunrin  il  iqitur  reete  etm 
nutnttmistam,  et  IPUyfÛtffomttHSM  eltam  BrwWoirfil. 
—  J'.t  de  celte  loi,  dit  Moïkmans,  d-:cis.  ai  ,  tous 
les  interprètes  ont  tiré  lu  conséquence  que,  par 
l'appreîtation  donnée  g  Un  article  d'un  t.s'ameul 
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»  II  faut  convenir  qu'à  la  première  vue,  ces  déci- 
sions paraissent  recevoir  ici  une  application  directe 
et  entière.  Cependant  prenons  garde  à  une  chose  : 
ces  décisions  ne  portent  que  sur  des  cas  particuliers; 
aucune  d'elles  n'établit  une  règle  générale:  aucune 
d'elles  n'a  donc  été  spécifiquement  violée  par  l'arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Turin  ;  on  ne  peut  donc  faire 
a  l'arrêt  de  ht  cour  d'appel  de  Turin  d'autre  re- 
proche que  celui  d'avoir  méconnu  le  principe  dont 
ces  décisions  découlent;  mais  ce  principe  n'étant 
écrit  textuellement  dans  aucune  loi  antérieure  au 
Code  civil,  il  devient  impossible  de  citer  aucuno 
loi  à  laquelle  cet  arrêt  ait  contrevenu  formelle- 
ment. 

»  Il  y  a  plus,  cet  arrêt  aurait  même  contrevenu 
à  des  textes  exprès  du  droit  romain,  s'il  eût  jugé 
autrement  qu'il  ne  l'a  fait. 

»  De  quoi  s 'agit-il  dans  la  cause  actuelle?  ce  n'est 
pas  d'un  fonds  certain  cl  déterminé,  ce  n'est  pas 
d'un  capital  exigible  :  c'est  uniquement  de  pensions 
annuelles  et  viagères. 

»  Or,  les  lois  romaines  décident  de  la  manière 
la  plus  positive  que  le  paiement  fait  induement, 
pendant  quelques  années,  d'une  pension  constituée 
par  une  convention  dénuée  des  formes  requises  pour 
qu'il  en  naisse  une  action  en  justice,  ne  répare  pas 
l'incfuYacité  de  cette  convention ,  et  ne  rend  pas 
la  pension  exigible  pour  l'avenir.  Si  certis  annis , 
quod  nudo  parto  contvnerat ,  dalum  fuerit,  ad  pnvs- 
taiidum  in  postentm  indebitum  solulum  obligare  non 
potuil  eum  qui  pactum  (ecit,  nisi  fUdttt  stipulalio 
intercesteril  :  ce  sont  les  termes  de  la  loi  28,  C.  de 
partis;  et  sur  quoi  est-elle  fondée?  sur  le  principe 
que,  dans  le  droit  romain  ,  le  simple  pacte,  nudum 
pactum,  ne  produisait  pas  d'action  en  justice;  sur 
le  principe  que  ,  dans  le  droit  romain  ,  il  ne  pouvait 
naître  d'action  en  justice  que  des  conventions  faites 
en  foroiu  de  stipulation.  Le  droit  romain  avait  donc 
fait  pour  les  simples  pactes  ce  que  les  constitu- 
tions piémontaiscs  ont  fait  pour  les  contrats  sous 
seing-privé,  comme  il  avait  fait  pour  les  stipulations 
i-e  que  les  constitutions  piémoutaises  ont  fait  pour 
les  contrats  reçus  par  des  officiers  publics.  Les  con- 
trats sous  seing-privé  sont  donc  en  Piémont  aux 
contrats  reçus  par  des  officiers  publics,  ce  qu'étaient, 
dans  le  droit  romain,  les  simples  pactes  aux  stipu-# 
lations.  Ainsi ,  de  même  que,  dans  le  droit  romain, 
la  pension  annuelle  constituée  par  un  simple  acte 
ne  devenait  pas  obligatoire,  par  cela  seul  que  le 
paiement  en  avait  été  effectué*  volontairement  pen- 
dant plusieurs  années  ;  de  même  aussi ,  en  Piémont , 
le  paiement  successif  des  arrérages  d'une  pension 
annuelle  constituée  par  unécritsous  seing-privé,  ne 
peut  pas  imposer  à  celui  qui  a  hien  voulu  faire  ce 
paiement  l'obligation  de  le  continuer  à  l'avenir. 

»  En  effet,  dit  Brunneman  ,  sur  la  loi  citée,  il  ne 
peut  pas  exister  d'obligation  sans  consentement , 
rniJ/  i  obligatio  eontrahitur  sine  consensu  :  or  celui 
qui  paie  pendant  quelques  années  ne  consent  pas, 
pour  cela ,  de  payer  les  années  à  venir  :  qui  vero 
aliquot  nnnis  soU  it ,  hoc  ipso  M  non  obligat  nd  futu- 
rorum  annorum  pratstalionem.  Donc  ,  si  la  chose 


n'est  pas  due  par  elle-même,  il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'elle  devienne  exigible,  qu'elle  ait  été  payée 
quelques  années  :  ergo  si  tes  ptr  se  indrbita  est ,  ut 
en  débita  fat,  aliquot  annorum  prastatio  non  suffteit. 
Et  quoique  cette  loi",  en  tant  qu'elle  parle  de  l'obli- 
gation contractée  par  un  simple  pacte,  ne  puisse 
presque  plus  être  d'aucun  usage  dans  les  pays  où 
les  simples  pactes  sont  aussi  obligatoires  que  les 
stipulations  ,  elle  y  sert  cependant  emore  à  prouver 
qu  un  paiement  effectué,  même  pendant  dix  années, 
n'emporte  par  soi  aucune  obligation  pour  les  années 
à  échoir,  et  qu'une  pareille  obligation  ne  pourrait 
naître  que  d'un  paiement  continué  pendant  trente 
ans,  espace  de  temps  qui  n'exige  point  de  titre: 
qnamvis  autem  iex  hirc  ,  quatenus  de  nudo  parto  lo- 
quitur ,  vix  aliquem  usum  in  praxi  habere  viieatur  , 
adducitur  tamen  ad  id  ut  probetur  solutioncm  factam 
etiam  per  decem  annos ,  per  se  non  inducere  obligatvj- 
nem  prf  fitturo  tempore,  nisi  sil  trieennalis ,  qua  non 
requirit  tilulum  ;  ergo  en  sola  prascriptionem  faciet. 
Mais,  continue  Brunneman,  il  s'élève  à  ce  sujet 
une  autre  question  :  c'est  de  savoir  si  le  paiement 
fait  pendant  dix  ans,  d'une  prestation  annuelle, 
doit  faire  présumer  que  cette  prestation  est  fondée 
sur  un  titre  :  sed  alio  qutrstio  est ,  an  prarsumatur  ex 
annua  prastatione   per  decem  annos  continuât  a , 
titulus.  Il  faut  distinguer:  ou  il  parait  un  titre, 
mais  défectueux,  connue  dans  l'espèce  prévue  par 
notre  loi  ;  et  alors  on  ne  peut  pas  présumer  la  pré- 
existence d'un  titre  valable  ,  parce  que  la  présomp- 
tion doit  se  taire  devant  la  vérité  :  et  tum  distin- 
gurndum  est  an  appareat  titulus,  sed  invalidas ,  et 
tune  validus  titulus  non  potest  prassumi  ut  hic ,  qui  t 
prtesumptio  cedit  veritati  :  ou  il  ne  paraît  aucun 
titreen  vertu  duquel  les  paiementsaient  puêtrcfaiU; 
et  dans  ce  cas,  on  doit,  dans  le  doute,  présumer 
que  les  paiements  ont  été  précédés  d'un  titre  légi- 
time', et  obliger  celui  qui  les  a  faits  pendant  dix 
ans  ,  de  les  continuer  a  l'avenir  :  an  vero  non  appa- 
rent de  titulo;  quo  prestations  annuœ  fuerint  solula-  ; 
et  tune  in  dubio  prtrsumendnm  est  titulum  justnm 
prtvcessisse  et  pnrslantem  in  futurum  etiam  obligatum 
esse. 

a  Tuldcn  ,  sur  le  Code  ,  titre  de  partis  ,  n"  8  , 
établit  également,  d'après  la  loi  28  de  ce  titre,  que 
ex  prœstatione  diuturna  usurarum  aliarumve  pen- 
sionum ,  vel  naturaliter  tantum  ,  vel  nullo  modo  debi- 
tarum  ,  non  ohligari  quem  ad  prœstandum  in  posle- 
rum.  Il  se  fait  cependant  une  objection  assez  spé- 
cieuse :  Sed  numquid  ad  alias  solvendum  quit  per 
plures  annos  annuum  quod  ex  nudo paelo  débet,  vùlelitr 
inpos-terum  ex  constitulo  obligari?  Id  quippe  non  est 
aliud  quam  conventio  de  sohendo  quod  vel  alius  vel 
ipse  débet  etiam  naturaliter  tantum,  I.  1  ,  D.  de  con- 
stilula  pecunia.  Conventiones  autem  non  verbis  tan- 
tum, sed  et  tacite  valent,  1.  a  et  18 ,  />.  h.  t.  Solutio 
autem  illa.vi  parti  frequentala  salis  demonstrat  con~ 
sensum  rerognoscentis  et  renovanlis  pactum,  atque 
ita  propositum  id  paclmm  implendi,  id  est ,  solutioncm 
continuandi.  Mais  voici  sa  réponse  :  seddicendum 
ru  de  lali  voluntate  non  salis  apparere,  cum  solutio 
ad  liberationem ,  non  ad  obligationem  tpeclet.  Nam. 
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eonstitutum  non  est  approbatio  contractait ,  \cd  pro- 
missio  tolutiouis.  IVeque  utigue  ex  soluiione  in  alignât 
annos  colligitur  volant  is  nul  promissio  solvendi  m 
sequentes.  Immo  cum  limitatif  causa  limilatum  gign.it 
effectum,  ex  solutione  nec  ulterior  approbatio  scgui- 
turquam  in  illos  aunos.  Au  surplus ,  il  convient  que 
l'on  doit  excepter  du  cette  règle,  le  cas  où  le  paie- 
ment a  été  continué  pendant  dix  années;  mais  il 
ajoute  aussitôt  qu'alors  même  les  dit  années  de 
paiement  ne  forment  qu'une  présomption  du  la  lé- 
gitimité du  litre,  et  que  celui  qui  a  (  ayé  pendant 
dis  ans  peut  encore  détruire  cette  présomption  p.ir 
des  preuves  contraires  :  id  non  obtinel,  si  respecta 
apti  tiluli  pensitalum  sit  salirai  per  decem  annos  : 
inde  enim  f.rtrsumptio  nascitur  obligntioiùs  firmir  et 
durant i\ ,  ifittr  eum  qui  pension* s  percepil  in  earun 
jure  tanidiu  tuebilur,  donec  eam  probutio  advenant 
infirmet  (  i  ). 

»  Ici  il  ne  peut  pas  même  être  allégué  de  pré- 
somption en  laveur  de  lu  drmanderes.se.  Les  litres 
constitutifs  des  pensions  litigieuses  sont  représentés; 
et  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ils  ont  été  passés 
les  déclare  expressément  nuls.  Les  paiements  faits 
pendant  quelques  années  ,  en  exécution  de  ces  titres, 
ne  les  ont  donc  pas  Validés.  La  nullité  peut  donc  en- 
core en  être  prononcée ,  nonobstant  ces  paiements. 

»  Ajoutons,  à  l'appui  de  cette  conséqu'-nce  ,  une 
observation  que  nous  fournit  la  nature  mt'mc  de 
ces  pensions.  Il  est  de  principe  que  dans  la  pro- 
messe d'une  pension  viagère,  il  y  a  autant  d'obli- 
gations différentes  que  la  pension  a  d'années  • 
courir  .  nos  autem  concludimus ,  dit  la  loi  34  •  de  do- 
nationibtts,  au  Code,  ut  sihujusmo  li  nuidem  fuerit  do- 
nalio,  ut  intra  vitam  personarum  stetur,  vel  dantis 
vtl  aecipientis ,  multœ  intelligantur  donaiiones.  Lt 
c'esl  sur  le  même  fondement  que ,  dans  la  loi  4  ,  D. 
de  annuis  Irgatis  ,  il  est  dit  que  ,  si  in  singulos  annos 
alicui  sit  legatum  ,  plura  esse  legata ,  et  primi  anni 
purum  ,  tetjuentium  condition/lie  :  videri  enim  hnne 
inesse  conditienem  .  si  vivat.  Cela  posé ,  que  fait  l'hé- 
ritier du  donataire  d'une  pension  viagère,  lorsqu'il 
en  paie  la  première  année  ?  11  reconnaît  sans  doute 
la  validité  de  1a  donation  pour  cette  année,  niai» 
ce  n'est  que  pour  cette  année  qu'il  la  reconnaît; 
parce  que  la  donation  pour  la  seconde  année  n'a  rien 
de  commun  avec  la  donation  pour  la  première, 
comme  la  donation  pour  la  troisième  n'a  rien  de  coui- 
munavec  la  seconde,  comme  la  donation  pour  la  qua- 
trième n'a  rien  de  commun  avec  la  troisième,  et 
ainsi  de  suite. 

>i  II  est  pourtant  un  cas  où,  mtmc  dans  le  droit 
romain  ,  la  rente  viagère  constituée  par  un  Acte 
noo  obligatoire  devient  exigible  pour  l'avenir  pur 
le  seul  effet  de  l'exécution  que  cet  Acte  a  reçue  de 
la  part  des  héritiers  du  constituant  :  c'est  lorsque 


(i)  F.slil  birn  vrai,  comme  Pensrignr  ici  Tulen,  d'accord 
en  cela  avrr  f  nmnrnian,  <l»n*  le  pasvagr  cité  plus  haut .  que 
dix  année»  de  paiement  eni|K>rtmt ,  i  u  faveur  dr  l'cxi-t-  m-c 
du  tilre  ,  une  présomption  influante  |«onr  rejeter  la  preuve 
du  contraire  iiir  la  partir  quia  |m\e  pendant  cri  rsiiaci*  de 
icmps  y.  iattidr  Prttcri/'tivn.  icvl.  a,  î  i3  ,  /i"  ?. 
5*.  TOME  I. 
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tout  à  la  fois  la  renie  viagère  a  été  donnée  à  litre 
d'aliments,  qu'elle  l'a  été  par  une  disposition  de 
dernière  volonté,  et  qu'elle  a  été  payée  pendant  trois 
ans  nu  moins  après  la  mort  du  testateur.  Si  proba- 
verii  (  dit  l'empereur  A  m  t  un  in  dans  la  loi  i  ,  ('.  de 
fdeicommissis  )  Demetrium  petiisse(  testamento  scili- 
licet  minus  solemni,  ajoute  Godcfroi  dans  sa  note  ) 
de  matre  heredeaue  sua  ,  ut  libi  alimenta  menstma  et 
Vfsliarum  anrtuum  pnrstnrct ,  eamque  secutain  volnn- 
tatem  /Mi  sui  per  multum  tempo' ii ,  idest,  non  minus, 
in  tait  causa,  triennio  ,  ci  priestttisse ,  ut  in  fulurum 
quoi/ne  e.i  prirstcntur ,  et  si  gua  in  pneteritum  prte- 
stita  non  tuai,  ut  cxsolwtntur ,  impetrabis. 

»  Il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  celle  espèce, 
le  législateur  ail  dévié  de  la  rigueur  des  principes 
ordinaires.  —  D'un  cote,  les  Homains  accordaient 
une  grande  faveur  aux  testaments;  de  l'antre,  ils  ne 
favorisaient  pas  moins  que  nous  les  dispositions 
qui  ne  tendaient  qu'à  assurer  des  aliments  aux  per- 
sonnes indigentes.  —  Cependant  ,  malgré  celle 
double  circonstance,  la  loi  citée  décide  que  ce  n'est 
ni  par  une  année,  ni  même  par  deux  années  suc- 
cessives de  paiement  spontané,  qu'une  pension  ali- 
mentaire devient  exigible  pour  l'avenir;  elle  décide 
que,  pour  qu'une  pension  alimentaire  triomphe  de 
la  nullité  de  sou  titre  constitutif,  il  I  .ut  qu'elle  ait 
été  payéc.au  moins  trois  ans  de  suite,  per  multum 
temyoris ,  id  est,  non  minus  ,/n  talicausa  trienniu.Ort 
ici,  toutes  ces  circonstances  manquent  absolument. 

u  i"Cr  n'est  point  par  un  testament,  c'est  par 
un  simple  brevet,  c'est,  pour  nous  servir  des 
termes  du  droit  romain,  par  un  pacte  nu,  nudo 
pacto  .  qu'ont  été  constituées  les  trois  pensions  de 

3,000,  de  i,5oo  et  de  .\.  1rs .  réclamées  par  la 

dame  de  Saint-Maurice  ;  et  tous  n'avez,  pas  oublié 
que  la  loi  a8.  C.  de  partis  ,  Lien  différente  de  ce  que 
décide  pour  les  testaments  la  loi  i  ,  C.  de  ûdeicom- 
missis ,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  paie- 
ments faits  par  l'auteur  du  l'acte  nu  portant  pro- 
messe d'une  prestation  annuelle,  et  les  paiements 
Lits  par  ses  héritiers. 

»  3"  Ce  n'est  pas  non  plus  à  litre  d'aliments 
qu'ont  été  constituées  les  trois  pensions  dont  il 
s'agit  :  les  brevets  de  1770,  i""3  et  1779  ne  les 
qualifient  pas  de  pensums  alimentaires  ;  et  non- 
seulement  il  résulte  assez  do  leur  opposition  avec 
la  pension  alimentaire  constituée  par  le  contrat  du 
17  juillet  1757,  qu'elles  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérées comme  telles,  mais  cela  est  jugé  en  fait  par 
l'arrêt  attaqué. 

u  3°  On  ne  peut  pas  même  dire  que  les  trois  pen- 
sions aient  été  payées  pendant  trois  années  comme 
légitimement  ducs. 

»  Fl  d'abord  ,  il  est  évident  que,  pour  s'appro- 
prier l'espèce  de  prescription  trienuialc  qu'a  intro- 
duite la  loi  1  ,  C.  de  fdeicommissis,  la  dame  de  Saint- 
Maurice  ne  peut  pas  invoquer  ici  les  paiements  faits 
par  le  trésor  public  de  France  depuis  le  (i  décembre 
1781  jusqu'au  i5  juillet  179a.  Ces  paiements  n'ont 
été ,  de  la  pari  du  gouvernement  français  ,  que  des 
actes  de  porc  libéralité;  et  jamais  un  acte  de  libé- 
talité  ne  peut  devenir  uu  titre  obligatoire  contre  les 
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tiares  personnes  qui  no  l'ont  pas  exercé. —  Inutile 
de  dire  que  le  gouvernement  français  n'a  fiit  ce 
paiement  qu'à  la  décharge  des  succession i  des 
princes  Louis  et  Victor  de  Carignan;  et  que  cela  est 
•  cri t  en  toutes  lettres  dans  l'arrêt  du  conseil  du  a3 
janvier  1781.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'héri- 
tier des  princes  Louis  et  Victor  de  Carignan  aurait 
pu  ne  pas  les  payer  lui-même ,  dans  le  cas  où  le 
gouvernement  français  ne  s'en  fut  pas  chargé  ;  et 
qu'en  les  payant  pour  lui,  le  gouvernement  fran- 
çais n'a  ni  voulu  ni  pu  vouloir  convertir  pour  lui 
en  dettes  proprement  dites  des  prestations  qui  jus- 
qu'alors n'en  avaient  pas  eu  le  caractère. 

»  Ensuite,  il  est  d'une  égale  évidence  que  la  maison 
de  Carignan  n'a  pas  pavé  pendant  trois  ans  la  pen- 
sion de  4,000  liv.  constituée  par  le  brevet  du  la 
juillet  1 779 ,  puisque  cette  pension  n'a  commencé  à 
courir  que  le  I**  janvier  de  cette  année,  et  que  la 
maison  de  Carignan  a  cessé  de  la  payer  le  6  décem- 
bre 1781  ,  rc  qui  ne  lui  donne  que  deux,  ans,  onze 
mois  et  six  jours  de  durée  effective, 

»  Quant  aux  deux  autres  pensions,  il  est  un  pre- 
mier point  très-constant:  c'est  qu'on  ne  peut  pas  ici 
faire  entrer  en  ligne  décompte  le  temps  pendant  le- 
quel a  vécu  le  prince  Louis,  auteur  des  deux  brevets 
du  17  avril  1770  et  du  a5  juillet  1773. 

»  D'une  part,  en  effet,  le  prince  Louis  n'avait 
donné  à  ses  deux  brevets  que  la  forme  de  simples 
mandats  sur  sou  intendant  en  France  ;  et  de  simples 
mandats  ne  pouvaient  pas  le  lier  personnellement  ; 
il  était  toujours  maître  de  les  révoquer ,  même  quand 
il  les  eut  eu  passé  devant  notaire. 

»  D'un  autre  côté,  en  supposant  que  ces  mandats 
pussent  valoir  à  son  égard  comme  des  contrats  sous 
seing-privé,  ces  contrats  auraient  été  sans  force 
contre  lui  ;  la  loi  piérnontaisc  les  aurait  assimilés 
aux  simples  pactes  du  droit  romain  ,  et  leur  aurait, 
par  conséquent,  rendu  applicable  la  disposition  de 
la  loi  a8 ,  C.  de  pactis. 

>»  Enfin ,  il  est  de  principe  qu'une  donation  nulle 
dans  la  forme  ne  peut  pas  être  validée  envers  l'hé- 
ritier du  donateur,  par  l'exécution  qu'elle  a  reçue 
de  ta  part  du  donateur  même,  et  qu'elle  ne  peut  l'être 
qu'au  moyen  de  l'exécution  qu'elle  reçoit  de  la  part 
de  l'héritier  de  celui-ci. 

»  C'est  «que  décide  Srévola  dans  la  loi  3a  ,  D.  de 
danitionibus.  Lucius  Titius  ,  djt-il  ,  a  ,  par  une 
simple  lettre,  donné  a  une  personne  le  droit  d  ha- 
biter tant  qu'elle  le  voudrait,  et  par  conséquent  toute 
sa  vie,  un  étage  de  sa  maison.  Lucius  Titius  epistolam 
talem  misit  :  ille  Uli  salutem.  Hospitio  Mo  ,  quamdiu 
l'olueris  ,  utaris  ,  superioribus  diiHis  omnibus  gra- 
ttât»; idaue  te  ex  volnntate  mea  facere ,  hac  epistola 
notum  tibi  facto.  On  demande  si  les  héritiers  de  Lu- 
cius Titius-peuvcnt  ôter  au  donataire  la  jouissance 
de  cet  étage,  question  qui  suppose  manifestement 
qu'il  en  avait  pris  possession  du  vivant  du  donateur: 
Qtt&ro  an  heredes  ejus  habitationcm  prohiberepossini? 
Oui ,  ils  le  peuvent  ;  la  volonté  manifestée  par  le  dé- 
funt est ,  de  leur  part ,  sujette  à  révocation  :  Res- 
pondit  secundum  en  quœ  prvponerentur ,  heredes  ejus 
passe  mutarc  voluntaletn.  Et  pourquoi  la  donation 
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faite  par  I.ucius  Titius  ne  lie-t-elle  pas  ses  héritiers  , 
quoiqu'il  l'ait  lui-même  exécutée  de  son  vivant!  C'est, 
répondit  Cujas  ,  dans  ses  Qutntione*  papinianetr  , 
liv.  a(),  sur  lu  loi  27,  D.  de  donalionibus ,  parre  que 
la  donation  n'était  pas  conforme  à  la  loi  Cincia,  qui 
du  temps  de  Scévola  était  e  ncore  dans  toute  sa  vi-. 
gueur,  et  a  laquelle  a  depuis  succédé,  sous  l'empereur 
Constantin  ,  la  formalité  de  l'insinuation  ;  et  herrdet 
passe  expellere  hnbitatione  donatarium  (  remarquer, 
Messieurs, ces  termes, expellere  habilatione;  ils  prou- 
vent clairement  qtie  Cujas  entend  ,  comme  nous  ,  la 
loi  du  cas  où  le  donataire  avait  été  mis  par  le  dona- 
teur en  possession  de  son  droit  d'habitation);  et 
heredes  passe  expellere  hnbitatione  donntnrium  ,  Sre- 
vola  respondit  ex  ipso  jure,  nempe,  ut  opinor,  ex  lege 
Cincia  qu/e  modum  imposait  donationibus  certum.... 
ac  ex  pluribus  causis  infregit  donationes  ne  reddidit 
inutiles. 

»  La  loi  37  du  même  titre,  que  la  demanderesse 
vous  a  citée  ,  ne  contrarie  nullement  celte  décision  ; 
et  vous  vous  en  convaincrez  facilement ,  Messieurs , 
en  pesant  bien  avec  Cujas,  à  l'endroit  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  la  manière  dont  elle  motive  la 
résolution  qu'elle  adopte.  Aquilius  Régulus  avait 
adressé  au  rhéteur  Nicostrate,  contemporain  du  ju- 
risconsulte Papinien,  une  lettre  ainsi  conçue:  Quo- 
niam  et  cum  pâtre  meo  temper  fuisti,  et  me  elotfuemtia 
et  diligentia  tua  meliorem  reddidieti,  dono  et  permitto 
tibi  habitare  irt  Mo  eamaculo,  eeque  uti.  A  près  ia  mort 
de  Ki '£n lus .  ses  héritiers  contestèrent  à  Nicostrate  le 
droit  d'habitation  qu'il  lui  avait  donne;  defuncto 
Regttlo ,  contrôler s iam  habitat ionis  pntiebatur  Ntoot- 
trates.  Il  me  consulta  (c'est  Papinien  qui  parle  )  sur 
cette  difficulté;  et  je  fus  d'avis  qu'il  pouvait  se  dé- 
fendre, en  disant  que  Kégulus  ne  lui  avait  pas  fait  une 
donation  proprement  dite,  mais  avait  seulement  ac- 
quitté envers  son  ancien  raaitre  la  dette  de  la  recon- 
naissance, et  qu'en  conséquence  ce  n'était  pas  comme 
donation  que  devait  être  considéré  le  droit  de  jouir 
de  l'habitation  tout  le  temps  qui  suivrait  la  mort  de 
Régulus  :  Et  cum  de  ea  re  mecum  contulisset ,  dixi 
posse  defendi  non  meram  donationem  esse,  verum  ofp> 
cium  magistriquadammercederemiiHtratuiu  Regidum, 
ideoque  non  videri  donationem  sequentis  temporis  irri- 
tant esse.  —  Ainsi ,  dit  Cujai ,  dans  l'espèce  de  cette 
loi ,  ce  n'est  pas  comme  donation ,  c'est  comme  récom- 
pense, c'est  comme  paiement  d'un  honoraire,  c'est 
comme  une  sorte  d'échange,  que  la  disposition  de 
Régulus  est  exécutée:  In  speeie  hujus  legis  nostrw , 
res  estimatur  non  ut  donatio  mera ,  sed  ut  rémunéra- 
tio  m  quia  et  verius  remuneratio  est ,  quasi  merces  doc- 
trinte  sive  minervale,  aut  permutationis  genus  quad- 
dam.  — En  effet,  la  loi  a5,  $  1 1,  O.de  petitione  kere- 
tlitutis ,  met  en  principe  que  l'on  doit  assimiler  a  un 
échange  la  disposition  qui  tend  à  récompenser  des 
services  rendus  ;  et  tout  le  monde  sait  que .  dans  le 
droit  romain ,  l'échange,  quoique  fait  par  un  simple 
pacte,  nudo  pacto,  donnait  action  en  justice,  dès 
qn'unc  fois  il  avait  été  exécuté.  —  Du  reste,  con- 
tinue Cujas  ,  Papinien  ne  contrarie  pas  dans  cette 
loi  ce  que  décide  Scévola  dans  la  loi  Lucius  :  loin 
de  là ,  il  l'approuve  de  la  manière  la  pins  formelle  , 
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seulement  il  regarde  la  doctrine  de  Sfcerola  comme  pensions  alimentaires  léguées  por  testament,  ce  se- 
inapplicable  à  une  disposition  rtmoèeretoire ,  qui  rait  faire  de  cette  loi  une  application  très-iaussc. 
par  sa  nature  est  affranchie  des  rigueurs  de  la  loi  »  A  quelles  époques  les  trois  années  d'arrérages 
Cincia,  ainsi  que  de  ses  formes.  ttale  objiàtur  huic  échus  dans  l'intervalle  du  6  décembre  1778  au  6  dc- 
Ugi  lex  Litchis  ;  «<i«  tant um  abest  ut  Pajrinianùs  dis-  cembre  1781,  ont-elles  été  payées  par  l'héritier  des 
ttntiat  à  Scevola,  ut  maxime  yrobet  quod  est  teriptum  princes  Louis  et  Victor  ?  La  dame  de  Saint  Maunce 
in  lege  Ldcius:  sed  respondet  ita,  hoc  non  fuisse  dona-  ne  nous  a  fourni  là-dessus  aucuneespèce  de  renseigne- 
ments :  et  sans  doute  on  ne  peut  pa.s  supposer  sans 
preuve  que  ces  trois  années  aient  été  payées  avant 
l'arrêt  du  conseil  du  23  janvier  1781.  Il  est  même 
certain  que  la  dernière  n'a  pu  l'être  qu'après  cet 
arrêt;  et  la  chose  est  également  vraisemblable  pour 
la  seconde:  car  cet  arrêt,  en  ordonnant  que  les  titres 
produits  par  les  pensionnaires  demeureront  an- 
nexés à  la  minute,  prouve  assez  qu'il  a  été  rendu 
confradictoirement  entre  tes  pensionnaires  et  l'héri- 
tier des  princes  Louis  et  Victor  ;  et  il  est  bien  per* 
mis  de  penser  que  l'héritier  des  princes  Louis  et 
Victor  n'aura  payé  les  arrérages  échus  des  pensions 
qu'après  le  jugement  de  l'instance  qu'il  soutenait 
au  conseil  ti'£mt  contre  les  pensionnaire*/3" 

»  Or,  le  paiement  fuit  après  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  33  janvier  1781 ,  soit  de  la  deuxième  ou 
troisième  année ,  soit  de  la  troisième  seulement , 
d'arrérages  échus  depuis  le  décès  du  prince  Victor, 
peut-il  être  invoqué  par  la  dame  de  Saint-Maurice, 
pour  compléter  la  prescription  de  trois  ans  dont 
parle  la  loi  1 ,  C.  de  fideicommissis  ?  Non  assurément. 
En  payant  après  l'arrêt  du  aa  janvier  1781,  l'héri- 
tier des  princes  Louis  et  Victor  devait  croire  qu'il 
ne  paierait  plus  à  l'avenir  :  l'arrêt  lai  en  donnait 
même  la  certitude.  Il  n'a  donc  pas  pu  payer  après 
l'arrêt,  comme  débiteur  de  pensions  sujettes  a  se 
reproduire;  il  n'a  donc  pu  payer  ces  pensions  après 
l'arrêt  que  comme  des  objets  qui,  pour  lui,  pre- 
naient irrévocablement  fin  ,  que  comme  des  objets 
dont  i^nc  devait  plus  jamais  entendre  parler.  —  Et 
c'est  ce  qui  démontre  l'inapplicabilité  absolue  de  la 
loi  citée  à  notre  espèce  :  car  pourquoi  cette  loi 
déclare-t-elle  qu'après  avoir  payé  pendant  trois  ans 
une  pension  alimentaire  léguée  par  un  testament 
nul ,  l'héritier  ne  peut  pas  se  dispenser  de  la  con- 
tinuer ultérieurement?  parce  que  l'héritier  dont 
parle  cette  loi  avait  payé  la  troisième  comme  la 
nullité  par  l'exécution  qu'il  leur  a  donnée  pendant  deuxième,  comme  la  première  année,  arec  l'inten- 
ta vie.  —  Nous  devons  donc  ici ,  sous  tous  les  rap-    lion  &e  se  soun,cltre  à  la  disposition  du  testateur  : 

ports ,  taire  une  abstraction  complète  de  tous  les    Enmque  secutam  voluntatem  fllii  trimuùo  ea  pra- 

paiements  faits  par  suite  de  ces  brevets ,  avant  le    ttititse:  Darce  au'il  avait  fait  o 
6  décembre  1778,  époque  du  décès  du  prince  Louis 


1 ,  sed  remimerationem  prteceptorum  , 
utique  non  oportet  accipt  restricte,  quia  et  ad 
eam  non  pertintt  legis  Cinciat  modus  aut  rigor.  Et 
voilà  pourquoi,  même  dans  le  nouveau  droit  romain, 
les  donations  vraiment  rémunératoires  ne  sont  pas 
sujettes  à  l'insinuation,  parce  que  ce  sont  moins  des 
donations  qne  des  échanges  de  bienfaits;  Quart  nec 
in  his  remunerationibus  hodie  isuinuatio  requireretur. 
quia  permutationes  potis  sunt  beneficiorum  quant  do- 
nationes. 

m  II  est  donc  bien  évident  que  la  loi  37 ,  D.  de  Do- 
nationibus,  n'attribue  pas  a  l'exécution  donnée  par  le 
donateur  à  une  donation  nulle  dans  la  forme  l'effet 
de  la  rendre  obligatoire  envers  ses  héritiers ,  et  que 
le  principe  contraire,  écrit  tout  au  long  dans  la  loi 
3a  du  même  titre,  subsiste  dans  toute  sa  force  (1). 

«Vainement,  au  surplus,  la  demanderesse  cher- 
cherait-elle à  induire  au  moins  de  la  première  de  ces 
lois,  que  les  donations  rémunératoires,  d'effet 
comme  de  nom ,  ne  sont  pas  soumises  aux  formes 
des  donations  ordinaires.  Cela  est  vrai  dans  le  droit 
romain  ;  mais  les  constitutions  piémontaisrs  en  ont 
disposé  autrement.  Dans  le  droit  romain ,  les  dona- 
tions rémunératoires  valent  comme  échanges,  et 
sont,  à  ce  titre,  exemptes  de  toute  espèce  de  forma- 
lités. Dans  le  droit  piémontais ,  les  échanges  ne 
t,  comme  les  autres  contrats  entre-vifs,  être 


nasses  que  devant  notaires;  passés  sous  seing-privé, 
ils  sont  nuls.  On  ne  peut  donc  pas,  dans  le  droit 
piémontais,  soustraire  une  donation  à  la  nullité  de 
forme,  sous  prétexte  qu'elle  est  rémunératoire. 
—  Les  brevets  du  prince  Louis  de  Carignan,  des  17 
avril  1770  et  a5  juillet  1773,  sont  donc  nuls, 
■ju'ils  soient  motivés  sur  les  services  rendus  à 
auteur  par  la  dame  de  Saint-Maurice.  —  Le 
Louis  de  Carignan  n'en  a  donc  pas  couvert 


prince 
lanuili 


stitisse;  parce  qu'il  avait  fait  ces  paiements  animo 
débitons  ;  parce  que  ces  paiements  étaient ,  dans  son 
esprit,  la  reconnaissance  d'une  dette  qui  devait  se 
reproduire  chaque  année  de  la  vie  du  pensionnaire. 
—  Cette  loi  ne  serait  donc  pas  applicable  à  un  hé- 
ritier qui  ne  paierait  la  troisième  annt  e  de  la  pen- 
sion qu'avec  la  volonté  formelle  de  ne  plus  la 
payer  a  l'avenir.  Elle  n'est  donc  pas -applicable  à 
l'héritier  des  princes  Louis  et  Victor  de  Carignan. 

»  Enfin,  messieurs,  quand  même  les  ;  tuions 
réclamées  par  la  dame  de  Saint-Maurice  lui  au- 
raient été  pavées  pendant  trois  ans  ,  avec  l'intcn- 
(«)  Y  e,t-il  dérogé  par  le  Code  civil?  le  concision»  tion  de  ,ui  *n  continuer  »•  Piment  à  l'avenir 
an  5  novembre  1814,  rapportées  à  l'article  Testament,  eetle  loi  sera,  t  encore  ici  sans  application;  et  déjà 
sert.  S),  5 3*  nous  en  avons  donné  une  raison  aussi  simple  que 


de  Carignan. 

m  Dira-t  on  maintenant  qu'an  moins  depuis  le 
6  décembre  1778,  jusqu'au  6  décembre  1781,  il 
s'est  écoulé  trois  ans,  et  qne  les  arrérages  échus 
pendant  ces  trois  ans,  des  deux  pensions  dn  3,ooo  liv. 
«t  1 ,5 00  liv.  dont  il  est  ici  question ,  ont  été  payés 
par  la  maison  de  Carignan?  Le  fait  est  vrai  ;  mais 
argumenter  de  là  pour  appliquer  ici  la  loi  1 ,  C.  de 
fideicommissis ,  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  des 
-   
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décisive  :  c'est  que  cette  loi  n'attribue  au  paiement 
triennal  «l'une  pension  viagère  l'effet  de  la  rendre 
obligatoire  pour  le<  Minées  suivantes,  que  dans  les 
deux  cas  qu'elle  détermine  :  dans  celui  ou  la  pension 
viagère  a  été  «onstituée  par  un  testament,  et  dans 
celui  où  elle  l'a  été  pour  servir  d'aliments  au  léga- 
taire. Et  nous  ne  devons  pas  oublier  ce  que  dit  à  ce 
sujet  Godefroy  dans  sa  note  sur  la  loi  6,  D.  de 
mûris  ,  le  simple  pacte,  le  consentement  nu  ne  sont 
pas  des  titres  obligatoires  par  eux-mêmes  ;  il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  si  les  lois  se  refusent  à  ce  que 
des  paiements  faits  pendant  quelques  années,  en 
vertu  de  pareils  titres,  on  induise  l'obligation  de 
payer  encore  les  années  suivantes  :  ffudum  pactum  , 
nudus  consensus  tttuli  non  sunt  legilimi  ;  ut  mirai  i 
minus  oportrttt  Mis  ex  causis  pnesiath  w  i  a  pnrte- 
rilo  in  futurum  non  induci.  Vous  objecterez,  qu'aux 
termes  de  la  loi  i,  C.  de  fdeicommissh ,  la  nullité  du 
legs  d'une  pension  alimentaire  se  prescrit  par  un 
paiement  triennal  :  mais  c'est  avec  raison,  cl  cela  a 
été  ainsi  réglé,  comme  l'observe  Bartole,  à  cause 
de  la  double  faveur  des  aliments  et  des  dispositions 
«le  dernière  volonté  :  Dire*  ex  Uutiiii  titulo  Adticotn- 
missi  jus  alimentorum  triennio  solulorum  pnrxrrihi 
(t.  I ,  C.  de  fideicommissii}  :  et  merito,  cum  duplici 
f<nvre  alimentorum  srilirel  et  testament!,  retrptiim 
id  es  te  dicipossit,  ut  Bartolus  notait. 

>»  Ce  qua  écrit  le  m<?me  auteur,  Godefroy,  sur 
la  loi  i,  C.  de  ftdeicommissis ,  ne  contrarie  nulle- 
ment cette  doctrine.  Dans  sa  note  sur  celte  loi,  il 
ne  se  borne  pas  à  dire  :  Triennio  solutum  annitum 
lerjatum,  in  futur um  perpétua  debetur,  termes  qui 
pourtant  prouveraient  déjà  qu'il  n'entend  parier 
que  des  pensions  viagères  données  par  acte  de  der- 
nière volonté  :  mais  il  ajoute  aussitôt  ;  lride  quœ 
dixi  ad  lejem  6,  de  usuris  ;  et  par  conséquent  il  s'en 
réfère  au  passage  que  nous  venons  de  rappeler; 
passage  dans  lequel  il  établit  nettement  que  la  dis- 
position de  la  loi  i,  C.  de  fideicomntissis ,  doit  être 
restreinte  aux  pensions  viagères  données  à  titre 
d'aliments  et  par  forme  de  legs  ou  fiiléii  ommis. 
»  C'est  ce  qu'enseigne  également  l'erèt,  dans  son 
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^es&bus  de  la  pension  alimentaire  léguée 
stamcBt  nul,  mais  encore  a  continuer  le 


fideii  ( 


Commentaire  sur  le  Code,  titre  de 
voici  ses  propres  termes  :  tioc  casu  ,  dans  le  cas  où 
une  pension  alimentaire  a  été  donnée  par  un  testa- 
ment nul  dans  la  forme,  /ierr«  leqata  alimenta  et 
Iriennij  prœstita  ,  etiam  in  posterum  prwstare  tene- 

llir.  QlOB  MXCr LA R F.  r.ST  tum  KHonE  ALlMtNTORI  m 

{  nam  regulariter  solutio  per  ali<juol  annos  facta  fol- 
ventem  non  obtint  in  futuruin  ;  I.  t,  28,  C.  de 
partis  )  ;  tum  quia  per  triennium  ul>  herede  srienle  et 
explendw  voluntatis  defuncti  causa  rincicoMMissru 
furrit  prerstitum.  C'cït  donc  à  la  double  faveur  des 
aliments  et  du  fidéicommis  que  Pcrc*  attribue  la 
disposition  de  la  loi  dont  il  s'agit  ;  Ferez  est  donc 
parfaitement  d'accord  avec  Goikfroy. 

»  Il  est  vrai  qu'un  peu  plus  bas  Perè/.  dit  qu'il 
en  est  de  toute  espèce  de  rentes  comme  d'une  pen- 
sion alimentaire.  Mais  il  ne  le  dit  que  relativement 
à  un  objtl  absolument  étranger  à  notre  question.  Il 
nmnr.;ue  qu'aux  t.  rmrs  de  la  loi  qu'il  commente, 
l'héritier  doit  êtn  COMUmac' ,  non-seulement  a  payer 


les  arrérage 
par  un  testas 

paiement  de  cette  pension  pendant  toutes  les  an- 
nées suivantes  de  la  vie  du  légataire,  au  fur  et  & 
mesure  de  leurs  échéances  :  Non  solum  pra?terila$ 
penuone*  exsoh-ere ,  sed  et  fitturas  prœttare,  suo 
siiiicct  tempore;  et  il  observe  qu'en  prescrivant 
ainsi  la  condamnation  de  l'héritier  au  paiement  des 
années  à  échoir,  la  loi  ne  s'arrête  pas  à  lu  défense 
écrite  dans  d'autres  textes  du  droit  romain,  de  de- 
mander en  justice  des  choses  qui  ne  sont  pas  en- 
core exigibles  :  Ut  non  moveai  quod  judtcium  in  peu- 
denli  c.tse  non  possit ,  de  his  rébus  quœ  nondum  de- 
bentur:  ce  qui,  continuc-t-il ,  doit  aussi  avoir  lieu, 
suivant  Sttlijado,  pour  des  rentes  dues  à  un  titre 
quelconque  ;  en  sorte  que  le  débiteur  qui  est  en  re- 
tard de  les  payer  peut  être  pousuivi  même  pour 
les  années  à  venir,  sans  qu'il  suit  besoin  d'intenter 
un  nouveau  procès  et  d'obtenir  un  nouveau  juge- 
ment à  chacune  des  nouvelles  échéances  :  S<ilqado 
adtlit  id  procedere  etiam  in  annuis  redilibut  ex  qiuivis 
causa  provenienlibus ,  sicut  lieitum  sit  agere  contr.i 
débitaient  ad  prwstationem  frurtuum  ,  pro  omnibus 
annîl  fuluris ,  debitis  terminis,  nec.  oput  esse  novam 
litem  iiKtitttrre,  advrnicnte  anno  quolibet ,  cum  causa 
priai  rcs'.t  et  oriyintlis  in  totum  sit  in  judicium  de- 
ducta.  - 

»  Tenons  donc  pour  bien  constant  que  la  loi  r, 
C.  de  Sdeicommissis ,  ne  peut  être  appliquée  aux 
pensions  viagères  réclamées  par  la  dame  Saint- 
Maurice,  soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  paiement 
effectif  pendant  trois  années,  avec  l'intention  de 
payer  encore  les  années  suivantes,  soil  parce  que 
celte  loi  ne  parle  que  des  pensions  constituées  par 
testament  et  qualifiées  d'alimentaires  par  le  testa- 
teur; et,  dès  là  ,  en  reconnaissant  que  la  loi  a8,  C 
de  partis,  conserve  ici  toute  son  autorité,  disons 
que  les  héritiers  des  princes  Louis  et  Victor  de  Ca- 
rignan  n'ont  pas  effacé  la  nullité  des  titres  consti- 
tutifs de  ces  pensions,  par  le  paiement  qu'ils  en 
ont  fait  jusqu'au  6  décembre  1781. 

»>  Mais  il  faut  aller  plus  loin,  il  faut  aborder 
notre  quatrième  question,  il  faut  «•xamincr  si,  en 
supposant  les  brevets  des  trois  pensions  originaire- 
ment valables,  ou  devenus  lels  par  l'exécution  dont 
ils  ont  été  suivis  après  la  mort  de  leurs  auteur», 
la  dame  de  Saint-Maaricc  pourrait  s'en  prévaloir 
pour  fonder  l'action  personnelle  qu'elle  a 
contre  les  mineurs  de  Carignan. 

»  Vous  u'avc7.  pas  oublie  que,  par  la  transaction 
du  17  juillet  1767,  le  prince  Louis  de  Carignan, 
après  avoir  promis  à  la  dame  de  Saint-Maurice  une 
pension  alimentaire  de  i,5oo  livre»,  avait  formelle- 
ment stipulé  que  celte  pension  ne  serait  duc  que 
sur  celle  de  160,000  livres  qu'il  recevrait  lui-même 
du  gouvernement  français;  et  que  la  dame  de  Saint- 
Maurice  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  en  exiger  le 
paiement  sur  les  autres  biens  qu'il  possédait  tant  en 
France  que  dans  les  états  du  roi  de  Sardaigne. 

w  Vous  n'avez,  pas  oublié  non  plus  que,  par  son 
brevet  «lu  a3  juillet  1773,  dans  lequel  est  fondu  çf - 
lui  du  17  avril  1770,.  le  même  priuce  u'avait  pus, 
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parement  et  simplement,  accorde  à  la  dame  Saint- 
Maurice  deux  nouvelles  pensions,  l'une  de  3, on» 
livres,  l'autre  de  i,5oo,  mais  qu'il  s'<  taiteontentédo 
dire  :  «  M.  Dcsjobert  lui  paiera  régulièrement  sur 
»  les  fonds  de  ma  penuon  de  160,000  litres  sur  le 
a  trésor  royal,  sa  vie  durant,  la  somme  de  l,5oo 
»  livres,  ajoutée  a  celle  de  i,5oo  livres  portée  par 
»  l'instrument  fait  à  Turin,  l'année  1767,  le  17  juil- 
■  let,  et  de  3,ooo  francs  portée  par  mon  billet  du 
a  17  avril  1770,  que  j'ai  retiré;  lesquelles  trois 
»  sommes  forment  le  complet  de  G, 000  francs,  à 
a  commencer  le  1"  juillet  177g,  pour  les  six  mois 
a  &  échoir,  et  à  continuer  annuellement  à  lui  être 
•  payé»  tur  lesdits  fonds  sa  vie  durant.  » 

»  Enfin,  vous  vous  rappelez  encore  que,  par  le 
brevet  du  ta  juillet  1779,  le  prince  Victor  avait 
pris  une  tournure  un  peu  différente;  qu'il  avait 
d'abord  déclare  vouloir,  par  reconnaissance  pour  la 
dame  de  Saint-Maurice,  ajouter  4>ooo  livres  à  sa 
pension;  et  que  de  suite  il  avait  dit  :  laquelle  pen- 
sion se  montera  par  conséquent  à  la  sor.ime  de  1 0,000 
livres  par  an,  à  commencer  </<'■>  le  premier  janvier 
dernier,  et  à  continuer  à  lui  être  annuellement  et  ré- 
gulièrement pajée,  ta  vie  durant,  sur  le  fond  de 
notre  pension  de  160,000  livres  sur  le  trésor  royal  dà 
S,  31.  7*.  C* 

a  Ainsi,  quoique  différents  dans  lent  Construction, 
1rs  trois  brevets  s'accordaient  en  ce  point,  que  le 
troisième,  comme  les  deux  premiers,  assignait  sur 
la  pension  de  160,000  livres  duc  aux  primes  Louis 
et  Victor  de  Carignan ,  par  le  trésor  raya]  de  France, 
les  pensions  de  i,5oo,  de  3, 000  et  do  4,^00  livres 
successivement  accordées  par  eux  à  la  dame  de 
Saint-Maurice,  en  supplément  de  celle  qui  lui  avait 
été  promise  le  17  juillet  1767. 

a  Mais  tel  assignat  est  devenu  illusoire  par  l'ex- 
tinction de  la  pension  de  160, ono  livres  sur  lequel 
il  reposait;  et  dés  lors  les  trois  brevets  peuvent-ils 
encore  donner  quelque  droit  à  la  dame  de  Saint- 
Maurice  ?  La  dame  de  Saint-Maurice  peut-elle  encore 
■'aider  des  trois  brevets  pour  agir  contre  l'héritier 
de  leurs  auteurs  personnellement  ? 

a  Cette  question  se  réduit,  comme  vous  le  voyez, 
à  celle-ci  :  L'assignat  porté  par  les  trois  brevets 
n'est-il  que  démonstratif ,  ou  bien  est-il  limitatif? 
S'il  n'est  que  démonstratif,  nul  doute  que  les  trois 
brevets,  supposés  valables,  ne  produisent  une  ai  t ion 
personnelle  contre  l'héritier  des  princes  Louis  et 
Viclorde  Carignan.  Mais  s'il  est  purement  limitatif, 
nul  doute  aussi  que  l'héritier  des  princes  Louis 
et  Victor  de  Carignan  ne  soit  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite. 

»  Or,  en  fait  de  donations  comme  en  fait  de  lej;s, 
comment  peut-on  juger  de  la  nature  d'un  assignat? 
Parmi  les  règles  que  nous  tracent  là-dessus  les  doc- 
teurs ,  la  plus  raisonnable  est  celle  que  nous  devons 
à  Bariole,  que  Dumoulin  a  adoptée,  et  que  Loisrau 
regarde  comme  un  guide  presque  toujours  sûr  pour 
l'interprétation  des  legs  et  des  donations.  Il  faut, 
disent  ce»  jurisconsultes,  et  après  eux  M.  d'Ague$- 
scau,  dans  son  plaidoyer  du  3  avril  i<î<jy,  «  ii  faut 
m  distingucrcnlrc  ces  d'eux  cas  différents  :  ou  le  corps 


•  certain,  qui  est  le  sujet  de  4a  contestation ,  est 
»  placé  dans  la  s-ibstance  même  du  legs,  dans  les 
»  termes  énergiques  qui  contiennent  la  disposition, 
»  et  alors  le  testateur  est  censé  avoir  voulu  limiter 
«  sa  libéralité  en  la  réduisant  à  ce  corps  unique, 
»  qui  a  été  le  premier  objet  de  ses  intentions  ;  ou  le 
»  corps  certain,  au  contraire,  ne  se  trouve  point 
»  dans  le  legs  ,  dans  la  disposition  même  ,  mais  dans 
nia  clause  qui  concerne  l'exécution  du  l^gs,  qui 
»  indique  la  manière  de  le  payer;  et  en  ce  cas,  tous 
»  les  docteurs  décident  unanimement  que  ce  corps 
»  certain  dont  te  testateurs  parlé  ne  forme  point  une 
»  condition  nécessaire;  que  ce  n'est qu"une  dt'mons- 
»  (ration  favorable,  faite  parle  testateur  pourep- 
»  prendre  à  son  héritier  ou  à  son  légataire,  et  pt -ut- 
»  être  à  tous  les  deux  ,  en  quelle  nature  d'efft  Is  si 
«  volonté  pourra  être  plus  facilement  accomplie.  >i 

»)  Cette  distinction  est  fondée  sur  les  textes  les 
plus  clairs  et  les  plus  formels  du  droit  romain  (1); 
et  il  ne  s'agit  que  de  savoir  lequel  des  dcu\  est  appli- 
cable aux  trois  brevets  des  17  avril  1770,  a5  juillet 
1773  et  12  juillet  1779. 

»  Sans  contredit,  les  brevetsdes  17  avril  1770  et 
□  5  juillet  177.3  rentrent  dans  le  premier  :  car,  nous 
l'avons  déjà  dit ,  ces  brevets  ne  commencent  pas  par 
accorder  à  la  dame  de  Saint-Maurice  ,  l'un  une  pen- 
sion de  3,ooo,  l'autre  une  pension  de  i,5oo  liv.;  ils 
se  bornent  à  charger  le  sieur  Dcsjobert  de  payer  à 
la  dame  de  Saint-Maurice,  l'un  une  pension  de  3,ooo, 
l'autre  une  pension  de  i,5oo  liv.  sur  la  pension  de 
160,000  liv.  que  le  prince  Louis  de  Carignan  reçoit 
annuellement  du  trésor  public  de  France.  )  1  pension 
de  1  (io, oon  liv.,  qui  forme  l'assignat  de  ces  pensions, 
est  donc  placée,  pour  nous  servir  des  expressions 
de  M.  d'Aguesseau,  dans  la  substance  même  de  la 
donation  que  renferme  chacun  des  deux  brevets; 
elle  est  donc  placée  dans  les  termes  énergiques  gui 
contiennent  la  disposition;  le  donateur  est  doncrwud 
avoir  voulu  limiter  sa  libéralité,  en  la  induisant  à 
celte  pension  de  160,000  livres,  à  ce  corps  unique 
qui  a  été  le  premier  objet  de  ses  intentions  ;  l'assignat 
de  ces  deux  pensions  est  donc  limitatif. 

»  Mais  en  est-il  de  même  de  l'assignat  indiqué  par 
le  brevet  du  ta  juillet  1779?  VousTavei  remarque), 
messieurs,  ce  brevet  commence  par  exprimer  l'inten- 
tion du  prince  Victor  de  Carignan,  d'ajouter  une 
pension  de  4, 000  liv.  aux  pensions  que  son  père  avait 
at cordées  à  la  dame  de  Saint-Maurice;  et  ce  n'est 
qu'après  l'expression  de  cette  volonté  qu'il  assigne 
tant  cette  nouvelle  pension  que  les  trois  précédentes, 
sur  le  traitement  annuel  de  160,000  liv.  — Donc  le 
traitement  annuel  de  160.000  livres,  ou,  ce  qui  est 
la  mîme  chose ,  l'assignat  de  celle  nouvelle  pension 
ne  se  trouve  point  dans  la  disposition  même,  mais 
seulement  dans  la  clause  qui  en  concerne  l'exécution, 
qui  indique  la  manière  de  la  payer;  donc  cet  assi- 
gnat semble  ne  point  former  une  condition,  mai* 
seulement  une  démonstration  favorable;  donc  il 
semble  n'être  point  limitatif. 

•>  Délions  nous  cependant  de  cette  conséquence  : 

(1)  /'.  Le^s ,  sect.  a  ,  5  t,  art.  3.  o,  7. 
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elle  senti  parfaitement  sûre ,  si  la  règle  dont  clic 
dérive  était  elle-même  infaillible  ;  mais  cette  règle 
tirée  de  la  distinction  cutre  le  cas  oû  l'assignat  est 
place  dam  la  disposition,  et  celui  où  il  ne  se  rap- 
porte qu'à  l'exécution,  celte  règle  n'est  pas  aussi 
certaine,  aussi  générale  qu'elle  le  parait  a  la  première 
vue;  et  l'on  doit  notamment  en  excepter,  comme 
l'observe  Ricard,  part.  3,  n"  338,  les  donations  et 


,  s  m. 

a  somme  qui  lui  avait  été  léguée,  intente  action 
»  contre  les  héritiers  «in  testuteur,  pour  se  voir 
>»  condamner  à  lui  en  faire  le  paiement  sur  lei 
»  autres  biens  de  la  succession  du  défunt,  dont  il 
o  fut  débouté  par  l'arrêt,  s 

»  Et  pounjuoi  fut-il  débouté?  Nous  venons  de  le 
voir,  d'après  Kicard  :  c'est  parce  qu'il  paraissait 
que  ce  qui  avait  vraisemblablement  porté  le  testateur 


les  legs  dans  lesquels  les  circonstances  font  présumer  à  (aire  le  legs  dont  il  s'agissait ,  était  la  qualité  Je  la 
que  le  donateur,  tout  en  ne  plaçant  l'assignat  que    dette  sur  laquelle  il  l'avait  assigné. 


dans  les  clauses  relatives  h  leur  exécution ,  a  cepen- 
dant voulu  le  limiter  à  l'objet,  au  corps  certain  j  li 
en  est  la  matière. — En  effet,  dit  Furgolc,  Traité 
des  Testaments ,  chap.  5,  sect.  45  n"  \i.  «  Comme 
»  les  doutes  qui  peuvent  se  former  sur  les  legs  dé- 
»  monstratifs  ou  limitât  ifs  dépendent  principalement 
m  de  la  volonté  du  testateur,  cette  volonté,  qu'il 
i»  faut  rechercher  dans  les  circonstances  qui  parais- 
a  sent  parle  testament,  doit  être  la  première  règle  ; 
»  et  l'on  ne  doit  avoir  recours  à  celle  que  les  lois 
a  ont  établie  que  quand  les  circonstances  de  la 
a  volonté  ne  déterminent  pas  le  legs  comme  limitatif 
a  ou  démonstratif,  a 

a  Ainsi,  quoique ,  dans  la  transaction  du  \y  juillet 
1 7G7 ,  l'assignat  ne  soit  pas  placé  dans  la  disposition 
qui  assure  à  la  dame  de  Saint-Maurice  une  pension 
alimentaire  de  i,5oo  livres,  quoiqu'il  n'y  soit  placé 
que  dans  la  clause  relative  au  mode  de  paiement  de 
celle  pension  ,  il  est  néanmoins  impossible  de  douter 
que  cet  assignat  ne  soit  limitatif,  puisque  le  prince 


»  Or,  dans  notre  espèce,  n'cst-il  pas  également 
vraisemblable  que  ce  qui  a  porté  le  prince  Victor  de 
Carignan  à  constituer  la  pension  de  4,000  livres 
dont  il  s'agit,  c'est  la  qualité  de  la  créance  sur  la- 
quelle il  en  a  assigné  le  paiement?  N'est-il  pas 
également  vraisemblable  que  le  prince  Victor  de 
Carignan  n'a  constitué  cette  pension  que  parce  que 
devant,  selon  toutes  les  probabilités,  survivre  long- 
temps à  la  dame  de  Saint-Maurice ,  sa  tante,  il  a 
cru  ne  f.àrc  que  le  sacrifice  annuel  d'une  très-faible 
portion  de  son  traitement  de  160,000  livres  sur  le 
trésor  public  de  France,  et  n'imposer  par  conséquent 
aucune  charge  à  ses  héritiers? — Et  quelle  force 
n'ajoute  pas  a  ces  présomptions  la  circonstance  que 
le  brevet  du  12  juillet  1779  ne  fait  qu'ajouter  à  la 
transaction  du  17  juillet  1767,  au  brevet  du  17  avril 
1770,  et  à  celui  du  a5  juillet  1773?  Comment  sup- 
poser que  le  prince  Victor  de  Carignan ,  en  augmen- 
tait! de  4,000  livres  les  trois  pensions  accordées  par 
son  père  a  madame  de  Saint-Maurice,  ait  voulu 


Louis  de  Carignan  déclare  en  termes  exprès  que  la  donner  a  la  nouvelle  pension  qu'il  créait  un  earae 

d.ime deSaint-Mauriccncpourra  jamaisle poursuivre  tère  différent  de  relui  des  anciennes  pensions  aux- 

personnellemeuldans sesbienspatrimoniaux;etnous  quelles  il  la  destinait;!  servir  de  supplément?  Com- 

verrons  bientôt  que  l'arrêt  du  sénat  de  Turin,  du  ment  supposer  qu'il  ait  contracté,  pour  la  pension 

20  mai  1797  ,  n'a  pas,  quoi  qu'où  en  dise,  jugé  le  additionnelle,  des  engagements  plus  directs  ,  plut 

contraire.  étroits,  que  pour  les  pensions  qu'elle  ne  faisait 

a  Ainsi,  par  arrêt  du  7  août  174a,  le  parlement  qu'augmenter?  Et  n'est-il  pas  plus  simple,  plus 

de  Toulouse  a  jugé  limitatif,  d'après  la  volonté  naturel  de  penser  qu'il  a  identifié  les  quatre  pen- 


présumée  du  testateur,  un  legs  que  la  règle  de  Bar- 
tole,  de  Dumoulin  et  de  Loiseau  aurait  dû  faire 
regarder  comme  simplement  démonstratif...  (l) 

»  Nous  trouvons,  dans  le  Recueil  de  Dulief,  un 
arrêt  semblable  du  grand-conseil  de  Malines...  (a). 

»  C'est  à  des  circonstances  de  la  même  espèce  que 
Ricard  ,  part.  3,  n"  338,  attribue  un  arrêt  du  par- 
lement do  Paris,  du  19  janvier  10 1 6 4  dont  il 
rend  compte  :  «  J'ai  vu  pareillement  (ajoute-t-il  ) 
»  limiter  notre  proposition  par  un  arrêt  rendu  le  a 
u  avril  1C47,  dans  un  cas  auquel  il  paraissait  que 
»  ce  qui  avait  vraisemblablement  porté  le  testateur 
a  à  faire  le  legs  dont  il  s'agissait  était  la  qualité  de 
a  la  dette  sur  laquelle  il  l'avait  assigné.  Le  défunt, 
»  de  l'interprétation  de  la  volonté  duquel  il  s'agis- 
a  sait,  avait  été  intendant  des  affaires  du  cardinal 
»  de  Cuise-,  il  lègue  a  celui  qui  avait  succédé  à  son 
n  emploi ,  la  somme  de  3, 000  livres  à  prendre  sur  ce 
a  qui  lui  était  dû  pour  le  reliquat  de  compte  de  cette 
»  intendance.  Le  légataire  ne  pouvant  être  payé  sur 
»  la  succession  du  défunt  cardinal  de  Guise,  de  la 


(o  r.  i' 
{?)  nu. 


l'article  Lrsi ,  it  l'endroit  cité. 


sions;  et  qu'en  les  identifiant,  il  a  voulu  faire  suivre 
à  la  nouvelle  le  sort  des  trois  précédentes? 

11  Au  surplus,  de  quelle  nature  est  la  question 
que  nous  agitons  ici?  Est-ce  une  question  de  droit ? 
Non,  c'est  une  pure  question  de  volonté. — «Les  luit 
»  (dit  M.  d'Agucsscati  dans  le  plaidoyer  que  nous 
»  avons  déjà  cité) ne  peuvent  que  suivre,  qu'imiter, 
»  que  perfectionner  la  raison;  et  après  avoirépuisé 
u  toutes  les  subtilités  des  docteurs,  toutes  les  cou- 
»  leurs  des  interprètes,  toutes  les  raisons  des  com- 
a  pilateurs  d'arrêts,  il  faut  toujours  en  revenir  à  ce 
a  que  la  lumière  naturelle  inspire  également  a  tout 
a  les  hommes.  Les  testateurs  {  et  il  en  est  de  même 
a  des  auteurs  de  toutes  les  autres  dispositions  gra- 
»  tuiles)  ne  sont  point  assujettis  à  une  certaine  for- 
a  mule,  à  un  ordre  marqué,  à  un  arrangement  invio- 
»  lablc  de  paroles.  Libresdans  leurs  dispositions,  ils 
»  le  sont  encore  plus  dans  lcursexprcssions.  Ainsi,  a 
»  quoi  se  réduisent  toujours  toutes  les  questions  tla 
»  testament?  à  tâcher  de  pénétrer  dans  les  conjec- 
a  tures  de  la  volonté  du  testateur,  a 

11  Mais  dès  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  question 
de  volonté,  quel  reproche  peut-on  faire  à  la  cour 
d'appel  de  Turin?  Serait-ce  celui  de  ne  l'avoir  pas 
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jugée?  Serait-ce  celui  de  l'avoir  mal  jugée?  Ni  l'uo 
ni  l'autre. 

»  i*  On  ne  pent  pas  lui  reprocher  «le  n'avoir  pas 
jugé  celte  question,  puisque,  au  contraire,  elle  l'a 
décidée  formellement  contre  la  dame  de  Saint-Mau- 
rice, lorsqu'elle  a  dit,  dans  ses  motifs,  que  la  mai- 
son de  Carignan  n'avait  payé  les  pensions  de  la  dame 
de  Saint-Maurice  que  pendant  que  cette  maison  jouis- 
sait d'un  traitement  de  1 60,000  lir.  sur  le  trésor  pu- 
blic de  France,  et  que  cette  circonstance,  jointe  à  celle 
que  les  assignations  faites  dans  les  brevets  de  ijjoet 
'779  >  Paraissant  liées  à  la  jouissance  dudit  traite 


1  il 

limitatif,  n'est  pas  restreint,  pour  chacune  de  ses 
échéances,  au  revenu  de  l'année  qui  y  correspond; 
c'est  parce  qu'il  n'est  limité  que  sur  l'universalité, 
sur  la  masse  de  tous  les  revenus  qui  écherront  an- 
nuellement peinlr.nl  la  %ie  du  légataire. 

»  Et  de  là  ne  doit-on  pas  conclure  que  les  pensions 
de  la  dame  Saint-Maurice  étaient  Lien  limitées  sur 
le  traitement  de  1  Go, 000  liv.  que  la  maison  de  Cari- 
gnan recevait  du  trésor  public  de  France  ;  mais 
qu'elles  n'étaient  limitées  que  sur  l'universalité,  sur 
la  masse  de  toutes  les  années  de  ce  traitement  qui 
1  cherraient  pendant  la  vie  de  la  pensionnaire?  De 
,  fournissent  une  forte  présomption  que,  brsque  là  ne  doit-on  pas  conclure  que  la  maison  de  Carignan 
ledit  traitement  vint  à  vaquer,  Us  héritiers  de  Cari-  doit  appliquer  au  paiement  des  pensions  arriérées 
gitan  se  crurent  déliés  de  la  promesse  faite  par  leurs  de  la  dame  de  Saint  Maurice  l'excédant  des  sommes 
ancêtres.  qu'elle  a  retirées  de  ce  traitement,  pendant  tout  le 

u  3*  On  ne  peut  pas,  au  moins  devant  tous,  lui  temps  qu'il  a  couru,  sur  les  pensions  payées  au  fur 
reprocher  davantage  d'avoir  mal  jugé  cette  question,  et  à  mesure  de  ses  échéances  successives  ? 
Quand  même,  en  effet,  elle  l'aurait  mal  jugée,  se-  »  Kien  ne  parait,  au  premier  abord,  plus  juste 
rait-cc  une  raison  pour  casser  son  arrêt  !  La  cour  de  que  cette  conséquence  ;  mais  réfléchissons-)  bien. — 
cassation  n'est  point  une  cour  d'appel  ;  et  c'est  sur-  La  loi  que  nous  venons  de  mettre  sous  vos  yeux  ne 
tout  dans  les  questions  de  volonté  aussi  difficiles,  parle  que  de  legs  ;  et  ici  il  s'agit  de  donations  entre- 
aussi  épineuses  que  le  sont  toutes  celles  qui  roulent  vifs.  Et  quoique,  sur  la  distinction  de  l'assignat  limi- 
sur  la  distinction  de  l'assignat  limitatif  d'avec  l'as-    tat  il  d'avec  l'assignat  démonstratif,  les  règles  soient 


signât  démonstratif,  que  les  cours  d'appel  ont  reçu 
de  la  loi  un  pouvoir  dont  elles  ne  doivent  compte 
qu'à  leur  propre  conscience. 


les  mêmes  pour  les  donations  entre-vif»  que  pour  les 
legs,  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  la  loi  citée 
soit  applicable  aux  unes  comme  aux  autres. — Quand 
»  Il  reste  pourtant  encore  quelques  difficultés  que    je  charge  mon  héritier  de  fournir  chaque  année ,  sur 
>us  nous  sommes  faites  à  nous-mêmes,  cl  qu'il  est    le  revenu  de  tel  fonds ,  une  somme  de  deniers  ou 
de  notre  devoir  de  tous  soumettre.  une  portion  de  fruits  à  mon  légataire,  je  ne  nie  grève 

»  D'abord  ne  peut-on  pas  dire  que,  si  la  cour  personnellement  d'aucune  charge,  je  ne  m'impose 
d'appel  de  Turin  n'a  pas  viole  les  lois  romaines,  en  personnellement  aucune  gêne  ;  je  ne  fais  que  distri- 
jugeant  limitatif  l'assignat  des  pensions  de  la  dame  buer  mes  libéralités  entre  un  héritier  que  j'institue 
de  Saint-Maurice,  elles  les  a  néanmoins  violées  en  êS  que  je  n'exhérede  pas,  et  un  légataire  qui  est, 
ne  condamnant  pas  l'héritier  des  princes  Louis  et    comme  lui,  l'objet  de  mon  affection.  Il  est  donc  bien 


Victor  de  Carignan  à  payer  les  pensions  de  la  dame 
de  Saint-Maurice,  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'ils 
avaient  tous  deux  tiré  de  cet  assiguat? 

»  Ceci  va  s'expliquer  par  U  loi  i3,  D  de  tritico, 
vino  et  oleo  legalo.  Un  testateur  fait  un  legs  ainsi 
conçu  :  du  Tin  qui  naîtra  de  tel  fonds,  je  tcux  que 
moa  héritier  donne  tous  les  ans  dix  cruches  à  un  tel  : 
ex  eo  vino  qttod  in  Mo  fundo  nascetur,  hères  meus  am- 
phoras  dectm  quotannis  in  annos  singulos  daté.  Voilà 
bien  un  legs  limitatif;  et  déjà  nous  avons  vu ,  par  la 
loi  5  du  même  titre,  que,  si  le  fonds  désigné  dans 
le  testament  ne  produit  point  de  vin,  le  légataire 
n'aura  rien  à  prétendre.  —  Cependant  qu'arrivera- 
t  il  si,  la  première  année,  le  fonds  désigné  dans  le 
testament  produit  cent  cruches  de  vin  :  et  que,  pen- 
dant les  neuf  années  suivantes,  il  ne  rapporte  rien? 
Dans  ce  cas,  l'héritier  sera  tenu  de  fournir  pendant 
chacune  des  neuf  années  stériles  les  dix  cruches  de 
Tin  qu'il  a  recueillies  la  première  année  en  sus  du 
montant  du  legs  annuel  :  Quo  onno  nat nm  non  fuisset, 
ex  superiore  anno  ejus  fundi  eum  numerum  amphora- 
rum  heredem  diturum,  Sabinus  existimat  :  qnœ  sen- 
tent ia  ,  si  voluntas  non  adversetur,  mihi  quoque  placet. 

*  Etpourquoi  la  stérilité  d'une  année  se  compense- 
t-ellc  ainsi  par  l'abondance  d'une  autre?  C'est,  dit 
Cujis,  et  après  lui  M.  d'Agucsseau,  dans  son  plai- 
doyer du  3  avril  1699,  parce  que  le  legs,  quoique 


naturel  que  l'on  donne  à  ma  volonté,  en  faveur  du 
légataire,  toute  la  latitude  nécessaire  pour  que  ce- 
lui-(  1  jouisse  annuellement  du  bienfait  dont  je  l'ai 
gratilié  ;  et  l'on  ne  fait  en  cela  que  suivre  l'impulsion 
de  la  règle  de  droit  qui  dit  :  In  testamentis  plcnîus 
voluntates  testantium  interpretamur  (  loi  aa  ,  D  de 
regulisjuris.  )  —  Mais  si ,  par  un  Acte  entre-vifs,  je 
vous  donne  une  portion  annuelle  et  viagère  d'un  re- 
venu qui  m'appartient  et  fait  partie  de  mes  moyens 
d'existonce,  ce  n'est  pas  mon  héritier  que  je  grève, 
c'est  moi-même  ;  ce  n'est  pas  au  préjudice  de  mon 
héritier  que  je  dispose,  c'est  à  mon  préjudice  per- 
sonnel. On  ne  peut  donc  pas  me  prêter  l'intention 
d'avoir  fait  plus  que  je  n'ai  déclaré  vouloir  faire; 
on  ne  peut  donc  pas  supposer  que  je  me  sois  oblige 
de  rapporter  à  mon  donataire,  dans  les  année*  sté- 
riles, ce  que  j'aurais  recueilli  daus  une  année  abon- 
dante, au-dessus  de  ce  que  j'ai  promis  de  lui  payer 
annuellement;  et  on  le  peut  d'autant  moins,  qu'en 
donnant  ainsi  une  portion  annuelle  de  ce  revenu,  je 
me  suis  implicitement  réservé  le  droit  de  consom- 
mer, chaque  année,  lout  ce  qui,  dans  ce  revenu  . 
excéderait  la  portion  que  j'ai  donnée;  on  le  peut 
d'autant  moins,  que  me  contraindre  à  rapporter  clans 
les  années  stériles  la  valeur  de  ce  que  jai  consommé 
de  bonne  foi  dans  une  année  abondante,  ce  serait 
me  forcer  de  prendre  sur  mes  autres  biens  de  quoi 
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payer  mon  pensionnaire,  quoiqu'il  soit  très-certain  la  dame  de  Saint- Maurice  n'a-t-clle  pas  contre  lui 
que  je  ne  les  lui  ai  pas  (.fiertés ,  quoique,  par  la  ma-  personnellement  une  ariion  pour  l'obligera  payer, 
Bien  dont  je  lui  ai  fait  ma  donation  ,  j'aie  assez  «  lai-  sur  ses  propres  biens,  les  arrérages  «'chus  et  à  échoir 
rcment  t'ait  entendre  que  mes  antres  Iticns  seraient  à  des  pensions  de  3,ooo  liv.  et  l,5oo  liv.  créées  par 
couvert  de  toute  poursuite  de  sa  part.  les  brevets  du  prince  Louis,  les  17  avril  1770  et  a5 

La  dame  de  Saint- .Maurice  aur.iit-elle  pu  ,  pendant  juillet  1 773  ? 
la  vie  des  princes  Louis  et  Victor  de  Carignan  ,  de-  «Cette  difficulté,  messieurs,  serait  vérilable- 
mander  qu'une  année  de  leur  traitement  viager  fut  ment  insoluble,  si  c'était  de  sa  seule  autorité  et 
mise  en  réserve  pour  former  un  fonds  qui  garantît  par  une  sorte  de  voie  de  fait ,  que  l'héritier  du 
h  l'avenir  le  paiement  de  ses  pensions  ?  Elle  l'aurait  prince  Victor  eût  touché  les  trois  aimées  échues 
pu,  san»  doute,  si  la  décision  de  la  loi  i3 ,  de  trilico ,  après  la  mort  de  son  aïeul ,  de  la  pension  de  160,000 
f'ino  et  oleo  legixto ,  pouvait  être  étendue  aux  dona-  livres.  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  se  sott 
lions  entre-vifs;  car,  dans  cette  hypothèse,  elle  au-  passées.  L'héritier  du  prince  Victor  n'a  touché  ces 
rait  pu  dire  :  «  Le  traitement  viager  des  princes  de  trois  années  de  la  pension  de  160,000  livres  qu'avec 
h  Carignan  est  affecté  à  mes  pensions;  ce  traitement  l'autorisation  du  successeur  de  Louis  XV  ;  il  ne  les 
»  est,  parsa  nature,  sujet  à  s'éteindre  d'un  moment  a  touchées  qu'en  vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  aa 
»  à  l'autre;  il  m'importe  donc  d'en  prévenir  l'cxlinc-  janvier  1781  ;  et  il  s'agit  de  savoir  quelle  doil  être 
»  lion  ;  je  suis  donc  en  droit  d'en  distraire,  pendant  ici  l'influence  de  cette  autorisation  ,  de  cet  arrêt. 
m  qu'il  dure  ,  un  gage  suftisant  pour  m'assurcr  que  »  Qu'avait  fait  Louis  XV,  lorsque,  par  ses  bre- 
»  je  serai  payée  toute  ma  vie.  n  Or,  tomhc-t-il  sous  vcls  de  17:16  et  1768,  il  avait  consenti  qu'après 
le  sens  qu'une  pareille  prétention,  si  elle  eût  été  for-  l'extinction  de  la  pension  de  160,000  livres  dont  il 
mée  par  la  dame  de  Saint-Maurice,  eût  pu  être  ac-  avait  précédemment  gratifié  le  prince  Louis  de 
cueillie  dans  les  tribunaux  ?  «  Eh  quoi  (  lui  auraient  Carignan,  il  en  fut  encore  perçu  irois  années  au 
»  dit  les  princes  de  Carignan  )  !  pouvez-vous  abuser  profit  des  pensionnaires  que  le  prince  Louis  de  Ca- 
»  à  ce  point  de  nos  bienfaits  ?  Mous  vous  avons  sa-  rignan  pourrait  laisser  en  France?  Il  avait  fait  à  la 
»  crifié  une  portion  de  notre  revenu,  et  vous  osez  succession  du  prince  Louis  de  Carignan  la  donation 
»  vous  en  faire  un  titre  pour  nous  priver  du  restant  de  ces  trois  années ,  à  la  charge  de  les  employer  au 
»  pendant  une  année!  Mais  lisez  donc  les  titres  que  profit  de  ses  pensionnaires.  Il  avait  fait  ce  que 
»  vous  tenez  de  notre  munificence;  et  qu'y  verrez-  ferait  un  simple  citoyen  qui ,  en  donnant  à  Pierre 
»  vous?  Que  chaque  année  vous  devez  être  payée  une  somme  de  5o,ono  livres,  lui  imposerait  la  con- 
»  par  nous  sur  ce  que  nous  recevons  nous-mêmes  du  dition  de  s'en  servir  pour  se  libérer  envers  Paul  , 
»  gouvernement  français  :  nous  avons  donc  entendu,  son  créancier.  C'était  un  arrangement  particulier  a 
»  en  vous  accordant  ces  titres,  que  nous  recevrions  Louis  XV  et  au  prince  Louis  de  Carignan.  Les  pen- 
»  nous-mêmes  notre  pension  avant  d'acquitter  les  sionnaires  du  prince  Louis  de  Carignan  n'y  étaient 
»  vôtres  ;  la  prétention  que  vous  élevez  est  donc  point  intervenus,  il  leurétait absolument  étranger  : 
»  contraire  à  vos  propres  litres.  »  il  était,  à  leur  égard,  res  inler  altos  acta. 

u  Cette  première  difficulté  résolue,  il  s'en  présente  »  Ce  n'est  pas  que,  cette  condition  subsistant, 
uneseconde. — Aux  termes  des  brevets  de  Louis  XV,  les  pensionnaires  du  prince  Louis  n'eussent  pu  en 
des  a  juin  1766  et  ao  avril  1768,  les  trois  années  demander  l'exécution.  Ils  auraient  eu  ,  pour  le 
de  la  pension  de  160,000  livres  qui  écherraient  après  faire  avec  succès,  un<;  base  assurée  dans  la  loi  3, 
la  mort  du  prince  Louis  de  Carignan  devaient  être  C.  de  donntionibus  quee  sub  modo,  de  laquelle  kl 
employées  à  faire  un  fonds  pour  la  sûreté  des  pen-  résulte  que  le  tiers  en  faveur  cl  en  l'absence  de  qui 
sions  ducs  en  France  par  la  succession  de  celui-ci. —  une  clause  quelconque  a  été  stipulée  dans  uuc  dona 
Si  celle  disposition  eût  été  exécutée,  si  l'emploi  lion  peut,  pour  en  obtenir  l'effet,  agir  lui-même 
qu'elle  ordonnait  eût  été  fait,  la  dame  de  Saint-  contre  le  donataire;  loi  dont  l'esprit  se  retrouve 
Mauriceaurait  aujourd'hui  en  France  un  gage  qui  lui  dans  l'art.  11  de  l'ordonnant  e  du  mois  de  février 
répondrait,  non  pas  à  la  vérité  de  la  pension  qu'elle  1731  et  dans  l'art,  u  ai  du  Code  civil, 
doit  à  la  libéralité  du  prince  Victor ,  de  la  pension  »  Mais  celte  condition  a  été  révoquée  par  Louis 
que  le  prince  Victor  lui  a  constituée  le  la  juillst  XVI,  et  clic  a  pu  l'être;  car,  quoi  qu'en  disent 
1779,  mais  au  moins  des  deux  pensions  que  le  quelques  auteurs,  il  est  certain  que  la  conditiun 
prince  Louis  lui  avait  accordées  les  a5  avril  1770  et  insérée  au  profil  d'un  tiers  dans  un  contrat  n'est 
17  juillet  1773. —  Or,  la  condition  de  la  dame  de  pas  irrévocable  à  son  égard ,  et  que  celle  des  part ios 
Saint-Maurice  a-t-clle  pu  être  changée  à  son  désa-  contractantes  qui  l'a  stipulée  peut  en  décharger  son 
vantage  par  l'inexécution  de  la  clause  des  deux    cocontractant  (1) 

brevets  de  Louis  XV  qui  avait  pourvu  à  sa  sûreté  ?  »  Enfin  ,  messieurs  ,  ce  qui  prouve  que  cette  opi- 
l.'héritier  du  prince  Victor  a-t-il  pu  s'approprier  les  nion  est  la  plus  conforme  aux  vrais  principes  ,  c'e*ï 
trois  années  de  la  pension  de  160,000  liv.  échues  qu'elle  est  expressément  consacrée  par  l'art.  11  ai 
poslérieu  rement  à  la  mort  du  prince  Louis,  son  aient,    du  Code  civil.  Après  avoir  dit  qu'on  fient  stipuler  au 

au  lieu  d'en  faire,  au  profit  de  la  dame  de  Saint-  w   -  

Maurice.l'eraploiquiavaitétéordonnéparLouisXV?  (|)  ;,  ^  ,|UC  jV|  sur  Clt,e  quc>ll0n.  ,iaM  on  pfc»i_ 
Lt  puisqu'il  a  fondu  dans  ses  propres  biens  le  mon-  dov«r  ,|u  g  mcssiJoroii  11 ,  rapporte  dan*  iui»u  Keeucil  </W 
tant  de  tes  trois  années  de  la  pension  de  1 60,000  liv.,    yùcuiom  de  droit ,  aux  mots  Stipulation  pour  autrui. 
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profit  d'un  tien  ,  lorsque  telle  est  lu  condition  d'une 
stipulation  que  ion  fait  pour  soi-même,  ou  d'une 
donation  que  ion  fait  à  un  autre;  cet  article  ajoute: 
ctlui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  réw- 
quer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter  ;  et  par 
uuc  suite  nécessaire ,  il  décide  que,  tant  que  le  tiers 
n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter,  la  révocation  en 
est  libre  de  la  part  de  celui  qui  l'a  faite. 

»  Dira-l-on  maintenant  qoe  les  choses  n'étaient 
plus  entières ,  lorsque  Louis  \V  I  a  révoqué  la  clause 
insérée,  au  profit  des  pensionnaires  du  prince  Louis 
de  Carignan ,  dans  les  deux  brevets  de  Louis  XV  , 
de  i75'j  et  de  1768?  Diru-t-on  que  les  pension- 
naires du  prince  Louis  de  Can^nan  ,  et  notam- 
ment la  dame  de  Saint-Maurice,  avaient  déclaré 
vouloir  profiter  de  celte  clause,  avant  que  la  révo- 
cation en  eilt  été  prononcée  par  l'arrêt  du  conseil 
du  il  juin  1  -M  ? 

»  Mais  comment  prouver  aujourd'hui  une  pareille 
assertion?  D'une  part,  la  dame  de  Saint- .Maurice  ne 

feut  pas  être  censée  avoir  accepté  cette  clause  avant 
arrêt  du  conseil  du  22  juin  1781,  par  cela  seul 

Îu'elle  avait  prix*  déminent  accepté  de  l'ait  les  deux, 
pnalions  consignées  dans  les  brevets  du  prince 
Louis  de  Carignan  ,  de  1770  et  1 77.1  ;  cartes  brevets 
n'assignent  les  pensions  de  3,oooit  de  i,5oo  livres, 
qu'ils  lui  donnent,  que  sur  la  pension  de  160,000 
livres  dont  le  donateur  jouit  personnellement  ;  ils 
ne  les  assignant  nullement  sur  les  trois  échéances 
4e  cette  pension  qui  suivront  la  mort  du  donateur; 
ils  ne  font  même  aucune  mention  de  ta  clause  des 
brevets  de  Louis  XV  qui  est  relative  à  ces  trois 
échéances  :  il  est  donc  permis  de  croire  que  la  dame 
de  Saint-Maurice  ignorait  l'existence  de  cette  clause; 
et  assurément  elle  n'a  pas  pu  accepter  une  clause 
qu'elle  ne  connaissait  pas. 

a  D'un  autre  côté  ,  la  dame  de  Saint-Maurice  ne 
gagnerait  rien  »  soutenir  qu'elle  avait  au  moins  ac- 
cepté cette  clause  dans  le  cours  de  l'instance  sur 
laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  du  conseil  du  a?  juin 
17/81  ;  qu'elle  n'était  intervenue  dans  cette  instante 
que  pour  demander  l'exécution  de  cette  clause;  et 
qu'en  demander  l'exécution,  c'était  en  rendre  la 
révocation  impossible  malgré  elle. 

»  Il  est  vrai  que  cet  arrêt,  quoique  conçu  dans 
ta'  forme  du  propre  mouvement,  a  été  réellement 
contradictoire  ;  et  c'est  cr  qui  résulte  ,  comme  nous 
t'avons  déjà  observé,  de  la  disposition  par  laquelle 
il  ordonne  que  les  titres  produits  par  les  pension- 
naires demeureront  annexés  a  sa  minute. 

»  Maïs,  I"  qui  nous  assurera  que  la  dame  de 
Saint-Maurice  a  demandé,  dans  l'instante,  l'exécu- 
tion de  la  clause  dont  il  s'agit?  Qui  nous  assurera 
qu'elle  sVst  opposée  à  ce  que  les  fonds  provenants 
des  trois  échéances  dr  la  pension  de  160,000  livres, 
postérieures  à  la  mort  du  prince  Louis  de  Carignan  , 
fassent  mis  h  la  disposition  de  l'héritier  du  prince 
Victor?  Qui  nous  assurera  qu'elle  n'a  pas  elle-même 
don  né  les  mains  à  l'espèce  de  transaction  que  contient 
h  cet  égard  l'arrêt  du  conseil?  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  la  dame  de  Saint-Maurice  avait  un  grand 
5«.  TOME  I. 
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intérêt  à  ce  que  les  choses  fussent  arrangées  confor- 
mément à  cet  arrêt.  Si  !;■  clause  dont  il  ('agit  avait 
été  exécutée;  si  les  fonds  provenants  des  trois  der- 
nieres  échéances  de  la  pension  de  160,000  livres 
avaient  été  employés  au  profit  et  pour  la  sûreté  des 
pensionnaires,  la  dame  de  Saiut-Mauricc  aurait  eu  , 
il  est  vrai ,  la  certitude  de  toucher,  toute  sa  vie, 
les  pensions  de  3,ooo  et  de  1 ,"»..,  livres  qu'elle 
tenait  de  la  libéralité  du  prince  Louis.  Mais  que 
serait  devenue  la  pension  de  j,oou  livres  qu'y  avait 
ajoutée  le  prince  Victor,  le  ta  juillet  1779?  La 
dame  de  Saint-Maurice  aurait  dû  y  renoncer  pour 
toujours,  parce  que  cette  pension  n'ayant  été  con- 
stituée qu'après  la  mort  du  prince  Louis,  n'aurait 
pas  pu  participer  aux  effets  de  la  clause  des  brevets 
de  17D6  et  de  1768,  qui  n'affectait  qu'aux  pensions 
créées  par  le  prince  Louis  même,  les  trois  années 
de  la  pension  de  160,000  livres  qui  écherraient 
après  sa  mort.  La  dame  de  Saint-Maurice  trouvait 
donc  dans  l'arrangement  adopté  par  l'arrêt  du  con- 
seil du  aa  juin  1781 ,  un  avantage  manifeste,  et  de 
la  solidité  duquel  rien  alors  ne  pouvait  lui  donner 
le  soupçon.  El  le  moyen  de  ne  pas  présumer  que, 
loin  de  s'opposer  à  cet  arrangement,  elle  y  a  con- 
senti ? 

»  a"  Si  la  dame  de  Saint-Maurice  n'a  pas  consenti 
à  cet  arrangement ,  si  elle  s'y  est  opposée ,  si  l'arrêt 
du  conseil  du  aa  juin  178a  a  rejeté  sa  demande  à 
(in  d'emploi  des  fonds  provenants  des  trois  dernières 
échéances  de  lu  pension  de  160,000  livres^  quille 
conséquence  devons-nous  aujourd'hui  tirer  de  là? 
Il  ne  s'en  présente  qu'une  seule,  ,mais  elle  est  acca- 
blante pour  la  dame  de  Saint-Maurice  :  c'est  que, 
par  cet  arrêt,  Louis  XVI  a  jugé  dans  son  conseil 
que,  nonobstant  l'opposition  de  la  dame  de  Saint- 
Maurice,  il  pouvait  révoquer  la  clause  des  brevets 
de  1766  etde  1768,  qui  ordonnait  l'emploi  deslrois 
dernières  échéances  de  la  pension  de  160,000  livres 
au  profit  des  pensionnaires  du  prince  Louis  de  Cari- 
gnan ;  c'est  que  cet  arrêt ,  soit  qu'il  ait  bien  ou  mal 
jugé,  fait  la  loi  aux  parties  entre  lesquelles  il  a  été 
rendu  ;  c'est  qu'il  élève  une  barrière  insurmontable 
contre  toute  prétention  qui  tendrait  à  obliger  l'hé- 
ritier du  prince  Victor  de  rapporter  aux  pension- 
naires du  prince  Louis  les  fonds  provenants  destrois 
dernières  échéances  delà  pension  de  160,000 livres. 

u  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  contraire  a  été 
décidé  en  faveur  du  sieur  de  Raconnis,  l'un  de  ces 
pensionnaires,  par  l'arrêt  rendu  au  sénat  de  Turin, 
chambres  assemblées,  le  ao  mai  170,7;  qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  n'y  a  point  de  raison  pour  qu'on  no 
juge  pas  de  même  en  faveur  de  la  dame  de  Saint- 
Maurice. 

»  Le  cas  dans  lequel  se  trouvait  le  sieur  de  Ha- 
connis  était  bien  différent  de  l'espèce  actuelle.  Que 
demandait  le  sieur  de  Racorni  is  &  l'héritier  du  prince 
Victor  de  Carignan?  Il  lui  demandait  la  pension 
de  6,000  livres  que  lui  avait  constituée  le  prince 
Louis,  son  frère  naturel,  paria  transaction,  nota- 
riée du  17  juillet  1767  ;  il  la  lui  demandait,  parce 
que  cette  pension  avait  été  constituée  ,' non  à  titre 
de  libéralité  ,  mais  à  titre  de  dette  doublement  légi- 
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il  la  lui  demandait,  parce  qu'elle    deux  brevets  et  celui  du  ta  juillet  1779  sont  com- 
pris dans  la  disposition  générale  des  lois  piémon- 
annuité  tous  les 


lime  et  s; crée 

était  à  la  fois  le  pris,  de  sa  renonciation  au  legs  que 
lui  avait  l'ail  le  prince  Aniédée,  son  père ,  par  sou 
codicille  du  3i  mars  i"4'  >  el  fixation  des  ali- 
ments que  lui  devait  incontestablement  la  succes- 
sion paternelle.  —  Que  lui  opposait  l'héritier  Un 
prince  Victor?  Il  lui  opposait  la  clause  de  la  trans- 
action du  17  juillet  1767,  qui  ne  donnait  a  celle 
pension  qu'un  assiguat  ciprrssénicnt  limité  au  trai- 
tement de  160,000  livres  dont  le  prince  Louis  jouis- 
sait alors  en  France.  —  Et  qu'a  décidé  le  sénat  de 
Turin?  Il  a  décidé  que,  par  cette  clause  limitative, 
le  prince  Louis  n'avait  pas  pu  se  soustraire  à  l'obli- 
gation que  le  prince  Amédée,  son  père,  avait  con- 
tractée, en  donnant  le  jour  au  sieur  de  Kaconnis  , 
de  lui  fournir  des  aliments;  que  le  prince  Louis 
s'était  rendu  cette  obligation  propre  et  personnelle 
en  acceptant  la  succession  du  prince  Aiuédée;  que 
celte  obligation  était  indépendante  des  clauses 
de  la  transaction  du  17  juillet  17(17;  qu'à  la  vérité 
cette  transaction  était  indivisible,  et  que  le  sieur 
de  Kaconnis  ne  pouvait  pas  l'invoquer  dans  une  do 
ses  clauses  et  la  rejeter  dans  une  autre;  mais  que 
tout  ce  qui  pouvait  résulter  de  là,  c'est  que  l'on 
devait  mettre  la  transaction  à  l'écart  ;  qu'étant  de- 
venue inexécutable  dans  l'assignat  qu'elle  indiquait 
pour  le  paiement  do  la  pensiou  du  sieur  de  hWttn - 
jus.  elle  devait  être  considérée  comme  nou  écrite 
pour  le  tout  ;  que  par  conséquent  le  sieur  de  Kacon- 
nis rentrait  dans  son  droit  primitif  de  demander 
des  aliments  à  l'héritier  médiat,  comme  à  l'héritier 
immédiat ,  de  son  père  ;  qu'il  ne  s'agissait  donc  plus 
que  d'en  déterminer  le  taux;  et  que,  puisque  le 
taux  en  avait  été  fixé  à  6,000  livres  dans  un  temps 
où  lo  sieur  de  Kaconnis  trouvait,  dans  sa  jeunesse 
et  dans  ses  emplois  ,  des  ressources  qu'il  n'avait  plus 
dans  un  âge  avancé,  rien  n'était  plus  juste  qui;  sla 
continuer  jure  ntttur.ili  la  pension  qui  avait  été 
réglée /'ure  consent ionis ,  trente  ans  auparavant. 

»  Voilà  tout  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  sénat  de 
Turin,  du  20  mai  1797;  et  il  est  sensible  qu'autant 
la  dame  de  Saint-Maurice  serait  fondée  à  en  récla- 
mer l'autorité,  si  On  lui  contestait  la  pension  ali- 
mentaire de  i,5oo  livres  qui  lui  a  été  constituée 
parla  même Iransai lion,  autant  elle  est  évidemment 
mal  fondée  à  s'en  prévaloir  relativement  aux  pen- 
sions de  pure  libéralité  qui  lui  ont  été  accordées 
par  les  brevets  de  1770,  1773  et  1779. 

u  Que  la  transaction  n'ait  pas  suffisamment  pour- 
vu à  ses  besoins  en  lui  assignant  une  pension  ali- 
mentaire de  i,5oo  livres,  cela  peut  être;  mais  c'est 
un  point  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper, 
parce  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Turin  réserve 
a  la  dame  de  Saint-Maurice  tous  les  moyens  qu'elle 
peut  avoir  pour  obtenir  à  titre  d'aliments  une 
pension  plus  foi  te. 

1  En  résumant  toute  cellediscussion,  vous  vojez, 
messieurs, —  1"  que  les  brevets  des  17  avril  1770 
et  a5  juillet  1773  ,  n'étant  conçus  qu'en  tonne  de 
mandats,  ne  pourraient,  même  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  reçus  pur  un  notaire,  donner  aucune 
action  à  la  dame  de  Saint-Maurice;  —  3*  que  cej 


taises,  qui  annulle  tous  les  contrats  sous  seing- 
privé;  —  3°  qu'ils  n'ont  pas  été  convertis  en  Actes 
notariés  par  les  procurations  du  a6  février  1779, 
—  4°  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  couverte  par 
l'exécution  dont  ils  ont  été  suivis,  soit  pendant  la 
vie,  soit  après  la  mort  des  princes  Louis  et  Victor 
de  Carignan  ;  que  la  chose  est  ainsi  décidée  formel- 
lement par  la  loi  28,  C.  de  pactis,  rt  que  la  loi  l, 
C.  de  fdiicommissù ,  qui  parait  au  premier  abord 
dérider  le  contraire,  doit  être  renier  nu  e  dans  son 
espèce  particulière  ;  —  5"  que  ces  brevets,  même 
supposés  valables,  ne  douneraient  à  la  dame  de 
Saint-Maurice  aucune  action  personnelle  contre  les 
mineurs  de  Carignan;  que  leur  assignat  était  limité 
à  une  pension  de  160,000  livres  eta  par  conséquent 
péri  avec  elle;  qu'ainsi ,  sous  tous  les  rapports  ,  il 
y  a  lieu,  en  maintenant  l'arrêt  attaqué,  de  rejeter  la 
requête  de  la  demanderesse.  —  C'est  à  quoi  nous 
concluons,  m 

Arrêt  du  8  messidor  an  i3  ,  au  rapport  de  M.  Dou- 
trepont ,  qui , 

<•  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  la  cour 
d'appel  de  Turin  a  pu  se  référer  ,  sur  ta  position  des 
questions ,  à  son  arrêt  du  14  pluviôse  an  ta  ,  sans 
violer  l'art.  1  j  du  tit.  5  de  la  loi  du  a4  août  1790  ; 

u  Attendu,  sur  le  second  moyen,  que  la  cour  d'ap- 
pel de  Turin  s'est  conformée  aux  constitutions 
sardes,  en  considérant  les  brevets  des  17  avril 
1 770  et  aâ  juillet  1 773,  comme  étant  privés  de  tout 
clfvt  légal ,  et  comme  n'ayant  reçu  aucune  force  par 
les  procurations  du  36  février  1779; 

n  Attendu  d'ailleurs  que,  par  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat,  du  aa  janvier  1781,  il  y  a  eu  novatioo,  la- 
quelle a  libéré  la  maison  de  Saroic-Carignan  du 
paiement  des  pensions  y  mentionnées,  entre  les- 
quelles se  trouve  celle  qui  était  due  à  la  demande- 
resse; 

»  Rejette  le  pourvoi....  »  ]] 

*  ACTIF.  Ce  mot  est  l'opposé  de  passif.  On  ap- 
pelle dettes  actives  ou  actions,  les  créances.  V.  la 
tit.  4>  art.  1 ,  de  la  coutume  de  Rerri ,  et  l'art.  17 
de  la  coutume  de  Vermandois. 

On  dit  dans  un  sens  encore  plus  étendu,  V Actif 
d'une  sucessiun ,  d'une  communauté,  pour  désigner 
la  totalité  des  biens  qui  s'y  trouvent. (G.  D.  C.)  * 

*  ACTION.  C'est  une  demande  judiciaire  fondée 
sur  un  titre  ou  sur  la  loi,  par  laquelle  on  requiert 
que  celui  contre  qui  on  l'intente  ait  à  donner,  faire 
ou  ne  pas  faire  quelque  chose,  ou  qu'il  y  soit  con- 
damné par  le  juge. 

H  Cette  définition  ne  s'applique  véritablement 
qu  aux  Actions  civiles  ou  privées.  Nous  parleront 
de  V Action  publique  dans  un  article  séparé. 
3  I.  Dispositions  du  droit  romain  sur  Us  Actions. 

Changements  que  ces  dispositions  ont  éprouvés.  ]] 

t.  lie/,  les  Romains,  l'ancien  ordre  judiciaire  était 
que  celui  qui  voulait  agir  contre  quelqu'un  l'assi- 
gnat à  comparoir  devant  le  préteur-  Alors ,  lo  deman- 
deur déclarait  1  Action  par  laquelle  il  voulait  pour- 
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suivre  son  adversaire  ;  car  il  fout  savoir  que  ,  dans 
la  même  cause  et  pour  le  même  fait ,  on  pouvait 
intenter  diverses  sortes  d'Actions;  et  de  toutrs  ces 
Actions,  le  demandeur  devait  en  choisir  une  à  la- 
quelle il  se  tenait,  et  qu'il  devait  faire  signifiera  la 
partie  adverse. 

Dès  que  ce  choix  était  fait,  le  demandeur  devait 
proposer  son  Action  selon  la  formule  qui  lui  était 
particulière  ;  et  cela  était  tellement  de  rigueur,  que, 
s'il  arrivait  que  le  demandeur  ou  son  avocat  laissât 
échapper,  même  par  inadvertance,  quelque  mot 
contraire  à  ce  que  prescrivait  la  formule  propre  à 
l'Action  qu'il  avait  choisie ,  il  perdait  sur-le-champ 
sa  cause.  11  est  vrai  que  celui  qui  avait  ainsi  suc- 
combé ,  faute  d'avoir  observé  la  formule  ,  était  or- 
dinairement rétabli  par  le  préteur  dans  l'état  où  il 
était  auparavant  ;  et  cela  s'appelait  restituer  en  en- 


Mais  comme  ces  formalités  scrupuleuses  ne  pou- 
vaient qu'être  souvent  préjudiciables  aux  parties, 
l'usage  en  fut  abrogé  par  l'empereur  Constantin  : 
depuis  ce  temps,  les  procès  civils  se  jugèrent  sur 
le  simple  exposé  des  demandes  et  des  mojens  des 
parties,  lesquelles  eurent  la  liberté  de  plaider  leurs 
causes  en  quelques  termes  que  ce  fût ,  et  sans  être 
obligées  d'exprimer  le  nom  de  l'Action  dont  elles 
voulaient  se  servir. 

Le  droit  canonique,  en  rejetant  les  anciennes 
formalités  qui  avaient  été  en  usage  chez  les  Romains, 
a  voulu  que  les  Actions  fussent  intentées  par  une 
brève  et  sommaire  exposition  du  fait  dont  il  s'agi- 
rait, avec  des  conclusions  libellées,  sans  avoir  égard 
aux  termes  dans  lesquels  l'exploit  serait  conçu. 

Ces  dispositions  sont  observées  par  tout  le 
royaume,  où  d'ailleurs  il  n'est  pas  nécessaire  d'ex- 
primer le  nom  de  l'Action  qu'on  intente  :  mais  cette 
dispense  n 'empêche  pas  qu  il  ncsoittrès-imporlant, 
pour  tirer  des  conclusions  justes  et  convenables, 
de  connaître  la  sature  de  chaque  Action  ;  et  c'est  ce 
que  nous  tacherons  d'expliguer  dans  cet  article. 

[[  j  H.  Division  des  Actions.  1] 

Les  Actions  civiles  se  divisent  en  personnelles, 
en  réelles  et  en  - 


Par  l'Action  personnelle  nous  agissons  contre 
celui  qui  est  obligé  envers  nous  par  une  des  quatre 
causes  d'où  peut  dériver  l'obligation  personnelle. 
Ces  causes  sont  le  contrat ,  le  quasi-contrat ,  le  délit 
et  k  qiuui-délit. 

L'Action  réelle  est  celle  que  nous  dirigeons  pour 
nous  faire  remettre  en  possession  d'une  chose  qui 
est  détenue  par  un  antre,  et  qui  nous  appartient. 
Si  le  détenteur  dénie  que  celui  qui  le  poursuit  soit 
le  propriétaire  de  la  chose  répétée,  c'est  à  celui-ci 
à  faire  preuve  de  sa  propriété  ;  sinon ,  il  perd  sa 
cause. 

L'Action  mixte  est  tout  a  la  fois  personnelle  et 
réelle  j c'est-à-dire  que  nous  agissons  en  revendica- 
tion  d'une  chose  qui  nous  appartient,  et  qu'en 
même  temps  nous  demandons  paiement  de 
soires  qui  s'y  rattachent. 


Ces  trois  Actions  principales  se  subdivisent  en 
quantité  d'autres.  Ainsi , 

Par  l'Action  pètitoire  ,  nous  revendiquons  la  pro- 
priété d'un  fonds  ou  d'un  droit  réel ,  contre  le  pos- 
sesseur. 

Par  V Action possessoire ,  nous  agissons  poor  être 
maintenus  dans  la  possession  d'un  fonds  ou  d'un 
droit  réel,  dont  on  veut  s'emparer,  ou  pour  éïre 
rétabli  dans  cette  possession  ,  quand  on  nous  y  a 
troublés.  Celte  Action  s'appelle  compl  tinte  et  réinté- 
grnnde  en  matière  civile,  et  recréunce  en  matière 
bénéficiale. 


Par  V Action  confessoire,  nous  prétendoas  droit  de 
servitude  sur  l'héritage  d'autrui. 

Par  {'Action  négatoire,  nous  dénions  droit  de 
servitude  à  celui  qui  le  prétend  sur  notre  héritage. 

Par  l'Action  de  partage,  des  héritiers  agissent 
contre  des  cohéritiers  pour  arriver  au  partage  d'une 
succession. 

Par  l'Action  hypothécaire ,  le  créancier  agit  contre 
tout  possesseur  de  l'héritage  hypothéqué  par  le 
débiteur,  pour  sûreté  de  sa  créance. 

Par  l'Action  rédhibitoire ,  l'acheteur  agit  contre  le 
vendeur  pour  lui  faire  reprendre  une  marchandise 
défectueuse,  et  lui  faire  rendre  le  prix  qu'il  en  a 
touché.  Par  exemple ,  le  vice  caché  d'un  cheval ,  tel 
que  la  morve,  la  pousse,  la  courbature,  donne 
ouverture  à  l'Action  rédhibitoire  en  faveur  de  l'ache- 
teur, contre  celui  qui  a  vendu  le  cheval. 

'Par  l'Action  de  réméré,  le  vendeur  agit  contre 
l'acquéreur  pour  que  celui-ci  ait  a  abandonner 
l'héritage  aliéné,  moyennant  les  offres  que  fait  le 
demandeur  de  lui  rendre  le  prix  et  les  loyaux-coûts 
de  l'acquisition. 

Par  l'Action  de  bornage,  nous  nous  plaignons  de 
l'usurpation  d'un  voisin  sur  notre  fonds. 

L'Action  héréditaire  est  celle  qui  passe  de  la  per- 
sonne du  défunt  à  celle  de  Ses  héritiers.  Cette 
Action  est  active  ou  passive.  Elle  est  active,  quand 
les  héritiers  poursuivent  les  débiteurs  de  la  succes- 
sion ;  elle  est  passive,  quand  ils  sont  eux-mfmes 
poursuivis  par  les  créanciers  du  défunt. 

Par  l'Action  préjudicielle ,  nous  demandons  le 
jugement  d'une  question  incidente  pour  déterminer 
le  jugement  principal.  Par  exemple,  Pierre  réclame 
une  part  dans  la  succession  de  Jean;  on  lui  dénie  la 
qualité  d'héritier:  il  doit  donc,  avant  tout,  prouver 
cette  qualité ,  et  s'il  ne  le  peut ,  l'Action  principale 
n'a  plus  de  consistance. 

Par  l'Action  de  retrait,  le  lignager  ou  le  seigneur 
féodal  demande  que  l'acquéreur  ait  a  leur  aban- 
donner l'héritage  qu'il  a  acquis  dansla  famille  de  l'un 
ou  dans  la  seigneurie  de  l'autre,  moyennant  le  rem- 
boursement de  ce  que  son  acquisition  lui  a  coûté. 

Par  VJction  aqute  pluvia  arcendœ,  le  possesseur 
de  l'héritage  inférieur  agit  contre  le  possesseur  de 
l'héritage  supérieur,  lorsque  celui-ci ,  par  le  moyeu 
de  quelque  ouvrage  qu'il  a  fait  dans  son  héritage  , 
rassemble  les  eaux  qui  y  tombent  de  façon  qu'il  les 
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fait  passer  dans  l'héritage  inférieur  avec  plus  d'a- 
boiulancc  cl  de  rapidité  qu'elles  n'y  paksornient 
naturellement,  et  occasionne  ainsi  quelque  dom- 
mage. La  même  Action  peut  titre  aussi  ex  c  niée  par  le 
possesseur  de  l'héritage  supérieur,  contre  le  posses- 
seur de  l'héritage  iulérirur,  lorsque  celui-ci,  par 
quelque  digue  qu'il  a  laite  sur  son  héritage,  re- 
pousse et  fait  refluer  dans  l'héritage  supérieur  les 
faim  qui  en  viennent,  Par  celle  Action  ,  le  deman- 
deur conclut  à  la  destruction  de  l'ouvrage  qui  lui 
cause  du  préjudice. 

Par Y  Action pro  sorio.  l'un  des  associés  agit  contre 
les  autres  pour  leur  faire  remplir  les  obligations 
qui  dérivent  du  contrat  de  société. 

Par  Y  Action  conducli  ou  ex  conducto,  le  locataire 
conclut  à  ce  que  le  propriétaire  ait  à  le  faire  jouir 
de  la  chose  louée  ,  ou  qu'il  soit  condamné  aux  dom- 
ina 

sa  ne*. 


ges  et  intérêts  qui  résultent  du  défaut  de  jouis- 


Par  V  A-lion  locati  ou  c.r  localo ,  le  propriétaire 
agit  contre  le  locataire  pour  être  payé  des  loyer* , 
et  pour  faire  rendre  la  chose  louée  en  bon  état. 

Par  V Action  empli  ou  e.v  empto ,  l'acheteur  agit 
contre  le  vendeur  pour  qu'il  ait  à  lui  délivrer  la 
chose  vendue,  moyennant  la  somme  convenue;  sinon 
qu'il  soit  condamné  aux  dommages  et  intérêts  résul- 
tants de  l'inexécution  de  son  obligation. 

Par  V Aetiùn  veiuiili  ou  ex  vendtto ,  le  vendeur 
agit* contre  l'acheteur  pour  être  payé  du  prix  de  la 
chose  vendue. 

Par  Y  Action  pignorntilia  directa,  on  agit  contre 
le  créancier  à  qui  l'on  a  donné  des  effets  en  nantis- 
sement, pour  qu'il  ait  à  les  restituer  moyennanlte 
paiement  de  la  dette  contractée  envers  lui. 

Par  Y  Action  pignorntilia  contraria,  le  créancier 
agit  contre  le  débiteur  pour  qu'il  soit  condamné  à 
substituer  à  la  place  des  choses  qu'il  a  données  en 
nantissement,  d'autres  choses  d'égale  valeur  qui  lui 
appartiennent  ;  sinon ,  qu'il  soit  déchu  des  termes 
qui  lui  avaient  été  accordés,  et  contraint  au  paie- 
ment de  la  dette.  Cette  Action  a  lieu  lorsque  le 
débiteur  a  donné  en  nantissement  une  chose  qui  ne 
lui  appartenait  pas. 

Par  V Action  commodati  directa,  le  prêteur  agit 
contre  l'empruuîeur  pour  l'obliger  de  rendre  la 
chose  prêtée  ,  ou  à  en  payer  le  prix  ,  s'il  ne  peut  la 
représenter. 

Par  VAct ion  commodati  contraria  ,  l'emprunteur 
conclut  à  ce  qu'il  soit  fi'.it  défense  au  prêteur  de  le, 
troubler  dans  l'usage  qu'il  doit  avoir  de  la  chose 
qu'il  lui  a  prêtée,  et  à  ce  qu'il  soit  condamné  aux 
dommages  et  intérêts  résultants  du  trouble. 

Lorsquec'est  une  somme  d'argent  qui  a  été  prêtée, 
le  prêteur  a  Y  Action  ex  mutuo,  pour  faire  condamner 
l'emprunteur  à  lui  rendre  une  pareille  somme. 

Par  Y  Action  depositi  directa,  celui  qui  a  donné 
une  chose  en  dépôt  agit  contre  le  dépositaire  pour 
se  la  faire  rendre. 

Par  V Action  depositi  contraria  f  le  dépositaire  agis 
contre  le  propriétaire  de  la  chose  mise  en  dépôt ,  pour 
être  remboursé  de  tout  ce  que  lui  a  coûté  le  dépôt 

Par  Y  Action  mandati  directa.  la  nianJant  agit 


,  S  m 

contre  le  mandataire  pour  lo  faire  condamner,  on  k 
rendre  compte  du  mandat,  s'il  a  été  exécuté,  ou  aux 
dommages  et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  du 
mandat,  si.  par  unc^ juste  cause,  le  mandataire  n'a 
pas  été  empêche  de  l'exécuter. 

Par  Y  Aciwn  mandati  contraria,  le  mandataire  agit 
contre  le  mandant  pour  être  remboursé  des  dépenses 
qu'il  a  faites,  et  se  faire  décharger  des  obligations 
qu'il  a  contractées  pour  l'exécution  du  mandat. 

Par  Y  Action  negotiorum  gesterum  directa,  celui 
dont  on  a  l'ait  les  affaires  sans  procuration  de  sa 
part,  agit  contre  celui  qui  les  a  faites  pour  s'en  faire 
rendre  compte. 

Par  r.-rVf/on  negotiorum  gestomm  contraria  ,  celui 
qui  a  fait  sans  procuration  les  affaires  d'un  autre, 
agit  contre  lui  pour  être  remboursé  et  indemnisé  de 
ce  qu'il  lui  en  a  coùU:  pour  les  faire. 

Par  Y  Action  conditio  imlebiti , .  on  répète  nne 
somme  que  l'on  a  payée  par  erreur  et  sans  la  devoir. 

Par  Y  Action  appelée  petitio  herediinlis ,  un  héri- 
tier réclame  une  succession  contre  ceux  qui  s'en 
sont  emparés  à  son  préjudice,  et  qui  refusent  de  la 
lui  rendre. 

Par  Y  Action  de  revendication  ,  le  propriétaire 
d'une  ebos?  la  revendique  contre  celui  qui  s'en 
trouve  possesseur,  cl  le  fait  condamner  a  la  lui  res- 
tituer. 

f  f  Sur  l'Action  ad  exhibendum ,  f.  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  aux  mots  Action  ad  exhibendum.]] 

L'Action  est  mobilière  ou  immobilière,  selon  qn'etle 
tend  à  bi  possession  d'un  meuble  ou  d'un  immeuble. 

Kr.  Nantissement .  §  I,  n°  5;  le  Code  civil ,  article 
.jjç);  et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot 
Légitime ,  §  "•]] 

L'Action  Pauiiane  et  l'Action  re\>ocmtoirr  feront  la 
matière  d'articles  séparés  que  l'on  trouvora  ci-après 
dans  leur  ordre  alphabétique. 

<*  NI.  Dans  quel  temps  ,  devant  quels  juges,  e(  contre 
qui  chaque  action  doit  elle  être  intentée  .'j] 
I.  Les  lois: assignent  efcdélcnninent  un  temps  pour 
poursuivre  chaque  espèce  d'Action  :  ce  temps  passé, 
on  est  nor.-recev  ille.  C'est  ce  qu'on  appelle  Action 
prescrite,  V.  Prescription. 

L'Action  qui  résulte  d'une  obligation  sous  condi- 
tion ne  peut  être  exercée  Javant  que  la  condition 
ait  eu  lieu  :  mais  celui  au  profil  duquel  l'obligation 
est  passée  peut  agir  pour  conserver  son  droit;  et 
c'est  ce  qu'on  appelle  V  Action  consen-atoire.  qu'il 
est  d'autant  plus  juste  d'accorder  en  paVeil  cas,  que 
sans  elle  on  courrait  souvent  risque  de  perdre  son 
droit.  C'est  d'après  ce  principe  qu'un  créancier  dont 
la  créance  n'est  pus  encore  exigible,  peut  néanmoins 
s'opposer  aux  décrets  des  immeubles 'de  son  débi- 
teur, lorsque  d'autres  créanciers  poursuivent  ce 
décret.  V.  Acte  conservatoire 

ffQucl  est  le  sens  de  la  maxime,  qui  a  terme  no 
doit  rien  ?  l>ans  quel  en*  un  créanckr  à  terme  peut- 
il  ou,  ne  peut-il  pas  agir  avant  l'expiration  du  délai 
dans  le^u-|  son  débiteur  doit  le  payer?  Pcut-il , 
après  l'expiration  du  terme,  obtenir  condamnation 
én  vertu  de  poursuites  excrwWs  auparavant?  le 
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plaidoyer  et  l'arrêt  d:t  i  4  messidor  an  i3,  rapportes  Si  les  biens  saisis  jonl  situes  en  diifércntcs  juri- 

a  1  article  Hypothèque ,  scet.  3,  £  a,  art.  5.  dictions,  l'Action  ou  la  saisie  ri  clic  doit  être  pour. 

II.  £n  général ,  toute  Action  doit  être  portée  suivie  devant  le  juge  royal  supérieur:  deux  arrêts 

devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  suivant  la  du  parlement  de  Normandie,  des  années  1679  et 

maxime  actor  tequitur  forum  rei ,  parce  qu'il  est  1680,  et  doux  autres  du  parlement  de  Paris,  des 

juste  que  celui  qui  est  attaqué  puisse  se  détendre  années  1681  et  1G84,  l'ont  ainsi  jugé, 

de  la  manière  la  plus  facile;  mais  celte  ré^le  est  Le  parlement  de  Toulouse,  au  contraire ,  a  décidé 

sujette  à  un  grand  nombre  d'exceptions.  par  arrêt  du  aa  décembre  171a,  qu'en  pareil  cas. 

Indépendamment  de  celles  qui  sont  retracées  sous  l'Action  devait  être  portée  devant  le  juge  du  prin- 

les  mots  Acceptera  juge,  CommUtimus,  Compétence,  cipal  manoir. 


^  t  et  Sceau  du  chdtelet ,  voici  les^lus  remarqua- 
bles : 

i°  L'Action  purement  réelle,  c'est-à-dire  l'Action 
pétitoirc  en  revendication,  et  l'Action  possessoirc 

Îui  tend  à  faire  quitter  la  possession  d'un  héritage, 
oivent  dire  portées  devant  le  juge  du  lieu  où  l'hé- 
ritage contentieux  est  situé.  Cette  exception  [[  qui 
est  consacrée  part  l'art,  ag  du  Code  de  procédure 


Quant  aux  saisies  réelles  des  héritage*,  oftîees  , 
et  autres  immeubles  en  vertu  d'une  sentence  ou 
autre  jugement,  elles  doivent  se  poursuivre  au  siège 
dans  lequel  la  sentence  a  été  rendue ,  quand  mémo 
les  biens  saisis  seraient  situés  en  différentes  juri- 
dictions. C'est  ce  que  prescrivent  l'édit  du  mois 
d'août  1G74  et  l'arrêt  du  9  août  1G84.  Mais  cette 
jurisprudence  n'est  pas  uniforme,  et  l'on  suit  dans 


civile]]  est  fondée  sur  ce  que  le  juge  dans-  le  terri-  plusieurs  provinces  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  160 
luire  duquel  l'héritage  est  assis,  peut  plus  facile-    de  l'ordonnance  de  Louis  \IU  du 


ment  examiner  l'objet  de  la  contestation,  et  être 
mieux  instruit  de  ce  qui  y  a  rapport  qu'un  juge 
éloigne. 

a"  Les  Actions  confessoircs  et  négatoires  doivent 
se  régler  sur  le  même  principe,  parce  qu'elles  ont 
pour  objet  des  servitudes  foncières,  et  que  par  con- 
séquent ce  sont  des  Actions  réelles.  11  faut  en  dire 
autant  des  Actions  qui  tendentà  grever  ou  modifier 
1*  propriété  d'un  héritage  de  quelque  manière  que 
ce  soi  t. 

3*  A  lYgard  de  l'Action  hypothécaire,  il  faut 
distinguer.  Si  elle  tend  simplement  à  faire  déclarer 
l'héritage  hypothéqué  à  une  telle  dette  ou  a  une  telle 
rente,  ou  bien  qu'elle  ait  ponrobjet  d'obliger  le  déten- 
teur de  l'héritage  à  l'abandonner,  si  mieux  il  n'aime 

Sayer,  elle  est  purement  réelle ,  et  peut  ère  portée 
evant  le  juge  du  lieu  où  l'héritage  est  situé.  Mais 
si  l'Action  hypothécaire  n'est  qu'accessoire  à  l'obli- 
atiun  pcrsonuelle,  comme  quand  on  conclut  contre 


mois  de  jan- 
vier iGat),  lequel  porte  que  les  décrets  d'héritage, 
quoique  poursuivis  en  exécution  d'arrêts  ou  de  sen- 
tences, doivent  être  faits  au  siège  dans  le  territoire 
duquel  les  héritages  sont  situés. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  Stanislas,  du  Srj 
juin  17461  concertée  avec  la  tour  de  France,  la 
discussion  générale  des  biens  possédés  par  le  même 
débiteur,  tant  en  Lorraine  qu'en  France,  doit  te 
fuirc  pardevant  les  juges  de  son  domicile. 
Les  décrets  des  pairies  se  font  au  parlement. 
[[L'expropriation  forcée,  qui  remplace  aujour- 
d'hui les  décrets,  se  poursuit,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle aato  du  Code  civil,  «  dans  le  tribunal  dans  le 
»  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'explôi- 
>»  tation,  ou,  à  défaut  de  chef  lieu,  la  partie  de  bien 
»  qui  présente  le  plus  grand  reveuu,  d'après  la  ma- 
»  tricc  du  rôle.  ]]  » 

5e  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  saisies  réelles,  doit 
aussi  s'appliquer  en  partie  aux  saisies  mobilières; 


un  des  héritiers  de  l'obligé  au  paiement  total  de  la    et  c'est  de  là  que  l'art.  1er  du  tit.  33  de  l'ordonnance 
délie,  elle  est  alors  appelée  Actionpe rsonnetle  hypothé- 
caire, et  doit  être  portée  devant  le  juge  du  domicile 
de  l'obligé. 


[[L'art.  55  du  Code  de  procédure  civile  veut  qu'en 
toute  matière  mixte  ,  le  demandeur  ait  le  choix  de  se 
pourvoir  devant  le  juge  delà  situation,  ou  devant 
celui  du  défendeur.]] 

4".  Les  saisies  réelles  étant  des  actions  purement 
réelles,  la  connaissance  en  appartient  au  juge  du 
lieu  où  les  héritages  sont  situés,  il  y  a  cependant 
«iroi  une  distinction  à  cet  égard  entre  les  saisies 
réelles  faites  en  vertu  de  contrats,  obligations  OU 
autres  actes  passés  devant  notaire»,  et  celles  qui  se 
fout  en  vertu  de  jugements. 

Les  saisies  réelles  de  maisons  ou  héritages  faites 


de  1GG7  oblige  ceux  qui  veulent  faire  des  saisies- 
exécutions,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie 
est  faite. 

C'est  d'après  les  mêmes  principes  que  celui  entre 
les  mains  duquel  se  trouvent  des  meubles  réclamés, 
comme  une  voiture  ,  une  montre,  des  diamans,  doit 
plaider  devant  le  juge  du  lieu  où  s'est  faite  la  décou- 
verte de  ces  meubles,  quoiqu'il  n'y  ail  pas  son 
domicile. 

A  l'égard  des  saisies-arrêts  que  l'on  fait  entre  le» 
mains  d'un  ou  de  plusieurs  débiteurs  fermiers  ou 
locataires,  les  contestations  qui  en  naissent  doivent 
être  jugées  an  siège  dans  le  territoire  duquel  la 
débiteur  a  son  domicile. 

6°  Toute  Action  dont  l'objet  est  de  faire  Liir« 
inventaire,  ou  de  procédera  la  liquidation  ou  nu 
une  succession  ,  doit  être  portée  devant 


en  vertu  d'actes  passés  devant  notaires,  doivent  être  »..«mwu< 

poursuivies  au  siège  dans  le  territoire  duquel  les  hé-  partage  d 

ritages  sont  situés;  et  s'il  s'agit  d'offices  ou  de  rentes  le  juge  du  lieu  ou  la  succession  jest  ouverte,  c'esl- 

ccorsli tuées,  la  vente  doit  s'en  faire  au  siège  où  tes  à-dire,  où  le  défunt  avait  son  domicile  lorsqu'il  i.n 

parties  étaient  domiciliées  dans  le  tv»ps  de  la  sai-  mort. 

sic  réelle*  C'est  ce  qui  résulte  d'un  édit  du  mois       [[C'est  la  déposition  de  l'art.  R9  du  Code  do 

d'août  i<ij4.  procédure  civile.  V.  MaUw  morl^airm. ]] 
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Quant  aux  demandes  des  légataires  contre  l'hi'ri- 
tier,  pour  avoir  délivrance  de  leurs  legs,  F.  Léga- 
taire ,  §  6. 

[[Quel  est  le  juge  devant  lequel  doivent  se  pour- 
voir les  créanciers  d'une  succession ,  pour  se  faire 
payer  leurs  créances,  F.  Héritier?  s  cet.  a,  J  3, 
n.  5. 

Devant  quel  juge  doit  se  pourvoir  un  enfant 
naturel  légalement  reconnu  ou  se  prétendant  tel, 
pour  se  faire  délivrer  la  part  que  la  loi  lui  assigne 
dans  la  succession  de  son  père?  F.  Bâtard,  sect.  a. 

S  9  TJ 

7°  L'Action  en  reddition  de  compte  contre  un 
tuteur,  curateur  ou  administrateur  nommé  par  jus- 
tice, peut  s'intenter  devant  le  juge  du  domicile  de 
ce  tuteur  ou  administrateur,  ou  devant  le  juge  qui 
l'a  établi,  sans  que,  sous  prétexte  de  saisie  ou 
intervention  des  créanciers  privilégiés  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties,  les  comptes  puissent  être 
évoqués  ou  renvoyés  dans  d'autres  juridictions.  C'est 
la  disposition  de  l'art,  a  du  lit.  49  de  l'ordonnance 
de  1G67. 

[[Il  y  est  en  partie  dérogé  par  l'art.  5a  1  du  Code 
de  procédure  civile.  Au  surplus,  F.  Bourgeois,  J  5; 
et  Compte,  §  1  et  a.]] 

8"  Quand  il  s'agit  de  donner  un  tuteur  &  un  mi- 
neur, il  faut  assigner  ceux  qui  doivent  être  présents 
à  cet  acte ,  devant  le  juge  du  domicile  du  mineur,  et 
le  renvoi  ne  peut  être  demandé  devant  aucun  autre 
juge.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  faire  inter- 
dire un  furieux  ou  un  insensé.  F.  Tutelle. 

90  En  matière  de  reconnaissance  de  promesse  , 
celui  qu'on  assigne  est  tenu  de  répondre  devant  le 
juge  du  lieu  où  il  est  trouvé,  sans  qu'il  puisse  se 
faire  renvoyer  devant  le  juge  de  son  domicile,  ni 
devant  celui  de  son  privilège,  quand  même  la  recon- 
naissance serait  demandée  devant  un  juge  de  seigneur. 
Telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  9a  de  l'ordon- 
nance de  i53g,  et  de  l'art  10  de  l'ordonnance  de 
Roussillon  ,  du  9  août  1 564- 

Cette  règle  a  pareillement  lieu  contre  l'héritier  à 
l'égard  de  la  reconnaissance  du  seing  du  défunt; 
contre  la  femme  ,  à  l'égard  du  seing  de  son  mari  dé- 
cédé ;  contre  le  maître,  à  l'égard  du  seing  de  son  fac- 
tcur.etc.  Mais  dans  tous  cescas,  lorsque  la  reconnais- 
sance est  jugée,  il  faut  renvoyer  l'affaire  devant  le  juge 
du  domicile  ou  du  privilège  du  débiteur.  Le  parlement 
de  Paris  l'a  ainsi  décide  par  arrêt  du  39  avril  1G06. 

[[F.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  aux  mots 
Reconnaissance  d'écriture.  ]] 

io°  Lorsqu'un  notaire  est  assigné  en  vertu  d'un 
(Ompulsoire,  lorsqu'un  témoin  l'est  pour  déposer 
dans  une  enquête,  et  en  général  quand  il  s'agit  de 
l'instruction  d'un  procès,  on  doit  répondre  devant 
le  juge  qui  a  permis  de  compulser,  qui  procède  à 
l'enquête,  etc. 

De  même ,  lorsqu'une  personne  est  assignée  pour 
faire  sa  dé<  laration  sur  une  saisie-arrêt  faite  contre 
un  débiteur,  elle  doit  répondre  devant  le  juge  auquel 
appartient  la  connaissance  de  cette  saisie.  Mais  si 
Ton  vient  à  contester  sur  la  déclaration,  il  faudra 
alors  se  pourvoir  devant  le  juge  du  domicile  de  la 
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personne  assignée  en  r'.éclaration.  la  raison  en  est 
qu'une  simple  déclaration  aur  une  saisie-arrêt  n'est 
point  un  acte  de  juridiction  conlentieuse ,  et  qu'il 
n'y  a  que  pour  les  actes  de  cette  espèce-ci  qu'une 
paitie  a  droit  de  demander  d'être  renvoyée  devant 
le  juge  de  son  domicile. 

De  même  encore  toutes  les  oppositions  aax  actes 
judiciaires,  quels  qu'ils  soient,  doivent  être  portées 
devant  le  juge  dont  ces  actes  sont  émanés. 

Pareillement,  quand  quelqu'un  est  assigné  en 
garantie  formelle  ou  simple,  il  est  obligé  de  plaider 
devant  le  juge  où  l'Action  principale  est  pendante, 
i  moins  qu'il  ne  soit  privilégié,  et  qu'il  ne  demanda 
le  renvoi  devant  le  juge  de  son  privilège  ,  comme  It 
lui  permet  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  1667.  [[F.  It 
Code  de  procédure  civile,  art.  5g  ]j 

Eufin,  les  incidents  qui  surviennent  dans  ua 
prorès  doivent  être  portés  devant  le  juge  saisi  du 
procès. 

1 1*  Une  autre  exception  à  la  règle  qui  veut  qat 
le  défendeur  soit  assigne  devant  le  juge  de  son  do- 
micile, est  lorsqu'on  agit  en  vertu  de  quelque  sen- 
tence ou  ordonnance  :  l'Action,  dans  ce  cas  ,  doit 
être  intentée  devant  le  juge  dont  la  sentence  est 
émanée,  quel  que  soit  le  domicile  de  la  partie  assi- 
gnée, parce  que  chaque  juge  a  l'exécution  des  sen- 
tences qu'il  rend  :  ce  qui  doit  néanmoins  s'entendra 
des  juges  qui  ont  une  juridiction  proprement  dite, 
et  non  de  ceux  qui  ne  connaissent  que  de  certains 
objets  parliculiers,comme  les  juges-consuls,  les  offi- 
ciaux,  etc.  :  ceux-ci  n'ont  pas  l'exécution  de  leurs 
sentences ,  et  la  connaissance  de  cette  exécution  est 
attribuée  au  juge  royal  du  lieu.  [[  V.  l'art  44a  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  confirme  ce  principe, 
et  ce  que  nous  en  disons  encore  dans  le  plaidoyer 
du  5  décembre  1806,  rapporté  aux  mots  Frais  des 
procès  criminels. ]] 

Au  reste,  il  faut  observer  qne  la  règle  par  laquelle 
les  demandes  en  exécution  de  sentences  et  autres 
jugcmenU  doivent  être  portées  devant  «1rs  juges 
dont  ils  sont  émanés,  ne  regarde  ni  1rs  cours  sou- 
veraines, ni  les  présidiaux  ou  autres  juges  d'appel; 
il  est,  an  contraire,  défendu  à  ceux-ci  de  retenir 
l'exécution  de  leurs  arrêts  ou  jugements,  et  ils  doi- 
vent la  renvoyer  au  juge  dont  est  appel,  si  la  sen- 
tence est  confirmée,  ou  a  celui  qui  tient  immédiate- 
ment le  siège  après  lui,  si  elle  est  infirmée. 

[[Cette  défense  n'existe  plus ,  ou  du  moins  elle 
est  considérablement  modifiée  parl'art.  47a  du  Code 
de  procédure  civile.]] 

ia°  Dans  toutes  les  causes  dont  la  connaissance 
est  attribuée  aux  juges-consuls,  le  créancier  peut  à 
son  choix  intenter  son  Action  dans  le  lieu  où  l« 
débiteur  a  son  domicile,  dans  le  lieu  où  la  promesse 
a  été  faite  cl  la  marchandise  fournie ,  et  dans  celui 
où  le  paiement  doit  être  fait.  C'est  la  disposition  de 
l'art.  17  du  lit.  1a  de  l'ordonnance  de  1 673,  [[et 
de  l'art.  4ao  du  Code  de  procédure  civile.  1] 

i3°  Enfin,  la  règle  qui  veut  que  le  défendeur 
soit  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile,  souffr» 
encore  quelques  exceptions,  fondées  sur  les  disposi- 
tions établies  par  des  règlements  particuliers  ou  par 
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des  coutumes.  Lâ  coutume  d'Orléans,  par  exemple, 
Tout  que  le  forain  ou  étranger  qui  aura  fait  quelque 
contrat,  promesse  ou  marche  dans  la  ville  d'Orléans, 
et  qui  ,  pour  raison  de  ces  actes,  sera  poursuivi  en 


justice  dans  les  vingt-quatre  heures ,  soit  tenu  de  ré- 
pondre devant  k  prévôt  d'Orléans. 

ff  Cette  disposition  est  abrogée  par  l'article  10  \  i 
du  Code  de  procédure  civile.  JJ 

III.  Il  est  de  principe  que  les  Actions  personnel- 
les qui  sont  à  diriger  contre  la  succession  d'un 
défont,  s«  divisent  de  plein  droit  entre  les  héritiers, 
k  raison  de  la  part  que  chacun  prend  dans  la  succes- 
sion :  cela  est  ainsi  décidé  par  l'art.  33a  de  la 
coutume  de  Paris ,  qui  forme  sur  cela  le  droit  com- 
mun j  ainsi,  chaque  enfant  est  tenu  personnelle- 
ment des  dettes  de  la  succession  de  son  père  pour 
sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le 
tout. 

Mais  en  Normandie,  en  Artois  et  a  Amiens,  les 
héritiers  sont  solidairement  tenus  des  dettes  du  dé- 
funt. F .  Dettes,  §  3  et  4.  —  [r  Le  Code  civil , 
art.  8a5,  abroge  ces  coutumes.  F.  effet  rétroactif, 
seet.  3,  j  6,  n- 5  et  6.  ]] 

Quoique  les  Actions  personnelles  d'un  défunt  se 
divisent  entre  ses  héritiers,  comme  nous  l'avons 
dit,  le  créancier  peut  cependant  agir  contre  chacun 
d'eux  pour  le  tout,  quand  l'obligation  est  indivisi- 
ble de  sa  nature.  Cest  ce  que  décide  l'art.  333  de  la 
coutume  de  Paris ,  lequel  porte  que  les  héritiers  pos- 
sesseurs d'héritages  que  le  défunt  avait  hypothéqués 
*  une  dette,  sont  tenus  chacun  de  payer  toute  la 
dette,  sauf  le  recours  de  celui  qui  aura  payé  contre 
ses  cohéritiers. 

Celui  contre  lequel  est  dirigée  une  Action  person- 
nelle, ne  peut  pas  régulièrement  requérir  la  discus- 
sion des  biens  d'un  autre,  comme  le  peut  celui  contre 
qui  l'on  n'a  qu'une  Action  réelle  hypothécaire. 
V.  Discussion. 

L'Action  intentée  contre  la  femme  avant  son  ma- 
riage,  peut  être  suivie  contre  son  mari.  [[  F.  Auto- 
risation maritale,  sect.  3  ,  $  4.  ]] 

L'Action  du  créancier  qui  a  fait  la  discussion  des 
biens  du  principal  obligé  doit  se  diviser  contre  les 
cautions,  eu  égard  à  leur  nombre,  en  sorte  quo 
chacune  ne  soit  poursuivie  que  pour  sa  part ,  a 
moins  qu'elles  ne  soient  toutes  solidaires ,  ou  qu'elles 
n'aient  renoncé  à  la  division.  Dans  ces  deux  derniers 
cas,  le  créancier  peut  intenter  son  Action  entière 
contre  l'une  ou  l'autre  des  cautions. 

L'Action  qu'on  a  droit  d'intenter  contre  les  mi- 
neurs et  les  interdits,  doit  s'exercer  contre  leurs  tu- 
teurs ou  curateurs  {F.  Ajournement),  mais  seulement 
en  leur  qualité  de  représentants  de  ses  mineurs  et 
interdits,  et  non  sur  les  biens  qui  leur  sont  propres. 
Ainsi ,  la  condamnation  prononcée  contre  le  tuteur, 
e«t  censée  prononcée  contre  lo  mineur  même,  et 
s'exécute  sur  les  biens  de  celui-ci.  (  M.  Guyot.J* 

[[  ACTION  PAULIANE.  C'est  l'Action  que  l'édit 
du  préteur  Paul  a  introduite  en  faveur  des  créanciers 
pour  faire  révoquer  ks  aliénations  que  leur  débiteur 
a  faites  dans  l 'intention  de  les  frustrer  de  leurs 
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créances.  Il  en  est  parlé  fort  au  long  dans  le  Digeste, 
litre  de  his  quœ  in  jraudem  creMtorum. 

Cette  Action  avait-elle  lieu  en  France  et  dans  la 
Belgique  avant  la  publication  du  Code  civil  ?  F.  mou 
Recueil  de  Questions  dedroit,  aux  mot*  Expropriation 
forcée,  Sa. 

Dans  le  droit  romain,  l'émancipation  d'un  fils  de 
famille  était-elle  soumise  à  cette  Action  ,  lorsque, 
du  la  part  du  pore,  elle  avait  pour  objet  de  se  dé- 
pouiller, au  préjudice  et  en  fraude  de  ses  créanciers, 
des  droits  qui  lui  étaient  acquis  et  dont  il  jouissait, 
sur  les  biens  de  son  fils  ?  Un  père  pouvait-il ,  au  pré- 
judice et  en  fraude  de  ses  créanciers,  renoncerau  droit 
d'usufruit  qu'il  tenait  de  sa  puissance  paternelle? 
F .  le  même  Recueil,  aux  mots  Usufruit  paternel.  T] 
[(ACTION  PUBLIQUE.  C'cstccllc  qui  appartient 
à  la  société  pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  et 
qui  est  exercée  en  son  nom  par  un  magistrat  appelé, 
dans  les  tribunaux  de  police,  commissaire  de  po- 
lice,  ou  adjoint  du  maire  ;  dans  les  tribunaux  de 
première  instance,  procureur  du  roi;  et  dans  les 
cours  supérieures ,  procureur-général  du  rci. 

I.  Elle  a  lieu ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle  ,  correctionnelle  et  de  police. 

Les  cas  où  elle  a  lieu  en  matière  civile  sont  expli- 
qués tant  dans  le  plaidoyer  du  3  novembre  ibo6, 
rapporte  aux  mots  Chambre  des  avoués ,  qu'à  l'arti- 
cle Mariages ,  sect.  6 ,  $  3 ,  a*  3. 

En  matière  criminelle  ,  correctionnelle  ou  de  po- 
lice,  elle  a  lieu  dans  tous  les  cas,  parce  que,  suivant 
l'art.  4,  du  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  bru- 
maire an  4-  tout  délit  donne  essentiellement  lieu  à 
l'Action  publique.  F.  mon  Jtecueii  de  Questions  de 
droit ,  aux  mots  Civilisation  ,  Contrefaçon,  Délit ,  Mi- 
nistère public ,  Opposition  aux  jugements  par  défaut , 
Section  de  tribunaux,  Suppression  d'état,  Suppression 
de  titres  et  Tribunal  correctionnel.  F.  aussi  ci-dessus 
Accusateur  et  Accusation;  et  ci-après,  Compétence, 
Délit,  Ministère  public,  Prescription,  Tribunal  de 
police,  sect.  1  ,  et  sect.  a,  $  4- 
•  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  V Action  publique,  la 
plainte  que  peut  rendre  d'un  délit  tout  particulier 
qui  en  souffre  du  dommage.  Celte  plainte,  quoique 
pdttée  devant  les  juges  criminels ,  correctionnels  ou 
de  police,  n'est  qu'une  Action  civile  ou  privée. 

IL  II  y  a  cette  différence  entre  l'Action  publique 
et  l'Action  privée  ou  la  plainte,  que  celle-là  s'éteint 
par  la  mort  du  coupable  ,  au  lieu  que  celle-ci  peut 
être  intentée  ou  continuée  contre  ses  héritiers.  C'est 
la  disposition  de  l'art.  7  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  du  3  brumaire  an  4,  et  de  l'art  a  du  Code 
d'instruction  criminelle,  de  1808. 

III.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  la  forme 
d'une  plainte  à  l'Action  privée  qui  a  pour  but  la  ré- 
paration du  dommage  causé  par  un  délit;  on  peut  in- 
tenter cette  Action  devant  les  juges  civils,  en  laissaut 
au  ministère  public  le  soin  d'agir  devant  les  juges 
criminels,  correctionnels  ou  de  police.  Mais  si  le 
ministère  public  a  intenté  son  Action,  soit  avant 
que  la  partie  civile  ait  intenté  la  sienne,  soit  avant 
que  le  juge  ait  prononcé  définitivement  sur  celle-ci. 
celle-ci  doit  rester  en  suspens  jusqu'à  ce  qu'il  ail 
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été  statui-  sur  celle-là.  Cette  règle  qui  est  écrite  dans 
l'art.  8  du  Code,  du  3  brumaire  an  4  ,  et  dans  l'art.  3 
du  Code  d'instruction  criminelle,  de  1808,  était  ex- 
primée dans  l'ancieiine  jurisprudence  parcet  axiome, 
le  criminel  tient  le  civil  en  état.  Il  est  dit  dans  une 
loi  du  (i  brumaire  KO .3)  que  c'est  une  maxime  /ondée 
sur  la  raison  et  admise  dans  tous  Us  temps. 

Voici  au  surplus  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  a8  avril  1809,  qui  réprime  une  infraction  a  cette 
règle. 

«Jean-Marie  Clerc,  notaire,  était  prévenu  d'avoir 
commis  le  crime  de  faux  ,  en  altérant,  après  coup, 
le  testament  de  Françoise  Barlct,  reçu  le  ta  fructi- 
dor an  la. 

»  La  cour  de  justice  criminelle  spéciale  avait  dé- 
clare qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  quant  à  présent,  à 
instruire  contre  ledit  Clerc,  sous  prétexte  que  ce  tes- 
tament avait  été  validé  par  jugement  du  tribunal 
de  première  instante  de  Nantua,  du  16  février  1809. 

»  Cette  cour  avait  déclaré  en  outre  qu'il  apparte- 
nait exclusivement  à  la  cour  civile  saisie  de  l'appel 
de  ce  jugement  d'ordonner,  en  le  réformant,  la 
suspension  de  l'exercice  de  l'Action  civile,  jusqu'à 
ce  qu'il  aurait  été  fait  droit  sur  l'Action  publique. 

»  Violation  de  l'art.  8  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes ,  et  de  l'art,  a  de  la  loi  du  a3  floréal  au  io. 

»  L'arrêt  portant  cassation  est  ainsi  conçu  : 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Vergés....  ; 

»  Vu  l'art.  8  du  Code  des  délits  et  des  peines  ; 

vu  l'art.  a  de  la  loi  du  a3  floréal  an  10...  ; 

•  Considérant  que  Jean-Marie  Clerc,  notaire,  est 
prévenu,  d'après  l'instruction,  d'avoir  commis  le 
crime  de  faux  en  écriture  authentique,  en  faisant 
après  coup  des  altérations  sur  le  testament  de 
Françoise  Barlct,  reçu  le  ta  fructidor  an  ta;  que 
la  tour  de  justice  criminelle  spéciale  du  département 
de  l'Ain  a  reconnu  elle-même,  sous  ce  rapport,  que 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Nantua  au- 
rait dû  surseoir  au  jugement  de  l'instance  civile, 
jusqu'à  ce  qu'il  aurait  été  prononcé  sur  l'action  pu- 
blique ;  que  néanmoins  cette  cour  a  déclaré  qu'il* 
n'y  avait  lieu  ,  quant  à  présent,  à  poursuivre  ledit 
Clerc,  notaire,  pour  raisou  des  faux  qui  lui  sont 
imputés;  que  cette  cour  s'est  fondée  sur  ce  quece 
testament  avait  été  validé  par  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Nantua,  du  16  février  180g;  qu'elle 
a  déclaré  en  outre  qu'il  appartenait  exclusivement 
à  la  cour  civile,  saisie  de  l'appel  de  ce  jugement, 
d'ordonner,  en  le  réformant,  la  suspension  de  l'ac- 
tion civile ,  jusqu'à  ce  qu'il  aurait  été  fait  droit  sur 
l'action  publique  ; 

»  Considérant  que  l'action  publique  est  essen- 
tiellement séparée  de  l'action  civile,  que  l'exercice 
de  l'action  civile  est  suspendu  de  plein  droit  tant 
qu'il  n'a  pasété  prononcé  sur  l'action  publique;  que 
par  conséquent  l'instruction  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé sur  le  faux  incident,  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Nantua,  et  le  jugement  rendu  par 
ce  tribunal ,  ne  modifiaient  nullement  l'étendue  des 
attributions  de  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale 
chargée  de  prononcer  sur  l'action  publique  ;  qu'au 
conduire,  l'exercice  de  l'action  civile  demeurait  sus- 
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pendu  jusqu'à  ce  qu'il  curait  été  fait  droit  sur  l'ac- 
tion publique;  que  par  conséquent  la  cour  de  Jus- 
tice crimiuelle  spéciale  du  département  de  l'Ain,  en 
déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu,  quant  à  présent,  à 
instruire  contre  ledit  Clerc,  notaire,  pour  raison 
des  faux  qui  lui  sont  imputes,  a  violé  l'art.  B  du 
Code  des  délits  et  des  peines ,  et  l'art,  a  de  la  loi 
du  a3  floréal  an  1  o  ; 

»  La  cour  casse  et  annuité....  »  (  Bulletin  criminel 
de  la  cour  de  cassation. 

V.  Appel ,  sect.  a  ;  cassation ,  $  3  ;  et  plainte.  J] 

[[  ACTION  RÉVOCATOIBE.  On  appelle  ainsi 
une  Action  qui  tend  à  faire  cesser  l'effet  d'une  do- 
nation ou  de  toute  autre  aliénation  consommée. 

Elle  a  lieu,  t*  de  la  part  des  créanciers  au  pré- 
judice et  en  fraude  desquels  le  débitear  a  aliéné  ses 
biens;  et,  sous  ce  rapport,  elle  se  confond  avec  VA*' 
tion  Pauliaae,  qui  fait  la  matière  de  l'un  des  article* 
précédents  ; 

a"  De  la  part  du  donateur  ,  dans  le  cas  où  la  loi 
lui  permet  de  rétracter  sa  donation,  c'eat-i-dire , 
lorsque  le  donataire  le  paie  d'ingratitude  ,  ou  man- 
que aux  conditions  sous  lesquelles  la  donation  a 
été  faite  (  V.  Révocation  de  donation  )j 

3°  De  la  part  du  donateur  encore,  dans  le  cas 
où  la  loi  elle-même  révoque  de  plein  droit  la  dona- 
tion, c'est-à-dire  lorsqu'il  lui  survient  un  ou  plu- 
sieurs enfants  (  V.  le  Code  civil,  art.  36o  et  sui- 
vants) ; 

4°  De  la  part  des  héritiers  du  donateur  qui  a 
excédé  ,  à  leur  préjudice,  les  bornes  dans  lesquelles 
la  loi  lui  permettait  de  donner  entre-vifs.  (  V.  légi- 
time, Réserve,  Réserve  coutumière ,  et  le-Code  civil, 
liv.  3,  tit.  a,  chap.  3.  ) 

5°  Elle  avait  aussi  lieu  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie de  la  part  de  la  femme  qui,  ayant  consenti  à 
l'aliénation  de  ses  biens  dotaux ,  uc  trouvait  pas 
dans  la  succession  de  son  mari  de  quoi  s'en  indem- 
niser. 

Sur  ce  dernier  point  et  sur  la  différence  qu'il  y  a 
entre  l'Action  révocatoire  et  la  revendication,  F oyez 
le  plaidoyer  du  4  thermidor  an  1a,  rapporté  dans 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Tiers 
coutumier. 

'ACTION  EN  BANQUE.  On  donne  ee,  nom  ou 
simplement  celui  A' Action ,  à  l'intérêt  que  l'on  a 
dans  une  compagnie  formée  pour  l'établissement  de 
quelque  commerce  ou  autrement. 

I.  Ces  sortes  d'Actions  sont  meubles  ,  et  l'pn  pré- 
sume qu'elles  appartiennent  à  celui  qui  en  est  por- 
teur. (M.  Guyot.  )* 

[[Pouvaient-elles,  a»ant  loi  du  1 4  novembre  179a, 
être  grevées  do  substitution?  Peuvent-elles  encore 
l'être  aujourd'hui?  V.  Substitution  jidéiçommissairt , 
sect.  4.  $ 

La  qualité  de  meuble  leur  est  confirmée  par 
l'art.  5ag  du  Code  civil,  encore  que  des  immeublas 
dépendants  des  entreprises  quelles  ont  pour  objet  ap- 
partiennent aux  compagnies. 

Remarquez  cepeudan  t  q  ue  les  Actions  de  la  banque 
de  France  peuvent  être  immobilisées.  V .  Meubtês , 
n'  6. 
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II.  Lorsque,  par  un  contrai  d'association  ,  les 
fonds  de  la  société  sont  divisés  en  Actions,  avec  fu- 
cultéà  cli. h  un  de*  associés  de  céder  a  qui  it  lui  plaira 
tel  nombre  de  ses  actions  qu'il  jugera  à  propos,  les 
cession  naires  d'Actions  deviennent -ils,  par  cela  seul, 
copropriétaires  des  fonds  sociaux  et  membres  de  la 
société?  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  aux 
mots  Action,  Actionnaire,  §  i. 

On  trouvera  dans  les  paragraphes  suivant  s  du  mê- 
me article,  plusieurs  autres  questions  qui  se  rappor- 
tent à  cette  matière. 

III.  Les  brevets  d'invention  peuvent-ils  être  ex- 
ploités par  actions  ?  V.  Bres-et  d'invention. 

IV.  Le  jugement  rendu  contre  l'agent  d'une  com- 
pagnie dictionnaires  est-il  exécutoire  contre  cha- 
cun des  membres  de  celte  compagnie  ? 

Voici  ce  que  prononce  sur  cette  question  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  18  mars  1 8  1  o. 

«  Le  navire  danois  les  Deux-Sreurs  a  été  capturé 
par  le  corsaire  la  Guadeloupienne.  La  vente  de  ce 
navire  cl  de  sa  cargaison  a  été  faite  en  vertu  d'un 
jugement  de  première  instance,  et  le  prix  en  a  été 
distribué  aux  intéressés,  nonobstant  le  recours  du 
capturé  devant  le  conseil  des  prises.  Le  a8  germinal 
an  19.  ce  conseil  a  déclaré  la  prise  nulle  et  illégale, 
a  ordonne  en  conséquence  la  restitution  du  produit 
de  la  rente  ,  et  déclaré  que  tant  l'armateur  du  cor- 
saire ,  que  tOUS  gardiens,  consitjnataires ,  séquestres 
et  dépositaires ,  y  seraient  contraints  par  toutes 
roies,  même  par  corps. 

»  Porteurde  cette  décision,  le  sieurTcckcr  Gajen, 
négociant  à  Altona  propriétaire  du  navire  tes  Detix- 
S.rurs  et  de  sa  cargaison,  a  exercé  des  poursuites 
contre  le  sieur  Dumont,  armateur  du  corsaire  cap- 
teur, et  contre  le  sieur  Acquart,  comme  coarmatcur 
ou  caution  de  Dumont. 

«  Acquart  a  soutenu  qu'il  n'était  ni  coarmateur 
ni  caution  de  l'armateur;  qu'il  n'était  que  simple- 
actionnaire  ;  qu'en  cette  qualité,  il  ne  pouvait  être 
poursuivi  en  restitution  par  le  capturé;  et  que  ce- 
lui-ci devait  diriger  ses  poursuites  contre  l'armateur 
seul  ou  contre  sa  caution. 

»  Le  18  mai  1807  ,  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Basse-Terre  a  donné  acte  à 
Acquart  de  sa  déclaration  qu'il  n'était  ni  armateur 
ni  caution ,  mais  seulement  intéressé  en  qualité  d'ac- 
tionnaire pur  et  simple  pour  la  somme  de  ai  ,000  fr. 
dans  le  corsaire  la  Gnadeloupit'nne ,  et  que  son  divi- 
dende dans  la  prise  du  navire  Us  Deux-Saurs  s'était 
élevé  à  100,000  fr. 

»  L«  i3  juin  suivant,  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Pointe-à-Pitre  a  jugé  que Gayen  n'a- 
vait pas  d'action  directe  contre  Acquart ,  non  arma- 
teur ni  caution  ,  mais  simple  actionnaire  ;  sauf  à 
celui-là  à  se  pourvoir  contre  l'armateur  ou  la  cau- 
tion, comme  il  le  jugerait  convenable. 

•>  Appi  l  ;  et  le  1 1  juillet  t8o8 ,  arrêt  par  lequel 
la  cour  d'appel  de  la  Guadeloupe  a  dit  qu'il  avait 
été  bien  juge;  attendu  que  Acquart  n'était  que  sim- 
ple actionnaire,  et  que  la  décision  du  conseil  <l<  s 
prises  ne  prononçait  de  condamnation  directe  et  pri- 
5'.  TO.ME  I. 


ADHÉSIOlN. 

milive  que  contre  l'armateur,  et  ne  portait  rien 
contre  les  actionnaire*  OU  intéressera  l'armement 

»  Cet  arrêt  contenait  une  violation  directe  de 
l'art.  5,  lit  37  ,  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  veut 
qu'il  ne  puisse  être  porté  atteinte  à  l'autorité  de  la 
chose  irrévocablement  jugée. 

»  Celte  violation  a  élé  réprimée  par  l'arrêt  qui 
Suit  : 

w  Ouï  le  rapport  de  M.  Boyer....  ; 

»  Vu  l'art.  5,  lit.  37  ,  de  l'ordonnance  de  1667 , 
l'art.  3  du  décret  du  io  avril  t8oO,  la  décision  du 
conseil  des  prises  du  28  germinal  an  1 1 ,  et  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Pointe-à-Pilrv,  île  Gua- 
deloupe, du  18  mai  1807  ; 

»  Attendu  que  la  décision  sus-énoncée  du  conseil 
des  prises,  en  prononçant  la  main-levée  du  navire 
danois  les  Deux  Saurs ,  ordonne  la  restitution  du- 
dit  navire  et  de  sa  cargaison  ,  tant  de  la  part  des 
armateurs  du  corsaire  la  Gundeloupienne ,  que  de 
tous  gardiens,  cosignataires,  séquestres  et  dépo- 
sitaires de  cette  prise  ;  attendu  que  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  l'ointe-à- Pitre  le 
18  mai  1807,  il  résulte  que  le  sieur  Ilégis-Acquart 
s'est  reconnu  actionnaire  intéressé  dans  ledit  navi- 
re, et  a  déclaré  avoir  reçu ,  pour  son  dividende  dans 
la  prise  du  navire  les  Deux-Saurs ,  une  somme  de 
100,000  fr.;  qu'il  suit  de  là  que  ledit  ftégis-Acquart, 
en  sa  qualité  de  dépositaire  de  partie  du  prix  du- 
dit  navire,  se  trouvait  compris  dans  la  disposition 
précitée  de  la  décision  du  conseil  des  prises,  et  obli- 
gé à  la  restitution  de  ladite  somme  de  100,000  fr.  ; 
qu'ainsi ,  en  l'affranchissant  de  cette  restitution , 
l'arrêt  attaqué  a  formellement  contrevenu  à  l'auto- 
rité de  la  chose  souverainement  jugée  par  la  décision 
du  conseil  des  prises,  et  au  décret  du  10  avril  1806. 
qui  défendait  aux  autorités  civiles  et  militaires  de 
la  colonie  d'en  suspendre  l'exécution  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité  » 

(  Bulletin  civil  de  la  cour  de  cassation.  )  JJ 

ADCENSE.  F.  Acceiue. 

ADIIÈ1UTANCE,  D  ÊSHERIT  A  NCE.  Termes  em- 
ployés par  les  coutumes  de  Hainaul,  de  Mons,  de 
Cambray,  de  Valenciennes  et  de  Namur,  pour  dé- 
signer des  actes  qui  emportent  saisine ,  possession  et 
dessaisine,  c'est-à-dire  des  actes  que  les  officiers  des 
seigneurs  expédient  en  cas  de  vente  et  achat  d'héri- 
tages, ou  d'acquisition  de  droit  réel  sur  ces  biens, 
et  par  le  moyen  desquels  l'acheteur  se  trouve  saisi 
et  le  vendeur  dessaisi. 

L'Adhiritance  peut  se  rapporter,  pour  l'effet,  à 
ce  que  l'on  appelle,  dans  les  autres  coutumes  de 
France,  Ensaisinement ,  NantisseMtnt.  V.  ces  mots 
et  les  articles  Déshéritante  et  Devoir  de  Loi. 

ADHÉRITË.  Etre  Adhérité ,  c'est,  èlm  mis  en  pos- 
session par  la  voie  de  V Adhiritance. 

*  ADHÉSION.  On  appelle  demande  en  Adhésion  , 
celle  que  forme  un  des  époux  pour  vivre  ou  se  réunir 
avec  l'autre. 

Cette  demande  peut  être  formée  incidemment,  ou 
par  action  principale.  Elle  est  formée  incidemment 
lorsqu'elle  est  jointe  à  une  autre  demande  principale 
qui  amène  l'incident,  comme  quand  une  femme 

ai 
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s'oppose  i  la  publication  des  bans  et  a  la  célébration 
d'un  mariage  411c  son  mari  voudroit  contracter  ; 
quand  un  mari  demande  la  nullité  d'un  second  ma- 
riage contracté  par  sa  femme  ;  quand  une  femme 
demande  la  réhabilitation  d'un  mariage  nullement 
contracté,  ou  qu'elle  s'oppose  à  une  demande,  toit 
en  séparation  de  corps,  soit  en  dissolution  de  ma- 
riage. 

La  demande  en  Adhésion  est  formée  par  action 
principale,  quand  elle  n'a  pour  unique  objet  que  la 
réunion  des  deux  époux.  (  M.  Guyot.  )  * 

[[  T.  l'article  Mari,  $  3.  JJ 

*  ADIUE.  Ce  terme  est  synonyme  d'égaré.  Il  se 
dit  particulièrement  des  papiers  ou  des  pièces  d'un 
procès  qui  ne  se  trouvent  plus. 

S'il  arrive  qu'une  lettre  de  change  payable  à  un 
particulier,  et  non  au  porteur  ni  à  ordre,  se  trouve 
Adirée,  le  paiement  en  peut  être  poursuivi  et  faiten 
vertu  d  une  "seconde  lettre  et  sans  donner  caution, 
en  faisant  mention  que  c'est  une  seconde  lettre,  et 
que  la  première  demeure  nulle. 

Mais  si  la  lettre  Adirée  est  payable  au  porteur  ou 
à  ordre,  le  paiement  n'en  peut  être  exigé  que  par 
ordonnance  de  justice,  et  en  donnant  caution  de 
garantir  ce  paiement. 

Telles  sont  les  dispositions  des  art.  18  et  19  du 
tu.  5  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  i??3.  Dans 

é  ê 

le  premier  cas  on  est  dispense  de  donner  caution  , 
parce  qu'une  lettre  de  change  qui  n'est  point  paya- 
ble à  ordre  ni  au  porteur ,  mais  seulement  à  un  par- 
ticulier, ne  peut  servir  à  nulle  autre  personne  qu'en 
vertu  d'un  transport  de  ce  particulier.  Or,  si,  après 
le  paiement  de  la  seconde  lettre,  il  se  présentait  une 
personne  avec  la  première  lettre  de  change,  même 
avec  un  transport  du  particulier  à  qui  elle  apparte- 
nait ,  ce  transport  ne  produirait  pour  cette  personne 
qu'un  recours  contre  le  cédant,  parce  qu'il  est  de 
principe  qu'on  ne  peut  céder  sur  une  chose  plus  de 
droit  qu'on  n'y  en  a  soi-même. 

Dans  le  second  cas  on  exige  l'ordonnance  du  juge 
et  une  caution,  parce  qu'une  lettre  payable  au  por- 
teur peut  tomber  entre  les  mains  d'un  inconnu  qui 
dira  en  avoir  fourni  la  valeur;  et  que,  si  elle  est  à 
ordre,  on  peut  supposer  que  celui  qui  la  reçoit  a 
passe  son  Ordre  à  quelqu'un  qui  viendra  en  demander 
le  paiement. 

Mais  comme  l'ordonnance  citée!  ne  rcele  rien  au 
sujet  de  la  personne  à  laquelle  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  doit  s'adresser  pour  en  obtenir  une  se- 


dc  ladite  lettre  de  change  sera  tenu  de  s'adresser  an 
dernier  endosseur  de  ladite  lettre,  pour  avoir  une 
seconde  lettre  de  change  de  la  même  valeur  et  qua- 
lité que  la  première,  lequel  dernier  endosseur  sera 
pareillement  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera 
laite  par  écrit,  de  prêter  ses  offices  audit  porteur  de 
la  lettre  de  change  auprès  du  précédent  endosseur, 
et  ainsi  en  remontant  d'endosseur  en  endosseur,  jus- 
qu'au tireur  de  ladite  lettre,  même  de  prêter  sou 
nom  audit  porteur,  en  cas  qu'il  (aille  donner  dis 
assignations  et  faire  des  poursuites  judiciaires  contre 
les  endosseurs  précédents  ;  que  tous  les  frais  qui  se- 
ront faits  à  ce  sujet,  même  les  ports  des  lettres  et  faux 
frais,  seront  acquittés  par  ledit  porteur  de  la  pre- 
mière lettre  de  change,  qui  aura  été  perdue  ;  et  que, 
faute  par  le  dernier  endosseur  de  ladite  lettre,  et  eu 
remontant  par  les  endosseurs  précédents,  d'avoir 
prêté  leurs  offices  et  leur  nom  audit  porteur,  après 
en  avoir  été  requis  par  écrit,  celui  des  endosseurs 
qui  aura  refusé  de  le  faire  sera  tenu  de  tous  les  frais 
et  dépens,  même  des  faux  frais  qui  pourront  être  faits 
par  toutes  les  parties  depuis  sou  refus.  (M.  Giyot.)»* 
Ce  règlement,  quoique  borné  par  soi  au  ressort 
du  parlement  de  l'aris,  ne  laisse  pas  d'être  observé 
dans  tout  le  royaume,  parce  qu'il  est  fondé  sur  des 
raisons  communes  à  tous  les  pays  :  il  a  été  invoqué 
depuis  peu  avec  succès  dans  une  cause  qui  était  pen- 
dante au  parlement  de  Flandrç  ;  et  à  celte  occasion 
il  est  intervenu  un  arrêt  sur  un  point  que  ce 
ment  laissait  indécis  ;  celui  de  savoir  si  en  cas  d\ 
rement  d'une  lettre  de  change,  on  peut  en  deman- 
der une  seconde  après  le  terme  fixé  pour  les  dénon- 
ciations de  protêts.  Voici  l'espèce  de  cet  arrêt. 

Le  3l  août  1780,  lettre  de  change  tirée  de  Bois- 
le-Duc  par  la  veuve  Ocllobacker ,  sur  le  sieur  Roclof 
de  Y  rier,  d'Amsterdam  ,  payable  le  i5  octobre  sui- 
vant, à  l'ordre  de  la  veuve  Boisacq  de  Lille. 

Le  28  septembre  de  la  même  année,  un  courtier 
de  change  prend  cette,  lettre  de  la  veuvo  Boisacq,  et 
l'envoie  aux  sieurs  Dertrem  et  compagnie,  négociants 
à  Schwilems.  . 

Cette  lettre  s'égare  i  la  poste,  et  ne  parvient  pas 
aux  sieurs  Bertrein. 

Après  beaucoup  de  démarches  inutiles  pour  s'en 
faire  donner  une  seconde,  les  sieurs  Bertrcm  font 
assigner  la  veuve  Boisacq  pardevant  les  consuls  de 
Lille,  pour  l'y  faire  contraindre. 

Sentence  du  a6  octobre  1781,  qui  condamne  l» 
veuve  Boisacq  à  fournir  une  seconde  de  la  lettre  de 


conde ,  lorsque  la  première  se  trouve  Adirée,  et  que  , 

ce  silence  de  la  loi  a  souvent  occasionné  des  coûtes-    d,an8c  dont  11  S  a6   '  et  au*  dfTcns- 


talions  entre  les  porteurs  des  lettres,  les  endosseurs 
et  lus  tireurs,  les  porteurs  prétendant  qu'il»  n'étaient 
point  obligés  de  s'adresser  à  d'autres  qu'aux  derniers 
endosseurs,  et  ceux-ci  soutenant  au  contraire  que 
.'était  aux  tireurs  qu'il  fallait  s'adresser,  il  y  a  élu 
pourvu  par  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
l'aris  ,  du  3o  août  1714-  Cet  arrêt ,  intervenu  sur  un 
appel  de  la  conservation  de  Lyon,  ordonne  que, 
M  dnns  I»  ras  do  la  porte  d'une  lettre  de  change  tirée 


Appel  :  deux  moyens  pour  la  veuve  Boisacq. 
1 0  Lorsque  les  sieurs  Bertrcm  ont  agi  contre  elle , 
il  y  avait  prés  de  deux  ans  que  les  délais  fixés  par 
l'ordonnance  de  1673  pour  les  protêts  et  dénoncia- 
tions de  protêts  étaient  écoulés.  Les  sieurs  Bcrtrem 
sont  donc  non-rccevablcs ,  aux  termes  de  l'art.  i5 
du  lit.  5  de  cette  ordonnance. 

Ce  n'est  point  la  veuve  Boisacq  qui  a  créé  h 


!  n'a  fait  que  l'endosser  ;  etti 

lie  place  en  place ,  payable  a  ordre,  et  sur  laquelle    ne  peut  donc  pas  en  donner  une  seconde;  tout  ce 

ses  of- 


lettre  de  change,  elle 
as  en  1 

il  y"  a  eu  plusieurs  endosseurs,  celui  qui  était  porteur    qu'elle  peut  faire,  c'est  de  prêter  son 
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fiers  aux  sieurs  lie  ri  rem  pour  agir  contre  la  \cuvc  les  droits  dont  ils  jouissaient  avant  qu'il  bs  ni!  sup- 

Ik-llobackcr.  primes  :  mais  Louis  XV,  peu  de  temps  après  Km 

De  ces  deux  moyens,  le  premier  tombait  visible-  avènement  au  trrtne,  supprima  une  seconde  fois  les 

ment  de  lui-inc me;  il  ne  peut  y  avoir  de  prescription  Adjoints  par  édit  du  mois  de  novembre  1717,  et 

dans  une  matière  ou  tout  se  réduit,  de  ta  part  de  rétablit  à  cet  égard  les  choses  sur  le  pied  de  l'or- 

rclui  qui  fournil  la  seconde  traite,  à  mettre  dans  la  donnanre  de  1667. 


main  du  porteur  un  titre  dont  l'effet  ne  peut,  t*n 
aucun  cas,  re jaillir  contre  lui.  C'est  le  cas  de  la 
maxime  que  l'équité  naturelle  a  dictée  aux  juriscon- 
sultes romai/s  :  (Juod  mihi  p rodes t ,  tibi  vero  non 
noect ,  non  debes  impedire. 

Le  second  moyen  était  mieux  fondé  :  aussi  les 
tieurs  Bertrcm,  loin  de  le  combattre  directement, 
se  sont-ils  bornés  ù  demander  acte  de  ce  qu'ils  n'en- 
tendaient exécuter  la  sentence  du  u6  octobre  1  78  j. 
que  comme  obligeant  la  veuve  Boisacq  de  leur  prêter 
son  nom  et  ses  offices,  à  l'effet  d'agir  à  leurs  frais, 
risques  et  périls  contre  la  veuve  Bcllobackcr  ;  ils  ont 
ajouté  que  les  consuls  de  Lille  eux-mêmes  ne  pou- 
vaient pas  avoirdonné  un  autre  sens  à  leur  sentence, 
puisqu'ils  avaient  déclaré  qu'ils  la  prononçaient  en 
conformité  de  l'arrêt  de  règlement  du  parlemeut  de 
Paris,  du  3o  août  1714* 

Sur  ces  raisons ,  arrêt  du  a5  novembre  1 782,  qui, 
sans  «'arrêter  à  la  sentence  dcsconsuls  ,  et  sans  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  veuve 
Boisacq,  condamne  celle-ci  à  prêter  aux  sieurs  Ber- 
trem  son  nom  et  ses  offices,  à  l'effet  d'agir  à  leurs 
frais,  risques  et  périls  contre  la  veuve  Bellobackcr, 
pour  avoir  une  seconde  lettre  de  ebange.  —  Je  plai- 
dais pour  les  sieurs  Bertrem. 

[  On  trouvera  sous  les  mots  Lettre  et  billet  de 
change,  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui 
sont  relatives  a  cette  matière.  ] 

An  surplus,  V.  les  articles  Aval,  Protêt .  etc. 

•EDITION  D'HEKEDITÊ.  C'est  l'acceptation  ex- 
presse ou  tacite  que  fait  d'une  succession  un  héritier 
institué  00  légitime.  L'acceptation  expresse  a  lieu 
quand  l'héritier  déclare  accepter  la  succession  ;  cette 
acceptation  est  tacite  lorsque,  sans  déclaration,  il 
fait  acte  d'héritier ,  comme  s'il  dépose  des  effets  de  la 
succession  en  tout  ou  en  partie. 

Après  l'Adilion  d'hérédité,  l'héritier  n'est  plus 
reçu  à  renoncer  à  la  succession  ,  ou  à  ne  l'accepter 
que  par  bénéfice  d'inventaire. 

y  Acceptation  de  succession,  Héritier,  Bénéfice 
d'inventaire ,  Abstention  ,  etc.  (  M.  Glïot.  )  * 

*  ADJOINT.  C'était  autrefois  un  oflicier  établi 
pour  la  ^confection  des  enquêtes,  ou  une  sorte  de 
contrôleur  du  commissaire  qui  présidait  à  l'enquête. 

I.  Les  Adjoints  furent  créés  par  édit  du  mois  de- 
novembre  ID78.  L'inutilité  de  leur  assistance  aux 
enquêtes  ,  et  l'augmentation  considérable  des  frais 
causés  dans  l'instruction  des  procès  par  les  droits 
qui  leur  étaient  attribués,  engagèrent  Louis  XIV  à 


Parl'art.  I7du lit.  5 del'ordonnancecivilcdumo-s 
de  novembre  1707,  le  duc  Léopold  a  pareillement 
supprimé  en  Lorainc  les  Adjoints  dans  toutrs  les  ju- 
ridictions et  pour  toutes  sortes  decas,  à  l'exception 
néanmoins  des  enquêtes  faites  par  les  juges  non 
gradués  des  justices  seigneuriales  :  ceux-ci  doivent 
prendre  pour  Adjoint  un  gradué,  et  au  défaut  d'un 
gradué,  un  praticien  non  suspect  aux  parties.  Cela 
s'observe  encore  aujourd'hui.  (  M.  Gcyot.  ^  * 
^■11.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre  , 
Ancien  usage  pour  la  nécessité  de  l'assistance  des 
Adjoints  aux  enquêtes  subsiste  encore  dans  toute 
sa  vigueur. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  la  forme  des 
enquêtes  soit,  pour  cela,  différente  dans  ce  ressort 
de  ce  qu'elle  est  dans  l'intérieur  du  royaume.  L'Ad- 
joint ne  fait  dans  l'un  que  ce  que  fait  le  greffier  dans 
l'autre,  et  même  le  plus  souvent  c'est  le  greffier  du 
siège  dans  lequel  la  cause  est  pendante  qui  remplit 
Les  fonctions  d'Adjoint. 

Les  réformateurs  de  Deniznrt  ne  paraissent  pas 
avoir  bien  entendu  ceci.  Apres  avoir  dit  que  les 
fonctions  d'Adjoints  en  matière  civile  ont  encore 
lieu  dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre,  et 
avoir  cité,  pour  le  prouver,  différentes  autorités, 
entre  lesquelles  on  remarque  un  recueil  d'arrêts  de 
Deghewiet,  qui  n'existe  pas,  ils  ajoutent  qu'il  en  est  au- 
trement en  matiève  criminelle,  et  que  «  l'article  de 
l'ordonnance  de  1670  ,  qui  abroge  les  fonctions 
d'Adjoints  dans  les  informations,  a  reçu  son  exécu- 
tion dans  les  provinces  de  Flandre  ,  comme  dans 
le  reste  du  royaume.  « 

Ces  auteurs  se  trompent  :  en  matière  criminelle, 
comme  en  matière  civile,  un  juge,  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Flandre,  ne  peut  pas  entendre  des 
témoins  seul;  il  faut  qu'il  soit  assisté  d'un  greffier, 
et  c'est  là  ce  qu'on  entend  dans  ce  ressort  par  pro- 
céder soit  à  une  information,  soit  à  un  interroga- 
toire, soit  à  une  enquête,  avec  un  Adjoint. 

[[  Aujourd'hui,  la  manière  de  procéder  aux  en- 
quêtes est  uniforme  dans  toute  la  France.  V.  le  Code 
de  procédure  civile.  11 

[[  ADJOINT  DE  MAIRE.  On  appelle  ainsi ,  dans 
chaque  commune,  celui  qui  est  nommé  par  le  chef 
de  l'Etat  ou  par  le  préfet  du  département,  pour  rem- 
placer le  maire  dans  les  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, et  pour  remplir  celles  de  ses  fonctions  que  le 
maire  juge  à  propos  de  lui  déléguer.  f.  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8,  la  loi  du  18  floréal  an  10,  et  le 


en  abroger  les  Ipnctions  et  l'usage  par  l'art,  ladu  décret  du  4  juin  1806. 

titre  aa  de  l'ordonnance  de  1607.  Cependant  les  L'acte  d'affirmation  d'un  procès-verbal  de  délit 

guerres  que  ce  monarque  eut  dans  la  suite  a  soutenir,  forestier  peut-il  être  annulé ,  sous  le  prétexte  que 

et  la  nécessité  de  recourir  a  des  moyens  extraordi-  l'Adjoint  du  maire  qui  Fa  reçu  n'y  a  pas  énoncé 

naires  pour  fournir  aux  dépenses  qu'elles  occasion-  qu'il  le  recevait  pour  l'absence  ou  l'empêchement 

naient,  l'obligèrent  à  rétablir,  par  édit  du  mois  du  maire? 

d'avril  169G,  les  offices  d'Adjoints,  et  à  faire  revivre  La  cour  de  justice  criminelle  du  département  du 
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Mont-Blanc  avait  jugé  pour  l'affirmative,  le  t4  juin 
1809,  rn  faveur  de  Laurent  Ducrct,  et  d'autres, 
prévenu»  d'un  délit  forestier  constate  par  un  prous- 
vcrbal  affirmé  de  la  manière  qu'on  vient  d'exposer; 
mais  son  arrêt  a  été  cassé,  le  irr  septembre  de  la 
même  année ,  au  rapport  de  M.  Guieu ,  H  Attendu 
»  que  l'art,  i  t  de  la  loi  du  38  floréal  an  to,  en 
»  prescrivant  que  les  Adjoints  pourront  recevoir 
»  les  affirmations  des  pro<  cs-verhaux  à  défaut  des 
»  maires,  ne  leur  a  pas  impose  l'obligation,  à 
»  peine  de  nullité,  de  leurs  actes,  de  déclarer  cx- 
»  pressément  qu'ils  agissent  en  l'absence  ou  rrn- 
»  pcxhcmcnt  du  maire;  que  l'emploi  de  celte  for- 
u  mule  n'est  ordonné  par  aucune  loi;  que,  par  cela 
»  même  qu'un  Adjoint  de  maire  a  procédé  à  un  acle 
»  de  sa  compétence  ,  la  présomption  légale  est  qu'il 
u  y  a  procédé  dans  le  cas  déterminé  par  la  loi  du 
»  38  tloréal  an  10;  que  cette  présomption  légale 
»  subsiste  tant  qu'elle  n'est  pas  régulièrement  dé- 
»  truite,  et  que  les  parties  ne  peuvent  dire  admises 
»  a  soutenir  le  contraire  cl  les  tribunaux  à  le  dr*- 
>;  cider,  s'il  n'existe  aucune  preuve  que  le  main* 
»  était  présent  lorsque  l'Adjoint  a  reçu  l'acte  qu'il 
j>  ne  devait  recevoir  qu'a  son  défaut  ;  que  la  cour  de 
»  justice  criminelle  du  département  du  Mont-Blanc 
»  a  donc  créé  une  nullité  qui  n'est  établie  par  aucune 
»  loi ,  et  qu'elle  a  en  cela  commis  un  excès  de  pou- 
»  voir;  qu'elle  a  de  plus  violé  les  lois  de  la  matière, 
»  en  n'appliquant  point  a  un  délit  régulièrrmei'l 
-  constaté  les  peines  encourues  par  les  prévenus.  » 

Il  a  été  agité  une  question  semblable  dans  une 
espèce  rapportée  au  mot  Injure,  §  3,  n"  9  bis. 

y.  le»  articles  Accusation,  Conseil  municipal  et 
Maire.  11  . 

ADJOINTS  BF.VISF.UnS.  Ce  terme  particulier  au 
ressort  du  parlement  de  Flandre,  y  désigne  les  ma- 
gistrats qui ,  n'étant  pas  intervenus  dans  le  juge- 
ment d'une  affaire  décidée  par  un  arrêt  de  cette  cour, 
sont,  en  cas  de  demande  en  révision  ou  proposition 
d'erreur  contre  cet  arrêt,  nommés  pour  recevoir  le 
procès,  conjointement  avec  les  juges  dont  la  décision 
est  attaquée. 

On  sait  que  la  voie  de  la  révision  en  matière  civile, 
qoi  a  été  abolie  dans  l'intérieur  du  royaume  par  l'or- 
donnance de  1(167,  s'est  conservée  au  parlement  de 
Flandre ,  et  qu'elle  y  est  de  la  même  ressource  contre 
un  arrêt  que  l'est  ailleurs  la  voie  d'appel  contre 
'ine  sentence.  V.  Révision  de  procès. 

[[  La  roie  de  la  révision  n'a  plus  lieu  en  matière 
rivile  depuis  la  publication  de  la  loi  du  3$  août 

TO*.  ]] 
ADJOUR.  F.  Ajour. 

•  ADJUDICATAIRE  et  ADJUDICATION.  L'Ad- 
judicataire est  celui  qui  devient  propriétaire  d'une 
cliose  vendue  à  l'enchère,  et  dont  il  a  offert  le  plus 
haut  prix  ,  soit  judiciairement,  soit  autrement. 

L Adjudication  est  l'acte  par  lequel  on  adjuge  un 
meuble,  un  bail,  un  bien  ,  etc.,  à  celui  qui  Bit  le 
plus  offrant  ou  le  dernier  enchérisseur. 

§  I.  Adjudication  de  meubles. 

L'huissier  qui  procède  à  la  vente  des  •  fi"  -ta  saisis, 


est  obligé  de  faire  monter  le  plus  qu  il  lui  est  possible 
le  prix  de  la  vente,  en  profitant  de  la  chaleur  des 
enebrres;  et  il  ne  doit  adjuger  la  chose  qu'au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  charge  que  le 
prix  de  l'Adjudication  sera  payé  sur-le-cbamp  :  car 
si  l'huissier  jugeait  à  propos  de  faire  crédit  à  l'Ad- 
judicataire, il  serait  personnellement  garant  du  prix 
de  l'Adjudication  envers  les  créanciers  saisissants  et 
la  partie  saisie.  D'ailleurs,  comnteil  pourrait  arriver 
que,  sons  des  noms  supposés,  nu  par  quelque  autre 
manœuvre  frauduleuse,  l'huissier  se  rendit  lui-même 
Adjudicataire  A  vil  prix  des  choses  saisies,  l'ordon- 
nance l'oblige,  sous  peine  de  nullité,  d'interdiction  , 
d'amende  et  des  dommages-intérêts  des  parties, d'in- 
diquer dans  son  procès-verbal  le  nom  et  le  domicile 
de  l'Adjudicataire,  afin  que  les  parties  intéressée» 
soient  en  état  de  découvrir  la  fraude,  s'il  y  en  a,  et 
d'en  porter  leurs  plaintes. 

Il  est  aussi  défendu  à  l'huissier,  sous  peine  de 
concussion  ,  de  rien  recevoir  de  l'Adjudicataire 
directement  ou  indirectement  au-delà  du  prix  de 
l'Adjudication. 

Si,  dans  la  saisie,  il  se  trouve  des  bagues  ou  des 
joyaux  de  la  valeur  de  3oo  liv.  et  au-delà,  1  huissier 
ne' peut ,  suivant  Tari.  l3  du  Ut  33  de  l'ordonnance 
de  i6(*>7  ,  les  adjuger  qu'après  trois  jours  de  man  lu 
différents,  à  moin;.  que  le  saisissant  et  la  partie  saisie 
ne  jugent  à  propos  qu'il  en  soit  autrement ,  et  qu'à 
cet  égard  ils  ne  dé«  hargenl  l'huissier  par  écrit. 

Sous  le  nom  de  bagues  et  joyaux ,  on  entend 
divers  ornements  qui  scrvenlà  la  parure  des  femmes, 
comme  les  colliers,  les  boucles  d'oreilles,  les  perles, 
les  diamants ,  etc. 

L'ordonnance  citée  avait  compris  dans  la  même 
disposition  la  vaisselle  d'argent  :  mais  la  déclaration 
du  i4diccmhrc  178931  établi  une  nouvelle  règle  à 
cet  égard.  Ainsi ,  quand  il  se  trouve  de  la  vaisselle 
d'argent  parmi  les  effets  saisis,  on  doit,  suivant 
crtt«  dernière  loi ,  confirmée  par  plusieurs  règle- 
ment* postérieurs,  porter  celle  vaisselleala  monnaie 
L*  plus  prochaine  :  on  somme  la  partie  saisie  de  s'y. 
trouver  a  une  telle  heure,  pour  voir  peser  la  même 
vaisselle,  et  en  compter  le  prix;  l'huissier  tire  un 
certificat  du  prépose  de  la  monnaie,  qui  constate  le 
poids  de  la  vaisselle  et  le  prix  qui  en  a  été  payé  :  il 
en  dresse  procès- verbal ,  et  garde  le  certificat  qu'il 
annexe  à  la  minute  du  procès-verbal  de  vente. 

[[Cette  déclaration  est  abrogée  par  le»  art.  621 
et  1  u4  ■  du  Code  de  procédure  civile. 

O  Code  contient  aussi,  sur  les  Adjudications  de 
meubles,  beaucoup  de  dispositions  différentes  de 
celles  de  l'ordonnance  de  16(37.  F.  Saisies-exécutions, 

§  II.  Adjudication  de  baux. 
F.  l'article  Bail,  {  17,  18  et  1^]] 

C  111.  Adjudication  d'immeubles  en.  direction. 
C'est  la  vente  que  des  créancier»  unis  font  des 
biens  que  leur  débiteur  leur  a  volontairement  aban- 
donnés. F.  Abandoimement  [[et  Faillite  et  Banque, 
rouie ,  svcL  a  ]) 
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C  IV.  Adjudication  d'immeubles  par  décret. 

I.  Il  y  a  ['Adjudication  sauf  quinzaine  ,  cl  Y  Adju- 
dication définitive. 

\[  Le  Code  de  procédure  civile  distingue  aussi , 
rn  fait  d'immeubles  vendus  par  suite  d'une  saisie 
réelle,  deux  sortes  d'Adjudications  ,  l'une  prépart' 
toire ,  l'autre  définitive  Celle-ci  ne  peut  avoir  lieu 
que  six  semaines  après  celle-là.  Art.  70G.  ]] 

I.  ' Adjudication  sauf  quinzaine  n'est  qu'une  adju- 
dication incertaine  ,  qui  ne  donne  sur  les  biens 
décrétés  aucune  propriété  actuelle  à  l'Adjudicataire, 
puisqu'il  peut  être  déchu  par  un  plus  haut  enchéris- 
seur ;  au  lieu  que  l'Adjudication  définitive  rend  pro- 
priétaire incommulablc  le  dernier  enchérisseur. 
S'il  ne  se  présentait  personne  pour  enchérir  sur  le 
prix  de  rAdjudicalionsaufquinz.ainclccllc-ci  devien- 
drait définitive. 

II.  On  ne  peut  pas  procéder  à  l'Adjudiration  par 
décret,  si  le  titre  en  vertu  duquel  la  vente  se  pour- 
suit est  attaqué  ,  ou  s'il  y  a  appel  des  procédures 
même  du  di'cret. 

III.  L'Adjudicataire  n'est  pas  responsable  de  la 
régularité  de  la  poursuite  du  di-crct  ;  cela  regarde  le 
poursuivant ,  contre  lequel  il  a  un  recours,  si  cette 
poursuite  vient  à  être  déclarée  nulle. 

IV.  L'adjudication  par  décret  ne  peut  ctreannub  e 
sous  prétexte  de  lésion  d'outre  moitié  du  juste  prix, 
parce  que  l'Adjudicataire  a  contracté  sous  l'autorité 
de  la  justice,  et  qu'ainsi  tout  est  présumé  l'ait  dans 
l'ordre. 

V.  Si  l'Adjudicataire  des  biens  vendus  judiciaire- 
ment ne  paie  pas  dans  le  temps  indiqué  par  les  con- 
ditions de  la  vente,  on  peut  faire  procéder  a  une 
nouvelle  Adjudication  à  sa  folle  enchère,  sans  qu'il 
faille  pour  cela  une  saisie  réelle  des  biens  qui  lui  ont 
'  t>  adjugés.  V.  Folle  enchère. 

\[  Sous  la  loi  du  i  i  brumaire  an  7  ,  les  créanciers 
colloques  utilement  dans  l'ordre  pouvaient  -  ils  , 
faute  de  paiement  du  prix  de  l'Adjudication,  con- 
traindre celui-ci  par  la  saisie  de  ses  biens  personnels, 
ou  n'avaient-ils  d'autre  ressource  que  de  poursuivre 
contre  lui  la  revente  à  la  folle  enchère? 

■  '9  germinal  an  i3j  le  sieur  Puy  s'est  rendu 
Adjudicataire  de  biens  vendus  par  voie  d'expropria- 
tion forcée,  devant  le  tribunal  civil  de  Trévoux. 
L'nc  des  clauses  de  l'adjudication  portail  que  le 
prix  en  serait  payé,  à  la  première  notification  des 
bordereaux  de  collocation.  L'ordre  fut  ouvert, 
dressé  et  homologua.  Le  sieur  Clauchon  ,  tuteur  de 
Françoise  Chanaud ,  fut  colloque  au  premier  rang 
pour  une  somme  de  i,35a  fr.  :  il  fit  signifier  a  l'Ad- 
judicataire le  bordereau  de  collocation  ,  avec  com- 
mandement de  payer;  et,  faute  de  paiement,  il  lit 
procéder  contre  lui  à  une  saisie  mobilière.  Le  6ieur 
Puy  arrêta  d'abord  les  effets  de  cette  saisie,  en 
payant,  sous  toutes  réserves,  les  1,35a  fr.,  et  il 
demanda  ensuite  la  nullité  de  la  saisie-exécution, 
avec  600  fr.  de  dommages-intérêts,  prétendant  que 
le»  créanciers  colloques  ne  pouvaient  contraindre 
personnellement  l'Adjudicalairu  au  paiement  du  prix 
de  l'Adjudication ,  et  qu'a  défaut  de  paiement ,  il» 
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ne  pouvaient,  suivant  l'art.  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7,  sur  les  expropriations  forcées,  exercer 
que  l'action  hypothécaire,  en  taisant  revendre  les 
biens  à  la  folle  enchère.  Le  tuteur  de  la  mineure 
Chanaud  combattit  celle  prétention,  et  soutint  que 
la  disposition  de  la  loi  de  brumaire  an  7,  qui  ,  à 
défaut  de  paiement  du  prix  de  l'Adjudication  ,  auto- 
rise la  revente  à  la  folle  enchère,  n'était  pasexclusive 
des  autres  voies  de  droit  contre  l'Adjudicataire.  Le 
tribunal  civil  de  Trévoux  et  la  cour  d'appel  de  Lyon 
ont  adopté  ce  derniersysteme.  Violation  de  l'art.  24 
de  la  loi  du  1  1  brumaire  an  7,  sur  les  expropria- 
tions forcées.  Cette  violation  a  été  réprimée  (le  20 
juillet  1808),  par  l'arrêt  suivant  : 

<t  Oui  Je  rapport  de  IL  Vallée  ; 

»  Vu  l'art.  24  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  j 

n  Attendu  que  cet  article  a  pour  objet  de  régler  et 
de  fixer  un  mode  uniforme  de  poursuites  contre  les 
Adjudicataires  en  retard  de  payer  le  prix  de  leur 
Adjudication;  qu'il  s'ensuit  qu'en  décidant  que  le 
demandeur  avait  pu  être  poursuivi  par  la  voie  de  la 
saisie-exécution,  l'arrêt  dénoncé  a  contrevenu  a  la 
loi  ci-dessus  transcrite  ; 

«  La  cour  casse  et  annuité  l'arrêt  de  la  cour 

d'appel  de  Lyon  du  aa  mars  1806  »  (Bulletin 

civil  de  la  cour  de  cassation.  )  J] 

VI.  Il  est  de  maxime  au  conseil  des  finances,  re- 
lativement au  centième  denier,  que  si,  faute  de 
consignation  dans  le  temps  fixé  par  l'ordonnance, 
on  procède  incontinent  à  une  nouvelle  Adjudication 
à  la  folle  enchère  de  l'Adjudicataire,  avant  qu'il 
ait  fait  aucun  acte  considérable  de  propriété  ,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit  :  mais  que  si  le  premier 
Adjudicataire  a  joui ,  il  est  du  deux  droits.  Celle 
jurisprudence  est  établie  par  deux  arrêt»  dea  3  oc- 
tobre 1733  et  a3  novembre  1751.  L'un  a  jugé  que 
le  centième  denier  n'était  dû  que  pour  l'Adju- 
dication a  la  folle  enchère,  et  non  pour  la  première 
enchère,  parce  que  le  premier  Adjudicataire  n'avait 
pas  joui  des  biens  décrétés  :  l'autre  a  décidé  contre 
le  sienr  Logric,  qu'il  devait  le  centième  denier  de 
l'Adjudication  a  lui  faite  en  1751  d'une  maison  ai- 
mée a  Paris,  a  litre  de  revente  ordonnée  par  arrêt 
du  parlement,  a  la  folle  enchère  de  celui  qui  en  était 
reste  Adjudicataire  en  1738,  cl  qui  avait  paye  co 
droit  pour  son  adjudication. 

[(Quant  au  droit  d'enregistrement,  qui  remplace 
aujourd'hui  le  ventieme  denier,  V.  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  au  mot  Résolution,  §  a.  j] 

N  IL  L'Adjudication  une  fois  faite  en  justice,  tout 
le  risque  des  biens  adjugés  est  pour  l'Adjudicataire. 
Ainsi,  l'Adjudicataire  d'une  maison  qui  viendrait 
a  périr  après  l'Adjudication,  ne  pourrait  prétendre 
d'indemnité ,  parce  que  le  contrat  a  été  patfiùt  an 
moment  même  de  l'Adjudication,  et  que  c'est  par 
conséquent  le  cas  d'appliquer  la  maxime,  res  périt 
domino. 

Si  l'on  avait  déclaré,  dans  les  criées  et  dans 
l'Adjudication,  les  biens  plus  considérables  qu'ils 
ne  le  sont  réellement,  et  qu'au  lieu,  par  exemple, 
de  contenir  cent  arpents  de  terre,  selon  la  déclara- 
tion ,  iis  n'en  continssent  réellement  'ju% cinquante, 
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l'Adjudicataire  pourrait  demander  MM  diminution 
sur  le  prix  de  son  adjudication. 

Il  en  serait  de  même  s'il  se  trouvait  sur  le  bien 
décrété  quelque  charge  non  purgée  par  le  décret, 
comme  le  douaire  d'une  femme,  qui  n'était  point  ou- 
vert dans  le  temps  du  décret,  et  pour  lequel  il 
n'était  pas  nécessaire  de  former  opposition  aux 
criées. 

Dans  ce  cas,  si  le  prix  de  l'adjudication  consigné 
n'était  pas  distribué  aux  créanciers,  l'adjudicataire 
y  prendrait  son  indemnité  :  mais  si  ce  prix  était 
distribué,  plusieurs  pensent  que  l'Adjudicataire 
n'aurait  de  recours  que  contre  le  débiteur  ou  contre 
le  poursuivant  criées,  et  non  contre  1rs  créanciers 
qui  auraient  reçu  les  deniers.  En  effet ,  Catelan 
rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse  des 
4  janvier  iG63  et  il  janvier  i6-5,  par  lesquels  il 
est  jugé  que  le  créancier  qui  a  reçu  son  paiement 
de  l'acquéreur  des  béritages  de  son  débiteur  n'est 
pas  tenu  au  rapport,  quoiqu'il  ait  subrogé  l'acqué- 
reur à  ses  droits  et  hypothèques,  mais  sans  s'obli- 
ger à  aucune  garantie. 

D'autres  néanmoins  croient  que  les  créanciers 
colloqués  les  derniers  seraient  obligés  de  rendre  à 
l'Adjudicataire  ce  qu'ils  auraient  touché ,  jusqu'à  la 
concurrence  de  la  somme  Gxéc  pour  l'indemnité,  et 
cette  dernière  opinion  doit  être  préférée.  Il  est  juste 
que  ceux  qui  ont  fait  vendre  un  bien  en  justice  pour 
lire  payés  de  ce  qui  leur  était  dd ,  et  qui  en  ont 
touché  le  prix,  fassent  jouir  l'Adjudicataire,  ou 
qu'ils  lui  restituent  ce  qu'ils  en  ont  louché. 

|T  Cette  question  est  aujourd'hui  sans  ob'fet, 
parce  que  toutes  les  hypothèques,  sans  distinction, 
sont  purgées  par  la  clôture  définitive  de  l'ordre. 
V.  Saisie  immobilière  .  £      art.  i ,  n   1 5.  JJ 

VIII.  On  peut  se  pourvoir  par  opposition  ou  par 

requête  civile  contre  une  adjudication  ,  quand  elle  a 

été  faite  dans  une  cour  souveraine  ,  ou  par  voie 

Aa. 


d'appel ,  lorsque  le  bien  a  été  adjugé  dans  une  juri- 
diction subalterne. 

[[  Aujourd'hui,  les  Adjudications  sur  saisies  im- 
mobilières ne  peuvent  plus  se  faire  que  dans  les 
tribunaux  de  première  instance,  jj 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé,  par  arrêt  du  3i 
août  1761,  que  l'appel  d'une  sentence  d'Adjudica- 
tion n'était  plus  reccvable  après  dix  ans,  parce  que 
l'Adjudication  est  un  contrat  qui  a  autant  et  en 
quelque  sorte  plus  de  force  que  &4I  était  passé  de- 
Code  de  procédure  civile, 


vanl  notaire 
liv.  5,  tit.  i3. 
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Lorsque  l'Adjudication  est  déclarée  nulle,  l'Adju- 
dicataire évince  n'a  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
se  pourvoir  pour  obtenir  le  remboursement  de  ce 
qu'il  a  payé  et  ses  dommages  et  intérêts.  Suivant 
l'édit  de  108g,  il  peut  répéter  au  receveur  des  con- 
signations les  droits  que  celui-ci  a  perçus.  Il  est  pa- 
reillement fondé  à  répéter  au  seigneur  des  lods  et 
vente  qu'il  a  pu  lui  payer,  parce  que  le  paiement 
n'a  été  fait  que  sous  la  condition  que  la  vente  aurait 
son  effet.  Hcnrys  rapporte  un  arrêt  du  7  septembre 
1638,  qui  a  condamné  un  seigneur  à  rendre  les 
lods  et  vetfte  d'une  Adjudicatiou  déclarée  nulle. 


A  l'égard  du  prix  principal  de  l'Adjudication 
distribué  aux  créanciers  de  la  partie  saisie,  l'Adju- 
dicataire doit  se  pourvoir  contre  eux  pour  être 
remboursé  de  ce  qu'ils  ont  touché,  et  contre  le 
poursuivant,  tant  pour  ce  qu'il  ne  peut  recouvrer 
du  prix  de  son  Adjudicatiou  que  pour  ses  domma- 
ges et  intérêts. 

[[  Aujourd'hui,  il  n'est  plus,  d'après  les  mesures 
prises  par  le  Code  de  procédure  civile,  un  seul  cas 
où  l'Adjudicataire  puisse  avoir  pavé  le  prix  de 
l'Adjudication,  lorsque  l'Adjudication  elle-même 
vient  à  être  annulée.  J] 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  l'Adjudicataire 
pouvait  demander  la  décharge  de  son  Adjudication, 
lorsqu'il  y  en  avait  appel,  sous  prétexte  qu'il  nVst 
pas  obligé  d'attendre  l'événement  d'un  procès. 
Lhommcau,  pour  autoriser  cette  opinion,  cite  un 
arrêt  du  18  avril  |556  qui  Ta  ainsi  décidé  :  mais 
Polluer  remarque  judicieusement  qu'il  ne  doit  pas 
dépendre  d'un  tiers  de  détruire,  par  un  appel  mal 
fonde,  l'obligation  de  l'Adjudicataire,  et  qu'il  doit 
encore  moins  être  au  pouvoir  de  l'Adjudicataire  de 
détruire  sa  propre  obligation;  ce  qui  lui  serait 
néanmoins  Ires-facile,  s'il  pouvait,  sous  prétexte 
d'un  appel,  s'en  faire  décharger,  rien  n'étant  plus 
aisé  que  d'engager  par  quelque  petit  présent  une 
partie  saisie  qui  ordinairement  n'a  rien  à  perdre,  à 
interjeter  un  appel  de  l'Adjudication  1  d'ailleurs  l'ap- 
pel étant  une  voie  de  droit,  l'Adjudicataire  a  pu  le 
prévoir. 

[[Peut-on,  pendant  l'appel  du  jugement  d'ad- 
jndication,  forcer  l'Adjudicataire  à  payer  le  droit 
d'enregistrement?  et  si  l'Adjudicataire  a  payé  ce 
droit  avant  ou  pendant  l'appel,  pcut-il  le  répéter 
en  cas  d'annulation  du  jugement?  f.  Enregistrement 
(droit  d' ) ,  §  5;  et  Restitution  de  droits  indûment 
perçus.  1} 

IX.  Les  juges  dans  la  juridiction  desquels  le 
décret  se  poursuit,  ne  peuvent  point  se  rendre 
Adjudicataires,  parce  qu'il  est  a  craindre  qu'ils 
n'abusent  de  l'autorité  que  leur  donne  leur  caractère, 
pour  se  faire  adjuger  à  vil  prix  le  bien  décrété,  au 
préjudice  de  la  partie  saisie  et  de  ses  créanciers. 
L'art.  1 17  de  l'ordonnance  de  itiag  en  contient  une 
disposition  expresse  ;  cl  cela  ne  peut  faire  aucune 
difficulté  dans  les  parlements  où  cette  ordonnance 
est  exécutée  ]  mais  par  rapport  au  parlement  de 
Paris  ,  où  elle  n'est  pas  suivie ,  quoiqu'elle  y  ait  été 
enregistrée  ,  il  faut  ajouter  des  autorités  aux  motifs 
d'équité  sur  lesquels  cet  article  est  fondé,  pour  faire 
voir  qu'on  ne  doit  pas  autoriser  les  Adjudications 
faites  aux  juges,  quand  les  décrets  se  poursuivent 
dans  leur  juridiction. 

La  première  est  celle  qui  se  tire  de  l'ordonnance 
de  Dlois  ;  car  celle  ordonnance  ayant  défendu  aux 
officiers  de  j  11  d  ici  turc  ,  tant  des  sièges  royaux 
que  subalternes,  de  se  rendre  Adjudicataires  des 
fruits  saisis  par  justice,  ou  même  cautions  des  fer- 
miers judiciaires,  il  leur  doit  être  à  plus  tortc  rai- 
son défendu  de  serendre  Adjudicataires  des  biros 
vendus  dans  leur  siège. 

Aussi  cela  leura-t-il  été  souvent  défendu  par  de* 
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arrêts  du  parlement  de  Paris,  rendus  en  forme  de 
rt  glements.  Goulet  eu  rapporte  un  rendu  contre  le 
lieutenant-général  de  Troyes  en  1 583.  Tronçon  en 
cite  un  autre  du  i5  août  l6i5,  qui  fait  défenses  a 
tôus  juge»,  procureurs  fiscaux  et  greflieri,  d'acqné- 
rir  par  décret  les  biens  qui  seront  adjugés  dans  leur 
siège  et  ressort,  par  eux-mêmes ,  ou  pur  di  s  per- 
sonnes interposées,  sur  peine  de  punition,  si  le 
cas  échet.  L'arrêt  porte  qu'il  sera  lu  au  principal 
siège  de  Maçon. 

L'art.  i3du  règlement  général  du  10  juillet  t(>65, 
pour  les  bailliages,  les  sièges  royaux  et  les  justices 
subalternes,  porte  aussi  que  les  juges  et  autres  olïi- 
t  iers  ne  pourront  se  rendre  Adjudicataires,  directe- 
ment ni  indirectement,  des  biens  qui  se  vendront 
H:ms  leurs  sièges  pour  dette  ou  par  licitation,  ni 
même  les  acquérir  des  Adjudicataires,  sinon  trois 
ans  après  les  ventes,  à  peine  de  uullité  et  de  perte 
du  prix,  qui  tournera  au  profit  des  parties  saisies. 

Le  parlement  de  Bretagne  a  aussi  rendu  deux 
arrêts  en  forme  de  règlement  en  i65o  et  en  i6(j6, 
par  lesquels  il  a  été  défendu  h  tous  juges  ,  greffiers 
et  procureurs  d'oflfices  de  se  rendre  Adjudicataires 
des  héritages  dont  la  vente  se  poursuit  dans  leur 

Ces  règlements  doivent  être  observés  â  la  rigueur, 
au  moinsjiour  faire  déclarer  ces  adjudications  nul- 
les, avec  restitution  des  fruits,  non-seulement  par 
rapport  aux  chefs  des  juridictions  el  aux  con- 
seillers, mais  encore  par  rapport  aux  procureurs  et 
avocats  du  Moi  des  sièges;  car,  quoique  ces  offi- 
ciers n'opinent  point  dans  les  affaires  qui  se  jugent 
danj  leurs  sièges,  la  place  qu'ils  occupent  leur 
donne  un  crédit  et  une  autorité  qui  pourraient  dé- 
tourner les  enchérisseurs,  s'ils  savaient  que  ces  offi- 
cien  eussent  dessein  de  se  rendre  Adjudicataires. 
On  voit  dans  M.  le  Brct  un  arrêt  du  22  juin  1G61,  lu 
et  publié  en  la  sénéchaussée  de  Lyon,  qui  défend  aux 
procureurs  d'acheter  les  biens  vendus  par  décret 
aux  sièges  où  ils  sont  officiers!  Ce  qui  doit  s'étendre 
même  aux  grands  baillis  pour  les  adjudications 
faites  dans  leurs  bailliages;  car  quoiqu'ils  n'y  opi- 
nent point ,  suivant  les  ordonnances  qui  sont  à  pré- 
sent en  vigueur,  ils  y  ont  toujours  une  grande 
autorité,  comme  chefs  honoraires. 

Il  y  a  quelques  auteurs  auxquels  ces  règlements 
ont  paru  trop  durs,  et  qui  ont  voulu  en  restreindre 
l'effet  h  ceux  qui  président  aux  adjudications.  Ils 
citent  des  arrêts  pour  autoriser  ce  tempérament , 
entre  autres  un  du  18  janvier  1G73,  qui  a  confirmé 
une  adjudication  faite  \  un  conseiller  du  bailliage 
d'Amiens,  sur  un  décret  poursuivi  dans  son  siège; 
et  ils  ajoutent  qu'on  no  doit  déclarer  ces  sortes 
d'adjudications  nulles  que  quand  on  prouve  que 
ces  officiers  ont  abusé  de  leur  autorité,  ou  quand 
il  y  a  eu  de  la  précipitation  dans  la  procédure. 

Maïs  les  termes  des  règlements  paraissent  trop 
généraux  pour  souffrir  ces  exceptions.  D'ailleurs, 
ils  sont  frits  pour  prévenir  les  fraudes;  et  comme 
les  fraudes  peuvent  être  masquées  de  différentes  ma- 
nières, il  (àut,  pour  remplir  l'objet  qu'on  s'est  pro- 
pose, que  la  loi  soit  générale.  Le  règlement  rap- 
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porté  par  M.  le  Bref ,  contre  les  procureurs  du  Roi 
des  bailliages  et  sénéchaussées,  prouve  que  l'esprit 
des  autres  règlements  n'est  point  d'en  restreindre  les 
dispositions,  dans  les  grands  sièges,  au  juge  qui 
préside  à  l'adjudication. 

Bruncau  croyait  que  ces  règlements  ne  devaient 
point  avoir  lieu  pour  les  cours  supérieures,  et  il  se 
fondait,  suivant  toutes  les  apparences,  sur  ce  qu'ils 
ne  parlent  que  des  bailliages  el  des  autres  juri- 
dictions inférieures;  que  l'adjudication  se  fait  de- 
vant un  commissaire ,  sans  que  les  autres  conseil- 
lers du  parlement  y  aient  aiieune  part;  et  qu'il 
serait  dur  de  priver  un  grand  nombre  d'officiers  de 
la  faculté  de  pouvoir  se  rendre  Adjudicataires  des 
biens  vendus  par  décret  au  parlement.  Il  est  vrai 
<ju'à  la  rigueur  une  pareille  adjudication  np  pour- 
rait être  attaquée  par  aucune  loi  précise;  mais  si 
l'on  s'en  plaignait,  ne  pourrait-on  pas  représenter 
au  parlement  qu'il  est  .'1  craindre  que  les  procureurs 
sachant  qu'on  enchérit  pour  un  des  officiers  de  la 
cour,  ne  soient  arrêtés  pur  un  certain  respect 
qui  peut  être  préjudiciable  à  la  partie  saisie  et  à 
ses  créanciers,  et  que  le  meilleur  moyen  de  faire 
observer  les  règlements  par  les  juges  inférieurs ,  est 
de  suivre  la  loi  qu'on  leur  impose? 

Il  y  a,  sur  cette  matière,  une  loi  positive  qui 
s'exécute  ponctuellement  en  Lorraine  ;  c'est  un* 
ordonnance  du  duc  Léopold,  du  8  mars  i'a3  :  elle 
fait  défense  aux  juges,  procureurs  et  avocats-géné- 
raux, substituts  et  greffiers,  de  faire  aucune  mise 
nu  enchère  sur  les  biens  qui  se  décrètent  et  vendent 
dans  les  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés,  ou 
de  s'en  rendre  Adjudicataires  ou  baillistes  judiciai- 
res ,  directement  ni  indirectement,  à  peine  de  nul- 
lité des  mises,  enchères,  ventes,  baux  et  adjudica» 
lions,  de  perte  du  prix  de  leur  adjudication,  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

Cette  loi  excepte  néanmoins  deux  cas  où  elle 
permet  aux  officiers  qu'on  vient  de  nommer  de  se 
rendre  Adjudicataires  :  l'un  est  lorsque  le  décret 
est  volontaire,  et  se  poursuit  pour  purger  les  hypo- 
thèques, (mois  ce  cas  ne  peut  avoir  lieu  depuis 
l'abrogation  des  décrets  volontaires,  prononcée 
par  l  edit  de  juin  s  j 7 1  ),  l'autre  est  quand  l'officier 
se  trouve  créancier  de  la  partie  saisie  avant  le  décret 
commencé,  parce  qu'alors  il  a  intérêt  de  faire  valoir 
le  bien  pour  obtenir  d'être  colloque  utilement. 

[[L'art.  7 13  du  Code  de  procédure  civileporle  que 
«  les  avoués  ne  pourront  si  rendre  Adjudicataires 
n  pour  le  nUi  .  les  personnes  uotoiremenl  insolva- 
>  liles,  les  juges,  juges  suppléants,  procureurs  du 
»  Koi ,  les  substituts  et  les  greffiers  du  tribunal  où 
»  se  poursuit  et  se  fait  la  vente,  a  peine  de  nul- 
»  lilé  de  l'adjudication  et  de  tous  dommages- i ti- 
ra lérêts.  »  ]] 

X.  Quoique  les  femmes  et  les  filles  ne  puissent 
être  contraintes  par  corps ,  on  leur  permet  néan- 
moins de  se  rendre  Adjudicataires;  mais  quand 
elles  ne  paient  point  le  prix  du  l'adjudication,  et 
qu'elles  ont  du  bien  d'ailleurs,  on  vend  leur  bien 
pour  achever  la  valeur  de  leur  enchère,  si  le  fonds 
décrété  est  revendu  au-dessous  du.  prix  pour  lequel 
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elles  se  l'étaient  fait  adjuger.  Il  en  est  de  mémo  des 
septuagénaires,  qui  ne  sorti  point  sujets  à  la  con- 
trainte par  corps,  suivant  l'ordonnance  de  1GG7. 

Si  la  femme  qui  est  sous  la  puissance  de  son 
mari,  ou  m<?me  s*  parue  de  biens,  mais  qui  n'a  point 
d'autorisation  pour  aliéner  Ses  immeubles ,  enché- 
rit sans  être  autorisée  par  son  mari ,  l'enchère  est 
tellement  nulle,  que  le  bien  ne  peut  être  vendu  à 
sa  folle  enchère,  si  clic  ne  paie  pas  le  prix  de 
l'Adjudication.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Uouen ,  du  1  i  mai  1G7  1 ,  rendu 
conformément  aux  conclusions  de  M.  le  Gucrchois, 
avocat-général.  Bcraut  cite  un  arrêt  semblable, 
rendu  au  parlement  de  Paris  le  aa  septembre  l5^g. 
Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  ce  que  l'enchère 
est  une  espèce  de  contrat  que  l'enchérisseur  passe 
avec  la  justice,  et  que  tout  acte  passé  par  une 
femme  qui  se  trouve  sous  la  puissance  de  son  mari, 
sans  qu'il  l'ait  autorisée,  est  absolument  nul,  el  ne 
peut,  par  conséquent,  l'assujettir  nia  la  contrainte 
par  corps,  ni  aux  risques  de  la  revente  h  sa  folle 
enchère- 

XI.  Un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  peut 
demander  qu'en  déduction  de  sa  créance,  ou  lui 
adjuge  les  immeubles  saisis  réellement,  pour  le 
prix  auquel  ils  seront  estimés  par  des  experts.  Cette 
demande  a  pour  objet  d'éviter  les  frais  de  criées 
qui  pourraient  absorber  la  valeur  des  biens  au  pré- 
judice des  créanciers  :  mais  celui  qui  la  forme  doit 
offrir,  i"  de  payer  les  créances  antérieures  à  la 
sienne,  s'il  y  en  a  ;  a"  de  laisser  lus  héritages  aux 
autres  créanciers  ,  à  la  charge  de  donner  caution  de 
les  payer,  ou  de  les  faire  porter  à  un  tel  prix,  qu'il 
puisse  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû  tant  en  princi- 
pal qu'intérêts  et  frais. 

On  peut  aussi  demander,  pour  éviter  des  frais, 
que  des  immeubles  saisis  réellement  et  de  peu  de 
valeur  soient  vendus  et  adjugés  sans  décret,  après 
de  simples  affiches  cl  publications;  mais  une  telle 
adjudication  ne  purge  pas  les  hypothèques;  elle 
n'a  que  l'effet  d'une  veute  devant  notaire. 

[[.Ni  l'une  ni  l'autre  demande  ne  peut  plus 
avoir  lieu  aujourd'hui  que  de  gré  à  gré.  r,  le  Code 
de  procédure  civile  ,  art.  747  et  7.^8. 

XII.  Au  surplus,  V.  Décret,  Expropriation  forcée, 
et  &iisie  immobilière. 

Sur  les  formalités  qui,  avant  la  publication  du 
Code  de  procédure  civile,  s'observaient,  en  matière 
d'adjudication  ,  dans  la  Provence  et  la  Bresse. 
V.  Collocalion  et  Subhastation. 

§  V.  Adjudication  de  biens  appartenante  à  des  mi- 
neurs, ou  vendus  par  lieitation. 

V.  les  articles  Aliénation,  Lieitation,  Mineur  el 
Partage.  ]] 

5  VI.  Adjudication  des  bois  de  l'État. 

I.  Les  grands-maîtres  sont  obligés  d'envoyer 
leurs  mandements  aux  maîtrises  avant  le  mois  de 
septembre,  pour  désigner  les  jours  des  adjudica- 
tions, comme  le  prescrit  l'art,  a  du  titre  3  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1669.  L'art.  t3  du  même 


UKE,  S  VI. 

titre  veut  ipic  ces  adjudications  soient  faites  avant 
le  1"'  janvier  de  ebaque  année. 

Quand  le  jour  du  l'adjudication  est  indiqué  pour 
une  maîtrise,  le  procureur  du  Koi  doit  eu  faire 
faire  les  publications  ,  qui  sont  ordinairement  au 
nombre  de  trois,  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins 
huit  jours  pleins  entre  la  dernière  publication  et 
l'adjudication. 

Lis  adjudications  ne  peuvent  être  faites  que  par 
les  gratis-maîtres  cl  les  ofliciers  des  maîtrises;  el 
il  est  défendu  à  ceux-ci ,  sous  peine  de  répondre 
des  événements  ,  de  reconnaîtra  pour  cet  effet  d'au- 
tres personnes,  a  moins  qu'elles  ne  soient  munies 
d'ordres  particuliers  du  Koi. 

Cette  jurisprudence  est  observée  si  ponctuelle- 
ment au  conseil  ,  qu'ayant  été  ordonne  par  arrêt 
du  1  1  octobre  1  ;  a  }  qu'il  serait  dressé  des  inven- 
taires de  tous  les  matériaux  employés  ou  deslinés  a 
la  construction  de  plusieurs  casernes,  tant  de  ceux 
qui  étaient  sur  les  carrières,  que  des  bois  qui 
étaient  dans  les  forêts,  soit  qu'ils  fussent  façon- 
nés ou  non,  et  qu'il  serait  incessamment]  par  les  in- 
tendants de.... ,  procédé  à  l'adjudication  de  ces  ma- 
tériaux, cet  arrêt,  en  ce  qui  concernait  l'adjudica- 
tion des  bois,  fut  révoqué  par  un  autre  du  a  3  juil- 
let 1735  :  celui-ci  ordonna  que  la  visite  et  la  vente 
des  bois  seraient  faites  par  les  graiids-maitres  el 
les  officiers  des  maîtrises.  * 

C'est  d'après  1rs  mêmes  principes  que,  par  arrêt 
du  conseil  des  1  et  8  juillet  1736,  il  fut  ordonné 
que  les  bois  provenants  de  l'essarlcment  des  nou- 
velles routes  qui  devaient  être  faites  dans  la  forêt 
de  Cuise,  seraient  vendus  par  le  grand-maître  et 
les  officiers  de  la  maîtrise ,  quoique  les  routes  dus- 
sent être  faites  sous  les  ordres  cl  la  direction  du 
surintendant  des  bâtiments. 

Les  adjudications  des  bois  du  Roi  ne  peuvent  se 
faire  ailleurs  que  dans  des  auditoires  où  se  tient 
ordinairement  la  juridiction  des  eaux  el  forêts,  à 
peine  de  nullité,  el  de  dix  mille  livres  d'amende 
contre  le  grand-maître  ou  autre  qui  en  aurait  autre- 
ment ordonné.  C'est  la  disposition  de  l'art.  3  du 
tit.  1 5  ,  et  elle  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  con- 
seil rendu  le  j 't  novembre  1G99  contre  le  grand- 
maître  Bruillcvcrt. 

[[Aujourd'hui,  les  adjudications  des  bois  de 
l'Etat  se  font  devant  les  sous-préfets.  V.  la  loi  du 
1 5- ag  septembre  1791,  lit.  8,  art.  4;  l'art.  19  de  la 
loi  du  ai  fructidor  an  3  ;  l'arrêté  du  directoire  exé- 
cutif du  5  thermidor  an  5,  el  l'art.  9  de  la  loi  du  a8 
pluviôse  an  8.  ]] 

II.  Avant  de  recevoir  les  enchères,  le  cahier  des 
charges  doit  être  lu  à  haute  et  intelligible  voix. 

Les  personnes  notoirement  insolvables  ne  doi- 
Tent  pas  être  admises  à  enchérir  les  bois  à  vendre  ; 
et  s'il  s'en  présente  de  cette  qualité,  les  arrêts  du 
conseil  des  17  juillet  1G71  et  ai  mai  1697  veulent 
que  les  officiers  des  maîtrises  en  avertissent  les 
grauds-maitres  pour  les  faire  rejeter,  a  peine, 
contre  ces  officiers  ,  de  répondre  des  événements  en 
leur  pur  et  privé  nom. 

Les  ecclésiastiques ,  les  gentilshommes ,  les  gou- 
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royales,  Lurs  lieutenants  et  officiers,  les  magistrats, 
juges  et  procureurs  du  l\oi,  ne  peuvent  pas  non  plus 
se  rendre  Adjudicataires  des  bois  du  Roi ,  ni  prendre 
part  aux  adjudications  directement  ou  indirecte- 
ment, à  peine  de  confiscation  des  bois  vendus  ou  du 
prix  des  ventés,  et  de  perdre  leurs  privilèges.  C'est 
la  disposition  de  l'art,  ai  du  lit.  if)dc  l'ordonnance 
citée,  lequel  veut  d'ailleurs  que  les  officiers  des 
roaitrises  qui  auront  reçu  de  pareils  Adjudicataires, 
ou  qui,  ne  tes  ayant  connus  qu'après  l'adjudica- 
tion, auront  souffert  l'exploitation  ,  soient  punis 
par  la  perte  de  leurs  charges ,  et  même  de  plus 
grandes  peines,  selon  les  circonstances. 

Les  mêmes  d<  l  en  ses  sont  étendues ,  par  l'art,  aa, 
à  tous  les  officiers  de*  citasses  et  des  eaux  et  forêts, 
de  mime  qu'à  leurs  enfants ,  gendres ,  frères  ,  beau- 
frères,  oncles,  neveux  et  cousins-germains. 

Les  préposés  de  l'administration  des  domaines, 
qui  font  les  fonctions  des  anciens  receveurs  géné- 
raux ou  particuliers  des  domaines  et  bois,  sont 
obligés  de  se  trouver  aux  adjudications  pour  dis- 
cuter la  solvabilité  des  enchérisseurs  ou  de  leurs 
cautions,  et  il»  ont  le  droit  de  se  placer  à  la  gauche 
du  grand-maître. 

[[  V.  l'art.  5  du  lit.  8 de  la  loi  du  1 5- 19  septembre 
1771  ,  Concernant  l'administration  forestière.  JJ 

III.  Les  adjudications  doivent  être  signées  sur-le- 
champ  par  les  marchands,  les  grands  -  maîtres  , 
maître»  particuliers,  procureurs  du  roi  et  autres 
officiers,  immédiatement  au  bas  du  traité,  et  chaque 
feuillet  paraphé  par  le  graiid-maitre. 

Les  adjudications  ne  sont  définitives  qu'après  vingt- 
quatre  heures  passées;  jusqu'à  ce  temps,  chacun  doit 
être  reçu  à  doubler  et  à  liera  r.  [[  V.  Tierctmtnl.  ]J 

L'art. a5  du  lit.  i5  citéperrael  aux  Adjudicataires 
de  renoncer  à  leurs  enchères,  au  greffe  de  la  maî- 
trise, avant  le  midi  du  lendemain  de  l'adjudication, 
à  la  charge  de  faire  signifier,  dans  cet  intervalle, 
leur  renonciation  au  précédent  enchérisseur  et  au 
préposé  de  l'administration  des  domaines. 

Dans  ce  cas,  l'Adjudicataire  qui  renonce,  doit 
payer  comptant  la  folle  enchère ,  c'est-à-dire,  la 
somme  qui  excède  celle  du  pénultième  enchérisseur, 
et  l'enchère  appartient  à  celui-ci.  Si  ce  pénultième 
enchérisseur  révoque  aussi  son  rnchère,  il  doit  de 
même  payer  la  folle  enchère,  et  l'adjudication  ap- 
partient à  celui  qui  a  enchéri  avant  lui;  en  sorte 
que  tous  les  enchérisseurs  doivent  être  successive- 
ment subrogés  à  ceux  qui  révoquent  leurs  enchères. 

L'Adjudicataire  qui  se  désiste  de  son  enchère , 
doit  être  arrêté  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  ou  donné 
bonne  et  suffisante  caution,  le  receveur  pouvant, 
dansce  dernier  cas,  lui  accorder  le  même  délai  qu'on 
est  dans  l'usage  de  fixer  pour  le  paiement  du  prix 
de  l'adjudication. 

Il  n'y  a  que  les  greffiers  des  maîtrises  qui  puissent 
valablement  délivrer  des  expéditions  des  adjudica- 
tions. Cela  a  été  ainsi  jugé  par  deux  arrêts  du  conseil, 
des  arj  novembre  1703  et  5  août  1704.  Un  autre  arrêt 
du  ag  février  1707  a  «léfendu  aux  secrétaires  dru 
gTands-maitres.nnn-seuleraentdc  délivrerdcscxpcdi- 
5*.  TOME  I. 
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capitaines  des  maisons    lions  des  adjudications,  mais  encorede  semêlerde  la 

réception  des  cautions,  d'eu  écrire  ou  délivrer  au- 

égard,  à 


cun  acte,  et  d'exiger  aucun  droit  à  cet 
peine  de  nullité,  de  restitution  du  quadruple  et  de 
5oo  livres  d'amende. 

Si  l'Adjudicataire  manque  de  fournircaution  dans 
la  huitaine,  il  est  évincé  de  plein  droit.  Le  receveur 
est  obligé,  dans  ce  cas,  de  l'aire  signifier  dans  le 
jour  à  celui  qui  était  le  pénultième  enchérisseur, 
•  I  1  il  est  substitué  au  lieu  et  place  de  celui  qui  n'a 
pas  fourni  caution,  et  que,  des  ce  moment,  l'adju- 
dication est  à  sa  charge. 

Les  cautions  des  Adjudicataires  des  bois  sont  res- 
ponsables, non-seulement  du  prix  des  ventes,  mais 
encore  de  l'exécution  des  clauses  portées  parle  cahier 
des  charges. 

Un  Adjudicataire  des  bois  de  l'Etal  ne  peut  avoir 
plus  de  trois  associés,  lesquels  doivent  se  rendre, 
ainsi  que  l'Adjudicataire,  au  greffe  de  la  maîtrise, 
dans  la  huitaine  de  l'adjudication,  pour  y  déposer 
une  expédition  du  traité  d'association,  et  y  faire 
leur  soumission  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  de 
l'adjudication. 

Si  l'Adjudicataire  se  trouve  convaincu  d'avoir 
fait  quelque  association  secrète  ou  d'avoir  engagé 
les  autres  marchands  à  ne  point  enchérir,  il  doit 
être  condamné  à  une  amende  arbitraire,  qui  ne  peut 
être  au-dessous  de  1,000  livres,  et  il  doit  en 
outre  être  privé  du  droit  de  se  rendre  Adjudicataire 
à  l'avenir.  Lu  arrêt  du  conseil  du  3  mai  1701  a 
confirme  une  sentence  rendue  par  la  maîtrise  de 
Sentis,  conformément  à  celte  disposition  de  l'or- 
donnance. 

Le  roi  ayant  été  informe  que,  nonobstant  les 
défenses  portées  par  la  loi  pour  prévenir  les  traités 
ou  associations  illicites,  et  qui  pourraient  empêcher 
que  les  ventes  ne  fussent  portées  à  leur  juste  valeur, 
il  arrivait  néanmoins  souvent,  en  procédant  aux 
adjudications  eu  différentes  maîtrises  ,  que  les  mar- 
chands qui  s'y  présentaient  étaient  convrnus  d'a- 
vance entre  eux  de  n'enchérir  les  uns  sur  les  autres 
que  pour  la  forme  .  et  de  ne  porter  les  ventes  qu'à 
des  prix  beaucoup  au-dessous  de  leur  véritable  va- 
leur, ce  qui  avait  obligé  plusieurs  fois  les  grands- 
maîtres  des  eaux  et  forêts  de  remettre  les  adjudica- 
tions; que,  dans  d'autres  endroits,  plu  sieurs  parti- 
culiers ne  se  présentaient  aux  adjudications  que 
pour  exiger  de  ceux  qui  se  rendaient  Adjudicataires 
différentes  sommes,  sous  prétexte  de  11c  point  en- 
chérir sur  eux,  et  que,  lorsque  les  adjudications 
étaient  faites,  d'autres  trouvaient  encore  les  moyens 
de  rançonner  les  Adjudicataires,  en  les  menaçant 
de  tiercer  les  ventes;  sa  majesté,  pour  empêcher  à 
l'avenir  de  semblables  monopoles  ,  a  rendu  en  sou 
conseil,  le  a3  août  1781  ,  un  arrêt  par  lequel  elle 
a  ordonné  que  l'art.  ?3  du  lit.  i5  de  l'ordounance, 
des  eaux  et  forets  serait  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur;  en  conséquence,  elle  a  fait  très -expresses 
inhibitions  et  défenses  aux  marchands  ou  autres 
particuliers  qui  se  présenteraient  aux  adjudications 
qu'on  a  coutume  de  faire  aux  sièges  des  maîtrises, 
de  contreveuir  à  cette  loi  par  aucun  traité  ou  asso- 

i'i 
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ciation  illicite  :  clic  leur  a  pareillement  fait  défense 
d'exiger ,  ou  de  reccroir  de  ceux  qui  se  seraient  ren- 
dus Adjudicataires,  aucune  somme,  sous  quelque 
prétexté  que  ce  put  être  et  i  ceux-ci  de  payer 
pour  leurs  adjudications  aucune  autre  somme  que 
celles  qui  seraient  exprimées  par  les  cahiers  des 
charges.  Enfui,  il  a  été  ordonné  qu'à  la  diligence 
de.  procureur*  du  Koi  aux  sièges  des  maîtrises,  il 
serait  informé  contre  les  marchands  ou  autres 
particuliers  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  aux 
défenses  dont  il  s'agit,  et  que  les  contrevenant* 
seraient  condamnes  a  une  umendc  arbitraire  qui 
ne  pourrait  c'trc  au-dessous  de  t,uoo  livres,  outre 
la  confiscation  des  veilles  et  le  bannissement  des 
forcis. 

IV.  L'Adjudicataire,  quoiqu'il  ait  fourni  raution  , 
ne  peut  commencer  l'exploitation  qu'il  n'ait  repré- 
senté aux  officiers  ,  et  Eut  enregistrer  au  greffe,  le 
consentement  du  préposé  de  l'administration  des 
domaines;  et  si  les  officiers  négligent  de  faire  rem- 
plir ces  formalités,  ils  se  rendent  personnellement 
responsables  des  événement*.  [[  F.  Coupe  rie  bois.  J| 

Après  les  adjudications,  les  ventes  ne  peuvent 
Pire  changées,  ni  en  tout,  ni  en  partie,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  à  peine,  contre  les  mar- 
chands, d'amende  arbitraire,  et  contre  le*  officiers  , 
de  punition  exemplaire ,  de  la  perte  de  leurs  charges, 
et  du  restitution  du  quadruple  du  prix  des  ventes 
changées. 

V.  Avant  de  commencer  son  exploitation,  l'Ad 
judicatairc  peut  faire  faire  le  iouchettuje  (  c'est-à- 
dirc,  la  recherche  et  la  reconnaissance  des  souches 
des  arbres  qui  ont  clé  coupés),  dans  ta  Tente  et 
aux  environs ,  pour  constater  le  nombre  et  la  qua- 
lité des  souches  des  bois  coupés  en  di  lit.  Ces  souches 
se  marquent  d'un  coup  de  marteau,  afin  de  pouvoir 
être  reconnues.  Celte  opération  se  fait  pour  préve- 
nir les  abus  qui  peinent  se  commettre  dans  les 
ventes,  et  afin  qu'un  ne  puisse  pas  imputer  dans 
la  suite  aux  marchands  Adjudicataires  les  délits 
qui  pourraient  avoir  été  commis  avant  l'adjudica- 
tion. V.  Sonchetitge. 

[[  A  défaut  de  souchetage,  et  une  fois  son  exploi- 
tation commencée,  l'Adjudicataire  n'est  plus  rece- 
vablc  à  prouver  que  tel  arbre  de  réserve  manquait 
auparavant  dans  sa  vente. 

C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  daus  l'es- 
pèce  suivante. 

«  Antoine  ilieronimus,  Adjudicataire  d'une  coupe 
dans  une  l'ont  de  l'Etat,  est  cité  en  police  correc- 
tionnelle pour  avoir  abattu  un  pied  cornier;  il  suu- 
tient,  pour  toute  défense,  que  le  pied  cornier  man- 
quait avant  que  l'exploitation  lut  commencée,  et 
qu'il  en  avait  prévenu  l'un  des  gardes  signataires 
du  procès-verbal.  Le  tribunal  correctionnel  de  C<>- 
blentt  adopte  cette  excuse,  et  le  renvoie  absous. 
Arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  Khin-et- 
.Moselle,  du  rG  octobre  1809,  qui  confirme  ce  ju- 
gement. Cet  arrêt  a  été  annulé  (  le  a<>  juillet  1810), 
i»ar  la  raison  que  le  délit  imputé  à  Antoine  Iliero- 
nimus, nu  pouvait  1  tre  ell'.ué  par  la  preuve  d'un 
fait  qui  n'était  pas  reccvablo  contre  la  foi  due  à  un 
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procès- verbal  régulier,  et  par  la  raison  encore  que 
l'Adjudicataire  n'avait  pas  pris,  avant  que  de  com- 
mencer sou  exploitation ,  les  précautions  légales  qui 
pouvaient  seules  mettre  sa  responsabilité  a  couvert. 
L'arr£t  de  la  cour  de  cassation  est  ainsi  conçu  : 

»  Oui  le  rapport  de  M.  Guieu....  ;  vu  l'art.  .\~><> 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  4;  attendu  qu'aucune 
preuve  testimoniale  n'était  recevablc ,  et  moins 
encore  la  déjiosilion  d'un  garde  qui  avait  concouru 
au  récolcmcut,  contre  un  procès-verbal  régulier  et 
non  attaqué-  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux; 
que  les  Adjudicataires  des  coupes  ne  peuvent  se 
soustraire  à  la  responsabilité  des  délits  commis  dans 
leurs  ventes  .  qu'autant  qu'ils  se  sont  conformés  au 
vœu  de  la  loi,  en  faisant  procéder,  avant  leur  ex- 
ploitation ,  au  procès- verbal  de  souchetage  prescrit 
par  l'art.  5o  du  tit.  i5  de  l'ordonnance  de  h,«..-(; 
qu 'Antoine  Ilieronimus  devait  d'autant  plus  se  con- 
former a  la  disposition  de  cet  article,  que  l'obli- 
gation lui  en  était  particulièrement  imposée  par  les 
art.  35  et  .{o  du  cahier  des  charges  de  son  adjudica- 
tion ;  qu'il  ne  pouvait ,  aux  termes  de  l'art.  4o  ,  sup- 
pléer à  la  formalité  du  procès-verbal  de  southclagc 
après  l'exploitation  commencée,  et  moins  encore  eu 
se  bornant , comme  il  l'a  avancé ,  à  avertir  un  simple 
garde  du  prétendu  déficit  du  pied  cornier,  puisque 
ce  garde  n'avait  pas  caractère  pour  constater  seul 
le  déficit,  ce  qui  n'a  pas  même  lieu  dans  l'espèce, 
puisqu'il  n'existe  point  de  procès-verbal  régulier 
sur  ce  fait  ;  que  des  lors  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  Hhin-ct-MoselIc  a  double- 
ment violé  la  loi,  l*  en  recevant,  contre  la  foi  due 
à  un  procès-verbal  régulier,  un  témoignage  inad- 
missible,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  |3  du 
tit.  9  de  la  loi  du  39  septembre  1791;  a°  en  ne  pro- 
nonça nt  pas  contre  le  prévenu  les  peines  portées 
par  les  art.  4  ct  8  du  lit.  3a  de  l'ordonnance  de 
1GG9;  par  ces  motifs ,  la  cour  casse  cl  annuité....  » 
(  ïlulletin  criminel  de  Lt  cour  de  cassation.  )  ]] 

VI.  L'Adjudicataire  peut  établir  des  fadeurs  ou 
gardes-ventes  pour  la  conservation  de  ses  intérêt». 
/'.  G  irde-venle. 

VII.  I. 'Adjudicataire  des  bois  de  futaie  doit  avoir 
un  marteau  pour  marquer  les  arbres  qu'il  vend  par 
pied,  et  un  registre  pour  marquer  la  quantité  cl  le 
prix  des  bois  qu'il  a  vendus,  avec  les  noms,  sur- 
noms et  domiciles  des  acheteurs,  à  peine  de  too 
livres  d'amende  et  de  confiscation. 

Tous  les  associés  ne  peuvent  avoir  qu'un  seul 
marteau,  dont  l'empreinte  doit  être  au  greffe;  et 
il  ne  peut  être  vendu  aucun  arbre  qu'il  ne  soit  mar- 
qué, ni  être  marqué  d'autre  boisque  celui  qui  pro- 
vient de  la  vente. 

[[L'art.  37  du  tit.  i5  de  l'ordonnance  de  1GG9 
veut  que  l'on  punisse  comme  fn Msnire  l'Ad judica- 
laite  qui  marque  de  son  marteau  d'autres  arbres 
que  ceux  de  sa  vente.  • 

Mais  celte  disposition  fait-ellccncorcloi?  F.  Faux, 
sect.  1  ,  $  i3,  n"  3.  ]] 

Si  f  Adjudicataire  a  plusieurs  vente*,  et  qu'à  caoso 
de  la  distance  des  lieux,  il. soit  obligé  d'y  tenir 
Coffrent*  (registres,  il  peut  alor»  avoir  aulant  de 
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marteaux  que  do  registres,  pourvu  qu'il  en  ait  fait 
faire  prnccs-vcrbal  ,  et  que  l'empreinte  des  mar- 
teaux soit  mise  au  greffe. 

VIII.  II  est  défendu  à  l'Adjudicataire  d'avoir, 
dans  IVtenduc  de  sa  vente,  d'autres  hotl  que  reux 
qui  en  proviennent,  à  peine  d'être  puni  comme  s'il 
les  avait  volés. 

11  lui  est  aussi  défendu,  sous  peine  de  confisca- 
tion et  de  ion  livres  d'amende,  d'avoir  des  ateliers 
pour  travailler  ses  bois  ailleurs  que  dans  sa  vente. 

IX.  Il  est  expressément  ordonné-  aux  Adjudica- 
taires de  faire  couper  ,  le  plus  près  de  terre  qu'il  est 
possible,  les  souches  des  arbres  abattus  aucienne- 
in.  ni  dans  leurs  ventes,  et  aux  oi'lkicrs  d'y  tenir  la 
■nain,  sous  peined'interdiclion,  sans  que  ers  souches 
puissent  être  arrachées  ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

Il  est  défendu  aux  Adjudicataires,  sous  peine 
de  5oo  livres  d'amende  et  de  confiscation  ,  de 
peler  les  bois  de  leurs  ventes  tandis  qu'ils  sont  sur 
pied. 

Il  faut  remarquer  que  deux  arrêts  du  conseil , 
des  8  février  167a  et  3o  mai  170a,  ont  dérogé  à 
cette  dernière  disposition  de  l'ordonnance  en  faveur 
des  habitants  de  la  principauté  dcChâteau-Kegnault 
et  du  duché  d'Harcourt,  afin  de  faciliter  le  com- 
merce de  tannerie  qui  s'y  fait. 

U  est  défendu  aux  Adjudicataires  de  faire  des 
cendres  dans  leurs  ventes,  à  peine  d'amende  arbi- 
traire et  de  confiscation  des  bois  et  outils,  et  aux 
officiers  de  le  souffrir,  h  peine  de  privation  do 
leurs  charges ,  a  moins  que  la  permission  n'en  ait 
été  accordée  par  lettres-patentes  dilmcnt  vérifiées 
sur  les  avis  des  grands-maitres. 

II  est  aussi  défendu  h  tout  Adjudicataire,  tant  des 
bois  de  l'Etat  que  de  reux  des  particuliers  qui 
joignent  les  forêts  domaniales,  de  donner  du  bois 
aux  bûcherons  et  autres  ouvriers  pour  paiement  de 
leurs  salaires  ,  à  peine  de  répondre  des  délits  com- 
mis dans  les  forets  jusqu'au  récolemenl;  et  s'il  ar- 
rivée aux  bûcherons  ou  autres  ouvriers  d'emporter 
aucun  bois  de  quelque  nature  que  ce  soit,  l'ordon- 
nance veut  qu'ils  soient  condamnés  à  nne  amende 
de  5o  livres  pour  la  première  fois  ,  et  punis  corpo- 
rcllemcnt  dans  le  cas  de  récidive. 

Si  l'Adjudicataire  vient  à  faire  travailler  dans 
sa  vente  la  nuit  ou  un  jour  de  fête ,  il  doit  être  con- 
damné à  100  livres  d'amende. 

X.  Lorsqu'un  Adjudicataire  abat  des  bois  au-delà 
des  boroes  de  la  vente,  il  doit  être  condamné  à  la 
restitution  du  quadruple  sur  le  pied  du  prix  princi- 
pal de  son  adjudication,  si  les  bois  sur  lesquels  il 
a  entrepris  sont  de  même  nature  que  ceux  de  la 
-vente;  mais  s'ils  valent  mieux,  ou  qu'ils  soient  plus 
âgés,  l'Adjudicataire  doit  être  condamné  à  l'amende 
et  à  la  restitution,  à  proportion  du  diamètre  de 
iliaque  arbre. 

S'il  y  a  de  la  lurmrutre  dans  une  vente,  l'Adjudi- 
cataire doit  la  payera  proportion  du  prix  principal 
et  des  charges  de  la  vente;  et  s'il  y  a  moindre  me- 
iture,  le  prix  de  l'adjudication  doit  être  diminué  à 
proportion,  sans  qu'il  puisse  être  donné  du  bois 
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pour  indemnité}  ni  la  surmesure  être  compensée 
avec  la  moindre  mesure.  [[  fr.  SurniCMire.  JJ 

11  ne  doit  é-tre  donné  à  l'Adjudicataire  aucun  bois 
pnr  forme  de  remplige,  sous  prétexte  qu'il  s'est 
trouvé  des  places  vides  dans  la  vente,  à  peine  de 
restitution  du  quadruple  contre  l'Adjudicataire  qui 
l'aurait  reçu  ,  et  de  3, 000  livres  d'amende,  avec 
perte  de  leurs  charges  contre  les  officiers  qui  l'au- 
raient accordé. 

[[  l'urla  même  raison  ,  un  Adjudicataire  d'arbres 
de  haute-futaie  qui  ne  trouverait  pas  le  nombre  exact 
d'arbres  qui  lui  ont  été  adjugés,  ne  pourrait  pas 
en  abattre  d'autres  pour  lui  tenir  lieu  de  ceux  qui 
manqueraient. 

De  là,  l'arrêt  suivant  que  la  cour  de  cassation  a 
rendu  le  ai  juillet  1809. 

i<  Jean-Joseph  (loris  s'était  rendu  Adjudicataire 
de  trente-deux  arbres  de  haute-futaie  dans  la  forêt 
de  Saint-Denis.  Prétendant  n'en  avoir  trouvé  que 
trente-un  dans  le  canton  qu'on  lui  avait  assigné, 
il  se  permit  d'abattre  un  chêne  hors  des  limites  de 
sa  coupe.  Cité  devant  le  tribunal  correctionnel,  il 
soutint  n'avoir  abattu  cet  arbre  qu'en  remplace- 
ment de  celui  qui  lui  manquait ,  et  y  avoir  été  auto- 
risé par  le  contre-maître  charpentier  de  la  marine. 
Le  jugement  du  tribunal  correctionnel  et  un  arrêt 
confirmatif  adoptèrent  cette  excuse.  Sur  le  pourvoi 
de  l'administration  forestière,  il  a  été  décidé  que 
la  cour  de  justice  criminelle  avait  violé  la  loi ,  en 
n'infligeant  point  à  Gorès  les  peines  qu'il  avait  en- 
courues. L'arrêt  de  cassation  est  fondé  sur  les  motifs 
suivants  : 

>»  Ouï  le  rapport  de  M.  Guicu  ;  vu  l'art.  4^<>, 

$  1  et  G  ,  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  i  attendu  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art-  9  du  lit.  16  de  l'or- 
donnance de  ifiGg,  un  Adjudicataire  de  coupes 
dans  les  bois  nationaux  et  communaux  ne  peut  se 
permettre  des  outre-passes  au-delà  des  limites  de  la 
vente,  sans  encourir  les  peines  déterminées  par  cet 
article  ;  que,  dans  l'espèce,  le  délit  dont  Jean-Jo- 
seph  Gorcs  était  prévenu  ne  pouvait  être  justifié 
sous  aucun  rapport  ;  que  le  déficit  d'un  arbre  sur 
les  trente-deux  qui  lui  avaient  été  vendus,  ne  lui 
donnait  pas  le  droit  d'en  demander  le  remplace- 
ment, aux  termes  de  l'art.  f>4  du  cahier  des  charges 
de  l'adjudication;  qu'eti  supposant  que  Gorès  lut 
fondé  à  demander  une  indemnité  quelconque,  c'était 
à  l'administration  forestière  qu'il  devait  s'adresser 
pour  l'obtenir,  sans  se  permettre  de  se  l'adjuger 
lui-même  en  nature,  et  par  l'enlèvement  d'un  arbre 
situé  hors  des  limites  de  la  coupe;  que  le  rontre- 
maître  charpentier  de  la  marine  n'ayant  ni  carac- 
tère ni  pouvoir  pour  donner  au  prévenu  l'autorisa- 
tion qu'il  devait^emander  à  l'autorité  compétente, 
l'excès  de  pouvoir  de  ce  contre-maître  n'a  pu  consti- 
tuer en  bonne  foi  un  Adjudicataire  qui  ne  devait 
pas  ignorer  l'insuffisance  de  cette  autorisation,  et 
n'a  pu  par  conséquent  légitimer  l'abus  de  sa  jou;s- 
sance  ;  que  des-lors ,  bien  que  la  cour  de  justice 
criminelle  ait  renvoyé  le  contre-maître  charpentier 
en  jugement,  à  raison  de  l'excès  de  pouvoir  qu'il 
a  commis,  elle  u'eii  a  pas  moins  violé  le»  lois  de  la 
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matière ,  en  n'infligeant  pas  au  prévenu  Jean-Joseph 
Gores  les  peines  qu'il  avait  personnellement  encou- 
rues, conformément  nu  susdit  art.  9  du  lit.  iG  cl  à 
l'art.  8  du  tit.  3a  de  l'ordonnance  de  1GG9  ;  par  rcs 
motifs,  la  rour  casse  et  annuité  l'arrêt  rendu  le  6 
mai  dernier,  par  la  cour  de  justice  criminelle  du 

département  de  Jcmmapcs  »  (  HuUelin  criminel 

lie  la  cour  de  cassation.  ) 

Par  la  même  raison  encore,  un  Adjudicataire  qui 
aurait  abattu  des  arbres  de  réserve  ,  11c  pourrait 
pas  être  disculpé  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  laissé 
sur  pied  un  nombre  pareil  d'arbres  de  la  même  qua- 
lité et  de  la  même  valeur  qu'il  avait  droit  d'abattre. 

\a  sieur  Parclicminy  s'était  rendu  Adjudicataire 
d'une  assez  grande  quantité  d'arbres  futaie,  appar- 
tenant a  la  commune  de  Saint-Maximin  ■  départe- 
ment du  Doubs.  L'exploitation  et  la  vidange  faites, 
il  fut  procédé  au  récolement  en  présence  de  l'Adju- 
dicataire. Le  procès-verbal  fait  à  cet  égard  constate 
qu'il  avait  été  abattu  cent  quarante-Sept  beircs  au- 
delà  de  la  quantité  adjugée.  L'Adjudicataire,  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  séant  à  Besan- 
çon, se  défendit  en  disint  que,  s'il  avait  coupé 
plus  de  bélres  qu'il  n'en  devait  abattre,  il  n'avait 
pas  coupé  une  aussi  grande  quantité  d'arbres  chênes 
et  fruitiers  que  celle  comprise  dans  son  adjudica- 
tion, cl  que  (Tailleurs  l'ouragan  avait  abattu  et 
brisé  plusieurs  des  arbres  à  lui  adjugés,  pour  les- 
quels il  lui  était  dû  une  indemnité.  Cette  défense  a 
été  adoptée  par  le  jugement  de  première  instance 
du  a  janvier  dernier,  lequel,  sur  l'appel  interjeté 
par  la  régie ,  a  été  confirmé-  par  arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Doubs,  le  3o 
lévrier  suivant.  C'est  contre  cet  arrêt  que  l'adminis- 
tiit ion  forestière  s'est  pourvue.  Le  sieur  Parchc- 
miny,  Adjudicataire,  est  intervenu  pour  combattre 
les  moyens  de  la  régie.  Sur  ce  pourvoi  et  sur  celle 
intervention  ,  la  cour  de  cassation  a  prononcé  (le  7 
avril  i8o>8),  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Vermeil....  ;  vu  l'art,  m 
du  tit.  iG  de  l'ordonnance  de  iGGq;  vu  ainsi  l 'art i - 
•  le  \j  du  ta.  1 5  et  les  sep' premiers  articles du  tit.  ai 
de  Ih  même  ordonnance  ;  attendu  1"  que  Parchemin  j 
avait  été  appelé,  suivant  les  formes  prescrites,  au 
|rrocès-verbâl  de  récolement,  après  l'exploitation  et 
la  vidante  de  ta  coupe  à  lui  adjugée;  qu'il  était 
présent  à  ce  procès-verbal ,  et  qu'il  y  a  même  apposé 
sa  signature,  et  que  foi  est  duc  à  ce  procès-verbal 
jusqu'à  inscription  de  faux  ;  a"  qu'il  est  constate  par 
ce  procès-verlial  que  Pauheminy  avait  abatte  cent 
quarante-sept  hêtres  au-delà  de  la  quantité  co  npri.se 
dans  son  adjudication  ;  que  l'Adjudicataire  n*a  point 
contesté  ee  fait;  qu'il  s'est  seulement  réservé  la  fa- 
cnllé  de  faire  arpenter  de  nouveau  la  coupe  par  lui 
exploitée,  ce  qu'il  n'a  point  fait;  9  qu'a  la  vérité*, 
P-arrhemiuy  a  prétendu,  ainsi  qu'il  est  dit  au  pro- 
cès-verbal ,  qu'il  avait  laissé  plusieurs  chênes  et 
arbres  fruitiers  qu'il  aurait  pu  abattre,  quoique  non 
compris  dans  son  adjudication-,  biais  que  telle  cir- 
(  on  tance ,  en  tas  ippftttal  vrai>>,  n'excuserait  point 
lé  délit  ilejcent  qttat anti-sep'  béircs  abattus;  qu'un 
Vdjiidirntairé  est  rigoureusement  tenu  de  laisser  les 
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arbres  réservés;  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de  les 
abattre,  même  en  laissant  dans  la  vente  des  arbres 
d'une  autre  essence  compris  dans  son  adjudication  ; 
que  l'art.  4/  du  lit.  1  f»  de  l'ordonnance  de  1GG9  veut 
expressément  que  tous  les  arbres  compris  dans  uni- 
adjudication  soient  enlevés  dans  le  temps  prescrit 
pour  la  vidange,  à  peine  de  confiscation  desdits 
arbres;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  point  admet- 


tre, sur  ces  obligations  qui  sont  de  rigueur,  des 
compensations  que  la  loi  n'autorise  pas;  qu'ils  ne 
peuvent  point  excuser  des  contraventions  sur  le  fon- 
dement de  ras  fortuits  dont  les  effets  ne  s'y  appli- 
quent pas  d'une  manière  précise  el  dans  les  formes 
légales,  d'où  il  suit  qu'en  renvoyant  Parchtminy 
des  poursuites  de  l'administration  forestière,  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  de  Doubs  a 
contrevenu  aux  articles  ri -dessus  rappelés  de  l'or- 
donnance de  1GG9 ,  el  a  commis  excès  de  pouvoir: 
parées  motifs,  la  cour  casse  el  annullc...  »  (  'fr"L)]j 
XL  D'après  l'ufl.  10  du  lit.  iG  de  l'ordonnance 
de  1GG9,  l'Adjudicataire  est  responsable  des  délits 
qui  se  font  à  l'ouïe  de  la  cognée  aux  environs  de  la 
M-nte,  a  moins  que  lui  ou  ses  facteurs  n'en  aient 
fait  rapport.  Il  est  aussi  civilement  responsable  des 
délits  commil  par  ses  ouvriers  ou  domestiques. 

f|  Celle  responsabilité  cesse- t-elle ,  lorsqu'aprcs 
l'adjudication  et  pendant  l'exploitation  de  la  coupe 
d'un  taillis,  l'administration  forestière  introduit 
dans  la  vente  d'autres  Adjudicataires  pour  la  coupe 
des  vieilles  écorecs  ? 

La  lourde  justice  criminelle  du  département  de 
la  Cotc-d'Or  avait  jugé  pour  l'affirmative  le  13  mai 
1810;  mais  l'administration  forestière  s'élant  pour- 
vue en  cassation  ,  arrêt  est  intervenu  ,  le  'X  novembre 
suivant,  au  rapport  de  M.  Halaud  ,  par  lequtl , 
n  vu  l'ait.  10  du  tit.  16  do  l'ordonnanre  de  1GG9; 
attendu  que,  par  e  lle  disposition  de  la  loi,  et  par 
une  cl.iuse  particulière  du  cahier  des  charges ,  le 
sieur  Noël,  Adjudicataire  de  la  coupe  du  bois  taillis 
dont  il  s'agit,  était  tenu  de  représenter  tas  balivau» 
réservés  dans  la  vente,  cl  était  responsable  de  tCUs 
les  délits  qui  pourrairut  y  être  commis  à  l'ouïe  dn 
la  cognée,  jusqu'à  ce  qu'il  rûl  obtenu  son  congé  de 
tour  ou  décharge  définitive;  qu'il  avait  en  consé- 
quence été  autorité'  à  établir  un  gavdc-veiile,  pour 
la  surveiller  et  constater  les  déliisj  que,  lors  du  ré- 
colement, il  a  été  reconnu  qu'il  manquait  soixante- 
leoi;  baliveaux  ;  que  l'Adjudicataire  était  parconsé- 
quent  passible  des  condamnations  voulues  par  la 
loi  ;  que  cependant  la  tour  de  justice  criminelle  a 
renvoyé  ledit  Adjudicataire  de  l'action  formée  contre 
lui  ;  sur  le  niotifque  l'adminislrationellc-niêmeavait 
introduit  dans  la  vente  du  taillis  d'autres  Adjudi- 
cataires pour  la  coupe  des  vieilles  écorecs,  et  que, 
par  ce  fait,  la  responsabilité  du  premier  Adjudica- 
taire avait  cessé;  que  ni  ta  toi  ni  le  cahier  des  charges 
n'autorisaient  à  prononcer  contre  l'administralioa 
une  pareille  déchéance  du  droit  qui  lui  était  acquis  ; 
que  l'immixtion  dont  il  s'agit  n'avait  rien  changé 
aux  obligations  Imposées  au  si  ur  Noël ,  cl  par  lui 
formellement  cou  un  tics,  de  icprésenlcr  tous  les 
arbres  réservés,  et  de  répondre  de  tons  les  déJiU 
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commis  dans  sa  renie;  que  cel  Adjudicataire  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  exercé  ou  fut  exercer  une 
assez  grande  surveillance  ,  ou  de  n'avoir  pas  fait 
constater  les  délits  de  la  manière  prescrite  pour  être 
affranchi  de  toute  poursuite  personnelle,  ou  enfin 
de  n'avoir  pas  provoqué  sa  décharge,  s'il  y  avait 
lieu,  après  l'exploitation  terminée;  qu'ainsi,  l'arrêt 
attaqué  pn'-srnte  une  contravention  formelle,  tant 
a  la  disposition  de  la  loi  ci-dessus  citée ,  qu'aux 
clauses  rrtl  cahier  des  charges  de  l'adjudicalion  ;  par 
ces  motifs,  la  cour  casse  .cl  an  nulle....  m 

XII.  Le  délai  dans  lequel  l'Adjudicataire  doit 
vider  sa  rente  pcut-il  Cire  prorogé  par  tes  tribu- 
naux ? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  9  fé- 
vrier 1 H 1 1 ,  qui  juge  que  non. 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  rWire;  vu  l'art.  4'  »  ti« 
»  tre  i5  de  l'ordonnance  de  1GG9;  attendu  que, 
»  d'après  cel  article,  le  pouvoir  de  fixer  la  durée 
»  des  prorogations  de  délai  que  les  Adjudicataires 
»  peuvent  être  fondés  à  demander  pour  la  vidange 
»  de  leur  vente,  est  dans  les  attributions  de  l'auto- 
a  rite  administrative  et  hors  de  celles  de  l'autorité 

•  judiciaire;  d'où  il  suit  qu'en  fixant  h  vingt  jours 
»  la  durée  de  ht  prorogation  de  délai  qu'Adam  Jacob 
»  se  croyait  fondé  à  demander,  la  cour  de  justice 
»  criminelle  du  Mont-Tonnerre  a  usurpé  le  pouvoir 

•  administratif  et  franchi  les  bornes  posées  à  sa  com- 
»  pétence  par  la  loi  précitée;  par  ces  motifs,  la  cour 

•  eajse  et  annuité  l'arrêt  rendu  le  4  janvier  18 1 1  , 
»  par  la  eour  de  justice  criminelle  du  déparlemeul 
»  du  Mont-Tonnerre .  en  faveur  d'Adam  Jacob...  »]] 

XIII.  Les  Adjudicataires  pruvenl  vendre  leurs 
bois  à  qui  bon  leur  semble  dans  le  royaume ,  lors- 
qu'il n'y  a  point  d<-  clause  contraire  dans  le  cahier 
des  charges.  T'est  pourquoi  un  arrêt  du  conseil  du 
tCaoûl  174°  a  cassé  une  ordonnance  du  lieutenant 

Îénéral  de  Rouen,  par  laquelle  il  avait  enjoint  aux 
djudicatîiires  des  bois  de  l'Etat  de  réserver  leurs 
bois  blancs  pour  les  boulanger.',  les  pâtissiers  et  les 
manufactures  de  faïence. 

Lorsque,  dans  une  adjudication,  il  se  trouve  des 
bois  propres  au  service  de  Ja  marine ,  et  reconnus 
pour  tels,  les  entrepreneur»  de  la  fourniture  de  ces 
sortes  de  bois  sont  tenus  de  les  faire  enlever  et  d'en 
p*»yer  la  valeur,  selon  le  prix  convenu  avec  l'Adju- 
dicataire ou  réglé  par  exporta,  dans  les  termes  fixés 
par  te  cahier  des  charges  de  l'adjudication. 

Si  les  entrepreneurs  refusent  d'enlever  les  arbres 
marqués  du  marteau  de  la  marine,  ou  déclarent  par 
écrit  qu'ils  n'entendent  point  les  prendre,  l'Ad- 
j-idieatairo  n'en  a  pis  pour  cela  la  disposition,  et 
les  officier?  des  maîtrises  ne  peuvent,  sous  quelque 
préte-»e  que  ce  soil,  l'autoriser  à  les  vendre  :  mais 
il  doit  s'adresser  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépar- 
tement de  ta  marine  ,  pour  obtenir  cetle  autorisation 
ou  recevoir  a  ret  égard  des  ordres  relatifs  aux  eir- 
rr>n«itanees.  C'est  ce  qui  résulté  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  8  février  1  767,  pir  lequel  le  r»>i  a  cassé  et 
annulé  une  sentence  de  la  rariîtrise  pir»iculièrc  de 
Saint-Mrut  hoult ,  rendu'*  le  10  avril  176^,  sur  une 
contestation  survenue  cuire  bujrette ,  marchand  Ad- 
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judicalaire,  et  le  sieur  Gohel  et  compagnie,  intéressés 
dans  la  fourniture  générale  des  bois  de  marine. 

Par  celte  sentence,  les  officiers  de  la  maîtrise 
avaient  autorisé  Buirctlc  à  disposer  à  son  profit , 
comme  il  le  jugerait  à  propos,  de  quatre  cent  trente 
arbres  marqués  du  marteau  de  In  marine,  au  cas  que 
le  sieur  Gohel  ne  conviendrait  pas  du  prix  de  ces  ar- 
bres dans  le  délai  fixé  par  la  sentence.  Le  conseil  a 
regardé  cette  sentence  comme  préjudiciable  au  bien 
du  service  du  roi,  cl  a  jugé  que  les  officiers  de  la 
muilrise  auraient  dû  sehorner  à  statuer  sur  lis  dif- 
ficultés survenues  entre  les  parties  sur  le  prix  des 
arbres,  et  ordonné  que  Buirciic  se  pourvoirait  au 
roi  pour  en  avoir  la  libre  disposition. 

[[^  l'arrêté  du  gouvernement  du  28  floréal  an  11, 
et  l'article  Bois,  §  a.  ]] 

XIV.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  surve- 
nirentre  les  Adjudicataires,  leurs  associés,  subrogés, 
cautions,  certifirateurs,  les  préposés  à  la  recette  des 
domaines  et  bois,  les  receveurs  des  droits  d'entrée, 
péages,  octrois  ,  etc. ,  et  en  général  toutes  les  actions 
concernant  les  adjudications,  circonstances  et  dé- 
pendances doivent  être  portées  en  première  instanre 
aux  sièges  des  maîtrises.  Divers  arrêts  du  conseil 
l'ont  ainsi  décidé. 

[  Ses  arrêts  sont  devenus  sans  objet  par  la  sup- 
pression des  maîtrises  ;  et  en  conséquence,  les  contes- 
tations dont  il  s'agit  doivent  actuellement  être  por- 
tées devant  les  tribuuaux  à  qui  la  connaissance  eu 
appartient  d'après  les  règles  générales  de  la  compé- 
tence. 

Ainsi,  s'élèvr-t-il  dos  contestations  entre  les  Ad- 
judicataires, leurs  associés  et  leurs  cautions,  e'rsf 
aux  tribunaux  civils  qu'en  appartient  la  connais- 
sance. 

Les  Adjudicataires  cherchent-ils  à  se  soustraire 
aux  droits  de  bar,  ils  doivent  être  traduits  devant 
le  tribunal  de  police  (  loi  du  G  frimairt  an  7  ,  arti- 
cle 56  ).  Leur  refus  de  payer  est-il  accompagné  d'in- 
jures ,  de  menaces  ,  de  voies  de  fait ,  c'est  le  tribunal 
correctionnel  qui  doit  en  connaître.  (Ibid.,  «Wr> 
cle  57.  ) 

Les  Adjudicataires  ont-ils  des  difficulté*  avec  les 
receveurs  des  droits  d'octroi  sur  la  quotité  de  ces 
droils,  c'est  au  juge-de-paix  &  y  statuer,  soit  en 
dernier  ressort,  soit  i  la  charge  de  l'appel,  suivant 
la  quotité  de  la  somme.  (  Loi ..'«  u  vendémiaire  an  8 , 
art.  r.  ) 

Les  Adjudicataires  sont-ils  prévenus  d'avoir  voulu 
frauder  les  droits  d'octroi ,  ils  doivent  être  traduits 
devant  le  tribunal  de  police,  si  l'amende  n'c\rè<rc 
pas  le  taux  des  peines  de  police  municipale;  et  de- 
vant le  tribunal  correctionnel ,  si  l'amende  est  plus 
forte.  (  Ibid. ,  an.  a.  ) 

Les  Adjudicataires  sont-ils  prévenus  de  malversa- 
tions, de  délits  quelconque*  dans  leur  exploitation  , 
c'est  devant  le  tribunnl  corrc<  lionnel  que  l'adminis- 
tration forestière  doit  les  poursuivre.  (  Cad»  d'w- 
itrurtiou  rriminrlle,  art.  1 7g.  ) 

Mail  s'élcvc-t-il  entre  le»  Adjudicataires  et  l'ad- 
miuislnitiot»  des  difficulté*  sur  IVlenduc  et  |\  fVot 
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des  clauses  do  l'adjudication  ,  elles  doivent  être  dé 
férées  aux  tribunaux  civils. 


ADJUDICATAIRE,  §  VI. 

qu'il  est  même  indépendant  de  la  défense  des  parties, 


Et  de  M  naît  une  question  fort  importante  :  lors- 
qu'un Adjudicataire  assigné*  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, à  raison  d'arbres  qu'on  l'accuse  d'avoir 
indûment  abattus  ou  enlevés,  soutient  qu'il  a  eu  le 
droit,  d'après  son  adjudication  même,  de  les  abattre 
et  de  se  les  approprier,  que  doit  faire  le  tribunal 
correctionnel?  peut-il  connaître  de  l'exception  de 
l'Adjudicataire,  ou  doit-il  renvoyer  le  jugement  au 

tribunal  civil?  Voici  une  espèce  "dans  laquelle  cette  dans  laquelle  elle  a  été  circonscrite,  présente  par 
question  s'est  présentée.  elle-même  le  fait  d'un  délit  indépendant  de  toute 

En  1789,  le  sieurDevogué  vend  au  sieur  Parent-  contestation  civile,  donllc  jugement  ne  dépend  que 
Lagarennc  une  superficie  de  bois,  à  la  charge  d'en  de  la  preuve  matérielle  qui  eu  est  produite,  et  dè«- 
faire  successivement  l'exploitation  en  dix  ans,  et  lors  est  évidemment  soumise  à  la  juridiction  corroc- 
de  réserver,  par  arpent,  deux  arbres  anciens,  deux  tionnelle,  il  ne  peut  en  cire  de  même  vis-à-vis  l'Ad- 
modernes  et  seize  baliveaux.  judicatairc  de  la  coupe  d'une  surface  quelconque  de 

En  1791,  le  sieur  Devogué  émigré;  et  en  consé-    bois,  qui  doit  être  abattue  dans  le  cours  de  plusieurs 


relativement  surtout  à  la  séparation  des  pouvoirset 
des  attributions  des  tribunaux  civils  et  dus  tribunaux 
correctionnels  ; 

»  Que  si ,  dans  tr  cas  d'une  adjudication  de  coupe 
qui  a  été  précédée  d'un  martelage  et  d'un  balivage, 
où  l'objet  de  l'exploitation  et  des  droits  de  l'ache- 
teur ont  été  ainsi  fixés  d'une  manière  précise,  la 
coupe  des  arbres  marques  antérieurement  à  l'adju- 
dication ,  ou  celle  d'arbres  placés  hors  te  suriaoe 


quence,  sa  forêt  est  confisquée  au  profit  de  l'Etat. 

En  l'an  6,  l'agence  forestière  de  Nevers  procède 
au  martelage  de  la  coupe  que  le  sieur  Parcnt-Laga- 
renne  doit  faire  dans  le  cours  de  l'an  7 ,  et  n'y  trou- 
vant plus  d'arbres  anciens,  par  l'effet  des  dégrada- 
tions que  la  forêt  avait  éprouvées  pendant  la  révo- 
lution, elle  les  remplace,  pour  la  marque,  par  un 
nombre  double  de  modernes. 

Le  9  prairial  an  9  ,  la  même  agence  fait  le  réco- 
lemcot  des  bois  coupés,  et  ne  reconnaît  ni  ne  con- 
state aucun  délit. 

Le  9  fructidor  an  10  ,  nouveau  récolcment  en 
l'absence  du  sieur  Parent-Lagarcnne  :  le  procès- 
verbal  qui  en  est  dressé  indique  diverses  malversa- 
tions, et  notamment  un  abatis  de  treize  arbres  ré- 
servés. 

Le  9  brumaire  an  ta,  l'inspecteur  de  l'arrondis- 
sement fait  le  récolement  d'une  partie  de  la  coupe 
qui  avait  dû  être  faite  en  l'an  9,  et  qui  ne  l'avait  été 
que  depuis  le  procès-verbal  du  9  fructidor  an  10. 

Le  premier  messidor  suivant,  le  sieur  Parcnt-La- 

r'nne  est  assigné  devant  le  tribunal  correctionnel 
Nevers  ,  en  condamnation  à  une  amende  de 
i,45o  fr. ,  et  à  une  restitution  de  pareille  somme , 
pour  vingt-neuf  arbres  modernes  ou  anciens  qu'il 
avait  dû  réserver,  et  qui  ne  se  trouvent  plus. 

Le  sieur  Parent-Lagarcnne  oppose  la  prescription 
de  trois  mois. 

Jugement  qui  accueille  cotte  exception. 
AppcL 

Lacourde  justicccriminellc  réforme,  et  condamne 
le  sieur  Parent-Lagarcnne. 

Celui-ci  se  pourvoit  en  cassation ,  et  le  a  messidor 
an  i3,  arrêt  par  lequel , 

«  Vu  l'art.  456  du  Code  du  3  brumaire  an  4,  et 
les  art.  5  et  6  du  tit.  9  de  la  loi  des  i3  et  39  sep- 
tembre 1791  ; 

u  Attendu  i"  que,  d'après  l'art.  168  de  ce  Code, 
la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels  est  ren- 
fermée dans  la  connaissance  cl  la  punition  des  délits 
dont  la  peine  n'est  ni  afflictive  ni  infamante,  mais 
est  néanmoins  au-dessus  de  l'attribution  conférée 
aux  tribunaux  de  police  par  la  même  loi  ; 

»  Que  l'ordre  des  juridictions  est  de  droit  public  ; 


années,  d'après  le  martelage  qui  en  est  postérieure- 
ment fait,  en  vertu  des  clauses  d'un  contrat  qui, 
renfermant  des  conventions  et  des  charges  récipro- 
ques1, peut  donner  lieu  à  des  doutes  et  à  des  difié- 
rends  sur  son  exécution  ;  que,  lorsqu'il  y  a  contes- 
tation sur  le  mode  ou  sur  l'étendue  de  la  jouissance 
qu'a  pu  exercer  l'Adjudicataire  sur  les  droits  qu'il 
prétend  faire  dériver  de  son  bail,  les  délits  dont  il 
peut  être  accuse''  dépendent  essentiellement  alors  de 
la  question  si  les  faits  sur  lesquels  la  plainte  est 
fondée  étaient  ou  n'étaient  pas  légitimes  d'après  les 
clauses  et  les  conventions  du  bail  ;  que  cette  ques- 
tion préjudicielle,  qui  a  pour  objet  l'interprétation 
d'un  contrat  et  la  fixation  des  obligations  et  «les 
droits  qui  peuvent  en  résulter,  est  essentiellement 
civile,  et  est  conséquemmeut  hors  du  domaine  des 
tribunaux  criminels; 

»  Que  ce  n'est  que  par  le  résultat  de  l'examen 
des  tribunaux  civils  et  de  leur  jugement  que  peut 
être  fixé  le  fait  du  délit;  et  que  ce  n'est  qu'alors  que 
ce  fait,  ainsi  déterminé,  peut  devenir  l'objet  d'une 
poursuite  criminelle; 

»  Que,  dans  l'espèce  que  présente  le  pourvoi  ite 
Parent-Lagarcnne,  il  avait  été  consenti  une  vente 
de  superficie  de  bois,  dont  l'exploitation  devait  être 
faite  dans  le  cours  de  dix  années; 

»  Que  la  réserve  stipulée  par  le  vendeur  avait  été 
de  deux  arbres  anciens,  deux  modernes  et  scixe  ba- 
liveaux par  arpent; 

»  Que  le  9  fructidor  an  10,  il  fut  tait  un  récote- 
ment  de  la  partie  du  bois  vendue  qui  était  exploitée 
à  cette  époque  ,  sans  que,  suivant  le  dire  de  Parcnt- 
Lagarennc,  il  y  eût  été  appelé,  et  hors  sa  présence, 
c'est-à-dire  sans  que  la  vérification  eût  été  contra- 
dictoire, contre  le  vecu  formel  des  différents  articles 
du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1G69 ,  et  spécialement 
des  art.  1  et  3  de  ce  titre;  S% 

»  Que ,  lors  du  récolemcntfaitlegbruinaircan  ia, 
en  présence  de  Parent-Lagarcnne,  sur  l'exploitation 
faite  postérieurement  au  récolement  du  9  fructidor 
an  1  o ,  Lagarenuc  contesta  l'arpentcmcnt  qui  servait 
de  base  à  ce  récolement  :  il  lit  d'autres  observations 
et  protestations  qui  fuient  consignée*  dans  le  procès- 
verbal  de  récolcment} 
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»  Que,  dans  sa  requête  en  cassation ,  Parent-La 


garenne  a  argue  les  divers  proces-verbaux  de  récole- 
ment  d'irrégularités,  d'inexactitudes  et  dcconlradic- 
tions;  qu'il  y  a  réclame"  contre  l'opération  du  mar- 
telage, dans  laquelle,  dit  il,  on  avait  substitue  dans 
la  marque  deux  modernes  pour  un  ancien  ,  et  violé 
ainsi  et  changé,  à  son  préjudice,  la  loi  du  marche,  et 
les  stipulations  du  traité  du  7  avril; 

»  Que,  si  k  s  exceptions  n'ont  pas  été  présentées 
anx  tribunaux  correctionnels  qui  ont  prononcé  sur 
l'arlion  de  l'administration  forestière  ,  c'est  que  La- 
garenne  s'y  est  renfermé  dans  celle  de  la  prescrip- 
tion; mais  que,  résultantdcsactcsqui  devaient  régler 
les  droits  et  les  obligations  des  parties ,  elles  étaieut 
essentiellement  inhérentes  à  la  cause,  et  en  devaient 
réglerl'attribution;  qu'elles  résultaicntd'aillcurs,  du 
moins  en  partie,  des  conclusions  prises  par  l'agen  t  fo- 
rentier  a  la  suite  de  son  rapport  du  g  brumaire  an  la; 

»  Que,  dans  la  requête  d'appel ,  enfin  ,  cet  agent 
forestier  déclarait  en  termes  exprès  que  l'administra- 
tion générale  n'acemait  pat  Lagarenne d' 'avoir  commis 
des  délits  dans  sa  vente,  mais  qu'élit  lui  demandait 
l'exécution  de  ses  engagements,  et  la  réparation  des 
délits  commit  par  des  étrangers  ou  par  des  ouvriers 
dont  il  était  responsable  ; 

^  »  Que  cette  exécution  d'engagements  résultants 
d'nn  contrat,  étant  ainsi  en  contestation,  les  parties 
n'étant  pas  d'accord  sur  leurs  droits  et  leurs  obli- 
gation» réciproques ,  les  tribunaux  correctionnels 
'■taimt  radicalement  incompétents  pour  connaître 
de  l'action  de  l'administration  forestière;  qu'aux 
seuls  tribunaux  civils  appartenait  le  droit  de  juger, 
préjudieiellcmcnt  à  tonte  poursuite  correctionnelle  | 
quels  avaient  dil  être  entre  le*  parties  les  engage- 
ments et  les  effets  du  contrat  qui  était  intervenu 
entre  elles,  et  de  déterminer,  d'après  cet  examen, 
1rs  faits  qui  pouvaient  constituer  une  contravention 
i  ce  contrat,  un  ahus,  ou  un  excès  de  jouissance; 
de  statuer  ensuite  sur  tout  ce  qui  pourrait  se  résou- 
dre en  intérêts  civils,  et  de  renvoyer  des-ant  les  tri- 
bunaux correctionnels ,  sur  les  malversations  qui  au- 
raient le  cnmctrre  d'un  Mit; 

»  Attendu  a°  que,  «'agissant  du  la  poursuite  de 
malversations  et  de  contraventions  aux  lois  fores- 
tières, et  non  de  délits  particuliers  constatés  par 
procès-verbaux  de  gardes,  le  conservateur  avait  seul 
quotité  pour  paraître  et  agir  dans  cette  poursuite  , 
•ux  termes  des  art.  5  et  6  du  tit.  9  de  la  loi  du  30  sep- 
tembre 1791  ; 
»  la  cour  casse  et  .innulle....  » 
On  trouvera,  sur  cette  question,  de  nouveaux  dé- 
veloppements a  l'article  Délits  forestiers,  $  1 7  et  18. 

Au  surplus,  f\  Amende,  Bois,  Forêt,  Futaie  , 
yi'U-vrsation,  Séeolement,  Procès-verbal,  etc.  ]} 
S  VIL  Adjudication  des  bois  des  communautés  d  ha- 
bitants et  autres  gens  de  main-morte. 
Ce<  adjudications  doivent  être  faite»  avec  les 
l'Etat'  formîliil"  1uc  lcs  atljuJ''calions  dos  bois  de 

[[  V,  l'art.  13  du  tit.  ia  ct  le  tit.  1 3  de  la  loi  du 
septembre  i7rjl  ;  la  loi  du  10  juin  i793, 
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«cet.  1 ,  art.  4  ;  et  l'arrêté  du  gouvernement,  du  1  q  ven- 
tôse an  10.  ]] 

S  VÏFL  De  quelques  autres  adjudications  particulières. 

I  L'adjudication  d'un  vaisseau  saisi  réellement 
se  fait  après  la  troisième  criée,  à  moins  que  le  juge 
ne  trouve  h  propos  d'accorder  une  ou  deux  remises, 
qui  doivent  être  affichées  comme  le*  criées. 

Utrl.  16  du  lit.  i5  de  l'ordonnance  de  la  marine, 
dit  mo.s  d'août  ,<>3i  ,  voulait  que  le  pr.»  de  l'adju- 
dication des  vaisseaux  fut  consigné  entre  les  mains 
d  un  notable  bourgeois,  ou  au  greffe  de  l'amirauté, 
sans  frais,  et  cela  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
I  adjudication  ;  et  que,  les  vingt-quatre  heures  pas- 
sées, I  Adjudicataire  Alt  contraint  par  corps  a  con- 
signer, et  que  le  vaisseau  fut  publié  de  nouveau  a 
l'issue  de  la  messe  paroissiale,  cl  adjugé  trois  jour» 
après,  à  la  folle  enchère  du  premier  Adjudicataire, 
mats  le  Roi  ayant  établi  des  receveurs  des  consigna- 
tions dans  toutes  les  juridictions  royales,  par  l'édit 
du  mois  de  février  16H9,  les  amirautés  y  ont  été  com- 
prises; de  sorte  qu'il  y  a  présentement  dans  ces  ju- 
ridictions des  receveurs  de  consignations,  entre  les 
mains  desquels  le  prix  de-  vaisseaux  vendus  par  dé- 
errt  doit  être  consigné.  La  revente  i  la  folle  cm  hère 
se  poursuit  comme  avant  l'édit  de  iG8y.(M.GuYOT.,i' 

[[T.  les  articles  .Wavire ,  Tribunal  de  comment , 
n"  a ,  et  fente  .58,  art.  3. 

IL  La  manière  de  procéder  à  l'adjudication  des 
rentes  sur  particuliers,  qui  sont  saisies  en  vertu  de 
jugements  ou  de  contrats  exécutoires,  est  réglée  par 
le  Code  de  procédure  civile,  liv.  5,  tit.  10.  F.  Sai- 
*ie-exécution. 

III.  Les  adjudications  de  travaux  publics  ont  aussi 
de»  règles  particulières.  F.  Travaux  publics.  J] 

ADMIN1CULE.  Commencement  de  preuve,  pré- 
somption ,  preuve  imparfaite,  conjecture,  circon*. 
tance  qui  aide  ,<  la  preuve,  qui  concourt  a  la  former 
à  la  fortifier  F.  Indice,  Présomption,  Preuve 

*  ADMINISTRATION.  Ce  mot  se  dit  de  la  régie 
des  biens  d'une  succession,  d'un  mineur,  d'un  fu- 
rieux, d'un  prodigue,  et  de  tout  autre  interdit: 
ainsi ,  tout  tuteur,  curateur,  ou  exécuteur  testamen- 
taire, a  une  Administration.  V.  Tuteur,  Curateur, 
Mineur  ,  etc.  (  M.  Clvot.  )' 

[[  Est-il  au  pouvoir  d'un  testateur  d'obliger  ses 
héritiers  a  laisser  administrer ,  pendant  un  temps 
imité,  par  un  préposé  de  son  choix,  les  biens  qu'il 
leur  laisse  et  dont  il  a  la  libre  disposition?  V.  l'ar- 
ticle Uêritier ,  sect.  7,  n°  3  Lis. 

On  désigne  aussi  par  le  mot  Administration ,  la 
portion  de  l'autorité  publique  qui  s'exer  par  les 
maires,  les  sous-préfets,  les  préfets,  les  it.i'nistrr( 
et  les  directeurs  généraux,  F .  Acte  administratif, 
Agent  du  gouvernement ,  Conflit  d'attributions  ,  Con- 
seil de  préfecture ,  Conseil  du  Roi,  Intendant,  faire, 
Préfet  et  Pouvoir  judiciaire.]] 

[[ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES.  Cc»t  la 
dénomination  générale  des  compagnie»  qui  sont 
chargées  de  la  régie  des  biens  et  des  droits  de  l'Etat- 
Ces  compagnies  sont: —  l'Administration  des  droit» 
d  enregistrement  et  des  domaines.  (  F.  Domaine  pu- 
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blic  et  Enregistrement);  l'Administration  desdoua- 
nes (  V.  Douanes);  —  l'Administration  des  forêts 
(  V .  Bois,  §  i  );  —  l'Administration  de  la  caisse  d'a- 
mortissement \V.  caisse  d'amortissement);  —  l'Ad- 
ministration de  la  loterie  (  V.  Loterie  )  ;  —  l'Admi- 
nistration des  contributions  indirectes  (  V.  Aides , 
Carte ,  Droits  réunis,  Marque  et  contrôle,  Fin,  Sel  et 
Tabac  )  ;  etc. 

Ces  Administrations  intentent  et  soutiennent  en 
justice  toutes  les  actions  qui  sont  relatives  aux  ob- 
jets  dont  la  régie  leur  est  confiée.  V.  Ajournement 
et  Cassation.  11 

ADMODIATEUR.  L'arL  3a3  de  la  coutume  de 
Melun  emploie  ce  mot  comme  synonyme  de  fer- 
mier. L'apostille  mise  dans  le  coutumicr  général  sur 
ce  mot,  porte  «  qu'Admodialcur  est  celui  qui  tient 
fermes  i  blé  ou  autres  grains,  et  il  est  dit,  a  modio; 
aut  ab  haevoce  moisson ,  quia  fundum  colit  sub  ctrla 
prœstatione  frugum.  »  L'indice  de  Ragucau  en  dit 
autant.  Il  est  néanmoins  possible  que  ce  mot  vienne 
de  moitié;  et  ftagucau  paraît  aussi  le  soupçonner, 
en  renvoyant  au  mot  Métayer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  a3o  de  la  coutume  de 
Bar  se  sert  du  verbe  admodier  dans  le  même  sens  ;  et 
l'on  emploie  aussi  le  substantif  Admodiation  pour 
désigner  toutes  sortes  de  fermes. 

L'art.  37  de  la  coutume  de  Lorraine  déclare  que 
les  deniers  à' Admodiation  pour  chose  de  laquelle  les 
fruits  et  profits  n'ont  encore  été  recueillis  et  mots- 
sonnés  par  le  fermier,  sont  censés  immeubles,  dus 
à  l'héritier  immobilier,  et  que,  séparés  du  fonds  ou 
recueillis  par  le  fermier,  sont  ameublis,  et  appar- 
tiennent an  mobilier.  » 

On  peut  voir  dans  le  recueil  de  Pétremand  ,  plu- 
sieurs régies  sur  les  Admodialions  pour  la  province 
de  Franche-Comté.  (  M.  Gaxiuk  de  Coulon.)* 

•  ADMONITION.  Sorte  de  punition  qui  se  pro- 
nonce en  matière  de  délit,  et  qui  consiste  dans  une 
réprimande  que  le  juge  fait  à  l'accusé,  en  l'avertis- 
sant d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  et  de  ne  plus 
retomber  dans  la  même  faute  que  celle  pour  laquelle  il 
est  admonété,  a  peine  d'être  puni  plus  sévèrement. 

Celui  qui  subit  cette  peine  n'est  pas  noté  d'in- 
famie: divers  arrêts  l'ont  ainsi  décidé. 

On  lit  dans  une  consultation  de  MM.  Prcvost  et 
Sarrasin,  du  11  janvier  174»,  qu'un  arrêt  du  3o 
juillet  i6a5  prononça  l'Admonition  contre  Laroche, 
l'un  des  principaux  commis  du  greffe  criminel  du 
parlement,  et  lui  enjoignit  de  nu  plus  contrevenir 
aux.  règlements  sur  le  fait  de  sa  charge  à  peitic  de 
3,ooo  liv.  d'amende.  Cet  arrêt  le  renvoyait  par  con- 
séquent à  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Par  un  autre  arrêt  du  36  mai  1671,  le  prévôt 
d'Auxerrc  fut  admonété,  avec  injonction  de  ne  plus 
juger  dans  sa  maison. 

Un  autre  arrêt  du  37  janvier  «685  prononça 
l'Admonition  contre  un  huissier,  parce  qu'il  avait 
signifié  une  bulle  latine  sans  la  comprendre;  et  il  lui 
fut  fait  défense  d'en  signifier  de  pareilles  à  l'avenir. 

Enfin ,  par  un  autre  arrêt  du  39  novembre  1693 , 
le  prévôt  de  la  maréchaussée  d'Auvergne  fut  admo- 
nété, et  renvoyé  en  même  temps  à  ses  fonctions. 
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Il  parait  cependant  que  l'Admonition  prononcée 
contre  un  avocat,  est  une  cause  suffisante  pour  au- 
toriser ses  confu-res  à  ne  plus  communiquer  avec 
lui  ;  voici  du  moins  ce  qu'on  lit  dans  une  consulta- 
tion du  21  février  1743,  signée  de  trois  avocats: 
«  Un  des  avocats  de  Saumur ,  pour  un  fait  qui  avait 
»  trait  a  la  procédure,  avait  été  admonété  par  arrêt 
u  rendu  a  la  Tournellc:  les  autres  avocate  ne  vou- 
»  lurent  plus  faire  leurs  fonctions  avec  lui.  U  ré- 
1  sista,  en  disant  que  l'Admonition  n'emportait  au- 
»cune  note  d'infamie  ;  mais  on  lui  répliqua  que  , 
»  pour  exercer  une  profession  à  laquelle  la  confiance 
u  publiqoe  était  continuellement  attachée  par  la 
«correspondance  des  autres  avocats,  dès  qu'ils  ces- 
»  saientdc  persévérer  dans  celte  correspondance ,  ils 
»  faisaient  alors  tomber  celte  confiance;  et  en  effet 
»  cet  avocat  succomba  par  arrêt  de  la  grand'cham- 
»  bre,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Gilbert  de 
«Voisins.  « 

Au  surplus,  ce  cas  particulier  ne  porte  aucune 
atteinte  au  principe  que  l'Admonition  n'emporte 
aucune  note  d'infamie  :  c'est  pourquoi  on  peut  pro- 
noncer sur  une  simple  information,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  procéder  au  récolcment  et  à  la  con- 
frontation des  témoins,  comme  l'ont  décidé  deux 
arrêts,  l'un  du  8  juin  i683,  et  l'autre  du  4  jan- 
vier 170G.  Ils  sont  cités  dans  la  consultation  de 
MM.  Prévost  et  Sarrasin  ,  dont  nous  avons  parlé. 

C'est  pour  la  même  raison  que  l'appel  d'une  sen- 
tence qui  ne  prononce  qu'une  Admonition,  peut  se 
porter  aux  enquêtes,  selon  les  arrêtés  des  mer- 
curiales des  1"  février  1G09  et  13  janvier  161 1  ,  et 
selon  deux  arrêts  de  règlement  des  3  septembre  1617 
et  6  août  1730. 

On  ne  peut  condamner  en  même  temps  au  ban- 
nissement et  à  l'Admonition  :  cela  a  été  défendu  ou 
lieutenant  criminel  de  la  justice  de  la  Bussière, 
par  arrêt  du  4  décembre  1G73. 

L'amende,  jointe  à  une  Admonition.,  ne  peut 
opérer  plus  que  l'Admonition  même.  Loyseau ,  dans 
son  Traité  des  offices,  fait  voir  que  l'amende,  en 
matière  criminelle,  n'est  pas  infamante,  par  elle*- 
même,  cl  qu'elle  ne  l'est  que  quand  elle  est  pinte  à 
une  peine,  telle  que  le  blâme,  le  bannissement,  ou 
autre  qui  emporte  note  d'infamie.  C'est  ainsi  qu'il 
faut  entendre  l'art.  7  du  lit.  s5  de  l'ordonnance  cri- 
minelle de  1670.  Au  reste,  en  prononçant  l'Admo- 
nition, les  juges  ne  doivent  pas  condamner  à  l'a- 
mende: cela  leur  est  défendu  par  les  arrêts  des  20 
juillet  1708,  26  août  1709  et  3  septembre  1703. 
C'est  encore  ce  qu'on  lit  dans  la  consultation  de 
MM.  Prcvost  et  Sarrasin.  (  M.  Guvot.)  * 

[[  La  peine  de  l'Admonition  a  été  abolie  par  l'ar- 
ticle 35  du  tit.  1"  de  la  première  partie  du  Code 
pénal  décrété  le  s5  septembre  1791.  j] 

*  ADOPTION.  Action  par  laquelle  on  choisit  quel- 
qu'un d'une  famille  étrangère  pour  en  faire  son  pro- 
pre enfant. 

§  I.  Ancien  droit  sur  V Adoption. 

I.  L'Adoption  était  en  usage  dans  les  temps  lac 
pins  recules:  elle  fut  éublic  pour  consoler  ceux  qui 
n'avaient  point  d'enfants  naturels. 
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Chez  les  Grecs et  chez  les  Romains,  il  «'lait  néces- 
siirc  que  l'autorité  publique  concourut  pour  que 
l'Adoption  fut  valable:  cl  comme  elle  était  une  imi- 
tation des  lois  de  la  nature,  les  eunuques,  les  escla- 
ves, les  femmes,  les  imbéciles  ne  pouvaient  pas 
adopter.  Il  fallait  que  celui  qui  voulait  adopter  fiit 
de  condition  libre,  et  qu'il  eut  au  moins  dix-buil  ans 
de  plus  que  l'enfant  adoplif. 

Dès  que  l'acte  était  consommé,  le  père  avait  sur 
le  fils  adoplif  les  mêmes  droits  que  le  véritable  père, 
et  réciproquement.  l'Adoption  ne  devenait  pas  nulle 
par  la  naissance  d'autres  enfants  naturels  et  légi- 
times. 

A  Albènes,  le  père  qui  avait  un  fils  adoplif, 
n'avait  pas  la  liberté  de  se  marier  sans  la  permis- 
sion des  magistrats. 

A  LacéJéraonc,  les  actes  d'Adoption  devaient  être 
confirmés  en  présence  du  Roi;  c'était  par  ce  moyen 
qu'on  légitimait  les  bâtards. 

A  Rome,  il  j  avait  deux  sortes  d'Adoptions:  l'une 
qui  se  faisait  devant  le  préteur,  et  l'autre  par  l'as- 
semblée du  peuple  quand  la  république  susbsislait, 
et  postérieurement,  par  un  rescrit  de  l'empereur. 

Pour  la  première ,  qui  élail  celle  d'un  enfant  sous 
la  puissance  paternelle,  le  père  naturel  déclarait 
devant  le  préteur  qu'il  émancipait  son  (ils,  se  dépar- 
tait de  l'autorité  qu'il  avait  sur  lui,  et  consentait 
qu'il  passât  dans  une  autre  famille. 

L'autre  Adoption,  que  l'on  appelait  Adroqation , 
était  celle  d'une  personne  libre,  et  qui  n'était  plus 
sous  la  puissance  paternelle. 

Les  enfants  adoplif*  prenaient  les  noms,  les  pré- 
noms et  les  surnoms  de  ceux  qui  les  avaient  adop- 
tés^ 

Un  plébéien  pouvait  bien  à  Rome  adopter  un 
patricien ,  mais  un  patricien  ne  pouvait  pas  adopter 
un  plébéien. 

11.  Cbez  Ici  anciens  Germains  ,  l'Adoption  se 
faisait  par  les  armes.  C'est  d'après  cette  coutume 
que  Contran,  roi  d'Orléans  et  de  Bourgogne,  vou- 
lant déclarer  majeur  son  neveu  Cbildebert,  et  de 
plus  l'adopter,  lui  dit  :  u  J'ai  mis  ce  javelot  dans 
les  mains,  Comme  un  signe  que  je  t'ai  donné  mon 
royaume,  »  Et  se  tournant  vers  l'assemblée:  «  Vous 
voyez  que  mon  fils  Cbildebert  est  devenu  un  homme; 
obéissez-lui.  m 

Théodoric,  roi  des  Ostrogotbs,  dit  Montesquieu, 
voulant  adopter  le  roi  des  Hérules,  lui  écrivit: 
«  C'est  une  belle  chose  parmi  nous  de  pouvoir  être 
»  adopté  par  les  armes;  car  les  hommes  courageux 
»  sont  les  seuls  qui  méritent  de  devenir  nos  enfants. 
»  Il  y  a  une  telle  force  dans  cet  acte,  que  celui  qui 
»  en  est  l'objet  aimera  toujours  mieux  mourir  que 
»  de  souffrir  quelque  chose  de  honteux.  Ainsi,  par 
»  la  coutume  des  nations,  et  parce  que  vous  êtes  un 
«  homme,  nous  vous  adoptons  par  ce  bouclier', 
»  cette  épéc,  ces  chevaux  que  nous  vous  envoyons.  » 

Godefroy,  duc  de  la  basse  Lorraine,  fut  adopte 
en  1 096  par  l'empereur  Alexis ,  qui  le  revêtit  de  ses 
habits  impériaux. 

Baudouin,  son  frère,  fut  adopté  par  le  prince  d'E- 
5'.  TOME  I. 
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dessc,  qui  le  fit  entrer  nu  sous  sa  <hrn;ise,  et  le  serra 
dans  ses  bras.  C'esl  de  cette  m  m  1ère  r^ur  se  fait  chez 
les  musulmans  la  cérémonie  d  -  l'Adoption. 

III.  L'Adoption  a  eu  lieu  autrefois  en  France  sous 
les  rois  de  la  première  race.  L'abbé  Trithème  observe 
dans  ses  annales,  qu'en  67a,  Sigebcrt,  roi  d'Aus- 
trasic,  adopta  Childeric ,  fils  de  Grimoald  ,  maire  de 
son  palais.  Mais  cet  usage  cessa  sous  la  seconde 
race,  du  moins  les  capilulaires  do  Charlemagnc  n'en 
font  pas  mention. 

[[Les  capilulaires  de  Charlemagnc,  non;  mais 
on  verra  ci-après,  £  3  s  fIU(>  c«M'*  de  ses  successeurs 
autorisaient  encore  l'Adoption.  ]] 

[Quelques  coutumes  permettent  une  affiliation, 
une  subrogation  par  échange,  ou  un  affrérissement , 
par  le  moyen  desquels  Fafiilié,  le  subrogé  ou  l'af- 
iréri  succède  en  certains  cas,  même  avec  les  enfants 
naturels  et  légitimes.  Mais  ces  dispositions  singu- 
lières sont  restreintes  à  quelques  cantons  de  la 
France.  V.  Affiliation  et  Héritier,  sect.  1,  £  1,  n»  la. 

Nous  avons  même  des  coutumes  qui  proscrivent 
formellement  l'Adoption;  telle  est  celle  de  la  cbâtel- 
lcnic  de  Lille ,  lit.  iG,  art.  4  :  Adoption  n'a  lieu,  dil- 
elle.  On  trouve  la  même  chose  dans  la  coutume 
d'Audenardc,  rub.  20,  arl.  3.] 

Quelquefois,  a  ta  vérité,  on  adopte  un  étranger, 
a  condition  qu'il  portera  le  nom  et  les  armes  de  celui 
qui  lui  donne  ses  biens  par  contrat  ou  par  testa- 
ment :  mais  cet  étranger  n'est  pas  pour  cela  saisi , 
en  vertu  de  la  loi ,  des  biens  du  donateur  ou  du  tes- 
tateur ;  il  ne  les  peut  prendre  que  comme  un  dona- 
taire cuire-vifs,  ou  comme  légataire  ou  héritier 
institué  par  contrat  ou  par  testament;  ce  qui  fait 
que  celte  espèce  d'Adoption  ne  l'exempte  pas  de 
payer  des  droits  seigneuriaux,  quoiqu'ils.nc  soient 
pas  dus  pour  mutations  en  succession  directe.  Elle 
ne  produit  non  p'ui  aucune  sorte  de  parente  qui 
puisse  former  un  empêchement  au  mariage. 

On  verra  d'ailleurs  aux  mots  Réserve  coututnii re , 
sect.  a,  qu'elle  ne  fait  pas  cesser  en  faveur  de  l'en- 
fant adoptif,  les  défenses  portées  par  les  coutumes 
de  disposer  de  certains  biens  au.préjudicc  des  héri- 
tiers du  sang. 

IV.  On  connaît  encore  en  France  une  autre  sorte 
d'Adoption  usitée  pour  des  enfants  orphelins  dans 
les  deux  hôpitaux  de  Lyon,  l'Hûlcl-Dieu  et  la  Cha- 
rité. Les  recteurs  de  l'Jlôtel-Dieu  adoptent  les  orphe- 
lins qui  leur  sont  présentés  jusqu'à  l'£gcdc  sept  ans, 
et  ceux  de  la  Charité  les  adoptent  depuis  sept  ans 
jusqu'à  quatorze.  Ces  hôpitaux  ont  clé  maintenus 
dans  ce  droit  par  différentes  lettres-patentes  des 
années  i56o,  it>43  et  167a,  qui  ont  été  confirmées 
par  de  nouvelles  lettres-patentes  du  mois  de  sep- 
tembre 1739,  homologuées  par  arrêt  de  la  cour  du 
7  septembre  1731. 

Tous  les  orphelins  qui  sont  dans  ces  hôpitaux 
ne  sont  pas  réputés  adoptifs  :  il  n'y  a  que  ceux  qui 
ont  été  en  effet  adoptés  du  consentement  de  leurs  pa- 
rents les  plus  habiles  à  leur  succéder. 

les  recteurs  de  ces  deux  hôpitaux,  en  qualité  de 
pères  adoptifs  des  orphelins,  prennent  soin  de  leurs 
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biens  et  «le  leur  e'Juralion.  Les  orphelins  adoptés 
ne  peuvent  prendre  parti  en  religion,  ni  contrac l<  r 
mariage  MIM  le  consentement  des  recteurs.  Cette 
puissance  paternelle  finit  à  la  majorité  des  orphe- 
lins S'ils  décèdent  pendant  le  cours  de  l'Adoption; 
l'hôpital  leur  succède  pour  une  portion  ,  conjoin- 
tement avec  leurs  frères  et  leurs  soeurs,  et  au  défaut 
de  ceux-ci,  pour  le  tout,  à  l'exclusion  des  collaté- 
raux, et  même  des  frères  et  des  sœurs  qui  ont  con- 
senti à  l'Adoption  en  à*gc  de  majorité.  L'hôpital 
«gne  les  fruits  des  biens  pendant  l'Adoption. 
(M.  Guïot.)  • 

5  II.  Droit  nouveau  sur  l'adoption. 
[[  L'Adoption  a  été.  rétablie  en  France  par  une 
loi  du  18  janvier  179a,  mais  cette  loi  n'en  a  déter- 
miné ni  la  forme  ni  les  effets.  Il  est  supplée  à  son 
silence  par  le  Code  civil ,  liv.  1,  tit.  8;  et  la  loi  du 
a5  germinal  an  t  l  règle  tout  ce  qui  est  relatif  au  v 
Adoptions  faites  dans  l'intervalle  de  la  publication 
de  la  première  de  ces  lois  à  la  publication  de  1  » 
seconde. 

Plusieurs  questions  se  sont  élevées  sur  cette  ma- 
tière Je  vais  discuter  successivement  les  plus  impor- 
tantes. 

§  III.  1°  Avant  la  publication  du  Code  civil,  pouvait - 
on  adopter  un  enfant  mineur  sans  le  consentement 
de  son  père  ? 

a°  Avant  la  même  époque,  pouvait-on  adopter  un  en- 
fant naturel  que  l'on  avait  précédemment  reconnu  ? 

3°  I*  pouvait-on,  lorsqu'on  avait  des  enfants  légi- 
times ? 

4°  Le  pouvait-on,  lorsque  l'enfant  naturel  était  le  fruit 
d'un  adultère? 

I.  Les  deux  premières  questions  ont  été  agitées, 
l'une  principalement ,  l'autre  incidemment,  dans 
l'espère  suivante. 

Le  a4  messidor  an  7,  Adrien  Dufay,  notaire,  fait 
un  testament  olographe,  par  lequel  il  reconnaît 
Gaspard,  dit  Dubuis,  pour  son  Gis  naturel,  et  l'in- 
stitue héritier  de  tous  ses  biens. 

L«  i5  nivôse  an  9,  il  se  présente,  avec  Marie- 
Anne  Desneiges,  devant  l'officier  de  l'état  civil  de 
Ballcroy,  lieu  de  son  domicile;  et  là ,  tous  deux 
reconnaissent  que  Gaspard,  dit  Dubuis,  est  leur 
enfant  naturel  ;  tous  deux  déclarent  Vadoplrr  pour 
leur  en f ant ,  pour  jouir  des  droits  qui  sont  et  seront, 
en  pareil  cas ,  réglés  par  la  loi. 

Le  33  du  même  mois,  Adrien  Dufay  meurt  sans 
laisser  d'autre  enfant  que  Gaspard,  dit  Dubuis. 

Le  1"  pluviôse  suivant,  son  testament  olographe 
est  enregistré  ;  et  le  4  du  môme  mois,  un  notaire  en 
reçoit  le  dépôt. 

Procès  entre  le  tuteur  de  Gaspard,  dit  Dubuis, 
d'une  part,  Guillaume  Marie  et  les  antres  parents 
lollatéraux d'Adrien  Dufay ,  du  l'autre,  pour  savoir 
à  qui  du  premier  ou  des  seconds  doit  appartenir  la 
«récession. 

Pendant  que  ce  procès  s'instruit,  paraissent  la 
loi  du  a  germinal  an  1 1,  qui  forme  ai  tacitement  le 
titre  de  V Adoption  du  Code  civil,  et  la  lot  transitoire 
du  a5  du  môme  moir. 


s  11  et  m. 

Les  parents  collatéraux  soutiennent,  d'après  la 
première  de  ces  lois,  1°  que  l'Adoption  de  Gaspard 
est  nulle;  3"  que,  comme  un  enfant  naturel  légale- 
ment reconnu,  il  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  la  suc- 
cession. 

Le  tuteur  de  Gaspard  soutient,  au  contraire,  que. 
d'après  la  seconde  loi,  l'Adoption  ne  peut  être  cri- 
tiquée, et  qu'eu  conséquence,  toute  la.  succession 
appartient  à  son  pupille. 

Le  a4  prairial  an  la,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Baycux,  qui  déclare  valable  l'Adoption  de  Gas- 
pard, et  adjuge  à  celui-ci  U  totalité  de  la  succession 
de  son  porc. 

Appel. 

Le  6  thermidor  an  t3,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Caen ,  qui , 

«  Attendu  qu'il  reste  constant,  en  fait,  par  l'acte 
même,  que  l'Adoption  est  antérieure  à  la  publica- 
tion du  Code  civil,  et  de  la  loi  de  ce  même  Code 
relative  aux  Adoptions  ; 

•  Attendu  qu'à  cette  époque  la  législation  fran- 
çaise avait  autorisé  et  dont»*  la  faculté  d'adopter, 
et  que  celte  faculté  illimitée  n'était  restreinte  par 
aucune  condition,  et  qu'il  n'a  été  porté  aucune 
atteinte  à  la  liberté  de  l'adoptant;  qu'il  a  pu  user  de 
cette  faculté  entière,  toutefois  que  les  lois  de  la 
nature  cl  les  bonnes  mœurs  n'ont  point  été  blessées  ; 

»  Considérant  que,  suivant  l'expression  de  l'ora- 
teur du  gouvernement  qui  a  présenté  la  loi  transi- 
toire du  35  germinal  an  1 1,  les  Adoptions  consom- 
mées avant  la  promulgation  du  Code  doivent  ob- 
tenir leur  effet,  sans  examiner  si  l'adoptant  était 
d'ailleurs  capable  de  conférer  le  bénéfice  de  l'Adop- 
tion ,  ou  l'adopté  capable  de  le  recevoir;  car  l'un  et 
l'autre  étaient  habiles,  puisque  la  législation  ne 
contenait  alors  aucune  prohibition,  et  n'offrait,  au 
contraire ,  qu'une  autorisation  illimitée  ; 

»  Vu  l'art,  i"  de  la  loi  du  s5  germinal  an  1 1 ,  ainsi 
conçu  :  toutes  Adoption*  pur  actes  authentiques  depuis 
Ir  1 8  janvier  1 79a  ,  jusqu'à  la  publication  des  dispo- 
sitioni  du  Code  civil  relatives  à  l'Adoption,  seront 
valables ,  quand  elles  n'auraient  été  accompagnées 
d  'aucune  des  conditions  depuis  imposées  pour  adopter 
et  être  adopté  ; 

•  Considérant  que  les  tribunaux  ne  peuvent  an- 


ferme  aucune  restriction  de  cette  nature,  ce  serait 
ajouter  à  la  loi  une  disposition  contraire  à  son  texte, 
que  de  supposer  l'incapacité  de  l'enfant  naturel; 

»  Qu'en 

examinant  même  l'rsprit  de  la  législation 
romaine ,  la  seule  qui  existât  sur  les  Adoptions 
avant  notre  Code,  c'est  une  erreur  de  dire  qu'il  y 
avait  incapacité  d'adopter  son  enfant  naturel,  et 
que  l'idée  d'enfant  naturel  et  celle  d'enfant  adoptif 
étaient  en  contradiction  ,  puisque  la  loi  i5,au  titra 
de  Adoptionibus ,  dit  formellement  :  Qui  liberatu* 
est  patria  polestate.  poste*  in  potestatem  reverti  non 
potest,  nisi  Adoptione  ;  d'où  il  résulte  que  le  fils 
naturel  pouvait  être  adopté;  qie  I  on  peut  conclure 
la  même  chose  de  la  loi  4«,  a"  même  titre,  et  des 
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lois  8  cl  46  au  Code ,  lilre  de  Adoptionibns ;  que  c'est 
une  subtilité  do  dire  qu'il  ne  se  l'ait  plus  de  fiction, 
et  que  l'on  donne  a  l'adopté  un  titre  qu'il  tient  déjà 
de  la  nature,  puisque  l'effet  de  la  loi  est  de  conférer 
non-seulement  le  titre  d'enfant,  mais  encore  le 
titre  cl  les  droits  d'enfant  légitime  qui  n 'appartiens 
d  raient  pas  à  l'enfant  naturel  ;  qu'ainsi,  l'action 
et  la  fiction  de  la  loi  ont  pour  lui  un  effet  réel  et 
important  ;  et,  pour  parler  le  langage  de  Juslinien 
dans  ses  Institutes,  on  peut  dire  que,  dans  ce  cas, 
la  nature  concourt  avec  la  loi,  et  que,  loin  de  se 
contrarier,  elles  se  prêtent  un  secours  mutuel;  que 
la  loi  transitoire  du  i  ',  floréal,  relative  aux  eufants 
naturels,  ne  détruit  pas  l'effet  de  la  loi  du  a5  ger- 
minal précédent  :  chacune  de  ces  lois  a  son  objet, 
l  une  de  déterminer  les  effets  des  Adoptions  anté- 
rieures au  Code,  l'autre  de  régler  les  droits  des 
enfants  naturels,  lorsqu'ils  lcscxcrcentàcc  seul  titre; 
mais  que  l'enfant  naturel,  devenu  enfant  adoplif, 
n'a  plus  qu'à  réclamer  les  droits  que  sa  dernière 
qualité  lui  donne ,  et  que  la  loi  du  i  4  floréal  ne  lui 
est  plus  applicable;  que,  par  la  même  raison,  on 
ne  peut  appliquer  aux  Adoptions  antérieures  au 
Code  les  dispositions  de  noire.  Code  qui  déterminent 
et  limitent  les  droits  des  enfants  naturels,  puisque 
l'enfant  adoplif  a  cessé  d'être  enfant  naturel  ;  enfin , 
qu'il  n'appartient  point  aux  tribunaux  de  cri  er  des 
exceptions  et  d'étendre  à  l'état  des  personnes  les 
dispositions  relatives  aux  droits  réels  et  aux  par- 
tages des  biens  ; 

»  Dit  qu'il  a  clé  bien  jugé....  » 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  Guillaume, 
Marie  et  consorts. 

«  L'Adoption  d'un  enfant  naturel  légalement  re- 
connu, faite  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  18  janvier 
179a  au  Code  civil,  est-elle  valable,  et  doit-elle 
avoir  son  eflct?  Telle  est  (  ai-je  dit  à  l'audience  de 
la  section  des  requêtes,  le  a  ',  novembre  1806)  la 
question  qu'a  jugée  pour  l'affirmative  l'arrêt  qui 
vous  est  dénoncé  par  les  demandeurs. 

»  Pour  nous  mettre  à  portée  de  bien  apprécier 
les  moyens  de  cassation  que  l'on  oppose  à  cet  arrêt, 
nous  devons  commencer  par  jeter  un  coup  d'teil 
sur  les  lois  des  peuples  qui  nous  ont  transmis  les 
premiers  principes  du  droit  civil. 

»  A  Athènes,  comme  parmi  nous ,  l'Adoption  était 
permise  à  tout  homme  qui,  sans  enfants,  était  le 
ninitre  de  son  bien  :  si  que  m  orbus ,  rerum  sunrum  do- 
minus,  adoptaverit ,  en  Adoptio  rata  ml  :  k  sont ,  sui- 
vant la  traduction  latine  de  Samuel  Petit,  liv.  a, 
tit.  4)  les  termes  d'une  des  lois  de  Solon. 

»  Cette  loi  était  générale;  elle  n'excluait  pas  nom- 
mément les  enfants  naturels  delà  faculté  d'être  adop- 
tés par  leurs  pères  :  cependant  ils  en  étaient  exclus 
par  l'usage;  etSamuel  Petit  lui-même  remarque,  dans 
son  Commentaire  sur  les  lois  de  Solon,  page  1 4 > » 
édition  de  1 635 ,  que  Périclès  fut  le  premier  qui , 
après  la  mort  de  ses  enfanU,  obtint,  par  son  crédit, 
la  permission*  d'adopter  un  enfant  naturel  qu'il 
avait  eu  de  la  fameuse  Aspasie,  courtisane  de  Milel. 

u  C>. lté  jurisprudence  passa  d'Athènes  à  Rome; 


cl  cela  n'est  pas  étonnant  :  ce  fui  '.  Athènes  que  les 
Romains  allèrent  chercher  leurs  premières  lois:  ce 
furent  les  lois  d'Athènes  qui  servirent  de  type  à  la 
loi  des  Douze  Tables. 

u  Aussi,  parmi  toutes  les  lois  romaines  qui  furent 
faites  sous  le  régime  républicain,  n'en  trouvr-t-on 
pas  une  seule  où  il  soit  question  de  l'Adoption  des 
enfjnts  naturels. 

u  On  sent  même,  h  la  seule  lecture  de  la  for- 
mule qui  était  employée  dans  les  assemblées  du 
peuple  romain ,  pour  adopter  par  adrogalion,  c'est- 
à-dire  pour  adopter  des  personnes  qui  n'étaient 
pas  sous  la  puissance  d'un  père  naturel  et  légitime, 
qu'il  était  impossible  que  des  enfants  nés  hors  du 
mariage  fussent  ainsi  adoptés  par  leur  père.  Cette 
formule  nous  a  été  conservée  par  Aulu-Gelle,  dans 
ses  Auits  (iniques,  liv.  5,  chap.  18  :  «  Veuillez  et 
»  ordonnez,  Romains,  que  Lucius  Valéritis  soit, 
u  par  la  loi ,  fils  de  I.ucius  Tilius ,  comme  s'il  était 
»  né  de  lui  et  de  son  épouse  ;  que  I.ucius  Titius  ait 
»  sur  lui  le  droit  de  vie  et  de  mort,  comme  s'il  était 
»  son  fils  par  la  nature.  ï'elitis ,  jubeatis,  Quiriles  , 
»  uti  Lucius  Calerius  Lucia  Titio  tant  lege  jureque 
»  flius  sii ,  quam  si  ex  paire  matreque  fnmilias  ejus 
>»  natus  estel  ;  utique  et  vita  necisque  in  eum  potes- 
»  tas  sit ,  uti  pariendo  ftlio  est  :  hoc  ut  ita  di.vi,  ita 
»  vos  ,  Quiriles  ,  rogo.  i> 

»  Il  est  évident  que  l'on  n'aurait  pas  pu  s'ex- 
primer ainsi,  relativement  à  une  personne  dont 
l'adoptant  eut  été  le  père  naturel  ;  et  de  U,  la  con- 
séquence que  le  père  naturel  ne  pouvait  pas  adopter 
ses  enfants. 

»  Sous  les  empereurs,  on  ne  s'adressait  plus  au 
peuple  pour  obtenir  la  permission  d'adopter  paradro- 
galion;  cette  permission  s'accordait  par  le  prince  ; 
et  nous  ne  voyons  pas  que,  pendant  les  quatre 
premiers  siècles  de  l'empire  ,  le  prince  ait  uneseule 
fois  permis  d'adopter  des  enfants  naturels. 

»  Il  piraît  cependant,  par  une  ordonnance  d'Alha- 
nase,  du  l"  avril  5o8  ,  qui  forme  la  loi  G  ,  C.  de  »*- 
tiir.tlibus  liberis,  que,  depuis  quelque  temps,  les 
empereurs  s'étaient ,  ■  cet  égard  ,  relâchés  de  l'an- 
cienne rigueur  :  car,  par  cette  ordonnance,  Atha- 
uasc  veut  que  les  adrogations  d'enfants  naturels, 
précédemment  autorisées  par  des  rescrits  impériaux, 
aient  les  mêmes  effets  que  la  légitimation  par  ma- 
riage subséquent.  Filios  inutper  et  flias  jam  per 
dwinos  adfartus  a  palribus  suis  in  airoqationcm 
susceplos  vel  susceptas,  h n jus  provideniissimœ  nostrœ 
leç/is  beneficio  et  juvamine  potiri  censemus. 

»  Mais  celle  loi  ne  fut  pas  de  longue  durée.  L'em- 
pereur Justin  ordonna  en  5 19,  par  la  loi  ?  du 
même  titre ,  au  Code ,  que  les  enfants  naturels  adop- 
tés par  permission  du  prince,  avant  la  loi  d'Atha- 
nase  cl  depuis,  jouiraient  de  tous  les  effets  de  leur 
Adoption  ,  parce  que  jusqu'alors  leur  Adoption 
n'avait  été  défendue  par  aucune  loi  précise,  et  que, 
si  des  doutes  s'étaient  élevés  à  ce  sujet,  il  eût  été 
trop  sévère  de  les  résoudre  a  leur  désavantage.  AV 
turalibu*  insuper  (Mis  vel  fliabus  ex  eujuslibet  mu- 
lieris  cupidine  non  incesta,  non  nefaria,  procrealis, 
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et  in  patenta  per  adrogationem  seu  Adoptionem  sacra 
susceptis,  ex  dUinis  jussionibus,  sive  anteqnam  ea- 
dera  lex  irrepserit,  sive  posl  eamJcm  legein  usqne  ad 
prtetentem  diem,  non  sine  ratione  diiximus  suffr  ujan- 
dttm  nt  .tihptio  seu  adrogalio  jînna  permnne.it ,  nallis 
promit  improbanda  qntestionibus,  quasi  quod  im},c- 
traverunt,  lege  qnadam  interdiction  sit  :  quoniam  et 
si  qna  priât  tnlis  emergebat  dubitatio,  remiltendt 
fuit ,  movente  miscrirordi.t  qua  indigni  non  sitnt  qui 
indigno  laborant  rilio.  Si  ut  itaque  post  eamdetn 
adrogationem  sea  Jdoptioncm  tni  et  in  poteslatê  p.i- 
trum  ,  successioneque  <tb  inteslalo  quant  ex  lestamenlo 
captant,  prout  in  adrogatis  seu  adoptatis  constiln- 
tum  est.  Mais  en  même  temps  il  ordonna  que, 
pour  l'avenir,  la  loi  d'Athanasc  dcmciir.il  commj 
non  avenue;  nue  désormais  quiconque  voudrait 
avoir  des  enfant*  légitimes  fut  obligé  de  se  marier, 
et  que  toute  Adoption  d'enfants  naturels,  même 
autorisée  par  lettres  du  prince,  fût  réputée  contraire 
aux  bonnes  mœurs  et  rest.it  sans  effet.  In  posleru-a 
vero  sciant  omnes  legitimis  matrimoniis  légitimai 
sibi  posteritiitem  qmrrendam,  oc  si  priedicta  consti- 
tutio  l  it  '  non  esset.  lujusta  namque  tibidinnm  éal- 
dcrii  nulla  de  ctetero  veniit  defendet  :  nnllnm  subie- 
vabit  novitm  adminiculunt  pneter  anteriorum  disposi- 
tionum  onlinem  ;  non  nnte  lotit  sanctio  quam  ex  hoc 
die  resecandam  pin  suggrrit  ratio  :  non  adrogatio- 
num  vel  .-idoptionum  prœtextus  quœ  idterius  minime 
ferendm  sunt  ;  non  tututia,  tivt  dh'inis  adfi'ctanJir; 
litteris ,  sive  quibusdam  illicitis  ambiendre  machina- 
tionibus,  cum  nimis  sit  indignnm,  nimis  item  impintn  , 
flagitiis  prfesidia  qmerere ,  ut  et  pelulantiœ  serfire 
iiceat,  et  jus  nomenque  pat ris ,  quod  vis  denegatuin 
est,  id  attero  legis  colore  présumant. 

»  Justinien  ,  (ils  et  successeur  de  Justin  ,  loin  de 
déroger  a  une  loi  aussi  morale,  la  confirma  en 
termes  exprès.  Nous  n'ignorons  pas,  dit-il,  dans 
sa  novelle  ~  \ ,  chap.  3  ,  que  les  empereurs  qui  nous 
ont  précédés  ont  regardé  l'Adoption  comme  un 
moyen  non  réprouvé  par  les  lois  de  légitimer  les 
enfants  naturels.  Mais  notre  père  en  a  juge  autre- 
ment ;  et  nous  trouvons  sa  loi  trop  d'accord  avec  la 
pureté  des  mœurs  pour  ne  pas  la  maintenir.  Et  nos 
nonlituit,  quia  etiim  Adoplionis  modus  erat  anti- 
quitus  a  nie  nos  imperatoribut  super  naturales  ad 
!e/iti:iios  transferen  lin  non  improbabilis  existimatus; 
sed  ivque  pitc  tnemoritr  pater  nosler  et  eonstitutto  ab 
illo  prol  ita  talia  reprehentlit.  Manere  ergo  et  illam  in 
(utt  terntinis  volumus ,  quoniam  castitalem  dilijenter 
conservavit. 

»  Il  revient  encore  sur  cet  objet  dans  la  novelle 
8g,  rhap.  1 1 ,  §  a.  H  passe  en  revue  dans  cette  loi 
les  différents  modes  de  légitimation  des  enfants  na- 
turels, et  arrivant  à  l'Adoption,  il  s'exprime  ainsi  : 
.tdoptioitis  autein  niodurn  qui  fuit  olim  a  outei'SD.iM 
antenot  titiperaloribus  super  naturaUbus  putatus  non 
imprûbus  ,  invenientes  ,  secundnm  palernm  conslitu- 
lionis  virtittem  et  nos  (  sicut  ante  dictum  est  )  exclu- 
dimus ,  quoniam  castitalem  non  perfecle  consideravit. 

»  Godefroy,  dan*  ses  notes  sur  cette  loi,  dit 
qu'on  pourrait  soutenir,  tentari  fosrel ,  que  Justi- 
nien y  a  dérogé  par  le.  chap.  a  de  ia  novelle  1 17. 


n,  s  m. 

Mais  que  porte  celle  novelle?  «  Nous  avons  jugé  A 
1)  propos  de  statuer  que  si  quelqu'un  ayant  DU  fi  1  * 
»  ou  une  fille  d'une  femme  libre,  avec  laquelle  il 
1)  puisic  contracter  un  mariage  légitime,  déclare, 
>»  dans  un  acte  écrit  de  la  main  d'un  officier  public, 
>»  ou  de  la  sienne,  et  signé  de  trois  témoins  dignes 
»  de  foi ,  ou  dans  son  testament,  ou  devant  le  juge , 
»  qu'un  tel  ou  une  telle  est  son  fi I s  ou  sa  fille,  et 
»  n'ajoute  pas  le  mot  naturel,  de  tels  enfants  sont 
»  légitime:;  qu'on  ne  peut  leur  demander  aucine 
»  autre  preuve;  qu'ils  doivent  jouir  de  tous  1rs 
»  droits  de  la  légitimité,  et  que  le  même  avantage 
»  doit  s'étendre,  non-seulement  à  leurs  frères  et 
»  sœurs,  nés  de  la  même  mère,  mais  encore  à  leur 
»  mère  elle-même,  qui  dès  ce  moment  est  réputée 
»  légitime  épouse.  >> 

»  Mais  ce  n'est  là  ni  une  Adoption  ni  une  légiti- 
mation proprement  dite;  c'est  tout  simplement  une 
déclaration  qui  établit  la  preuve  d'un  véritable  ma- 
riage, et  fait  croire  que  le  père  n'a  jamais  voulu 
vivre  qu'en  qualité  de  mari  avec  celle  qu'où  aurait, 
sans  cela,  regardée  comme  sa  concubine  ;  car  chez 
les  Romain!  le  mariage  n'exigeait  aucune  solennité; 
le  seul  consentement  le  formait,  et  rontéquemment 
il  ne  différait  du  concubinage  que  par  l'intention 
des  parties.  Concubinam  ex  sola  animi  deslinatione 
a-stimari  oportet,  dit  la  loi  4>  1*  concubinis. 
Aussi  Justinien  ,  en  rendant  compte  des  motifs  qui 
l'ont  porté  à  faire  celle  novelle,  se  sert-il  de  ces 
termes  :  Cum  solo  affecta  possit  consisterc  matrimo- 
ninm;  et  ce  qui  lève  toute  espère  de  doute  sur  les 
vues  du  législateur,  c'est  qu'il  dit  lui-même  que, 
par  la  déclaration  faite  dans  la  forme  qu'il  prescrit, 
il  est  suffisamment  prouvé  qu'il  y  a  eu  un  mariage 
réel  entre  l'auteur  de  cette  déclaration  et  la  mère 
de  l'enfant  qu'il  a  simplement  appelé  son  (ils  ou  sa 
fille  :  Ex  hoc  enim  cum  eorum  matre  mou.'tratur  legi- 
timnm  habuisse  matrimonium ,  ut  neque  ab  ea,  pro 
nuptiarum  fSde  ,  alia  probatio  requiralur. 

»  On  sent,  d'après  cela,  combien,  par  une  pa- 
reille loi  Justinien  a  été  éloigné  d'abroger  celle  do 
son  père  et  la  sienne  propre,  qui  défendaient  l'Adop- 
tion des  tnfants  naturels.  Autre  chose  est  en  effet 
de  dire,  «  Un  enfant  sera  censé  né  en  légitime  ma- 
»  riage  ,  lorsque  son  père  l'aura  qualifié  de  fils  on 
»  de  fille,  sans  ajouter  le  mot  naturel;  u  autre  chose 
est  de  dire:  ti  Un  père  peut,  en  reconnaissant  quo 
»  son  fils  est  né  hors  du  mariage,  le  légitimer  par 
»  Adoption.  »,Par  la  première  de  ces  deux  proposi- 
tions, Justinien  ne  faisait  que  se  conformer  a«* 
principes  du  droit  romain  ,  qui  n'avaient  fait  dé- 
pendre que  de  l'intention  des  parties  la  question 
de  savoir  si  telle  femme  était  une  épouse  légitime 
ou  une  concubine.  Par  la  seconde,  il  aurait  détruit 
les  lois  que  la  mémoire  de  son  père  lui  rendait  pré- 
cieuses,et  qu'il  venait  de  confirmer  tout  récemment; 
et  l'un  sait  bien  que  l'abrogation  des  lois  ne  doit 
jamais  se  présumer. 

»  Nous  devons  donc  trnir  pour  constant  qne, 
dans  le  dernier  élal  de  la  législation  romaine, 
l'Adoption  des  enfants  naturels  n'était  pas  plus 
permise  qu'ello  ne  l'était  dans  les  premiers  temps 
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de  cette  législation,  qu'elle  ne  l'avait  été  à  Athènes, 
premier  berceau  du  droit  romain.  . 

»  Et  ce  fut  sans  doute  avec  celte  modification 
que  passa  et  lut  reçu  anciennement  en  franco 
l'usage  de  l'Adoption.  Cet  usage  s'y  maintint  tout 
le  temps  qu'il  resta  quelques  idées  d'ordre  public, 
tout  le  temps  que  lis  lois  romaines  et  celles  des 
premiers  conquérants  qui  chassèrent  les  Komains 
desTlaules  purent  résister  aux  ravages  de  la  féo- 
dalité. 

»  Il  existe  un  capitulaire  du  roi  Dagobcrt ,  dans 
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n  Ce  projet  de  Code  civil  fut  décrété;  mais  le  r3 
brumaire  an  a,  la  t  onvention  nationale  rapporta  les 
iécrets  qui  l'avaient  érigé  en  loi  ;  et  par  là  ,  le  prin- 
cipe qui  permettait  l'Adoption  resta  dans  toute  la 
nudité  où  l'avait  laissé  la  loi  du  18  janvier  1793. 

»  Le  16  frimaire  au  3,  la  convention  nationale, 
consultée  par  le  juge-de-paix  de  la  commune  de 
Deaune,  sur  la  question  de  savoir  s'il  avait  pu,  à 
la  requ'tc  du  tuteur  d'un  enfant  mineur  adopte"  par 
des  ac'.cs  authentiques,  apposer  les  scellés  sur  la 
succession  du  père  de  cet  entant,  répondit  qu'il  n:y 


kquel  ,1  est  d.t  que  tout  homme  qu,  n  aura  po.ut    ^  ps  j,       rcr,  r„t,n<il,1  „  ^Ado 


d'enfants  pourra ,  avec  la  permission  du  monarque, 
adopter  telle  personne  qu'il  voudra  choisir  pour 
son  héritier,  et  que  l'Adoption  se  fera,  ou  par  un, 
acte,  per  ter  iptur  arum  seriem ,  ou  par  la  tradition 
de  l'adopté  à  l'adoptant  en  présence  do  témoins  , 
seu  per  traditionem  testtbus  adhibilis.  (  Baluie,  tome 
i,p.3«j,  tit.  48.) 

»  On  retrouve  une  partie  de  ces  dispositions  dans 
un  autre  capitulaire  de  Louiscl  de  Lhailes-lc-CUauve: 
Qui  jilios  non  habuerit,  et  alium  quemlibet  heredem 
sibi  facere  volueril,  coram  rege ,  vel  coram  comité  et 
tcabinis,  vel  missis  dominicis  qui  ab  eo  ad  justilias 
f acidifias  in  pro\'incia  fuerint  ordinal i ,  traJitioiient 
forint.  (  Lindeml  rog,  p.  101a,  1.  (i,  n°  307.  ) 

»  Eulin,  parmi  les  formules  de  Marculphe,  té- 
moins irrécusables  de  l'exécution  des  lois  auxquelles 
elles  se  rapportent,  il  y  en  a  une  qui  a  pour  titre  : 
Si  quis  extraneum  kominem  in  loco  jiliorum  adopta- 
verit.(  Livre  1  ,  tbap.  1 J.  ) 

n  Mais  à  ces  lois  succéda  bientôt-un  autre  ordre 
de  choses  : 

contrariait  trop  les  droits  éventuels  des  seigneurs 
suzerains  aux  liefs  possédés  par  leurs  vassaux,  pour 
qu'elle  piH  se  maintenir  avec  lui.  De  là,  cille  règle 
écrite  dans  le  code  de  tuibus  (eudorum  ,  liv.  a,  titre 
36,  que  l'enfant  adoptif  ne  succède  point  au  (ici. 
Adoptivus  (il tut  in  feudum  non  succedit.  Et  la  loi  que 
chaque  vassal  recevait  à  cet  égard  de  son  suzerain , 
il  la  donnait  lui-même  à  ses  propres  vassaux,  à  ses 
censitaires ,  à  ses  emphyléoles,  à  sesmainmortablcs. 
L'Adoption, ne  pouvantplus  avoir  aucun  effet  utile, 
tomba  dans  l'oubli,  et  pendant  sept  siècles  consé- 
cutifs il  n'en  fut  plus  question. 


;  :  le  système  féodal  s'établit;  et  l'Adoption  J™*1*  dont  l'art-  IO  Portc  1f«  i  /""'r 
it  trop  les  droits  éventuels  des  seigneurs    tormtli  tlfs  "<"'M  de  ' f"  ''  <'<"»* 


»  lion  avait  été'  solennellement  consacrée  par  la 
»  convention  nationale;  que,  lorsqu'elle  était  excr- 
»  céc  m  faveur  d'un  individu,  elle  lui  assurait  un 
»  droit  dans  la  succession  de  celui  qui  l'avait  adopté; 
n  que  la  conservation  de  ce  droit  exigeait  l'emploi 
»  des  mesures  prescrites  dans  tous  lès  autres  cas 
»  pour  \*  conservation  des  droits  des  mineurs; 
n  qu'ainsi,  le  juge-de-paix  n'avait  fait,  dans  la  tir- 
aconsRince  qu'il  cite,  que  remplir  les  devoirs  que 
»  la  loi  lui  prescrivait,  »  En  même  temps,  elle  dé- 
créta «  qu'a  l'avenir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
»  statué  sur  les  effets  des  Adoptions  fuites  anté- 
n  rieurement  à  la  promulgation  du  Code  civil,  les 
»  juges-de-pnix  pourraient,  s'ils  en  étaient  requis 
»  par  les  parties  intéressées ,  lever  les  scellés  ,  pour 
»  la  vente  du  mobilier  être  faite  après  inventaire, 
»  sur  l'avis  d'une  assemblée  de  parents ,  sauf  le  do- 
»  pût  jusqu'au  règlement  des  droits  des  parties.  » 
n  Le  19  floréal  an  9,  le  gouvernement  prit  un 

assurer  l'uni- 
toule  la  répu- 
blique, il  sera  adressé  h  tous  les  maires  et  adjoints 
des  modèles  des  actes  de  naissances ,  décès  ,  mariages , 
divorces  et  adoptions;  et  dans  le  modèle  d'acte 
d'Adoption  annexé  à  cet  arrêté,  on  lit  qu'un  tel  a 
déclaré  adopter  un  tel  pour  son  enfant  et  pour  jouir 
des  droits  qui  sont  ou  seront  en  pareil  cas  réglés  par 
la  loi.  r 

n  Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'à  paru  le  titre 
de  l' Adoption  du  Code  civil.  Mais  ce  titre  no  dispo- 
sant que  pour  l'avenir,  le  législateur  a  senti  le 
besoin  de  s'expliquer  sur  les  Adoptions  qui  avaient 
/t.:  f-iiinc  J.ni  ;.  1..  ,q  :   ...  -•  •   ■ 


»  Elle  ne  fut  ressuscitée  que  par  la  loi  du  18  «:té  faites  depuis  le  18  janvier  179a,  et  c'est  ce  qui 

janvier  179a;  mais  en  la  ressuscitant,  cette  loi  ne  »  donné  lieu  h  la  loi  transitoire  du  a5  germinal  an  1 1. 

put  l'organiser  à  l'instant  même;  elle  se  borna  à  Des  sept  articles  qui  composent  cette  loi,  le  premier 

dire  :  Le  comité  de  législation  comprendra  dans  son  «"st  le  seul  qui  doive  ici  fixer  notre  attention  :  il 

plan  général  des  lois  civiles ,  celles  relatives  à  lAdop-  déclare  que  «toutes  Adoptions  faites  par  actes 

tion.  •  authentiques  depuis  le  18  janvier  179a  ,  jusqu'à 

»  Le  a5  janvier  179.3,  la  convention  nationale,  ■  la  publication  des  dispositions  du  Code  civil  rela- 

en  adoptant,  au  nom  de  la  patrie ,  la  fille  de  Michel  *  t'Tcs  à  l'Adoption ,  seront  valables,  quand  elles 

Ijepelletier,  chargea  son  comité  de  législation  de  lui  *  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune  des  rondi- 

faire  incessamment  un  rapport  sur  les  lois  de  l'Adop-  »  t««ns  depuisiraposéespouradopterctêtre  adopté. •» 
tion-  »  D'après  tous  ces  détails,  rien  de  plus  facile  que 

•  1*5  mars  auivant,  elle  réitéra  à  son  comité  de  décider  si  le  recours  des  demandeurs  peut  être 

de  législation  l'ordre  de  lui  faire  ce  rapport.  accueilli. 

»  Le  comité  de  législation  s'occupa  en  effet  d'un       »  L'arrêt  qu'ils  attaquent  a-t-il  violé  la  lot  dn 

projet  de  lo,  sur  l'Adoption  ;  et  il  le  fondit  dans  18  janvier  179a  ?  A-t-il  violé  les  décrets  des  a5  ian- 

celui  de  Code  civil  qu'il  présenta  vers  la  fin  do  h  vier  et  7  mars  t;93?  A-t-il  violé  Ja  loi  du  16  fri- 

:  maire  an  3  ?  A-t-il  violé  l'art.  10  de  l'arrête  du  gou- 
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vernemcnl  du  19  floréal  an  8  ?  Non  certainement. 
Ces  lois,  ces  décrets,  cet  arrêté,  ne  fout  dépendre 
d'aucune  condition  la  faculté  d'adopter  ou  d'être 
adopté.  On  ne  peut  donc  pas  en  induire  une  prohibi- 
tion d'adopter  des  enfants  naturels  légitiment  re- 
connus. La  cour  d'appel  de  Caen  n'a  donc  ni  contre- 
venu ni  pu  contrevenir  à  cet  arrêté,  à  ces  décrcU, 
à  ce*  lois. 

»  L'arrêt  attaqué  a-t-il  violé  les  dispositions  du 
Code  civil  relatives  nux  conditions  nécessaires  pour 
pouvoir  être  adopté?  Vas  davantage.  D'une  pmt,  la 
loi  du  a6  germinal  an  1 1  dit  en  toutes  lettres  que 
le  défaut  de  ces  conditions  ne  peut  pas  être  opposé 
aux  Adoptions  antérieures  à  la  publication  du  Code 
civil.  De  l'autre,  il  s'en  faut  beaucoup  que  Code 
civil  prohibe  l'Adoption  des  enfants  naturels  I ■  u  a- 
lemenl  reconnus.  Non-seulement  il  ne  la  prohibe 
pas  ;  non-st-uicment ,  en  ne  la  prohibant  pas ,  il  est 
censé  la  permettre,  mais  il  est  certain  que  l'inten- 
tion de  la  permettre  en  di  t  a  été  formellement 
prononcée  dans  le  conseil  d'Etat,  lorsqu'on  s'y  est 
occupé  de  la  discussion  du  Code  civil  (1  ) 

»  L'arrêt  attaqué  a-t-il  violé  les  lois  romaines  que 
nous  rappelions  tout  à  l'heure,  et  qui  déclarent  si 
positivcrucntles  pères  naturels  incapables  d'adopter 
leurs  enfants?  Oui,  il  lésa  violées  dans  ce  sens,  qu'il 
a  jugé  contre  leurs  dispositions.  Mais  aussi  dans  ce 
sens  il  a  pu  les  violer  impunément;  c'est  trop  peu 
dire,  il  a  dû  les  violer,  et  il  n'aurait  pas  pu  s'y  con- 
former sans  donner  ouverture  à  la  cassation 

»  En  effet,  la  loi  du  18  janvier  1792,  en  rétablis- 
sant l'Adoption,  n'avait  pas  remis  en  vigueur  les 
lois  romaines  qui  en  réglaient  les  conditions  et  le 
mode.  Les  lois  romaines  avaient  perdu  sur  cette 
matière  toute  leur  autorité  :  organiques  d'une  in- 
stitution abolie  par  une  désuétude  de  sept  siècles, 
elles  n'avaient  pas  pu  survivre  à  cette  institution 
même.  Elles  n'ont  donc  pas  pu  s'appliquer  au»  Adop- 
tions qui  ont  été  faite*  en  exécution  cl  sur  la  foi  du 
décret  du  18  janvier  179a.  Ces  Adoptions  sont  donc 
valables,  elles  doivent  donc  avoir  leur  effet,  du  mo- 
ment qu'elles  existent,  du  moment  que  l'existence 
n'en  peut  pas  être  contestée,  du  moment,  en  un 
mot,  comme  le  dit  la  loi  du  a5  germinal  an  1  1  , 
qu'elles  ont  été  fuites  par  actes  authentiques. 

»  Et  remarquons  bien  que  cette  loi  dit  expressé- 
ment, toutes  Adoptions.  Par  ce  mol  toutes,  elle  ex- 
clut évidemment  Icspeslrielions  et  les  réserves  que 
le  droit  romain  mettait  i  la  faculté  d'adopter  et 
d'être  adopté;  elle  valide,  par  conséquent ,  même  les 
Adoptions  que  le  droit  romain  condamnait,  pourvu 
qu'elles  soient  constatées  par  des  actes  authentiques, 
et  qu'elles  soicul  postérieures  a  la  loi  du  18  janvier 
179a. 

»  La  cour  d'appel  de  Dijon  avait  cependant  jugé 
le  contraire  le  9  thermidor  an  9,  en  déclarant  nulle 
l'Adnpiii>n  que  François-Joseph  Brcdin  et  Françoise 
Guillardet  avaient  faite  Ml  leur  contrat  de  mariage, 
le  8  vendémiaire  an  3,  d'un  enfant  qu'ils  araienl 
déclaré  leur  appartenir,  qui,  par  son  acte  <!c  nais- 

(■)  y.  Le  i>jm£i jplie  Hii.aul. 
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tance ,  était  effectivement  désîgnécomme  leur  enfant, 
cl  que  néanmoins  la  date  même  de  cet  acte  prouvait 
n'avoir,  aux  yeux  de  la  loi ,  d'autre  perc  que  Fran- 
çois Turlol,  premier  mari  de  sa  mere.  Elle  s'était 
fondée,  dans  le  fait,  sur  ce  que  François  Turlot 
n'avait  pas  donné  son  consentement  à  celle  Adop- 
tion ;  cl  dans  le  droit ,  sur  les  lois  romaines  qui  an- 
nullent  toute  Adoption  à  laquelle  n'avait  pas  con- 
senti le  père  de  l'adopté.  * 

m  Ma^s  cet  arrêt  vous  ayant  été  dénoncé,  vous 
avez  admis  la  requête  qui  en  provoquait  la  cassation  ; 
et  l'affaire  portée  a  la  section  civile,  arrêty  est  inter- 
venu le  16  fructidor  an  ia,au  rapport  de  .M.  Caillj, 
par  lequel,  —  «  vu  le  décret  du  18  janvier  1793  et 
»  la  loi  du  i5  frimaire  an  3; — Considérant  que 
»  l'Adoption  n'a  été  introduite  en  France  que  par  le 
>»  décrr tdtidit  jour ,  1 8  janvier  1 79a  ,  qui  s'est  borné 
niicn  déclarer  le  principe,  sans  en  régler  les  con- 
»  ditiont.  le  mode  ni  lcscffels;  —  Considérant  que, 
»  par  la  loi  du  1 6  frimaire  an  3 ,  la  convention  na- 
tionale, non-seulement  a  confirmé  Ip  principe 
»  décrété  le  18  janvier  179a  ,  mais  encore  a  solcn- 
»  nellenient  reconnu  que  des  Adoptions  avaient  pu 

•  être  faites  depuis  celte  époque,  et  que  cette  loi  n'a 
»  également  prescrit  ni  formes  ni  conditions  pour 
»  la  validité  d'un  acte  d'Adoption;  —  Considérant 
»  que  les  lois  romaines  concernant  l'Adoption 
a  étaient  inusitées  en  France,  tant  dans  les  pro- 
»  vinces  de  droit  écrit  que  dans  les  pays  routuroiers, 
»  lorsque  l'Adoption  y  a  été  introduite  en  179a, 
»  et  qu'à  l'autorité  législative  seule  appartenait  le 
m  droit  de  subordonner  à  ces  lois  la  validité  d'un 

■  acte  quelconque  d'Adoption ,  fait  depniscctte  épo- 

■  que;  d'où  il  suit  que  1e  tribunal  d'appel  de  Dijon 
»  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  prenant  leurs 
»  dispositions  pour  base  de  la  nullité  par  lui  pro- 
n  noncee,  de  l'Adoption  de  laquelle  il  s'agit;  — 
»  Considérant  que  la  fausse  application  de  cet  lois 
•>  a  l'espèce  présente,  est  d'autant  plus  importante 
»  à  proclamer,  que  l'Adoption  de  Madclaine-Fran- 
»  Çoiseaété  faite  dans  l'intervalledu  18  janvier  179a 
»  à  la  publication  du  Code  civil,  par  deux  actes 
m  authentiques,  dont  le  second  a  été  reçu  par  l'of- 
»  ficier  de  l'étal  civil,  cl  que  la  loi  transitoire  du 

•  a5  germinal  an  1  1  a  drdlaré  valables  et  produc- 
»  tives  d'effets,  toutes  Adoptions  faites  par  actes 

•  authentiques  depuis  le  18  janvier  179a,  jusqu'à 
»  la  publication  des  dispositions  du  Code  civil  r«- 
»  lalives  à  l'Adoption,  quand  elles  n'auraient  été 
»  arcompagnées  d'aucune  des  conditions  depuis  im- 
>»  postes  pour  adopter  et  être  adopté  ;  —  Li  cour 
»  casse  et  annulle  » 

u  11  faut  donc  que  les  demandeurs  renoncent  à 
l'espoir  de  trouver  dans  les  lois  romaines  un  moyen 
de  cassation.  —  Mais  dès-lors,  sur  quoi  peurent- 
ils  encore  fonder  leur  recours? 

»  Vous  les  avez  entendus,  messieurs,  ils  le  fon- 
dent encore  sur  la  prétendue  violation  d'un  principe 
qui  lient ,  suivant  eux  ,  a  l'essence  même  de  l'Adop- 
tion. L'Adoption,  disent-ils,  n'est  qu'une  fiction  ; 
elle  a  pour  objet  de  rendre  fictivement  père  celui 
qui  n'a  pas  le  bonheur  de  l'être  réellement.  Elle  ne 
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faites  par  actes  authentique*, 
9a  jusqu'à  la  publication  des 


prut  Jonc  être  permise  qu'a  celui  que  II  «.Hure  n'a  que  toutes  Adoptions 

point  rendu  péro.  Elle  est  donc  interdite  du  père  à  depuis  le  18  janvier  1. 

son  propre  entant.  dispositions  du  Code  civil  relatives  :i  l  Adoption  , 

»  Mais  d'abord,  la  contraTcntion  à  ce  prétendu  seront  valables,  quand  elles  n'auraient  lté  accompa- 

prinripe  pourrait-elle  former  un  moyen  de  cassation?  gnées  d'aucune  des  conditions  depuis  imposer*  pour 

ta  cour  ne  peut  casser  les  jugements  en  dernier  res-  adopter  ou  être  adopté;  que,  dans  l'espèce,  l'Adop- 

sort  que  pour  contravention  à  des  lois  espresscs;  tj<M  dont  il  s'agit  est  antérieure  à  la  publication  du 


die  ne  peut  donc  pas  les  tasser  pour  contravention 
a  des  principes  qui  ne  sont  écrits  dans  aucune  loi. 

»  Ensuite,  il  n'est  pas  vrai  que  le  seul  objet  de 
l'Adoption  soit  de  rendre  père  par  une  fiction  légale 
celui  qui  ne  l'est  pas  naturellement',  et  ta  loi  1a,  D. 
de  Adoplionibtis ,  prouve  clairement  que  ce  n'est  1A 
qu'une  erreur;  quand  une  fois  (  dit-elle  )  un  enfant 
•  été  affranchi  de  la  puissance  de  son  père,  il  n'y  ■ 
plus  pour  lui  d'autre  moyen  d'y  rentrer  avec  hon- 
nc»r,que  l'Adoption  ;  qui  liberaluseslpalriapoletttile, 
is  poslea  in  poteitalem  honette  revertinon  potest.niù 
Adoptions.  —  Celte  loi,  à  laquelle  sert  de  pendant 
et  d'interprète,  la  première,  au  Code,  de  ingratis 
liberis,  suivant  laquelle  l'ingratitude  du  fils  émancipé 
envers  son  père  autorisait  celui-ci  à  révoquer  son 
émancipation  ;  cette  loi ,  disons-nous,  fait  bien  voir 
que  l'Adoption  pouvait  avoir,  dans  le  droit  romain , 
deux  objets  très-distincts,  l'un,  de  faire  réputer 
père ,  dans  l'ordre  civil ,  celui  qui  ne  l'était  pas  dans 
l'ordre  de  la  nature  ;  l'aut  rc.  de  fa  i  re  répu ter  père  do  ns 
l'ord  recivil,  le  père  naturel  qui  avait  cessé  de  l'être  par 
l'émancipation;  cardans  le  temps  où  écrivait  Uipien, 
des  ouvrages  duquel  a  été  tirée  cette  loi,  l'émanci- 
pation faisait  cesser  tous  les  rapports  purement  ci- 
vils entre  le  père  et  le  fil»  :  le  fils  émancipé  devait 
toujours  a  son  père  les  égard»  et  les  secours  que 
commande  la  loi  éternelle  de  la  nature;  mais  il  n'a- 
vait plus  besoin  de  son  consentement  pour  se  marier; 
il  était  même  exclu  de  ta  succession ,  ou  du  moins 
il  ne  pouvait  y  venir  qu'en  vertu  d'un  édit  lait  par1 
le  préteur  pour  modéror  la  rigueur  de  la  loi  des 
Douze  Tables,  et  encore  y  avait-il  en  ce  cas  des  dif- 
férences très-notables  entre  lui  et  ses  frères  ou  sœurs 
non  émancipés,  comme  on  peut  s'en  convaincre,  en 
parcourant  le  titre  du  Digeste,  de  bonerwn  potses- 
tionibm. 

»  Mais  si ,  dans  le  droit  romain,  l'Adoption  pou- 
vait «voir  l'effet  de  rendre  civilement  père  celui  qui 
l'était  déjà  naturellement,  pourquoi  ne  pourrait- 
elle  pas  l'avoir  également  parmi  nous?  Pourquoi  no 
pourrait-elle  pas  établir  entre  l'enfant  naturel  et  son 
père  tous  les  rapports  qui  résultent  d'une  filiation 
originairement  légitime?  Insister  sur  une  vérité 
aussi  évidente,  ce  serait  abuser  de  vos  moments; 
nnns  estimons  qu'il  j  a  lieu  do  rejeter  la  requête 
des  demandeurs,  a 

Arrêt  du  2 4  novembre  1806,  au  rapport  de  M,  La, 
Satidadc,  par  lequel, 

m  Considérant  que  tes  lois  romaines  concernant 
l'Adoption  étaient  inusitées  en  France,  tant  dans 
les  provinces  régies  par  le  droit  écrit  que  dans  les 
v>ays  eoutumiers,  lorsque  l'Adoption  y  a  été  intro- 
duite en  1791;  eonséquemment  qu'elles  sont  sans 
effet  et  inapplicables  &  l'espèce;  que  la  loi  transi- 
toire du  a5  germinal  an  n  veut,  sans  distinction, 
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n'empêcherait  pas  qu'il  ne  pût  être  plus 
ar  l'etfet  de  l'Adoption ,  si  elle  a  lieu  ; 


Code  civil;  que  la  loi  qui  réduit  l'enfant  naturel  à 
une  portion  de  l'hérédité,  et  porte  qu  il  ne  pourra, 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  rien  re- 
cevoir au-delà  de  ce  qui  lui  est  accordé  à  titre  de 
succession, 
avantagé  par 

qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 
„    n  La  cour  rejette  le  pourvoi   u 

IL  l  a  seconde  question  s'est  représentée,  avec  la 
troisième,  dans  les  circonstances  que  voici. 

En  17G1  ,  Antoine  Dccanip  épouse  Suzanne  de 
Snydr.  Une  tille  unique  nait  de  ce  mariage. 

Le  17  août  1774  >  après  la  mort  de  la  dame  De- 
camp  ,  un  •  niant  nommé  Honoré  Decarop  c»t  baptisé 
comme  fils  de  pire  et  mère  inconnus. 

Le  a5  pluviôse  an  7,  acte  notarié  par  lequel  An- 
toine Decamp  se  reconnaît  père  de  cet  enfant. 

Le  premier  jour  complémentaire  an  10,  il  l'a- 
dopte devant  le  maire  de  Toulouse. 

Le  aa  décembre  1807,  il  meurt,  laissant  un  tes- 
tament du  la  janvier  1806,  par  lequel  il  partage 
également  sa  succession  entre  sa  fille  légitime  et 
son  tiisadoptif. 

Le  a  avril  1808,  la  demoiselle  Dceamp  fait  assi- 
gner son  frère  devant  le  tribunal  civil  de  Toulouse, 
pour  voir  dire  que  l'acte  d'Adoption  du  premier  jour 
complémentaire  an  10,  et  par  suite  le  testament  du 
ia  janvier  i8o5,  seront  déclarés  nuls. 

Le  6  février  1809,  jugement  qui  prononce  con- 
formément à  ces  conclusions.  Le  9  août  suivant, 
arrêt  qui  le  confirme,  attendu  que,  par  les  lois  ro- 
maines, il  n'était  pas  permis  à  celui  qui  avait  un 
ou  plusieurs  enfants  légitimes  d'adopter  un  enfarit 
naturel,  surtout  s'il  l'avait  reconnu  ;  que  cette  con- 
dition tenait  à  l'essence  de  l'Adoption  ,  et  que  la  loi 
transitoire  du  a5  germinal  an  1 1  n'y  a  point  dérogé. 

Recours  en  cassation  delà  part  d'Honoré  Decamp. 
Par  arrêt  du  a4  juillet  (8t  I,  au  rapport  de  M.  Co- 
cha rd; 

c  Vu  l'art.  1"  de  la  loi  transitoire  du  a5  germinal 
an  1 1; 

m  Et  attendu  i"  que  les  lois  romaines  concernant 
l'Adoption  étaient  inusitées  en  France,  tant  dans 
les  provinces  régies  par  le  droit  écrit,  que  dans  les 
pays  coutumiers,  lorsque  l'Adoption  a  été  intro- 
duite en  179a;  qu'en  conséquence,  elles  sont  inap- 
plicables à  l'espèce; 

»  Attendu  a9  que  la  loi  transitoire  du  a5 germinal 
an  1 1  veut,  sans  distinction  ,  que  toutes  Adoptions 
faites  par  acte  authentique  depuis  le  18  janvier  179a 
jusqu'à  la  publication  des  dispositions  du  Code  civil 
relatives  &  l'Adoption,  soient  valables,  quand  même 
elles  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune  des  con- 
ditions depuis  imposées  pour  adopter  ou  être  adoptée; 
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que,  dans  l'espèce,  l'Adoption  dont  il  s'agit  est  anté- 
rieure au  Code  civil  ; 

»  Attendu  3"  que  la  loi  qui  réduit  l'enfant  naturel 
à  une  portion  d'hérédité,  et  porte  qu'il  ne  pourra, 
par  donations  entre-vifs,  ou  par  testament,  rien 
recevoir  au-delà  de  ce  qui  lui  est  accordé  au  titre 
des  successions ,  n'empêcherait  pas  qu'il  ne  pût  être 
plus  avantagé  par  l'effet  de  l'Adoption,  si  elle  a  lieu; 

u  Attendu  4°  quc  la  loi  transitoire  du  i4  floréal 
an  1 1  ne  s'applique  qu'ans  enfants  naturels  dont  les 
père  et  mère  étaient  morts  dans  l'intervalle  du  ia 
brumaire  de  l'an  a  1  la  publication  du  CoJe  civil, 
et  qui  n'avaient  pas  été  adoptés  par  leur  père  et 
mère  dans  cet  intervalle;  d'où  il  suit  qu'en  annu- 
lant l'Adoption  faite  du  demandeur  par  son  père 
naturel  par  acte  authentique  du  premier  jour  com- 
plémentaire de  l'an  io,  const'quemment  à  une  épo- 
que antérieure  à  la  promulgation  dudit  Code,  U 
cour  d'appel  de  Toulouse  a  fait  une  fausse  applica- 
tion ,  soit  des  lois  romaines  relatives  à  l'Adoption  , 
soit  de  la  loi  transitoire  du  14  floréal  an  u,  soit 
enfin  des  différents  articles  du  même  Code,  au  titre 
des  successions  ,  relatifs  aux  enfants  naturels  recon- 
nus ,  et  qu'elle  a  formellement  violé  l'art  i"  de  la- 
dite loi  transitoire  du  a5  germinal  de  l'an  1 1; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité  » 

III.  Laquutriémequcstion  a  été  jugée  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  ta  novembre  1 8 1 1,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

»  Le  ao  pluviôse  an  3,  Pierre  Vassal,  marié  légiti- 
mement à  la  dame  Grubner ,  reconnut  pour  son 


lils,  et  adopta  par  le  même  acte  un  enfant ,  né  le  18 
précédent ,  de  la  demoiselle  Catherine  Line.  Cet 
enfant  fut  nommé  Jean-François  Vassal. 

»  Cet  acte  de  reconnaissance  et  d'Adoption  fut 
reçu  par  l'officier  de  l'étal  civil  de  Nice. 

»  Le"  18  fructidor  suivant,  Pierre  Vassal  décéda 
sans  enfant  de  son  mariage  avec  la  dame  Grubner. 

»  La  demoiselle  Line  prit  alors  possession  de  la 
succession,  au  nom  de  Jean-François  Vassal,  à  qui 
elle  était  dévolue  en  sa  qualité  de  lils  adoptif.  Cette 
prise  de  possession  ne  lui  fut  pas  contestée;  elle  a 
joui  des  biens  jusqu'en  l'an  <j. 

»  A  cette  époque,  la  dame  Lucie  Vassal,  épouse 
du  sieur  Gondolpho,  et  sœur  de  Pierre  Vassal  décédé, 
éleva  des  prétentions  :  elle  contesta  les  droits  de 
l'enfant;  elle  prétendit  qu'il  ne  pouvait  avoir,  comme 
enfant  adultérin,  que  le  tiers  de  la  succession  ;  clic 
invoqua,  au  soutien  de  cette  opinion ,  l'art.  i3dcla 


loi  dû  ta  brumaire  an  a,  qui" détermine  les  droits 
des  enfants  naturels. 

w  l  a  demande  de  la  dame  Gondolpho  fut  accueil- 
lie par  jugement  rendu  en  premier  ressort,  le  g 


août  1807.  Le  tribunal  déclara  que  la  succession  de  .avjit  commis  un  excès  de 


»  Les  principaux  motifs  de  décider  sont  pris  de 
la  disposition  de  l'art.  1"  de  la  loi  transitoire  du 
a5  germinal  an  1 1.  La  cour  d'Aix  a  pe  nsé  que  cette 
loi  avait  eu  pour  objet  de  régler  l'effet  de  toutes  les 
Adoptions  faites  tdcpuis  le  i«*  janvier  179a  jusqu'à 
la  publication  du  Code  civil  ;  que  le  législateur  n'a- 
vai:  exigé  d'autres  formes,  d'autres  conditions, 
pour  bvalidité  de  l'Adoption,  que  celle  d'être  faite 
par  acte  authentique. 

u  La  dame  Gondolpho  s'est  pourvue  en  cassation. 
Trois  moyens  ont  été  par  elle  proposés.  Le  premier 
résultait,  dans  son  opinion,  delà  fausse  application 
de  la  loi  du  a 5  germinal  an  1 1. 

u  Cette  loi  transitoire,  a  dit  la  dame  Gondolpho, 
n'a  voulu  ni  pu  vouloir  que  ce  qui  était  licite.  Lu 
embrassant  les  temps  antérieurs  ,  elle  n'a  point 
dérogé  à  la  législation  qui  était  alors  en  vigueur.  La 
loi  du  ia  brumaire  an  a,  qui  déféra  aux  simple» 
enfants  naturels  l'entière  succession  de  leur  pce  pré- 
sumé, ne  confondit  jamais  avec  eux  les  enfants  adul- 
térins: elle  réduisit  ceux-ci  à  de  simples  aliments. 
La  loi  de  germinal  au  1 1 ,  qui  a  rétroagi  sur  le 
passé,  pour  régulariser  la  législation  sur  les  Adop- 
tions dont  elle  avait  décrété  le  principe ,  n'a  point 
dérogé  aux  anciennes  lois.  La  preuve  de  cette  asser- 
tion est  établie  par  l'art.  763  du  Code  civil,  qui  ne 
confère  aux  enlants  adultérins  que  des  aliments. 

»  Le  défenseur  de  la  demoiselle  Line,  répondant 
a  ce  premier  moyen  ,  a  observé  que  l'art.  1"  de  la 
loi  transitoire  s'appliquait  a  toutes  les  Adoptions  ; 
que  le  législateur  avait  manifesté  son  intention  a 
cet  égard  en  des  termes  qui  ne  laissaient  aucun 
doute.  Toutes  Adoptions  (  di\.~i\  )  sont  valables.  Ce 
mot  toutes  exclut  nécessairement  les  exceptions,  les 
restrictions.  L'Adoption  des  enfants  adultérins  faite 
depuis  le  18  janvier  179a,  est  comprise  dans  U 
généralité  absolue.  Une  seule  condition  est  imposée 
Il  faut  que  l'Adoption  soit  constatée  par  des  actes 
authentiques.  Celle  dont  il  s'agit  est  revêtue  de 
celle  formalité.  Quant  aux  arguments  pris  de  U  loi 
du  la  brumaire  un  a  sur  les  droits  des  cnfunls  natu- 
rels, le  défenseur  de  la  demoiselle  Line  a  soutenu 
que  les  dispositions  de  celte  loi  n'étaient  point  appli- 
cables dans  l'espèce;  que  la  différence  que  le  légis- 
lateur y  établissait  entre  les  adultérins  et  les  simples 
enfants  naturels,  relativement  à  la  portion  qu'il  leur 
accordait  dans  les  bieus  de  leur  pere  et  mère  n'em- 
pêchait pas  qu'ils  ne  pussent  les  uns  et  les  autres 
recevoir  le  bénéfice  de  l'Adoption. 

n  La  dame  Gondolpho  a  articulé,  pour  second 
moyen  de  cassation ,  que  les  lois  introductives  de 
l'Adoption  en  France  n'avaient  point  clé  publiées  a. 
Nice.  Flic  a  conclu  de  ce  fait  que  la  cour  d'appel 


Pierre  Vassal  appartenait  en  totalité  à  la  dame  Gon- 
dolpho; elle  fut  chargée  seulement  de  fournir  des 
aliments  au  mineur  Vassal,  tant  qu'il  vivrait. 

»  Sur  l'appel  interjeté  par  la  demoiselle  Line, 
arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix  ,  le  10  janvier  1809, 
qui  annnllc  le  jugement  de  première  instance,  et 
rétablit  le  mineur  Vassal  dans  tous  ses  droits  comme 
enfant  adoptif. 


eu  taisant  l'ap- 


plication de  ces  lois  dans  l'espèce.  Il  est  reconnu  au 
procès  (a  dit  la  demanderesse),  que  les  lois  des  mois 
de  janvier  179a  et  de  mars  1793  n'ont  pas  été  pu- 
bliées a  Nice.  La  loi  de  germinal  an  1 1 ,  qui  a  con- 
firmé toutes  les  Adoptions ,  se  confond  avec  ces 
deux  lois  qui  onl  décrété  le  principe  de  l'Adoption  ; 
elle  en  est  le  complément;  niais, comment  en  appli- 
quer les  dispositions  secondaires  ,  lorsque  les  deux 
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premicresloisausquelleselb  se  rattacheront  point  ductives  d'un  droit  nouveau ,  et  qu'elles  étaient  dé- 
été  counucs  légalement  à  Mec.  En  vain  Ia'cour  d'ap-    rog.itoires  au  droit  ancien. 

pel  s'estclle  déterminée  par  le  motif  que  la  tousU-       »  Oui  le  rapport  de  M.  Liger  de  Verdignj,  con- 

tulion  de  i;93  reconnaissait  l'Adoption,  et  q*c    sciller  ,  et  les  conclusion*  motivées  et  conformes 

cette  constitution  avait  été  publiée  à  Nice.  Et  sup-    de  M.  Daniels,  avocat-général; 
posan^ectte  publication  ,  ce  Vêta  i  t  pas,  a  dit  la"      »  Attendu  que  la  loi  du  a5  germinal  an  n  porte 

en  termes  absolus  et  généraux  :  Toutes  Adoptions 
faites  par  actes  authentiques ,  depuis  le  a8  janvier 
«79a  jusqu'à  la  publication  des  dispositions  du  Code 
civil  relatives  h  l'Adoption,  seront  valables,  quand 
elles  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune  des  condi- 
tions depuis  imposées  pour  adopter  et  être  adopté; 

n  Attendu  que  cette  disposition,  si  positive  en 
elle-même,  se  lie  d'ailleurs  à  dcs.motifs  trop  puis- 
sants de  tranquillité  et  d'ordre,  et  surtout  à  un 
motif  trop  sensible  de  justice  en  faveur  des  enfants 
qui  avaient  été  adoptés  sur  la  foi  des  décrets  inter- 
nus  avant  le  Code,  pour  qu'il  puisse  être  permis 


aeGondolpho,  une  raison  pour  légitimer  l'Adop- 
tion d'un  enfant  adultérin  :  d'abord ,  parce  que  la 
constitution  de  179.3  n'avait  £•*  lu'uno  existenco 
éphémère,  que  son  exécution  avait  été  suspendue 
pabje  régime  révolutionnaire,  et  ensuite  parce  que 
cette  constitution  ne  parle  que  transitoirnment  de 
l'Adoption  ,  et  seulement  pour  conférer  le  titre  de 
citoyen  français  1  celui  qui  aurait  adopté  uu  citoyen 
français. 

a  Le  défendeur  a  répondu  que  le  ci-devant  comté 
de  Nice  avait  été  réuni  à  la  France  par  décret  du  3i 
janvier  1793;  qu'il  était  constaté  par  l'arrêt  attaqué. 


et  même  reconnu  par  la  demanderesse,  que  la  con- 
stitution de  1793,  qui  consacrait  l'institution  de 
l'Adoption  précédemment  décrétée,  avait  été  publiée 
et  exécutée  à  Nice,  et  qu'elle  y  avait  consacré  son 
autorité  jusqu'en  |l'an  3.  Il  n'est  donc  pas  douteux    litect  1 
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de  la  modifier  par  des  exceptions  et  des  distinctions 
qui  n'ont  pas  été  dans  la  pensée  du  législateur, 


puisqu'il  ne  les  a  pas  exprimées  ; 

»  Attendu  que  celte  loi  embrasse  dans  sa  généra- 
-  territoire  de  France  et  les  pays  réunis, 


1  1    Aie     1    '  \         11  *  ...   '  »v*  »  iwiuvi  lira  p.«>i  reunis, 

(a  dit  le  défendeur)  que  les  lois  français  sur  l'A-  qUant  aux  Adoption*  qui  y  ont  eu  lien  depuis  leur 
doption  n  aient  cte  exécutoires  a  Nice;  par  le  «eu I    réunion  et  après  la  publication  des  lois  qui  eu 


fait  de  sa  réunion  à  la  France,  celte  ville  a  été  ad- 
mise à  participer  aux  bienfaits  de  la  législation 
française.  Ainsi,  l'institution  de  l'Adoption  était  un 
bienfait  commun  à  ses  habitants,  avec  d'autant  plus 
de  raison  qu'elle  a  été  connue  à  Nice  dès  l'instant  de 
la  publication  de  la  constitution  de  1 793.  Cette  pu- 
blication a  eu  pour  effel  de  naturaliser  a  Nice, partie 
intégrante  alors  de  la  France,  l'institution  de  l'A- 
doption. ^  .... 

.  »  Enfin ,  le  troisième  moyen  de  cassation  était 
fondé  sur  la  violation  des  lois  romaines.  Les  lois 
romaines  (a  dit  la  demanderesse)  autorisaient  l'A- 
doption; elles  en  déterminaient  les  raisons  et  les 
causes  de  capacité  01»  d'incapacité.  Elles  réglaient 
les  formes  et  le  mode  des  actes  d'Adoption.  Cette 
législation  était  la  seule  à  consulter.  Les  lois  fran- 
çaises cessaient  d'avoir  leur  empire  là  où  l'Adoption 
était  déjà  admise  et  connue.  Leurs  dispositions, 
quant  au  mode  d'Adoption,  quant  à  la  capacité  ou 
incapacité  de  l'adopté  et  de  l'adoptant .  n'étaient  en 
vigueur  que  dans  les  parties  du  territoire  français 
qui  ne  reconnaissaient  pas  l'Adoption.  Il  ne  suffisait 
pas  pour  ces  contrées  de  décréter  l'Adoption,  il 
fallait  encore  leur  en  prescrire  les  conditions.  Il  n'en 
doit  pas  être  de  même  (a  dit  la  demanderesse  )  du 
comté  de  Nice.  L'Adoption  y  était  connue  avant  sa 
réunion  ;  les  lois  romaines  en  avaient  déterminé  les 
effets],  et  dès  qu'il  existait  déjà  dans  celte  contrée 
des  lois  régulatrices,  celles  rendues  en  France,  dont 
la  promulgation  avait  été  nécessitée  par  l'introduc- 
tion nouvelle  de  l'Adoption,  étaient  inutiles  au  ter- 
ritoire de  Nice,  régi  alors  par  les  lois  romaines  sur 
l'Adoption. 

u  Le  défendeur,  pour  écarter  ce  troisième  et  der- 
nier moyen ,  s'est  borné  à  observer  que  les  lois 
rendues  en  France,  et  promulguées  à  Nice  depuis 
le  18  janvier  179a  sur  l'Adoption,  étaient  intru- 
se TOME  I. 


pnuiicaiion  «es  lois  qi 
avaient  proclamé  le  principe ,  quelle  que  fut  daus 
tes  pays  réunis  la  législation  qui  les  gouvernait  an- 
térieurement; parce  que,  par  un  effet  nécessaire  de 
leur  réunion  et  de  la  publication  des  lois  françaises 
qui  y  a  été  faite,  cette  législation  antérieure  a  cessé 
d'y  exister;  ^  ,  . 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  réunion  du  comté 
de  Nice  à  la  France  s'est  opérée  le  3i  janvier  1793; 
que  toutes  les  lois  postérieures  à  cette  époque,  qui 
proclament  le  principe  de  l'Adoption  et  consacrent 
les  droits  des  adoptés,  quoique  non  encore  réglés, 
ont  été  envoyées  et  publiées  dans  le  département 
des  Alpes-Maritimes  formé  par  ce  comté  ;  et  que 
l'Adoption  dout  il  s'agit  n'eut  lieu  que  par  acte 
authentique  du  ao  pluviôse  an  3  ; 

»  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  cette  Adoption  va- 
lable, la  cour  d'appel  d'Aix  n'a  fait  qu'une  juste 
application  de  la  loi  du  a5  germinal  an  1 1,  et  n'a 
pu  violer  les  lois  romaines  sur  l'Adoption,  qui, 
depuis  l'introduction  du  droit  français,  étaient  né- 
cessairement restées  sans  vigueur  dans  le  départe- 
mentales Alpes-Maritimes  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi  n 

§  IV.  Depuis  la  publication  du  Code  civil,  peut  ■  on 

adopter  un  enfant  naturel  que  l'on  a  précédemment 

reconnu  ? 

.  On  cite,  pour  la  négative ,  plusieurs  arrêts  de  dif- 
férentes cours. 

Le  1 5  germinal  an  1  a ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris , 
qui  ,  en  réformant  un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  en  faveur  de  la  demoiselle  Lcmarquis,  de- 
manderesse en  permission  d'adopter  deux  enfanta 
naturels  qu'elle  avait  reconnus  ,  déclare  qu  il  n'y  a 
pas  lieu  à  l'Adoption  dont  il  s'agit. 

Le  18  floréal  suivant,  arrêt  de  la  cour  de  N;mes, 
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qui  dédire  iju'll  n'y  a  pas  tien  r  l'Adoption  do  Louis 
Linurcho,  propos»!  par  Madeleine  Lapurtc,  sa  mère 
naturelle; 

Le  3  prairial  de  la  même  année ,  arrttde  la  même 
cour  qui  rejette  également  la  demande  de  Laurent 
Liget,  tendante  à  l'Adoption  de  Louis  Laget,  son 
lils  né  hors  du  mariage. 

Le  i"  pluviôse  an  i3 ,  arrtft  semblable  de  la  cour 
de  Besançon. 

Aucun  de  ces  arrêts  n'a  été  motivé  et  n'a  dû  l'être, 
d'après  l'art.  357  du  Code  civil.  Mais  j'ai  su  ,  à 
n'en  pas  douter  ,  que  tous  aTaicnt  été  déterminas 
par  la  défense  que  les  cours  de  Paris,  de  Besançon 
et  de  Nîmes  ont  en*  voir,  dans  le  Code  civil,  d'adop- 
ter des  enfants  naturels  légalement  reconnus. 

Et  il  faut  convenir  qu'à  la  première  vue,  il  est 
hien  difficile,  en  parcourant  les  dispositions  que 
le  Code  civil  renferme,  soit  sur  les  enfants  naturels, 
soit  sur  l'Adoption,  de  n'y  pas  reconnaître  l'inten- 
tion de  prononcer  cette  défense. 

Sur  les  enfants  naturels,  nous  trouvons  dans  le 
Code  civil  deux  disposition*  principales.  Lenr  père 
peut  les  reconnaître,  et  par  là  leur  assurer  une 
quote  des  biens  à  prendre  dans  sa  succession;  c'est 
l'objet  de  la  deuxième  section  du  chap.  5  du  tit.  7 
du  premier  livre.  —  Il  peut  aussi  les  légitimer;  et 
de  là  la  première  section  dn  même  chapitre,  inti- 
tulée :  De  la  légitimation  des  enfants  naturels.  Mais 
pour  les  légitimer  on  effet,  que  doit-il  faire,  quelle 
voie  doit-il  suivre?  Cette  section  ne  lui  en  indique 
qu'un  seul  moyen  :  il  faut  qu'il  épouse  leur  mère. 
Le  mariage  subséquent  est  donc  le  seul  mode  de  légi- 
timation qu'autorise  la  loi  ;  la  loi  ne  permet  donc 
pas  de  légitimer  des  enfants  naturels  par  Adoption  ; 
elle  maintient  donc  à  cet  égard  le  droit  romain 
daus  toute  sa  pureté,  ou,  si  l'on  veut,  dans  toute  s* 
rigueur. 

Ce  n'est  pas  tout.  Après  «voir  dit,  art.  908,  que 
les  enfants  naturels  ne  pourront ,  par  donation  entre- 
vifs ou  par  testament,  rien  rece\>oir  au-delà  de  ce 
y  ni  leur  est  accordé  au  titre  des  successions,  IcCode 
civil  ajoute,  art.  911,  que  toute  disposition  au 
profit  d'un  incapable,  et  par  conséquent  d'un  enfant 
naturel,  sera  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme 
d'un  contrat  onéreux ,  soit ,  etc.  Or,  adopter  un  en- 
fant naturel,  ne  serait-ce  pas  déguiser  en  sa  faveur, 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  une  disposition 
qui  excéderait  le  taux  de  sa  portion  légale,  et  qu'il 
est ,  quant  à  cet  excédant,  incapable  de  recueillir? 
Car  on  ne  peut  pas  se  le  dissimuler,  l'Adoption  est 
un  contrat  véritablement  onéreux.  Par  l'Adoption  , 
il  se  forme,  entre  l'adoptant  et  l'adopté ,  un  échange 
d'eng;»gements  et  d'obligations  :  l'un  s'engnge  de 
traiter  l'adopté  comme  son  fils;  l'autre  s'engage  de 
traiter  l'adoptant  comme  son  père.  L'adoptant  doit 
des  soins  et  des  aliments  à  l'adopté;  l'adopte  est 
chargé  des  mêmes  dettes  envers  l'adoptant.  En  un 
mot,  l'Adoption  n'est  rien  autre  chose  qu'un  con- 
trat do  ut  det  ,f  :rin  ut  facias.  Elle  est  dqnc  comprise 
dans  l'art.  91 1  du  Code,  civil;  l'art.  911  du  Code 
civil  interdit  donc  implicitement  l'Adoption  des 
enfants  naturels,  puisqu'on  ne  peut  pas  adopter  un 
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enfant  naturel  sans  le  rendre  héritier,  et  ronsé-' 
quemment  sans  faire  pour  lui  une  disposition  que 
la  lot  condamne. 

Quant  à  l'Adoption  en  elle-même,  le  Code  civîi 
n'en  dit  rien,  absolument  rien,  qui  donne  à  en- 
tendre qu'elle  puisse  s'exercer  par  un  pére  envers 
son  enfant  né  hors  du  mariage. 

On  prétend  néanmoins  que  le  contraire  résulte 
de  l'art.  3{3;  voyons  donc  comment  est  conçu  cet 
article.  «  L'Adoption  n'est  permise  qu'aux  per- 
»  sonnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgées  de  plus 
»  de  cinquante  ans,  qui  n'auront,  a  l'époque  de 
»  l'Adoption,  ni  enfants,  ni  descendants  légitimes, 
>•  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que 
n  les  individus  qu'ils  se  proposent  d'adopter.  »  — 
Voilà,  dit-on  ,  une  disposition  générale;  elle  per- 
met l'Adoption  à  toute  personne  qu'elle  désigne  ,  et 
elle  n'en  excepte  pas  le  père  naturel.  Le  père  naturel 
est  donc  autorisé,  par  cette  disposition,  à  adopter 
ses  enfants. 

Mais  prenons-y  garde  :  l'art.  343  ne  dit  pas  que 
l'Adoption  est  permise  à  toutes  les  personnes  réunis- 
sant les  conditions  qu'il  détermine;  il  dit  seulement 
que  l'Adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  réu- 
nissant ces  conditions  ;  et  il  est  aisé  de  sentir  com- 
bien diffèrent  entre  elles  ces  deux  manières  de  s'ex- 
primer. —  Par  la  première  la  loi  indiquerait  toutes 
les  personnes  q*ui  peuvent  adopter," et  l'on  ne  pour- 
rait, sans  la  violer,  en  excepter  aucune. 

Par  la  deuxième,  elle  se  borne  à  tracer  un  cercle 
dans  lequel  doivent  se  trouver  toutes  les  personnes 
qui  aspirent  a  l'avantage  d'adopter  un  enfant,  mais 
elle  ne  permet  pas  pour  cela  l'Adoption  à  toutes  les 
personnes  qui  se  trouveront  dans  ce  cercle. 

Si  une  loi  disait ,  Iful  ne  pourra  être  élu  maire  de 
Paris,  s'il  n'est  domicilié  à  Paris  même,  pourrait- 
on  en  conclure  que  tous  les  habitants  de  Paris  sont 
éligiblcs  aux  fonctions  de  maire?  Non  assurément. 
II  resterait  encore  &  savoir  si  tel  habitant  jouit  des 
droits  de  citoyen,  s'il  est  majeur,  s'il  n'est  pas  in- 
terdit, etc.  —  Sx  une  loi  disait ,  1a  faculté  de  tester 
n'est  permise  qu'aux  citoyens  français ,  pourrait-on 
en  conclure  que  tous  les  citoyens  français  peuvent 
tester?  Pas  davantage.  Il  resterait  encore  a  savoir 
si  tel  citoyen  français  réunit  les  autres  conditions 
du  concours  desquelles  dépend  le  droit  de  tester. 

Mais,  objectera-t-on  sans  doute,  de  la  manière 
dont  est  construit  l'art.  343  du  Code  ,  il  résulte  au 
moins  que  la  faculté  d'adopter  n'est  pas  interdite 
au  père  naturel  ;  et  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
que  le  père  naturel  n'en  soit  pas  privé;  car,  d'un 
côté  ,  il  est  de  principe  que  la  loi  permet  ce  qu'elle 
ne  défend  pas;  et  de  l'autre,  où  trouverez- vous 
contre  le  père  naturel  une  défense  d'adopter? 

Où  nous  la  trouverons?  Dans  le  Code  civil  lui- 
même;  car  si  vous  ne  pouvez  pas,  par  l'Adoption 
d'un  enfant  naturel ,  opérer  les  effets  que  le  Coda 
civil  attache  essentiellement  à  l'Adoption,  il  faut 
nécessairement  dire  que  le  Codecivil  vous  met  dans 
l'impuissance  d'adopter  cet  enfant. 

Or,  i°  par  l'Adoption,  l'adopté  devient  enfant 
de  l'adoptant  (  art.  348);  et  certainement  on  nu 
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V«t  pas,  en  adoptant  un  «niant  naturel,  faire  pro- 
(luire  «ri  «tu  la  l'Adoption. 

a*  Par  l'Adoption  .  le  nom  de  l'adoptant  pst  uni- 
tété  à  l'enfant  adoplif.  (  ArL  347-  )  L'enfant  naturel 
pT>rte  ou  a  le  droit  de  porter  le  non  dr  .son  père. 
L'Adoption  d'un  enfant  naturel  ne  changerait  donc 
rien  à  cet  égard;  elle  serait  donrn  cet  égard  snnsefTct. 

3"  Par  l'Adoption,  1  adoptant  et  l'adopté  con- 
tractent l'obligation  de  se  fournir  des  aliments  dans 
les  cas  déterminé»  parla  loi.  (  Art  34o.)  Le  père  na- 
turel rt  sou  «  nfant  sont  soumis  par  la  loi  à  cette 
obligation.  L'Adoption  ne  formerait  donc  cutrecux, 
àcr  sujet,  aucun  nouveau  lien. 

4°  Far  l'Adoption  ,  l'adopté  devient  héritier  légi  - 
lime  de  l'adoptant.  Mais  pourquoi  le  devient-il  ? 
Parce  que  l'Adoption  l'a  rendu  son  enfant,  parce 
que  l'Adoption  lui  a  conféré  son  nom,  parce  cjuc 
I  Adoption  lui  a  imposé  l'obligation  de  le  respecter, 
de  le  soigner,  de  le  nourrir,  de  le  traiter  en  tout 
comme  son  père;  il  ne  peut  donc  pas  devenir  héri- 
tier, si,  indépendamment  do  l'Adoption,  il  est  déjà 
I  enfant  de  son  père  naturel  ;  si,  indépendamment 
de  I  Adoption  ,  il  porte  déjà,  ou  a  déjà  le  droit  de 
porter  le  nom  de  son  père  naturel;  si,  indépen- 
damment de  l'Adoption,  il  est  déjà  tenu  h  tous  les 
devoirs  d'un  fils  envers  son  père  naturel. 

La  qualité  d'héritier  ne  trouve  donc  pan  dans  la 
personne  de  l'enfant  naturel  les  germes  dont  elle 
n'est  qoe  le  développement;  elle  n'y  peut  donc  pas 
prendre  rat  ine.  Cependant  c'est  celte  qualité  d'hé- 
ritier qui  est  l'unique  but  de  l'Adoption  que  tous 
prétendez  faire. 

Nous  ne  demandez  pas  i  adopter  votre  enfant 
naturel  pour  deveuir  son  père;  vous  l'êtes  déjà  par 
la  nature  et  aux  jeux  de  lui. 

Vous  ne  demandez  pas  à  l'adopter  pour  lui  faire 
porter  votre  nom  ;  il  le  porte  déjà ,  ou  il  ne  lient 
qu'à  lui  de  le  prendre,  comme  il  ne  tient  qu'à  vous 
de  le  lui  f.iire  porter. 

Nous  ne  demandez  pas  à  l'adopter  pour  établir 
entre  Vous  et  lui  une  obligation  réciproque  de 
soi  ne  et  de  secours  :  cette  obligation  existe  déjà. 

Vous  ne  demandez  donc  à  l'adopter  que  pour 
l'investir  du  droit  et  de  la  qualité  d'héritier.  .Mais 
soyez  de  bonne  foi  :  quand  pour  ce  seul  objet ,  vous 
parlez  d'Adoption,  vous  dites  ce  que  vous  ne  vou- 
lez pas  dire,  et  ce  que  vous  voulez  dire  vous  ne  le 
dite*  pas  :  c'est  la  légitimation  que  vous  avez  en 
vue,  c'est  la  légitimation  qui  est  dans  le  fond  de 
votre  pensée. 

Mais  encore  une  fois,  la  légitimation  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  mariage  subséquent  :  la  loi  ne 
souffre  pat  que  la  qualité  d  héritier  puisse  cMre  con- 
Pr.c  à  un  infant  naturel,  autrement  que  par  le 
mariage  de  son  père  et  de  sa  mère;  et  vouloir  la  lui 

•  onii!«erpar  l'Adoption,  c'est  se  mettre  en  r'bdlion 
contre  la  loi. 

Mais,  dit-on,  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la 
nature  tle  l'Adoption.  L'Adoption  n'a  pas  d'aulre* 
«  ilet  que  de  rendre  l'adopté  héritier  de  l'adoptant.; 

•  t  cela  est  si  vrai,  qu'aux  termes  de  l'art.  3.{H  du 
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Code  civil,  l'adopté  reste  dans  sa  f , mille  naturelle, 
et  y  conserve  tous  ses  droits.  L'adopté  ne  devient  donc 

{ias  le  fils  de  l'adoptant.  C'est  donc  confondre  toutes 
et  idées  que  de  dire  :  L'Adoption  produit  une  paler- 
nité  fictive;  et  celui  qui  est  déjà  père  en  réalité  ne 
peut  pas  le  devenir  par  fiction. 

Il  se  présente  une  réponse  bien  simple;  cl  déjà 
nous  l'avons  indiquée  d'après  l'article  même  du  Code 
civil  que  l'ou  vient  de  citer. 

Oui,  l'art.  348  du  Code  civil  établit  en  termes 
exprès  que,  par  l'Adoption,  l'adopté  devient  le  fils 
de  l'adoptant,  /.e  mariage,  porte  t-jl,  Mi  prohibé 
entre  l'adoptant,  l  adopté  et  ses  deicen-Lints ,  entre 
Us  ENFANT*  A  do  tt  ifs  du  nu'mr  individu,  entre  l'adopté 
et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant. 
—  C'est  dire  Lieu,  clairement  que  {'individu  qui 
adopte  devient  le  père  de  l'adopte;  c'est  dire  bien 
clairement  que  l'adopté  devient  le  .fils  de  l'adop- 
tant; et  par  une  con>cqucnce  ultérieure,  c'est  dire 
bien  clairement  que  l'Adoption  ne  pi-ut  pas  donner 
fictivement  les  qualités  de  père  et  de  fils  à  des  p  r- 
sonnes  qui  les  ont  déjà  réellement;  c'est  dire  bien 
clairement  que  l'on  ne  peut  pas ,  en  cette  matière 
plus  qu'an  toute  autre ,  accumuler  la  fiction  et  ia 
réalité. 

Quel  raisonnement  d'ailleurs  que  celui  qui  con- 
siste à  dire  :  L'adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle, 
cl  conserve  tous  ses  droits  :  donc  il  ne  devient  pus  le  fis 
de  l'adoptant  :  donc  le  père  naturel  peut  adopter  ses 
enfants  nés  hors  le  mariage. 

Bien  certainement ,  dans  le  droit  romain  ,  l'adop- 
té devenait  fils  de  l'adoptant;  bien  certainement, 
dans  le  droit  romain ,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
d'Adoption  entre  te  père  naturel  et  ses  enfants. 
— -Cependant  qui  est-ce  qui  ignore  que,  dans  le 
droit  romain,  l'adopté  restait,  comme  parmi  nous, 
dans  la  famille  à  laquelle  il  appartenait  par  sa  nais- 
sance? Qui  est-ce  qui  ignore  que,  dans  le  droit 
romain  ,  comme  parmi  nous,  l'adopté  conservait  ses 
droits  de  successibilité  dans  les  biens  de  son  père, 
dans  les  biens  de  sa  mère,  dans  les  biens  de  tous 
ses  parents  tant  paternels  que  maternels?  Par  la  loi 
io,  C.  de  Adoptionibus ,  Justinien  ne  dit-il  pas  for- 
mellement que,  per  Adoptionem  ad  extraneam  per- 
sonam  factam.  jura  naluralis  palris  minime  dissolvi, 
sed  ita  §um  permanere  qunsi  non  fuisset  in  alienam 
familiam  translatifs  ?  Ne  veut-il  pat  en  conséquence 
que  omnia,  eum  ad  extratteum  patrem  filius  y.erA.iop- 
tionem,tranffertur,maneantintegrajura,  sivead  inof- 
ftêttt  querelam ,  stve.  ad  alias  ont  nés  successiones,  sive 
ab  intestato,  sive  ex  testamento  quœ  liberis  deferun- 
tur,  ut  ipse  et  prodesse  patri  naturali  et  ab  en  tuitu- 
ralin  débita percipere?  Ne  décide-t-il  pas  enfin  textuel- 
ment  que  in  hoc  tantum  modo  prodesse  ei  Adoptionem, 
ut  non  successione  ab  intestato  patris  extranei  adop- 
1i  vi  defraudetur ,  sed  habeat  àceessionem  forlunœ  ex 
patris  naturalis  sibi  voluntate  adquisitam  ?  Et  n'en 
donnc-t-il  pas  cette  raison  ,  dont  l'art.  348  de  notre 
Code  civil  n'est,  en  quelque  sorte,  que  l'écho  ;  JYie- 
qu£  enim  ex  vettri  jure  cognationis  nexus  naluralis 
patris  per  Adoptionem  filio  dissolvebatur ,  sed  accède- 
bant  jura  adoptiva,  errtis  reliquis  ex  jure  naturali 
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rrnianentibus  ;  et  qui  legithnHS  eral  famiitœ  adoptivre, 
Us  naturali  fuerat  coqnatus  ?  T 

Mais,  dit  on  encore,  par  l'art.  34g  du  Code  civil, 
l'adopté  n'acquiert  aucun  droit  de  successibilité  sur 
les  biens  des  parents  de  l'adoptant  :  il  n'a  que  droit 
de  succéder  à  l'adoptant  même. 

Que  veuton  conclure  de  là?  Encore  une  fois  , 
dans  le  droit  romain ,  l'enfant  naturel  n'était  pas 
susceptible  d'Adoption.  Cependant ,  cher,  les  Ko- 
inains  comme  parmi  nous  ,  l'adopté  était  absolu- 
ment étranger  à  la  famille  de  l'adoplant.  Il  succé- 
dait bien  à  l'adoptant  même;  mais  il  n'existait, 
entre  lui  et  les  parents  de  l'adoptant,  aucun  droit 
de  successibilité.  Et  ideo  sancimus ,  dit  encore  Jus- 
tinien  dans  la  loi  citée,  etsi  haheat  hujusmodi  jUitu 
jura  intégra  nalunv,  attmmen  si  inlestntus  p.iter  ex- 
tranens  adoptions  decesserit,  habere  eum  etiam  sni 
heredis  jus  an  uns  tavn'm  modo  successionem  ;  ut 
non  etiam  légitima  jura  ad  familtam  extranei  pat  rit 
aduplivi  habeat,  née  ipsa  ad  eam  communionem  ali- 
quam  habeat ,  sed  quasi  extraneus  ita  ad  illatn  Jami- 
ltam invenialur. 

Enfin  ,  l'on  objecte  qu'il  serait  absurde  d'inter- 
dire l'Adoption  au  père  d'un  enfant  naturel  qu'il. a 
reconnu  ut  pn  reconnaître,  tandis  qu'on  est  forcé 
de  la  permettre  au  père  d'un  enfant  adultérin  ou 
inceslùeux  ;  qu'en  effet ,  nn  enfant  adultérin  ou  in- 
cestueux est,  par  la  loi ,  incapable  d'être  reconnu  ; 
que  la  recherche  de  sa  filiation  est  interdite;  qu'ainsi, 
rien  ne  peut  empêcher  son  père  de  l'adopter,  et 
qu'établir  entre  l'enfant  du  crime  et  l'enfant  d'une 
erreur  momentanée  une  différence  aussi  choquante, 
c'est  outrager  la  morale  et  fouler  aux  pieds  la  saine 
raison. 

Mais  d'abord  ,  tout  ce  que  prouve  cet  argument, 
c'est  que  les  lots  méditées  par  la  plus  profonde  sa- 
gesse et  rédigées  avec  le  plus  de  soin  ,  se  ressentent 
toujours  de  la  faiblesse  humaine;  qu'elles  ne  peuvent 
pas  parer  à  tous  les  inconvénients,  et  qu'il  y  a  tou- 
jours des  abus  qui  leur  échappent.  Est-ce  a  dire 
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jiour  cela  que.  dans  les  cas  qu'elles  ont  prévu  ex- 
pressément, et  qui  sont  susceptibles  de  l'application 
dp  leur  volonté,  on  doit  s'écarter  de  leurs  disposi- 
tions? Eat-ce  à  dire  pour  cela  que.  lorsque  la  filia- 
tion d'un  enfant  naturel  est  constante,  on  doit 
s'éearler  de  la  précision  avec  laquelle  le  Code  civil 
a  circonscrit  ses  droits  ?  Est-ce  à  dire  pour  cela  qn'il 
pourra  être  adopté,  tandis  que  le  Code  ciril  intordit 
si  clairement  son  Adoption?  Autant  vaudrait  sou- 
tenir que  In  lille  naturelle  reconnue  peut  épouser 
son  père,  que  le  fils  naturel  reconnu  peut  épouser 
sa  mire,  parce  qu'il  est  possible  qu'un  pore  ou  «ne 
mère  prenne  eu  mariage,  sans  qu'on  puisse  l'en 
empêcher,  le  fiait  clandestin  de  son  inceste  ou  de 
suit  adultère.  « 

Ensuite,  de  ce  qn'un  enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux ne  peut  pas  être,  de  la  part  de  «on  péri, 
l'objet  d'une  reconnaissance  légale,  de  ce  qu'il  ne 
peut  pas  recevoir,  de  la  main  de  son  père,  un  titre 
qui  lui  assure  une  part  dans  sa  succession  ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  son  père  puisse  toujours  lYd  jptrr. 
H  est  des  ta»  où  son  père  lui-même  manifeste  Sa 


;  ty. 

paternité,  soit  en  signant  son 'net e  de  naissance. 

soit  de  toute  autre  manière;  et  de  même  que  celte 
manifestation  suffit,  d'après  lart.  ;6a  du  Code 
civil ,  pour  obliger  le  père  a  fournir  des  aliments  a 
son  enfant  incestueux  ou  adultérin  (  V.  Filiation, 
n"  aa  ),  de  même  aussi  elle  doit  suffire  pour  em- 
pêcher le  père  d'adopter  un  tel  enfant. 

Voilà,  je  crois,  tout  ce  qu'on  peut  dire  déplus 
fort  pour  justifier  les  arrêts  ci-dessus  cité*  des  cours 
d'appel  de  Paris,  de  Nimes  et  de  Besançon.  Il  ne  man- 
querait même  rionâ  leur  justification  complète,  s'il 
était  bien  constant  que,  dans  la  discussion  du  projet 
de  Code  civil,  le  conseil  d'Etat  eut.  sinon  mani- 
festé, du  moins  laissé  entrevoir  l'intention  de  ne 
pas  autoriser  l'Adoption  des  enfants  naturels  léga- 
lement reconnus. 

Mais,  sur  ce  point,  on  interrogerait  vainement 
le  recueil  intitulé  Procès-verbal  de  la  discussion  du 
projet  de  Code  civil  au  conseil  d'État.  11  ne  contient 
»ur  la  question  que  ces  seules  paroles  de  M.  Trcil- 
hard  .  à  la  séance  du  a;  brumaire  an  1 1  (  tome  a , 
page  1 83  )  :  L'inconvénient  de  couvrir  les  avantage* 
qu'un  père  veut  faire  h  ses  enfants  naturels  (  incon- 
vénient que  faisaient  beaucoup  valoir  ceux  qui  vou- 
laient proscrire  l'Adoption  en  général),  n'a  rien  de 
réel.  lin  effet,  si  les  enfants  sont  recoxxt  s,  ils  kp. 
peuvent  ÉTtîE  adoptes;  s'ils  ne  le  sont  point,  leur 
origine  est  incertaine.  Pourquoi,  d'ailleurs,  l'auteur 
de  leurs  jours  serait-il  privé  de  réparer  en  quelque 
manière  le  vice  de  leur  naissance  ? 

On  voit  qu'en  parlant  ainsi ,  M.  Treïlliard-sup- 
posaildans  le  conseil  d'Etat  une  intention  décidée 
de  ne  pas  permettre  l'Adoption  des  enfants  naturels 
reconnus;  qu'il  ne  combattait  pas  directement  celte 
intention  prétendue,  et  que  cependant  il  ne  l'ap- 
prouvait pas. 

Mais  M.  Treilliard,  qui  n'était  entré  dans  le  con- 
seil d'Etat  que  le  au  fructidor  an  10,  ignorait  ce 
qui  s'y  était  passé  précédemment. 


Précédemment ,  comme  h  la  séance  du  0;  brumaire 
an  1 1,  les  antagonistes  de  l'Adoption  s*<  taicnl  fondés 
principalement  sur  la  facilité  qu'elle  donnerait  d'é- 
luder la  prohibition  d'avantager  les  enfants  iiaturuls 
légalement  reconnus,  au-dola  de  ce  que  la  loi  leur 
assigne;  cl  voici  ce  qui  avait  été  fait  pour  imposer 
silence  à  cetto  objection. 

Le  \  .\  frimaire  an  10 ,  la  section  de  législation 
avait  présenté  un  projet  d'article  ainsi  conçu  : 
«  Celui  qui  a  reconnu  ,  dans  les  formes  établies  par 
a  la  loi,  un  enfant  né  hors  de  mariage  ,  ncpenl  l'a- 
»  dopnr  ni  lui  conférer  d'autres  droits  que  ceux 
»  qui  résultent  de  celle  reconnaissance:  mai*  hors 
'  »  ce  cas ,  il  ne  sera  admis  aucune  action  tendante  à 
»  prouver  que  l'enfant  adopté  est  l'enfant  naturel  do 
»  l'adoptant.  » 

Et  quel  avait  été  le  sort  de  ce»  article?  Le  procès- 
verbal  du  16  frimaire  an  10  va  nous  l'apprendre  t 
<(  L'article  est  soumis  à  la  discussion. 
»  '  i.  Marne  nt  dit  que  cette  disposition-  peut 
compromettre  I  •  laides  enfants  naturels.  FI  ponrnvit 
arriver  en  effet  que  .  pouf  se  ménager  la  faculté  de 
bs  adopter,  leur  pi  re-  diflWvItdc  les  reconnaître, et 
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que  cependant  il  mouriît  sans  le*  avoir  ni  adoptés, 
ni  reconnus. 

»  M.  Berlicr  convient  que  l'article  est  trop  «évère-, 
le  motif  qui  l'a  fait  adopter  à  la  section  est  la 
crainte  de  contredire  lo  projet  de  loi  qui  ne  donne 
aux  enfants  naturels  reconnus  qu'uuc  créance  sur 
les  biens  de  leurs  pèses. 

»  M.  Emmery  observe  que  la  créance  est  le  droit 
commun,  et  l'Adoption  le  eus  particulier;  il  demande 
la  s upp  région  de  l'article. 

»  M.  Regnaud  dcSaint-Jcan-d'Angely  dit  que  la 
disposition  rappelée  par  M.  Deriier  n'a  peur  objet 
quededétruire  la  législation  antérieure,  qui  donnait 
aux  enfants  illégitimes  des  droits  beaucoup  plus 
étendus  qu'une  simple  créance. 

»  L'article  est  supprimé.  » 

Cciie  partie  de  procès-verbal  du  Code  civil  qui 
n'est  pas  imprimée,  ne répond-ollc  pas  a  toutes  les 
raisons  qui,  du  premier  abord,  semblaient  appuyer 
l'opinion  adoptée  par  les  quatre  arrêts  ci-dessus 
rappelés;  et  ne  doit-on  pas  croire  que,  si  elle  eût  clé 
connue  plus  tôt,  ces  quatre  arrêts  auraient  admis 
les  Adoptions  qu'ils  ont  rejetées? 

J'ai  présenté  ,  dans  1 1  troisième  édition  ,  l'affir- 
mative comme  constante;  et  M.  Toullfcr,  dans  son 
Droit  civil  français,  liv.  I,  lit.  8,  n°  988,  a  d'abord 
embrassé  la  môme  opinion ,  mais  il.  l'abandonne 
dans  sa  deuxième  édition:  «  aussi  contraire  (dit-il) 
m  au  principe  de  l'Adoption  qu'à  la  morale  et  aux 
y  dispositions  bien  entendues  du  Code,  elle  a  été 
»  rejetéc  et  proscrite  par  l'arrêt  de  la  cour  decassa- 
»  tion  ,  du  14  novembre  181 5  ,  sur  les  conclusions 
u  que  donna  il.  Merlin  à  cette  occasion  ;  elles  sont, 
»  avec  l'arrêt,  rapportées  par  Sirey,  1"  partie, 
»  tome  iG,  pages  45  et  suivantes.  >> 

Il  y  a  dans  ce  passage  deux  erreurs  de  fait. 

1°  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  14  novembre 
1*1  5,  ne  proscrit  pas  cette  opinion;  il  déclare  ad 
contraire  formellement  qu'il  est  inutile  de  s'occuper 
de  la  question  élevée  par  le  demandeur  eu  cassation 
(dans  l'intérêt  duquel  cette  opinion  était  soutenue), 
parce  que  l'arrêt  attaqué  par  celui-ci  comme  ayant 
violé:  la  loi  en  la  rejetant,  n'était  ni  ne  devait  être 
motivé,  et  que  des  arrêts  portant  refus  d'Adoption 
dvttt  ion  ne  peut  ojnu>uiic  les  motifs,  ne  peuvent, 
quant  an  fond,  fornmn'objet  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion. 

a"  Je  n'étais  plus  an  parquet  de  la  cour  de  cassa- 
tion le  14  novembre  18 1 5,  et  j'avoue  que,  si  j'avais 
en  à  donner  un  avis  sur  le  fond  de  l'affaire  jugée  ce 
jour-là,  il  aurait  été  contre  d'Adoption. 

Mais  je  dois  ajouter  que  je  n'aurais  p«s  dit,  pour 
justifier  mon  changement  d'opinion  ,  que  I  s.  Jiicc 
du  conseil  d'Etat  du  14  frimaire  an  10,  dont  mon- 
sieur Locré  a  publié  ,  dans  son  Esprit  du  Code  civil, 
le  procès-verbal  qui  n'avait  pas  été  imprimé  officiel- 
lement, n'était  qu'une  petite  sème*,  eu  ce  qu'il  n'y 
figurait  que  quatre  noms,  MM.  Mnrmont.  LVrUer, 
Ensmcry  et  itegnaud  de  5»int-Jcau-d'Angc!y.  Mit 
effet,  «îecc  que  quatre  membres  du  conseil  d'Etat 
seulement  ont  parlé  à  eette  séante  sur  la  question, 
U  oc  «.'ensuit  pas  que  celle  séance  fut  moins-  nem- 
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brenso  que  les  autres,  encore  moins  qu'il  ne  »'y 
trouvât  que  quatre  conseillers  d'Etat,  nombre  infi- 
niment au-dessous  de  celui  qui  était  nécessaire  pour 
qu'une  délibération  pût  s'établir. 

Mais  j'aurais  dit  que  ce  qui  s'était  passé  h  cette 
séance,  n'ayant  eu  aucune  espèce  de  publicité,  le 
corps  législatif,  à  qui  le  litre  de  l'Adoption  du  Code 
civil  avait  été  ensuite  présenté,  n'avait  pu  le  voir 
que  tel  qu'il  était  conçu  ;  que  par  conséquent  il 
avait  dû  le  considérer  comme  renfermant,  delà  part 
du  conseil  d'Etat,  des  indices  non-équivoquesde  l'in- 
tention de  ne  pas  permettre  l'Adoption  des  enfants 
naturels,  et  que  dès  lors  rien  ne  garantit  qu'il  l'eût 
décrété,  s'il  l'eût  cru  rédigé  dans  un  autre  sens. 
S  V.  1»  Avant  le  Code  civil ,  l  Adoption  était-elle  révo- 
cable au  gré  de  l'adoptant  ? 
a"  Sons  le  Code  civil ,  l'enfant  adoptif  a-t-il  les  mêmes 
droits  de  réserve  que  l'enfant  naturel  et  légitime? 
V.  l'article  Révocation  d'Adoption. 

§  Vf .  1 0  Les  Adoptions  decertains  enfants  trouvés,  qui 
sont  usitées  dans  les  Etats  romain*,  confèrent- 
elles  aux  adoptes  tous  les  droits  d'enfants  légiti- 
mes ? 

a"  Imposent-elles  à  cet  enfants  tous  les  devoirs  d  en- 
fants proprement  dits? 

3°  La  peine  du  parricide  doit-elle  être  appliquée  h  un 
enfant  ainsi  adopté ,  qui  se  rend  coupable  de  meurtre 
envers  son  pi  re  adoptif  ? 

4"  tes  juges  criminels  sont-Us  compétents  pour  décider 
si  un  meurtrier  est  ou  non  le  fis  adoptif  de  celui  a 
qui  il  a  donné  la  mort  ? 

Toutes  ces  questions  sont  traitées  à  l'article  l'ar- 
rieùle,  n"  3. 

Au  surplus ,  V.  l'article  Bâtard ,  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  aux  mois  Adoption  et  Paternité; 
et  l'Esprit  du  Code  civil,  pur  M.  Locré,  tome  4, 
pag.  3o4  et  suiv.  jj 

*  ADVENUES.  On  appelle  biens  Advtnlifs 
biens  que  quelqu'un  acquiert  par  succession  collai 
raie,  ou  par  ra  libéralité  de  quelque  étranger ,  o  * 
cnGn  par  toute  autre  voie  que  les  successions  directes. 

Dans  la  coutume  d'Auvergne,  on  appelle  biens 
Adveutifs  tous  les  biens  qui  arrivent  à  une  femme 
après  qu'elle  est  fiancée.  Ces  biens  n'augmentent 
pas  la  dot  ;  et  la  femme  peut  en  disposer  au  profit 
de  qui  bon  lui  semble ,  excepté  son  mari ,  de  l'auto- 
risotion  duquel  elle  n'a  d'ailleurs-  pas  besoin  à  oct 
égard.  [[  Mais  /'.  le  CoJe  civil ,  art.  i  f>-C  ]] 

Dans  quelques-uns  des  pays  de  droit  écrit ,  on 
comprend  quelquefois  sous  le  Irrme  de  biens  Adveu- 
tifs tous  les  biens  qui  ne  font  pas  parties  de  la  dot* 
de  la  femme,  et  qu'elle  avait  avant  le  mariage,  ou 
qui  lui  sont  éebus  depuis  :  mais  la  dénomination  est 
impropre  à  l'égard  lies  biens  qu'elle  avait  avant  le 
mariage;  ceux-ci  doivent  être  appelés  paraphent  atK. 
Au  reste,  on  peut  dire  dans  ce  pays  que,  nnot«nie 
tous  les  biens  parapuernuux  ne  soient  p^s  Advrntifi, 
tous  les  biens  Advenùfs  font  parapUernaux.- 

Il  J)  .ides  lois  romaines  qui  ne  se  .servent  que  de 
l'expression  e.rir*  dohnn .  pour  signifier  tout  a  lu 
fois  les  biens  AdVeulib  et  les  bteas  parapbirituux* 

Digitized  by 


HJO 

Telle*  sont  notamment  la  loi  <)5,  D.adlegem  Falci- 
ih'am  ;  la  loi  39,  C.  de  jure  dotium  ;  et  la  loi  IJ,  C 

donatiouibus  inter  virum  et  u.xorem. 

Au  surplus  ,  T.  les  articles  JBieru ,  Zto/ ,  Parapher- 
nai ,  Pécule  et  Puissante  paternelle.  (  M.  Gcvot  )  * 

*  ADYEST.  Plusieurs  coutumes  emploient  ce  mot 
pour  désigner  la  mise  en  possession ,  ou  investiture. 
T.  Adhéri  tance,  Déshéritante,  Devest,  Devoirs  de  loi 
et  Fest.  (G.  D.C.)' 

•  ADVESTURES,  ADVÊTURES  ou  AVÈTURE5. 
lla^ueau  dit  que  ce  mot  signifie  les  fruits  pendant* 
parles  racines  ;  et  il  cite  a  cette  occasion  les  coutumes 
de  Cambrai ,  lit.  la,  art.  aa  et  a3;  de  Lille,  titre 
des  biens  meubles ,  art.  2  ,  titre  Je*  censés,  art.  8  et  9, 
et  titre  des  hosliy  entent* ,  art.  6  et  7;  de  Nauiur,  arti- 
cle a3;  et  At  Saint-Pol  en  Artois,  art.  ao. 

Le  Camus  dlloulouve  en  dit  autant  sur  l'art.  106 
de  la  coutume  de  Boulonnais ,  qui  parle  aussi  des 
Advcstures  et  emblavures. 

Maillard  enseigne  au  contraire,  sur  l'art.  1 4  >  de 
la  coutume  d'Artois,  qu'on  doit  restreindre  le  mot 
Advesturcs  aux  fruits  purement  indiulriaux,  «  aux 
<  hoscs  semées  ou  plantées,  soit  légumes,  soit  herbes, 
soit  plantes  dont  la  terre  a  été  revêtue  ou  garnie  dans 
la  vue  qu'elle  en  produirait  d'autres.  C'est  (dit-il)  ce 
que  les  anciens  appelaient  warisonts ,  ognemens.  De 
cette  nature  sont  lecolsat ,  la  rabel/c,  la  navette,  les 
navets,  carottes,  ramolacbcs,  raifort,  ognons,  le 
tabac,  sainfoin,  ou  trèfles,  ou  stramine,  alias  tra- 
it i  ne,  etc.  » 

Cet  article  de  la  coutume  d'Artois  porte  que  «  blés 
verts  et  autres  Advcstures,  jusqu'au  mi-mai,  sont 
réputés  héritages,  et  après  sont  réputé»  calleux  ,  » 
c'est-à-dire,  meubles  ou  à  peu  pTès. 

La  plupart  des  coutumes  citées  par  Ragucau  ont 
les  mêmes  dispositions  :  «t  lorsqu'elles  veulent 
parler  des  fruits  en  général ,  elles  ne  manquent  pas 
dédire  fruits  et' Advcstures.  C'est  c*  que  l'on  voit 
particulièrement  dans  les  art.  b  et  9  du  titre  des 
censés  de  la  coutume  de  Lille. 

Le  premier  de  ces  articles  permet  à  celui  qui  veut 
déguerpir  tin  héritage  charge  de  renies  ou  cens  ,  de 
payer  les  arrérages  qu'il  en  doit  d'abord  avec  les 
fers,  labeurs  semences,  scènes  et  advestires A  lui  ap- 
partenant, étant  sur  les  héritages,  et  le  reste  en  argent. 
L'article  suivant  autorise  celui  qui  a  un  héritage 
enclavé  dans  ceux  d  autrui,  d'y  prendre  son  passage 
pourle  cultiver,  et  dépouiller  les  fruits  et  Advcstures 
en  procédant. 

On  peut  tirer  le  même  résultat  de  la  coutume  de 
Boulonnais ,  qui ,  sans  employer  les  mêmes  termes 
dans  l'art.  i36,  a  des  dispositions  peu  différentes, 
en  réputant  les  blés  et  les  grains  immeubles  jusqu'à 
un  certain  temps ,  et  meubles  après  ce)  temps-là.  Il 
faut  néanmoÏM  avouer  que  la  coutume  de  Kbeims 
propose  la  même  règle  pour  tous  les  fruits  indis- 
tinctement dans  l'art.  19. 

Cette  difficulté  est  au  surplus  très-importante, 
puisque,  si  les  fruits,  autres  que  ceux  compris  par 
Maillard  sous  le  nom  d'Advestures ,  sont  réputés 
immeubles  jusqu'au  moment  de  leur  séparation  du 
fonds ,  ils  appartiendraient  souvent  à  une  personne 
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différente  de  celle  qui  aurait  les  Advesturm,  et  que 
tes  dernières  seraient  disponibles  dan*  bien  des  cas 
où  les  M  très  fruits  ne  le  seraient  pas.  (M.  Gabsak  de 
Col  ILS*.  )  ' 

[[Mais  I".  l'article  Calleux.)) 

*  ADL  LI  EUE.  C'est  le  crime  que  commet  le 
mr»ri  ou  la  femme,  en  violant  la  foi  coujugalc;  et 
l'on  appelle  de  même  l'époux  coupable  de  ce  crime. 

1.  ïoates  les  nalious  policée»  ont  eu  ce  crime  en 
horreur,  cl  toutes  l'ont  puni;  mais  les  unes  différem- 
ment des  autres. 

Ici ,  le  mari  de  la  femme  coupable  éiait  juge  et 
exécuteur  dans  sa  propre  cause:  il  pouvait  priver  de 
la  vicieux  qui  lui  ravissaient  l'honneur.  —  Là,  on 
crevait  les  veux  au  criminel. 

(  lic£  hs  Juifs,  on  kpidait  1rs  deux  coupables. 

Quelques  auteurs  parlent  d'un  ancien  jugement 
par  lequel  une  femme  convaincue  d'Adultère,  fut 
livrée  à  la  brutalité  de  quiconque  voulut  l'outrager: 
jugement  ridicule,  qui,  suivant  la  remarque  de 
Montesquieu,  violait  les  meurs  pour  punir  la  vio- 
lation des  mœurs. 

Lycurgue  voulut  que  ]  l'Adultère  fut  puni  comme 
le  parricide  ;  et  cependant  îl  fut  un  temps  où,  suivant 
Plularque,  l'Adultère  était  permis  à  Lac*déa>onc. 

Le»  anciens  Saxons  brûlaient  la  femme,  et  sur  ses 
cendres  ils  élevaient  un  gibet  où  le  complice  de  son 
Adultère  était  étranglé. 

Les  Saruiatcs  attachaient  avec  un  crochet  les  par- 
tics  coupables,  et  ils  laissaient  près  du  criminel  un 
rasoir  avec  lequel  il  était  obligé  de  se  dégager,  a 
moins  qu'il  ne  préférât  de  mourir  dans  cette  étrange- 
situation. 

Les  Espagnols  privaient  le  coupable  des  mêmes 
parties. 

En  Angleterre  ,  on  coupait  aatrefois  le»  cheveux 
de  la  femme  Adultère;  ensuite  on  la  traînait  toute 
nue,  ou  du  moins  dépouillée  jusqu'à  la  ceinture, 
hors  de  la  maison  de  son  mari ,  en  présence  de  tous 
ses  parents, et  on  la  fouettait  dcvUlecn  ville  jusqu'à 
ce  qu'elle  mourût  sous  les  verges:  en  n'avait  d'égard 
ni  à  son  sexe,  ni  à  sa  jeunesse,  ni  à  sa  beauté,  ui 
à  sa  fortune;  on  pendait  ordinairement  à  un  arbre 
son  séducteur. 

On  prétend  que  dans  le  Tunguin ,  la  femme  Adul- 
tère est  jetée  i  un  éléphairlyqui  l'enlève  avec  sa 
trompe;  et  quand  elle  est  tombée  à  terre,  il  la  foule 
aux  pieds  jusqu'à  ce  qu'elle  sôit  sans  vie. 

Chcx  les  Turcs,  on  l'enterre  à  demi,  et  on  la 
lapide. 

A  Home,  quand  les  mœurs  y  étaient  en  honneur, 
c'cst-à-dirc  dans  les  premiers  temps  de  la  républi- 
que, l'Adultère  était  juge  au  tribunal  domestique  du 
mari  outragé, qui  assemblait  les  parents  de  sa  femme, 
et  prononçait  la  peine  qui  lui  paraissait  convenir, 
et  qui  étailalors  arbitraire.  Mais  cela  n'empêchait  pas 
que  le»  coupables  ne  pussent  être  accusés  publique- 
ment devant  le  peuple,  parce  qu'il  était  question 
d'une  violation  de»  mœurs ,  et  que  les  mœurs,  dart.i 
celte  république,  étaient  la  base  sur  laquelle  s'éle- 
vait d'édifice  du  gouvernement. 

Dans  le*  temps  postérieurs,  et  après  plusieurs 
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variation  daus  la  jurisprudence  romaine  &  ce  sujet, 
l'accusation  cessa  d'être  publique  :  elle  fut  réservée 
[[par  la  loi  3o,  C.  ad  Ugem  Juliam  de  Adultéras ,  au 
mari,  au  père,  au  frère  et  à  l'oncle  de  la  femme 
coupable.]] 

Suivant  tes  anciens  capitulaires  de  Charlcmagoc 
et  de  Louis-le-Débonnairc,  l'Adultère  devait  être 
puni  d'une  peine  capitale. 

D'autres  anciens  règlements  ont  prononcé  conin: 
ce  crime  des  punitions  bien  différentes  :  Charles, 
fils  aîné  et  lieutenant  de  Jean  I*f,  rendit  une  ordon- 
nance, au  mois  de  février  i35?,  pour  les  habitants 
de  Villefrsncbc  en  Périgord,  suivant  laquelle  les 
Adultères  surpris  en  flagrant  délit,  ou  dont  le  crime 
était  prouvé  par  témoins,  devaient,  à  leur  choix, 
payer  chacun  cent  sous  d'amende ,  ou  courir  nus  par 
la  ville. 

Par  une  antre  ordonnance  donnée  par  le  roi  Jean 
au  mois  d'octobre  i36a,  pour  les  habitants  de  la 
ville  de  Prisscy,  près  de  Mlcon,  les  Adultères  sur- 
pria en  flagrant  délit  devaient  subir  la  peine  du 
fouet ,  ou  payer  soixante  sous  et  un  denier. 

Suivant  la  coutume  de  Saint-Scvcr,  l'homme  et 
la  femme  surpris  en  Adultère  devaient  subir  en- 
semble la  peine  du  fouet.  La  coutume  de  Bayonne 
voulait  que  les  coupables  fussent  condamnés,  pour 
la  première  fois,  à  courir  par  la  ville  sans  fustigation, 
et  à  un  bannissement  arbitraire;  et  dans  le  cas  de 
récidive,  à  être  fouettés  et  bannis  à  perpétuité. 

II.  Depuis  long-temps  on  a  adopté  en  France  la 
disposition  du  droit  introduit  par  Justinien  dans  la 
novclle  1 34  »  au  sujet  des  femmes  Adultères.  Boycr 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  rendu 
le  17  décembre  i5a3,  par  lequel  une  femme  con- 
vaiacue  d'Adultère  fut  condamnée  à  être  fouettée 
dans  la  salle  du  palais,  et  à  être  ensuite  enfermée 
dans  un  monastère,  d'où  son  mari  aurait  pendant 
deux  années  la  liberté  de  la  retirer;  sinon ,  qu'après 
ce  temps,  elle  serait  tenue  de  prendre  l'habit  de 
religieuse  pour  toute  sa  vie.  L'auteur  cité  dit  que 
cet  arrêt  fut  rendu  selon  le  droit  commun. 

Papon  cite  un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris ,  le  a.3  décembre  1 5aa ,  par  lequel  Marie  Qua- 
trelivres,  femme  de  Louis  Rusé,  lieutenant  civil , 
fut  condamnée,  pour  crime  d'Adultère,  1  être  fus- 
tigée pendant  trois  jours  de  vendredi ,  et  à  être 
ensuite  enf.rmée  dans  un  couvent,  sauf  à  son  mari 
a  l'en  retirer  dans  le  cours  de  deux  années. 

Le  même  auteur  fait  mention  d'un  autre  arrêt 
rendu  aussi  au  parlement  de  Paris,  le  3i  août  t55a, 
par  lequel  une  femme  convaincue  d'Adultère  fut 
Condamnée  à  être  enfermée  dans  un  couvent,  d'où 
son  mari  pourrait,  durant  deux  années,  la  retirer; 
sinon  qu'après  ce  temps  elle  serait  fouettée  nue  p*T 
la  prieure,  et  ensuite  tondue  et  voilée  pour  toute  sa 
vie. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que,  dans  ce  temps-là 
même,  tous  les  parlements  ne  se  conformaient  pas 
a~  la  novclle  de  Jnstiuien.  Chenu  parle  d'un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Hennés,  le  1;  novembre  i!i(iS, 
par  lequel  une  femme  convainene  d'Adultcre  fut 
condamnée  à  être  fustigée  et  i  faire  amende  hono- 


r.ihlo,  quoique  son  mari  voulut  la  reprendre,  ce 
qu'on  ne  lui  permit  de  faire  qu'après  qu'elle  aurait 
subi  la  peine  prononcée  contre  elle;  et  il  fol  dit  par 
le  même  arrêt  que  tout  Adultère,  sans  distiuctioa 
de  sexe,  serait  a  l'avenir  puni  de  mort. 

La  jurisprudence  actuelle  de  tous  les  tribunaux 
du  royaume,  à  l'égard  des  femmes  Adultères,  est 
conforme  aux  dispositions  de  la  novclle  1 34  de 
Justinien  ,  et  de  l'authentique  sedhodie,  dont  on  a 
retranché  la  peine  du  fouet  :  ainsi  on  condamne  une 
femme  Adultère  à  être  enfermée  dans  un  couvent, 
pour  y  demeurer  en  hahit  séculier  l'espace  de  deux 
années,  pendant  lesquelles  son  mari  peut  la  voir  et 
la  reprendre,  si  bon  lui  semble;  et  s'il  ne  la  reprend 
pas,  ou  qu'il  vienne  à  décéder  pendant  ce  temps, 
on  ordonne  qu'elle  sera  rasée,  voilée. et  vêtue  comme 
les  autres  religieuses  et  filles  de  la  communauté  , 
pour  y  rester  sa  vie  durant,  et  y  vivre  selon  la  règle 
de  la  maison. 

On  ordonne  aussi  communément  qu'elle  sera  dé- 
chue de  son  douaire,  préciput  et  autres  avantages 
portés  par  son  contrat  de  mariage,  et  que  sa  dot 
appartiendra  à  son  mari,  pour  en  jouir  lui  en  pro- 
priété, à  la  charge  de  payer  a  sa  femme  une  pension 
telle  qu'elle  est  tîxée  par  le  jugement. 

Lorsque  la  femme  Adultère  est  pauvre,  le  mari 
peut  demander  et  le  juge  ordonner  qu'elle  sera  ren- 
fermée a  l'hôpital,  au  lieu  d'un  couvent,  pour  y  être 
traitée  conformément  aux  règlements  laits  contre 
les  femmes  débauchées. 

Une  femraeconda innée pourcrime  d'Adultère  reste 
capable  de  tous  les  effets  civils ,  parce  qu'elle  n'a 
fait  ni  vœux  ni  profession.  C'est  pourquoi,  si  son 
mari  se  réconcilie  avec  elle  et  la  reprend ,  elle  rentre 
dans  tous  les  droits  dont  le  jugement  de  condamna- 
tion l'avait  privée.  Mais  elle  ne  serait  pas  fondée  i 
y  rentrer,  même  dans  les  deux  ans  après  le  décès 
de  son  mari,  en  offrant  de  prouver  qu'avant  de  mou- 
rir il  était  sur  le  point  de  lui  pardonner.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Tournelle,  du  aa  août  I7a5 , 
contre  la  demoiselle  de  Hichcmont,  femme  du  sienr 
Devaux  ,  gendarme  de  la  garde,  convaincue  d'Adul- 
tère, et  authentiquée  par  arrêt  du  5  octobre  1733. 
En  vain,  après  le  décès  de  son  mari,  mort  subite- 
ment,  elle  demanda  sa  liberté,  en  rapportant  des 
attestations  de  la  supérieure  et  de  la  dépositaire  de 
la  communauté  où  elle  était  renfermée,  qui  justi- 
fiaient que  le  de  funt  était  sur  le  point  de  lui  par- 
donner, et  qu'il  l'aurait  reprise  s'il  ne  fût  pas  mort  ; 
elle  ne  fut  point  écoutée. 

III.  Une  femme  condamnée  pour  Adultère  peut, 
après  la  mort  de  «on  mari,  en  épouser  un  autre,  et 
par  ce  moyen  obtenir  sa  liberté  :  mais  ce  second 
mariage  ne  la  fait  pas  rentrer  dans  les  droits  dont 
l'a  privée  le  jugement  prononcé  sur  son  crime ,  et 
elle  n'a  aucune  action  pour  réclamer  sa  dot  ou  l'exé- 
cution de  ses  conventions  matrimoniales.  C'est  ce 
qui  résulte  des  arrêts  célèbres  des  19  janvier  et  ai  juin 
1684,  rendus  en  faveur  de  Marie  Joisel ,  qui  était 
enfermée  depuis  dix  ans  pour  crime  d'Adultère,  et 
que  le  sieur  Thomé,  médecin,  avait  demandée  en 
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mariageaprès  la  mort  du  procureur  du  Uoi  de  Mclun, 
son  mu h. 

M.  l'avocat-général  Talon  ,  qui  avait  porte  la  pa- 
role dans  celte  affaire,  dit  cjuc  la  question  d'Etat 
dont  il  s'agissait  était  d'autant  plus  importante, 
que  l'arrêt  qui  la  jugerait  tendrait  à  faire  une  loi 
dans  un  cas  sur  lequel  on  ne  trouvait  pas  que  jus- 
qu'alors aucune  cour  eût  prononce  :  il  observa  que 
la  résistance  apportée  à  la  liberté  et  au  mariage  de 
Marie  Joisel  par  les  parents  et  le  tuteur  des  eufanls 
de  son  premier  lit  n'était  ni  juste  ni  honnête  ;  qu'une 
femme  condamnée  pour  crime  d'Adultère  ne  per- 
dant point  les  droits  de  cité,  et  étant  capable  des 
effets  civils,  on  ne  devrait  pas  lui  interdire  le  ma- 
riage après  la  mort  de  son  mari.  La  cour  adopta  ces 
principes  :  cependant  la  question  souffrait  beaucoup 
de  difficultés,  parce  que  la  révocation  d'une  peine 
prononcée  en  connaissance  de  cause  excède  le  pou- 
voir des  magistrats,  le  droit  de  faire  grâce  à  une 
personne  condamnée  étant  une  des  marques  les  plus 
caractéristiques  de  la  souveraineté. 

([  IV.  Sous  l'empire  des  lois  que  le  Code  civil  a 
remplacées,  la  femme  convaincue  d'Adultère  ne  per- 
dait plus  sa  dot.  V.  mon  Recueil  de  Questionsde  droit, 
au  mot  Dot,  $  5. 

Suivant  les  art.  298  et  299  du  Code  civil ,  la  femme 
contre  laquelle  son  mari  a  obtenu  le  divorce  pour 
cause  d'Adultère  ne  peut  jamais  se  marier  avec  son 
complice;  elle  perd  tous  les  avantages  que  son  mari 
lui  avait  faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage, 
soit  depuis  le  mariage  contracté;  et  elle  doit  être 
condamnée  à  la  réclusion  dans  une  maison  de  cor- 
rection, pour  un  temps  déterminé,  qui  ne  peut  être 
moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années  (1). 

Si ,  au  lieu  du  divorce,  le  mari  se  borne  a  deman- 
der la  séparation  de  corps,  la  femme  Adultère  doit 
être  également  condamnée  a  la  réclusion  ;  mais  elle 
conserve  l'expectative  de  ses  droits  de  survie.  P.  le 
Code  civil ,  art.  3o8,  iog,  3i  1  et  i45a. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  mari  n'a  aucun  droit 
sur  la  dot  de  sa  femme.  Il  peut  seulement,  d'après 
l'art.  3oi  du  Code  civil,  obtenir  une  pension  alimen- 
taire sur  le  revenu  des  biens  qui  la  composent.  ]] 

V.  Quant  à  la  peine  des  hommes  Adultères,  Sué- 
tonne  nous  apprend  qu'Auguste  bannit  Ovide,  cou- 
pable d'Adultère  avec  Julie,  fille  de  cet  empereur. 
Ce  même  prince  fit  mourir  Jules  Antoine,  complice 
du  crime  de  Julie. 

Cujas  cl  Tiraqueau  observent  que  les  empereurs 
suivants  firent  aussi  mourir  plusieurs  hommes  con- 
vaincus d'Adultère. 

Constantin  fit  une  loi  qui  prononça  cette  peint 

— — —    '   m  ■  ■"  ■  

(1  )  L'ai  l .  33;  du  Code  pénal  de  1 8 1  o  porte  également  que 
«  la  femme  coupable  d'Adultère,  subira  la  peine  de  l'empri- 
«onnement  pendant  trois  moi?  au  moins,  et  deux  ans  au  plu». 
Le  mari  (ajoute- l-i)l  restera  le  maître  d'arrêter  l'e  ffet  de  celte 
condamnation,  en  cémentant  à  reprendre  sa  femme,  w  Mais 
pour  que  cette  peine  puisse  être  prononcée  à  la  requête  lia 
ministère  public,  il  n'est  pa*  nécessaire  que  le  mari  poursuive 
m  fcroiiH*  en  divorce  ;  il  suffit  que  l'action  du.niini>lére  public 
soit  provoquée  par  une  dénonciation  du  mari.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art  336  du  même  LyJc. 
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contre  les  Adultères  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et 
Juslinien  ne  la  changea  pas  à  l'égard  des  hommes. 

D'anciens  arrêts  prouvent  que,  parmi  nous,  le 
foucl  et  lu  bannissement  étaient  la  peine  des  hommes 
convaincus  d'Adultère;  c'est  à  quoi  furent  condam- 
nés  le  prieur  de  Charlieu  et  l'abbé  de  Saint-Front, 
en  1  ■>'■!  et  1 290. 

On  a  aussi  quelquefois  prononcé  l'amende  hono- 
rable et  les  galères  contre  les  hommes  coupables  de 
ce  crime.  Papon  rapporlc  un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Paris ,  le  ai  août  1 55a,  par  lequel  le  nommé 
Verrier,  fourrier  du  grand-conseil,  convaincu  d'A- 
duitere  avec  la  femme  du  sieur  Galuyot,  commis- 
saire-examinateur au  Chàtclelde  Paris,fut  condamné 
a  faire  amende  honorable,  à  un  bannissement  per- 
pétuel ,  à  une  amende  de  aoo  liv.  envers  le  Uoi,  et  à 
4oo  liv.  de  dommages  cl  intérêts  envers  le  mari. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Greno- 
ble, le  ao  janvier  iG54,  uu  homme  Adultère  fut 
condamné  à  faire  amende  honorable  et  aux  galères 
perpétuelles. 

Suivant  la  jurisprudence  actuelle ,  la  peine  qu'où 
prononce  ordinairementeontre  les  hommes  Adultères 
est  arbitraire,  et  dépend  des  circonstances  qui  ac- 
compagnent le  crime  et  de  la  qualité  des  personnes. 
Guy-Pape  dit  qu'en  Daupliiné  il  y  a  un  statut  qui 
ne  prononce  contre  les  Adultères  qu'une  amende  de 
cent  écus  :  mais  il  n'est  plus  suivi,  si  toutefois  il 
l'a  été. 

Quand  c'est  la  femme  qui  a  séduit  l'homme  ,  ou 
qu'ils  se  sont  séduits  l'un  l'autre  ,  on  prononce  une 
peine  moins  sévère  contre  l'amant;  maison  le  punit 
plus  rigoureusement  lorsqu'il  a  séduit  la  femme. 
Au  reste  on  condamne  toujours  solidairement  les 
coupables  aux  dépens. 

Par  arrêt  du  a;  octobre  iGo5,  rapporté  par  Bou- 
vot  et  par  Urillon ,  un  particulier  qui  avait  débauché 
une  femme  mariée,  et  l'avait  retenue  chez  lui  six 
ou  sept  mois,  a  été  déclaré  indigne  de  posséder  & 
l'avenir  aucun  office,  et  condamné  à  un  bannisse- 
ment de  cinq  ans  hors  du  royaume,  à  une  amende 
et  à  4,000  liv.  d'intérêts  civils. 

Suivant  le  droit  canon  ,  le  clerc  coupable  d'Adul- 
tère doit  être  déposé  et  renfermé  le  reste  de  ses  jours 
dans  le  monastère  le  plus  rude.  Mais  dans  les  tri- 
bunaux séculiers ,  on  punit  les  ecclésiastiques  comme 
les  autres  particuliers  de  peines  arbitraires,  selon 
la  qualité  du  délit  et  la  condition  des  personnes. 

Quand  l'Adultère  est  accompagné  de  vol  fait  au 
mari,  de  rapt,  d'inceste,  de  sacrilège,  etc.,  on  le 
punit  du  dernier  supplice.  Par  arrêt  du  17  juin  i5tG, 
le  parlement  de  Rouen  a  condamné  un  nommé  Mon- 
guet  à  être  pendu  pour  avoir  enlevé  une  femme,  et 
avoir  pris  plusieurs  effets  de  la  communauté.  Un 
prêtre  Adultère,  qui,  pour  corrompre  une  femrue  , 
avait  eu  recours  à  des  moyens  que  l'on  appelait  alors 
sortilèges,  fut  condamné,  par  arrêt  du  g;irlcmeut 
d'Aix,  du  18  novembre  1616,  1  être  petidu  cl  en- 
suite brûlé. 

Brillon  et  la  Rocheflavin  font  mention  d'un  artôt 
qui  coudamna  à  la  polcnce  un  Italien  et  son  hotessxt 
qu'on  avait  surpris  en  Adultère  le  jour  du  Vendredi- 
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Saint. Cependant  le  mari  réclamait  sa  femme;  mais  sa 
requête  le  lit  soupçonner  de  maqucrellage.  Le  motif 
de  l'arrêt  lut,  dit-on,  la  violation  de  l'hospitalité  ; 
mais  le  soupçon  tonné  coutre  le  mari  aurait  du  faire 
évanouir  ce  motif.  On  ne  jugerait  pas  comme  cela 
aujourd'hui  en  pareil  cas,  et  l'on  aurait  raison. 

La  qualité  des  personnes  contribue  aussi  à  rendre 
l'Adultère  plus  ou  moins  criminel  ;  et  lorsque  l'iné- 
galité des  toiuiilious  est  Irès-cousidcrablc ,  on  le 
punit  du  dentier  supplice. 

En  1 3 1 4  »  i'hilippe  et  Gautier  de  Launoi ,  frères 
et  gentilshommes  de  Normandie,  accuses  et  cou- 
vaincu*  d'Adultère  avec  les  femmes  des  enfants  du 
roi  l' li. lippe- le- lie  1 ,  furent ,  par  arrêt  du  parlement, 
le  roi  y  séant,  ccndaniuésà  être  écorchés  vifs  ,  à  être 
ensuite  traiaésdaus  la  prairie  de  Maubuisson  nou- 
vellement fauchée  ,  et  avoir  le»  membres  coupés  et 
pendus  à  un  gibet  :  les  princesses  coupables  furent 
loudamnées  à  une  prison  perpétuelle.  Marguerite  , 
l  une  d'elles,  périt  en  prison;  lilanche  fut  répudiée 
dans  la  suite,  sous  prétexte  de  parentû;  et  Jeanne, 
ictiiine  du  l'hilippc-le-Long,  fut  tirée  de  prison  au 
)><iut  d'un  an  par  sou  mari,  qui  voulut  bien  la  re- 
connaître  pour  innocente  et  la  reprendre  avec  lui  : 
en  tjuoi,  dit  Méuray  ,  il  fut  plus  heureux ,  ou  du 
moins  plus  suye  ijue  tes  deux  frères. 

On  a  un  autre  exemple  d'un  supplice  atroce  dans 
l'arrêt  prononcé  en  i3ay  contre  René  de  M  orienter, 
«  on  vaincu  d'Adultère  avec  Isabelle  de  France,  reine 
d'Angleterre.  Il  fut  loudamné  à  être  trainé  dans  les 
rues  de  Londres  sur  un  bahut  :  ou  le  mil  ensuite  sur 
une  échelle  au  milieu  de  la  place,  où  on  lui  coupa 
les  parties  naturelles ,  qui  furent  jetées  au  feu  ;  après 
quoi  il  fut  écarlcié,  et  ses  membres  envoyés  dans 
les  quatre  principales  villes  d'Angleterre. 

Selon  les  lois  romaines,  l'esclave  coupable  d'A- 
dultère avec  la  femme  de  son  maître  devait  être  con- 
damné au  feu  :  parmi  nous,  la  poterne  est  le  supplice 
qu'on  fait,  en  pareil  cas,  subir  a  un  domestique. 
Divers  arrêts  en  fournisscut  des  exemples;  il  y  en  a 
un  entre  autres  ,  du  mois  de  mai  1 55 1  ,  rapporté  par 
Bouvot,  qui  a  condamné  un  garçon  de  cabaret  à  être- 
pendu  pour  avoir  commis  Adultère  avec  sa  nui  tresse 
endormie. 

Cependant  si  la  maîtresse  avait  séduit  le  domes- 
tique, ou  qu  il  n'y  eut  pas  une  diif':rence  considé- 
rable dans  les  conditions  ,  la  peine  pourrait  être 
modérée  à  celle  des  galères  ou  du  bannissement , 
selon  les  circonstances. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  domestiques  doit  aussi 
s'appliquer  aux  clercs  et  aux  commis  qui  ont  com- 
merce avec  les  femmes  des  gens  de  justice  ou  de 
(mi. nue  auxquels  ils  sont  attachés.  C'est  d'après  ce 
principe  que,  par  anél  du  a3  février  1 553,  le  clerc 
du  sieur  Lacote,  conseiller,  a  été  condamne  à  cire 
pendu  ,  pour  Adultère  commis  avec  la  .1  me  Lacote. 

l  u  juit  coupable  d'Adultère  avec  uuc  fcmin<jchré- 
t.'-nue  serait  puni  plus  sévèrement  qu'un  autre  par- 
ticulier. Julius  Uarus  prétend  qu'il  faudrait  lecoii- 
danimr  aux  guleres  perpétuelles. 

.^i  ,  pour  commettre  le  crime  d'Adultère,  un  mé- 
decin abusait  de  la  confiance  que  le  mari  serait  oblige 
Ù:  TOME  I. 
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d'avoir  en  lui  à  ta  use  de  sa  profession  ,  il  pourrait 

être  condamne  au  dernier  supplice. 

£  VI.  Sons  le  Code  pénal  du  a 5  septembre  1791, 
le  complice  de  In  femme  Adultère  n'encourait  aucune 
peine.  Cela  résulte  du  dernier  article  de  ce  Code.  ■ 

Mais  il  en  est  autrement  aujourd'hui  :  «  le  com- 
plice de  la  femme  Adultère  (  porte  l'art.  338  du  Code 
pénal  de  1810  )  sera  puni  de  l'emprisonnement 
pendant  le  même  espace  de  temps  (  fr.  ci-devant , 
11"  .J  ) ,  et  en  outre  d'une  amende  de  100  fr.  à 
a, 000  fr.  » 

Le  même  article  ajoute  :  0  Les  seules  preuves  qui 
pourront  être  admises  contre  le  prévenu  de  com- 
plicité, seront,  outre  le  flagrant  délit,  celles  résul- 
tantes de  lettres  où  autres  pièces  écrites  par  le  pre- 
»  venu.  »]] 

VU.  Nous  avons  dit  précédemment  qu'on  adjuge 
communément  au  mari  la  propriété  de  la  dejl  de  la 
femme  Adultère;  mais  celte  règle  est  sujette  à  plu- 
sieurs exceptions. 

i4  S'il  y  a  des  enfants  du  mariage  actuel  de  la 
femme,  sa  dot  doit  leur  être  conservée,  parce  qu'il 
ne  serait  pas  jusle  qu'ils  souffrissent  du  crime  de 
leur  mère,  et  que  leur  père  en  profitât  a  leur  pré- 
judice. 

a"S'ilyadescnfantsd'un  premier  lit,  on  nedoitad- 
juger  au  second  mari,  à  cause  de  l'Adultère  de  sa 
femme,  qu'une  part  égale  à  celle  del'enfant  le  moins 
prenant,  ce  qui  est  tuiifonne  à  l'édit  des  secondes 
noces. 

3"  Si  le  mari  tue  sa  femme,  quoique  surprise  en 
Adultère,  il  perd  tous  les  avantages  qu'elle  peut  lui 
avoir  faits ,  tant  par  contrat  de  mariage  que  par 
testament. 

Nous  remarquons  a  ce  sujet  que,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  permis  en  France  à  un  mari  de  tuer  sa 
femme,  ni  celui  qu'il  surprend  en  flagrant  délit  avec 
elle,  cependant  lorsque  cela  arrive,  il  obtient  faci- 
lement des  lettres  de  rémission,  ce  qui  ne  serait  pas, 
s'il  tuait  les  coupables  autrement  qu'en  flagrant 
délit. 

4°  Si  le  mari  a  favorisé  la  débauche  de  sa  femme, 
la  dot  de  celle-ci  ne  doit  pas  lui  être  adjugée. 

5"  Si  celui  qui  a  constitué,  la  dot  a  stipulé  que, 
dans  le  cas  où  la  femme  viendrait  à  mourir  sans 
enfants,  la  dot  lui  retournerait,  l'Adultère  de  la 
femme  ne  peut  empêcher  l'effet  de  cette  stipulation, 
parce  que  le  droit  du  donateur  a  été  établi  avant 
que  le  crime  fût  commis. 

A  l'égard  des  biens  p.iraphernaux,  le  mari  de  la 
femme  Adultéra  n'est  pas  en  droit  de  les  demander, 
quaud  même  il  n'y  aurait  point  d'enfants  :  ses  pré- 
tentions ne  peuvent  se  porter  au-delà  de  la  dot , 
parce  que  les  luis  pénales  ne  doivent  point  recevoir 
d'extension. 

[[J'ai  déjà  remarqué  que  la  femme  Adultère  n'est 
plus,  en  aucun  cas,  privée  de  sa  dot.  V.  là-dessus 
une  espèce  fort  remarquable  dans  mon  Recueil  de 
(ttiestion*  de  droit,  arliilc  Vol,  $  5.JJ 

V  III.  Quoique,  dans  nos  mœurs,  il  n'y  ait  contre 
les  maris  Adultères  aucuns  peine  alilictivc  ou  infa- 
mant. .  il  y  a  néanmoins  des  auteurs  qui.  [[  s'ap- 
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payant  sur  des  loi»  romaines  mal  entendues 
prétendent  que  le  mari  coupable  d'Adultère  ne  peut 
pas  accuser  sa  femme  du  même  délit,  ou  du  moins 
que  Celle-ci  peut  faire  cesser  l'action  en  usant  de 
récrimination,  et  en  opposant  à  son  mari  le  même 
crinv  que  celui  dont  il  l'accuse. 

[[  Le  Code  civil  n'admet  pas  ce  genre  de  récrimi- 
nation ;  mais  l'art.  336  du  Code  pénal  de  1810  fait 
cesser,  à  l'égard  du  mari  qui  a  entretenu  une  con- 
cubine dans  la  maison  conjugale,  la  faculté  de  dé- 
noncer l'Adultère  commis  par  la  femme. 

Plusieurs  auteurs  croient  aussi  que  la  femme  du 
mari  Adultère  peut  intenter  contre  lui  l'action  d'A- 
dultère, non  par  la  voie  criminelle  pour  le  faire 
punir,  mais  par  la  -voie  civile  pour  obtenir  une  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens,  et  le  faire  priver  de  la 
dot  et  des  autres  av.mtnges  qu'elle  a  pu  lui  faire  par 
contrat  de  mariage.  Mais  d'autres  pensent  que,  si  la 
femme  n'alléguait  que  ce  seul  moyen,  elle  ne  serait 
point  écoutée;  cl  qu'il  fuit,  pour  que;  son  action 
soit  admise  ,  que  l'Adultère  soit  accompagné  de 
scandale  ou  de  mauvais  traitements,  dissipation  et 
autres  choses  semblables.  Celte  dernière  opinion  est 
suivie  dans  les  tribunaux  du  royaume. 

Voici,  à  ce  propos,  une  espèce  singulière  rap- 
portée dans  les  plaidoyers  de  Gillct. 

Louis  Semitte  de  la  Croix,  épicier  a  Paris,  fît  a  sa 
femme  un  billet  conçu  en  ces  termes.  «  Je  permets 
«  à  ma  femme  d>î  faire,  vont  m'entendez  tien  ;  avec 
m  qui  il  lui  plaira.  A  Paris,  ce  i  \  janvier  1G88.  » 

Comme  la  femme  avait  use  de  cette  permission 
sans  la  demander  et  sans  l'attendre,  le  mari  rendit 
contre  elle  une  pl.iinted 'Adultère.  La  femme,  de  son 
côté,  accusa  le  mari  de  libeitinngc  avec  ses  servantes, 
et  cita  le  billet  qu'on  vient  de  lire  comme  une  mar- 
que de  mépris  de  la  part  de  ce  mari.  Celui-ci  ne  nia 
pas  ce  billet;  mai;  prétendit  qu'il  ne  l'avait  fut 
qu'en  badinant,  et  dans  la  circonstance  d'un  repro- 
che de  jalousie  de  la  part  de  sa  femme.  Sur  • 
contestation,  leCb.itelet  rendit,  le  37  février  i6<)3, 
une  sentence  par  laquelle  il  priva  la  femme  des 
droits  résult.intsdc  ses  conventions  matrimoniales,  à 
cause  de  l'Adultère  dont  elle  «'tait  convaincue,  rt 
adjugea  ses  droits,  non  au  mari,  que  le  billet  que 
nous  avons  rapporté  avait  fait  regarder  comme  fau- 
teur et  complice  du  libertinage  de  sa  femme,  mais 
à  la  fille  née  de  leur  mariage.  —  Le  mari  et  la  femme 
interjetèrent  appel  de  celte  sentence;  mais  la  frmme 
se  désista  de  sou  appel ,  et  avoua  que  le  billet  dont 
elle  avait  fait  usage  au  Chàtrlrt,  pour  établir  la  com- 
plicité de  sou  mari .  n'avait  été  fait  qu'en  badinant  : 
en  conséquence,  le  parlement  rendit  un  arrft.  le 
janvier  ijoa,  par  lequel  il  condamna  cette  femme  à 
être  enfermée  à  Uicél re ,  Cl  déclara  adultérins  les 
cnf.ints  nésdeson  commerce  avec  Eustacbe  le  Noble. 

[("Suivant  l'art.  a3o  du  Code  civil ,  la  femme  pcil 
demander  le  divorce  pour  cause  à' Adultère  de  .ton 
mari ,  lorsqu'il  it  tenu  sa  concubine  dt\n%  la  maison 
commune.  En  ce  cas,  elle  peut  aussi,  suivant  l'ar- 


(1)  /  .  Mon  Recueil  de  Questions  de  t/ntil,  au  mot  adul- 
tère,  J  8  et  9. 


ticle3oQi  demander  la  séparation  de  corps;  et  c'est 
aujourd'hui  la  seule  chose  qu'elle  paisse  demander, 
la  loi  du  8  mai  i8ii>  ayant  aboli  le  divorce. 

L'art.  3.I9  du  Code  pénal  ajoute  que  «  le  mari 
qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  maison 
conjugale,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte 
de  sa  femme,  sera  puni  d'une  amende  de  100  fr. 
à  a. 000  fr.  m 

VIII  bis.  ht  mari  actionné  en  séparation  de  corps 
ou  en  divorce  par  sa  femme,  sor  le  fondement  qu'il 
a  tenu  une  concubine  dans  la  maison  commune, 
peut-il  opposer,  comme  fin  de  non -recevoir  a  l'offre 
de  prouver  ce  f'..if.  la  preuve  que  cette  prétendue 
concubine  est  sa  fille?  Eu  d'autres  termes,  la  preuve 
par  témoins  de  l'Adultère  cesse-t-elle  d'être  receva- 
ble,  par  la  circonstance  que,  si  l'Adultère  était  prou- 
vé, il  se  trouverait  mfilé  d'un  este? 

Le  i:"»  frimaire  an  a,  le  sieur  Canbet,  apothicaire 
à  Paris,  se  présente  devant  le  juge-dc-paix  de  la 
section  de  la  Malle  aux  blés,  et  lui  déclare  «  que, 
depuis  environ  un  an,  il  s'est  chargé,  à  litre  d'hu- 
manité, d'un  enfant  naturel  dont  la  mère  lui  est 
inconnue,  et  dont  le  père,  par  sa  longue  absence, 
peut  être  réputé  émigré;  qu'il  a  appris  que  cet  en- 
fant  du  sexe  féminin  ,  Sgé  d'environ  trois  ans,  n'a 
pas  été  baptisé  1  qu'il  ne  croit  même  pas  qu'il  ait  été 
fait  déclaration  de  sa  naissance  à  la  municipalité, 
anx  tenues  de  la  nouvelle  loi  ;  que,  comroeccl  enfant 
pourrait  avoir  un  jour  des  droits  à  exercer  ou  des 
réclamai  a  raison  de  sou  étal ,  il  pensa 

rpi'il  serait  important  de  lui  nommer  un  tuteur.  » 

Au  même  instant,  sur  la  réquisition  du  sieur 
Catabet,  un  conseil  d'amis  est  formé  devant  lo  juge- 
de-paix  .  et  ce  conseil  nomme  pour  tuteur  à  l'enfant 
dont  il  s'agit  le  sirnr  Séguin,  à  qni  il  «kuinc  n  tous 
lr<  pouvoirs  nécessaires  pour  opérer  avantageuse- 
ment tout  ce  qui  pourra  intéresser  la  mineure  et 
parvenir  à  la  recherche  des  auteurs  de  ses  jours,  a 
Le  ap,  nivose  suivant,  le  sienr  Séguin  fait  con- 
voquer le  même  conseil  d'amis  devant  le  même  juge- 
dr-paix.  pour  entendre  le  compte  qVil  a  à  lui  rendre 
des  recherches  qu'il  a  faites  sur  la  filiation  de  la 
mineure. 

Au  même  instant  comp.ua  t  le  sieur  Caubet  ; 
«  lequel  dit,  en  expliquant  sa  déclaration  en  la 
\  nation  du  1  T>  frimaire,  qu'il  connaissait  depuis 
longtemps  V.  de  M.,  ci-devant  conseiller  au  parle- 
ment de....;  que,  vers  le  commencement  de  1790, 
\  .  de  ai.  vint  trouver  le  comparant,  lui  fit  part  qu'il 
I  lu-  ai-ec  une  femme  mariée  qui  était  grotte  de 
ses  aut  res  ;  qu'il  désirait  savoir  comment  il  pour- 
rait concilier  l'état  de  la  mère  et  les  soins  qu'il 
voulait  donner  à  l'enfant  dont  elle  était  enceinte  ; 
que,  d'après  la  mesure  concertée  entre  eux,  l'en- 
fant, qui  était  une  lille  ,  fut,  aussitôt  après  sa 
naissance,  mise  en  nourrice  rhet  la  femme  G.,  à 
Issy  ;  que  le  sieur  de  M.  allait  la  voir  souvent ,  et 
qu'il  paya  constamment  les  mois  de  nourrice  jusqu'à 
son  émigration  ;  qu'à  cette  époque,  le  comparant 
la  retira  rlu-7  lui.  par  humanité;  qu'au  surpins,  t) 
n'a  aucune  connaissance  sur  les  noms,  qualité  et 
derocurr  de  la  mère,  » 
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Après  cette  déclaration,  appuyée  par  celle  Je  plu- 
sieurs aulri'S  personnes,  le  sieur  Seguin  se  démet 
de  l.i  tutelle  du  L'enfant;  et  le  conseil  d'amis  la 
défère  au  sieur  Caubet,  uvec  pouvoir  de  faire  inscrire 
l'enfant  sur  1rs  registres  de  l 'étal  civil. 

(  ■  t  avis  est  homologué  le  i"  ventôse  suivant, 
par  un  jugement  du  tribunal  du  sixième  arrondisse- 
ment de  Paris. 

En  consci|urnre,  le  8  vendémiaire  an  3,  l'enfant 
est  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil  de  la  section 
de  la  Halle  aux  blés,  sous  le  nom  de  «  Charlotte, 
nr'e  le  i5  novembre  »?yo,  lieu  ignoré,  de  V.  de  M., 
ci-devant  conseiller  au  parlement  de....,  mère  incon- 
nu i:  » 

L«  5  floréal  an  la,  le  sieur  de  M.,  rentré  en 
France  par  suite  du  décret  d'amnistie  du  6  floréal 
au  io,  se  présente  devait  le  juge-dc-paix  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris,  et  déclare  «  recon- 
naître pour  sa  fille  un  enfant  du  se&e  féminin  ,  nom- 
mée Charlotte;  née  le  i5  novembre  1790,  quia  été 
en  nourrice  chez  la  femme  G.,  a  Issy  ,  et  dont  le 

citoyen  Iternard  Caubet ,  apothicaire  ,  a  pris  soin 

jusqu'à  ce  jour.  » 

Le  39  du  mtme  mois,  le  sieur  de  M.  et  le  sieur 
Caubet  comparaissent  devant  le  même  juge-de-paix, 
et  le  second  remet  au  premier  sa  f j lie  Charlotte. 

Le  10.  juin  1807,  le  sieur  de  M.  épouse  Marie- 
Ail»  laide,  veuve  du  sieur  de  P. 

Les  dru»  époux  frac  ni  leur  résidence  au  château 
d'Ile rbault,  appartenant  a  la  femme. 

Le  sieur  de  .M.  y  établit  Charlotte,  et  la  présente 
à  sa  l'emnJe  comme  sa  nièce. 

Le  4  avril  1810,  la  dnmc  de  RI.  forme  contre  son 
mari  une  demande  en  divorce,  qu'elle  fonde  sur  le 
commerce  ndoltérùi  qu'elle  prétend  avoir  existé 
entre  lui  et  Charlotte,  tant  dans  son  château  d  Iler- 
bault que  dans  une  maison  qu'il  habite  de  temps  en 
temps  à  Paris. 

Le  sieur  de  M.  soutient  que  tes  faits  articulés  par 
sa  femme  sont  absurdes,  contradictoires,  non  pré- 
cisés ,  non  pertinents;  et  que  d'ailleurs  la  preuve 
n'en  est  pas  admissible,  parce  qu'il  en  résulterait, 
non-seulement  un  Adultère,  mais  encore  un  inceste, 
crime  invraisemblable,  et  dont  la  loi  ne  pout  pas 
autoriser  même  l'allégation. 

Le  ai  février  i8ta,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine,  qui, 

«  Attendu  que  la  dame  de  M.  a  désigné  la  fille 
Charlotte  comme  concubine  de  son  mari,  d'une  ma- 
nière assez  précise  pour  qu'il  n'existe  aucune  équi- 
voque sur  l'individualité  do  cette  lille;  que,  dans 
la  supposition  quo  Charlotte  serait  lille  naturelle, 
du  sieur  de  M.,  et  que  conséqtiemmcnt  ce  dernier 
serait  coupable,  non-seulement  d'Adultère,  mais 
d'inceste,  la  preuve  des  faits  articulés  par  la  dame 
de  M.  n'en  serait  pas  moins  rccevable,  parce  que 
le  sieur  de  M.,  pour  être  incestueux,  n'en  serait  pas 
moins  Adultère; 

»  En  ce  qui  touche  les  faits  qui  se  seraient  passés  à 
Paris, 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  a3o  du  Code 
civil,  la  femme  ne  peut  demander  le  divorce  pour 
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cause  d'Adultère  de  son  mari,  que  lorsqu'il  a  tenu 
sa  concubine  dans  la  maison  commune;  que,  par  mai- 
son commune ,  on  11e  doit  entendre  que  celle  où  les 
epoux  habitent  ensemble ,  parce  que,  dans  l'esprit 
de  lu  loi .  l'if  jure  y  rave  résultant  de  l'Adultère  du 
mari  n'existe  qu'aulaut  que  le  t  rime  se  cousomuic 
eu  quelque  sorte  sous  les  yeux  de  l'épouse;  que  la 
dame  de  M.  n'a  jamais  habité  Paris  avec  sou  mai  1  ; 

»  Quant  aux  autres  faits,  attendu  qu'ils  sont  pré- 
cises, et  qu'étant  pruun  j,  ils  seraient  de  nature  ù 
faire  admettre  le  divorce; 

u  Sans  s'arrêter  aux  lins  de  non-recevoir  propo- 
>r  le  sieur  de  M.,  et  daus  lesquelles  il  est  dé- 
c  lnre  mal  fondé,  admet  la  dame  de  M.  à  faire  preuve, 
tant  par  titres  que  témoins,  des  laits  par  elle  allé- 
gués et  dont  il  lui  est  donné  acte,  qui  sont: 

»  i*  Que  le  sieur  de  M.  a  présenté  à  son  épouse 
la  fille  Charlotte  comme  sa  nièce,  et  qu'elle  a  en  effet 
été  annoncée  telle  publiquement  à  Ilerbault; 

m  1"  Qu'elle  est  restée  au  château,  auprès  du  sieur 
de  M.  et  de  son  épouse ,  depuis  le  mois  de  février 
1808  jusqu'au  1"  février  1809,  sans  interruption. 

»  3"  Que,  lorsque  Charlultcaétéprésentée  pour  la 
première  fois  à  Ilerbault,  le  sieur  de  M.  lui  a  fait 
donner  une  chambre  à  coucher  qui  touchait  immé- 
diatement la  sienue;  que  u  s  deux  chambres  voisi- 
nes sont  sur  le  même  corridor  ;  que  ce  corridor,  qui 
aboutit  au  grand  escalier  du  château,  est  lui-même 
fermé  par  une  forte  porte  dont  la  serrure  et  les  ver- 
rottx  Boni  eu  dedans  du  corridor;  que  personne  au 
château  que  le  sieur  de  M.  et  Charlotte  n'habitait 
les  appartements  donnant  sur  lu  corridor; 

»  4"  Que,  tous  les  soirs,  lesicurde  Al.  conduisait 
Charlotte  dans  sa  chambre  à  coucher;  qu'il  fermait 
exac  tement  la  porte  du  corridor  à  la  clé  et  au  ver- 
rou, et  qu'il  ne  rouvrait  jamais  cette  porte  que 
quand  Charlotte  et  lui  étaient  levés; 

»  5°Quc  les  personnes  ijui  faisaient  la  chambre  du 
sieur  de  M.  et  celle  de  Charlotte  se  sont  aperçues 
qu'ils  couchaient  en  terni  le;  qu'ilaonl  singulièrement 
remarque  que  le  lit  du  sieur  de  M.  était  fatigue  et 
aplati,  comme  un  lit  peut  l'être  lorsque  deux  per- 
sonnes y  ont  passé  la  nuit,  tandis  que  le  lit  do 
Charlotte  n'était  que  légèrement  froissé,  et  ressem- 
blait à  un  lit  dérangé  tout  exprès  et  après  coup; 

»  G*  Que,  vers  la  même  époque,  la  G  Ile  Charlotte 
est  devenue  grosse,  et  que,  dans  les  premiers  mois 
de  sa  grossesse,  lorsqu'elle  était  sujette  à  de  fré- 
quents évanouissements,  le  sieur  de  M.  la  portait  sur 
son  lit,  et  lui  administrait,  de  concert  avec  Fanny, 
femme  de  chambre  de  la  dame  de  M. ,  qu'il  avait 
mise  dans  ses  intérêts,  diverses  boissons  et  drogues 
de  tous  genres; 

»  7*  Que  la  fille  Charlotte  et  le  sieur  de  RI-  ont 
ététroiivésplusicursfois,dans  les  mois  de  septembre 
et  octobre  1808,  l'un  sur  l'autre  dans  le  parc  du 
château,  et  en  flagrantdélil  d'Adultère;  uncautrefois, 
en  même  situation,  daus  une  des  tourelles  du  châ- 
teau; qu'enfin,  au  mois  de  décembre  1808,  ils  ont  été 
surpris  tous  deux  couchés  dans  le  lit  du  sieurdu  M.  ; 

x  8"  Que,  daus  le  courant  des  mois  de  juillet, 
août  et  septembre  180,8,  la  grossesse  de  Charlotte 
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drvinl notoire.™  (  luiteaii  d'Herbault  et  dans  le  pays, 
par  l'altération  sensiblerie  sa  physionomiect  de  ses 
traits;  qu'elle  avait  de  fréquents  évanouissements; 
qu  il  lui  était  survenu  des  endures  aux  jambes;  qu'en 
un  mot,  on  remarqua  généralement  dans  cette  Pille 
tous  les  symptômes  d'une  grossesse  bien  caractérisée; 

»  r)*  Que,  notamment  le  jour  de  la  Toussaint, 
lorsque  Charlotte  était  à  l'église,  il  lui  prit  une  fai- 
blesse, et  le  publie  dit  alors  malignement:  Ce  sont 
les  petit*  pieds  qui  font  mal  aux  grands; 

»>  lo"  Que,  depuis  le  mois  de  lévrier  1808  jus- 
qu'au 1"  février  18*09,  époque  à  laquelle  le  sieur 
■le  M.  et  Cbarlotte  ont  quitté  Herbault  pour  revenir 
à  Paris,'  jamais  Charlotte  n'a  quitté  les  yeux  ni  la 
persoune  du  sieur  de  M. ,  qu'elle  n'a  eu  aucune  es- 
pèce de  communication  a\ec  nui  que  ce  soit,  autre 
que  le  sieur  de  M.; 

»  1 1"  Que,  le  18  août  1809,  le  sieur  de  M.  retira 
Charlotte  de  sa  pension,  et  la  reconduisit  immédia- 
tement i  Herbault,  où  elle  est  restée  constamment 
avec  te  sreur  de  M.  jusqu'au  4  décembreiBng,  épo- 
que  à  laquelle  la  rupture  a  éclaté  entre  le  sieur  de  M. 
et  son  épouse,  et  à  (agnelle  aussi  le  sieurdeM.  revint 
à  Paris  arec  Charlotte,  dans  le  domicile  conjugal; 

>f  ta"  Que  pendant  le  dernier  séjour  du  sieur  de 
M.  àHcrbault,  il  aiïectaittle  placer  Charlotte  à  table 
auprès  de  lui,  de  la  servir  la  première,  et  acca- 
blait son  épouse  d'un'  air  de  mépris  le  plus  prononcé; 

»  i3a  Que,  pendu nt  ce  même  séjour,  le  o5  octo- 
bre 1809,  la  dame  de  M.  étant  dans  la  salle  à  man- 
1  ■  ger,  reprochait  à  Fanny  s»n  manque  de  soins  et 
d'attention:  lesietirde  M..  Charlotte  et  uneautreper- 
!    sonne  étaient  présents,  Fanny  tenait  k  la  main  un 
sac  rempli  de  clés;  elle  entend  sa  maîtresse  lui  faire 
des  reproches.  Forte  de  la  présence  du  sieur  de  M. 
|    et  de  sa  concubine  Charlotte,  Fanny  répond  inso- 
:   temment  à  sa  maîtresse.  Celle-ci  la  prend  par  le  bras 
pour  la  forcer  a  s'éloigner  de  ses  yeux;  Fanny  lui 
j   donne  uu  soufflet,  et  se  retire  en  criant:  Ah]  la 
i   poissarde,  la  poissarde  est  soûle  !  Le  sieur  de  M., 
non-seulement  ne  fit  aucun  reproche  à  cette  malhen- 
;   rcusc,  ne  lui  imposa  pas  silence,  et  ne  lit  pas  le 
i   plus  petit  mouvement  pour  venger  son  épouse;  mais 
lorsqu'elle  lui  reprucha  sa  lâcheté,  il  eut  le  sang- 
froid  de  lui  dire  que  ces  sortes  de  querelles  ne  re- 
gardaient que  des  femmes; 

»  i4°  Que  Fanny  s 'étant  présentée  de  nouveau 
devant  la  dame  de  II.,  celle-ci  lui  reprocha  son  au- 
dace, et  que  Fanny  répondit  à  sa  maîtresse  avec  un 
nouveau  de^re  d'insolence,  et  en  lui  montrant  son 
bac  rempli  de  ciés  quelle  tenait  à  la  main  :  Oui,  je 
vous  ai  donne  un  soufflet,  el  si  je  ne  m  'étais  retenue, 
je  vous  aurais  fouelti'  <ila  tèle  won  sac  rempli  de  î  les  ; 

»  Sauf  audit  sieur  de  M.  à  faire,  si  bon  lui  sem- 
ble, la  preuve  contraire  desdits  faits; 

i)  Déclare  la  dame  de  M.  non-recevable  dans  le 
surplus  de  SCS  conclusions  tendantes  à  la  preuve  des 

autres  faits  par  elle  allégnés   » 

Le  sieur  de  M.  appelle  de  ce  jugement,  et  pro- 
duit devant  la  cour  de  Paris  les  pièces  justificati- 
ves de  sa  qualité  de  pire  de  Charlotte. 

Par  arrêt  du  11  juillet  1813,  la  cour  de  Paris, 
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après  avoir  pose  une  seule  question ,  celle  de  savoir 
si  le  sieur  de  M.  est  fondé  dans  son  appel,  <r  adop- 
»  tant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appella- 
»  tion  au  néant.  » 

Le  sieur  de  M.  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

«  L'arrêt  que  vous  dénonce  le  demandeur  (  ai-ja 
dit  à  l'audience  de  la  section  civile,  le  5  juillet 
1 8 1 5  ),  est-il  régnlier  dans  la  forme?  Au  fond,  viole- 
t-il  quelque  loi?  Voila  ce  que  vousavex  à  examiner. 
»  La  première  question  en  renferme  deux... 
»  Au  fond,  le  demandeur  reproche  à  l'arrêt  qu'il 
attaque  plusieurs  contraventions  à  divers  articles 
du  Code  civil. 

»  Et,  en  premier  lieu,  il  prétend  que  les  art.  a3fi 
et  suivants  ont  été  violés,  1"  en  ce  que  les  faits 
dont  l'arrêt  admet  la  preuve  ne  sont  pas  suffisam- 
ment précisés  ;  a"  en  ce  que  quelques-uns  de  ces 
faits  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  requête  en  dù-orce, 
et  n'ont  été  articulés  que  depuis  :  .i"  en  ce  que  l'arrêt 
rejette  la  preuve  de  plusieurs  faits  qui  étaient  arti- 
culés dans  la  requête  en  divorce,  et  dont  on  aurait 
pu  tirer  avantage  pour  la  combattre. 

>•  Mais  i"  l'art.  a36  du  Code  civil  se  borne  h  dire 
que  fonte  demande  en  divorce  détaillera  les  faits.  Il 
ne  détermine  pas  le  degré  de  précision  que  doivent 
avoir  les  faits,  pour  qu'ils  soient  censés  détaillés;  il 
ne  peut  donc  jamais  être  violé  par  un  arrêt  qui  tient 
pour  suffisamment  détaillés  le»  faits  sur  lesquels 
est  (ondée  une  demande  en  divorce. 

»  a°Quels  sont  les  faits  admis  par  l'arrêt  dp  la  cour 
d'appel .  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  re*qui:te  du 
divorce  ? 

»  En  les  comparant  les  uns  avec  les  autres,  nous 
n'y  avons  trouvé  que  deux  différences. 

»  D'unepnrt,  le  dixième  fait  dont  l'arrêt  admet  la 
preuve,  cstaM*,  depuis  le  mois  de  février  1H08,  jusqu'au 
1"  février  1800, ,  époque  à  laquelle  le  sieur  de  M  et 
Charlotte  ont  quitté  Herbault  pour  revenir  à  Parie , 
jamais  Charlotte  n'a  quitté  les  yeux  ni  la  personne  du, 
sieur  de  M. ,  qu'elle  n'a  eu  aucune  espèce  de  commu- 
nication avec  qui  que  ce  soit,  autre  que  le  sieur  de  M.; 
et  au  lieu  de  ce  fait  ainsi  précisé,  nous  lisons  «rm- 
plement  dans  la  requête  en  divorce,  que  la  file  Char- 
lotte est  restée  au  château  ,  auprès  de  son  prétetuJu 
oncle  et  de  l'exposante ,  depuis  le  mois  de  février  1 808 
jusqu'au  t%  février  1809,  sans  aucune  espèce  rf'/n- 
terrnption. 

n  D'un  autre  cAté  ,  l'arrêt  admet  la  preuve  du 
fait  qu'ait  mois  de  décembre  1808,  le  sieur  de  M.  et 
(Jiarlnife  ont  été  surpris  tous  deux  couchés  dans  le  lit 
du  sieur  de  M.  ;  et  le  même  fait  est  énoncé  dans  la 
requête  en  divorce,  sauf  qu'A  la  place  dej  mot  g 
dans  le  lit,  on  y  trouve  les  mots  sur  le  lit. 

»  Mais  quel  avantage  le  demandeur  peut-il  tirer 
ici  de  ces  deux  différences? 

»  L'art.  a3<î  du  Code  civil  dit-il  que  l'époux  de- 
mandeur en  divorce  ne  pourra  pas,  après  la  présen- 
tation de  sa  requête,  expliquer,  développer  ou  modi- 
fierles  faits  qu'ilyaura  articulés?  Non  :  il  dit  simple- 
ment que  toute  demande  en  divorce'  détaillera  tes  faits  : 
et  assurément  il  ne  prohibe  par  la  ni  explications, 
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ni  développements,  ni  modifications  ultérieures. 

»  La  prohibition  que  ne  contient  pas  cet  article, 
la  trouverons-nous  dans  les  articles  suivants  ?  Pas 
davantage;  et  bien  loin  «le.  Il ,  l'art.  en  disant 

Jiu'A  l'échéance  dudéhi,  le  demandeur  exploitera  ou 
era  exposer  les  motif*  de  sa  demande  ,  représentera 
les  pièces  qui  l'appuient ,  et  nommera  les  témoins  qu'il 
se  propose  de  faire  entendre,  insinue  assez,  clairement 
qu'à  la  comparution  dont  il  parle,  le  demandeur 
peut  ajouter  on  retrancher  aux  laits  consigné»  dans 
sa  requête  :  car  s'il  ne  pouvait  ni  ajouter  ni  retran- 
t  lier  a  ces  faits,  la  loi  se  contenterait  de  dire  qu'il 
produira  sa  requête ,  et  que  lecture  en  sera  donnée 
au  tribunal. 

»  3"  Ce  n'est  point  d'office  que  les  premiers  ju- 
ges ,  et ,  après  eux ,  la  cour  d'appel  ont  rejeté  Ja 
preuve  de  plusieurs  des  faits  articulés  par  la  requête 
en  divorce.  Ils  ne  l'ont  rejetée  que  sur  la  demande 
du  sieur  de  M.  lui-même ,  demande  qui ,  à  la  vérité, 
s'étendait  sur  tous  1rs  faits  en  masse,  mais  qui ,  par 
sa  généralité,  comprenait  nécessairement  les  faits 
dont  la  preuve  a  été  rejetée,  comme  ceux  dont  la 
preuve  a  été  admise.  Les  premiers  juges  et  la  cour 
d'appel  n'ont  donc  fait,  en  rejetant  la  preuve  de 
quelques-unes  des  allégations  contenues  dans  la  re- 
quête en  divorce,  qu'accorder  au  sieur  de  M.  lui-mê- 
me une  partie  de  ce  qu'il  avait  demandé.  Le  sieur 
de  M.  n'est  donc  pas  plus  recevable  qu'il  n'est  fon- 
dé à  critiquer,  de  ce  chef,  le  jugement  et  l'arrêt 
dont  il  se  plaint. 

>»  En  second  lien,  le  demandeur  prétend,  et  c'est 
ici  son  grand  moyen  de  cassation ,  que  l'art  a3o  du 
Codu civil  est  violé  par  l'arrêt  qu'il  vous  dénonce. 

»»  Le  succès  de  ce  moyen  ne  serait  pas  douteux, 
si  l'on  devait,  dans  l'art.  a3o  du  Code  civil,  atta- 
cher au  mot  Adultère,  qui  y  est  employé,  le  même 
scr.aqu'y  attachaient  les  lois  romaines. 

»  Dans  le  droit  romain,  il  ne  pouvait  y  avoir 
Adultère  que  lorsqu'il  y  avait  commerce  entre  un 
homme  libre  ou  non  et  une  femme  mariée.  Le  com- 
merce qui  avait  lieu  entre  un  homme  marié  et  une 
femme  libre  n'était  point  qualifié  d'Adultère:  c'é- 
tait un  simple  stupre.  Vroprie  Adultenum  innupta 
committitur  (  dit  la  loi  <>.  §  i ,  l>  adlegem  Julinm  do 
Adultérin  ),  proplerpmrtum  ex  nttero  conceptum  com- 
posite nomine:  struprum  vero  in  virqinem  viduam- 
f  committitur.  Aussi  verrons-nous  bientôt  la  no- 
vcllc  aa ,  rhap.  1 5 ,  distinguer  le  mari  coupable  d'A- 
dultère, du  mari  vivaitlcn  concubinage  avec  d'autres 
femmes  que  la  sienne. 

»  Dans  l'espèce  actuelle,  l'épouse  du  demandeur 
ne  lui  reproche  pas  d'avoir  vécu  en  concubinage 
avec  une  femme  mariée:  elle  lui  reproc  he  seulement 
d'avoir  vécu  en  concubinage,  dans  la  maison  com- 
mune, avec- une  femme  libre.  La  preuve  des  faits 
qu'elle  articule  à  cet  égard  ne  serait  donc  pas  re- 
cevable, si  l'art.  a3o  du  Code  civil  n'entendait, 
comme  les  lois  romaines,  par  le  mot  Adultère  ap- 
pliqué au  mari,  que  l'action  du  mari  qui,  tout  à  la 
loi*,  viole  la  foi  conjugale  envers  son  épouse,  et  se 
rend  complice  d'une  semblable  violation  commise 
par  une  autre  femme  envers  son  mari  propre. 
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»  Mais  lorsqu'à  été  rédigé  l'art.  a3o  du  Code  ci- 
vil, il  y  avait  long-temps  que  cette  manière  d'en- 
tendre le  mot  Adultère,  relativement  au  mari,  était 
abolie  dans  la  jurisprudence  de  toute  l'Europe.  Le 
chap.  4  du  litre  des  décrétâtes ,  de  eo  qui  coqnovit 
consnnauineam  uxoris  nue,  avait  déclare  Adultère  le 
mari  qui  entretenait  un  commerce  illicite  avec  une 
femme  libre ,  comme  le  mari  qui  entretenait  un  com- 
merce illirileavecunefemme mariée;  et  cette  décision 
était  d«vcnu  via  règle  de  tous  les  pays  policé».  Qrterum 
(dit  Voèt,  sur  le  Digeste,  liv..{K.  lit.  5  ,  n"  7  )  ,  uti  jure 
dtvino  nique  ranonico  ,  iti  et  moribus  hodiernit,  lit/ati 
cum  <oluta  œqua  ac  soluti  cum  liijala  Adultenum  est. 

u  Et  1  on  ne  peut  douter,  personne  ne  doute  en 
effet,  que  telle  ne  soit  l'acception  donnée  mu  mot 
Adultère,  par  l'art,  ado  du  Code  civil. 

»  Mais,  d'après  cela,  comment  l'art.  u3oduCode 
civil  pourrait-il  être  violé  par  l'admission  de  la 
preuve  de  laits  tendants  à  établir  que  ledemandeur 
a  entretenu  un  commerce  illicite,  dans  la  maison 
conjugale,  avec  une  femme  non  mariée  ? 

m  Cest.  dit  lo  demandeur,  que,  delà  preuve  de 
ces  faits,  il  résulterait,  non  pas  un  simple  Adultère, 
mais  un  Adultère météd'un  incMtMU  premier  degré. 

»  Ici,  messieurs,  nous  devons  supposer  que  Char- 
lotte est  réellement  ti lie  du  demandeur.  Nous  de- 
vons le  supposer,  parce  que  la  cour  de  Paris  l'a 
supposé  elle-même  ;  nous  devons  le  supposer,  parce 
que  vous  ne  pourriez,  eu  écarter  la  sup|K>t>ilion  qu'eu 
cassant  surce  point  l'ariét  de  la  cour  de  Pari»,  qui  sur 
ce  point  n'est  pas  attaquée  ;  nous  devons  le  supposer 
nntin,  paire  qu'on  ne  peut  pas,  devnul  vous,  changer 
l'état  desqueslions  sur  lesquelles  un  arrêt  est  accusé 
de  contravention  aux  lois,  et  que  ce  n'est  pas  ta 
vousconstituant  |uges  d'une  nouvelle  question  qu'on 
peut  justifier  un  arrêt  du  reproche  d'avoir  violé  les 
lois  dans  le  jugement  do  la  question  qu'il  a  décidée. 

»  C'est  donc  en  thèse  générale,  et  abslractivement 
aux  circonstances  qui  pourraient  s  1  lever  contre  la 
qualité  que  donne  le  demandeur  a  Charlotte  de  sa 
fille  ,  que  nous  devons  examiner  le  moyen  de  cassa- 
tion que  le  demandeur  cheniic  à  faire  résulter  de 
cette  qualité. 

»  Que  porte  l'art.  a3o  du  Code  civil?  Rien  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  la  femme  pourra  demander  le 
divorce  pour  cause  d'Adultère  de  son  mari,  lorsqu'il 
aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune. 

»  Or,  y  a-t-il  Adultère  de  la  part  d'un  mari  qui , 
dans  la  maison  commune,  se  livre  à  un  commerce 
illicite  avec  une  personne  qu'il  11c  pourrait  pas 
épouser,  s'il  était  libre?  Ou  serait  la  raison  d'en 
douter  ? 

■1  Qu'est-ce  que  l'Adultère?  la  violation  de  la  foi 
conjugale. 

11  La  foi  conjugale  est-elle  moins  violée  par  le 
commerce  d'un  mari  avec  sa  sœur,  avec  sa  belle  - 
Mcut  ,  avec  sa  tille,  avec  sa  bru,  qu'elle  ne  le  serait 
par  le  commerce  d'un  mari  avec  une  étrangère? 
Non-seulenu  ut  elle  ne-  l'est  pas  moins,  mais  elle  l'est 
d'une  manière  plus  grande,  plus  scandaleuse,  plus, 
atroce. 

u  il  y  a  donc  Adultère  dans  un  cas,  comme  Juus 
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l'autre;  et  c'est  ce  que  les  législateurs  do  l'ancienne 
Rome  avaient  décide-  nettement. 

»  La  loi  38,  $  3,  D.  «ii  leijem  Juliam  de  Adultt- 
riis,  disait  :  Si  Adulltrimu  cum  ineesto  commit littur , 
ut putapri\  i(jna  ,  nnru  ,  uaverex.  .. 

9  La  loi  .)'>.  §  5,  du  même  titre,  déclarait  que 
la  prescription  de  cinq  ans  qui  couvrait  lu  crime  de 
simple  Adultère,  ne  couvrait  pas  le  crime  d'Adultère 
joint  à  celui  d'inceste  :  i'rtescriptiotie  quinifue  anno- 
rwn  crimeu  incesti  cum  Adullerio  conjunctum  non 
excluditur. 

»  Ces  deux  lois  reconnaissaient  donc  bien  claire- 
ment que  l'Adultère  pouvait  concourir  avec  l'in- 
ceste, et  que  le  concours  de  l'un  avec  l'autre  n  otait 
pas  au  premier  son  caractère 

u  La  loi  5,  D.  de  auiestionibui ,  était  encore  plus 
positive  :  il  y  a  ,  disait-elle,  double  crime  dans  l'A- 
dultère mêlé  d'inceste,  Si  qui  s  alii  nuptam  cognatam 
cum  rjua  nuptins  contrahere  non  potett,  comtperit... , 
duplex  crimen  est,  incestum...  et  Adulterium. 

u  Noua  savons  bien  que  ces  lots,  en  s'cxpliquant 
ainsi,  avaient  pour  objet  immédiat  et  direct  de  dé- 
terminer les  peines  qui  alors  devaient  être  infligées 
à  l'inceste  comme  a  l'Adultère  ;  et  qu'aujourd'hui 
le  Code  pénal  est  muet  sur  l'inceste. 

»  Mais  que  peut-on  conclure  de  là,  relativement 
à  notre  question  ?  I-c  changement  qui  s'est  opéré, 
par  rapport  à  l'inceste,  dans  la  législation  pénale, 
n'a  ni  altéré  ni  pu  altérer  l'essence  des  choses  ;  et  ce 
qui  était  Adultère  dans  le  droit  romain,  nonobstant 
son  concours  avec  un  inceste  punissable,  l'est  né- 
cessairement encore  aujourd'hui,  nonobstant  son 
concours  avec  un  inceste  sur  lequel  la  loi  pénale  ac- 
tuelle ferme  les  jeux. 

»  Comment  donc  la  femme  ne  serait-elle  pas  ad- 
mise a  exercer  contre  son  mari  coupable  d'un  Adul- 
tère incestueux,  l'action  que  l'on  convient  lui  ap- 
partenir contre  son  mari  coupable  d'un  Adultère 
simple?  L'art.  a.'3o  du  Code  civil  limite-t-il  l'action 
de  la  femme  au  cas  de  simple  Adultère?  Non;  il 
porte  sur  l'Adultère  en  général.  Il  faut  donc,  ou 
prouverque  l'Adultère  incestueux  n'est  pas  un  Adul- 
tère (  assertion  que  le  bon  sens  réprouve,  et  que 
les  lois  romaines  condamnent  formellement  ),  ou 
reconnaître  de  bonne  foi  que  l'Adultère  incestueux 
est  compris  dans  l'article  a3o,  ni  plus  ni  moins 
que  l'Adultère  simple. 

•>  Mais,  dit  le  demandeur,  le  Code  pénal  pro- 
hibe la  preuve  de  l'inceste,  parceln  seul  qu'il  ne  le 
punit  pas.  Il  prohibe  donc  aussi  la  preuve  de  l'A- 
dultère, toutes  les  fois  qu'elle  ne  peut  être  faite 
que  parcelle  de  l'inceste,  —  l'ur  sophisme. 

»  Sans  doute,  le  Code  pénal  prohibe  la  preuve 
do  l'inceste,  en  tant  qu'elle  aurait  pour  objet  de 
ftire  punir  les  auteurs  de  l'inceste  même. 

»  Mais  il  ne  la  prohibe  pas,  en  tant  qu'elle  au- 
rait pour  objet  de  faire  résulter  de  l'inceste  certains 
effets  civils.  Il  est  même  impossible  qu'il  la  prohibe 
en  ce  sens  :  car  les  effets  civils  sont  étrangers  à  ses 
dispositions.  Il  oc  peut  donc  pus  empêcher  qu'une 
femme  dont  le  mari  entretient,  dans  la  maison  con- 
jugale, un  commerce  à  la  fois  adultérin  et  inoes- 
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tueux,  ne  soit  admise  a  en  faire  la  preuve  pour  ob- 
tenir le  divorce  ou  la  séparation  de  corps. 

>i  Le  Code  pénal  du  uô  septembre  1901  était  tout 
aussi  muet  sur  l'Adultère  que  le  Code  pénal  de  1810 
l'est  sur  l'inceste;  l'Adultère  u'est  punissable  de  la 
part  de  la  femme  que  depuis  la  publication  de 
l'art.  398  du  Code  civil;  il  ne  l'est,  de  la  part  du 
mari,  que  depuis  la  mise  en  activité  du  Code  péoal 
de  1810.  Cependant  avant  le  Code  civil,  le  mari 
était  admis,  comme  il  l'est  encore  aujourd'hui,  a 
poursuivre  la  femme  en  divorce  on  séparatiou  du 
corps  pour  cause  d'Adultère,  eu  quelque  lieu  qu'elle 
s'eu  fût  rendue  coupable.  Avant  la  mise  en  activité 
du  Code  pénal  de  1810,  la  femme  était  admise, 
comme  elle  l'est  encore  aujourd'hui,  a  poursuivre 
sou  mari,  soit  en  divorce,  toit  eu  séparation  de 
corps,  pour  cause  d'Adultère  commis  dans  la  niai- 
son  conjugale. 

u  Et  si ,  alors ,  c'était  mal  raisonner  que  de  dire  : 
«  l'Adultère  n'est  point  punissable  par  lu  voiecriini- 
»  ne  Ile ,  donc  la  preuve  n'en  peut  pas  être  rc<;ue  par 
u  la  Mue  civile,  à  l'effet  de  parvenir  a  un  divorce 
»  ou  a  une  séparation  de  corps  ,  u  il  est  évident 
qu'on  ne  raisonne  pas  mieux  aujourd'hui  en  disant  : 
«  Le  Code  pénal  ne  punit  point  l'inceste  ;  donc  une 
»  femme  ne  peut  pas,  pour  obtenir  le  divorcr  ou 
h  la  séparation  de  corps,  prouver  que  son  mari  s'est 
»  rendu  coupable,  dans  la  maison  conjugale,  d'uu 
><  Adultère  incestueux.  » 

»  J  h  quoi  !  si  une  femme  te  rendait  coupable  d'un 
Adultère  incestueux  ,  oserait-on  prétendre  que  son 
mari  ne  fût  pas  rccevable  a  l'en  accuser?  Oserait-on 
prétendre  que,  sur  une  pareille  accusation,  le  mi- 
nistère public  ne  fut  pas  recevable  a  requérir,  contre 
la  femme  coupable  à  la  fois  d'Adultère  et  d'inceste, 
l'applicalion  de  la  peine  dont  l'art.  33?  du  Code 
pénal  punit  la  femme  coupable  d'Adultère  seule- 
ment.'1 Ce  serait,  en  d'autres  termes,  soutenir  que, 
plus  un  délit  s'aggrave,  plus  il  a  droit  a  l'impu- 
nité ;  ce  serait  encourager  une  femme  assez  déhontée 
pour  calculer  les  moyens  de  violer  impunément  la 
foi  conjugale,  à  choisir  le  complice  de  son  délit  dans 
la  classe  de  ses  plus  proches  parents,  de  préférence 
a  un  étranger. 

»  Lt  si  la  réunion  de  l'inceste  a  l'Adultère  nr  peut 
pas  être,  pour  la  femme,  une  barrière  contre  la 
preuve  de  6on  infidélité,  par  quelle  bizarrerie,  par 
quel  prestige,  le  serait-elle  pour  le  mari  ?  Le  mari 
qui  commet  un  Adultère  dans  la  maison  conjugale 
est  placé,  par  l'art.  a3o  du  Code  civil,  sur  la  même 
ligne  que  la  femme  qui  commet  un  Adultère  en 
qu"lque  lieu  que  ce  soit.  Il  ne  peut  donc  pas  exis- 
ter à  cet  égard  de  différence  cotre  le  mûri  et  la 
femme. 

u  11  en  existe  cependant  une ,  s'il  en  faut  croire 
le  demandeur,  et  elle  consiste  en  ce  que  le  mari 
peut  accuier  la  femme  d'Adultère ,  tandis  que  la 
femme  n'a  contre  le  mari  qu'uuc  action  tendante  à 
le  faire  déclarer  coupable  d'avoir  tenu  une  concu- 
bine dans  la  maison  commune. 

»  Mais  comparons  les  art.  229  et  a3o  du  Code 
civil. 
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n  L'art.  129  porte  que  le  mari  pourra  demander 
le  diwrce  pour  cause  d'Adultère  de  sa  femme. 

»  L'art.  a3o  ajoute  que  la  femme  pourra  demander 
le  diwrce  pvur  cause  d'Adullère  du  mari. 

»  Si  cet  article  sVn  tenait  la,  à  coup  sur  la  con- 
dition de  la  femme  serait  absolument  la  même  que 
celle  du  man  ;  et  il  serait  impossible  d'assigner  la 
plus  légère  différence  entre  l'action  que  donne  a 
la  femme  l'Adultère  du  mari  et  l'action  que  donne 
au  mari  l'Adultère  de  In  femnic. 

>»  Mais  l'art,  n3o  continue,  et  dit  :  lorsqu'il  aura 
tenu  Ma  concubine  da'is  la  maison  commune. 

•>  L'Adultcrc  du  mari  diffère  donc  de  l'Adultère 
de  la  femme,  en  ce  que  l'un  ne  peut  donner  lieu  au 
divorce  de  la  part  de  la  femme,  que  lorsqu'il  a  clé 
commis  av««c  une  concubine  tenue  dans  la  maison 
commune,  et  que  l'autre  peut  donner  lieu  au  di- 
vorce de  la  part,  du  mari  dans  tous  les  cas. 

«Mais  celte  différence  écartée,  que  rcste-t-il  ? 
une  conformité  absolue  entre  l'Adultère  du  mari  et 
l'Adultère  de  la  femme.  La  loi  s'explique  sur  l'un 
dans  les  m^mes  termes  que  sur  l'autre;  ce  qu'elle  a 
dit  de  l'Adultère  do  la  femme,  elle  le  répète  littéra- 
lement de  l'Adultère  du  mari  ;  elle  assimile  donc 
complètement  l'action  qu'elle  fait  naître  pour  la 
femme  ,  de  l'Adultère  dont  le  mari  s'est  souillé  dans 
la  maison  commune,  à  l'action  qu'elle  fait  nailrc 
pour  le  mari ,  de  l'Adultère  dont  la  femme  s'est 
«ouubv  n'importe  en  quel  lieu;  et  dès  lors  reste 
dans  toute  sa  force  l'argument  que  nom  fournit, 
contre  le  système  du  demandeur,  cette  vérité  con- 
stante et  irréfragable ,  qu'une  femme  accusée  d'Adul- 
tère par  son  nMri ,  ne  pourrait  pas  échapper  à  la 
jrreuvede  son  délit,  par  la  circonstance  que,  son 
délit  prouvé,  il  en  résulterait  qu'elle  a  commis  un 
Adultère  incestueux. 

»  Mais,  s'écrie  le  demandeur,  la  morale  publique 
peut-elle  souffrir  qu'une  femme  vienne  accuser  son 
mari  d'un  crime  qui  révolte  la  nature? 

»  Elle  souffre  bien  qu'un  mari  accuse  sa  femme 
d'un  crime  du  même  genre  !  Et  où  serait  la  raison  , 
où  serait  le  prétcvtc  de  lui  supposer,  en  faveur  du 
mari ,  une  exception  qu'elle  ne  fait  pas  en  faveur  de 
la  femme? 

n  Quand  le  législateur  a  parlé,  qu.ind  il  a  parlé 
en  termes  généraux  ,  que  peuvent  les  considérations 
de  morale  publique  contre  sa  volont  ?  Impuissantes 
pour  la  faire  fléchir,  elles  le  sont  également  pour  la 
restreindre  dans  les  limites  qu'elle  ne  s'est  pas 
données  cllc-méino. 

»  Et  d'ailleurs,  quel  motif  aurait  pu  porter  le 
législateur  à  sacrifier  au*  considérations  de  morale 
publique,  les  droits,  le  repos,  la  vie  d'une  femme 
indignement  outragée  par  le  spectacle  habituel  d'un 
Adultère  incestueux? 

»  Il  a  pu  très-légitimement,  comme  il  l'a  fait  par 
respect  pour  la  morale  publique,  imposer  silence  à 
l'héritier  qui,  pour  fore  annuler  les  dispositions 
d'un  défunt ,  demanderait  à  prouver  qu'elles  sont 
le  fruit  d'une  passion  incestueuse  ou  simplement 
illicite.  Pouquoi  ?  parce  que  l'héritier  ne  peut  suc- 
céder au  défunt  qu  en  vertu  de  la  loi  ;  et  que  la  loi 
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ne  huWtte  rien  ,  en  maintenant  les  dispositions  que 
le  défunt  a  faites  a  son  préjudice. 

»  Le  législateur  a  pu  très-légitimement,  et  il  l'a 
encore  fait  par  respect  pour  la  morale  publique  , 
interdire  aux  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des 
crimes  et  des  délits,  la  recherche  des  actes  de  dé- 
bauche qui  ne  nuisent  qu'a  leurs  auteurs,  qui  ne 
font  que  les  avilir  et  les  dégrader  à  leurs  propres 
yeux. 

»  Mais  ûter  à  des  tiers  lésés ,  et  lésés  dans  ce 
qu'ils  ont  de  plus  cher,  de  plus  précieux,  par  les 
excès  de  la  lubricité  même  la  plus  scandaleuse,  le 
droit  d'en  poursuivre  la  réparation,  le  législateur 
ne  l'a  pas  pu  ,  il  ne  l'a  pas  lait. 

»  De  la,  le  droit  qu'il  laisse  au  mande  poursuivre 
l'Adultère  de  sa  femme ,  et  a  la  femme  de  pour- 
suivre l'Adultère  de  son  mari,  quelque  scandale  qui 
puisse  en  résulter  pour  le  public,  quelque  honte 
qui  puisse  en  rejaillir  sur  les  complices  et  les  fau- 
teurs de  l'époux  infidèle. 

»  De  là ,  le  devoir  qu'il  impose ,  même  au  minis- 
tère public,  de  poursuivre  le  viol,  et  par  là  de 
révéler  au  grand  jour,  de  dérouler  dans  un  débat 
solennel ,  les  détails  les  plus  minutieux  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  obscène. 

»  Serait-il  donc  écouté  l'homme  qui ,  accusé  de 
viol,  soutiendrait  quel»  preuve  en  est  inadmissible, 
parce  que  la  personne  prétendue  violer  par  lui  est 
sa  fille  ou  sa  sœur?  Non,  et  nous  en  avons  pour 
garant  un  arrêt  de  la  section  criminelle  du  1"  de 
ce  mois ,  qui  a  rejeté  le  recours  eu  cassation  d'un 
chirurgien  du  département  de  Jcmmapes,  contre 
un  arrêt  de  la  cour  d'assises  du  même  département, 
par  lequel  il  était  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  comme  coupable  d'avoir,  tout  engagé 
qu'il  était  dans  les  liens  du  mariage ,  violé  sa  sœur 
et  ses  deux  filles. 

»  Que  devient,  d'après  cela ,  cette  autre  exclama- 
tion du  demandeur,  que,  si  l'on- admet  une  femme 
à  poursuivre  son  mari  en  divorce  pour  canse  d'Adul- 
tère prétendu  commis  avec  sa  fille  dans  la  maison 
conjugale,  l'honneur  du  mari  et  de  sa  fille  se  trou- 
vera a  la  merci  de  témoins  corrompus;  que  la  fille 
sera  d'autant  plus  à  plaindre,  qu'elle  sera  exposée 
à  être  jugée  Adultère  et  incestueuse,  sans  pouvoir 
se  défendre;  et  que,  pour  prévenir  un  tel  opprobre, 
le  mari  sera  forcé  de  souscrire  a  tout  eu  que  la  femme 
exigera  de  lai  ? 

»  Ce  sont  là,  tans  doute,  des  inconvénients;  mars 
les  inconvénicnlsd'une  loi  ne  peuvent,  ni  l'emporter 
sur  sa  disposition ,  ni  la  modifier  par  des  exception  s 
qu'elle  n'a  pas  adoptées. 

»  De  faux  témoins  peuvent  égarer  la  justice  dans 
une  affaire  de  divorce! 

»  Mais  ils  peuvent  l'égarer  aussi  dans  un  prorés 
criminel,  'Est-ce  une  raison  pour  proscrire  la  preuve 
testimoniale  du  crima?  Et  si  l'on  admet,  si  l'on  ne 
peut  pas  se  dispenser  d'admettre  la  preuve  testimo- 
niale pour  convaincre  un  pere  du  crime  de  viol  dans  la 
personne  de  sa  fille,  c'est-à-dire,  d'un  crirao  que 
l'art.  33  du  Code  pénal  punit  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  de  quel  prétexte  oscrait-on  motiver  le 
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rejet  de  cette  mêrno  preuve,  lorsqu'il  s'agij|il  de 
convaincre  un  mari  d'avoir  commis,  avec  salille  , 
un  Adultère  incestueux  qui  no  doit  amener  que  la 
dissolution  d'un  mariagecui  une  séparation  decorps? 

»  Une  fille  est  exposée  à  être  jugée  Adultère  M 
incestueuse  sans  pouvoir  se  défendre  ! 

»  Mais,  d'abord,  qui  peut  l'empéYher  d'intervenir 
d;ms  le  procès  en  divorce,  et  d'y  conclure  à  ce  que 
l«-5  imputations  qui  lui  sont  faites,  dans  la  personne 
de  son  père,  soient  déclarées  faus'es  et  calomnieuses? 

«i  Ensuit*,  quand  la  fille  ne  serait  pas  rcccvaLlc 
à  intervenir  dans  leproevs  où  l'on  mettrait  son  hon- 
neur en  question  (  et  c'est  ce  qui  arrive  toutes  les 
fois  que  la  femme,  au  lieu  de  se  pourvoir  civilement 
en  divorce,  se  borne,  d'après  l'art.  33y  du  Code 
pénal ,  a  rcjidro  plainte,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  de  l'outrage  que  lui  fait  son  mari ,  en  en- 
tretenant une  concubine  dans  la  maison  commune), 
résulterait-il  de  là  un  obstacle  à  la  preuve  de  l'Adul- 
tère incestueux  articulé  par  la  femme?  l.orsqu'usaut 
du  droit  que  lui  confère  l'art.  33o,  du  Code  pénal, 
une  femme  accuse  son  mari,  par  voie  de  plainte 
correctionnelle,  d'avoir  vécu  en  concubinage  dans 
I  .  maison  commune  ,  avec  une  personne  du  sexe  qui 
lui  est  étrangère,  cette  personne  n'est  pas  reccvable 
à  intervenir;  les  juges  prononcent  sans  l'entendre; 
e  t  s'ils  trouvent  le  mari  coupable,  ils  le  condam- 
nent à  une  amende  dont  le  deshonneur  réfléchit  cer- 
tainement sur  elle.  Kt  pourquoi  eu  serait-il  autre- 
PlOItt,  lorsque  le  mari  a  pour  complice  du  son  con- 
cubinage, ou  sa  fille,  ou  sa  belle-tille,  ou  sa  sueur, 
ou  sa  belle-sicur,  ou  sa  tante  ,  ou  sa  nièce  ?  Le  plus 
ou  le  moins  de  gravité  du  délit  ne  changé  rien  au 
principe,  et  le  principe  est  que  tout  délit  peut  être 
prouvé  par  témoins;  le  principe  est  que,  dans  tout 
procès  tendant  à  la  punition  d'un  délit,  il  ne  peut 
y  avoir  de  parties  que  le  plaignant,  le  ministère 
public  et  le  prévenu. 

»  I) ne femme  audacieuse  se  fera,  du  système  adopté 
par  l'arrêt  de  la  cour  île  Paris,  une  arme  pour  inti- 
mider un  mari  inpocent,  pour  lui  imposer  tous  les 
sacrifices  qu'il  lui  plaira  ! 

»  Oui ,  la  chose  est  possible ,  parce  qu'il  peut 
exister  des  monstres.  Mais  à  la  place  d'une  femme 
coupableet  d'un  mari  innocent,  mettez,  une  femme  in- 
noccnlcet  un  mari  coupable.  Supposez  une  femme  ré- 
duite à  vivre  avec  un  mari  qui,  tous  les  jours,  sous 
ses  yeux,  se  livre,  dans  les  bras  d'une  proche  parente, 
à  tous  les  excès  du  libertinage  ;  su  p  posez  cette  femme 
abreuvée  de  tous  les  chagrins  qu'entraîne  avec  soi 
une  situation  aussi  affreuse  ;  supposez-la  plongée 
dans  le  dernier  désespoir,  menacée  de  la  perte  de 
Si  s  l  ieu  liés  intellectuelles;  lui  refuserez  -  vous  le 
secours  de  la  planche  que  lui  offre ,  dans  son  triste 
naufrage,  l'art.  a3o  du  Code  civil  Le  lui  refuserex- 
vous  par  la  crainte  de  l'abus  qu'une  autre  femme 
pourrait  eu  faire?  et  ne  direz- tous  pas  plutôt  qu'il 
n'est  pas  en  votre  pouvoir  de  la  priver  d'un  droit 
qu'elle  tient  de  la  loi  elle-même;  que  la  loi  elle- 
même  ,  en  lui  assurant  ce  droit,  u  du  eu  calculer  les 
inconvénients;  et  que,  puisqu'elle  nu  s'y  est  pas 
ari'cttc,  vous  ne  devez  pas  vous  y  arrêter  dav.iutage? 
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»  Mais,  objecte  .  more  le  demandeur,  c'est  du 
droit  romain  .  c'est  de  la  novelle  117,1  udP-  ■  ••  '.■>■ 
que  le  Code  civil  a  emprunté  la  disposition  de  son 
23"  article.  Or,  dans  le  droit  romain,  la  femme- 
n'était  jamais  recevante  à  accuser  son  mari  du  crime 
d'inceste.  Klle  ne  pouvait  donc  jamais  demander  le 
divorce  sur  le  fondement  que  son  mari  entretenait, 
dans  la  maison  conjugale,  un  commerce  incestueux 
avec  une  autre  femme  ;  et,  si  elle  ne  le  pouvait  pas 
d'après  la  novelle  117,  comment  le  pourrait-elle 
d'après  l'art.  u3o  du  Code  civil?  L'art.  a3o  du  Code 
civil,  en  copiant  la  novelle  1  17,  ne  l'a  pas  dénaturée, 
il  ne  l'a  pas  étendue.  Un  ne  peut  donc  pas  aujour- 
d'hui, eu  vertu  de  l'art.  a3o  du  Code  civil,  comme 
un  ne  le  pouvait  pas,  daus  le  droit  romain,  en  Vertu 
de  la  novelle  117,  admettre  une  femme  à  la  preuve 
d'un  Adultère  incestueux. 

»  Ce  raisonnement  ne  repose  que  sur  une  confu- 
sion de  mots  :  i)  confond  le  droit  de  porter  en  justice 
une  accusation  proprement  dite,  avec  le  droit  d'iu- 
lenter  une  action  civile  qui  a  sou  fondement  dans  le 
crime  que  l'accusation  pourrait  avoir  pour  objet. 

0  Sans  doute,  dans  le  droit  romain,  la  femme  ne 
pouvait  pas ,  par  une  action  publique ,  accuser  son 
mari  d  inceste. 

'i  Mais  elle  ne  pouvait  pas  non  plus,  par  une 
action  publique,  l'accuser  d'un  autre  crime,  quel 
qu'il  put  être. 

Elle  ne  pouvait  pas  spécialement  l'accuser  d'Adul- 
tère, crime  qui,  dans  ledcrnier  état  du  droit  romain, 
emportait  la  peine  de  mort  contre  l'homme  qui  s'en 
rendait  coupable  (1)  .  Publico  judicio  non  habere 
mulieres  Adullerii  aecusalionem  ,  quamvis  de  matri- 
monio  stw  violato  queri  velint,  /ex  Julia  déclarât.  Ce 
sont  les  termes  de  la  loi  1  ,  C.  ad  leijem  Juliam  de 
Adultérât. 

»  Cependant  tout  le  monde  sait  que ,  dans  le  droit 
rumain,  la  femme  pouvait  se  faire,  de  l'Adultère 
dont  son  mari  s'était  rendu  coupable  par  le  com- 
merce qu'il  avait  eu  avec  une  autre  femme  mariée  , 
un  titre  pour  demander  le  divorce  et  répéter  sa  dot. 

»  C'est  ce  qu'observe  Brunnemann,  sur  la  loi 
même  que  nous  venons  de  citer  :  (Juaritur  hic ,  dit- 
il,  an  uxor  possit  marilum  de  .Idulterio  convenir»;  et 
respondetur  yuod  non  ,  quia  les  Julia  inarilis  lantum 
dédit  querelam  hanc ,  et  rewrrntiam  débet  marilo. 
Sed  hoc  Cuiu  yrano  salis  intelligendum  est;  nam  jur» 

civili   uxor,  ob  Adulterium  mariti ,  potesl  ab 

eodent  dùrrtere ,  et  ad  privationem  dotis  vel  donationis 
yropter  nuplias  a  g  ère. 

»  \  oel  fait  la  même  distinction  dans  sou  commen- 
taire sur  le  Digeste,  liv.  48 ,  lit-  5,  n"  ai  :  AStywaj 
millier  publico  judicio  de  violato  suo  proprio  matri- 
manu)  ijiteh,  vel  Marilum  criminaliter  accutare  pu- 
test  ;  ticet  ad  ;■.»•, a,  CIVILES,  secundum  alibi  dicta, 
recle  conte.ndut. 

a  Et  c'est  ce  que  décidait  textuellement  la  novelle 
11  ,  ebap.  1  .}  ,  i\  1 ,  non-seulemuut  pour  l'Adultère  , 
mais  encore  pour  un  grand  nombre  d'autres  eu  un  » 
que  pouvait  commettre  un  mari.  Si  une  femme 


(1)  Vact,  m  le»  Di^ole,  bv.  4»,  lit.  5,  u*  10. 
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(  disait  cette  loi  j  peut  prouver  que  «on  mari  s'est 
rendu  coupable,  soit  d'Adultère,  soit  d'homicide, 
soit  d'empoisonnement ,  soit  de  sédition,  soit  de 
conspiration  contre  l'État ,  ou  qu'il  a  été  condamné 
pour  crime  de  faux  ,  ou  qu'il  a ,  soit  viole  des  sépul- 
tures, loit  commis  un  vol  dans  une  église,  ou  qu'il 
est  associé  avec  des  voleurs,  ou  qu'il  leur  donne 
asile,  ou  qu'il  vit  avec  d'autres  femmes  ,  sous  les 
jeux  de  la  sienne,  ou  qu'il  a  attenté  h  ses  jours 
par  le  fer,  par  le  poison  ou  de  toute  autre  manière, 
ou  que,  le  Court  a  la  main,  il  a  exercé  sur  elle  de 
mauvais  traitements  :  dans  chacun  de  ces  cas  ,  la 
f  inale  peut  divorcer,  répéter  sa  dot  et  réclamer 
ses  gains  nuptiaux.  Si  itjitur  valuerit  mulier  osten- 
drre  maritum ,  mit  Adullerio  delinqnentem ,  aut  reum 
homicidii  ,  aut  venifictis  ,  aut  seditionibus  oecupatum  , 
aut  communicantem  delielo  machinato  contra  ipsnm 
iwperium,  aut  condemnatum  falsitatis ,  aut  sepulchra 
rffodicnlem,  aut  ex  aligna  sacrarum  domuum  rapuisse, 
ani  lalrocinii  sectonlem  viam,  aut  htrocinantes  sus- 
rimentem,  aut  ita  luxnriase  viventem  ut.  inspiciente 
uxore ,  ctttn  aliis  corrumpatur ,  aut  si  insidias  se 
passant  a  niro  probe  circa  iptam  salntem ,  aut  venenit, 
autyladio,  aut  per  atium  talent  modum,  aut  etiam  si 
ftagellis  super  ea  utatur.  Si  igitur  mulier  taie  aliquid 
«slendcre  pntuerit ,  licentiam  ei  dat  lex  répudia  uti  et 
uuptiis  abstinere ,  iolemque  pereipere ,  et  antenuptia- 
les*  donationem  tntam  ,  non  solum  fi  omnes  simul  pro- 
bitverit  causas  ,  sed etiam  si,  secundum  se,  unam. 

»  D«>ux  choses  à  remarquer  dans  ce  texte. 

»  D'une  pari,  tout  incapable  qu'est  la  femme  d'in- 
tenter  une  action  puhliquc  contre  son  mari,  pour 
quelque  crime  que  ce  soit,  elle  peut,  par  la  voie 
i  i  vile  et  à  reflet  d'obtenir. «on  divorce,  prouver  qu'il 
s'eat  rendn  coupable  de  l'un  des  crimes  que  la  loi 
i  iiumèrc ;  elle  peut  le  prouver,  sans  qu'un  jugement 
préalable  ait  encore  condamué  son  mari,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  du  crime  de  faux,  auquel  cas  elle 
ne  peut  faire  sa  preuve  que  par  un  jugement  de 
condamnât  ion,  aut  condemnatum  falsitatis. 

»  D'un  autre  côté,  la  loi  place  sur  la  même  ligne 
le  mari  Adultère,  c'est-à-dire  le  mari  coupable  d'un 
commerce  criminel  avec  une  autre  femme  mariée, 
et  le  mari  vivant ,  sous  les  yeux  de  son  épouse ,  dans 
la  déb.nul.e  avec  d'autres  femmes  libres;  et  quoique 
le  premier  ne  puisse  pas  être  poursuivi  criminelle- 
ment par  son  épouse ,  à  raison  de  son  Adultère,  la 
loi  permet  cependant  à  son  épouse  de  le  répudier, 
en  faisant,  par  la  voie  civile,  la  preuve  de  son 
Adultère  mime. 

»  Quels  changements  la  novelle  117  avait -elle 
apportés  a  celte  législation? 

»>  Elle  y  avait  dérogé,  en  restreignant,  pour  la 
femme,  les  causes  du  divorce  à  six  cas  :  I"  à  celui 
où  elle  prouverait  que  son  mari  avait  conspiré  contre 
l'État;  u"  i*  celui  où  elle  prouverait  que  soo  mari 
avait  attenté  à  ses  jours;  3°  à  celui  où  elle  prouve- 
rait que  son  mari  avait  cherché  à  la  prostituer;  4"  -; 
'  -lui  où  son  mari  aurait  succombé  dans  une  accusa- 
tion d'Adultère  intentée  contre  elle;  5"  a  celui  où 
elle  prouverait  que  son  mari  vivait  en  concubinage 
dans  la  maison  conjugale  avec  une  autre  femme.  Si 
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quis  in  ea  doam  in  utta  cum  sua  conjuae  comnianet 
cont0i>tncns  eam,  cum  ait  a  in^eniatur  in  ea  domo 
manens ;  0°  enfin,  à  celui  où,  dans  une  autre  maison, 
mais  dans  la  même  ville,  il  entretiendrait  avec  une 
autre  femme  des  habitudes  illicites,  et  qu'il  ne  les 
romprait  pas  après  deux  sommations  qui  lui  en  se- 
raient faites  par  son  épouse,  par  ses  parents  ou  par 
d'autres  personnes  dignes  de  foi. 

»  Mais,  a  ces  dérogations  près,  la  novelle  117 
laissait  toujours  subsister  le  principe  établi  par  les 
lois  précédentes,  savoir,  que  la  femme  pouvait,  par 
la  voie  civile ,  tirer  de  la  preuve  d'un  crime  qu'il  ne 
lui  était  pas  permis  de  dénoncer  par  une  accusation 
publique,  uo  moyen  de  faire  dissoudre  son  mariage. 

»  Ainsi,  d'après  cette  novelle  même,  la  femme 
ne  pouvait  pas  accuser  criminellement  son  mari , 
soit  d'avoir  attenté  à  ses  jours,  soit  d'avoir  cherché 
à  la  prostituer.  Cependant  elle  pouvait  alléguer  et 
prouver  civilement  l'un  et  l'autre  crime,  comme 
causes  de  divorce. 

»  Ces  notions  posées,  que  signifie  l'argument  que 
le  demandeur  fait  ici  résulter  du  rapprochement  de 
la  novelle  1 17  avec  l'art.  a3o  du  (Iode  civil  ? 

»  Oui,  c'est  dans  la  novelle  1 17  que  l'art.  a3o  du 
Codeeivil  a  puisé  le  moyen  de  divorce  qu'il  offre  à 
la  femme  dont  le  mari  s'est  rendu  coupable  d'Adul- 
tère dans  la  maison  commune. 

»  Mais  la  novelle  1 1 7  excluait-elle  de  la  cinquième 
cause  de  divorce  qu'elle  établissait  en  faveur  de  la 
femme,  le  cas  où  la  concubine  que  le  mari  entretien- 
drait dans  la  maison  conjugale  serait  sa  611e  ou  sa 
sœur,  et  où  par  conséquent  le  concubinage  dans 
lequel  le  mari  vivrait  avec  elle  dégénérerait  en  in- 
ceste? 

»  Kllcne  l'en  excluait  certainement  pas  en  termes 
exprèsjet  comment  aurait-elle  été  censée  I  en  exclure 
implicitement? 

»  C'est,  dit  le  demandeur,  parce  que,  si  clic 
avait  admis  la  femme  a  prouver  que  son  mari  vivait 
dans  un  concubinage  incestueux,  il  en  serait  résulté, 
de  sa  part ,  une  accusation  d'inceste  contre  son  mari, 
et  que  toute  action  criminelle  contre  sou  mari  lui 
était  interdite. 

n  Mais  la  femme  n'avait  pas  besoin ,  pour  profiter 
de  la  cinquième  cause  de  divorce  établie  par  la  no- 
velle 117,  d'intenter  contre  son  mari  uiicactiou 
criminelle  d'inceste:  il  suffisait  que,  par  la  voie  ci- 
vile, elle  le  fit  déclarer  coupable  d'un  concubinage 
incestueux. 

"Elle  était,  pour  cette  cinquième  cause  de  di- 
vorce, dans  la  même  position  que  pour  la  seconde 
et  la  troisième.  Pour  obtenir  le  divorce  sur  le  fon- 
dement que  son  mari  avait  attenté  à  ses  jours  ou 
cherché  à  la  prostituer,  elle  n'avait  ni  le  besoin  ni 
le  droit  de  le  poursuivre  criminellement,  comme 
coupable  de  tentative  d'assassinat  ou  de  prostitu- 
tion :  il  lui  suilisail  de  prouver  civilement  l'un  ou 
l'autre  fait. 

>•  Et  ce  que  la  femme  pouvait  faire,  dans  le  droit 
romain,  en  cas  de  concubinage  incestueux,  à  com- 
bien plus  forte  raison  le  peut-elle  aujourd'hui  dans 
le  même  cas,  aujourd'hui  que  l'iocestc  n'est  p!us 
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puni  comme  crime,  aujourd'hui  qu'il  n'est  plus  à 
craindre  que  la  révélation  que  fait  la  femme,  par 
la  voie  civile,  de  la  conduite  incestueuse  de  son 
mari,  attire  sur  lui  une  accusation  criminelle? 

»Lc  demandeur  scra-t-il  plus  heureux  dans  la 
discussion  de  l'art.  s3o  du  Code  civil  considéré  en 
lui-même,  qu'il  ne  l'a  été  dans  le  rapprochement 
qu'il  en  a  fait  avec  la  noveltc  117? 

»  Voici  quel  est  à  cet  égard  son  raisonnement. 

h  L'art.  a3o,  dit-il,  n'autorise  la  plainte  en  Adul- 
tère, de  la  part  de  la  femme,  que  lorsque  le  mari  a 
tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune.  Or,  la 
dénomination  de  concubînt  n'a  jamais  servi  dans 
l'usage,  et  n'a  jamais  été  employée  par  les  lois,  à 
signaler  uuc  fille  qui  vivrait  dans  un  commerce 
criminel  avec  son  père.  D'ailleurs,  le  domicile  du 
père  étant  de  droit  le  domicile  de  la  tille,  on  ne  peut 
jamais  dire  d'un  porc  qu'il  fient  sa  fille  dans  sa 
maison;  on  ne  lient  chez  soi  que  les  personnes  qui 
n'ont  pas  le  droit  d'y  être.  Et  l'art.  a3o,  en  disant, 
a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune,  se 
rapporte  évidemment  à  une  femme  étrangère  que  le 
mari  a  introduite  dans  la  maison  commune,  par  un 
abus  de  la  puissance  maritale.  L'art.  i3o  est  donc, 
par  une  double  raison,  inapplicable  i  l'Adultère 
dont  un  père  se  souillerait  avec  sa  fille,  dans  la 
maison  commune. 

»  Il  faut  convenir  que,  si  l'art.  a3o  autorisait, 
par  la  manière  dont  il  est  rédigé,  une  conséquence 
aussi  immorale,  il  accuserait  lu  législateur  d'une 
grande  imprévoyance,  mais  il  s'en  faut  beaucoup 
qu'on  puisse  lui  faire  un  pareil  reproche. 

>•  1°  11  est  vrai  que,  dans  le  droit  romain,  la  vé- 
ritable dénomination  de  concubine  n'aurait  pas  pu 
convenir  à  une  fille  vivant  avec  son  pète  dans  un 
commerce  criminel;  mais  pourquoi?  parce  que,  dans 
le  droit  romain,  le  concubinage  n'avait  rien  d'illicite; 
parce  que  la  législation  elle-même  en  misait  un  état 
qu'elle  reconnaissait,  OUM  concubinatits  per  leges 
nomen  assumpsit,  disait  la  loi  3,  D,  de  concubinis; 
parce  que  cet  état  n'était,  suivant  l'expression  de  ta. 
loi  3,  C.  de  naluralibus  liberis,  qu'un  Mariage  inégal, 
intrquale  conjugium;  parce  qu'une  concubine  n'était, 
comme  le  dit  Cujas,  qu'une  épouse  dont  la  légiti- 
mité était  incomplète,  minus  jusla  uxor. 

»  Aussi  la  loi  1 ,  §  3 ,  D.  de  concubinis ,  déclarait- 
elle  formellement  qu'il  ne  pouvait  pas  exister  de  con- 
cubinage, soit  entre  le  fils  ou  le  petit-fils  et  la  con- 
cubine du  père  ou  de  l'aïeoJ  ,  soit  entre  le  père  ou 
l'aïeul  et  la  concubine  du  fils  ou  du  petit-lils:  Si 
qua  in  patroni  fuit  concubinatu,  deinde  m  fitii  1  Me 
cœpit ,  Vel  in  nepotis,  i<cl  contra  ,  ntm  puto  eam  rrrte 
(accre  ;  quia  proprie  nefnria  est  hujusmodi  COBJU  uctio  : 
rt  ideo  hujusmodi  facinus  prohibendum  est. 

»  Aussi  la  loi  58  ,  D.  de  ritu  nttptiarum  .  qualifiait- 
elle  d'incestueux  le  concubinage  dans  lequel  vivait 
un  oncle  avec  sa  nièce,  eliamsi  concubinam  quis  lia- 
huait  sororis  flliam,  incevtum  committilur. 

a  Mais  cela  n'empêchait  pas ,  et  les  deux  derniers 
textes  cités  en  fournissent  la  preuve,  que  la  femme 
qui  vivait  dans  un  commerce  incestueux  avec  un 
parent  ou  un  allié,  même  naturel ,  qu'elle  n'aurait 


pas  pu  épouser,  ne  fut  sa  concubine  de  fait.  Seule- 
ment le  concubinage  qui  existait  entre  eux,  au  lieu 
d'être  légal ,  prenait  le  caractère  de  crime. 

»  Dans  nos  mœurs,  on  ne  fait  point  et  on  n'a  ja- 
mais fait  de  distinction  semblable,  'l'ont  commerce 
entre  un  homme  et  une  femme  qui  n'est  point  pré- 
cédé d'un  mariage  solennel  est  un  concubinage,  et 
tout  concubinage  est  illicite. 

u  Ainsi,  nul  doute  que,  dans  nos  rausurs,  la 
femme  qui  vit  dans  un  commerce  illicite  avec  son 
frère,  avec  son  beau-frère,  avec  son  père,  avec  son 
beau-père,  ne  soit,  aux  jeux  de  la  loi,  sa  concubine, 
comme  elle  serait  celle  d'un  étranger  avec  qui  elle 
vivrait  dans  le  même  état. 

»  Nul  doute ,  par  conséquent ,  que ,  dans  l'art.  -j3o 
du  Code  civil,  la  dénomination  de  concubine  ne  soit 
applicable  a  la  parente  même  la  plus  proche  avec  la- 
quelle le  mari  entretient  un  commerce  illicite  dans 
la  maison  commune. 

«  a"  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  que  le 
demandeur  cherche  à  se  prévaloir  du  mot  tenir,  qui 
est  employé  dans  le  même  article. 

»  Tenir  quelqu'un  dans  une  maison,  est  une  ex- 
pression générique,  qui  comprend  aussi  bien  la  per- 
sonne qu'on  y  luge  par  suite  de  l'obligation  dans  la- 
quelle on  est  de  lui  procurer  un  logement,  que  la 
personne  à  qui  l'on  y  donne  une  habitation,  nou 
obligée. 

»  Ainsi,  l'on  dit,  en  parlant  d'un  perc,  qu'il  tient 
ses  enfants  dans  sa  maison  ,  pour  exprimer  qu'il  les 
a  près  de  lui,  qu'il  ne  les  fait  pas  élever  dans  une 
maison  étrangère. 

»  Ainsi,  l'on  dit,  en  parlant  d'un  tuteur,  qu'il 
tient  sa  pupille  dans  sa  maison,  pour  exprimer  qu'il 
ne  r'.i  pas  placée  dans  un  pensionnat. 

"Qu'importe  dés  lors  que  la  fille  du  demandeur 
ait  son  domicile  de  droit  dans  la  maison  de  son  père? 
De  ce  qu'un  enfant  est  domicilié  de  droit  dans  la 
maison  do  son  père,  il  ne  s'ensuit  pas  que  son  père 
soit  oblige  de  le  loger  chez  lui  plutôt  qu'ailleurs.  Il 
lut  doit  le  logement,  sans  doute;  mais  il  peut  le  lui 
donner  hors  de  sa  propre  habitation  ;  et  00  qu'il  peut 
à  cet  égard,  la  décence  veut  qu'il  le  fasse,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  enfant  naturel,  surtout  s'il  est  lui-mlinc 
uni,  par  les  nœuds  du  mariage,  à  une  femme  pour 
qui  la  présence  de  cet  enfant  ne  peut  être  le  plus 
souvent  qu'un  sujet  de  discorde,  ou  au  moins  de 
réllexions  douloureuses  et  de  présages  sinistres, 

»  Enfin,  quand  le  demandeur  n'aurait  fait,  en  te- 
nant sa  fille  dans  la  maison  conjugale,  que  remplir 
un  devoir  auquel  rien  n'eut  pu  le  soustraire,  ce  no 
serait  pas  encore  un  motif  pour  filer  a  son  épouse 
le  droit  de  dénoncer  à  la  justice  l'Adultère  dont  il 
se  serait  rendu  coupable  avec  sa  fille  elle-même. 

»Du  moment  qu'une  fille,  oubliant  les  devoirs  les 
plus  sacrés  de  la  nature  et  de  la  pudeur,  s'aban- 
donne aux  désirs  criminels  de  son  père,  la  loi  ne 
peut  plus  voir  en  elle  une  fille  proprement  dite; 
elle  ne  peut  plus  voir  en  elle  qu'une  concubine  ;  rt 
tout  ce  qu'elle  dit  des  concubines  en  termes  géné- 
raux lui  est  nécessairement  applicable. 

•  Qu'importe,  après  cela,  que,  dans  la  discussion 
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du  projet  de  l'art  a3o,  MTTronchet  ait  dit  que  rot 
article  n'est  que  l'écho  de  la  loi  romaine,  qui  ad- 
mettait l'action  en  divorce  de  la  part  de  la  femme, 
lorsque  le  mari  avait  introduit  sa  concubine  dans  la 
maison  ? 

»  M.  Tronchct ,  eo  s'exprimant  ainsi,  avait  perdu 
de  vue  les  termes  de  la  novcile  j  ij:  la  novelle  1 17 
•  ne  limitait  pas  ca  disposition  au  cas  où  le  mari 
aurait  été  chercher  une  concubine  hors  de  sa  maison, 
pour  l'y  introduire;  elle  la  rendait  commune  a 
tous  les  cas  où  la  concubine  partageait  la  demeure  de 
la  femme  légitime,  a  quelque  titre  et  par  quelque 
moyen  qn'elle  y  fut  entrée:  S»  guis  in  eadomo  in  qua 
cum  tua  conjuge  commanet  coiUemneiu  eam ,  cum  alia 
invmiatur  in  domo  manens. 

t  »  Qu'importe  encore  que  l'orateur  du  gouverne- 
ment, M.  Trcilhard,  ait  dit,  dans  l'Exposé  des  motifs 
de  l'art.  a3o;  et  L'Adultère  du  mari  ne  donne  lieu  au 
»  divorce  que  lorsqu'il  est  accompagne  d'un  carac- 
»  1ère  particulier  de  mépris,  par  l'établissement  de 
»  la  concubine  daus  la  maison  commune?  » 

»M.  Treilhard  n'a  ni  voulu  ni  pu,  par  l'emploi 
du  mot  l'établissement,  restreindre  la  disposition  de 
l'art.  a3o. 

»On  ne  supposera  certainement  pas  qu'il  ait  en- 
tendu par  là  mettre  à  l'abri  de  l'action  en  divorce, 
et  le  mari  vivant  en  concubinage  dans  sa  maison 
avec  une  femme  que  son  épouse  y  aurait  amenée,  et 
le  mari  vivant  en  concubinage  dans  la  maison  de  son 
épouse  avec  une  femme  que  son  épouse  eût  reçue 
chez  elle  avant  ou  depuis  le  mariage. 

n  On  ne  peut  donc  pas  non  plus  supposer  qu'il  ait 
entendu  par  là  mettre  à  l'abri  de  l'action  en  divorce, 
le  mari  qui  vivrait  en  concubinage  avec  sa  propre 
n'Ile  dans  la  maison  conjugale. 

»  Ne  sent-on  pas  d'ailleurs  qu'en  faisant  sa  con- 
cubine, soit  d'  une  femme  qus  son  épouse  a  établie 
dans  la  maison  conjugale,  soit  de  ta  fille  qui  y  a  été 
établie  par  la  loi ,  et  faute  par  lui  de  l'avoir  placée 
dans  une  autre  maison,  le  mari  se  rend  propre  réta- 
blissement de  l'une  ou  de  l'autre  dans  la  maison  con- 
jugale elle-même?  En  effet,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  mari  change ,  par  sa  manière  de  vivre  avec  l'étran- 
gère introduite  dans  la  maison  par  son  épouse,  ou 
avec  sa  611c  établie  dans  sa  maison  par  le  droit  de  la 
nature,  le  titre  en  vertu  duquel  cette  étrangère, 
cette  fille,  partagent  l'habitation  conjugale.  Le  loge- 
ment que  l'étrangère  tenait  primitivement,  dans  la 
maison  conjugale,  de  l'épouse  du  mari  ;  le  logement 
que  la  fille  tenait  primitivement,  dans  la  môme 
maison,  du  droit  de  la  nature,  elles  ne  le  tiennent 
plus,  en  devenant  concubines  du  mari ,  qne  de  la 
passion  criminelle  dont  elles  sont  l'objet.  C'est  donc, 
dès  ce  moment,  à  la  passion  criminelle  du  mari 
qu'elles  doivent  l'avantage  de  partager  avec  lui 
l'habitation  de  l'épouse.  C'est  donc,  dès  ce  moment, 
le  mari  qui  est  censé  les  y  établir  comme  concubines. 

»  Qu'importe  enfin  que,  dans  l'art.  33g  du  Code 
pénal,  le  fait  que  l'art  a3o  du  Code  civil  signale 
comme  une  cause  de  divorce  pour  la  femme  soit  ex- 
priroé  par  les  mots ,  le  mari  qui  aura  entretenu  une 
concubine  dans  la  maiton  conjugale?  Et  qu'y  a-t-il 
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dans  ces  termes  qui  ne  puisse  s'appliquer  à  une  fille 
vivant  en  concubinage  avec  son  père  dans  la  maison 
habitée  par  celui-ci  et  son  épouse? 

»  Sans  contredit,  un  père  doit  des  aliments  à  sa 
fille,  et  cette  obligation  renferme  pour  lui  celle  de 
la  nourrir,  de  la  vêtir,  de  la  loger,  en  un  mot,  de 
pourvoir  à  tout  son  entretien.  Mais  si,  au  lieu  de 
l'entretenir  comme  sa  fille,  il  l'entretient  comme  sa 
concubine,  quel  prétexte  y  aurait-il  de  le  soustraire 
à  l'application  de  l'art.  33g  du  Code  pénal  ? 

»  Et  puis,  oscrait-on  dire  qu'une  femme  qui,  vi- 
vant en  concubinage  avec  le  mari  dans  la  maison  con- 
jugale, ne  recevrait  rien  de  lui  pour  son  entretien, 
ou  parce  qu'elle  serait  assez  opulente  pour  se  passer 
de  ses  secours  pécuniaires,  ou  parce  qu'elle  aurait 
assez  de  délicatesse  pour  les  refuser,  ne  devrait  pas* 
être  considérée,  d'après  l'art.  33g  du  Code  pénal, 
comme  une  concubine  entretenue  dans  la  maison  con- 

»  Ce  serait  assurément  une  dérision.  Quel  est  le 
motif  de  l'art.  33g  du  Code  pénal?  quel  est  celui  de 
l'art.  a3o  du  Code  civil?  Ce  n'est  pas  de  punir  le 
mari  du  tort  qu'il  a  fait  à  son  épouse,  en  prodiguant 
ses  largesses  à  la  complice  de  ses  désordres  :  c'est  de 
le  punir  du  mépris  qu'il  a  fait  de  son  épouse,  en 
prenant  pour  siège  de  son  désordre  la  maison 
conjugale;  c'est  de  venger  l'outrage  que  son  époure 
a  souffert  par  la  présence  de  la  femme  coupable  qui 
lui  a  enlevé  un  coeursur  lequel  le  plus  saint  des  nœm's 
lui  donnait  le  droit  de  compter  toute  sa  vie  :  Aulita 
luxuriose  viventem  ut,  inspiciente  uxore,  cum  aliis 
corrumpatur,  quod  maxime  mulieres  nuptas,  ut  pote 
circa  cubile  stimulatas,  exaspérât,  et  prircipuecastas, 
dit  la  novcile  aa,  chap.  i5,  5  •■  Or,  ce  motif  a-t-il 
moins  de  force  pour  l'épouse  dont  le  mari  entretient 
gratuitement,  que  pour  l'épouse  «'ont  le  mari  paie 
au  plus  cher  denier,  un  commerce*  rimincl  avec  une 
autre  femme  dans  la  maison  conjugale? 

»  11  ne  faut  donc  pas  ici  attacher  aux  expressions 
de  l'art.  33g  du  Code  pénal  une  importance  qu'elles 
n'ont  pas  par  elles-mêmes. 

»  Mais  si  l'on  veut  connaître  au  juste  et  lésons  de 
ces  expressions,  et  le  sens  de  celles  qu'emploie  l'ar- 
ticle a3o  du  Code  civil,  il  faut  remonter  à  leur  source 
commune;  il  faut  recourir  au  chapitre  g  de  la  no-  , 
velle  1 17,  et  l'on  y  verra  le  législateur  s'exprimer  en 
termes  qui  conviennent  à  toute  femme  vivant  en  con- 
cubinage avec  le  mari  dans  la  maison  conjugale,  à 
quelque  titre  qu'elle  y  ait  été  introduite  et  sur  quel- 
que pied  qu'elle  y  réside  :  siquis  in  en  domo  in  qua 
cum  sua  conjuge  commanet,  contemnens  eam,  cum  alia 
inveniatur  in  ea  domo  manens.  Voilà  le  type  de  notre, 
législation  actuelle;  et  il  n'y  a  là  ni  distinction,  ni 
exception,  ni  équivoque. 

»  En  dernière  analyse,  vous  voyez,  messieurs, 
que  la  question  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer 
se  réduit  à  savoir  si  un  Adultère  cesse  d'être  Adul- 
tère, parce  qu'il  est  aggravé  par  un  inceste;  si  une 
disposition  aussi  générale,  aussi  positive,  aussi  ab- 
solue que  l'est  celle  de  l'art.  a3o  du  Code  civil,  peut 
être  restreinte  par  des  exceptions  arbitraires,  ou 
éludée  par  de  vaines  arguties. 
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»  Et  nous  estimons,  en  tenant  la  négative  pour 
démontrée,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  du 
demandeur,  u 

Par  arrêt  du  5  juillet  1 8 1 3,  au  rapport  de  mon- 
sieur Boycr. 

«  Attendu...  a°  que  l'omission  de  prononcer  sur  un 
des  moyens  de  nullité  proposés  en  cause  d'appel  par 
le  demandeur,  cou  re  le  jugement  de  première  ins- 
tance, ne  donnerait  lieu,  si  elle  était  prouvée,  qu'à 
un  mojfcn  de  requête  civile,  et  non  à  un  moyen  do 
cassation;  et  qu'au  surplus,  le  rejet  de  quelques  faits 
articulés  par  la  dame  de  M  n'avait  pas  été  pro- 
noncé d'ollicc  par  les  premiers  juges,  puisque  le 
sieur  de  M....  avait  lui-même  conclu  au  rejet  absolu 
de  tous  les  faits  sans  exception  ; 

»  Attendu  3°  que  l'examen  de  la  pertinence  des 
faits  et  de  leur  précision  étant  du  domaine  exclusif 
des  tribunaux  ordinaires,  et  les  deux  tribunaux  de 
première  instance  et  d'appel  ayant,  dans  l'espèce, 
déclaré  que  les  faits  proposés  par  la  dame  de  M... 
étaient  pertinents  et  suftisamment  précisât,  cette  dé- 
claration en  fait  ne  peut  devenir  la  basa  d'un  moyen 
de  cassation  ; 

»  Attendu,  enfin,  que  la  disposition  de  l'art  a3o 
du  Code  civil,  qui  autorise  la  femme  à  demander  le 
divorce  pour  cause  d'Adultère  de  son  mari,  lorsque 
celui-ci  a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  com- 
mune, est  absolue,  générale,  et  ne  contient  aucune 
exception  pour  le  cas  où  cet  Adultère  serait  accom- 
pagné d'inceste; 

»  Attendu  qu'une  telle  exception  serait  même  évi- 
demment contraire  au  but  de  la  loi,  puisqu'elle  ten- 
drait à  donner  à  une  circonstance  aggravante  de 
l'Adultère  l'effet  de  paralyser  l'action  qui  en  nait 
au  profit  de  la  femme  ;  et  qu'il  est  contre  la  nature 
des  choses  que  l'aggravation  d'un  crime  ou  d'un  dé- 
lit puisse  en  assurer  l'impunité  ; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué,  en 
admettant  dans  l'espèce  la  preuve  du  fait  d'Adul- 
tère, nonobstant  la  circonstance  qu'étant  prouvé,  il 
aurait  le  caractère  d'inceste,  loin  de  violer  la  lettre 
ni  l'esprit  de  l'art.  a3o  précipité,  en  a  fait  au  con- 
traire une  juste  application  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi...» 

IX.  Au  reste,  on  tient  pour  maxime  que  la  femme 
cesse  d'être  punissable,  lorsque  le  mari  a  donné  lieu 
lui-même  à  l'Adultère,  en  le  favorisant 

X.  Lorsque  l'Adultère  avec  la  femme  a  été  corn* 
mis  contre  son  gré  et  par  violence,  elle  n'est  point 
coupable,  ni  par  conséquent  sujette  à  aucune  peine-, 
mais  il  faut  que  la  violence  soit  prouvée. 

L'erreur  est  aussi  une  excuse  légitime  dans  la 
femme  :  ai  nsi,  lorsque,  par  surprise,  un  autre  que 
son  mari  a  eu  commerce  avec  elle,  on  ne  doit  pas 
la  punir,  parce  que  c'est  la  volonté  qui  fait  le  crime; 
mais  il  faut  que  la  femme  prouve  l'erreur,  parce  que 
la  présomption  est  contre  elle. 

Si  la  femme,  ayant  de  fortes  raisons  pour  croire 
son  mari  mort,  s'abandonnait  à  un  autre,  elle  n'en 
devrait  pas  moins  être  poursuivie  comme  coupable 
d'Adultère.  Mais  si,  croyant  son  mari  mort,  elle  se 
•  mariait  de  bonne  foi  à  un  autre,  l'accusation 
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d'Adultère  ne  serait  pa%  reeovable  contre  elle, 
comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  mois  de  juillet  1670, 
rapporté  au  Journal  des  Auditrices.  [[  Sur  la  diffé- 
rence entre  ses  deux  cas,  V.  Légitimation ,  sect.  a, 
Sa,  n»  10.  ]] 

Les  mauvais  traitements  du  mari  envers  sa  femme 
peuvent  faire  diminuer  la  peine  de  l'Adultère,  par- 
ce qu'il  peut,  ea  quelque  sorte,  en  être  regardé  comme 
la  cause.  • 

Lorsque  le  mari  a  conti  nué  dliabi  ter  avec  sa  femme 
après  l'avoir  surprise  en  Adultère,  il  ne  peut  plus  l'ac- 
cuser, parce  qu'il  est  censé  avoir  pardonné  l'injure, 
il  en  est  de  même  lorsqu'après  avoir  eu  connaissance 
du  crime,  il  s'est  réconcilié  avec  elle.  [[Code  civil, 
art.  37a.  j] 

Il  y  a  plus  :  c'est  que  la  réconciliation  du  mari 
avec  la  femme  poursuivie  pour  Adultère,  empêche 
qu'il  ne  puisse  continuer  son  action. contre  le  com- 
plice de  sa  femme  pour  le  faire  condamner  à  des 
dommages  et  intérêts.  Cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt 
du  7  juillet  1691.  - 

Au  reste,  celte  réconciliation  n'a  d'effet  que  pour 
le  crime  antérieur  ;  et  dans  le  cas  où  la  femme  vien- 
drait à  commettre  un  nouvel  Adultère,  le  mari  serait 
fondé  à  la  poursuivre,  comme  l'a  décidé  un  arrêt 
du  14  décembre  1675,  rapporté  par  Bonifacc.  [[Code 
civil,  art.  374. }] 

XI.  Celui  qui  a  eu  commerce  avec  une  femme  ma- 
riée qu'il  croyait  Gile  ou  veuve,  n'est  pas  punissable 
comme  Adultère,  lorsque  son  ignorance  parait  plau- 
sible. 

On  ne  punit  pas  non  plus  comme  1rs  autres  Adul- 
tères celui  qui  a  commerce  avec  une  femme  mariée, 
mais  qui  s'abandonne  à  toutes  sortes  de  personnes. 
[[  V.  ci-devant,  n°6.  ]) 

XII.  Nous  avons  dit  qu'en  France  le  mari  seul 
peut  accuser  sa  femme  d'Adultère  :  cette  maxime  y 
est  tellement  observée,  que,  par  arrêt  du  10  juillet 
i665,  il  a  été  jugé  qu'un  père  ne  pouvait,  malgré 
son  fil»,  accuser  sa  bclle-Glle  d'Adultère.  [[  V.  ci- 
devant,  n"  6,  note  1.  ]] 

Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  pas  non  plus  in- 
tenter l'accusation  d'Adultère  contre  sa  femme, 
lorsqu'il  ne  s'est  pas  plaint  lui-même  de  son  vivant. 
Ils  seraient  pareillement  non-rocevables  à  objecter 
l'Adultère  par  forme  d'exception  à  la  femme  qui 
demanderait  ses  reprises  et  conventions  matrimo- 
niales, comme  l'ont  jugé  deux  arrêts  des  9  mai  i585 
et  i4  mai  iGao.  Il  y  a  même  un  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne,  du  7  juin  17^5,  par  lequel  les  héritiers 
d'un  mari  ont  été  condamnés  à  partager  la  commu- 
nauté avec  sa  femme,  qu'il  avait  fait  enfermer  pen- 
dant cinq  ans  à  l'hôpital  des  Repenties  de  Saint- 
Malo  pour  sa  mauvaise  conduite,  quoiqu'ils  avan- 
çassent que,  depuis  que  son  mari  l'avait  reprise, 
elle  s'était  retirée  à  Paris  avec  un  invalide,  dont  elle 
avait  eu  des  enfants  durant  un  voyage  dans  lequel 
son  mari  était  mort. 

Cependant  lorsque  le  mari  a,  de  son  vivant ,  ac- 
casé  sa  femme  d'Adultère ,  ses  héritiers  peuvent  re- 
pren  dre  I  '  i  nstance  et  la  fa  ire  j  uger;  ma  i  s  i  Is  ne  peuvent 
pas  conclure  à  la  peine  dv  l'authentique  :  cette  action 
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pénale  eu  éteinte  par  la  mort  du  rnar..  C  est  ce  qu, 
résulte  de  l'arrêt  du  parlement  de  Pans,  rendu  le  5 
.anvicr  1K80,  cuire  les  héritiers  du  i.eur  de  Cour- 
'elles  et  la  dame  Marie  Sidonia  de  Lenoncoort,  sa 
veuve.  LcsicurdeCourcclles,  ayant  accuse  sa  femme 
d'\dulUro,  mourut  avant  le  jugement  du  procès;  et 
»oS  héritiers  ayant  continué  les  poursuites  contre 
cette  dame,  l'arrêt  cité  la  condamna  envers  eux, 
„our  Adultère  commis  avec  le  sieur  Jacques  de  Ros- 
uin,  à  Go.cioo  liv.  de  dommages  et  intérêts,  et  en 
outré  4  a.ooo  liv.  d'aumônes,  5oo  liv.  d  amende  et 
aux  dépens  :  elle  fut  aussi  déclarée  déchue  de  ses  con- 
ventions matrimoniales,  douaire ,  prec.put  et  part 
dans  la  communauté;  mais  elle  conserva  sa  liberté. 

Par  arrêt  de  la  grand'chambrc  du  parlement  de 
Paris,  du  .6  juillet  .f>8 ,  il  a  été  jugé ,  sur  les  con- 
clusions de  M.  de  Lamoignon  ,  avocat-general  ,  que 
U  tuteur  d'une  mineure  pouvait,  en  sa  qual.t e  e 
tuteur,  reprendre  l'instance  et  l'accusation  d  Adul- 
tère intentée  contre  la  merc  de  cette  même  mineure 
par  son  père.  Il  faut  néanmoins  convenir  qu  en 
général  do  pareilles  poursuites  doivent  être  vues 
il'un  œil  peu  favorable. 

ff  Le  Code  civil  ne  s'explique  pas  sur  cette  ques- 
tion :  clic  tient  a  une  autre  non  moins  importante  , 
.  elle  de  savoir  si  la  mort  du  mari  survenue  après  le 
juraient  en  dernier  ressort  qui  l*«  autorise*  divor- 
,  er  pour  cause  d'Adultère .  mais  avant  que  le  divorce 
eût  clé  prononcé  par  l'officier  de  l'état  av.l,  éteint 
S  .  llemcnt  la  demande  en  divorce  et  le  jugement  qui 
l  a  accueillie,  que  les  héritiers  du  mari  ne  puissent 
plus  se  prévaloir  ni  de  l'une  ni  de  l'autre,  pour  faire 
priver  la  veuve  de  ses  avantages  matrimoniaux. 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  devant  laquelle 
cette  question  sfest  présentée,  l'a  jugée  pour  la  né- 
gative, le  36  avril  1806,  en  faveur  des  héritiers  du 
sieur  Pool,  contre  Jeanne-Marie  Welve»,  sa  veuve. 

Celle-ci  s'est  pourvue  en  cassation  contre  l  arrêt, 
et  son  recours  a  été  admis  par  la  section  des  requêtes, 
le  a  4  mari  180;  ;  mais  il  paraît  qu'elle  n  a  donne 
aucune  suite  à  ce  recours.  t "  * 

Au  reste,  la  question  a  été  depuis  lugce  implici- 
tement dans  une  autre  espèce. 

Le  1"  mai  181 1 ,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier 
qui  admet  le  divorce  provoque  par  le  s.cur  Gali- 
bert contre  ladameGrandvoinct,  son  épouse,  pour 
cause  d'Adultère  ;  eu  conséquence ,  autorise  ledit  Ua- 
libert  i  se  retirer  devant  l'officier  de  1  état  civil, 
pour  faire  prononcer  ledit  divorce,  conformément 

à  l'art.  a58  du  Code  civil  ;  faisant  droit  sur  la 

réquisition  du  procureur- général,  condamne  ladite 
Grandvoinet,  épouse  Galibert,  à  la  réclusion  dans 
la  maison  de  correction  de  cette  ville ,  pendant  le  de- 
lai  de  trois  mois.  >> 

Le  5  décembre  suivant ,  la  dame  Galtbert  se  pour- 
Toit  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

Le  8  du  même  mois .  décès  de  son  mari. 
Les  choses  en  cet  élat,  la  dame  Galibert  conclut 
A  ce  que  l'arrêt  dont  elle  se  plaint  soit  déclare  comme 
non  avenu  ;  et  elle  ne  persiste  que  subsidiairemcnt 
dans  sa  demande  en  cassation. 

■  II  n'existe  pas  de  divorce  (  dit-elle  ),  tant  qu  il 
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n'est  pas  prononcé  par  l'officier  de  l'état  civi 
résulte  des  art.  u64  *l  a6G  du  Code  civil. 

11  L'art.  a(i4 porte  1  envertu  de  tout  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée  qui 
autorisera  le  diwce,  l'épouse  qui  l'aura  obtenu  sera 
obliqèe  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux  mou,  de- 
vant l'officier  de  V, lut  civil,  t  autre  partie  due  ment 
appelée  .  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

»  L'art.  a66  est  ainsi  conçu  :  l'époux  demandeur 
qui  aura  laissé  passer  le  délai  de  deux  mois  ci-dessus 
déterminé  ,  sans  appeler  l'autre  époux  devant  l  oftukr 
de  l'état  civil ,  sera  déchu  du  bénéfice  du  jugement  quil 
avait  obtenu,  et  ne  pourra  reprendre  son  action  en  di- 
vorce ,  sinon  pour  cause  nouvelle  ;  auquel  rat  il  pourra 
néanmoins  (aire  valoir  les  Ètuienmes  causes. 

»  Le  sens  de  ces  deux  articles  est  clair.  L'époux 
nui  a  obtenu  le  divorce  peut  seul  se  présenter  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  pour  le  faire  prononcer: 
s'il  ne  se  présente  pas ,  il  est  déchu  du  jugement ,  et 
les  parties  sont  dans  le  même  état  qu'elles  étaient 
avant. 


»  La  disposition  de  l'art.  a64  est  aussi  impérieuse 
nue  celle  de  l'art.  a36,  qui  ordonne  à  l'époux  de- 
mandeur en  divorce  de  présenter  lui-même  sa  requête 
au  président  du  tribunal.  La  prononaation  du  di- 
vorce par  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut  être  rcqu.se 
par  les  héritiers  de  l'époux  décédé.  Il  serait  ridicule 
qu'on  voulut  faire  prononcer  un  divorce  qui  ne  peut 
exister,  puisque  le  mariage  a  été  dissous  par  la  mort 
de  l'un  des  époux. 

»  La  mort  du  sieur  Galibert,  avant  que  le  divorce 
ait  été  prononcé  par  l'officier  de  l'état  civil,  rend 
désormais  celte  prononciation  impossible;  et  les 
époux  doivent  être  considérés  comme  étant  dans  le 
cas  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  a6G;  ce  qui 
revient  à  dire  que  l'arrêt  doit  être  regarde  comme 
non  avenu. 

,>  Cet  art.  aG6  laisse  a  la  volonté  de  l'époux  de- 
mandeur de  faire  prononcer  légalement  le  divorce. 
11  e.tbicn  vrai  que,  si  l'époux  laisse  passer  le  de  a, 
de  deux  mois  sans  requérir  celle  prononciation  ,  les 
iu-n-ments  de  l'instance  en  divorce  tombent  d  eux- 
mêmes  et  n'ont  aucune  force.  Il  doit  en  être  n.ccs- 
saircment  de  même  quand  la  mort  a  mis  1  époux  de- 
mandeur dan*  l  impossibilité  de  faire  prononcer  lu 

divorce.  ,  ^ 

»  La  loi  se  serait  expliquée,  si  clic  1  avait  entendu 
autrement.  La  sagessedu  législateur  a  trace  des  règles 
particulières  pour  l'action  en  divorce.  Par  une  ex- 
ception particulière  ,  le  pourvoi  en  cassation  est  sus- 
pensif de  l'exécution  de  l'arrêt;  il  faut  donc  admettre 
que  l'arrêt  ne  dissout  pas  le  mariage ,  et  par  une  con- 
séquence nécessaire,  que,  lorsque  le  drecs  de  l  un 
des  époux  vient  dissoudre  le  mariage  ,  ils  sont  cens*  s 
avoir  été  unis  jusqu'à  celle  dissolution. 

»  Que  deviendra  donc  la  prononciation  du  di- 
vorce l  .  m 
4  Kntro  qui  le  divorce  sera-t-il  prononce  i 
»  Tant  que  l'arrêt  est  suspendu,  il  n'est  pas  passe 
en  force  de  chose  jugée;  le  « mit-il,  son  exécution  ne 
ç*ul  avoir  lieu    Quisque  celui  qui  a  seul  qualité 


pour  la  requérir  n'existe  plu» ,  et  qu'avec  lui  c>l 
éteinte  l'action. 

»  tn  lisant  l'art.  a58  du  Code  civil,  on  voit  que  lu 
cour,  lorsqu'elle  admet  le  divorce,  doit  autoriser  le 
mari  a  se  retirer  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour 
le  f*ire>pronono«r..  >  ,w 


ÀDCLTKIŒ,  N°  XII. 

riius  »à\>erU,ùviçnorav*rit,  dit  le  président  Boyer, 
décision  338.  Mous  trouverons  la  même  doctrine 


daus  Carpzovius,  auteur  saxon  ,  part,  a,  quest.  65. 

Néanmoins  la  question  s'étant  présentée  à  la  gou- 
vernance de  Douay,  le  ag  mai  i;ai  ,  il  y  fut  jugé 
que  les  héritiers  d'un  mari  que  l'on  prétendait  avoir 


iaii  o  jm  uiiuiii^..,  411c  ic«  ucriuers  u  un  m,ui  que  l  on  preirauaii  avoir 

»  II  dépend  donc  de  la  volonté  du  mari  de  rendre    ignoré  les  désordres  dont  on  accusait  la  femme  alor  > 


.effet  cette  autorisation  que  lui  donne  la  cour; 
(  t  lorsqu'il  est  décédé  avant  d'eu  user,  la  faveur  due 
au  lien  sacré  du  mariage  écarte  toute  idée  qu'il  ait 
pu  être  dissous. 

»  S'il  demeure  évident  que  le  divorce  ne  peut  être 
prononcé,  et  que  par  conséquent  l'arrêt  qui  l'a  ad- 
mis est  comme  mm  avenu ,  la  peine  de  la  réclusion 
infligée  à  là  lemme,.en  vertu  de  l'art.  398  du  Code 
vivil ,  ue  peut  avoir  d'effet  ;  car  le  pourvoi  on  cassa- 
tion a  suspendu  l'exécution  de  la  peine,  de  même 
que  la  prononciation  du  divorce  :  l'arrêt  ne  peut  être 
scindé;  s'il  est  déclaré  comme  non  avenu  pour  le 
divorce,  il  doit  l'être  également  pour  la  peine.  Là 
OÙ  il  n'existe  point  de  délit  il  ne  peut  exister  de 
peine,  et  le  crime  d'Adultère  nepeut  être  légalement 
constaté  qu'autant  que  le  divorce  a  dû  s'ensuivre. 
La  décision  de  la  cour  d'appel  de  Montpellier  ne  peur 
être  considérée  comme  passée  en  forée  de  chose  jugée, 
tant  qu'elle  est  soumise  à  une  autorité  supérieure.  » 

Par  arrêt  du  17  juin  i8i3,  au  rapport  de  mon- 
sieur Syeyes  ; 

a  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Galibert,  mari  de 
l'exposante,  est  décédé  le  8  décembre  181I,  srvant 
la  prononciation  du  divorce  par  l'officier  de  l'état 
civil,  et  quelques  jours  après  la  déclaration  du  pour- 
voi en  cassation  contre  l'arrêt  dont  il  s'agit;  que  le 
décès  ainsi  constaté  rend  la  prononciation  du  di- 
vorce inexécutable; 

»  La  cour  dit  qu'il  n'y  alicu  à  statuer  sur  le  pré- 
sent pourvoi.  »  M 

Il  a  aussi  été  jugé  par  différents  arrêts  que  les 
héritiers  du  mari  peuvent,  par  forme  d'exception  , 
opposer  avec  succès  à  sa  veuve ,  que,  lorsqu'il  vivait, 
elle  s'est  rendue  coupable  d'Adultère,  et  qu'ainsi 
elle  est  indigne  des  donations,  legs  et  autres  libéra- 
lités qu'il  lui  a  faits  ;  mais  cette  exception  serait 
insuflisante,  comme  on  l'a  déjà  dit,  pour  faire  pri- 
ver la  femme  de  sa  dot  et  de  ses  conventions  matri- 
moniales. 

Pareillement,  si  la  femme  était  remariée  en  se- 
condes noces,  et  que  son  mari  fût  encore  vivant,  il 
ne  serait  pas  juste  que  les  héritiers  du  premier  mari 
fussent  admis  a  prouver  que  cette  femme  a  vécu 
dans  la  débauche  pendant  la  vie  de  son  premier 
mari ,  surtout  s'ils  n  opposaient  cette  exception  qu'a- 
près un  long  temps  et  après  une  procédure  sur  la 
demande  du  douaire  formée  par  la  femme.  Cela  a  été 
ainsi  jugé  par  arrêt  du  9  mai  i585. 

[  En  serait-il  de  même  si,  dans  cecas,  le»  héritiers 
du  premier  mari  mettaient  en  fait  que  celui-ci  n'a 
eu  aucune  connaissance  de  l'Adultère  commis  par  sa 
femme?  Oui;  tous  les  auteurs  ont  constamment 
enseigné  qu'il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  distinction 
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à  propos,  pour  réprimer  un  vice  trop  fréquent,  d'à 
porter  des  obstacles  à  tout  ce  qui  pouvait  l'entr 


remariée  au  sieur  N  ,  n'étaient  pas  à  la  vérité 

recevables  à  demander  que  celle-ci  fût,  de  ce  chef, 
privée  de  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales, 
mais  qu'en  rapportant  la  preuve  des  faits  d'Adultère 
qu'ils  avaient  allégués,  ils  pouvaient  obtenir  la 
nullité  du  legs  universel  fait  à  son  profit  par  le  dé-> 
lunu 

Cette  distinction  était  dénuée  de  tout  fondement  : 
aussi  a-t-clle  été  proscrite  au  parlement  de  Flandre, 
sur  l'appel  qui  y  fut  interjeté  de  la  sentence.  Par 
arrêt  du  mois  de  novembre  1721  ,  au  rapport  de 
M.  de  Burgcs ,  les  héritiers  ont  été  déclarés  non  rc- 
ccvables  dans  leur  demande  en  nullité  du  legs  uni- 
versel, comme  dans  celle  en  déchéance  des  gains 
nuptiaux,  et  ils  ont  été  condamnés  aux  dépens.  ] 

Cependant  il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  5  avril  1 599 , 
que  la  preuve  d'Adultère  était  admissible  pour  taire 
annuler  un  legs  tait  à  une  servante  qui  avait  occa- 
sionné un  divorce  entre  le  testateur  et  sa  femme  , 
quoique  la  servante  se  fût  mariée  depuis  le  décès  du 
testateur,  et  qu'une  telle  preuve  ne  pût  se  faire  par 
l'héritier  sans  blesser  la  mémoire  du  défunt.  La  cour 
pensa  que  ce  qui  tendait  à  l'honnêteté  publique  de- 
vait être  préféré  à  l'intérêt  particulier,  et  qu'il  émit 

?.p. 
'entre- 
tenir. 

C'est  d'après  les  mêmes  principes  que,  par  arrêt 
du  17  mai  1736 ,  les  héritiers  du  sieur  Forestier  ont 
été  admis  a  prouver  qu'il  avait  vécu  en  mauvais 
commerce  avec  Françoise  la  Gogue,  qu'il  avait  in- 
stituée sa  légataire  universelle,  quoique  Jean  Thi- 
bout,  son  mari,  ne  se  fût  jamais  plaint. 

Au  reste,  plusieurs  auteurs  prétendent  que  pour 
qu'un  autre  que  le  mari  puisse  être  reçu  à  faire  usage 
du  moyen  d'Adultère,  il  faut  au  moins  un  commen- 
cement de  preuve.  C'est,  suivant  eux,  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  19  août  1758,  en  faveur  du  sieur 
kornman ,  banquier  à  Paris. 

Dans  cette  affaire,  Gabrielle  Toubille,  qui  était 
mariée,  avait  institué  le  sieur  Kornman  son  léga- 
taire universel.  Sur  la  demande  en  délivrance  du  legs 
formée  par  celui-ci  contre  les  soeurs  qu'elle  avait 
laissées  pour  héritières ,  l'une  des  deux  le  soutint 
incapable  de  profiter  du  legs ,  à  cause  des  liaisons 
criminelles  et  du  commerce  d'Adultère  dans  lequel 
il  avait  vécu  depuis  plusieurs  années  avec  la  testa- 
trice :  elle  articulait  sur  cela  les  faits  les  plus  précis. 

L'autre  sœur  acquiesçait  au  testament,  qu'elle  di- 
sait devoir  être  bien  plutôt  regardé  comme  le  paie- 
mentd'une  dette  légitime  que  comme  une  libéralité. 
LUe  protestait  même  de  se  pourvoir  contre  son  autre 
sœur,  pour  la  faire  déclarer  indigne  de  profiter  du 


à  faire  entre  le  cas  où  le  mari  a  su,-  et  celui  où  il  a  legs  particulier  que  lui  avait  fait  la  défunte.  A  l'égard 
ignoré  la  mauvaise  conduite  de  sa  femme  :  SiVe  ma-    du  sieur  Kornman,  il  niait  le  commerce  adultérin. 
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et  soutenait  que,  n'en  rapportant  aucune  preuve, 
I  <  •  eur  de  la  défunte  ne  pouvait  pas  l'opposer;  que 
cette  action  n'appartenait  qu'au  mari,  etc.  Far  sen- 
tence du  Ch.itelet,  confirmée  par  l'arrêt  cité,  lVx# 
rution  du  testament  fut  ordonnée. 

On  cite  aussi  un  antre  arrêtdu  19  mai  172a,  rendu 
au  profit  de  François  Rarbuat  de  Juranvigny,  chi- 
rurgien ,  et  d'Anne-Françoîsc  Angerin  sa  femme, 
comme  ayant  jugé  <jue  les  héritiers  du  testateur  ne 
pouvaie ut  etre  admis  a  faire  preuve  du  commerce 
adultérin  du  défunt  avec  le  légataire,  lorsque  le  mari 
de  celle-ci  ne  se  plaignait  pas  de  sa  conduite,  et 
qu'il  n'y  avait  point  de  scandale  ni  do  soupçons  vio- 
lents contre  elle. 

[  On  peut  encore  voir,  sur  cette  matière,  l'arrêt 
du  parlement  de  Flandre,  du  5  août  1776,  qui  est 
rapporté  aux  motj  Preuve,  sect.  1 ,  §  3 ,  art.  I ,  ne  28  ; 
et  Témoin  judiciaire ,  §  1  ,  art.  6.  ] 

[[  Mais  y.  ce  que  j'ai  dit  sur  tout  cela  dans  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit ,  au  mot  Adultère,  $  1. 

Au  surplus,  ces  sortes  de  questions  ne  peuvent 
plus  être  agitées  que  relativement  aux  dispositions 
antérieures  du  Code  civil.  Car  ce  Code  ne  met  pas 
l'Adultère  au  nombre  des  causes  d'incapacité  de  re- 
cevoir (1).  ] 

XIII.  Quoique  la  vengeance  de  tous  les  crimes 
appartienne  en  général  aux  gens  du  roi,  il  ne  sont 
néanmoins  pas  reçus  à  intenter  l'accusation  d'Adul- 
tère contre  une  femme,  lorsque  son  mari 'ne  s'en 
plaint  pas.  Divers  arrêts  des  années  1 558 ,  i563, 
•  573,  ifiofi,  i6.{a  et  1680,  l'ont  ainsi  jugé. 

Cependant,  si  le  mari  favorisait  la  débauche  de 
sa  femme,  le  ministère  public  pourrait  agir  pour 
faire  punir  l'un  et  l'autre,  comme  l'ont  décidé  les 
arrêts  des  1"  juillet  t6otieta5juin  1671.  Maisalors 
on  n'inQigc  pointa  la  femme  la  peine  ordinaire  des 
Adultères;  on  la  punit  comme  les  autres  femmes  dé- 
bauchées, et  le  mari  comme  coupable  de  maqucrcl- 

[f  Sous  le  Code  pénal  du  a5  septembre  1791 ,  le 
ministère  public  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  pour- 
suivre ni  la  femme  qui  avait  commis  l'Adultère,  ni 
le  mari  qui  l'avait  favorisé.  V.  le  dernier  article  de 
ce  Code. 

Quant  à  la  législation  actuelle,  V.  ci-devant, 
n"  tï ,  note  l .  )] 

XIV.  Quoique  les  héritiers  du  mari  puissent  sui- 
vre l'accusation  d'Adultère  par  lui  intentée  lorsqu'il 
vivait  (a),  ils  n'y  sont  pas  néanmoins  obligés,  et 
ils  peuvent  s'en  désister.  Cela  a  été  ainsi  jugé  par 
arrêt  du  7  juillet  1755,  dans  la  cause  de  la  dame  du 
Bclloi,  accusée  d'Adultère  avec  un  prêtro  nommé 
Bérard. 

XV.  Par  le  droit  romain  il  n'était  pas  permis  de 
transiger  sur  le  crime  d'Adultère  ;  mais  aujourd'hui 
ces  transactions  sontautorisées,  non-seulement  entre 

(>)t>He  aistlliuil,  qui  n'avait  point  de  contradicteurs  lor;- 
(ipc  je  l'ai  consignée  ici  |ionr  la  première  fois  ,  en  a  atijonr- 
iTbiii  beaucoup.  Je  reviendtai  Ij-tlevmsau  mut  Concuhiiuiçe. 

(3)  [Ml;  tu:  le  peuvent  plus  «ajourd'litii.  f.  ci-devant , 
°*  «a.  IJ 
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le  mari  et  la  femme,  mais  encore  entre  le  mari  et  le 


complice  du  sa  femme.  11  a  même  été  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Rouen,  du  8  mars  tti~8,  qu'une 
femme  qui,  sur  une  pareille  accusation,  avait  tran- 
sigé avec  son  mari  et  renoncé  à  son  douaire ,  ne  pou- 
vait se  faire  restituer  contre  cette  renonciation. 

Au  reste,  ces  sortes  de  transactions  ne  peuvent 
préjudicier  aux  droits  et  hypothèques  acquis  auv 
créanciers  du  mari  sur  les  biens  à  lui  attribués  par 
la  condamnation  do  sa  femme.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble ,  du  n  juillet 
iG53. 

XVI.  Les  Adultères  ne  peuvent  se  faire  aucune 
donation,  soit  directe  otr  indirecte;  ils  ne  peuvent 
pas  même  se  donner  ni  se  léguer  des  aliments,  comme 
cela  se  permet  quelquefois  aux  coneuhinaires-  Divers 
arrêts  l'ont  ainsi  décidé. 

[[  Mais  j'ai  déjà  dit  que  le  Code  civil  abroge  cette 
jurisprudence.  ]] 

La  donation  faite  par  un  Adultère  à  ses  enfants 
adultérins  est  pareillement  nulle,  comme  l'a  juge 
l'arrêt  du  a5  avril  i635,  rapporté  par  Bardet.  Ce- 
pendant, si  la  donation  était  modique  et  faite  pour 
tenir  lieu  d'aliments,  elle  serait  autorisée.  Le  parle- 
ment de  Provence  a  même,  par  arrêt  du  5  mai  1667 , 
déclaré  capables  de  legs  les  enfants  adultérins  et  leurs 
descendants,  quand  ces  legs  ne  sont  ni  excessifs  ni 
préjudiciables  aux  enfants  légitimes  du  défunt. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  do  Toulouse,  du 
mois  de  décembre  1678,  a  réduit  à  de  simples  ali- 
ments les  libéralités  faites  à  une  fille  adultérine  par 
son  père  et  sa  mère,  en  la  mariant. 

[[  Cette  jurisprudence  est  érigée  en  loi  par  l'arti- 
cle 908  du  Code  civil ,  rapproché  des  art.  76a  et  7«.>'î 
du  même  Code. 

Mais  de  là  s'ensuit-il  que  les  héritiers  d'un  tes- 
tateur qui  a  institué  légataires  universels  des  en- 
fants inscrits  dans  les  registres  de  l'état  civil ,  comme 
nés  de  pères  inconnus,  peuvent  prouver  par  témoins 
qu'il  est  le  père  de  ces  enfants?  .Non.  V.  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit ,  au  mot  Paternité.  ]] 

Les  enfants  adultérins  sont  même  bien  fondés  à 
demander  à  leur  père  et  à  leur  mère  des  aliments, 
comme  l'a  décidé  l'arrêt  du  27  février  1688  ,  qui , 
sur  une  pareille  demande  ,  a  adjugé  à  un  bâtard 
adultérin  ao5  liv.  de  pension  viagère. 

[[  V.  là-dessus  Aliments  et  les  art.  752  et  763  du 
Code  civil.  ]] 

XVII.  Deux  personnes  qui  ont  vécu  ensemble  en 
Adultère  ne  peuvent  jamais  s'épouser.  Divers  arrêts 
l'ont  ainsi  jugé,  entre  autres  celui  du  a5  juin  i655, 
rapporté  par  Desmaisons,  et  celui  du  1.4  juillet 
1679,  cité  par  Basnage. 

|[  Cette  règle  n'a  lieu,  Suivant  le  Code  civil,  ar- 
ticle 998,  que  dans  le  cas  ou  l'Adultère  a  été  suivi 
d'un  .jugement  de  divorce.  1] 

XVIII.  L'action  du  mari  contre  la  femme  pour 
crime  d'Adultère  se  prescrit,  suivant  la  loi  Julia , 
par  cinq  ans,  qui  courent  du  jour  du  crime  commis. 

La  même  prescription  de  cinq  ans  a  lieu  à  l'égard, 
de  celui  qui  a  commis  l'Adultère  avec  la  femme:  il 
ne  peut  plus  être  poursuivi  après  ce  temps;  ce  qui 
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■  si  une  suite  de  ce  que  faction  que  le  mari  a  coude 
lui  est  inséparable  de  celle  qu'il  a  contre  sa  femme. 
.Mais  cetti:  prescription  s'interrompt  par  la  pluiutc 
rendue  dans  les  cinq  ans,  à  la  différence  de  Ce  qui 
se  pratique  à  l'égard  des  crimes  dont  la  prescription 
ne  s'acquiert  que  par  vingt  années.  Cela  a  été  ainsi 
établi  par  M.  Joly  de  Flcury,  lors  de  l'arrêt  du  19 
mai  1711,  rapporté  au  Journal  des  Audiences. 

Quoique  l'action  d'Adultère  se  prescrive  par  cinq 
uns,  elle  n'est  néanmoins  pas  prescrite  parce  temps, 
lorsqu'on  oppose  l'Adultcrc  par  voie  d'exception. — 
Et  il  suit  de  la  que  la  prescription  de  cinq  ans  que 
roua  avons  admise,  d'après  les  dispositions  du  la  loi 
Julia,  est  moins  une  véritable  prescription  qu'uuc 
présomption  que  le  mari  a  pardonne  à  sa  ïenime  et 
s'est  réconcilié  avec  elle. 

[[  Le  Code  civil  ne  renouvelle  pas  la  disposition 
de  la  loi  Julia,  et  par  conséquent  il  l'abroge.  la 
loi  du  7  ventôse  an  la,  art  7. 

Mais  il  ne  l'abroge  pas  eu  ce  sens  qu'il  pût  y 
avoir  lieu  à  cassation  d'un  arrêt  qui ,  du  silence  gardé 
par  un  mari  pendant  cinq  ans  sur  l'Adultère  de  sa 
(crame,  tirerait  la  conséquence  qu'il  y  a  eu  pardon 
ou  réconciliation,  et  que  le  mari  est  non  recevable  h 
se  plaindre.  Il  l'abroge  seulement  en  ce  sens,  que 
dans  des  circonstances  extraordinaires  et  exclusives 
de  toute  présomption  de  pardon  ou  réconciliation, 
on  pourrait  aujourd'hui  admettre  le  mari  à  se  plain- 
dre même  après  les  cinq  ans.  /'.  le  procès-verbal  de 
la  discussion  de  la  loi  du  7  ventôse  an  ia,  au  conseil 
d'Etat,  j] 

Si  l'Adultère  avait  été  commis  par  violence  contre 
la  femme,  le  crime  du  coupable  ne  se  prescrirait  que 
par  vingt  années. 

[[  Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4?  il  se  pres- 
crivait par  trois  ou  par  six  ans,  suivant  les  distinc- 
tions écrites  dans  les  art.  9  et  10  de  ce  Code. 

Aujourd'hui  il  se  prescrit  par  trois  ans  dans  les 
cas  ordinaires,  parce  qu'alors  ils  n'emportent  qu'une 
peine  correctionnelle.  Mais  s'il  a  été  commis  par  vio- 
lence, et  que  par  conséquent  il  donne  lieu  à  une 
peine  aftlictive,  il  ne  se  prescril  que  par  dix  ans. 
V.  les  art.  637  et  638  du  Code  d'iustruction  crimi- 
nelle de  1808.  ]] 

XIX.  La  preuve  d'Adultère  peut  se  faire  non-seu- 
lement par  des  témoins  qui  ont  vu  commettre  le 
crime,  mais  encore  par  des  indices  et  des  présomp- 
tions. Ceci  est  fondé  sur  lu  difficulté  qu'il  y  a  d'avoir 
des  preuves  dans  cette  espèce  de  délit.  Mais  u  ne  Seule 
présomption  ne  suffit  pas;  il  en  faut  plusieurs,  et 
même  il  faut  qu'elles  soient  fortes  et  violentes.  — 
[[  f.  ci-devant,  note  6,  note  1.  ]] 

Les  domestiques  et  les  parents  sont  admis  à  dé- 
poser en  matière  d'Adultère ,  mais  leurs  témoignages 
ne  forment  qu'un  indice,  et  non  une  preuve  com- 
plète. Dupré,  danseur  à  l'Opéra,  étant  rentre  chez 
lui  à  une  heure  après  minuit ,  trouva  sa  femme  et  un 
particulier  qui  sortait  du  lit  en  chemise  :  ils  avaient 
été  éveillés  par  la  voix  d'un  petit  chien  qui  aboya 
lorsqu'il  entendit  son  maître  rentrer.  Dupré,  en 
conséquence,  intenta  accusation  d'Adultère  contre 
sa  femme.  Il  n'y  avait  d'autres  témoins  qu'un  ami 
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du  mari,  le  laquais  de  la  maison  et  la  cuisinière 
Mais  la  présomption  parut  si  forte,  qu'elle  détermina 
la  cour  à  contirmer ,  par  arrêt  du  3i  juillet 
la  sentence  par  laquelle  le  Chritelet  de  Paris  avait 
condamné  la  femme  Dupré  aux  peines  de  l'authen- 
tique. [[rr.  Indices,  n°  3  et  4  ;  et  Preuve,  sect.  5,  n"  5.JJ 

XX.  C'est  au  juge  du  domicile  du  mari  à  con- 
naître de  l'accusation  d'Adultère,  parée  que  le  mari 
est  le  seul  qui  puisse  intenter  celte  action  contre  sa 
femme.  Celle-ci  ne  serait  pas  fondée  a  demander  sou 
renvoi  devant  le  juge  du  lieu  du  délit. 

XXL  Quoique  le  droit  de  prendre  des  conclusions 
pour  faire  inlligcr  les  peines  établies  contre  les 
crimes,  réside  dans  la  personne  des  procureurs  du 
roi  ou  des  seigneurs,  qui  sont  seuls  les  ministres  de- 
là vengeance  publique,  cependant ,  en  matière  d'A- 
dultere,  le  mari  peut  conclure  contre  sa  femme  a  la 
peine  prononcée  par  les  lois, 'te  qui  est  particulier  à 
cette  espèce  d'action. 

[[Suivant  l'article  398  du  Code  civil,  la  peine  de 
la  réclusion  ne  peut  être  prononcée  contre  la  femme 
Adultère  ,  que  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
rais  en  mouvement  par  l'action  civile  du  mari. 

Il  en  est  de  même  de  l'emprisonnement  et  de  l'a.- 
raendcdontle  (.ode  pénal  du  1810  punit  l'A  du  lu  1-  . 
Cela  résulte  de  l'art.  1"  du  Code  J  instruction  cri- 
minelle do  1808.  y.  ci-devant,  n°  l>,  note  |.]J 

XXI  l.  Lorsque,  sur  l'accusation  d'Adultère,  la 
femme  accusée  prétend  qu'il  n'y  a  point  de  mariage 
contracté  entre  elle  et  l'accusateur,  ou  qu'il  est  nul, 
il  faut,  avant  tout,  décider  celte  question,  parce 
que,  s'il  n'y  avait  point  de  mariage,  l'action  «cran 
sans  fondement.  [[  y.  Question  préjudicielle.  ]] 

XXIII.  Pendant  l'instruction  du  procès,  le  mari 
doit  fournir  des  aliments  à  sa  femme.  Divers  arrêts 
l'ont  ainsi  jugé,  entre  autres  un  du  ai  juin  r  > 
rendu  au  parlement  de  Paris,  sur  les  conclusions 
de  M.  Séguicr.  Non-seulement  cet  arrêt  a  adjugé 
une  provision  alimentaire  à  la  femme,  quoique  ac- 
cusée d'inceste  en  même  temps  qur  d'Adultère  avec 
le  curé  de  la  paroisse',  frère  de  son  mari  ;  mais  il  est 
encore  remarquable,  en  ce  qu'il  a  autorisé  les  accu- 
sés à  emprunter  sur  leurs  biens  ou  à  vendre  jusqu'à 
concurrence  de  i,5oo  liv.,  pour  fournir  aux  frais 
de  leur  défense  et  a  l'instruction  de  l'accusation 
en  subornation  des  témoins  entendus  contre  eux. 
(M.  GcvoT.)  * 

XXIV.  11  a  été  rendu  au  parlement  de  Flandre,  en 
1785,  un  arrêt  qui, dans  un  cas  pareil,  accorde  une 
semblable  autorisation,  et  en  même  temps  juge  uw 
question  fort  importante  pour  les  maris  qui,  ayant 
le  malheur  d'avoir  des  femmes  portées  au  liberti. 
nage,  veulent  s'épargner,  pour  en  arrrêter  le  cours  , 
les  frais  et  les  longueurs  d'un  procès  en  Adultère. 

Deux  époux ,  le  sieur  B  ,  officier  de  maréchaus- 
sée a  C....,  et  la  dame  J  ,  étaient  convenus  ,  par 

acte  notarié,  de  ne  plus  habiter  ensemble.  Le  maii 
laissait  sa  femme  en  possession  d'une  maison  meu- 
blée qu'il  avait  occupée  jusqu'alors  à  C.  et  il  s'o- 
bligeait de  lui  laisser  percevoir  les  revenus  de  ses 
propres. 

Deux  années  après  celte  séparation  volontaire, 
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ie  sienr  B.?..  apprend  qae  son  épouse  est  plongée 
dans  Is  plus  affreux  libertinage,  qu'elle  a  entière- 
ment spolie  sa  maison,  et  qu'elle  en  fait  un  repaire 
d  j  prostitutions  de  toutes  espèces. 

Le  sieur  B  ,  au  lieu  de  rendre  plainte  en  Adul- 
tère, et  de  conclure  à  ce  que  sa  femme  soit  authen- 
tiquée, présente  aux  juges  deC...  unesimple  requête, 
par  laquelle  il  demande  qu'il  soit  informé  de  l'in- 
conduite  de  celle-ci ,  pour  ensuite  lui  être  permis  de 
la  faire  arrêter  et  séquestrer  au  couvent  de  la  Pro- 
vidence de  Douai. 

Information  qui  constate  que  la  dame  J....  a  spolié 
la  maison  de  son  mari,  qu'elle  y  a  reçu  des  femmes 
débauchées,  qu'elle  a  entretenu  un  mauvais  com- 
merce avec  un  militaire,  et  qu'elle  s'est  depuis  fuit 
guérir  d'une  maladie  honteuse. 

Conclusions  du  ministère  public,  et  sentence  qui 

«autorise,  par  provision,  le  sieur  B        à  faire 

séquestrer  sa  femme  au  couvent  de  la  Providence  de 
Douai,  ou  en  tel  autre  endroit  qu'il  jugera  mieux 
convenir:  et  avant  statuer  définitivement  sur  la  de- 
mande eo  séquestration,  ordonne  que  l'information 
sera  continuée.  „ 

Cette  sentence  est  mise  sur-le-champ  à  exécution. 
Appel  de  la  part  de  la  dame  J.... 

La  sentence  des  échevins  de  C  ,  disait-elle, 

est  nulle;  elle  a  été  rendue  sans  m'entendre;  elle 
est  absurde;  mon  mari  n'avait  d'autre  voie  à  pren- 
dre, i  mon  égard,  que  la  plainte  en  Adultère  et  la 
demanda  en  condamnation  aux  peines  de  l'authen- 
tique j,  enfin  elle  est  injuste:  l'information  ne  forme 
aucune  preuve  contre  moi;  chaque  témoin  y  dépose 
de  faits  singuliers;  et  il  n'y  en  a  pas  un  dunt  la 
déposition  corrobore  telle  de  l'autre  sur  un  mémo 
point. 

La  dame  J....  ajoutait  qu'il  lui  était  du  une  pro- 
vision pour  se  défendre,  et  que  l'on  devait  la  prendre 
sur  les  biens  de  sou  mari. 

Le  sieur  B....  convenait  que,  ni  par  elle-même, 
ni  dans  son  intention,  la  requête  qu'il  avait  présentée 
au  tribunal  de  C...  n'était  une  plainte  en  Adultère; 
qu'elle  n'équivalait  nullement  a  une  demande  en 
condamnation  aux  peines  de  l'authentique  ;  que  son 
unique  but  avait  été  de  donner  à  sa  femme  une  cor- 
rection maritale ,  et  d'arrêter  ses  désordres  pour  _ 
l'avenir.  Il  ajoutait  qu'il  n'y  avait  aucune  loi  qui 
empêchât  un  mari  d'en  user  de  la  sorte;  que  la 
femme  ainsi  traitée,  loin  d'avoir  a  se  plaindre, 
devait  se  louer  de  la  modération  de  son  mari  ;  que 
du  reste,  les  premiers  juges  avaient  très-bien  fait 
de  ne  pas  lui  communiquer ,  avant  de  rendre  leur 
sentence,  la  requête  tendante  à  la  faire  séquestrer, 
puisque  c'eût  été  l'avertir  de  prendre  la  fuite  ;  qu'en 
pareil  cas,  le  bon  sens  veut  qu'un  mari  puisse  pren- 
dre envers  sa  femme  les  mêmes  sûretés  qu'un  créan- 
cier peut  prendre  envers  son  débiteur  suspect  de 
fuite;  et  que,  puisque  celui-ci  peut,  dans  te  cas, 
être  arrêté  en  vertu  d'une  simple  ordonnance  du 
juge,  il  en  doit  être  de  même,  et  à  plus  forte  raison, 
d'une  femme  relativement  à  son  mari.  Quant  au 
fond  des  preuves,  le  sieur  B....  soutenait  qu'elles 
étaient  suivantes;  qu'elles  avaient  d'autant  plus 
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dû  paraître  telles  aux  yeux  des  premiers  juges,  qu'ils 
connaissaient  tous  la  conduite  scandaleuse  de  la  dame 
J....;  et  qu'après  tout,  la  séquestration  ordonnée 
provisoirement  n'6tait  pas  à  la  dame  J....  lu  droit 
de  se  défendre,  et  de  faire  juger  en  définitive  qu'elle 
était  mal  à  propos  accusée  d'inconduite. 

A  l'égard  de  la  provision  demandée  par  son  épouse, 
le  sieur  B  soutenait  que  ce  n'était  ni  sur  ses  pro- 
pres, ni  sur  les  biens  de  la  communauté,  au  cas 
qu'il  en  existât,  qu'elle  devait  être  prise,  mais  uni- 
quement sur  les  propres  de  la  dame  J....;  et  il  invo- 
quait, pour  le  prouver,  l'arrêt  du  a  1  juin  1  y 58,  que 
nous.]vciions  ^dc  citer.  Il  observait  d'ailleurs  qu'il 
serait  dangereux,  vu  la  dissipation  marquée  de  sh 
f-mme,  de  lui  laisser  entre  les  mains  lee  deniers 
formant  la  provision  qu'elle  pourrait  obtenir;  qu'il 
ion  venait  plutôt  de  l'autoriser  lui-même  à  faire 
l'emprunt,  et  qu'il  garderait,  à  titre  de  dépôt,  la 
som.nc  qui  en  proviendrait,  en  se  chargeant  de  vider 
ses  mains  entre  celles  du  procureur  de  la  dame  J.... 
au  fur  et  à  mesure  qu'il  serait  dû  quelque  chose  à 
celui-ci. 

Sur  ces  raisons,  arrêt  du  18  novembre  1  j8j  en  la 
deuxième  chambre,  au  rapport  de  M.  le  comte  de  la 
Vicfvillc,  qui  u  met,  sur  l'appel,  les  parties  hors 
de  cour  sans  dépens;  et,  faisant  droit  sur  la  demande 
en  provision  de  la  dame  J....,  autorise  le  sieur  B.... 
à  emprunter  sur  les  biens  de  celte  dernière  une 
tomme  de  400  livres,  dont  il  demeurera  dépositaire, 
et  qu'il  remettra  au  procureur  d'icclle,  et  au  fur  et 
à  mesure  que  les  états  des  vacations,  frais  et  débour- 
sés lui  seront  présentés  bien  cl  duemenl  taxés.  « 

[[Il  est  inutile  dédire  qu'une  semblable  procédure 
ne  pourrait  plus  avoir  lieu  aujourdhui.  Le  Code 
civil  ne  l'autorise  pas;  et  par  cela  seul  qu'il  ne  l'au- 
torise pas,  il  la  détend. ]J 

XXV.  Il  est  des  maris  qui  préfèrent,  lorsqu'ils  ne 
peuvent  pas  fermer  les  jeux  aux  dérèglements  de 
leurs  femmes,  le  parti  de  les  faire  séquestrer  eu  vertu 
de  lettres  de  cachet,  à  celui  d'employer  contre  elles 
les  formes  judiciaires.  C'est  une  double  question,  i" 
si,  après  avoir  pris  la  première  voie,  on  peut  encore 
revenir  a  la  seconde  ;  a°  si  l'on  peut,  pour  de  nou- 
veaux faits  de  débauche,  recourir  à  celle-ci ,  lors- 
qu'on usant  de  celle-là,  on  a  mis  une  femme  dans 
une  espèce  de  nécessité  de  fuir  et  de  chercher  sa  sub- 
sistance dans  le  libertinage. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  ao  août  t  j-ù, 
parait  avoir,  sur  l'un  et  l'autre  point,  jugé  que  non. 

.  La  dame  D'  ,  épouse  d'un  gentilhomme  de 

Douai,  avait  été  surprise  à  Paris,  le  i5  avril  17G8, 
dans  un  lieu  de  prostitution;  et,  d'après  certains 
renseignements  antérieurs  qui  iudiquaient  à  son 
mari  que  ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'elle  s'y 
était  trouvée,  elle  avait  été  conduite,  en  vertu  d'un 
ordre  du  roi ,  au  couvent  de  Sainte- Pélagie.  Un  mois 
après,  un  nouvel  ordre  lavait  fait  transférer  au 
château  d'Eppcville,  près  de  Péronne.  Echappée  de 
cette  retraite ,  elle  avait  fui  en  Angleterre,  où  elle 
avait,  suivant  plusieurs  témoins,  vécu  dans  le  plus 
affreux  libertinage. 

Le  sieur  D'  donna  contre  elle  une  plainte  en 

a; 
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AduUèrc,  fondée  uniquement  sur  les  faits  de  prosti- 
tution qu'il  prétendait  s'être  passés  à  Paris.  Une 
sentence  du  baillinge  de  Noyon,  du  iG  août  1770, 
accueillit  cette  plainte,  et  condamna  par  contumace 
l'accusée  aux  peines  de  l'authentique. 

I.a  dame  D'....,  de  retour  en  France,  interjeta 
appel  de  cette  sentence ,  et  en  demanda  la  nullité. 
De  son  çàti,  le  sieur  D'....  rendit  une  nouvelle 
plainte,  qui  portait  sur  les  désordres  auxquels  il 
soutenait  que  son  épouse  s'était  livrée  en  Angle- 
terre. 

Par  arrCt  du  G  septembre  177a,  la  procédure  fut 
renvoyée  au  bailliage  du  palais,  qui  après  une  ins- 
truction très-approfondie  ,  se  bornaà  ordonner,  sur 
tous  les  laits  portés  dans  les  deux  plaintes,  une 
plus  ample  information. 

Ln  appel  reporta  l'affaire  au  parlement;  cl  si 
l'on  peut  en  juger  par  la  forme  dans  laquelle  il  y 
fut  prononcé,  il  est  permis  de  croire  que  la  cour  ne 
s'est  arrêtée,  en  y  statuant, qu'aux  fins  de  non-rece- 
voir  employées  par  la  dame  D'.... 

Sur  la  première  plainte,  la  dame  D'....  articulait 
une  réconciliation  opérée  pendant  son  séjour  a 
Eppcvillc  :  mais  elle  n'en  rapportait  aucune  preuve. 
Ce  qu'elle  ajoutait  relativement  à  la  séquestration 
dans  le  couvent  de  Sainte  •  Pélagie  mérite  plus 
d'attention  :  voici  comment  son  défenseur  s'expri- 
mait à  ce  sujet  : 

«  La  nature  chez  tous  les  peuples,  les  mœurs  chez 
plusieurs,  les  lois  positives  chez  quelques-uns,  ont 
élevé  au  mari  un  tribunal  domestique,  d'où  il  peut, 
juge  suprême  et  sans  le  secours  des  formes,  infliger 
à  sa  compagne  infidèle  les  peines  que  mérite  son 
crime.  Si  notre  législation  a  envié  au  mari  cette  ju- 
ridiction, celle  espèce  de  magistrature  privée,  le 
gouvernement  a  cru  devoir,  en  quelque  sorte,  l'eu 
dédommager.  Jamais  un  mari  outragé  par  sa  femme 
dans  la  portion  la  plus  sensible  de  lui  -  même  n'a 
vainement  réclamécontre clic  l'autorité  souveraine; 
il  est  sur  d'y  trouver  la  vengeance  que  sa  délicatesse 
cl  la  crainte  d'une  publicité  scandaleuse  l'empêchent 
de  chercher  dans  les  tribunaux.  C'est  ordinairement 
sur  lui  que  le  ministre  se  repose  du  soin  d'en  poser 
les  bornes;  c'est  lui  qui  prescrit  le  chiilimcnt,  et  qui 
eu  fixe  le  lieu,  la  nature  et  la  durée. 

»  Mais  s'il  a  une  fois  adopté  ce  tempérament,  si 
plutôt  que  d'invoquer  la  justice,  il  a  armé  l'auto- 
rité, et  que  l'autorité  ait,  à  sa  prière,  décerné  des 
peines  ,  dès  ce  moment  son  droit  de  vengeance  est 
consommé;  y  donner  des  effets  ultérieurs,  ce  serait 
gémi  ne r  le  châtiment  pour  un  même  crime;  et  un 
axiome  consacré  dans  tous  les  tribunaux,  parce  qu'il 
est  émane  de  la  raison  et  de  l'humanité,  le  défend  : 
Non  bis  in  idem,  a 

Sur  la  seconde  plainte,  le  défenseur  de  la  dame 
D'....  raisonnait  ainsi  : 

«  Pour  forcerplus  sûrement  le  sieur  D'....  jusque 
dans  ses  derniers  retranchements,  adoptons  louics 
ses  hypothèses,  et  ne  parlons  qu'en  partant  du  point 
dans  lequel  il  se  renferme  lui-même. 

»  Une  femme  avait  été  livrée  à  des  égarements 
scandaleux.  Son  mari,  après  en  avoir  tiré  vengean- 


ce ,  la  met  dans  la  cruelle  néccssité«dc  fuir,  ai 

elle  ne  veut  pas  être  enfermée  pour  toujours.  Trop 
instruit  de  ses  malheureux  penchants,  il  leur  fournit 
un  nouvel  aliment.  Au  gotlt  effréné  qu'il  lui  connaît 
pour  le  plaisir,  il  ajoute  l'aiguillon  du  besoin  et  de 
la  misère;  cl  c'est  cet  homme  qui  vient  ensuite,  au 
nom  des  mœurs,  au  nom  de  l'honneur,  soulever  les 
tribunaux,  revendiquer  les  droits  de  la  foi  conju- 
gale, et  demander,  a  litre  de  vengeance  et  de  conso- 
lation, les  dépouilles  de  celle  dont  il  a  volontaire- 
ment cause  la  perte!  Ah!  dire  qu'il  n'esl  pas  rede- 
vable, c'est  dire  trop  peu  ;  il  est  seul  criminel ,  et  la 
justice  qu'on  lui  doit,  c'est  de  le  punir. 

h  El  ce  n'est  pas  ici  une  exception  jusqu'à  présent 
inconnue  :  le  cas  a  été  prévu  par  plusieurs  de  nos 
criminalités;  Ct  tous,  quand  l'indignité  du  mari 
est  avérée  ,  se  sont  réunis  pour  lui  interdire  l'aclion 
d'Adultère.  a  Voyez  Lacombc,  en  son  Traité  des 
mature»  criminelles;  cl  Joussc,  part.  4j  liv-  3. 

Par  l'arrêt  cilé,  le  sieur  D'        fut  déclaré  non- 

reeevàbl*  dans  sa  première  plainte,  et  mis  hors  dé 
cour  sur  la  seconde.  ]] 

[[L'abolition  de  l'usage  des  lettres  do  cachet 
forme  heureusement  obstacle  à  ce  que  de  pareilles 
questions  se  représentent  jamais. 

V.  Divorce,  Séparation  de  corps  cl  d*  biens,  Bâtard 
et  Concubinage.  ]] 

*  ADULTEULY  On  appelle  ainsi  les  enfants  qui 
sont  nés  d'un  adultère.  Les  Adultérins  sont  plus 
odieux  que  les  bâtards.  Le  droit  romain  allait  jus- 
qu'à leurrefuser  la  qualité  d'enfants  naturels, comme 
si  la  nature  les  eilt  désavoués.  Justinien  avait  même 
réglé  que  ces  sortes  d'enfants  ne  seraient  pas  rrÇUS 
à  demander  des  aliments  à  leurs  pères  ni  à  leurs 
mères  :  mais  celle  loi  était  injuste  ,  parce  qucc'clait 
condamner  à  mort  ces  créatures  innocentes ,  ou 
condamner  le  public  à  les  nourrir.  Ces  dispositions 
ne  sont  pas  suivies  parmi  nous.  V.  Adultère  et 
Aliment  f.  _  • 

Le  mariage  subséquent  des  adultères  ne  légi- 
time pas  les  enfants  Adultérins.  V.  Légitimation. 
(M.  Gtvor.)* 

*  ADVOCATIE.  Ce  mot  se  trouve  rarement  usité 
en  français,  même  dans  les  anciens  litres.  Mais  le 
mot  latin  Advocatia  s'y  trouve  souvent  :  il  désigne 

•  tantt'tl  la  qualité,  tantôt  les  fondions,  tantôt  les 
droits  ct  les  privilèges,  et  tantôt eulin  le  territoire 
de  la  juridiction  d'un  avoué.  V.  du  Cangc  aux  mois 
Advocatia  ct  Advocatio  ;  et  le  Dictionnaire  (codai  uni 
est  à  la  suite  du  droit  commun  des  Gefs,  au  moi 
Advocati.  (G.D.  CY 

AFFAIRE.  Contestation  ou  procès  qu'on  a  avec 
quelqu'un  en  quelque  juridiction  que  ce  6oit,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle.  Ce  terme  s'emploie 
aussi  pour  signifier  toutes  les  choses  qui  concernent 
la  fortune  ct  les  intérêts  du  public  et  des  patii- 
culicrs. 

I.  Les  lois  civiles  n'obligent  personne  à  prendre 
soin  des  Affaires  d'autrui,  excepté  ceux  qui  un  sont 
chargés  par  quelque  devoir  particulier,  comme  les 
tuteurs,  les  curateurs  cl  autres  administrateurs: 
mais  celui  qui  s'engage  volontairement  à  prendre 


AFFAIRE,  N°*  n- 

soin  de  l'Affaire  d'un  autre,  n'est  plus  le  maître  de 
(Abandonner,  et  il  doit  continuer  ce  qu'il  a  com- 
mencé jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  achève  ou  que  la  personne 
intéressée  soit  en  état  d'y  travailler  elle-même  :  en 
un  mot ,  il  tient  lieu  d'un  procureur  constitué  ;  c'est 
pourquoi  il  devient  responsable  du  préjudice  qui 
peut  être  causé,  non-seulement  par  sa  mauvaise  foi, 
mais  même  par  un  défaut  de  soin  de  sa  part. 

Si  celui  qui  a  entrepris  la  conduite  dos  Affaires 
d'un  absent  en  néglige  une  partie,  et  que  son  en- 
gagement en  éloigne  d'autres  personnes  qui  auraient 
pu  y  pourvoir,  il  doit  répondre  du  dommage  selon 
les  circonstances. 

Lorsque  celui  qui  fait  les  Affaires  d'un  absent 
entreprend  sans  nécessité  quelque  Affaire  nouvelle 
que  rien  n'obligeait  l'absent  d'entreprendre,  comme 
s'il  achète  pour  lui  des  marchandises  ou  qu'il  l'inté- 
resse dans  quelque  commerce ,  il  supportera  seul  les 
pertes  qui  pourront  arriver ,  quoique  si  par  l'évé- 
nement il  y  avait  du  profil,  il  serait  pour  l'absent. 
Cependant  si,  dans  la  même  Affaire,  il  se  trouvait 
de  la  perle  d'une  part  et  du  profit  de  l'autre ,  le  pro- 
fit s'emploierait  à  diminuer  la  perte  de  celui  qui 
aurait  entrepris  l'AfTairc. 

Celui  que  rien  n'oblige  à  se  mêler  des  Affaires 
d'un  autre  peut  se  borner  à  une,  et  s'abstenir  des 
autres,  s'il  n'y  a  pas  de  connexité  entre  elles.  Il 
n'est  d'ailleurs  pas  tenu  des  cas  fortuits  et  des  autres 
événements  qni  pourraient  rendre  inutiles  ses  bons 
offices. 

Si  la  personne  pour  laquelle  un  particulier  a  en- 
trepris une  Affaire  vient  a  mourir  avant  que  l'Affaire 
soit  consommée,  ce  particulier  sera  obligé  de  con- 
tinuer ses  opérations  pour  l'intérêt  des  héritiers  ou 
des  autres  personnes  que  l'Affaire  pourra  concerner. 
C'est  une  suite  de  l'engagemrnt  qu'il  a  pris ,  et  qu'il 
faut  considérer  dans  son  origine,  indépendamment 
de*  changements  de  maître  qui  peuveut  arriver. 

II.  Lorsque,  dans  l'administration  des  Affaires 
d'un  absent,  il  reste,  entre  les  mains  de  celui  qui  a 
géré,  des  deniers  qu'il  emploie  à  son  profit ,  ou  qu'il, 
néglige  d'employer  au  profit  de  l'absent,  en  acquit- 
tant, par  exemple,  une  dette  produisant  des  intérêts, 
il  peut  être  obligé  de  payer  l'intérêt  de  ces  deniers 
à  proportion  du  temps  qu'il  les  aura  gardés.  Voyez 
Intérêts. 

III.  Si  quelqu'un  par  erreur  a  géré  une  Affaire 
qu'il  croyait  être  celle  de  son  ami,  mais  qui  était 
l'Affaire  d'une  autre  personne,  il  se  forme  un  en- 
gagement entre  lui  et  cette  personne,  comme  si  la 
vérité  de  la  chose  lui  eut  été  connue. 

IV.  Quoique  ceux  qui  s'ingèrent  dans  les  Affaires 
d '«mmi  soient  singulièrement  tenus,  comme  on 
l'a  dit,  d'en  prendre  un  soin  très-exact,  cependant 
si  les  circonstances  étaient  telles  qu'il  y  eut  de  la 
dureté  d'exiger  un  Ici  soin,  on  pourrait  apporter  du 
tempérament  à  cette  règle,  et  ne  pas  les  rendre  res- 
ponsables des  fautes  où  il  n'y  aurait  aucune  mauvaise 
foi.  On  considère,  en  pareil  cas,  la  qualité  des  per- 
sonnes, leur  liaison  d'amitié  ou  de  proximité,  la 
najure  dg  l'Affaire,  la  nécessité  qu'il  y  avait  d'y 
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pourvoir,  comme  si  c'était  pour  prévenir  une  saisie 
ou  une  vente  de  biens  de  l'absent ,  etc. 

V.  Celui  de  qui  l'Affaire  a  été  bien  conduite  est 
obligé,  envers  la  personne  qui  en  a  pris  soin,  de  la 
dégager  des  engagements  qu'elle  a  contractés  pour 
lui ,  et  de  ratifier  ce  qu'elle  a  fait. 

Les  dépenses  nécessaires  ou  utiles,  et  telles  que 
l'absent  aurait  pu  ou  dû  les  faire,  doivent  être  rem- 
boursées; mais  si,  pour  une  dépense  de  cette  nature, 
on  a  employé  plus  qu'il  ne  fallait,  on  n'est  pas  en 
droit  d'exiger  ce  surplus. 

Si  pour  ces  dépenses,  la  personne  qui  les  a  faites 
a  été  obligée  d'emprunter  a  intérêt  ou  de  faire  des 
avances  qui  lui  aient  été  onéreuses,  l'absent  doit 
payer  les  intérêts  des  sommes  avancées,  quand  même 
la  personne  qui  les  a  fournies  aurait  été  dans  la 
nécessité  de  se  charger  du  soin  de  l'Affaire. 

Les  dépenses  faites  imprudemment  pour  ane  per- 
sonne qui  ne  voulait  pas,  ou  même  n'était  pas  en 
état  de  les  faire,  ne  peuvent  pas  être  exigées;  tels 
sont  par  exemple  les  changements  faits  dans  une 
maison,  et  que  le  maître  n'aurait  pu  ni  voulu  faire. 
Mais  si  la  dépense  a  été  telle  que  le  maître  aurait  dû 
la  faire,  et  que  ce  qui  a  été  fait  utilement  vienne  à 
périr  ou  à  se  perdre  par  quelque  cas  fortuit,  il  sera 
tenu  de  rembourser  cette  dépense  à  la  personne  qui 
l'aura  faite,  parce  que  l'événement  ne  peut  lui  être 
imputé.  Tel  serait  le  cas  d'une  personne  qui ,  voyant 
en  péril  de  ruine  la  maison  de  son  ami  absent,  la 
ferait  appuyer  :  m  cette  maison  venait  ensuite  à 
périr  par  un  incendie  ou  quelque  autre  accident,  la 
dépense  faite  pour  la  conserver  ne  serait  pas  moins 
légitimement  duc. 

VI.  Si  celui  dont  on  a  géré  les  Affaires  a  ensuite 
approuvé  ce  qui  a  été  fuit,  après  l'avoir  connu  ,  il 
ne  peut  plus  se  rétracter ,  quand  même  il  aurait  sujet 
de  se  plaindre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  dol 
secret 

Toutes  ces  décisions  résultent  des  lois  placées 
dans  le  Digeste,  sous  le  titro  de  negotiis  gestis. 
(M.  Ci  voT.y 

[[VII.  Elles  s'accordent  d'ailleurs  avec  les  arti- 
cles 137a,  1373,  1374  et  i375  du  Code  civil. 

Au  surplus,  V.  l'article  Agent  d'affaires.]] 

*  AFFAZENDLTKE.  Ce  mot  a  désigné  autrefois 
un  contrat  par  lequel  on  donne  un  fonds  à  cultiver  a 
moitié  fruit.  V.  le  Glossaire  des  mots  des  ancienne* 
coutumes  que  MM.  la  Mothe  ont  inséré  à  la  page  1  [9 
du  tome  premier  des  coutumes  deGuicnne.  (G.D.C.)* 

'  AFFEAGE,  AFFEAGEMENT,  AFFEAGElt. 
Laurièrc  dit  qu 'Afféager,  c'est  inféoder.  Mais  cette 
définition  est  beaucoup  Irop  vague. 

L'ordonnance  des  canx  et  forêts  se  sert  du  mot 
.■ijfèagrr  dan»  l'art.  Il  du  lit.  6,  à  la  suite  de  celui 
ù'accensivement,  sans  en  donner  d'autre  explication. 
L'art.  3  du  tit.  37  de  la  même  ordonnance  parle 
aussi  des  terres  vides  données  à  litres  de  cens  ou 
d'afféage.  Ces  termes  ne  sont  guère  usités  que  dans 
la  Bretagne,  et  l'on  y  cntcjid  par  Affèagemenl  une 
sorte  de  diminution  ou  d'empirement  de  lief ,  par  la- 
quelle le  vassal  aliène,  avec  rétention  de  foi,  une 
partie  de  son  domaine,  soit  a  titre  de  sous-inféoda- 
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tion  ,  soit  par  Lai!  â  cens.  11  parait  néanmoins  que    formalité  des  Affiches.  On  l'observe  enfin 


cl-  mot  désigne  plus  communément  un  buil  à  cens 
qu'une  sous inl'éoiirition.  (  M.  Garra.n  de  CoDLOK.) * 

AI  FEAGIS'I  I*.  C'est  le  preneur  à  titre  d'ajfJaye- 
ment.  On  appelle  le  bailleur  dflèageant.  f.  Hévin, 
sur  Parrtt  i3J  île  Frain,  »•  3.  (  G.  D.  C.  )  * 

'  APFERAGE.  C'est,  dit  Fcrrièrc  (dans  son  Dic- 
tionnaire), le  prix  mis  à  une  chose  vénale,  par 
l'autorité  de  justice.  Ce  terme  est  ancien,  mais  il  n'a 
pas  laissé  que  d  élie  employé  dans  l'ordonnance  de 
la  ville  de  Paris  du  mois  de  décembre  iG;a. 
(G.D.C.)* 

AFFERENTE.  Dams  le  partage  d'une  succession 
on  de  toute  autre  chose  commune,  on  appelle  part 


toutes  les  occasions  où  il  est  intéressant  que  le  public 
soit  prévenu  des  adjudications  auxquelles  il  peut 
prendre  part,  comme  aux  baux  des  biens  des  hôpi- 
taux ,  à  la  vente  des  immeubles  par  décret,  etc. 
V.  Rail,  %  i8. 

II.  Quant  à  la  vente  des  immeubles  par  décret, 
la  formalité  des  Affiches  est  requise  avec  rigueur, 
pour  l'intérêt  de  la  partie  saisie  cl  de  tous  les  créan- 
ciers. L'art,  a  de  IVditdc  I  55 1  exige  impérieusement 
qu'après  la  saisie  l'huissier  mette  une  Affiche  à  la 
porte  principale  de  l'église  paroissiale  de  la  situation 
des  biens  saisis  :  et  afin  que  cette  Affiche  donne  uns 
connaissance  suffisante  des  biens  pour  laquelle  elle 


Afférente  la  portion  qui  doit  appartenir  à  chacun    est  apposée,  elle  doit  contenir,  ainsi  que  l'exploit 


des  eopirlageaiits, 
'  AFFÈl.F.UK  ou 


AFFEROR.  On  a  donné  ce 


nom 


à  des  collecteurs  d'amende.  V.  du  Cmitje,  au  mot 
Affcratores,  et  Rastal,  au  mot  Afferor.  On  a  dit  au 
fé/rr 

Kl»;  m  la  que 


-  -  ;  —  1  —  —   il 

pour  imposer,  répartir,  rC-aler  la  part  de 
;  et  c'est  de  là  que  vient  l'expression  de  jMrr 


de  saisie ,  une  explication  de  la  nature  et  de  la  qua- 
lité des  choses  saisies,  de  leur  situation,  de  leurs 
tenants  et  aboutissants.  On  doit  y  énoncer  les  causes 
de  la  saisie,  le  domicile  du  saisissant,  les  lieux  oit 
doivent  se  faire  les  criées,  et  le  tribunal  où  les 
poursuite*  pour  parvenir  à  une  adjudication  doivent 


affermie.  V,  Afférente,  Ajjcragc,  Afforatje  et  Feur.  avoir  lieu. 
(  G.  Ù.  C.  )  *  Si ,  avec  une  paroisse ,  il  y  avait  une  succursale , 
*  AFFICHE.  On  donne  ce  nom  aux  placards  que  il  ne  suffirait  pas  d'apposer  des  Affiches  I  la  porta 
l'on  attache  en  différents  lieux,  pour  rendre  publi-  de  l'église  paroissiale;  il  faudrait  encore ^n  mettre 
que  une  ordonnance,  un  règlement,  pour  indiquer  à  la  porte  de  la  succursale,  si ,  dans  cette  succursale, 
des  ventes  de  meubles,  de  biens,  de  bois,  etc.,  tant  les  habitants  recevaient  les  sacremeots  de  baptême 
paï  autorité  de  justice  qu'autrement.  et  de  mariage,  comme  dans  l'église  principale.  C'est 
I.  Ces  Affiches  sont  quelquefois  nécessaires,  même  ce  qui  résulte  d'un  .uréi  cité  par  Tournct  sur  l'artt- 
à  peine  de  nullité,  lorsqu'il  s'agit,  soit  d'une  alié-  clc  347  4'°  'a  coutume  de  Paris, 
nation  forcée,  soit  d'uue  aliénation  pour  la  validité  Lorsque  les  biens  sont  situés  dans  plusieurs  p ri- 
de laquelle  le  consentement  du  propriétaire  ne  suffit  roisscs ,  l'édit  veut  qu'il  y  ait  des  Affiches  dans  i  lu- 
pas,  ou  à  laquelle  des  tiers  peuvent  être  intéressés. 

Il  ne  suffit  point  par  exemple  qu'un  mineur  donne, 
par  l'organe  de  son  tuteur  et  de  ses  parents  assem- 
blés à  cet  effet  devant  le  juge,  son  consentement  à  difficile  de  connaître  tous  les  héritages  qui  peuvent 
la  vente  des  biens  qui  lui  appartiennent.  Pour  que  les  former. 

cette  vente, quoiqueautori;éeparjustice,soitvalable,       Il  faut  que  ces  sortes  d'Affiches  soient  accompa- 

il  faut  qu'elle  ait  été  précédée  d'Affiches  ou  de  pu-  gnées  de  panonceaux  aux  armes  de  France,  quand 

blication,  afin  qu'elle  soit  connue  de  tous  ceux  qui  même  le  décret  se  poursuivrait  dans  une  justice  do 

peuvent  en  augmenter  le  prix ,  et  rendre  meilleure  seigneur.  On  l'a  ainsi  jugé  le  u  décembre  i5~6, 

la  condition  du  mineur.  suivant  Morunc  ,  contre  le  cardinal  de  Guise,  archc- 

[[  Cette  forme  était  en  effet  prescrite,  pour  le  véque  de  Reims;  et  le  3o  janvier  1609,  dit  d'Héri- 

ressort  du  Châtek  t  de  Paris,  par  des  arrêts  de  régie-  court ,  pour  un  décret  fait  dans  le  comté  d'Eu ,  où 


ment  des  g  avril  iC3o  et  28  lévrier  17  la.  Mais  était- 


;  armes  de  madame 


elle  partout  de  rigueur, avant  que  l'art.  45g  du  Code 


les  panonceaux  avaient  été  mis  aux  « 
de  Guise,  comtesse  d'Eu. 

civil  en  eût  fait  une  obligation  générale  ?  V.  Icscon-  Quand  il  s'agit  de  rentes  sur  l'hotel-dc-villc  de 
clusions  rapportées  lans  mon  Recueil  de  Questions    Paris,  il  faut  des  Affiches  et  à  la  porte  de  l'hotel- 


dc  droit  au  mot  Absent,  §  a.  ]] 

Il  en  est  de  même  des  aliénations  qui  concernent 
les  communautés  d'habitants,  ou  les  gens  de  main- 
morte :  leur  intérêt  est  qu'elles  se  fassent  au  plus 
haut  prix  ,  et  que  par  conséquent  il  y  ait  des  Affiches 
pour  avertir  les  acheteurs;  tout  comme,  lorsqu'il 
s'agit  de  réparations  a  faire  à  une  église ,  à  un  pres- 
bytère ou  à  un  édifice  public,  il  est  nécessaire  de  les 


do-ville,  et  à  celle  de  l'église  paroissiale  de  Saiot- 
Jean-de-Grève. 

A  l'égard  des  rentes  constituées,  les  Affiches  so 
posent,  suivant  la  coutume  de  Paris,  à  la  porte  de 
la  maison  de  la  partie  saisie,  et  à  celle  de  l'église  de 
sa  paroisse.  On  peut  en  mettre  à  d'autres  endroits, 
si  l'on  veut  ;  mais  il  n'y  a  nulle  obligation  à  ce  sujet. 
Comme  la  province  d'Artois  était,  lors  do  l'édit 

d'Autriche, 


annoncer,  afin  que,  par  le  moyen  du  concours  des  des  criée»,  sous  l'empire  de  la  maison  d'Aulri 

entrepreneurs,  on  n'en  paie  qu'un  prix  convenable,  elle  n'a  point  été  assujettie  aux  formalités  que 

y.  Travaux  publics,  loi  prescrit;  mais,  suivant  la  remarque  de  Maillard 

Dans  les  parties  qui  concernent  le  domaine  de  qui  a  écrit  sur  cette  coutume,  ou  y  observe  cette 

l'Etat,  soit  pour  un  engagement,  soit  pour  une  formalité,  que  sept  jours  après  la  saisie  réelle,  le 

vente  d*  bois  ou  de  glandée ,  ou  observe  de  même  la  sergent  doit  faire  mettre  un  prix  sur  les  fonds  r-: 
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AFFICHE ,  : 

en  faisant  élire  domicile  au  metteur  dans  le  lieu  de 
la  juridiction  où  le  décret  se  poursuit,  et  en  lui  fai- 
sant contracter  l'obligation  de  payer  lorsqu'on  lui 
fournira  te  décret.  Il  faut  aussi  signifier  à  lu  partie 
saisie  une  copie  du  prœès-Terbal  de  la  mise  à  prix, 
parce  qu'alors  cette  partie  peut  trouver  de  son  coté 
de  nouveaux  metteurs,  si  le  prix  est  au-dessous  de  la 
valeur  de  l'ol>jct  saisi. 

Lrs  Affiches,  pour  un  vaisseau,  doivent  être  ap- 
posées au  grand  ni.it ,  sur  le  quai,  a  la  principale 
porte  de  l'église  et  de  l'auditoire  de  l'amirauté.  On  y 
explique  le  nom  du  vaisseau  saisi,  te  lieu  où  il  est 
gisant  ou  flottant ,  et  l'on  indique  le  jour  d'audience 
auquel  les  enchères  seront  reçues. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  maison  dans  un  village, 
dans  une  ville,  ou  même  à  Paris,  on  est  obligé 
d'afficher,  à  la  principale  entrée  de  cette  maison  ,  un 
panonceau  portant  mention  que  la  maison  est  saisie 
et  mise  en  criées. 

Indépendamment  des  Affiches  que  l'on  fait  b  l'é- 
glise paroissiale  de  la  situation  des  biens,  à  la  prin- 
cipale entn'e  de  celte  maison ,  etc. ,  on  regarde  encore 
comme  essentiel  d'en  apposer  à  la  porte  principale 
du  domicile  de  la  partie  saisie,  de  l'auditoire  où  se 
poursuit  la  saisie  réelle,  et  même  de  l'église  dans  la 
paroisse  de  laquelle  est  situe  cet  auditoire.  On  en 
met  pareillement  au  poteau  de  la  justice  d'où  dé- 
pendent les  objets  saisis,  ainsi  qu'A  l'endroit  le  plus 
apparent  du  marché  le  plus  proche  du  domicile  de  la 
partie  saisie.  On  en  met  enfin  partout  où  il  est  d'u- 
sage qu'il  y  en  ait,  pour  rendre  la  saisie  plus  notoire. 
Cependant  les  lieu*  essentiels  sont  seulement  ceux 
qni  sont  indiqués  par  les  ordonnances,  les  règle- 
ments et  les  différentes  coutumes  qui  s'expliquent 
à  ce  sujet  ;  car,  a  l'égard  des  autres  endroits  où  l'on 
juge  à  propos  d'en  apposer,  une  omission  n'empor- 
terait aucune  nullité. 

En  fait  de  saisie  réelle,  il  faut  des  Affiches  en 
deux  occasions  différentes  :  il  en  faut  d'abord  pour 
les  criées,  il  en  faut  ensuite  pour  avertir  de  laveute. 
Ce  sont  ordinairement  les  procureurs  qui  compo- 
sent ces  sortrs  d'Affiches:  ils  les  rédigent  de  façon 
à  prévenir  tous  ceux  qui  peuvent  être  intéressés  a 
la  saisie  réelle,  des  démarches  qu'ils  sont  obligés 
de  faire,  soit  pour  former  des  oppositions  à  fin  de 
conserver  ou  a  lin  de  distraire,  et  à  les  avertir  du 
jour,  de  l'heure  et  de  la  juridiction  où  l'on  se  pro- 
pose de  recevoir  les  enchères  concernant  la  vente. 
On  voit  assez  par  le  style  de  ces  Affiches  de  quelle 
manière  ell^s  doivent  être  conçues. 

Au  bas  de  ces  Affiches,  l'huissier  fait  mention 
qu'elles  ont  été  apposées  telle  année,  tel  jour,  etc., 
en  observant  qu'il  faut  qu'il  ait  le  pouvoir  d'exploi- 
ter dans  l'endroit  où  il  les  met;  autrement,  il  y  au- 
rait nullité  dans  son  opération.  I.a  partie  poursui- 
vante dénonce  en  outre  l'exploit  d'apposition  a  la 
parti--  saisie,  quoiqu'on  ait  eu  l'attention  de  mettre 
une  de  ces  Affiihel  à  sa  porte,  afin  qu'elle  ait  une 
connaissance  certaine  des  poursuites  que  l'on  fait 
contre  elle. 

[[  Sur  les  Affiches  qui  doivent  précéder  les  adju- 
dications de  meubles,  de  fruits.de  rentes  ou  d  im- 
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meubles  saisis,  V,  Ici  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  liv.  5,  lit.  8,  9,  in,  la  et  i3;  et 
les  mots  Stiisie  de  renies ,  Saisie -exécution  et  Saisie 
immobiliaire.  ]] 

III.  Comme  les  Affiches  sont  nécessaires  en  pa- 
reille occasion  ,  et  pour  le  public  et  pour  les  parties 
intéressées,  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu 
sur  l'enregistrement  del'éditde  kkIi  ,  qu'on  nomme 
l'édit  des  criées,  défend  à  toutes  personnes  d'arra- 
cher ou  de  déchirer  ces  Affiches,  a  peine  «l'amende 
arbitraire,  et  même  de  punition  corporelle.  Brillon 
nous  apprend  qu'une  demoiselle  fut  condamnée  à 
deux  cents  livres  d'amende,  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Grenoble  du  16  mars  iGUj  ,  pour  avoir  ar- 
raché de  pareilles  Affiches. 

La  lacération  des  Affiches  ne  serait  pas  un  moyen 
pour  donner  atteinte  au  décret  :  c'est  ce  qui  a  été 
jugé,  comme  l'observe  Goiigct  en  son  Traité  des 
criées,  le  a.J  juillet  1  Ô07  ,  contre  un  particulier  qui 
s'était  rendu  appelant  d'une  saisie  réelle  qu'on 
poursuivait  contre  lui  au  ChStclct  de  Paris.  Mais, 
suivant  la  remarque  de  d  Iïéricourt .  ce  moyen  fe- 
rait sensation  contre  un  adjudicataire,  si  celui-ci 
avait  déchiré  les  Affalics  pour  écarter  les  enchéris- 
seurs. 

IV.  Quand  il  s'agit  de  ventes  ou  do  lieilation  par 
autorité  de  justice,  quoiqu'il  n'y  ait  point  alors  de 
saisie  réelle,  on  ne  laisse  pas,  comme  nous  l'avons 
observé  en  commençant,  d'apposer  des  Affiches 
pour  indiquer  ces  opérations,  lorsque  le  publie , 
des  gens  de  main-morte  ou  des  mineurs  y  ont  inté- 
rêt. Ces  Affiches  se  posent  aux  mêmes  endroits  que 
ceux  où  l'on  en  met  pour  des  saisies  réelles;  il  faut 
Bu  moins  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  quinzaine, 
entre  l'apposition  de  ces  Afin  lies  et  la  publication 
des  entière*. 

[[  F.  là-dessus,  pour  ce  qui  concerne  les  mineurs, 
l'art.         du  Code  de  procédure  civile. 

Pcul-on  prouver  par  témoins,  dans  l'absence  de 
tout  proccs-vcrbal ,  que  des  Affiches  nui  devaient 
précéder  la  vente  d'un  bien  de  mineur  ont  été  ap- 
posées? ir.  Preuve,  sect.  a ,  $  3 ,  art.  1 ,  n°  7"  bis.  j] 

V.  Qit3nt  aux  Affiches  qui  n'ont  pour  objet  que 
des  avis  au  public,  des  annonces,  etc.,  dans  la 
bonne  règle,  on  ne  peut  en  apposer  aucune  qu'elle 
n'ait  été  vue  du  magistrat  de  police.  Ceci  s'observe 
scrupuleusement  a  Paris  depuis  un  arrêt  du  conseil 
du  4  mai  iGtH)  ,  qui  fait  défense  d'y  afficher  aucune 
feuille  ou  placard  sans  la  permission  de  monsieur 
le  lieutrnant-gé lierai  de  pnlicr,  a  peine  de  punition 
corporelle.  L'Aî'lithc  doit  même  faire  mention  de 
l'approbation  obtenue  en  pareil  cas. 

[[  Aujourd'hui .  il  ne  faut  plus  de  permission 
pour  apposer  des  Affiches.  Mais  une  loi  du  aa  juillet 
T9'  rrir^<'  1"°  w  'os  Affiches  tics  actes  émanés  de 
l'autorité  publique,  seront  seules  imprimées  sur 
papier  blanc  ordinaire  ,  et  (  que  )  celles  faites  par 
particuliers  ne  pourront  l'ftrc  que  sur  papier  de 
couleur,  sous  peine  de  l'amende  ordinaire  de  la 
police  municipale.  »  ]] 

VI.  Si  une  Affiche  avait  pour  objet  do  compro- 
mettre la  réputation  d'autrui,  elle  donnerait  lieu  à 
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des  poursuites  criminelles.  Elles  formeraient  même 
un  délit  public,  dont  les  gens  du  roi,  sur  le  silence 
de  la  partie  offensée,  pourraient  en  poursuivre  la  ré- 
paration. 

[[  Sous  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 
brumaire  an  4,  les  injures  écrites  ne  donnaient  ou- 
verture a  aucune  action  pénale;  il  n'en  pouvait 
plus  résulter  que  des  réparations  civiles  et  des 
dommages- intérêts.  Mais  cette  législation  est  chan- 
gée par  le  Cod(<  pénal  de  i8h».  V.  Injures  (i).  ]] 

VII.  Les  jugements,  les  sentences  et  les  arrêts  ne 
peuvent  être  affichés  qu'autant  que  ces  actes  en  con- 
tiennent la  permission  ;  et  lorsque  la  réputation 
d'un  tiers  7  est  intéressée ,  on  doit  s'abstenir  d'en 
affirher  ailleurs  qu'aux  lieux  indiqués,  et  d'excé- 
der le  nombre  d'exemplaires  que  le  juge  a  spécifié  : 
autrement,  le  procédé  dégénérerait  en  injure.  Si  le 
nombre  des  Affiches  n'était  point  déterminé,  la  res- 
triction en  serait  de  plein  droit,  suivant  l'usage,  à 
cent  exemplaires. 

[[  Sur  ce  point,  et  sur  la  question  de  savoir  si  les 
tribuuaux  de  commerce  peuvent  ordonner  l'impres- 
sion et  l'Affiche  de  leurs  jugements ,  aux  frais  de  la 
partie  condamnée,  F,  mon  Recueil  de  Question*  de 
droit,  aux  mots  Monnaie  décimale.  ]] 

VIII.  11  nous  reste  a  observer  qu'en  matière  civile, 
lorsqu'un  huissier  ou  sergent  ne  trouve  personne 
au  domicile  de  celui-ci  auquel  il  donne  une  assigna- 
tion .  il  doit  attacher  l'exploit  à  la  porte,  et  en  aver- 
tir le  plus  proche  voisin  ,  auquel  il  doit  faire  signer 
l'exploit,  ou  faire  mention  de  sa  déclaration  de  ne  pou- 
voir, ou  de  ne  vouloir  signer:  c'est  ce  que  prescrit  l'ar- 
ticle 4  du  tit.  a  de  l'ordonnance  de  1 G67  .(M.  Dabeai'.)* 

[  Cet  article  est  abrogé  par  le  68*  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  prescrit  une  autre  forme. 

IX.  Au  surplus,  V.  l'article  Timbre.  ]] 

•  AFFIDATION,  AF1TDEZ,  AFFIEZ,  AFFIER, 
AFFIANCE.  Suivant  le  dictionnaire  féodal,  qui  est 
à  la  suite  du  rDoit  commun  des  fiefs  de  Goettmann, 
«  Les  Affidés  ne  sont  pas  proprement  des  vassaux  , 
mais  des  quasi-vassaux,  reçus  sous  la  sauve-garde 
cl  la  protection  de  quelqu'un,  à  de  certaines  condi- 
tions. »  On  peut  voir  dans  le  même  ouvrage  de 
plus  longs  détails  sur  cet  objet. 

Il  paraît  que  VAfiidation  revenait  assez!  la  re- 
commandation qu'on  était  dans  l'usage  de  faire  an 
temps  de  l'établissement  du  système  féodal. 

On  dit  Affiés  dans  le  même  sens  ({u'afjidés.  V.  du 
Cangc,  au  mot  A/fulati. 

Dom  Carpenticr,  dans  son  Glossaire  français,  qui 
est  à  la  suite  du  supplément  de  du  Cange,  ne  parait 
pas  avoir  bien  saisi  le  sens  de  ce  mot,  en  disant 
qu'on  a  donné  le  nom  à'Affés  aux  étrangers  qui 
font  foi  et  serment  à  un  autre  seigneur  qu'à  celui 
dont  ils  sont  sujets.  Il  paraît  plus  exact  de  dire 
qu'on  l'a  donné  en  général  à  ceux  qui  faisaient  la 
foi  à  un  seigueur  pour  se  recommander  à  lui  ;  et  la 

(  1  1  On  traitera  sous  le  même  mol  la  question  dfc  «avoir  ti 
les  tribuuaux  de  police  peuvent ,  ru  matières  <"" 
baks  ,  ordonucr  raflichc  de  leur*  jugements. 
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plupart  de  ceux  qui  en  agissaient  ainsi  n'avaient 
point  auparavant  d'autre  seigneur. 

Au  reste,  ou  a  donné  le  nom  à' Affiés,  i°aux  fian- 
cés ;  2"  aux  parents  ou  aux  amis  qui  assistoient  1 
fiançailles. 

On  a  aussi  nommé  Affidation  le  contrat  de 
lion  ou  de  louage. 

Enfin,  on  a  dit  encore  Affler,  i°  pour  fiancer, 
comme  A ff tances  pour  fiançailles;  a#  pour  se  fier  à 
quelqu'un,  compter  sur  lui;  3"  pour  Affirmer^  1" 
rer,  tdmoi^ter.  V.  le  Dictionnaire  de  la  langue  1 


aux  mots  Affier  et  AffL  (  M.  Gakram  ut  CotLojf.  )  * 

*  AFFILIATION  se  dit,  dans  la  coutume  de  Sain- 
tonge,pour  signifier  une  espèce  d'adoption  quia 
lieu  dans  cette  coutume,  et  de  laquelle  parle  l'ar- 
ticle 1 ,  eu  ces  termes  :  «  Celui  qui  est  assoiié  et  affi- 
lié succède  à  l'affiliant  et  à  l'associant  avec  tes  cn- 
fants  naturelle!  légitimes,  par  tête,  des  biens  meublée 
et  acquêts  immeubles  faits  par  l'affiliant,  et  non  es 
héritages  :  car  quant  à  iceux ,  adoption  ne  peut  pro- 
fiter par  la  coutume,  si  ce  n'est  que  les  adoptés,  affi- 
liés ot  associés  portent  et  confèrent  les  héritage*,  ou 
qu'à  iceux  aient  renoncé,  ouqu'en  traité  de  mariage 
autrement  ait  été  accordé,  car  èsdits  cas ,  l'adopté, 
affilié  ou  associé  succède  par  têtes  avec  losdits  autres 
enfants  è*  héritages  tomme  es  autres  biens.  »  Voyez 
Adoption,  Affrérissemeut  et  Héritier.  (M.  Guïox.  )  * 

AFFINAGE.  C'est  l'action  de  rendre  les  métaux 
plus  purs  et  plus  fins  ;  cl  l'on  appelle  afineur  celui 
qui  remplit  cet  objet. 

[[  F.  La  loi  du  19  brumaire  an  G,  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  19  messidor  an  9,  l'art.  11  de  la  loi 
du  7  germiual  an  1 1 ,  et  les  arrêtes  du  gouvernement 
des  4  et  26  prairial  de  la  même  année,  rapportés 
aux  mots  Marquent  Contrôle,  ]j 

*  AFFINITÉ.  C'est,  [[  suivant  le  droit  romain , 
l'alliance,  le  degré  de  proximité  qui  existe  entre 
deux  personnes  dont  une  a  épousé  un  parent  de 
l'autre;  et,  suivant  le  droit  canonique,  l'alliance, le 
degré  de  proximité  qui  existe  entre  deux  personnes 
dont  une  a  eu  avec  un  parent  de  l'autre  un  com- 
merce, soit  légitime,  soit  illicite.]] 

I.  Il  s'ensuit  de  cette  définition  qu'il  y  a  dans  le 
droit  canonique,  deux  sortes  d'Affinités:  l'une  qui 
est  légitime,  et  qui  vient  de  l'union  de  deux  familles 
par  le  mariage;  l'autre  illégitime,  qui  vient  d'une  con- 
jonction illicite  entre  deux  personnes  du  différents 
sexes. 

LVfïet  de  la  première  est  que  le  mariage  est  « 
fendu  à  l'infini  entre  les  alliés  par  Affinité  en  lig 
directe,  et  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement 
en  ligne  collatérale. 

(Juant  à  la  seconde,  la  prohibition  ne  va  pas  au- 
delà  du  second  degré. 

[[Ces  dispositions  du  droit  canonique  sont  rem- 
placées dans  le  Codccivil  par  les  suivantes: 

««  Art.  161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  p»o» 
hibé  entre  tous  les  ascendants  et  descendants  légi- 
times ou  naturels  et  les  alliés  dans  la  même  ligne. 

»  163.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé 
entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou 
alliés  au  même  degré. 
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»  iG3.  Le  mariage  c*t  encore  prohibé  entre  l'oncle 
et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.  » 

Nous  examinerons  au  mot  Empêchement,  §  ', .  si 
l'empêchement  établi  par  le  troisième  Je  ces  article! 
s'étend  jusqu'aux  alliés  au  degré,  soit  d'oncle  et  de 
nièce,  soit  de  neveu  et  do  tante. 

Mai-,  nous  devons  dés  \  présent  nous  fixer  ici  sur 
une  question  que  font  naître  les  deux  premiers  ar- 
ticles :  c'est  de  savoir  si  les  prohibitions  qu'ils  éta- 
blissent, tant  entre  les  ascendants  et  descendants 
légitimes  et  naturels  et  les  alliés  dans  il  même  ligne, 
qu'entre  le  frère  et  la  sœur  légitime*  on  natnrrU  et  les 
alliés  au  même  degré,  comprend  Ira  alliés  naturels 
aussi-bien  que  les  légitimes,  ou  si  clic  doit  être  res- 
treinte a  ceux-ci. 

Elle  s'est  élevée  devant  la  cour  d'appel  de  Nîmes, 
dans  une  espèce  où  elle  était  subordonnée  à  une  au tre 
qui  est  traitée  à  l'article  Empêchement ,  $  4  >  ar*-  3. 

On  disait  d'une  part  :  «  Les  alliés  sont  mis,  dans 
cet  article,  au  même  rang  que  les  ascendants  et  les 
descendants  :  la  prohibition  leur  est  commune.  Or, 
comme  cette  prohibition  no  frappe  pas  moins  les 
ascendants  que  les  descendants  légitimes ,  elle  doit 
atteindre  les  alliés  naturels  aussi-bien  que  les  alliés 
légitimes.  6i  ces  mots  naturels  ou  légitimes ,  ne  sont 
(mis  répétés  dans  Indisposition  de  la  loi  quiconcerne 
1rs  alliés,  c'est  que  cette  répétition  serait  inutile  : 
ils  s'appliquent  à  toutes  les  parties  de  la  phrase,  et 
se  rapportent  à  tous  les  individus  qui  entrent  dans 
la  ligne  pour  laquelle  la  prohibition  est  faite.  » 

D'un  autre  coté,  on  répondait,  et  cette  réponse 
a  été  adoptée  par  monsieur  l'avocat-général  Trin- 
quclague  dans  ses  conclusions  : 

«  Ce  n'ej.1  point  ainsi  qu'il  faut  raisonner  en  ma- 
tière de  prohibitions. 

»  Si  les  dispositions  de  la  loi  sont  toujours  pesées 
et  réfléchies,  c'est  surtout  quand  elle  prohibe.  Les 
paroles  du  législateur  doivent  alors  être  entendues 
dans  leur  sens  propre  et  direct;  on  ne  peut  ni  les 
étendre  ni  les  restreindre.  Il  faut  tenirpourconstant 
que  tout  ce  qu'il  a  voulu,  il  l'a  dit;  et  que  tout  ce 
qu'il  n'a  pas  dit,  il  ne  l'a  pas  voulu. 

»  Ici.  il  est  manifeste  qu'il  a  distingué  les  ascen- 
dants et  les  descendants,  des  alliés:  il  les  a  bien 
compris  tous  dans  la  même  prohibition;  mais  il  en  a 
fait  deux  classes  séparées,  et  dans  l'une  il  a  donné  à 
sa  prohibition  une  extension  qu'il  ne  lui  a  pas  donnée 
dans  l'autre. 

m  Pour  les  ascendants  et  les  descendants,  il  a  dit 
que  la  prohibition  existait,  soit  qu'ils  fussent  natu- 
rels ou  légitimes;  et  cette  exclusion  générale,  il  ne 
l'a  point  prononcée  pour  les  alliés  :  on  ne  peut  donc 

1>as  l'étendre  jusqu'à  eux.  S'il  eut  voulu  qu'elle  leur 
ut  commune,  il  se  serait  expliqué  de  manière  à  la 
leur  appliquer.  Il  aurait  dit,  par  exemple  :  en  ligne 
directe  le  mariage  est  prohibé  entre  tout  les  ascen- 
dants et  descendants,  et  les  alliés  dans  Lt  même  ligne, 
toit  légitimes ,  toit  naturels  ;  ou  bien  :  en  ligne  directe, 
le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascemlants  et 
descendants  légitimes  ou  naturels ,  er  les  alliés  datu 
U  même  ligne,  aussi  légitimes  ou  naturels, 

«Mais. ces  mots  légitimes  ou  naturels,  le  législateur 
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ne  les  a  joints  qu'aux  mots  ascendants  et  descendants  ; 
il  n'a  donc  appliqué  qu'à  eux  l'assimilation  qu'ils 
expriment;  il  s'est  abstenu  de  cette  assimilation 
quand  il  a  parlé  des  alliés  ;  elle  leur  est  donc  restée 
étrangère. 

«C'était  pour  eux  surtout  qu'il  cul  fallu  (énoncer. 
Le  lien  naturel  a  saris  doute  uuc  toute  autre  force 
entre  ascendants  et  descendants  qu'entre  alliés  :  uulle 
induction  ne  peut  être  tirée  Je  la  prohibition  rela- 
tive aux  uns,  pour  faire  supposer  la  même  prohibi- 
tion pour  les  autres.  Si  le  législateur  avait  voulu 
qu'elle  les  atteignit  tous,  une  désignation  particu- 
lière et  expresse  eût  été  indispensable.  Son  silence 
prouve  donc  une  volonté  contraire. 

»  Observer  qu'aux  yeux  de  la  loi ,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  remarque,  l'alliance,  ou  ce  qui  est  la 
même  chose,  l'Affinité  ne  peut  dériver  que  du  ma- 
riage même  :  sidfinitalis  causa  (  dit  la  loi  4,  §  3»  t>. 
de  gradibus  et  adjinibns  )  e.r  nuptiis  ft.  Ce  qui  précède 
dans  ce  même  paragraphe  est  encore  plus  précis  : 
adfines  sunt  viri  et  uxoris  cognati  :  dicti  ab  eo  quod 
dure  cognatiorvu,  quar  diversœ  sunt.  per  nuplias  copu- 
lanlur ,  et  altéra  adatterius  cognatioms jidem  accedit. 
Aussi,  Polhicr  définit-il  l'Affinité,  le  rapport  qu'il 
j  a  entre  l'un  dei  conjoints  par  mariage  et  let  parents 
de  l'autre  conjoint. 

»  Lors  donc  que  le  législateur  parle  purement  et 
simplement  d'alliés  ,  lorsqu'il  n'ajoute  rien  à  te  titre 
qui  puisse  en  mrfditier  l'acception,  cette  acception 
ne  peut  être  entendue  que  dans  son  sens  propre  et 
restreint;  on  ne  peut  l'appliquer  qu'à  l'un  des^-deux 
époux  et  aux  parents  de  l'autre. 

»  Vous  avez  vu  que  c'est  ainsi  que  cette  expression 
est  employée  dans  l'art.  161  du  <  n>lc  civil.  Le  mot 
allié i  y  est  isolé  de  lout  terme  modificalif.  C'est  donc 
dans  son  acception  limitée  qu'il  doit  être  pris.  Ce 
serait  ajouter  à  la  loi.  ce  serait  l'enfreindre,  que  de 
lui  donner  un  sens  plus  étendu  ;  car  alors  vouscree- 
rier.  vous-même  une  prohibition  qu'elle  n'a  pas  voulu 
prononcer.  • 

u  Cette  manière  d'entendre  l'art.  iGi  n'a  pas  paru 
susceptible  même  U'un  doute  à  l'auteur  du  nou- 
veau Répertoire  de  Jurisprudence.  Après  avoir  (au 
mot  Empêchement ,  J  4i  n°  3  )  exposé  nos  an- 
ciens principes  par  rapport  au  mariage,  sur  les  effets 
de  l'Affinité  née  d'un  commerce  illicite,  sur  le  ca- 
ractère, l'objet  et  les  conditions  de  la  preuve  requise 
pour  l'établir,  l'auteur,  jetant  ses  regards  sur  notre 
législation  nouvelle,  nous  dit  que  la  loi  ci%'ile  ne 
connaît  pas  d'autre  Jfftniié  que  celle  qui  a  sa  source 
dans  te  mariage  et  dans  l'adoption.  L'Affinité  pure- 
ment naturelle  n'existe  donc  plus  aux  yeux  du  légis- 
lateur. Le  mariage,  qu'il  nccousidéreplusquecomme 
un  contrat  civil,  ne  peut  donc  plus  trouvrr  d'empê- 
chement dans  cette  espèce  d'Affinité;  et  toute  cette 
théorie  sur  les  effets  qu'elle  produit,  et  sur  les 
preuves  qu'elle  exige  nu  nous  concerne  plus.  Cette 
vérité  parait  si  claire  à  l'auteur  cité,  qu'il  se  con- 
tente de  l'énoncer,  line  discute  pas,  il  atlirmc.  (i)  » 

il)  Jurisprudence  Je  la  cuur  de  cassation  ,  t.  ta,  partie 
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On  verra  à  l'article  Empêchement ,  que  la  cour 
d'appel  de  Nimcs  n'a  pas  adopté  cette  interprétation  ; 
et  en  effet,  quelque  spécieuse  qu'elle  soit,  elle  ne 
peut  s'accorder  ni  avec  le  texte  ni  avec  l'esprit  do 
Part.  161. 

Elle  ne  s'accorde  pas  avec  le  texte  de  cet  article  : 
car  il  donne  évidemment  la  même  extension  au  mot 
alliés  qu'aux  mots  ascendants  et  descendants;  et  puis- 
qu'il prohibe  le  mariage  entre  les  ascendants  et  des- 
cendants légitimes,  il  ne  parait  pas  douteux  qu'il  ne 
le  prohibe  également  entre  les  alliés  naturels  dans 
la  ligne  ascendante  et  descendante,  comme  entre  les 
parents  légitimes  dan*  la  même  ligne. 

Elle  ne  s'accorde  pas  davantage  avec  l'esprit  de 
l'art.  161.  Car  cet  article  n'a  clé  rédigé  comme  il 
l'est  que  pour  donner  plus  de  latitude  à  la  prohibi- 
tion que  la  commission  ne  l'avait  proposé.  Or,  qu'a- 
vait proposé  la  commission  ?  d'établir  la  prohibition 
entre  le  mari  ou  la  femme  de  l'enfant  naturel  ou  de  ses 
descendants ,  mais  de  la  borner  là ,  et  par  conséquent 
de  la  faire  cesser  entre  les  ascendants  du  mari  ou 
de  la  femme,  et  l'enfant  naturel  ou  les  descendants 
de  l'enfant  naturel  de  l'un  d'eux  ;  et  qu'a  fait  le  con- 
seil d'État?  il  a  adopté  la  proposition  de  la  com- 
mission ,  mais  en  l'étendant  à  tous  les  degrés  de  la 
ligne  directe,  tant  ascendante  que  descendante.  Il  a 
donc  évidemment  compris  les  alliés  naturels  dans 
la  prohibition. 

Quant  à  l'argument  que  tirait  M.  TrinqueUgue 
des  lois  romaines  et  du  passage  du  Répertoire  de  Ju- 
risprudence où  il  est  dit  que  la  loi  civile  n'entend 
par  l'Affinité  que  celle  qui  a  sa  source  dans  le  ma- 
riage, il  était  (  comme  on  le  verra  à  l'eudroit  cite 
de  l'article  Empêchement  ),  parfaitement  juste  dans 
l'espèce  que  disputait  ce  magistrat;  mais  en  le  pré- 
sentant en  termes  aussi  généraux  qu'il  le  faisait,  ce 
magistrat  faisait  dire  aux  lois  cl  au  passage  dont  il 
se  prévalait  ce  qui  bien  évidemment  n'y  cslpas  ex- 
primé. 

H  résulte  bien*  de  ces  lois  et  de  ce  passage  que, 
pour  qu'il  y  ait  Affinité  entre  deux  personnes,  il 
faut  qu'il  existe  ou  qu'il  ait  existé  un  mariage  entre 
l'une  d'elles  et  un  parent  de  l'autre;  et  que  l'on  ne 
peut  pas  les  considérer  comme  alliés,  s'il  n'y  a  eu 
entre  l'une  d'elles  cl  un  parent  de  l'autre  qu'un 
commerce  illicite. 

Mais  il  n'en  résulte  point  qu'il  n'y  ait  pas  d'Affi- 
nité, soit  entre  le  fils  naturel  du  mari  ctde  la  femme, 
soit  entre  la  saur  naturelle  de  la  femme  et  le'  mari. 
11  est  évident,  au  contraire,  que,  dans  le  premier 
cas ,  il  y  a  une  Affinité  naturelle  qui  a  sa  source  dans 
le  mariage  existant  ou  précédemment  contracté  entre 
le  père  et  la  femme  du  père  de  l'enfant  naturel  ;  et 
que  ,  dans  le  second  cas,  il  y  a  également  une  Affi- 
nité naturelle  qui  a  sa  source  dans  le  mariage  exis- 
tant ou  précédemment  contracté  entre  le  mari  et  la 
sir  n  r  de  la  fille  naturelle  du  père  de  l'une  et  de 
l'autre.  ]] 

II.  L'Affinité  n'a  aucun  rapport  parmi  nous  aux 
successions,  et  elle  ne  donne  aucun  droit  pour  y 

HlL Ï'Affinité,  dans  le  droit  civil,  produit  un» 


IT  I— III. 


moyen  de  récusation  contre  les  témoin*  et  même 
contre  les  juges.  F.  Récusation,  Suspicion  légitime, 
Témoin  instrumentais  et  Témoin  judiciaire,  $  1 ,  ar- 
ticle 3 ,  n°  9.  (  M.  Guyot.  )  * 

*  AFFIRMATION.  C'est  l'acte  d'assurer  avec  ser- 
ment la  vérité  d'un  fait.  f[  Il  est  cependant  un  cas 
où  l'Affirmation  et  le  serment  ne  sont  pas  la  même 
chose  Jr.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  au  mot 
Serment ,  §  3.  j] 

I.  La  formalité  qu'on  observe  en  France,  pour 
l'Affirmation,  est  de  faire  lever  la  main  à  ceux  qui 
doivent  affirmer  :  s'ils  sont  dans  les  ordres  sacrés , 
ils  la  portent  sur  la  poitrine.  (  M.  Gutot.  )         \  > 

*  l'n  Juif  ayant  une  Affirmation  à  faire  à  l'au- 
dience de  la  première  chambre  des  requêtes  du  pa- 
lais, en  avril  1755  l'avocat  qui  plaidait  pour  lui 
demanda  que  sa  partie  fui  reçue  à  affirmer  suivant 
les  usages  et  privilèges  de  sa  nation.  M.  le  pré- 
sident Desvieux,  qui  tenait  l'audience,  trancha  sur 
cette  remontrance  ,  et  dit  au  Juif:  Levez  la  main.  Le 
Juif  se  couvrit ,  et  au  lieu  de  lever  la  main  ,  il  tira 
de  sa  poche  une  Bible  qu'il  mit  dans  sa  main  gau- 
che, et  posa  sur  cette  Bible  sa  main  droite.  Le  pré- 
sident lui  dit  :  fous  jurez  el  promettez  de  dire  la  vé- 
rité; et  il  fit  ensuite  les  interrogations  nécessaires. 
Le  Juif  répondit  à  chacun  des  interrogat»,  après 
quoi,  lu  président  donna  acte  de  rAffirniation  re- 
çue en  cette  forme.  (  M.  Bouonr.a  o'Aacis ,  pire.  )  * 

[[  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  au  mot 
Serment ,  $  1  et  a. 

II.  L'Affirmation,  considérée  comme  ayant  pour 
objet  de  mettre  II'  juge  ù  même  de  prononcer  sur  ua 
fait  contesté ,  est  synonyme  de  Serment  judiciaire. 

Le  Code  civil,  conformeen  cela  au  droit  romain  , 
en. distingue  deux  espèces  :  i°  Celui  qu'une  partie 
défère  à  l'autre,  pour  en  faire  dépendre  le  jugement 
de  la  cause;  il  est  appelé  décisoire;  a*  celui  qui  est 
déféré  d'oflice  par  le  juge  à  l'une  ou  i  l'autre  des 
parties;  on  le  nomme  communément  supplétif. 

III.  Il  sera  traité  particulièrement  du  serment 
décisoire,  au  mot  Serment,  §  a. 

A  l'égard  du  serment  supplétif,  voici  quelles  en 
sont  les  règles.  ]]  * 

*  L'Affirmation,  en  matière  civile,  doit  réguliè- 
rement être  déférée  au  défendeur,  quand  le  deman- 
deur ne  justifie  pas  sa  demande  par  un  titre.  Ainsi , 
lorsqu'un  marchand  répète  a  un  particulier  le  prix 
des  marchandises  qu'il  prétend  lui  avoir  fournies, 
si  ce  particulier  déclare  ne  rien  devoir,  il  doit  être 
renvoyé  des  fins  de  la  demande ,  en  affirmant  sa  dé- 
claration. Cela  est  fondé  sur  ce  que  le  marchand  n'a 
pas  voulu  d'autre  titre  que  la  foi  de  ce  particulier, 
puisqu'il  n'a  exigé  de  lui  aucun  écrit.  Il  en  serait  de 
même  de  l'ouvrier  qui  répéterait  des  salaires,  et  du 
domestique  qui  répéterait  des  gages  :  l'Affirmation 
du  défendeur  déciderait  la  contestation  en  sa  faveur, 
à  moins  qu'il  n'v  eût  un  titre. 

[[T.  le  Code  civil,  art.  1781.]] 

Cependant,  comme  le  défendeur  ne  doit  pas  être 
le  maître  du  prix  de  la  marchandise  qu'on  lut  a  four- 
nie, ni  de  celui  de  l'ouvrage  qu'on  a  fait  pour  lui , 
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le  marchaud  ou  l'ouvrier  dont  l.i  fourniture  ou  l'ou- 
vrac»  sont  avouvs,  peuvent  demander  que  le  défen- 
deur qui  soutient  avoir  payé  soit  tenu  préalable- 
ment de  déclarer  quelle  somme  il  a  délivrée.  Sur 
rette  déclaration ,  le  juge  défère  l'Affirmation  à  l'un 
pu  a  l'autre,  selon  les  circonstances  :  il  la  défère  au 
défendeur,  si  la  somme  qu'il  dit  avoir  payée  parait 
suffisante,  et  qu'il  offre  d'affirmer  que  le  marchand 
s'en  est  contenté  ;  mais  si  la  somme  déclarée  no  pa- 
rait pas  suffire  pour  payer  la  marchandise  fournie, 
le  jugp  admet  le  marchand  à  affirmer  qu'il  no  s'en 
est  pas  contenté,  et  il  ordonne  que  le  défendeur 
paiera  suivant  l'estimation,  sauf  à  déduire  la  somme 
qu'il  dit  avoir  délivrée;  et  si  le  demandeur  ne  con- 
vient pas  d'avoir  reçu  cette  somme,  le  juge  ordonne 
en  outre  que  le  défendeur  affirmera  qu'il  la  lui  a 
payée. 

Il  y  a  aussi  quelques  cas  qui  sont  exceptés  de  la 
régie  générale,  et  dans  lesquels  l'Affirmation  se  dé- 
fère au  demandeur. 

i"  Si  l'action  est  intentée  par  un  marchand  contre 
un  autre  marchand,  pour  raison  de  marchandises 
dont  ils  font  commerce ,  et  que  le  demandeur  ait  un 
registre  en  bonne  forme,  contenant  les  fournitures 
qu'il  répète,  l'Affirmation  doit  lui  être  déférée,  parce 
que  ,  dans  ce  cas  ,  son  registre  lui  tient  lieu  de  Litre. 
La  faveur  due  au  commerce  a  introduit  cette  juris- 
prudence. V.  Preuve,  sect.  a,  art.  a,  n"  5. 

2°  Si  l'action  est  intentée  par  le  propriétaire  de 
maison  contre  un  locataire,  pour  raison  des  loyers, 
l'  Affirmation  doit  être  déférée  au  demandeur,  parce 
que  la  jouissance  du  locataire  fait  un  titre  contre 
lui,  et  qu'il  n'a  pas  dù  payer  les  loyers  sans  en  tirer 
quittance. 

3°  Le  propriétaire  auquel  le  maçon  demanderait 
le  prix  de  la  construction  d'une  maison  ne  serait 
pas  admis  a  affirmer  qu'il  a  payé  ,  à  moins  que  l'ac- 
tion ne  fut  intentée  après  l'année,  parce,  que  des 
objets  de  cette  nature  ne  se  paient  ordinairement 
pas  sans  quittance,  et  que  l'existence  des  ouvrages 
forme  une  espèce  de  litre  en  faveur  de  l'ouvrier. 

4°  Le  pensionnaire  auquel  on  répète  le  paiement 
de  la  pension  ne  doit  pas  être  admis  a  affirmer  qu'il 
n<-  la  doit  pas,  quand  même  il  serait  sorti  de  la  mai- 
son du  maître  de  pension,  pourvu  néanmoins  que 
celui-ci  eût  intenté  sou  action  immédiatement  après 
|;i  sortie  du  pensionnaire;  car  s'il  s'était  écoulé  un 
<  '  rtain  intervalle  entre  les  poursuites  du  demandeur 
et  la  sortie  du  défendeur ,  il  faudrait  déférer  l'Affir- 
mation a  ce  dernier  :  telle  est  la  jurisprudence  du 
Chalclet  de  Paris. 

5°  Si  le  créancier  est  nanti  d'un  gage,  la  dette  ne 
s'»' teint  pas  non  plus  par  l'Affirmation  du  débiteur  : 
c'est  au  demandeur  que  le  serment  doit  être  déféré, 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du 
nantissement,  et  il  est  obligé  d'affirmer  que  c'est  à 
titre  de  nantissement  qu'il  lient  le  gage.  Si  le  créan- 
cier répétait  une  somme  plus  considérable  que  la 
valeur  du  nantissement,  le  défendeur  sérail  déchargé 
de  l'excédant,  en  affirmant  qu'il  ne  la  doit  pas. 

f[  Mais  r.  l'article  G«ge,  n*  aa. 

Au  surplus ,  «  le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le 
5».  TOME  I. 
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serment,  soit  sur  la  demande,  soil  sur  1  exception 
qui  y  esl  opposée,  que  sous  les  deux  conditions  sui- 
vantes :  il  f.iut  1°  que  la  demande  ou  l'exception 
ne  soil  pas  pleinement  justifiée;  a' qu'elle  ne  soit 
pas  totalement  dénuée  de  preuve.  Code  civil,  arti- 
cle I3G"-  »  ]]  i 
Lorsque  celui  auquel  le  jugeadéféré  l'Affirmation 
décède  sans  l'avoir  prêtée,  quoiqu'il  eût  été  sommé 
de  la  faire,  elle  doit  être  référée  à  l'autre  partie, 
parce  qu'on  présume,  dans  ce  cas,  que  le  défunt  a 
reconnu  la  vérité  de  la  demande;  mais  si  le  décès 
était  arrivé  avant  que  le  défunt  eut  été  sommé  de 
prêter  l'Affirmation  mise  à  sa  charge,  elle  serait 
censée  pr'tée ,  parce  que  le  défaut  de  sommation  fait 
pleinement  présumer  la  remise  du  serment  cl  un 
désistement  tacite  de  la  demande. 

[[  V.  Vuct,  ad  l'andectus  ,  litre  de  jurejurando , 
n°  a4;ct  Orillon,  au  mot  Serment,  u"  m.  a;  et  4<ï.JJ 
IV.  L'Affirmât  ion  ordonnée  pour  décider  une  con- 
testation doit  être  prêtée  en  personne  devant  le  juge, 
et  non  au  greffe;  mais  s'il  ne  s'agit  que  d'une  Affir- 
mation sur  une  saisie-arrêt ,  elle  peut  être  prêtée  par 
procurateur. 

[[  Ces  deux  points  sont  ainsi  réglés  par  les  ar- 
ticles tai  et  5; a  du  Code  de  procédure  civile.  ]] 

Celui  qui  doit  affirmer  doit  d'ailleurs  faire  ap- 
peler sa  partie  adverse  pour  être  présente  à  la  pres- 
tation du  serment.  Le  parlement  de  Flandre  l'a  ainsi 
jogépnr  un  arrêt  du  19  mars  17N4,  rendu  dans  f es- 
pèce suivante. 

I-e  sieur  Maricourt,  négociant  à  Lille,  avait  pour- 
suivi les  sieurs  Blanquart,  négociants  dans  la  même 
ville,  en  paiement  d'une  lettre  de  change,  dont  1111 
endossement  l'avait  rendu  propriétaire.  Une  sen- 
tence drs  consul  s  de  Lille  lui  avait  ad  jugé  s'a  demande. 

Sur  l'appel,  arrêt  était  intervenu  ,  le  39  janvier 
1 784 1  qui  avait  ordonné  au  sieur  Maricourt  de  prê- 
ti  r,  devant  les  premiers  juges,  le  serment  que  lui 
diraient  les  sieurs  Ulauquart ,  et  avait,  en  consé- 
quence, confirmé  la  condamnation  prononcée  contre 
ceux-ci. 

Le  sieur  Maricourt  a  prêté  ce  serment  entre  les 
mains  des  consuls,  mais  sans  appeler  les  sieurs  Blan- 
quart ;  et  après  leur  avoir  fait  signifier  l'acte  qui  en 
constatait  la  prestation ,  il  leur  a  fait  faire  un  com- 
mandement qui  a  été  suivi  d'exécution. 

Les  sieurs  Blanquart  se  sont  pourvus  contre  cette 
exécution,  sur  le  fondement  que  l'Affirmation  qui 
devait  la  précéder  n'avait  pas  pu  être  prêtée  sans 
qu'ils  y  fussent  présents  ou  dûment  appelés;  et  ils 
ont  demandé  des  dommages- intérêts,  l'impression 
et  l'affiche  de  l'arrêt ,  etc. 

Le  sieur  Maricourt  a  sou  tenu  que  cette  forme  n'était 
pas  d'usage  dans  les  matières  de  commerce. 

Néanmoins,  par  l'arrêt  cité,  la  prestation  de  ser- 
ment faite  par  le  sieur  Maricourt,  devant  les  consuls 
de  Lille,  a  été  déclarée nulle  et  inopérante;  et  l'exé- 
cution pratiquée  en  conséquence  nulle  et  de  nul 
effet;  il  a  été  ordonné  que  le  sieur  Maricourt  prê- 
terait de  nouveau  le  serment  dont  il  s'agissait , 
partie  présente  ou  dûment  appelée;  et  il  a  été  con- 
damné aux  dépens ,  ainsi  qu'aux  frais  d'exécution. 

a« 
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[[  L'art.  1 2 1  du  Code  de  procédure  civile  veut  que 
le  serment  déféré  à  une  paitic  lOit fait  en  présence 
de  l'autre  partie,  ou  elle  dament  appelée.  JJ 

Si  celui  auquel  l'Affirmation  est  déférée  ne  peut 
pas  se  rendre  devant  le  juge  pour  la  prêter,  celui-ci, 
lorsque  l'exoine  i  st  légitime,  peut,  ou  se  transporter 
chr7.  la  partie,  ou  y  envoyer  le  greffier  seul  pour  y 
recevoir  l'Affirmation  ordonnée. 

[[Le  greffier  ne  peut  plus  rerevoir  seul  celte  Af- 
firmation./' l'art.  I3i  du  Code  de  procédure  civile.]] 

[  V.  Observer  qu'on  n'exige  pas  des  princes  du 
sang  qu'ils  fassent  l'Affirmation  ;  on  se  contente  de 
leur  déclaration  ,  sans  y  ajouter  l'appareil  du  ser- 
ment :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Paris,  le  8  juillet  l66g,  dans  l'espèce  lui- 
Tante. 

Le  grand  Condé  ayant  été;  nommé  légataire  uni- 
versel de  la  comtesse  de  Guitault,  on  prétendit  que 
c'était  un  fidéicominis ,  et  que  ce  prince  ne  deman- 
dait la  délivrance  du  legs  que  pour  le  remettre  au 
comte  de  Guitault,  mari  de  la  défunte.  En  consé- 
quence, on  voulut  le  faire  affirmer.  Il  dit  que  les 
princes  du  sang  n'affirmaient  point;  on  lui  objecta 

Îu'il  avait  intention  de  restituer  le  legs  au  comte  do 
nitault;  il  répondit  que  le  (  ointe  de  Guitault  ne 
lui  avait  point  parlé,  et  qu'il  ferait  ce  que  bon  lui 
semblerait  du  legs,  quand  il  lui  aurait  été  adjugé. 
L'arrêt  cité  lui  fit  délivrance  pure  et  simple  du  legs, 
M  ns  l'obliger  d'affirmer.  V.  le  Journal  des  Audience»  , 
tome  3,  liv.  3  ,  chap."  i5,  et  Brillon  ,  au  mot  Fidci- 
commit,  n°  6a.  ] 

VI.  Lorsque  le  serment  est  déféré  h  une  commu- 
nauté, il  faut  qu'elle  donne  un  pouvoir  spécial  a 
quelqu'un  4'afiirmcr  ce  qui  doit  l'être  dans  l'affaire 
contcnticusc.  Le  notaire  ou  autre  officier  public, 
rédacteur  de  ce  pouvoir,  doit  même  faire  affirmer 
entre sesmains,  parecuxqui  le  donnent, la  vérité  des 
laits  qu'il  y  spécifie. 

VIL  Dés  qu'une  Affirmation  ordonnée  pour  ter- 
miner une  contestation  est  une  fois  prêtée,  l'appel 
du  jugement  qui  l'a  admise  n'est  plus  rccevable  : 
telle  est  la  règle  générale.  Cependant,  comme  il  y  a 
des  tribunaux  inférieurs  où  les  juges  reçoivent  l'Af- 
II rotation  par  le  jugement  même  qui  l'a  ordonnée,  on 
est  dans  l'usage  au  palais  d'admettre  encore  l'appel 
deces  sortes  de  jugements  et  d'y  faire  droit]  s'il  y  a 
lieu,  sans  que  l'appelant  soit  dans  le  cas  d'encourir 
la  grosse  amende  pour  cause  de  fin  de  non-recevoir, 
si  l'appel  n'était  pas  bien  fondé. 

[  Cclt"  jurisprudence  a  été  confirmée  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre,  du  16  janvier  t;Sa. 

Les  nommés  Castel,  marchands  a  Lille,  étaient 
appelants  d'une  sentence  rendue  au  consulat  de  la 
même  ville,  en  faveur  d'Antoine  de  Willers,  mar- 
chand au  blinda  en  Picardie.  Celui-ci  soutenait  qu'ils 
étaient  non  recevables  dans  leur  appel,  parce  qu'ils 
avaient  laissé  prêter  devant  les  consuls  le  serment 
supplétif  que  lui  avait  déféré  la  sentence.  Ils  répon- 
dirent que  la  prestation  de  ce  serment  avant  été  faite 
à  l'audience  et  à  l'instant  même  où  le  jugement  avait 
été  prononcé,  il  ne  leur  avait  pas  été  possible  de  s'y 
opiwwcr.  Antoine  de  Willers  répliqua  inutilement 


que  la  coutume  de  Lille  permet  d'appeler  en  face  du 
juge.  Soit  que  cette  assertion  ait  été  regardée  comme 
fausse,  soit  qu'en  la  supposant  vraie,  il  ait  paru 
qu'il  n'en  pouvait  rien  résulter,  par  l'arrêt  cité,  la 
cour  reçut  l'appel, et  avant  d'y  faire  droit,  appointa 
les  parties  à  faire  preuve  de  leurs  aliénations  res- 
pectives. L'arrêt  qui  intervint  en  définitive ,  le  i" 
avril  1^83,  infirma  la  sentence.  ] 

[[  V .  dans  mon  Recueil  de  Quittions  de  droit,  au 
mot  Appel,  ll  G,  un  arrêt  semblable  de  la  cour  de 
cassation.  ]f 

.Mais  s'il  y  a  un  intervalle  entre  l'Affirmation  or- 
donnée et  la  réception  (comme  cela  devrait  toujours 
être,  à  moins  que  les  parties  étant  présentes  A  l'au- 
dience, l'une  ne  d-.  ferc  le  serment  à  l'autre),  l'appel 
n'est  plus  admissible  après  l'Affirmation  prêtée, 
parce  que  l'appelant  a  pu,  en  signifiant  son  appel, 
cm  pêcher  qu'elle  ne  fui  reçue. 

II  y  a  néanmoins  un  arrêt  du  a  septembre  i;43  , 
par  lequel,  nonobstant  l'Affirmation  prêtée  a  Char- 
tres par  le  sieur  le  Tellier,  médecin,  drus  jours  après 
la  signification  de  la  sentence  qui  admettait  sa  dé- 
claration que  les  sommes  répétées  lui  étaient  dues, 
qu'il  n'avait  pas  écrit  sur  son  livre-journal  îc  paie- 
ment que  les  parties  adverses  prétendaient  lui  avoir 
fait,  et  même  qu'il  n'avait  point  de  livre-journal , 
la  cour  a  infirmé-  les  sentences  qui  avaient  admis  et 
reçu  l'Affirmation.  C'est  que,  daus  celle  «flaire,  on 
avait,  depuis  l'Affirmation,  acquis  la  preuve  par 
écrit  que  le  sieur  le  Tellier  avait  un  livre-journal  où 
il  écrivait  ses  visites  et  ce  qu'il  recevait. 

Cependant,  par  un  autre  arrêt  du  iy  ftoflt  !/f>Ç), 
on  n'a  point  eu  d'égard  à  la  preuve  de  la  fausseté 
d'une  Affirmation,  laquelle  preuve ,  disuit-on,  n'a- 
vait été-  acquise  que  postérieurement  à  la  sentence 
contradictoire  du  Châtelet,  en  conséquence  de  la- 
quelle l'Affirmation  avait  été  reçue  :  mais  la  demoi- 
selle de  Montjoly  avait  négligé  d'interjeter  appel  de 
la  sentence  qui  avait  reçu  l'Affirmation  du  sieur  Co- 
lcniart  :  voilà  peut-être  le  motif  qui  a  déterminé  la 
tour;  car  en  général  on  peut  établir  pour  principe 
que  la  preuve  évidente  de  la  fausseté  d'une  Affirma- 
tion acquise  postérieurement  à  la  sentence  qui  a 
reçu  l'Affirmation,  doit  tmpêeher  le  parjure  de 
triompher  :  tel  est  sans  doute  l'esprit  de  la  loi;  et 
le  ministère  public  pourrait  en  remplir  les  vues,  en 
Se  faisant  recevoir  appelant,  en  cas  pareil,  de  la 
itentence  qui  aurait  reçu  l'Affirmation,  si  la  partie 
intéressée  avait  (inés  celte  formalité. 

[\  Le  ministère  publie  ne  peut  plus,  eu  matière 
civile,  appeler  d'un  jugement  rendu  entre  particu- 
liers. V.  la  loi  du  a4  août  1790,  tit.  8,  art.  1. 

Au  surplus  il  y  a  sur  cette  question  une  distinc- 
tion importante  à  faire. 

S'agit-il  d'un  serment  dérisoire,  une  fois  pr<*té  , 
On  ne  peut  plus,  même  en  produisant  des  piétés 
nouvellement  recouvrées,  être  admis  à  en  prouver 
la  fausseté  :  loi  t,  C.  de  rébus  crédit  is  ;  loi  il.  I).  de 
jurcjur.tndo  ;  loi  ai ,  D.  dedoU;  Ode  civil,  art.  t3f>3. 

S'agit-il  d'un  serment  déféré  d'office  par  le  juge, 
tant  qu'on  n'a  pas  r.cquiesré  formellement  à  la  sen- 
tCBCC  qui  l'a  déféré,  on  est  reccvahlc,  surtoyt  en 
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fait  exprès,  et  pour  lu  fait  du  proies,  le  voyage  ré- 
pète. (  M.  Gi  vot.  )  ' 

[[  V.  l'art.  i$6  du  décret  du  16  février  1807, 
contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens.  JJ 

'  AFFOUAGE.  Terme  do  coutume.  Il  se  dit  d'un 
droit  en  vertu  duquel  le  seigneur  peut  exiger  par 
tonneau  une  certaine  quantité  de  cidre,  bierre  ou 
autre  liqueur,  avant  que  le  caharclicr  nu  autre  dé- 
bitant puisse  en  vendre.  (  M.  Gltot.  )  * 

D'où  vient  le  mot  Àfforage?  Du  Cange  nous  l'ap- 
prend en  son  glossaire,  aux  articles  Âfforare,  Fo- 
drum,Forare,  i'orosium.  Forum.  Afforcr  le  vin,  dit-il, 
c'est  vino  pretium  ponere.  et  ce  terme  dérive  de  (eur, 
qui,  en  vieux  français,  est  synonyme  de  prix  et 
proportion. 

J'ai  eu  sous  les  yeux  une  charte  dû  1 467,  qui  jus- 
tifie cette  interprétation  :  c'est  un  acte  par  lequel 
Philippe  de  Luxembourg  reconnaît  que  le  ebapitre 
métropolitain  de  Cambrai  a  le  droit  exclusif  li'njjforer 
cl  mettre  à  prix  les  vint  et  cerwires  qui  se  débitent 
dans  une  seigneurie  que  ce  chapitre  possède  à  Can- 
taing  en  Cambresis.  . 

[[  Au  surplus,  ce  droit  est  aboli  par  les  lois  des 
4  août  1789,  |5  mars  1790  et  |3  avril  >79>-]] 

*  AFFOUAGE.  En  terme  d'eaux  et  forêts,  on 
donne  ce  nom  aux  bois  de  chauffage  qui  se  délivtent 
annuellement  pour  l'usage  des  habitants  dans  les 
forêts  où  ils  jouissent  de  ce  droit. 

I.  Suivant  l'art-  5  de  la  déclaration  de  Léopold , 
«lue  de  Lorraine,  du  1 3  juin  1724,  les  bois  destinés 
pour  l'Affouage  d'une  communauté  doivent  être  par- 
tages par  égales  portions  entre  tous  les  habitants. 

|  [  La  loi  du  26  nivôse  an  a  étend  cette  disposition 
à  toute  la  France  :  elle  déclare  que  les  bois  actuelle- 
ment coupés,  provenants  des  biens  conunuuaux,  doi- 
vent se  partager  par  télés ,  conformément  à  la  toi 
du  10  juin  1793. 

Un  membre  de  la  convention  nationale  étant  en 
mission  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  avait 
pris,  le  ta  prairial  an  3,  un  arrêté  par  lequel,  con- 
sidérant celte  lui  comme  faite  uniquement  pour  les 
bois  qui  se  trouvaient  coupés  au  moment  où  elle 
avait  été  rendue ,  il  avait  prescrit  un  mode  de  distri- 
bution tout  différent.  Mais  le  19  frimaire  an  10,  le 
gouvernement  a  annulé  cet  arrêté,  Cl  a  ordonné  que 
«  le  partage  des  bois  communaux  d'AlTouage ,  autre 
que  les  futaies,  dans  le  département  de  la  Hautc- 
S.iônc,  et  dans  tous  ceux  ou  l'Affouage  a  lieu  ,  se 
ferait  par  téte  d'habitant ,  conformément  a  la  décla- 
ration du  l3  juin  1724  ct  à  la  loi  du  36  nivôse 
an  2.  u 

Mais  F.  Partage,  §  10,  n"  5.  ]] 
IL  l'ar  un  arrêt  du  conseil  du  roi  de  Pologne,  duc 
de  Lorraine,  du  18  janvier  1738,  ([qui  est,  comme 
on  le  verra  dans  un  instant  par  uu  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  i3octobre  1H09,  calqué  sur  le  droit 
commun  de  la  France  ]],  il  est  défendu  aux  commu- 
nautés de  cette  province  de  vendre  ou  commercer, 
soit  en  gros,  soit  en  détail,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  les  bois  destinés  et  marqués  pour 
leurs  Affouages,  à  peine  de  confiscation  des  111  Cotes 


produisant  de  nouvelles  pièces,  à  prouver  que  celui 
qui  l'a  prêté  en  a  imposé  h  la  justice  :  loi  3t,  D.  de 
jurejunflulo  ;  V.  Voêt,  adVandccUis,  litre  de  jura- 
jurnndo  ,  n.  a5  et  3o.  ]] 

VIII.  Il  arrive  quelquefois  qtie,  sur  les  saisies- 
arrêts  faites  pour  le  recouvrement  des  deniers 
royaux  ,  les  Affirmations  des  débiteurs  ne  sont  pas 
sincères,  soit  en  disant,  de  concert  avec  les  princi- 
paux redevables,  qu'ils  ont  payé  d'avance,  soit  en 
rapportant  des  quittances  sous  signature  privée  de 
date  antérieure  aux  saisies-arrêts,  quoique  données 
postérieurement  ;  c'est  pourquoi ,  par  anrêt  de  la. 
chambre  souveraine  des  francs- fiefs,  du  18  juin  iGSg, 
il  n  été  ordonné  que  les  fermiers  des  débiteurs  des 
droits  qui,  sur  les  saisies  interposées  entre  leurs 
mains,  rapporteraient  des  quittances  de  paiements 
faits  d'avance,  seraient  contraints  nonobstant  ces 
quittances,  sauf  leur  recours. 

C'est  d'après  cette  jurisprudence  que,  par  ordon- 
nance de  l'intendant  de  lloucn ,  du  1 1  septembre 
1750,  la  veuve  Bcrtcaux,  fermière  du  sieur  de  Vi- 
dame,  entre  les  mains  de  laquelle  il  avait  été  fait 
une  saisie  pour  le  recouvrement  d'un  droit  de  franc- 
fief,  et  qui  rapportait  des  quittances  de  paiements 
faits  d'avance,  sans  que  son  bail  l'y  obligeât,  a  été 
condamnée  à  payer  au  fermier  du  domaine  tous  les 
termes  échus  depuis  la  saisie,  sauf  son  recours  contre 
le  propriétaire.  L'intendant  d'Alençon  a  rendu,  dans 
les  mêmes  circonstances,  contre  les  fermiers  du 
sieur  Camus,  une  pareille  ordonnance,  qui  à  été  con- 
firmée par  arrêt  du  conseil  du  11  février  ij-4- 
(M.Giiut.)* 

[[  IX.  Nous  reviendrons  sur  celle  matière,  aux 
articles  Preuve  et  Serment.  ]] 

AFFIRMATION  D'UNE  CREANCE  eh  cas  de 
►  vii.LiTL.  V.  Atlermoiemenl  et  Faillite. 

AFFIRMATION  DANS  LES  CONTRATS  en  Hu- 
it a  ut.  V.  Serment ,  §  2,  art.  1 ,  n"  3. 

AFFIRMATION  DES  PROCÈS-VERBAUX  des 

CAMDE*    FOIlESTIEBS  ET   PRÉPOSÉS  Al"   Kl  COU  \  n  1  y.t  -  T 

des  dboits  du  fisc.  Procès-verbal. 

*  AFFIRMATION  DE  COMPTE.  C'est  l'aclc  par 
lequel  un  comptable  certifie  et  affirme  que  son 
compte  est  vrai  dans  toutes  ses  parti™.  On  dresse 
un  procès- verbal  de  cette  Affirmation  à  la  te  te 
du  compte  pn-senié'.  et  le  comptable  le  signe. 
(  M.  Gltot.  )' 

[f  V.  l'art.  534  du  Code  de  procédure  civile.  ]] 

*  AFFIRMATION  DE  VOYAGE.  C'est  un  acte  qui 
se  fait  au  greffe,  et  qui  justifie  qu'une  partie  s'est 
transportée  ou  a  séjourné  dans  un  endroit  pour  y 
former  une  demande  en  justice,  y  poursuivre  un 
procès,  etc.  :  c'est  sur  l'expédition  de  cet  acte  que 
les  frais  du  séjour  ou  du  voyage  de  la  partie  lui  sout 
passés  eu  taxe,  si  elle  obtient  ses  dépens. 

L'art.  14  du  titre  3 1  de  l'ordonnance  de  1 667  porte 
que  les  voyages  et  séjours  qui  doivent  entrer  en  taxe, 
ne  pourront  être  employés  ni  taxés,  si  celui  qui  en 
demandera  le  paiement  ne  produit  un  acte  fait  au 
greffe  de  la  juridiction  où  la  contestation  aura  été 
portée,  par  lequel  il  sera  dit  qu'il  a  affirmé  avoir 
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bois,  de  100  livres  d'amende  pour  la  première  lois, 
ut  de  plus  grande  potnc  en  cas  de  récidive. 

La  même  défense  a  lieu  sous  les  mêmes  peines, 
contre  chaque  habiUnt  qui  détourne  à  d'autres  usag  s 
les  bois  destinés  pour  son  Affouage,  excepté  toute- 
fois que  Us  maréchaux  etcloutiers,  domiciliés  dans 
des  villages  éloignés  des  ventes  des  bois  de  l'Etat, 
peuvent  convertir  en  charbon  ,  mais  seulement  pour 
leur  usage,  tes  bois  qu'on  leur  délivre  pour  Af- 
fouage. L'arrêt  qui  leur  accorde  cette  permission 
leur  défend  d'acheter  l'iiffouage  d'aucun  particulier , 
et  ordonne  qu'avant  de  convertir  le  leur  en  charbon , 
ils  seront  tenus  de  faire  au  greffe  de  la  maîtrise  lent- 
déclaration  de  la  quantité  de  cordes  de  bois  qu'iis 
voudront  employer  pour  cet  effet,  et  si  elles  pro- 
viennent de  leurs  portions  communales. 

[[  Il  est  clair,  d'après  cela,  que  la  défense  de  vendre 
les  Affouages,  n'a  pas  seulement  lieu  des  communes 
aux  particuliers,  et  qu'un  particulier  ne  peut  pus 
vendre  à  un  autre  la  portion  de  bois  qui  lui  a  él<i 
délivrée  pour  son  chauffage.  Cest  d'ailleurs  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  |3  octobre 
1809,  dont  le  Bulletin  criminel  de  cette  cour  nous 
retrace  ainsi  l'espèce  et  le  dispositif. 

«.Le  33  ventôse  an  10,  le  préfet  du  département 
des  Vosges  prit  un  arrêté  relatif  au  partage  des  biens 
communaux;  il  s'occupa  particulièrement,  dans  cet 
arrête,  des  mesures  relatives  à  l'Affouage  des  bois. 
Apres  avoir  observé  dans  le  préambule,  que  jour- 
nellement il  parvient  des  plaintes  contre  Us  usagers  et 
habitants  des  communes ,  qui,  contrairement  aux  or- 
donnances et  règlements  forestiers,  vendent  leurs  por- 
tions affouagèes  sur  pied ,  on  façonnées  ,  et  gui  man- 
quant ensuite  de  bois,  et  n'ayant  de  ressources  pour 
s  'en  procurer  que  lavoi'des  délits,  Jâ\'asUnt  les  forêts 
natiotuiles  et  communales,  il  voulut  obvier  à  ces 
inconvénients  par  les  dispositions  de  l'art.  1 1,  ainsi 
conçu  :  «  Le  préfet  rappelle  aux  administrés  qu'il  est 
»  très-expressément  défendu,  par  l'ordonnance  de 
»  170;,  par  l'art.  4i  de  l'édit  du  mois  d'août  1721, 
»  et  par  arrêt  du  conseil  des  18  janvier  1738,  7  d<»- 
»  cembre  1740,  et  autres,  de  vendre  ou  commercer, 
n  soit  en  gros,  soit  en  détail,  les  bois  destinés  et 
a  marqués  pour  leur  Affouage,  à  peine  de  confisca- 
»  tion  des  bois,  de  1 00  li  v.  d'amende  pour  la  première 
if  fois,  et  de  plus  grandes  peines  en  cas  de  récidive. 
»  En  conséquence,  il  enjoint  aux  maires  et  adjoints 
m  des  communes  et  gardes  forestiers  de  tenir  sévn- 
»  rement  la  main  à  leur  exécution  ;  quoi  faisant,  de 
m  dr'.sser  des  rapports  contre  ceux  qui  achèteraient 
»  et  vendraient  tics  bois  provenants  d'Affouages,  et 
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»  de  les  remettre  sans  délai  à  l'inspecteur  forestier 
a  chargé  de  poursuivre  les  condamnations  contre  les 
»  contrevenants  qui  les  auraient  amenés.  »  Cet  ar- 
rêté était  conforme,  non-seulement  aux  lois  qu'il 
rappelle,  mais  encore  aux  arrêts  du  conseil  du  3  mars 
iGq3  et  do.  37  septembre  1770,  qui  contiennent  ta 
mêrne  prohibition1  de  vendre  les  bois  provenants 
des  Affouages.  Cette  prohibition  résulte  aussi  des 
antienne*  ordonnances  rapportées  dans  le  Ri'eneH 
de  Snint-Yon,  page  378.  Elle  est  fondée,  conïitae  l'ob- 
serve Aicrnac,  en  commentant  la.  loi  8,  au  Dig'*5te, 


<ie  usu  et  habitat ione,  sur  des  rcgles  rigoureusement 
suivies  en  France,  relativement  a  l'exercice  du  droit 
d'usage,  que  l'on  a  long-temps  considéré  comme  in- 
cessibU  et  incommunicable.  De  nombreux  arrêts  en 
ont  maintenu  l'exécution,  ainsi  qu'où  le  voit  dans 
les  Recueils  de  Papon.  de  Eillcau  et  de  Bouvot,  qui 
citent  des  arrêts  du  parlement  et  de  la  tablcde  marbre 
de  Paris,  des  3  juin  i53o  et  20  juin  ij8a,  et  du 
parlement  de  Dijon,  du  1 1  août  1610. 

»  Cet  arrêté  du  préfet  fut  publié  et  affiché  suivant 
l'usage. 

»  Le  6  mai  1809,  procès- verbal  des  gardes  fores- 
tiers contre  Jean-Nicolas  Etienne,  de  la  commune 
de  Midevaux,  et  Marie-Anne  ttoyer,  de  Coussey,  le 
premier  comme  ayant  vendu  ,  et  la  femme  Uoyer 
comme  ayant  acheté  deux  voitures  dcboisproveuanl 
de  la  portiou  affouagée  d'Etienne. 

»  Le  tribunal  correctionel  et  la  cour  de  justice- 
criminelle  n'ont  eu  aucun  égard  A  ce  procès- verbal, 
et  les  contrevenants  ont  été  renvoyés  des  demandes 
formées  contre  eux,  sous  le  prétexte  que  les  prohi- 
bitions de  vendre  les  l  ois  de»  Affouages  ne  s'appli- 
quent qu'au»  ventes  fuites  par  les  commune» ,  et 
nullement  aux  ventes  faites  de  particulier  à  parti- 
culier. Ces  décisions  étaient  contraires  au  texte  des 
lois  les  plus  positives,  et  à  un  acte  de  l'autorité  ad- 
ministrative,  qui  les  avait  remises  en  vigueur.  II 
n'appartenoit  pas  à  la  cour  de  justice  criminelle  d'en 
empêcher  l'exécution.  En  conséquence,  sur  le  pourvoi 
du  procureur-général,  son  arrêt  a  été  cassé  (le  i3 
octobre  i8oçj),  dans  les  termes  suivants  ; 
u  Oui  le  rapport  de  M.  Guieu....; 
•»  Vu  l'art.  356,  §  6,  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ; 
u  Attendu  quo  les  dispositions  de  l'arrête  du  préfet 
du  département  des  Vosges,  du  33  ventôse  an  lo, 
sont  claires  et  n'étaient  pas  susceptibles  d'une  inter- 
prétation restrictive;  que  les  motifs  exprimés  dans 
le  préambule  de  cet  arrêté  indiquent  suffisamment 
que  la  prohibition  faite  par  l'art.  1 1  aux  administré» 
de  vendre  les  bois  provenants  dé  leur  Affouage, 
s'applique  aux  Ventes  faites  de  particulier  à  parti- 
culier, comme  à  celles  qtfe  feraient  les  communes 
elles-mêmes,  puisque  la  surveillance  de  cet  abus 
n'est  pas  scufcincnt  recommandée  aux  maires,  au 
regard  des  communes,  mais  que  les  maires  et  les 
agents  forèstiers  sont  chargés  de  surveiller  aussi  tous 
ceux  qui  se  permettraient  des  contraventions,  et  de 
dresser  contre  eux  des  procès-verbnux;  que  d'ailleurs 
celte  disposition  de  l'arrêté  du  préfet  nV$t  que  la  re- 
production des  lois  d«  la  matière  qui  y  sont  relatées 
et  d'autres  non  moins  précises,  telles  que  les  ordon- 
nances de  1376,  de  i388,  art.  3l;  de  i4oa,  art.  3a ; 
et  de  i5ap,;  les  arrêts  du  conseil  de  iCy3  et  1770,  et 
d'une  foule  de  règlements  semblables  des  grands- 
maîtres  des  eaux  et  forêts  ;  que  de  droit  commun,  et 
d'après  les  lois  précitées,  les  droits  d'usage  et  d'Af- 
fouage sont  incessibles  et  incommunicables,  et  que 
des  considérations  sages  et  paternelles  ont  dû  dé- 
terminer le  législateur  à  empêcher  que  lés  habitants 
des  communes  affotiagèrcs  ne  vendent  le  bois  qui 
leur  est  délivré,  afin  de  les  préserver  des  atteintes 
du  besoin,  fruit  de  lUriciyrévoyai^  cl  de  prtTcuir 
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les  délits  forestiers  qui  souvent  sont  le  fruit  du  be- 
soin ;  i|u'il  n'appartenait  pas  a  la  cour  de  justice  cri- 
minelle d'oppo>cr  ses  considérations  particulières  à 
t  elles  du  législateur  et  de  l'autorité  administrative, 
et  île  faire  prévaloir  son  opinion  sur  le  texte  positif 
de  la  loi;  que  dès-lors,  son  arrêt,  en  rejetant  l'action 
de  l 'administration  forestière  contre  Jean-Nicolas 
Elienneet  Marie-Anne  Itoycr,  sousl'aspcc  t  du  silence 
de  la  loi  et  de  prétendus  inconvénients  qui  nailraieiit 
de  l'exécution  Je  l'arrêté  du  22  ventôse  an  i  <>.  pré- 
sente  un  excès  de  pouvoir  dans  l'interprétation  ar- 
bitraire de  cet  acte  administratif,  et  la  violation  de 
la  lui  dans  la  non  application  à  un  délit  régutn  iv- 
nent  constate  des  peines  prononcées  par  cet  arrête  ; 

m  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité  l'arrêt 
•le  la  tour  Je  justice  criminelle  du  département  des 
Vosges  du  i"  aot'it  dernier.  >»  JJ 

III.  Un  arrêt  du  conseil  du  roi  de  Pologne,  due 
de  Lorraine,  du  ai  mars  1 757,  ordonne  que  les  of- 
ficiers des  maîtrises  seront  tenus  de  Jélivrer  annuel- 
lement les  Affouages  de*  rominuuautés  avant  le  t" 
décembre,  pour  que  le»  habitants  puissent  en  jouir 
pendant  l'hiver.  (M.Gtnror. )  * 

[  Aujourd'hui,  la  délivranee  des  Affouages  se  fait 
par  les  ag'-nts  de  l'administration  forestière.  Dé- 
livrance et  (linge  (droit  d' ) ,  sect  a,  §  5.  JJ 

*  AFFOliAGfcMEîST.  Ce  mot  indique  une  répar- 
tition par  i.  ux;  il  est  particulièrement  usité  en  Pro- 
vence, ou  l'on  donne  aussi  ce  nom  au  livre  qui  con- 
tient celte  répartition. 

On  se  sert  aussi  quelquefois  du  terme  A'Jfjfn-ia- 
grmenl  pour  indiquer  la  répartition  des  impôts  et  le 
tableau  qui  la  contient,  dans  le  Languedoc,  le  Dau- 
phiné  et  quelques  autres  provinces.  L'état  île  la 
France,  par  lioulainvilliers ,  annonce  que  l'Affoua- 
gement  de  Languedoc  n'a  point  été  renouvelé  depuis 
prés  du  deux  cents  ans.  (  M.  Gamum  de  Collon.  ) 

[[  Lea  Affoungemcnts  des  ci-devant  provincesdont 
on  vient  de  parler  sont  devenu»  sans  objet*,  depuis 
que  la  loi  du  ïï  novembre  1790  a  établi  sur  de 
nouvelles  bases  une  contribution  uniforme  sur  tous 
les  biens-fond*  de  la  France.  V.  Cadastre»  et  ùtn- 
trikulûtnt  publii/nes.  JJ 

•  AFFilAV  IILSSLMENT.  C'est  l'acte  par  lequel 
on  met  un  esclave  en  liberté. 

Les  lois  romaines,  concernant  l'Affranchissement 
des  esclaves,  ne  sont  d'aucun  u«agc  en  France, 
parce  qu'il  n'y  a  point  d'esclaves,  excepté  néanmoins 
les  nègres  de  nos  colonies.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'Af- 
franchissement du  ceux-ci,  ou  suit  les  règles  sui- 
vante*, établies  particulièrement  par  le»  édits  de 
>6«5  et  17*4. 

Selon  le  premier  de  ces  édits,  enregistré  au  conseil 
souverain  de  Saint-Domingue,  le  6  mai  1687,  les 
maîtres  âgés  de  vingt  ans  pouvaient  affranchir  leurs 
es<  laves  par  actes  entre-vifs  ou  a  cause  de  mort ,  sans 
être  tenus  de  rendre  raison  des  motifs  qui  les  avaient 
il'  terminés,  et  sans  avoir  besoiu  d'avis  de  parents  a 
cet  égard.  Mais  par  une  ordonna  nie  du  »5  juin  t7.it», 
le  pouvoir  d'affranchir  a  été  restreint  aux  mnitr  s 
qui  en  ont  obtenu  la  permission  par  écrit  des  gou- 
verneurs et  intendants  ou  commissaires  ordunna- 
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teurs;  et  suivant  la  déclaration  du  roi  du  1"  février 

I  -  1 1 .  cette  permission  ne  doit  point  être  accordée 
aux  mineurs,  même  émancipés ,  qui  n'ont  pas  atteint 
l'ag"  de  vingt  cinq  ans. 

Les  Affranchissements  faits  snns  la  permission 
dont  on  vient  Je  parler  sont  nuls:  et  les  maitres 
qui  les  ont  faits  doivent  être  condamnés  a  uni- 
amende  arbitraire,  outre  la  confiscation  des  es- 
claves qu'ils  ont  voulu  alTramhir. 

M. lis  un  esclave  que  le  maitre  nomme  pour  élrc 
tu  tour  de  ses  enfants  est  affranchi  de  plein  droit. 

Les  esclaves  affranchis  selon  les  règles  prescrites, 
doivent  jouir  des  droits,  privilèges  et  immunités 
dont  jouissent  1rs  persnnnes  nées  libres  dans  le 
rrij .1111111;,  sans  mi1me  avoir  besoin  de  lettres  de  na- 
tur.ilité,  loisqu'ils  sont  nés  dans  les  pays  étrangers. 

II  faut  néanmoins  remarquer  que  les  nègres,  soit 
Affranchis,  soit  nés  libres,  sont  déclares  incapables 
de  recevoir  des  blancs  aucune  donation  entre-vifs, 
à  cause  de  mort  ou  autrement;  il  est  ordonné  que 
relies  que  les  mêmes  blancs  pourront  leur  faire  se- 
ront nulles  a  l'égard  des  donataires,  et  appliquées 
au  profil  de  l'hôpital  le  plus  prochain. 

L'affranchi  doit  porter  un  respect  singulier  à  ses 
anciens  maitns  et  à  leurs  enfants;  en  sorte  que . 
s'il  venait  à  leur  faire  quelque  injure,  elle  serait 
punie  plus  grièvement  que  si  elle  était  fuite  à  une 
autre  personne.  Du  reste,  il  est  dérlaré  franc  et 
quitie  envers  enx  de  toutes  charges,  services  et 
droits  utiles,  s'ils  voulaient  en  prétendre  sur  sa 
personne  ou  sur  ses  biens  en  qualité  Je  patrons. 

Par  l'art.  34  de  l'édit  du  mois  de  mars  17:14.  il 
est  défendu  airx  affranchis  et  aux  nègres  libres  de 
donner  retraite  aux  esclaves  fugitifs,  sous  peine 
d'être  condamnés  par  corps  envers  les  maîtres  a 
une  amende  de  trente  livres  de  sucre  par  chacun  des 
jours  qu'ils  auront  gardé  les  fugitifs.  La  même  loi 
porte  que,  si  ces  alfranchis  ou  nègres  libres  sont 
hors  d'état  de  pouvoir  payer  l'amende,  ils  seront 
faits  esclaves  et  vendus  pour  la  payer;  et  que,  si  le 
prix  de  la  vente  excède  l'amende,  le  surplus  seta 
délivré  à  l'hôpital. 

Selon  l'ordonnance  du  -tfî  juin  »736,  les  prêtres 
rt  religieux  qui  desservent  les  cures  des  colonies 
ne  doivent  baptiser,  tomme  libre,  aucun  enfant, 
que  l'Affranchissement  de  leur  mere  ne  leur  oit  été 
prouvé  par  un  acte  de  liberté  en  bonne  forme,  du- 
quel ils  sont  tenus  de  fuirc  mention  sur  le  registre 
de  baptême. 

L'art.  1 1  de  la  déclaration  du  i5  décembre  1738 
ordonne  que  les  maitres  qui  amèneront  des  esclaves 
en  Fiance,  ne  pourront  les  y  affranchir  autrement 
que  par  testament  ;  et  même  dans  ce  cas ,  les  Affran- 
chissements ne  doivent  valoir  qu'autant  que  le  tes- 
tateur décède  avant  l'expiration  des  délais  dans  les- 
quels les  esclaves  amenés  en  France  doivent  être 
renvoyés  dans  1rs  colonies.  (M.  GuïoT.)  * 

ff/r.  l'article  Evclmaye .  ^  a.JJ 

"AFF11EKEMF.NT.  u  A  FERAI  REMENT.  Ce  mot, 
qui  est  syuonynie  de  confraternité ,  a  été  pris  dans 
deux  acceptions  différentes. 

On  le  trouve  e  mployé  pour  frrrnye  dans  un  tilro 
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de  l'an  ia3l,  cité  par  Pithou ,  dans  son  Histoire 
des  comtes  de  Champagne  et  de  Brie.  pape  7-51,  qui 
est  mal  à  propos  numérotée  773. 

En  Languedoc,  on  appelle  Ajfrcrcnient,  la  rorr. 
munaulii  entre  mari  et  femme. 

La  stipulation  de  cette  société  est  très-licite;  mais 
la  jurisprudence  ne  l'autorise  qu'autant  qu'on  a 
exécuté  les  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  con- 
tractée. Un  arrêt  de  la  chambre  de  l'édit  de  Castres, 
cité  par  Maynard ,  liv.  a ,  cliap.  7a  ,  a  jugé  valable 
l'opposition  d'une  femme  à  la  saisie  de  ses  biens, 
sur  lesquels  les  créanciers  du  mari  s'étaient  pour- 
vus comme  devenus  communs  en  %ertu  de  la  con- 
vention d'Aftrérement.  Le  motif  de  l'arrêta  été  que 
le  mari  n'avait  point  fourni  les  1,000  livres  qu'il 
s'était  obligé  de  conférer  dans  la  communauté:  les 
Créanciers:  offrirent  inutilement  de  rapporter  cette 
somme  à  la  masse  de  la  communauté.  L'on  consi- 
déra, dit  Maynard,  que  l'offre  des  créanciers  était 
hors  de  saison,  parce  que,  si  le  mari  eût  conféré  à 
temps  dans  la  communauté,  la  somme  promise, 
les  biens  de  la  femme  eussent  été  liquidés  ou  aug 
meotés. 

([On  ne  pourrait  pas  juger  de  même  aujourd'hui  ; 
car  la  communauté  avant  lieu  6ans  stipulation  dans 
toute  la  France,  il  est  clair  que  l'inaccomplissement 
d'une  charge  sous  laquelle  la  communauté  a  été 
stipulée  ne  peut  pas  avoir  l'elTot  do  rendre  les 
époux  non  communs.  V.  le  Code  civil,  art.  i4oo.j] 

L'n  autre  arrêt  rendu  au  parlement  de  Toulouse, 
le  1  o  janvier  1 570 ,  et  rapporté  par  le  même  auteur, 
liv.  6,  chap.  3l  ,  a  jugé  que  l'Affréremcnt  n'est 
sujet,  ni  au  retranchement  de  l'édit  des  secondes 
noces,  ni  au  bénéfice  de  restitution  pour  cause  de 
minorité. 

Maynard  ajoute,  liv.  3,  chap.  a8,  qu'il  en  est 
de  même,  quoique  les  biens  des  contractants  soient 
d'inégale  valeur,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude, 
parce  que  l'industrie  de  l'un  supplée  à  ce  qui  lui 
manque  en  biens  :  mais  il  faut  que  chacun  des 
époux  prenne  une  part  égale  dans  la  société,  du 
moins  en  cas  de  secondes  noces;  car  s'il  y  avait 
inégalité,  l'excédant  serait  sujet  au  retranchement. 

(  M.  G  AIIHA.N  de  CoLLON.  )  * 

[[  Le  serait-il  aujourd'hui  ?  V.  Noces  (  secondes  ) , 

S  ;,       »)  n"  3  014-1] 

AFFUErUSSEMENT.  Ce  terme  signifie  littérale- 
ment  l'action  de  rendre  frères.  C'est  une  double 
adoption  qui  fait  entrer  les  enfants  d'un  second  lit 
dans  la  famille  de  l'époux  décédé,  et  ceux  du  pre- 
mier lit  dans  la  famille  ou  de  l'époux  ou  de  l'épouse 
de  leur  père  ou  mère  survivant. 

Cette  espèce  d'adoption  est  fort  en  usage  en  Alle- 
magne, où  elle  est  désignée  par  les  roots  unio  pro- 
lium.  Mais  en  France  nous  n'avons  qu'une  cou- 
tume qui  en  parle  :  c'ast  celle  de  Saint-Arnaud  en 
Flandre. 

Voici  ses  termes,  tit.  a6  :  «  II  est  que,  par  style 
anciennement  usité  en  effet  de  contrat,  on  fait  à 
ladite  ville  et  terre  Affrcrissemcnt  par-devant  les- 
dils  prévôt  et  quatre  éthevina  pour  le  moins  ;  de 
sorte  que  l'on  fait  les  enfants  de  premières  noces 
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semblables  aux  enfants  qui  procèdent  dudit  second 
mariage,  pour  également  partir  aux  biens  de  leurs 
père  et  mère,  de  quelque  côte  qu'ils  soient  pro- 
cédés ;  et  ce,  sur  l'affirmation  que  font  les  plus  pro- 
ihains  parents  paternels  et  maternels  desdits  en- 
fants de  premières  noces,  qu'audit  Alïrérisscrucnt 
le  bien  ilesdits  enfants  est  très-bien  gardé. 

On  voit  donc  que ,  pour  faire,  dans  cette  cou- 
tume, un  contrat  d'Affrérisscmenl ,  il  faut  deux 
conditions,  avis  de  parents  et  aulorité  du  juge. 

Ces  conditions  ne  paraîtraient  pourtant  pas  né- 
cessaires, si  les  enfants  que  l'on  voudrait  afl'rérir 
étaient  majeurs. 

V.  Adoption ,  Affiliation  et  I/iritier,  sect.  1  ,  5  1  » 
n°  ta. 

[[11  ne  peut  plus  <e  faire  d'Affrërisscmcnt,  même 
par  contrat  de  mariage.  V.  l'art.  i38q  du  Code 
civil,  jj 

*  AFFRETEMENT.  Terme  de  marine  par  lequel 
on  désigne  une  convention  pour  le  louage  d'un 
vaisseau.  Et  I  on  appelle  affréteur  celui  qui  prend 
un  vaisseau  à  louage.  On  ;dil  sur  la  Méditerranée 
A'olissemenl ,  dans  le  môme  sens  qu'on  dit  Affrète- 
ment sur  l'Océan  (1). 

On  peut  affréter  les  navires  et  les  autres  bfiti- 
meuts  de  mer  pour  différents  usages,  dont  le  plus 
ordinaire,  et  celui  dont  nous  parlerons  ici,  con- 
cerne le  transport  des  marchandises. 

Par  cette  sorte  de  convention,  l'affréteur  loue  le 
vaisseau  en  entier  ou  par  partie,  et  s'oblige  à  payer 
au  maître,  c'est-à-dire  au  capitaine,  une  certain* 
somme,  à  la  charge  que  celui-ci  transportera  les 
marchandises  de  l'affréteur  au  lieu  de  leur  desti- 
nation. 

Quelquefois  l'Affrètement  d'un  navire  se  fait  au 
quintal  ou  au  tonneau,  sous  la  condition  que  le 
maître  trouvera  dans  un  temps  déterminé  un  nom- 
bre suffisant  d'affréteurs  pour  achever  de  remplir 
son  navire  :  c'est  ce  qu'on  appelle  louer  à  la  cueil- 
lette. Dans  ce  cas,  la  condition  est  censée  accom- 
plie, lorsque  le  maître  a  trouvé  de  quoi  remplir  son 
vaisseau  aux  trois  quarts. 

Mais  si,  dans  le  temps  fixé,  la  condition  n'est 
point  accomplie  ni  censée  accomplie,  les  conven- 
tions à  la  cueillette  deviennent  nulles,  et  le  maître 
n'est  pas  tenu  de  recevoir  sur  son  vaisseau  les  mar- 
chandises des  affréteurs,  qui,  de  leur  côté, peuvent 
se  pourvoir  ailleurs. 

Si  le  vaisseau  est  loué  au  mois,  le  temps  ne  com- 
mence à  se  compter  que  du  jour  qu'il  a  mis  à  la 
voile,  à  moins  que  les  parties  n'en  soient  conve- 
nues autrement. 

Quoique  les  parties  s'expliquent  ordinairement 
sur  la  somme  dont  elles  conviennent  pour  l'Aflréte- 
ment,  il  peut  néanmoins  arriver  qu  un  marchand 
charge  ses  marchandises  au  vu  et  au  su  du  maître, 


(1)  [[  Le  Cnile  de  commerce  n'était  pas  meure  publié, 
lorsque  cet  article  a  été  imprimé  dans  la  trouiétm-  édition  , 
et  voilà  umni|iioi  od  ne  trouvera  dans  cil  article  aucune 
de  se»  disposition  .  Mais  dits  wnt  tout  >  léuuics  soui  le 
mol  Fret,  jj 
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sans  que  les  parties  parlent  du  fret  :  dans  ce  cas, 
les  parties  sont  censées  tire  convenue»  tacitement 
du  prix  usité  pour  marchandises  de  pareille  qua- 
lité ,  au  temps  et  dan»  le  lieu  de  la  couvention.  S  il 
y  avait  variété  dans  le  pris,  le  marchand  paierait 
le  prix  mitoyen,  et  nou  le  moindre,  comme  quel- 
ques-uns l'ont  pensé.  ^ 

Mais  si  les  marchandises  avaient  été  chargées  à 
l'insu  du  maitre,  il  pourrait  en  faire  payer  le  fret 
au  plus  haut  prix,  parce  qu'il  lui  était  libre  de  les 
décharger  avant  son  départ. 

Si  le  mailrc  n'a  aperçu  le*  marchandises  char- 
gées sans  son  avril  qu'après  avoir  mi»  à  la  voile, 
et  qu'elles  surchargent  le  navire,  il  pourra  les  dé- 
charger dans  le  premier  port  où  il  relâchera ,  a  la 
charge  de  1rs  mettre  en  dépôt  chez,  une  personne 
solvahle,  et  d'en  donner  avis  au  marchand  à  qui 
elles  appartiennent  :  mais  si  ces  tnarrbanJises  ne 
surchargent  pas  le  navire,  il  faudra  qu'il  les  con- 
duise jusqu'au  terme  du  voyage  :  ce  qui  néanmoins 
ne  doit  s'entendre  que  d'un  vaisseau  loué  à  la  cueil- 
lette; car  s'il  a  été  loué  en  entier  a  un  affréteur,  le 
maître  pourra,  sans  difficulté,  les  décharger  dans 
le  premier  port  OÙ  il  relâchera.  I.a  raison  en  est 
que,  si  ces  marchandises  étaient  portées  avec  celles 
rte  l'affréteur  au  lieu  de  la  destination  du  navire, 
elles  pourraient  nuire  au  débit  de  ces  dernières;  et 
dès-lors,  le  maittedu  navire  serait  tenu  envers  l'af- 
fréteur de  l'indemniser  du  préjudice  qu'une  telle 
concurrence  lut  aurait  occasionné. 

Si,  depuis  l'Affrètement,  l'affréteur  a  permis  au 
mailrc  de  prendre  des  marchandises  d'autres  per- 
sonnes pour  achever  de  remplir  le  navire  qu'il  a 
loué  en  entier,  cette  permission  n'est  censée  accor- 
'  ddequ'à  la  charge  que  le  maître  tiendra  compte  à 
l'affréteur  du  fret  de  ces  marchandises,  parce  que 
tout  le  fruit  du  navire  doit  appartenir  à  celui-ci. 

Le  naître  du  navire  peut  recevoir  sur  son  bord 
des  passagers  et  leurs  malles,  sans  Ctre  obligé  de 
demander  le  consentement  de  l'affréteur,  attendu 
que  ce  consentement  est  suffisamment  présume*  par 
l'intérêt  que  l'affréteur  a  qu'il  y  ait  sur  Je  navire 
qu'on  lui  a  loue  des  passagers,  qui  peuvent,  dans 
l'occasion,  contribuer  à  le  conserver;  mais  il  doit 
<Ure  tenu  compte  à  l'affréteur  de  tout  ce  qu'auront 
payé  les  passagers,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
malles. 

Dés  que  1rs  marchandises  sont  snr  le  navire,  le 
maître  doit  les  garder,  et  s'en  charger  envers  l'affré- 
teur par  un  acte  qu'on  appelle  connaissement. 

11  faut  que  le  maître  du  navire  mette  à  la  voile 
dans  le  temps  convenu  par  l'Affrètement; Cependant 
rprès  l'expiration  de  ce  temps,  les  juges  accordent 
facilement  une  prorogation  de  quelques  jours,  si  le 
maitre  a  encore  quelques  marchandises  à  ihargcr 
sur  son  vaisseau.  Si  le  temps  du  départ  n'est  pas 
désigné  par  l'Affrètement,  c'est  au  juge  à  te  lixcr 
selon  l'tiaage. 

Le  maitro  est  garant  des  vices  de  son  navire,  en 
sorte  que,  s'ils  occasionnent  un  retard  un  pru  no- 
table dans  les  transports  des  marchandise*,  rl  est 
tenu  des  dommage*  et  intérêts  de  l'affréteur.  Kn 


vain  le  maître  alléguerait  qu'il  ignorait  ces  vices; 
il  ne  serait  point  écouté,  parce  que.  possesseur  du 
navire  ,  il  est  obligé  d'en  connaître  I  état. 

Quoique  le  maître  soit  tenu,  tant  avant  le  départ 
que  durant  le  voyage,  d'être  très-attentif  à  la  con- 
servation des  rnart  nandises  que  les  affréteurs  ont 
chargées  sur  son  navire,  cependant  il  est  nécessaire 
d'alléger  le  vaisseau  pour  le  sauver  dans  le  cas 
d'une  tempête,  ou  lorsqu'il  est  poursuivi  par  des 
corsaires,  le  maître  peut,  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'équipage  et  des  personnes  intéressées  qui  se 
trouvent  sur  le  vaisseau,  faire  jeter  à  la  nier  telles 
marchandises  des  affréteurs  qu'on  jugea  propos, 
sauf  à  indemniser  par  la  suite  celui  auquel  elles 
appartiennent  par  une  contribution,  à  laquelle  doi- 
vent être  appelés  tous  les  intéressés  h  la  conservation 
du  vaisseau.  (/'.  Jel.) 

Il  est  aussi  permis  au  maitre  Je  vendre  des  mar- 
chandises des  affréteurs  dans  le  cours  du  voyage, 
lorsqu'il  n'a  pas  d'autre  mojrn  pour  se  procurer 
des  vivres,  pour  faire  radouber  son  vaisseau,  etc.  ; 
mais  il  est  obligé'  alors  de  faire  attester  la  nécessite 
et  les  couses  de  la  vente  par  les  pilotes  cl  les  contre* 
maîtres.  D'ailleurs,  il  faut  qu'il  paie  aux  affréteurs 
Ici  marchandise*  vendue*  sur  le  pied  que  le  reste  se 
vendra  au  lieu  ou  le  navire  doit  être  décharge1. 

Remarquons  encore  que,  si  le  propriétaire  du 
vaisseau  y  a  des-  marchandises  qui  puissent  être  faci- 
lement vendues,  le  maitre  doit  les  veudre  avant 
Celles  des  affréteurs. 

Mais  qu'an ivera-t-il  si  le  navire,  pour  la  conser- 
vation duquel  on  a  vendu  des  marchandises  de 
l'affréteur,  vient  ensuite  à' périr  ou  à  être  pris  par 
les  ennemis,  avec  la  cargaison?  Le  maitre  doit-il 
alors  payer  a  l'affréteur  les  marchandises  vendues? 
Le*  anciennes  lois  maritimes  prononcent  l'aftirma- 
tive;  et  Valin,  sur  l'art.  >4  du  titre  tin  fret ,  croit 
retto  décision  juste,  et  qu'elle  doit  être  suivie, 
Pothier,  dans  le  supplément  de  son  Trnilé  di  contrat 
de  louage,  embrasse  la  même  opinion,  quoique 
diverses  personnes  expérimentées  dans  la  jurispru- 
dence rclativoau  commerce  maritime,  qu'il  a,  dit- 
il,  consultées,  pensent  le  contraire,  l'ulhicr  fonde 
son  avis  sur  ce  nue  le  prix  de  res  marchandises  est 
comme  une  espèce  de  prêt  forcé  que  l'affréteur  a 
fait  au  maitre  pour  les  besoins  du  navire,  et  que 
de  Ce  prêt  naît  l'obiigatiou  de  rendre  la  somme 
prêtée. 

Mais,  qiielleque  soit  l'autorité  de ert habile  juris- 
consulte, l'opinion  de  ceux  qui  lui  sont  opposes 
est,  ce  nie  semble,  mieux  appuyée  que  la  sienne. 
En  effet,  lorsqu'on  jette  des  marchandises  à  b  mer 
pour  le  salut  commun ,  il  est  de  principe  que  le  mur- 
rlttnd  auquel  elles  appartiennent  n'en  peut  pré- 
tendre l'indemnité  contre  les  intéressés  a  la  conser- 
vation du  vaisseau,  si  parla  suite  il  vient  a  périr, 
parce  que  ceux-ci  n'ont  pas  profité  de  la  perte  de  ce 
marchand  :  la  même  regk-  d'équité  s'adapte  naturel- 
lement à  faut  te  cas,  puisque  le  navire  venant  h 
périr,  le  niait  ri;  ne  profite  aucunement  de  la  vente 
q Vil  avait  faite  auparavant  poev  le  conserver;  On 
peut  Anne  conclure  que  l!ol>liïaii'»n  que  le  maître  a 
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contractée  envers  l'affréteur  dont  il  il  vendu  les 
marchandises,  doit  se  dissoudre  par  l'événement 
qui  fait  pâlit  le  vaisseau  ,  comme  su  dissout  celle 
qu'ont  contractée  les  intéresses  envers  celui  dont  on 
a  jeté  les  marchandises  à  la  mer;  puisque,  dans 
l'une  et  l'autre  conjonctures,  on  a  eu  le  même  objet 
en  vue,  et  qu'il  n'y  a  point  eu  de  différence  dans 
le  succès.  Ainsi,  dès  que,  pour  décharger  les  inté- 
ressés à  la  conservation  du  navire  qui  est.  venu  à 
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sion  le  paiement  du  fret,  et  on  le  lui  accorde,  a  la 
charge  de  donner  caution  ,  ou  même  sans  donner 
caution,  suivant  que  la  contestation  parait  hien  ou 
mal  fondée. 

Si  celui  auquel  les  marchandises  sont  adressées 
les  refuse  pour  une  cause  étrangère  au  maître,  ce 
dernier  peut  le  faire  assigner  pour  dire  la  cause  de 
son  refus,  et  soit  qu'il  la  dise  ou  qu'il  f.tsse  défaut , 
le  maître  obtient  une  sentence  qui  l'autorise  à  ven- 
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périr,  Pothicr  Applique  à  l'affréteur  dont  on  a  jeté    dre  de  ces  marchandises  jusqu'à  concurrence  du  prix 

du  fret,  et  à  déposer  le  reste  dans  un  magasin,  DM 
risques  de  qui  il  appartiendra. 

Lorsque  le  maître  a  déclaré  par  l'Affrètement  que 
son  vaisseau  est  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est 
effectivement,  il  est  tenu  des  dommages  et  inté- 
rêts que  cette  fausse  déclaration  peut  occasionner  à 
l'affréteur;  mais  pour  que  cette  déclaration  soit  cen- 
sée faussa,  il  faut  que  ce  qui  manque  de  la  conte- 
nante déclarée  excède  la  quarantième  partie  de  la 
contenance  réelle 

Les  navires  et  leurs  agrès  sont  affectés  par  privi- 
lège aux  affréteurs  pour  les  créances  qui  procèdent 
de  l'Affrètement;  mais  le  privilège  des  matelots 
pour  leurs  loyers  ,  et  celui  des  créanciers  qui  ont 


les  marchandises  à  la  mer  la  maxime  que  perxonne 
ne  doit  s'enrichir  de  la  perte  d'à  ut  mi,  il  est  clair 
qu'il  ne  faut  pas  moins  (impliquer  à  l'affréteur  dont 
on  a  vendu  les  marchandises;  et  ce  grand  principe 
ne  saurait  être  détruit  par  les  distinctions  méta- 
physiques que  l'auteur  que  nous  venons  de  citer 
>cut  établir  entre  l'obligation  que  contractent  les 
intéressés  envers  l'affréteur  dont  on  jette  les  mar- 
chandises à  la  mer,  et  celle  que  contracte  le  maître 
envers  le  marchand  dont  il  vend  les  effets  pour 
sauver  le  navire.  Il  n'y  a ,  ce  me  semble,  pas  moins 
d'identité  entre  l'une  et  l'autre  de  ces  obligations 
qu'entre  les  motifs  qui  les  ont  fait  naître. 

Lorsque  le  vaisseau  est  arrivé  au  lieu  de  la  desti- 
nation des  marchandises,  le  maître  doit  les  remettre 
au  correspondant  de  l'affréteur,  selon  le  connaisse- 
ment par  lequel  il  s'en  est  chargé.  S'il  en  manquait 
quelques-unes,  et  que  le  maître  ne  pût  justifier  que 
c'est  par  quelque  accident  de  force  majeure  qu'elles 
ne  se  trouvent  plus,  il  serait  tenu  d'en  payer  le 
prix  à  l'affréteur,  sur  le  pied  de  la  valeur  des  mar- 
chandises de  pareille  qualité  dans  le  lieu  de  la  des- 
tination ;  mais  il  pourrait  déduire  les  frais  qui  au- 
raient été  à  la  charge  de  l'affréteur,  si  les  marchan- 
dises eussent  été  représentées  selon  le  connaisse- 
ment. 

Il  peut  arriver  que  le  connaissement  adressé  au 
correspondant  de  l'affréteur  diffère  de  celui  dont 
le  maître  est  porteur:  le  premier,  par  exemple, 
portera  que  le  maître  s'est  chargé  de  vingt  caisses, 
et  l'autre  qu'il  ne  s'est  chargé  que  de  dix.  Dans  ce 
cas,  si  le  connaissement  dont  le  maître  est  porteur 
est  écrit  de  la  main  de  l'affréteur  ou  de  celle  de  son 
commissionnaire,  il  n'est  obligé  de  représenter  que 
dix  caisses ,  et  il  doit  être  cru  en  alléguant  qu'il  n'a 
signé  que  par  surprise  ou  par  erreur  le  connaisse- 
ment qui  est  entre  les  mains  du  correspondant  de 
l'affréteur,  et  qui  porte  vingt  caisses-  Mais  si  le 
maître  a  ci  rit  et  rempli  de  sa  main  le  connaissement 
dont  le  correspondant  de  l'affréteur  est  porteur, 
c'est  ce  connaissement  qui  doit  faire  foi. 

Si  les  marchandises  dont  le  maître  s'est  chargé 
se  trouvent  endommagées  autrement  que  par  des 
accidents  de  force  majeure,  il  doit  indemniser  l'af- 
fréteur de  ce  qu'elles  valent  de  moins;  et  même  le 
correspondant  de  l'affréteur  peut  refuser  de  les  re- 
cevoir, et  les  laisser  pour  le  compte  du  maître ,  qui, 
dans  ce  cas,  doit  les  payer  comme  s'il  ne  les  repré- 
sentait pas. 

Quand  la  contestation  sur  l'état  des  marchandises 
qu'on  soutient  endommagées  ne  peut  pas  se  décider 
promptement,  le  maître  peut  demander  par  provi- 


preté  de  l'argent  pour  équiper  les  vaisseaux  ou  pour 
les  nécessites  du  voyage,  précédent  le  privilège  des 
affréteurs. 

Il  est  défendu  aux  affréteurs  de  sous-fréter  le 
navire  à  un  plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel  il 
leur  a  été  loué.  Le  motif  de  celte  défense  a  été  d'em- 
pêcher les  monopotes  que  des  personnes  pourraient 
faire  en  s 'emparant  de  tous  les  navires,  dans  la  vue 
de  rançonner  ensuite  les  marchands  qui  en  auraient 
besoin  pour  le  transport  de  leurs  marchandises. 

Si  le  propriétaire  du  navire  vient  à  le  vendre 
sans  charger  l'acheteur  de  remplir  la  convention 
faite  avec  l'affréteur,  l'acheteur  pourra  empêcher 
l'affréteur  de  charger  ses  marchandises  sur  le  navire, 
mais  ce  dernier  aura  une  action  en  dommages  et 
intérêts  contre  le  vendeur. 

Lorsque  les  marchandises  de  l'affréteur  sont  par- 
venues au  lieu  de  leur  destination,  le  fret  en  est  dn 
en  entier,  quelque  endommagées  qu'elles  se  trou- 
vent, lorsque  c'est  par  un  accident  de  force  majeure;  et 
même  si  l'affréteur  voulait  dans  ce  cas  les  aban- 
donner pour  le  fret,  il  ne  pourrait  pas  obliger  le 
maitre  à  les  accepter.  Valin,  qui  est  d'avis  con- 
traire, fonde  son  opinion  sur  te  que  l'affréteur 
étant  dispensé  de  payer  le  fret  lorsque  ses  marchan- 
dises sont  péries,  il  ne  le  doit  pas  davantage  lors- 
qu'il offre  de  les  abandonner  pour  le  fret,  puisqu'a- 
lors  c'est  la  même  chose  pour  lui  que  si  elles  étaient 
péries.  mais  Pothicr  lui  répond  judicieusement  que 
le  fret  étant  dû  au  maitre,  ce  n'est  pas  la  même 
chose  pour  lui  que  les  marchandises  soient  péries 
avant  d'être  arrivées  au  lieu  de  leur  destination ,  ou 
qu'elle*  y  soient  arrivées  fort  endommagées  par 
quelque  accident  de  force  majeure.  Dans  le  premier 
cas,  il  n'a  pas  rempli  son  obligation;  c'est  pourquoi 
le  fret  ne  lui  est  pas  dû  ;  dans  le  second  cas  au  con- 
traire, il  l'a  remplie,  par  conséquent  l'affréteur  doit 
lui  payer  le  prix  convenu,  le  dommage  que  les  mar- 
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ehandiscs  ont  souffert  ne  pouvant  être  ici  d'aucune  11  j  a  néanmoins  quelques  conjonctures  dans  les- 
considération.  .  \  quelles  le  fret  est  dû  en  entier,  quoique  les  marchan- 
deur doctrine  n'est  point  opposée,  comme  Valin  dises  n'aient  pu  parvenir  à  leur  destination.  Tel  est , 
se  le  persuade,  à  l'art.  26  du  tit.  3  du  liv.  3  de  par  exemple,  le  cas  où  les  marchandises  ont  été  je- 
l'ordonnance  de  1681  ,  qui  permet  aux  affréteurs  tées  à  la  mer  pour  lo  salut  commun.  Le  marchand  à 
d'abandonner,  pour  le  fret,  les  futailles  dont  le  vin.  qui  elles  appartenaient,  devant  être  indemnisé  de 
l'huile  ou  les  autres  liqueurs  ont  coulé:  dans  ce  cas-  sa  perte  par  tous  tes  intéressés  à  la  conservation  du 
ci ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  maître  ait  conduit  les  navire ,  il  est  juste  qu'il  paie  le  fret  comme  il  l'aurait 
marchandises  au  lieu  de  leur  destination.  pavé  s'il  eût  conservé  ses  marchandises. 

Au  reste,  cette  disposition  de  l'ordonnance  ne  L'affréteur  doit  pareillement  le  fret  de  ses  mar- 

doit  s'appliquer  qu'aux  futailles  qui  ont  coulé  par  chan dises  en  entier,  lorsque  c'est  par  son  fait  qu'elles 

quelque  accident  de  force  majeure  ;  car  si  les  futailles  ne  sont  pas  arrivées  au  lieu  de  la  destination.  Tel  est 

se  trouvaient  vides,  faute  par  le  maître  d'avoir  ap-  le  ras  où  il  les  retire  durant  le  voyage,  sans  qu'il  y 

porté  le  soin  nécessaire  a  la  conservation  des  li-  ait  été  obligé  par  le  fait  du  maître, 

queurs  qu'elles  contenaient,  non-seulement  on  ne  lui  Par  une  conséquence  du  même  principe,  l'ordon- 

devrait  point  de  fret,  mais  il  serait  encore  tenu  envers  nanec  veut  que  l'affréteur  qui  n'aura  chargé  qu'une 

I  affréteur  des  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  partie  des  marchandises  portées  dans  la  convention , 

de  la  perte  des  marchandises.  D'un  autre  coté,  si  le  soit  tenu  de  payer  le  fret  comme  s'il  les  avait  toutes 

coulage  n'est  arrivé  ni  par  accident  de  force  majeure,  chargées,  i    marquez  cependant  que  cette  disposition 

ni  "par  la  faritc  du  maître,  mais  par  le  vice  des  lu-  de  l'ordonnance  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  le 

tailles,  l'affréteur  ne  pourrait  être  quitte  du  fret  en  maitre  a  intenté  une  action  contre  l'affréteur,  pour 

abandonnant  ces  futailles,  parce  que  c'est  sa  faute  si  constater  le  retard  ou  le  refus  de  charger  dans  le 

elle*  ont  coulé  avant  de  parvenir  au  lieu  de  leur  des-  temps  convenable.  Alors  le  maître  obtient  une  sen- 

tination.  Or,  comme  le  maître  aurait  pu  louer  &  tence,  portant  que,  faute  par  l'affréteur  de  charger 

d'autres  la  place  que  les  mauvaises  futailles  occu-  ce  qui  lui  reste  à  charger  dans  un  court  délai,  que 

paient  dans  son  vaisseau,  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  le  juge  fixe,  il  sera  permis  au  maître  de  faire  voile, 

souffrit  de  la  faute  de  l'affréteur.  Si  le  maitre  faisait  voile  sans  constater  ainsi  le  rc- 

Quoique,  suivant  l'ordonnance,  il  ne  soit  dû  fus  ou  le  retard,  non-seulement  il  ne  pourrait  exiger 

aucun  fret  des  marchandises  naufragées  ou  prises  tout  le  fret,  mais  il  serait  encore  tenu  des  dommages 

par  les  ennemis,  il  est  néanmoins  permis  de  stipuler  et  intérêts  de  l'affréteur. 

que  le  fret  sera  payé,  quel  que  soit  l'événement;  et  Quoiqu'il  soit  de  principe  que  l'affréteur  ne  peut 

alors  la  convention  doit  être  exécutée.  se  dispenser  de  payer  le  fret  en  entier,  lorsque  c'est 

Lorsque  l'affréteur  n'a  perdu  qu'une  partie  de  ses  par  son  fait  que  les  marchandises  ne  sont  pas  arri- 

marchandises,  il  n'est  déchargé  du  fret  que  pour  vées  à  leur  destination ,  il  y  a  néanmoins  dans  l'or-' 

celles  qui  sont  pérics  ou  qui  ont  été  prises.  Le  fret  donnanre  de  la  marine  une  exception  k  cette  règle, 

de  celles  qui  ont  été  sauvées  doit  se  payer  en  entier,  L'art.  6  du  tit.  3  du  liv.  3  porte  que,  si  le  vaisseau 

si,  depuis  l'accident,  le  maître  les  a  conduites  au  est  chargé  à  cueillette,  au  tonneau  ou  au  quintal,  le 

lieu  de  la  destination;  mais  s'il  a  été  oldigé  de  les  marchand  aura  la  liberté  de  retirer  ses  marchait- 

laisser  dans  l'endroit  où  elles  ont  été  sauvées,  le  fret  dises  vaut  le  départ  du  vaisseau,  en  les  faisant  dc- 

n'est  dû  qu'à  proporliou  du  voyage.  charger  à  ses  frais,  et  en  payant  la  moitié  du  fret. 

Si  le  vaisseau  a  été  endommagé  par  la  tempête  ou  Cette  griiee  que  l'ordonnance  fait  à  l'affréteur,  en 

dans  un  combat,  ou  que  le  maître  soit  contraiut  de  lui  permettant  de  rompre  son  engagement  à  cette 

le  faire  radouber  pendant  le  voyage,  il  faudra  que  condition,  est  fondée  sur  ce  que  l'on  présume  que 

l'affréteur  attende  que  cet  ouvrage  soit  fuit,  ou  il  le  maitre  trouvera  facilement  à  louer  à  d'autres  la 

sera  tenu  de  payer  le  fret  en  entier:  mais  s'il  n'était  place  que  les  marchandises  de  l'affréteur  devaient 

pas  possible  de  réparer  le  vaisseau,  et  que  le  maitre  occuper  dans  le  vaisseau. 

ne  pût  ou  ne  voulût  pas  en  louer  promptement  un  Lorsque  l'arrivée  du  navire  a  été  retardée  par  le 
autre,  le  fret  ne  lui  serait  dû  qu'à  proportion  de  ce  fait  de  l'affréteur,  il  doit  l'intérêt  du  retard;  de 
que  le  voyage  serait  avancé.  même  que  le  maître  doit  des  dommages  et  intérête. 
Lorsque,  depuis  le  départ  du  vaisseau,  une  in-  si  c'est  par  son  fait  que  le  navire  n'est  pas  arrivé 
terdiction  de  commerce  survenue  avec  le  pays  où  dans  le  temps  utile.  Mais  si  le  retard  a  eu  pour 
devait  se  terminer  le  voyage  a, empêché  que  les  cause  une  force  majeure,  comme  un  ordre  du  souve- 
marchandises  de  l'affréteur  ne  parvinssent  à  leur  rain,  on  considère  si  l'affrètement  a  clé  fait  au 
destination,  celui-ci  ne  peut  evigerd  cire  déchargé  du  voyage  ou  au  mois;  dans  le  premier  cas,  le  fret  est 
fret ,  mais  il  n'est  pas  obligé  de  le  payer  entièrement,  dû  selon  la  convention,  parce  que  personne  ne  devant 
C'est  pourquoi  si  le  vaisseau  n'a  été  affrété  que  pour  être  garant  de  ce  qui  arrive  par  force  majeure,  lu 
l'aller,  il  faut  que  le  maître  se  contente  du  fret  con-  maître  et  l'affréteur  ne  peuvent  avoir  aucune  pré- 
venu à  cet  égard ,  sans  pouvoir  rien  demander  pour  tention  l'un  contre  l'autre.  —  Dans  le  second  (as, 
le  retour,  quoiqu'il  ait  ramené  les  marchandises  sur  c'est-à-dire,  si  l'affrètement  a  été  fait  au  mois,  il 
son  vaisseau;  et  si  le  fret  a  été  convenu  pour  Valiez  n'est  point  dû  de  fret  pour  le  temps  que  le  vaisseau 
et  pouf  le  retour,  le  maitre  ne  peut  loNigcr  que  a  été  arrêté;  mais  l'affréteur  doit  contribuer  aux 
pour  l'aller.  frais  de  la  nourriture  et  des  loyers  des  matelots' 
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parce  que  c'est  le  pris  des  services  qu'ils  rendent 
pour  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises 
de  l'affréteur,  durant  le  temps  que  le  vaisseau  est 
retenu. 

Quoique  régulièrement  le  fret  ne  soit  exigible  que 
quand  le  navire  est  arrivé  au  lieu  de  sa  destination, 
à  moins  qu'on  ne  soit  convenu  de  le  payer  d'avance  ; 
cependant  si  le  navire  a  Lit  naufrage  eu  route,  et  que 
le  maître  no  puisse  ou  ne  veuille  pas  si?  chargée  de 
conduire  les  marchandises  sauvées  dans  l'endroit 
pour  lequel  elles  étaient  d.-stinécs,  il  a  une  action 
ouverte  pour  l'aire  payer  le  fret  de  ses  marchandises 
à  proportion  de  ce  que  le  voyage  était  avancé.  Il  peut 
pareillement  demander  le  paiement  du  fret,  lorsque 
l'affréteur  retire  ses  marchandises  en  chemin  ou 
avant  le  départ. 

Lorsque  c'est  le  propriétaire  du  navire  qui  l'a 
loué  lui-même  a  l'affréteur,  l'action- pour  le  paiement 
du  fret  ne  peut  être  intentée  qu'au  nom  de  ce  pro- 
priétaire; mais  l'affréteur  peut  payer  valablement 
entre  les  mains  du  maître,  parce  qu'il  est  préposé 
pour  toutes  les  affaires  qui  concernent  le  navire. 

Le  maître  et  le  propriétaire  du  navire  ont  privi- 
lège pour  le  fréteur  les  marchandises  transportées, 
avant  les  créanciers  de  l'affréteur,  même  avant  celui 
qui  les  a  vendues  ou  à  qui  on  les  a  volées,  et  qui  les 
réclame;  parce  que  le  maître  ayant  fait  l'avantage 
du  propriétaire  de  ces  marchandises,  en  les  trans- 
portant dans  un  lieu  où  elles  sont  d'unu  plus  grande 
val  eur  qu'elles  n'étaient  à  l'endroit  d'où  elles  sont 
parties  ,  il  ne  serait  pas  juste  que  le  fret,  qui  est  le 
prix  du  transport,  ne  s'en  pav.il  point,  et  qu'ainsi 
le  propriétaire  des  marchandises  s'enrichit  aux  dé- 
pens du  maître  ou  du  proprit  taire  du  navire. 

Mais  il  faut  remarquer  que  ce  privilège  n'a  d'effet 
qu'autant  qu'on  l'exerce  tandis  que  les  marchan- 
dées sont  sur  le  vaisseau ,  ou  sur  le  quai  du  lieu  du 
débarquement ,  ou  enfin  durant  la  quinzaine  après 
la  délivrance  faite  au  particulier  à  qui  elles  étaient 
adressées,  pourvu  néanmoins  qu'il  ne  les  ait  pas 
vendues  a  d'autres;  car  si  elles  avaient  passé  entre 
les  mains  d'un  tiers,  même  avant  I-.  quinzaine,  le 
privilège  du  maître  ne  pourrait  plus  s'exercer,  at- 
tendu qu'il  est  de  principe  que  tout  privilège  sur 
des  choses  mobilières  ne  saurait  avoir  lieu  en  faveur 
du  créancier  que  dans  le  temps  que  CCS  choses  appar- 
tiennent à  son  débiteur;  c'est  ce  qui  est  établi  par 
cette  maxime:  meubles  n'ont  pas  de  suite  étant  en 
tierce  main. 

Au  reste,  lorsque  les  marchandises  ne  sont  plus 
sur  le  vaisseau,  le  maître  peut  les  faire  saisir  pour 
conserver  son  privilège;  tette  saisie  empêche  la 
prescription  de  quinzaine,  et  que  les  marchandises 
ne  puissent  être  vendues  a  son  préjudice.  Cette  li- 
berté de  saisir  est  accordée,  parce  qu'il  est  défendu 
au  maître  de  retenir  les  marchandises  dans  son  vais- 
seau ,  sous  le  prétexte  que  le  fret  n'en  est  pas  payé. 

Quoique  le  privilège  du  maître  sur  les  marchan- 
dises puisse  se  perdre  dans  la  quinzaine,  il  lui  reste 
une  action  contre  L'affréteur  pour  répéter  l«  lret 
q,ui  lui  est  du;  niais,  après  le  Toyng*  fini ,  s'il  n-.- 


AGÉ. 

glige  pendant  un  an  d'exercer  celle  action,  clic  sera 
prescrite. 

Cependant,  si  le  maître  était  débiteur  envers 
l'affréteur  d'une  somme  égale  au  fret,  ou  plus  con- 
sidérable, comme  le  prix  du  fret  ne  serait  alors 
qu'une  déduction  que  le  maître  pourrait  opposer, 
par  exception,  contre  la  demande  de  l'affréteur,  la 
prescription,  dans  ce  cas,  ne  pourrait  être  acquise 
contre  le  maître  par  aucun  laps  de  temps,  suivant 
la  maxime  :  «/tire  temporalit  sunt  ad  agendum,  per- 
pétua su  ut  ad  excipiendum.  [[  au  surplus  mou  Re- 
cueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  Garantit,  §  7.  J] 

Si,  dans  le  cours  du  voyage,  lo  maitre  fait  quel- 
que dépense  extraordinaire  pour  les  marchandises, 
l'affréteur  doit  l'en  indemniser,  pourvu  que  ce  no 
soit  pas  la  faute  du  maître  qui  ait  donné  lieu  à  cette 
dépense.  <  « 

V.  Charte  partie,   Connaissement,  Avarie,  etc. 

(M.  Gt'YOT.)  * 

*  AGE.  Il  se  dit  de  différents  degrés  de  la  vie  des 
personnes,  et  du  temps  depuis  lequel  on  est  en 
vie.  Ce  terme  est  d'un  usage  fort  étendu  en  juris- 
prudence, pour  déterminer  le  temps  de  la  vie  au- 
quel un  citoyen  devient  habile  à  tels  ou  tels  actes , 
à  posséder  tels  ou  tels  emplois,  etc. 

Les  preuves  de  l'Age  se  font  par  les  registres 
que  doivent  tenir  les  vicaires  ou  curés  des  paroisses, 
pour  y  écrire  les  baptêmes,  mariages  et  sépultures. 
L'art.  4  de  la  déclaration  du  <)  avril  i-3G  veut  que, 
dans  les  actes  de  baptême,  il  soit  fait  mention  du 
jour  de  la  naissance  de  l'enfant,  du  nom  qui  lui 
aura  été  donné,  etc. 

Si  les  registres  des  baptêmes  étaient  perdus,  ou 
qu'il  n'y  en  eût  jamais  eu,  les  preuves  de  l'Age 
pourraient  se  faire  ,  aux  termes  de  l'art.  i.{du  tit.  20 
de  l'ordonnance  de  16O7,  tant  par  les  registres  ou 
antres  papiers  des  pères  et  des  mères  décédés  que 
p.ir  témoins;  mais  les  parties  intéressées,  et  même 
le  ministère  public,  seraient  admis,  selon  les  cir- 
constances, à  attaquer  ces  preuves  par  d'autres  ti- 
tres et  d'autres  témoins.  (M.  GrvoT. )  * 

[f  V.  le  Code  civil,  liv.  1  ,  tit.  1 ,  et  les  articles 
Contrainte  par  corps,  Donation,  État  civil  (acle^  de 
/'),  Juge,  Mariage,  Majeur,  Notaire,  Témoin,  Tes- 
tament, etc. 

En  matière  criminelle,  l'Age  des  condamnés  a 

3uelquefois  de  l'inllucncc  sur  la  nature  et  la  durée, 
es  peines.  V.  le  Code  pénal  de  1791,  part.  1,  tit.  5  ; 
celui  de  1810,  art.  66a  7a  ,  elle  mot  Excuse,  n"  4-J] 
AGE.  Ce  terme  est  employé,  dans  plusieurs  cou- 
tumes, comme  synonyme  ù'émantipé,  mis  hors  de 
tutelle,  majeur.  * 

La  coutume  de  Lille,  titre  des  Tuteurs  et  Cura- 
teurs, art.  1",  dit  que  les  mâles  sont  réputés  Aijcs 
à  dix-huit  ans,  et  les  femelles  à  quinze. 

Celle  d'Artois,  art.  i54,  recule  moins  les  bornes 
de  ce  qu'elle  appelle  ou  réputo  Agé.  «  Le  m;ile 
(  porte-t-cllc  )  est  réputé  Agé  à  l'âge  de  quatorze 

ans  complets  ,  et  la  femelle,  à  l'ilgc  de  onze 

ans  complets,  à  l'effet  de  vider  hors  de  bail  et  do 
prendre  et  percevoir  les  fruits  et  profits  de  leur» 
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biens  et  héritage,  pour  d'kcux  failli  pouvoir 
disposer.  » 

remarquons  ces  termes,  est  réputé  Agé.  Les  cou- 
tumes qui  s'expriment  de  la  sorte  ne  veulent  pas 
dire  que  les  enfants  parvenus  à  l'âge  dont  elles 
parlent  «ont  pour  cela  majeurs,  mais  seulement 
qu'ils  sont  réputés  tels  :  ainsi,  la  majorité  qu'elles 
indiquent  n'est  proprement  qu'une  émancipation. 

Il  en  serait  autrement  si  le  mot  Agé  était  em- 
ployé seul  et  sans  aucun  terme  qui  caractérisât  une 
fiction;  car  alors  il  devrait,  par  soi,  et  abstracti- 
rement  à  la  signification  particulière  que  pourraient 
lui  donner  les  paroles  dont  il  serait  précédé  ou 
suivi,  désigner  Umajorité  parfaite,  l'âge  de  vingt 
cinq  ans. 

C'est  la  remarque  de  Maillart  sur  l'art.  73  de  la 
coutume  d'Artois,  suivant  lequel  la  prescription  de 
vingt  ans  ne  court  que  contre  Âgés  et  non  privilé- 
giés :  «  Agés  (dit  cet  auteur  ),  c'est-à-dire  majeurs; 
enrage,  rais  absolument,  est  entendu  de  la  majo- 
rité ;  et  en  droit ,  le  mot  Agé  est  entendu  de  l'Age 
parfait  de  vingt-cinq  ans.  (  Loi  4,  C  si  major;  no- 
vclle  100,  chap.  a.)  Les  Âgés  dont  notre  coutume 
entend  parler  sont  des  majeurs  de  Tingt-cinq  ans, 
parce  qu'encore  qu'elle  dise  que  le  mâle  ayant 
vingt  ans  complets,  et  la  femelle  seize,  aussi-bien 
que  les  gens  mariés  avant  ces  Ages,  peuvent  aliéner 
leurs  héritages  sans  décret  de  juge  et  sans  autorité 
de  curateur,  néanmoins  cela  n'opère  pas  plus  qu'une 
émancipation  ou  qu'une  dispense  d'âge  ;  de  sorte 
que  cela  n'ùte  que  la  nullité  de  la  vente,  imposée 
à  telles  aliénations  par  le  droit,  mais  cela  ne  rend 
pas  majeurs  les  Agés  de  -vingt  ans ,  et  ne  leur  ôte 
pas  le  bénéfice  de  restitution  en  entier  jusqu'à 
trente-cinq  ans.  » 

On  a  demandé  si ,  dans  la  coutume  de  Lille,  une 
jeune  personne  à  qui  un  testateur  avait  nommé  un 
receveur  pour  administrer  les  biens  qu'il  lui  laissait 
jusqu'à  ce  qu'elle  fût  Agée,  ou  eût  pris  état  hono- 
rable, pouvait,  étant  parTcnueà  l'âge  auquel  cette 
coutume  répute  les  mineurs  Âgés,  jouir  par  ses 
propres  mains  et  destituer  le  receveur.  La  raison  de 
douter  était  que  le  mot^e",  employé  purement  et 
simplement  dans  les  dernières  dispositions  du  tes- 
tateur, semblait  ne  désigner  que  la  majorité  par- 
faite. Cependant,  par  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dre, da  10  mai  1766,  confirmatif  d'une  sentence 
rendue  à  l'échcvinago  de  Lille  le  3  janvier  de  la 
même  année,  il  a  été  jugé  quo  la  mineure  Âgée  pou- 
vait régir  ses  biens  par  elle-même.  Les  parties 
étaient,  d'une  part,  Pierre- François  Waymel,  re- 
ceveur, appelant;  et,  de  l'autre,  Alexandrine  Van- 
werbus,  intimée. 

Voici  comment  raisonnait  le  défenseur  de  cette 
dernière  : 

«  Le  mot  âge  doit  être  interprété  relativement 
à  l'objet  pour  lequel  il  a  été  employé.  Il  s'agit  d'ad- 
ministration de  biens;  il  s'agit  d'un  receveur  donné 
à  des  héritiers  jusqu'à  leur  âge  :  c'est  donc  juqu'à 
l'Age  où  ces  héritiers  seront  capables  de  recevoir 
personnellement,  jusqu'à  l'âge  où  la  loi  qui  gou- 
verne leurs  personnes  leur  en  accordera  l'admi- 


nistration.  Un  testateur  qui  nomme  un  receveur  ou 
un  administrateur  à  ses  héritiers  mineurs  ne  fait 
que  suppléer  soit  à  la  tutelle  légitime,  soit  à  la  tu- 
telle judiciaire  :  il  est  donc  tout  simple  que  le  pou- 
voir de  l'administrateur  testamentaire  finisse  à 
l'âge  où  l'héritier  est  dégagé  de  la  puissance  lu- 
télairc. 

»  Il  est  un  autre  principe  décisif  dans  cette  af- 
faire. Les  coutumes  influent  dans  l'interprétation 
des  testaments;  et  quand  l'homme  ne  s'explique 
point  autrement,  il  est  censé  avoir  subordonné  sa 
volonté  à  la  disposition  de  la  loi.  Ainsi,  un  héri- 
tier domicilié  à  Lille,  à  qui  on  a  donné  un  admi- 
nistrateur jusqu'à  son  âge,  peut  demander  à  régir 
lui-même,  û  l'âge  où  cette  coutume  l'y  autorise  en 
efJ'et.  m 

Ou  voit  que,  dans  cette  affaire,  ce  sont  les  cir- 
constances qui  ont  déterminé  à  donner  au  mot  âge 
un  sens  conforme  à  la  prétention  de  la  mineure. 
D'ailleurs,  le  rôle  de  receveur  n'était  point  favo- 
rable; il  ne  cherchait  à  prolonger  son  administra- 
tion que  pour  s'enrichir  aux  dépeus  d'une  héri- 
tière. 

Voici  une  autre  espèce  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait des  motifs  différents,  et  qui,  par  cette  raison, 
n'a  d'abord  pas  été  jugée  de  même.  Le  sieur  Du- 
puick,  négociant  à  Lille,  avait,  par  son  testament, 
chargé  son  (ils  de  payer  à  la  demoiselle  Dclvoyc, 
sa  nièce,  un  legs  en  argent,  lorsqu'elle  serait  par- 
venue à  sa  majorité.  Celle-ci  ayant  atteint  l'âge  de 
quinze  ans,  demanda  son  legs,  sous  prétexte  qu'elle 
était  réputée  Agée  par  la  coutume  de  son  domicile. 
Consulté  sur  cette  affaire  par  le  sieur  Dupuick  fils, 
j'ai  été  d'avis  que  la  demoiselle  Delvoyo  n'aurait 
droit  de  toucher  son  legs  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  :  1*  parce  que,  quand  le  terme  majorité  serait 
équivoque  par  lui-même,  il  faudrait,  dans  le  doute, 
l'interpréter  en  faveur  d'un  héritier  et  d'un  fils, 
plutôt  qu'en  faveur  d'un  légataire;  a°  parte  que 
ce  terme,  lorsqu'il  est  employé  purement  et  simple- 
ment, désigne  toujours,  non  l'état  d'une  personne 
émancipée,  soit  par  le  mariage,  soit  par  la  coutume 
de  son  domicile,  soit  par  dés  lettres  du  prince,  mais 
l'état  d'un  majeur  véritable,  d'une  personne  Agée 
de  vingt-cinq  ans,  suivant  la  loi  dernière,  au  Code, 
de  eis  gui  veniam  œtatis  impelraverunt ,  et  la  doc- 
trine de  Voét,  sur  le  Digeste,  titre  de  minoribus, 
n°  1 1  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  sentence  rendue 
à  l'échevinage  de  Lille  le  y 4  novembre  1783.  L'af- 
faire ayant  ensuite  été  portée  par  appel  au  parle- 
ment de  Flandre 4  la  sentence  a  été  infirmée  par  ar- 
rêt du  1"  mai  1784,  rendu  après  partage.  Mais  il 
est  à  remarquer  que  cet  arrêt  n'a  passé  que  d'une 
voix. 

[[  Aujourd'hui,  toutes  les  dispositions  des  cou- 
tumes qui,  à  un  certain  âge,  émancipaient  de  plein 
droit  les  mineurs,  sont  abrogées.  Tout  mineur  qui 
n'est  pas  émancipé,  soit  par  le  mariage,  soit  par  un 
acte  judiciaire,  reste,  en  tutelle  jusqu'à  vingt-un 
ans  accomplis.  C  le  Code  civil,  livre  l,  titre  10, 
chap.  3,  et  lit.  11,  chap.  1 .  )] 
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2..8  AGE\;  AGENT  D'AFFAIRES,  N0*  I  et  II. 

*  AGEX.  Ville  çapiule  du  comté  d'Agenois,  dans  commerciaux  ,  il  est  clair  que  l'Agent  d'affaires  doit 

la  Guyenne.  être  réputé  commerçant. 

Les  comtes  d'Agcnois  et  Condomois  furent  con-  De  là  dérivent  deux  conséquences  bien  impor- 

fisqués  sur  Edouard  d'Angleterre,  prince  de  Galles ,  tantes  : 

rt  uni*  au  domaine  de  la  couronne  par  le  roi  Char-  La  première,  c'est  que  les  billets  que  souscrit  un 

les  V.  Agent  d'affaires,  quand  ils  ne  seraient  pas  causés 

Un  arrêt  dn  conseil  du  19  octobre  1734  a  per-  pour  fait  relatif  à  son  agence,  sont  présumés  de  droit 

mis  à  M.  de  Kicbelieu,  duc  d'Aiguillon,  engagist*  n'avoir  pas  d'autre  cause  ;  et  que,  par  suite ,  ils  le 

des  comtés  d'Agcnois  et  Condomois,  de  faire  asO-  rendent  à  la  fois  justiciable  des  tribunaux  de  com- 

gner  en  reprise  d'instance  Colombat,  sous-fermier  merco  et  contraignablc  par  corps.  On  trouve  dans 

des  domaines  de  Guyenne,  les  maires,  consuls,  pio-  le  recueil  de  M.  Sircy,  année  1816,  part.  2,  page  54, 

consuls,  procureurs,  syndics  et  habitants  des  villes  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  du  6  décembre 

«l'Agen,  Condom,  etc.,  pour  les  droits  de  lods  et  1 8 1 4 „  qui  l'a  ainsi  juge  (1). 

ventes  par  lui  prétendus,  et  qui  lui  étaient  co  i-  La  seconde,  c'est  qu'un  Agent  d^iffaires  peut  être 

testés,  sous  prétexte  de  franc-aleu  :  l'engagiste  a  poursuivi,  soit  comme  banqueroutier  frauduleux, 

v>ulenu  que  le  franc-aleu  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  soit  comme  banqueroutier  simple,  ni  plus  ni  moins 

11 1»  titre  exprés,  conformément  à  l'ordonnance  de  que  tout  autre  commerçant.  F.  Faillite  et  Bangue- 

1         et  aux  arrêts  des  10  décembre  1G70,  1"  aout  route,  sect.  a  ,  §  a,  art.  4,  n"  3. 

1  USi  et  24  octobre  i(>87.  II.  De  ce  que  l'Agent  d'affaires  qui  fait  métier  de 

Et  par  un  autre  arrêt  du  conseil  du  la  septembre  son  état  est  assimilé  au  commerçant ,  il  suit  encore 

I  ;  $(>,  il  a  été  jugé,  sur  les  requêtes  et  demandes  de  qu'on  ne  peut  pas  lui  appliquer  la  disposition  de 
l'inspecteur  -  général  du  domaine  et  de  M.  le  duc  l'art.  198G  du  Gode  ci  vil,  au\  termes  duquel  le  man- 
d'Aiguillon,  que  la  directe  universelle  emportant  dit  est  gratuit,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  et 
rencive,  lods  et  ventes,  et  autres  droits  seigneu-  qu'il  a  une  action  pour  se  faire  payer  son  travail, 
r'aux,  appartenait  au  roi  dans  l'étendue  des  villes 

I I  juridictions  d'Agen  ,  Condom,  Marmande,  .Me/.iu 
et  Montréal,  sans  préjudice  néanmoins  des  directes 
particulières  cl  des  privilèges,  dont  ceux  qui  les  pré- 
tendaient seraient  tenus  de  justifier |Sf  titre  sulïi- 


lors  même  qu'il  n'a  été  lait  à  ce  sujet  aucune  conven- 
tion entre  lui  et  chacun  de  ses  commettants. 

Il  eut  été  juste  ,  d'après  cela  ,  que  le  Code  civil  le 
comprit  dans  la  disposition  qui  déclare  les  salaires 
des  avoues  prescriptibles  par  le  laps  de  cinq  ans. 
santl  :  en  conséquence ,  il  a  été  ordonne  que,  dans  Mais  il  ne  l'a  pas  fait;  et  dès  lors  ce  n'est  que  par 
les  lieux  où  la  perception  du  cens  avait  été  inter-  trenteansquepeutseprescrire  l'action  del'Agentd'uf- 
iitmpue,  il  en  seraitde  nouveau  imposé  un,  à  raison  fa  ires  pour  le  paiement  des  salaires  qui  lui  sont  dus. 
de  ce  qui  se  paie  dans  les  seigneuries  circonvoisincs,        Ces  deux  points  ont  été  ainsi  jugés  par  un  arrêt 

Sour  faire  jouir  l'engagiste  des  droits  de  directe  et  de  la  cour  de  cassation,  du  16  mars  1818,  rendu 
e  cens  ,  conformément  au  contrat  d'engagement  du    sur  le  recours  en  cassation  des  héritiers  de  la  veuve 

de  Brion  contre  un  arrêt  do  la  cour  royale  d'Amiens 
qui  les  avait  condamnés  à  payer  au  sieur  Bourgeois, 
Agent  d'affaires,  des  salaires  qui  uc  lui  avaient  pas 
été  expressément  promis,  et  dont  il  n'avait  forme  la 
demande  qu'après  l'expiration  des  cinq  années  im- 
médiatement postérieures  à  sa  gestion. 

<■  Attendu  (  portc-t-il  )  que  l'arrêt  dénoncé  a  jugé, 
en  interprétant  les  actes  et  les  faits  de  la  cause,  que 
le  défendeur  (  le  sieur  Bourgeois  )  avait  fait  fonction 
d'un  Agent  d'affaires,  et  non  d'un  mandataire  à  titre 
gratuit,  dans  les  diverses  affaires  qu'il  a  gérées  pour 
la  v<hivc  de  Brion  ;  et  qu'ainsi,  en  décidant  qu  il 
était  dû  des  salaires  au  défendeur  pour  la  gestion  de 
ses  affaires,  il  n'a  violé  les  dispositions  ni  du  droit 
romain  ni  du  Code  civil  sur  le  mandat; 

m  Attendu  que  les  salaires  dus  aux  Agents  d'af- 
faires n'étaient  soumis  par  les  anciennes  ordon- 
nances.  et  ne  sont  d'ailleurs  soumis  par  le  Code 


ai  mars  iG}a.  (  M.  Gl\ot.) 

f  [Ces  décisionssontencore  aujourd'hui  d'un  grand 
intérêt,  pour  l'application  des  art.  1  et  a  de  la  loi 
du  17  juillet  1793.  V.  Cens,  §  3,  Quart  ou  7ïers- 
Raisain ,  et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux 
mots  Rente  fonciire,  Rente  seigneuriale,  C  10,  et 
Tarage,  $  l.  ]] 

AGEMCli.MOT.  On  donne  ce  n<>m  ,  dans  les  res- 
sorts des  parlements  de  bordeaux  et  de  l'an,  à  ce 
qu'on  app-llc  angtnent  dans  d'autres  endroits. 
r.  Augment- 
ât AGKNT  D'AFFAlHEJi.  11  ne  fa-H  pas  confondre 
T  Agent  d'alfaires  arec  le  negotiornm  geslur,  dont  il 
1  été  parlé  sons  le  mot  Affaires.  Crlui-ci  fait  les  af- 
1  lires  d'autrui  sans  pouvoir  ad  hoc.  Celui-là  ne  les 
fait  qu'en  vertu  d'une  procuration  expresse. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  le  confondre  avec  le  raan 


datairc  proprement  dit.  Le  mandataire,  en  prenant  civi|    à  a,lcunc  prescription  particulière;  qu'ils  ne 

rt  mot  dans  son  acception  usuelle,  est  celui  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  des  art.  aa7  1 , 

se  charge  qu  accidentellement  des  affaires  d'autrui.  a3;a  cl  ^  j  du  Code.  rt  qu-cn  conséquence  l'arrêt 

L'Agent  d'affaires  est  celui  qui  fait  profession  de  dénoncé  n'a  pas  viole  ces  lois,  en  jugeant,  dans 


s'en  charger,  qui  s'annonce  comme  tel  au  public,  et    l'espèce ,  que  les  salaires  dus  au  défendeur  ne 
qui  tient  à  cet  effet  un  bureau  ouvert  à  tout  le    pas  prescrits  ; 
monde. 


nient 


1.  Les  agences  et  bureaux  d'affaires  étant  classés  (,v  /•  m„n RM,cilde  question,  Jettnxï,  MixiooU^gè"* 
par  l'art.  Wj  du  Code  de  commerce  parmi  les  actes  <i'.j;\dtvs. 
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AGENT  DU  GOUVERNEMENT;  AGENTS  DE  CHANGE.  a*) 


m  La  cour  rejette  le  pourvoi  »  1} 

[[  AGENT  DU  GOUVERNEMENT.  La  constitu- 
tion du  11  frimaire  an  8  porte,  art.  ?5,  «  que  les 
Agents  du  gouvernement ,  autres  que  les  ministres , 
nu  peuvent  être  poursuivis  pour  délits  relatifs  à  leurs 
fonctions,  qu'eu  vertu  d'une  décision  du  conseil 
d'Etat,  a 


dise* étrangères,  avant  d'avoir  pris  de  lui  des  lettres 
de  provision.  Il  fixa  en  même  temps  à  huit  le  nombre 
de  ces  officiers  pour  Paris ,  à  douze  pour  Lyon ,  à 
quatre  pour  Rouen,  àJpareil  nombre  pour  Marseille, 
à  trois  pour  chacune  des  villes  de  Tours,  la  Rochelle 
et  Bordeaux,  à  un  pour  chacune  des  villes  d'Amiens, 
Dieppe  et  Calais;  il  fut  ordonne  que,  dans  les  autres 
Cette  disposition  ,  suivant  l'art  3  du  décret  du  villes,  on  en  établirait  autant  qu  i!  serait  nécessaire. 
3  août  180G  ,  «  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  Dans  l'adresse  de  cet  arrêt  au  prévôt  de  Paris,  te 
magistrats  chargés  de  la  poursuite  des  délits  infor-  roi  déclare  expressément  qu'il  n'entend  pas  qu'au- 
ment  et  recueillent  tous  les  renseignements  relatifs  cun  particulier  puisse  être  contraint  de  se  servir 
aux  délits  commis  par  les  Agents  du  gouvernement  du  ministère  de  ces  officiers  dans  les  négociations  de 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  mais  il  ne  peut  change  et  de  banque,  ou  de  ventes  de  marchandises, 
être,  en  ce  cas,  décerné  aucun  mandat,  ni  subi  aucun  lorsqu'il  ne  jugera  pas  à  propos  de  les  employer  ; 
interrogatoire  juridique,  sans  l'autorisation  préa-  et  cette  déclaration  a  été  répétée  dans  les  créations 
lahlc  du  gouvernement.  »  de  courtiers  ou  Agents  de  change  qui  ont  suivi  la 

Les  conseillers  d'Etat,  directeurs  généraux  des    première.  . 
droits  dYnrcgistrementetdcsdoniaines,  des  douanes,       Le  nombre  de  huit  offices  de  courtiers  ou  Agents 
des  postes,  des  forêts  et  des  droits  réunis,  sont    de  change  créés  pour  Paris  par  Henri  IV,  fut  aug- 
autoriscs  par  des  arrêtes  ou  décrets  du  gouverne-    Mente  différentes  fois  sous  le  règne  suivant,  savoir, 


ment  à  ordonner  la  mise  en  jugement  des  préposés 
de  leurs  administrations  respectives  qui  se  trouvent 
prévenus  de  délits. 

Les  officiers  du  ministère  public  sont-ils,  pour 
l'application  de  l'art,  y  5  de  la  constitution  de  l'an  8, 
réputés  Agents  du  gouvernement  ?  V.  Prise  à  partie. 

Kst-cc  au  pouvoir  judiciaire  où  à  l'autorité  admi- 
nistrative qu'appartient  la  connaissance  des  obliga- 
tions qu'un  Agent  du  gouvernement  a  contractées  en 
sa  qualité  pour  le  compte  de  l'Etat?  V.  l'arrêté  du 
d 

cueil 

ciaire,  Jj  7 

Nous  reviendrons  sur  cette  matière  à  l'article 
Garantie  des  fonctionnaires  publics.  J] 

•  AGENTS  DE  CHANGE  On  appelle  ainsi  des 
officiers  ou  personnes  publiques,  par  l'entremise 
desquels  on  négocie  les  lettres  do  change,  billets 
ou  autres  effets  payables  au  porteur  ou  à  ordre, 


en  1G10,  en  i6ay,  en  i633ctcn  1634.  A  cette  der- 
nière époque  ,  il  s'en  trouva  vingt  de  créés.  Par  édit 
du  mois  de  décembre  i638,  Louis  XIII  en  créa  en- 
core dix  autres,  et  ordonna  que  les  vingt  anciens 
paieraient  une  nouvelle  finance,  et  qu'il  y  aurait 
entre  eux  tous  bourse  commune. 

Cet  édit  ayant  paru  onéreux  à  ces  oflîcicrs  ,  par- 
ticulièrement il  cause  de  la  bourse  commune,  si  con- 
traire au  secret  nécessaire  dans  l'exercice  de  leur 
profession,  ils  firent  des  remontrances,  en  cotisé- 


ipcctoire  exécutif  du  a  germinal  an  5,  et  mon  AV-  quence  desquelles  ils  obtinrent  un  arrêt,  le  a  avril 
Mil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Pouvoir  judi-  lG3p„  qui  les  déchargea  non-seulement  de  l'obliga- 
tion de  la  bourse  commune,  mais  encore  de  la  taxe 
à  laquelle  on  les  avait  assujettis  pour  cet  objet.  Cest 
par  ce  même  arrêt  que  le  titre  de  courtier,  que  ces 
officiers  avaient  eu  jusqu'alors  ,  fut  changé  en  celui 
d'Agent  de  change  et  de  langue . 

En  i645,  Louis  XIV  créa  six  nouveaux  offices 
d'Agents  de  change  pour  Paris.  Les  choses  restèrent 
moyennant  un  droit  qui  leur  est  attribué  pour  cet    sur  ce  pied  jusqu'au  mois  de  juillet  i;o5,  que  ce 


effet. 

Avant  le  règne  de  Charles  IX,  chacun  faisait  à  sa 
volonté  le  commerce  d'argent,  de  billets  ou  de  mar- 
chandises, et  il  n'y  avait  aucune  différence  entre 
les  courtiers  de  marchandises  et  les  Agents  de  change; 
titre  nouveau  que  ces  derniers  n'ont  commencé  à 
porter  qu'en  i63q. 

Ce  monarque,  pour  arrêter,  comme  il  le  dit  dans 
son  édit  du  mois  de  juin  i5ja,  les  abus  qui  se  com- 
mettaient dans  l'cxcrcico  du  courtage,  établit  en 
titre  d'office  ceux  qui  étaient  alors  courtiers,  à  la 
charge  qu'ils  prendraient  des  provisions,  et  qu'ils  se 
feraient  recevoir  eu  cette  qualité  de  courtiers  par  les 


prince  en  créa  encore  deux  autres  :  niais,  par  édit 
du  mois  de  décembre  de  la  même  année ,  tous  les 
ofiices  de  courtiers  et  Agents  de  change,  créés  jus- 
qu'alors dans  toute  l'étendue  du  royaume,  furent 
supprimés,  à  la  réserve  de  ceux  des  villes  de  Mar- 
seille et  de  Bordeaux  ;  il  en  fut  créé  cent  sci/.e  autres 
pour  être  distribués  dans  les  principales  villes  du 
royaume,  avec  la  qualité  de  conseillers  du  Roi, 
Agents  de  banque,  de  change,  de  commerce  et  des 
lin  an  ces. 

Vingt  de  ces  offices  furent  destinés  pour  Paris; 
mais  à  peine  étaient-ils  remplis  qu'ils  furent  de 
nouveau  supprimés  par  un  édit  du  mois  d'août  1 708, 


baillis,  sénéchaux  et  autres  juges  royaux  des  lieux  qui  en  créa  quarante  autres,  auxquels  l'édit  du  mois 

de  leur  résidence.  de  novembre  17 1 4  en  ajouta  encore  vingt. 

Les  guerres  de  la  ligue  ayant  empêché  l'exécution  Ces  soixante  Agents  de  change  furent  également 

de  cet  édit,  Henri  IV,  en  ijo.5,  en  renouvela  les  supprimes  par  arrêt  du  3o  août  1730 ,  qui  en  établit 

dispositions;  et  par  un  arrêt  de  son  conseil  de  la  un  pareil  nombre  par  commission.  Les  choses  de- 

inémc  année,  il  défendit  A  toutes  personnes,  sous  meurerenten  cet  état  jusqu'en  1733,  qu'un  édit  du 

peine  de  punition  corporelle,  de  crime  de  faux  et  de  mois  de  janvier  de  celle  an»*»  erra  ,  a  la  place  de 

5oo  écus  d'amende,  d'exercer  la  profession  de  cour-  <~  ^êrniers ,  soixante  nouveaux  conseillers,  1 

lier  de  change,  banque  çj  ycat*  ~  ~:os  Jc  œarcnan.  de  change ,  de  banque  ot  de  commerce. 
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*3o  AGENTS  DE  CHANCE 

Un  arrêt  du  conseil  Ju  aa  décembre  i-33  a  réduit 
et  filé  le  nonil  re  des  Agents  tic  change  ù  quarante, 
et  ordonne  que  leurs  noms  seraient  Inscrits  dans  nu 
tableau  cxpo>é  A  la  bourse.  Ce  nombre  avait  ensuite 
('•té  porté  à  cinquante,  par  arrêt  du  conseil  du  a{  juin 


1773;  mais  il  a  été  renuit  à  quarante  par  -i ti  autre 


du  aG  novembre  i' 


1  ;  H  ; .  dont  on  parlera  1  i-i 
Selon  ces  lois  rt  l'arrêt  Un  conseil  du 


iprc*. 

ii4  sep- 
tembre ija'i,  qui  a  ordonne  l'établissement  d'une 
bourse  dans  la  ville  de  Paris,  les  Agents  de  change 
doivent  être  iîgi's  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et 
prêter  serment  devant  le  lieutenant  civil,  de  s'ac- 
quitter fidèlement  de  leurs  commission*. 

Les  marchands,  les  négociants,  les  banquiers  et 
autres  qui  sont  admis  À  la  bourse,  peuvent  bien 
négocier  entre  eux  les  lettres  de  change,  billets  au 
porteur  ou  à  ordre,  de  même  que  les  marchandises, 
sans  l'entremise  des  Agents  de  change;  mais  u  t:,; 
entremise  est  nécessaire  pour  négocier  tous  les  autres 
effet*  cl  papiers  commereables. 

Cela  est  ainsi  établi  par  les  art.  17  et  1  8  du  l'arrêt 
<ln  a4  septembre  l'ai,  qui  veulent  que  les  négocia- 
tions de  cette  espèce,  faites  sans  le  ministère  d'un 
Agent  de  change,  soient  déclarées  nulles  en  cas  de 
contestation;  et  que  ceux  qui  feront  ce  commerre 
soient  punis  de  prison  et  condamnés  à  une  amende 
de  6,000  livres,  payable*  par  corps,  de  laquelle 
moitié  appai tiendra  an  dénonciateur,  et  le  reste  à 
l  hôpital-général. 

Les  Agents  de  change  sont  tenus  de  se  trouver 
tous  les  jours  à  la  bourse,  depuis  dix  heures  du  ma- 
lin jusqu'à  une  heure  apn"»  midi ,  à  l'exception  néan- 
moins des  jours  de  fêtes  et  de  dimanches.  Art.  a5. 

ils  doivent  avoir  un  registre-journal  coté  cl  para- 
phé par  les  juges  et  consuls  de  la  ville  de  Paris,  sur 
lequel  il  leur  est  enjoint  de  garder  une  note  exacte 
des  lettres  de  change,  billets  et  autres  papiers  <  om- 
merçablcs,  marchandises  ou  autres  cHets  qu'ils  sont 
chargés  de  négocier.  Il  leur  est  dé. en  du  d'inscrire 
uucun  nom  sur  ce  registre;  mais  ils  sont  obligés  d'y 
distinguer  chaque  partie  par  une  suite  de  numéros, 
et  de  délivrera  ceux  qui  les  emploient  un  certificat 
de  chaque  négociation  qu'ils  font,  lequel  doit  porter 
Je  numéro  et  être  timbré  du  folio  où  la  partie  aura 
été  inscrite  sur  le  registre.  Art.  a6. 

Ce  registre  fait  foi  en  justice  pour  les  négociations 
dont  les  Agents  de  change  ont  été  chargés;  c'est 
pourquoi  ils  sont  tenus,  lorsqu'ils  en  sont  requis, 
de  représenter  les  articles  de  ce  registre  sur  le  con- 
tenu desquels  il  s'élève  des  contestations  entre  les' 
négociants.  Art.  37. 

Lorsque  les  négociations  de  lettres  de  change,  de 
billets  au  porteur  ou  à  ordre,  et  de  marchandises, 
se  font  à  la  bourse  par  le  ministère  des  Agents  de 
change,  le  même  Agent  peut  servir  au  tireur,  au 
vendeur  et  à  l'acheteur  des  marchandises.  Mais  les 
négociations  des  papiers  commereables  et  autres 
•  Hets  doivent  toujours  être  faites  par  le  ministère  de 

""«Agents  de  change  •  aj„„ 
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en  donnent  I.  ur  reconnaissance,  avec  pro.messe  d'en 
rendre  compte  dans  le  jour.  Art.  28  et  ay. 

Lorsque  deux  Agents  de  change  sont  d'accord 
d'une  négociation  i  la  bourse,  ils  doivent  se  donner 
réciproquement  leurs  billets,  par  lesquels  l'un  pro- 
met de  fournir  dans  ie  jour  les  effets  négociés,  et 
l'autre  le  prix  des  même»  effets.  Chaque  billet  doit 
être  timbré  du  numéro  sous  lequel  la  négociation  est 
inscrite  sur  ie  registre  de  l'Agent  de  «hinge  qui  le 
fournit,  et  rappeler  le  numéro  du  billet  fait  par 
I autre  Agent  de  change,  aiiu  que  ces  billets  servent 
de  renseignements  et  de  cuulrôlc  l'un  à  l'autre. 
Art.  3o. 

Les  Agents  de  change  sont  ainsi  tenus,  en  con- 
sommant leurs  négociations  avec  ceux  qui  les  ont 
employés,  de  leur  représenter  le  billet  au  dos  duquel 
doit  être  l'acquit  de  l'Agent  de  change  avec  lequel  la 
négociation  a  été  faite,  cl  de  rappeler  dans  le  certi- 
ficat de  négociation  le  nom  de  cet  Agent,  les  deux 
numéros  du  billet,  la  nature  et  la  quantité  des  effets 
Tendus  ou  achetés,  Je  prix  des  mêmes  effets. 
Art.  3t. 

Il  est  expressément  d.  fendu  aux  Agents  de  change 
de  faire  aucune  société  entre  eux,  sous  quelque 
prétexle  que  ce  puisse  être,  ni  avec  aucun  m  gociant 
ou  marchand,  soit  en  commandite  ou  autrement, 
même  de  faire  aucune  commission  pour  le  complu 
des  iornins  ou  étrangers,  a  moins  qu'ils  ne  soient 
à  Paris  dans  le  temps  de  la  négociation,  le  tout  .'.ous 
peine  de  destitution  et  de  3j00o  livres  d'amende. 
Arl.  3a. 

Il  est  aussi  défendu,  sous  les  mêmes  peines, à  tout 
Agent  de  change,  de  se  servir  d'aucun  commis, 
f.x  teur  ou  entremetteur,  même  de  ses  enfants,  pour 
quelque  négociation  que  ce  soit,  a  moins  qu'il  ne 
vienne  a  tomber  malade.  Dans  ce  cas  il  a  la  liberté 
de  faire  achever  les  négociations  commencées;  mais 
il  n'en  peut  point  entreprendre  de  nouvelles.  Art.  33. 

Quiconque  tient  les  livres  ou  est  caissier  de  quel- 
que banquier  ou  négociant,  ne  saurait,  suivant  l'ar- 
ticle 35,  être  reçu  a  fuirc  les  fonctions  d'Agent  du 
change.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  fait 
faillite,  obtenu  des  lettres  de  répit,  ou  fait  contrat 
d'atermoiement.  Cela  est  ainsi  réglé  par  l'art.  3  du 
tit.  a  de  l'ordonnance  de  iG?3. 

Tout  commerce,  quel  qu'il  soit,  est  interdit  aux 
Agents  de  change  pour  leur  propre  compte,  sous 
peine  de  destitution  et  de  3, 000  livres  d'amende. 
Cette  défense  leur  a  été  faite  par  l'art.  34  du  règle- 
ment de  1734»  pour  prévenir  les  abus  de  confiance 
qui  pourraient  dériver  de  la  connaissance  qu'ils  ont 
des  affaires  de  tous  les  négociants  et  banquiers  de 
la  ville  où  ils  font  le  change. 

Il  leur  est  aussi  défendu,  sous  les  mêmes  peines, 
de  négocier  des  lettres  de  change,  billets,  marchan- 
dises, papiers  et  autres  effets  appartenants  à  des 
gens  dont  la  faillite  est  connue.  Art.  3y. 

Il  leur  est  pareillement  défendu  d'endosser  aucune 
billet  au  porteur  ou  à  ordre,  et 
d'être  caution  des 
lettre  de  change  m.  '  'ors* 

de  les  signer  pi'rni'rti,  c'est-a-u"- 
tireurs  ou  endosseurs  ;  iU  peuvent  iculfiAV"  - 
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qu'ils  en  sont  requit,  certifier  les  signature*  des 
urcurs,  accepteurs  ou  endosseurs  des  lettres  e*  de 
tcu\  qui  ont  fait  les  billets.  Art.  38. 

IWuiarquczcepcudaut  qu'un  Agent  de  change  nV:t 
pas  sujet  aux  peines  prononcées  par  la  loi,  lorsqu'il 
tire  une  lettre  de  change  sur  son  débiteur,,  ou  qu'il 
eu  prend  une  sur  un  lieu  pour  lequel  il  a  besoin 
d'argent  relativement  à  ses  irais  :  il  n'est  pas  censé 
par  11  faire  le  trafic  qui  lui  est  interdit. 

Les  Agents  de  change  ont.  droit  de  percevoir,  pour 
les  négociations  en  argent  comptant,  lettre*  de 
i bauge,  billets  au  porteur  ou  à  ordre,  et  autres 
papiers  commerçahles,  5o  sous  par  1,000  livres, 
dont  a5  sou*  payables  par  l'acheteur,  et  les  u5  autre» 
par  le  reudeur;  et  à  I  égard  des  négociations  pour 
fait  de  marchandises,  ils  doivent  en  être  pavés  sur 
le  pied  de  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  mar- 
chandises, y  avant  un  quart  pour  cent  à  la  charge 
de  l'acheteur,  et  autant  à  la  charge  du  vendeur.  11 
est  défendu  aux  Agents  de  change  de  rien  exiger  de 
plus  sous  peine  de  concussion.  Art.  4o. 

Le»  Agents  de  change  ne  peuvent  nommer,  en 
aucun  cas,  les  personnes  qui  les  ont  chargés  de 
quelque  négociation,  et  ils  doivent  les  servir  avec 
lidélité,  en  leur  gardant  un  secret  inviolable;  à 
peine,  s'ils  sont  convaincus  de  prévarication,  d'être 
condamnés  à  réparer  le  tort  qu'ils  auront  occasionna- , 
a  être  en  outre  destitués,  et  a  3,ooo  livros  d'amende. 
Art.  36. 

Les  abus  que  les  dispositions  qu'on  vient  de  rap- 
porter n'avaient  point  empêché  de  s'introduire  dans 
la  négociation  des  papiers  et  effets  commerçables , 
ont  donné  lieu  a  un  arrêt  du  conseil  du  iG  novembre 
i;8i,  qui  a  particulièrement  eu  pour  objet  de  ri  i  - 
blir  un  ordre  convenable  dans  cette  négociation,  et 
de  donner  des  régies  pour  que  les  places  d'Agents 
de  change  ne  pussent  être  remplies  à  l'avenir  que 
par  des  sujets  dignes  de  la  coniiancc  publique.  Cet 
arrêt  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  i.  Le  nombre  di  s  Agents  de  i  bauge,  banque 
et  li nonce  pour  la  ville  de  Paris,  sera  et  demeurera 
livéft  quarante;  dérogeant,  sa  majesté,  à  cet  égard, 
à  l'arrêt  du  conseil  du  a  \  juin  i  -  j  j. 

»  i.  Ceux  qui  seront  nommes  par  la  suite  aux 
places  d'Agents  de  change,  seront  Uuus  de  fournir, 
avant  de  pouvoir  obtenir  l'expédition  do  leurs  com- 
missions, un  cautionnement  en  immeubles,  montant 

>  la  somme  do  Go, non  livres,  dont  la  solidité  sera 
laminée  par  le  sieur  lieutenant- général  de  police, 

.mqucl  l'acte  eu  sera  remis  eu  forme  exécutoire. 

»  3.  Au  lieu  dudit  cautionnement  en  immeubles, 
il  leur  sera  libre  de  verser  au  trésor  royal  la  somme 
.  in.ooo  livras  en  espèces,  de  laquelle  l'intérêt  au 
■tenter  viugl,  sans  retenue,  leur  sera  payé  annuel- 
lement par  le  garde  du  trésor  royal,  à  compter  du 
premier  jour  du  mois  qui  suivra  le  versement. 

»  4-  l«a  OOmsnisMOU  desdits  Agents  de  change  ne 
pourra  ftic  expédiée  que  sur  le  vu,  soit  du  certifi- 
•  at  du  sieur  lieutenant-général  de  police,  dclaremisc 

>  lui  laite  du  cautionnement  en  immeubles,  soit  de 
la  quittance  de  finance  dudit  cautionnement  en  ar- 
6'  nt,  et  il  eu  Sf  rn  fait  meut. un  dans  ladile  commis- 
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sion.  A  IVgaid  des  Agent»  de  change  actuels,  sa 
majesté  les  dispense  de  tout  cautionnement. 

»  5.  Le  mare  d'or  à  payer  pour  l'obtention  des- 
dites commissions,  demeurera  lixé  à  la  somme  de 
Soo  livres  eu  principal.  Veut  sa  majesté  qu'il  ne 
soit  passé  outre  à  l'expédition  de  leur  commission , 
que  sur  le  vu  de  la  quiltaucc  dudit  droit. 

»  6.  Nul  uc  pourra  £trc  reçu  Agent  de  change, 
qu'il  n'ait  juslîlié  avoir  travaille  et  demeuré  au 
moins  cinq  ans  s. ma  interruption  dans  les  comp- 
toirs de  banque  vu  de  commerce,  dans  les  bureaux 
des  finances,  ou  éludes  des  notaires;  et  il  ne  pourra 
conserver  et  cumuler  avec  sa  place  aucun  emploi  de 
caissier  ou  autre  comptabilité,  et  ils  ne  pourront 
faire  aucune  négociation  pour  l<  ur  compte. 

»  Les  Agents  de  change  éliront,  dans  une  as- 
semblée générale  et  parla  voie  du  scrutin,  dix  sujets 
d'une  conduite  sans  reprocha,  et  ayant  ia  capacité 
et  les  qualités  requises  pour  remplir  les  places  qui 
viendront  à  vaquer  par  la  suite.  11  sera  dressé  une 
liste  des  sujets  ainsi  élus,  qui  sera  remise  au  lieute- 
nant-général de  police,  lequel  l'approuvera;  et  le 
double  en  sera  déposé  aux  archives  des  Agents  de 
change. 

»  y.  Dans  le  cas  où  l'un  des  aspirants  nommés  dans 
la  forme  porte  e  au  précédent  article,  passerait  à  la 
place  d'Agent  de  change,  il  sera  procédé  de  la  même 
manière  à  l'élection  d'une  autre  personne  pour  le 
remplacer. 

»  f).  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'Agent  de 
thange,  l'un  desdits  aspirants  sera  choisi  et  nommé 
par  le  ministre  des  finances  pour  la  remplir,  dans 
le  nombre  des  trois  sujets  qui  auront  eu  la  plura- 
lité des  voix  dans  l'assemblée  des  syndics  et  autres 
Agents  de  change  ,  laquelle  se  tiendra  chez  le  sieur 
lieutenant-général  de  police  et  en  sa  présence. 

■  10.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des 
Agents  de  change  cautionnés,  son  cautionnement  en 
immeubles  subsistera pendantsix  mois  entiers  après 
son  décésou  démission  admise;  sans  qu'aiictiiiscréan- 
cioTS  dudit  Agent  de  change  puissent,  après  ledit 
temps,  actionner  la  personne  ou  les  biens  de  la 
caution,  a  laquelle  la  grosse  de  l'acte  de  cautionne- 
ment sera  rendue. 

»  II.  Si,  dans  les  mêmes  cas,  le  cautionnement 
t-st  en  argent,  il  sera  rendu  et  payé  à  l'Agent  de 
change,  ou  a  ses  ayants  cause,  ladite  somme  de 
4o,ooo  livres  avec  les  intérêts  qui  s'en  trouveront 
dus,  en  justifiant  qu'il  n'y  a  point  d'opposition  au- 
dit remboursement. 

->  u.  Il  ne  pourra  être  fait  a  la  bourse  aucune 
négociation  après  le  son  de  la  cloche  de  reliait?,  a 
peine  de  nullité  desdiles  négociations,  et  d  inter- 
diction des  Agents  de  change  qui  les  auront  faites. 

»  i3.  Fait  sa  majesté  avfenscs  ù  toutes  personnes, 
autres  que  les  Agonis  de  change,  de  s'immiscer  dans 
les  négociations  d'effets  royaux  et  papiers  commer- 
çâmes, comme  aussi  de  prendre  la  qualité  d'Agent 
ou  de  courtier  de  change;  d'avoir  et  tenir  dans  la 
bourse  aucuns  carnets  pour  y  souscrire  le  cours  des 
effets,  et  de  rester  à  la  bourse  après  le  son  de  la 
cloche  qui  en  indique  la  sortie;  a  peine,  pour  l'uni 
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ou  l'autre  de  ces  contraventions,  de  nullité  des  né- 
gociations, de  3,ooo  liv.  d'amende,  et,  en  cas  de 
récidive,  de  punition  corporelle. 

»  i Il  sera  néanmoins  permis  nus  marchands, 
négociants,  banquiers  et  autres  qui  sont  dans  l'usage 
d'aller  à  la  bourse,  de  négocier  entre  eux  les  lettres 
de  change,  billets  au  porteur,  à  ordre  et  de  mar- 
chandises, sans  l'entremise  des  Agents  de  change , 
en  se  conformant  au  surplus  aux  règlements. 

»  i5.  Ordonne  sa  majesté  que  les  différents  rè- 
glements concernant  la  Loursc  et  les  Agents  de 
i  hange.  seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  dispositions  du  présent  arrêt,  sur  lequel 
toutes  lettres  patentes  nécessaires  serontexpédiées.  » 

Les  Agcntsdechangesontsujets  à  la contrainte  pjrr 
corps  pourla  restitution  de  .s  let  tresderhange .  billets 
et  nutres  choses  qui  leur  ont  été  confiés.  (  fuyez 
Contrainte  par  corps.  )  Ils  peuvent  n;êi,ie  être  pour- 
suivis cxln'ordinaircuient  dans  le  cas  de  divertisse- 
ments des  deniers  ou  effets. 

Un  Agent  de  change  de  Lyon  ayant  été  convaincu 
•l'avoir  médité  et  exécuté  une  banqueroute  fraudu- 
leuse, eu  emportant  avec  lui,  de  la  ville  de  Lyon, 
dont  il  s'était  absenté,  non-seulement  les  papier», 
bijoux  et  effets  qui  lui  appartenaient,  mais  encore 
tous  ceux  qu'on  lui  avait  remis  pour  être  négociés  ; 
d'avoir  prévarique  dans  les  fonctions  d'Agent  de 
change,  en  détournant  à  son  profit  les  sommes  qu'on 
lui  avait  confiées;  de  n'avoir  tenu  aucun  livre  ni 
règle  des  opérations  qu'il  faisait;  d'avoir  fabriqué 
de  fausses  lettres  de  change ,  etc. ,  a  été  condamné  . 
par  arrêt  du  10  février  i"5G,  à  faire  amende  boim- 
rable  et  a  Ctti  ensuite  pendu;  ce  qui  a  été  exécuté 
à  Lyon. 

Ln  (  dit  du  mois  de  février  1771  ayant  supprimé 
les  quarante  oflices  de  courtiers,  Agents  de  change 
de  Lion,  qui  étaient  d'une  tinunce  fort  inégale,  il 
fut  eu  même  temps  créé  quarante  autres  semblables 
offices,  dont  la  finance  fui  fixée  a  3o,ooo  livres  pour 
chaque  office.  Mais  par  une  déclaration  du  39  mars 
177a.  celte  finance  a  été  réduite  à  20,000  livres. 

Par  l'art.  7  de  cette  déclaration,  le  roi  a  main- 
tenu ces  Agents  de  change  dans  les  droits,  fonc- 
tions et  émoluments  appartenants  à  leurs  oflices , 
et  leur  en  a  permis  l'exercice  comme  avant  l'édit  de 
février  177  1.  (  M.  Gl'ïot.  )  * 

[[  Pour  connaître  les  changements  successivement 
faks  depuis  la  réduction  de  cet  article,  aux  diffé- 
rents édils  et  règlements  qui  y  sont  retracés,  et  l'é- 
tat actuel  des  Agents  de  change,  il  faut  consulter 
les  lois  des  21  avril  1791,  27  juillet  1792,  27  juin 
179.I,  1. H  fructidor  an  3,  20  et  28  vendémiaire  an  4, 
les  arrêtés  du  directoire  exécutif  des  20  nivôse  et  2 
ventôse  an  4 ,  la  loi  du  28  ventôse  an  9 ,  l'arrêté  du 
gouvernement  du  29  germinal  suivant,  le  Code  pé- 
nal de  1810,  art.  4°4 ,  les  dispositions  du  Code  de 
eommerec.  rapportées,  sous  le  mot  Mandat ,  §  6; 
et  les  articles  Effets  publics  et  Marché  à  terme.  |] 

[[  AGENT  JUDICIAIRE  DU  TRÉSOR  PUBLIC 
1'.  les  lois  des  27  août  1 79 1 ,  7  pluviôse  an  3  et  1  1 
fructidor  an  5,  l'arrêté  du  gouvernement  du  28  Uo- 
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réal  an  1 1  sur  les  préposés  des  payeurs  généreux , 
e  t  le  Code  de  procédure  civile  ,  art.  69,  n*  a.  ]] 

AGHALS.  V.  Marché  a  aghais. 

*  AGNATS,  AGNATlO.YDansIc  droit  romain,le* 
.  fgnats  sont  tous  les  parents  mslrs  issus  d'une  même 
.»  niche  masculine ,  de  maie  en  ni. de.  et  l'on  appelle 
.tjnation  le  lien  de  p>renté  ou  de  consanguinité  des 
Agnats. 

Chez  les  Romains .  la  loi  Yoconicnnc,  rn  cela  con- 
rr  lire  i'i  la  loi  des  Douze  Tables,  n'appelait  aux  suc- 
cessions que  les  Agnats,  dans  la  vue  de  conserver 
les  biens  dans  les  familles.  Cette  loi  fut  depuis  mo- 
diGécparlu  loi  l'apienne,  ensuite  par  les  empereurs 
Claude  et  Adrien,  et  enlin  abrogée  par  Justinien  , 
qui  appela  aux  successions  les  cognais  comme  les 
Agnats. 

Un  suit  les  dispositions  de  la  loi  Voconienne,  pour 
la  succession  à  la  couronne  de  France. 

Charles  IX,  par  l'édit  donné  à  Saint-Maur  au 
mois  de  mai  1567  ,  voulut  en  quelque  manière  réta- 
blir dans  les  pays  de  droit  écrit  les  privilèges  de 
l'Agnation  que  Justinien  avait  abrogés  ;  Lotus  W, 
par  son  édit  du  mois  d'août  1729,  a  révoqué  crtte 
loi  et  ordonné  que  les  successions  seraient  déférées, 
partagées  et  réglées  comme  elles  l'avaient'cté  aupa- 
ravant. (  M.  Gi  vot.  )  * 

UÂgnation  est  encore  de  la  plus  gTande  impor- 
tance dans  les  pays  ou  l'on  suit  le  droit  féodal  de 
l'Italie  et  de  I  Allemagne,  tels  que  l'Alsace.  \/e  plus 
prochain  des  Agnats  est  toujours  appelé  à  la  suc- 
cession des  fiefs  par  une  espèce  de  substitution  per- 
pétuelle :  il  peut  faire  révoquer  l'aliénation  du  fief 
qui  a  été  faite  par  le  précédent  possesseur,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  prêté  son  consentement ,  ou  qu'il  ne 
soit  l'unique  héritier  de  ic  dernier  possesseur, 
quand  bien  même  l'aliénation  aurait  été  faite  an  pro- 
lit' d'un  autre  Agnat,  mais  plus  éloigné. 

Si  le  plus  proche  Agnat  n'était  héritier  qu'en  par- 
tie, il  pourrait  faire  révoquer  l'aliénation  pour  les 
portions  dont  il  n'est  pas  héritier.  Les  Agnats  les 
plus  éloignés  ont. même,  dans  bien  des  cas ,  l'action 
révocaloirc,  en  remboursant  l'acquéreur,  e'est-à- 
direj,  une  espèce  de  retrait  lignagrr  pendant  trente 
ans. 

Au  reste,  l'Agnation  est  aussi  nécessaire  pour  la 
succession  des  duchés-pairies. 

Ijc  Sytttagma  juris  fcudali*  Struvii ,  cap.  9  et 
i3,  et  l'article  thtehé.  (  M.  Garban  de  Coii.on.  )  " 

[[  Il  n'existe  plus  de  fiefs  ni  dr  duchés- pairies 
dans  aucune  partie  de  la  France.  Mais  c'est  encore 
par  Agnatiou  que  l'on  doit  succéder  aux  grands  fiels 
créés  dans  quelques-unes  des  anciennes  dépendan- 
ces de  l'empire  français,  par  les  décrets  des  27  ven- 
tôse an  i3  et  3o  mars  1806,  aux  biens  acquis  en 
remplacement  de  ces  grands  fiefs  dans  l'intérieur 
de  la  France,  et  a  ceux  dont  le  roi  juge  a  propos 
d'autoriser  l'érection  en  majorât.  le  sénatus-con- 
snlte  du  14  août  r8of>,  et  l'article  Majorât.  5  G.  J| 

[[  AGRAIRE  (  loi  ).  Ces  termes  désignaient  chez 
les  Romains  deux  sortes  de  lois  :  celles  qui  ordon- 
naient le  partage  entre  les  riloyens,  des  terres  con- 
quises sur  les  enneiuis  de  la  .  1  publique  ;  et  celles 
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qui  réglaient  le  maximum  d'arpents  de  terre  que  peu  de  conséquence,  on  doit  les  renvoyer  sans  leur 
chaque  citoyen  pouvait  posséder.  infliger  aucune  peine,  ou  du  moin»  la  punition  doit 

C'est  dans  ce  second  sens  que  Mably  entend  les  être  légère.  [[/'.  la  loi  du  29  juillet  1791,  sur  la  po- 
lice municipale  et  correctionnelle,  tit.  a,  art.  l  'i  et 
i4  ;  et  l'art,  .'ii  1  du  Code  pénal  de  iflto.TJ 


lois  Agraires  dont  il  parle  dans  son  Traité  de  liais 
itlions  liv.  2,  ch.  1 . 

On  appelle*  aussi  loi  Agraire,  un  acte  du  pouvoir 
législatif  qui  aurait  pour  objet  de  remettre  les  pro- 
priétés individuelles  en  commun,  pour  être  parta- 
gées entre  tous  les  citoyens  d'un  Kt.it. 

C'est  en  prenant  les  mots  loi  Agraire  dans  cette 
dernière  acception,  que  la  loi  du  18  mars  1733  pro- 
nonce «  la  peine  de  mort  contre  quiconque  propo- 
sera une  loi  Agraire,  ou  toute  autre  subversive  des 
propriétés  territoriales,  commerciales  et  industriel- 
les. »  fi 

*  AGREGATION  RELIGIEUSE.  V.  Association 
religieuse. 

*  AGRER.  C'est,  suivant  Ragueau,  la  rente  que 
le  créancier  doit  payer  à  son  débiteur  pendant  la 
jouissance  qu'il  a  de  l'héritage  à  lui  engagé.  Là 
coutume  de  Soles  emploie  ce  mot,  tit.  3 1 ,  art.  4  et  5, 
et  elle  en  donne  la  même  explication.  (G.  D.  C.)  * 

*  AGRESSEUR.  C'est  celui  qui  a  fait  naître  une 
querelle,  soit  en  injuriant,  soit  en  menaçant,  soit 
on  frappant,  soit  en  tirant  Cépée,  ou  en  faisant  quel- 
que autre  chose  de  ce  genre. 

Lorsque ,  de  deux  hommes  qui  se  sont  querellés 
ou  blessés,  on  ignore  lequel  a  été  V Agresseur ,  et 
que  chacun  des  deux  prétend  n'avoir  agi  qu'à  son 
corps,  défendant,  c'est  par  les  circonstances  qu'on 


3"  Si  l'un  est  vivant,  et  que  l'autre  ait  été  tué, 
quelques  auteurs  pensent  que  c'est  à  relui  qui  est 
vivant  a  prouvVr  qu'il  a  tué  l'autre  a  son  corps  dé- 
fi ndant;  et  qu'a  défaut  de  cette  preuve,  il  doit  être 
puni  de  mort  :  mais  celte  opinion  est  trop  rigou- 
reuse, à  cause  de  l'incertitude  de  l'agression;  on  ne 
doit  prononcer  contre  celui  qui  est  vivant  qu'une 
peine  moindre  que  celle  de  l'homicide. 

De  même  si  des  deux  adversaires  un  seul  a  été 
blessé,  ou  que  tous  deu\  l'ayant  clé,  la  blessure  de 
l'un  se  soit  trouvée  plus  dangereuse  que  celle  de 
l'autre,  l'incertitude  de  l'agression  doit  faire  dimi- 
nuer la  peine  qu'on  infligerait  à  celui  qui  a  blessé,  s'il 
était  reconnu  pour  Agresseur. 
[[F.  le  Code  pénal  de  1810.  ")] 
3"  Enfin ,  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deus  adver- 
saires se  sont  attaqués  en  même  temps,  comme  quand 
ils  sont  venus  a  la  rencontre  l'un  de  l'autre  l'épée  à 
la  main,  on  doit  les  punir  tous  deux ,  du  moins  «  elui 
qui  a  tué  ou  blessé.  (M.  Glïot.  )  * 

[[Sur  cette  dernière  assertion  ,  V.  l'article  Z)im»/.]] 
AGRIER.  On  donne  ce  nom,  dans  quelques  con- 
trées, a  ce  qu'on  appelle  ailleurs  champart  ou  ter- 
rage.  V '.  Champart. 

'AIDES.  C'est  en  général  les  secours  ou  subsides 


doit  tricher  de  connaître  la  vérité.  Farinacius  veut    que  les  sujets  fournissent  ou  paient  à  l'Etat,  pour 


qu'en  pareil  cas  on  fasse  attention  au  genre  de 
réputation  dont  jouit  chacun  des  adversaires  ;  on 
confronte  leurs  armes  avec  leurs  blessures  ;  on  s'in- 
struit des  circonstances  qui  ont  précédé  l'action  ,  rt 
de  celles  qui  l'ont  accompagnée;  enfin,  un  juge 
éclairé  combine  les  différents  rapports  que  peu- 
vent avoir  entre  elles  les  déclarations  qu'on  lui  a 
faites,  et  les  plaintes  sur  lesquelles  il  doit  pro- 
noncer. 

Lorsqu'une  des  parties  allègue  pour  sa  justifica- 
tion la  nécessité  d'une  juste  défense,  celte  excuse 
ne  doit  être  admise  qu'autant  qu'elle  est  fondée  sur 
de  bonnes  raisons  et  sur  de  puissants  indices:  mais 
dans  le  doute,  s'il  y  a  des  présomptions  égales  de 
part  et  d'autre,  il  faut  incliner  en  faveur  de  l'ac- 
cusé. 

Lorsqu'on  prouve  qu'on  a  tué  à  son  corps  défen- 
dant, et  en  conséquence  d'une  offense  qui  a  pré- 
cédé, on  est  censé  avoir  tué  dans  le  cas  d'une  défense 
nécessaire  et  légitime.  Cependant  si  les  parents  ou 
héritiers  de  l'Agresseur  demandaient  à  prouver  que 
la  première  offense  était  légitime  ,  et  que  l'offensé  a 
excédé  les  bornes  d'une  légitime  défense,  ils  seraient 
admis  à  furc  cette  preuve. 

S'il  n'est  pas  possible  de  connaître  quel  est,  entre 
doux  adversaires,  celui  qui  a  été  l'Agresseur,  quel- 
ques auteurs  pensent  qu'il  ne  faut  alors  punir  ni 
l'un  ni  l'autre;  mais  pour  résoudre  cette  question, 
Farinacius  établit  les  distinctions  suivantes  : 

i*  Si  aucun  des  deux  combattants  n'a  été  blessé, 
ou  que  l'étant  tous  deux,  les  blessures  soient  de 
5'.  TOME  I. 


soutenir  les  dépenses  de  la  guerre  et  les  autres 
<  barges  publiques. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  sois  ,  et  au 
1  onimeTu  ement  de  la  troisième,  ta  couronne  n'avait 
d'autres  revenus  que  ceux  du  domaine.  Dans  les 
besoins  de  l'Etat,  on  levait  des  impositions  extraor- 
dinaires, qui  ne  duraient  qu'autant  que  la  cause  qui 
les  avait  fait  établir.  On  rapporte  la  plus  ancienne 
de  ces  impositions  à  l'année  .r>84,  sous  le  règne  de 
Childéric.  Ce  fut  lui  qui  mit  sur  le  vin  l'impôt  d'une 
amphore  ou  huitième  de  muid  par  arperit.  Ces  sub- 
sides, qu'on  appelait  Aides,  n'étaient  ordinairement 
établis  que  pour  un  an.  Mais  parla  suite  des  temps, 
le  royaume,  en  étendant  ses  limites,  ayant  eu  besoin 
d'un  plus  grand  nombre  de  places  fortes  et  d'armées 
plus  nombreuses  pour  sa  défense,  les  dépenses  aug- 
mentèrent à  proportion.  Les  revenus  ordinaires  ne 
furent  plus  suffisants  :  il  fallut  avoir  recours,  même 
en  temps  de  paix,  aux  impositions  extraordinaires; 
et  la  même  nécessité  qui  les  fit  proroger  pour  quel- 
ques années  les  rendit  bientôt  ordinaires  et  perpé- 
tuelles. 

Ces  subsides,  de  quelque  espèce  qu'ils  fussent, 
conservèrent  long-temps  le  nom  générique  à'Aiies, 
qui  embrassait  même  te  droit  de  la  gabelle,  et  une 
grande  partie  de  ce  qui  compose  les  traites.  Celle 
dénomination  aujourd'hui  n'est  plus  appliquée  qu'à 
certains  impôts  qui  se  lèvent  sur  les  boissons  et  sur 
quelques  autres  marchandises ,  et  ce  n'est  plus  même 
que  dans  ce  sens  que  le  mot  Aides  csl  en  usage  rela- 
tivement aux  droits  fiscaux. 

3o 
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Avant  François  I'r,  toute»  les  parties  des  finances 
étaient  dans  la  plus  grande  confusion.  C'est  sous  co 
prince  qu'on  a  commencé  à  mettre  Je  l'ordre  et  <le 
Il  clarté  dans  la  perception  des  subsides  et  dans 
1  administration  des  deniers  de  l'Etat.  Les  ordon- 
nâmes des  7  décembre  i54*i  1er  mars  i545,  Il 
avril  et  du  mois  de  décembre  i5~>7,  qui  ont 

été  rendues  sous  les  régnes  de  ce  prince  et  de  son 
successeur,  ontété  la  base  de  h  plupart  dcsréglemcuts 
généraux  rendus  sous  les  règnes  suivants. 

I  droits  qui  composaient  la  ferme  des  Aides 
étaient  pour  lors  divisés  en  plusieurs  fermes  parti- 
culières qui  s'adjugeaient  tons  les  ans.  Ce  ue  Fut 
qu'en  i6o4  qu'ils  firent  réunisen  une  fermegénérale, 
et  adjugés  pour  plusieurs  années.  Le  premier  bail 
fut  passé  le  \  mars  a  Droiiarl-du-riouphet ,  auquel 
fit  subrogé,  dès  le  t5  mai  suivant,  Jcaii-Moissct. 
Ce  bail  et  ceux  qui  le  suivirent  jusqu'en  i (  (>.'.,  m: 
portaient  que  la  simple  énumératiou  des  droits  qui 
en  faisaient  l'objet:  on  n'y  entrait  dans  au.  un  détail 
concernant  la  perception;  les  articles  de  ces  baux 
étaient  "en  petit  nombre,  et  ne  contenaient  que  les 
.  I  nnés  gém  raies  et  respective;.  Celui  qu'on  passa  à 
Rouvctin  le  a5  septembre  tfit»  1.  est  le  premier  où 
les  droits  aient  été  divisés  par  nature  et  mis  dans 
un  nouvel  ordre ,  qui  est  encore  a  peu  de  chose  près 
celui  qu'on  a  pris  pour  modèle  dans  les  baux  sui- 
vants. La  quotité  des  droits,  le  cas  de  la  perception 
et  les  formalités  de  la  régie  y  sont  détaillés  succes- 
sivement. Chaque  bail  enregistré-  dans  les  cours 
devint  le  règlement  général  que  devaient  observer 
les  redevables  et  le  fermier.  Les  deux  ordonnances 
de  1681,  rendues  l'une  pour  le  ressort  de  la  cour 
des  Aides  de  Paris,  et  l'autre  pour  celui  de  la  cour 
des  Aides  3c  Rouen,  et  celle  de  168 1 ,  pour  tous  les 
droits  des  fernlts,  rassemblèrent  toutes  les  dispo- 
sitions répandues  dans  ces  baux  et  dans  les  règle- 
ments particuliers, cl  réglèrent  les  cas  qui  n'y  avaient 
point  été  pré-vus.  Ce  sont  ces  ordonnances  qui  sont 
encore  en  vigueur  aujourd'hui,  mais  changées, 
modifiées,  étendues  ou  interprétées  dans  une  partie 
de  leurs  dispositions  par  un  grand  nombre  de  règle- 
ments généraux  et  particuliers. 

Les  plus  remarquables  de  ces  règlements  sont 
les  édits  de  septembre  t GH4  et  de  décembre  1686; 
la  déclaration  du  4  mai  1G88  poftr  le  gros  et  autres 
droits;  celle  du  7  février  1G88,  sur  lus  procédures 
des  fermes;  celle  du  10  octobre  1689,  pour  les  droits 
de  jauge  et  courtage,  les  édits  de  février  1704  et 
octobre  1705,  pour  les  inspecteurs  aux  boissons  et 
boucheries;  la  déclaration  du  a3  octobre  1708,  pour 
les  droits  de  courtiers-jaugeurs,  celle  du  10  avril 
1714  ,  sur  les  droits  d'entrée;  des  5  mars  1705  et  7 
mai  iGiô.  pour  les  quatre  sous  pour  livres;  les 
lettres-patentes  du  1  o  octobre  1719,  pour  les  entrées 
de  Paris;  du  a5  mars  1*32,  sur  les  inscriptions  de 
faux,  etc.  (  M.  Gt'toT.  )  * 

[[Les  droits  d'Aides  avaient  été-  supprimés  par 
diverses  lois  rendues  en  1790  et  1791.  .Mais  la  plu- 
part ont  été  successivement  rétablis,  avec  diverses 
modifications,  savoir,  lés  droits  sur  le  tabac,  parla 
loi  du  9  vendémiaire  an  6;  les  droits  sur  les  bois- 


sons, par  celle  du  5  ventôse  an  1 3  ;  et  k*  droits  sur 
le  sel,  par  la  loi  du  i  \  avril  1806.  V.  Droits  réunit, 
Dierre,  Cidre,  Sel,  Tabac,  Fins,  fixité,  etc.]] 

A1M.,  A1NESSK.  On  appelle  Ainè  le  plus  âgé  des 
enfants  malts'  habile  à  succéder,  et  qui,  à  en  litre, 
prend  dans  la  succession  de  son  père  et  do  sa  mtre 
une  portion  plus  considérable  que  celle  de  chacun 
des  autres  enfants,  et  l'on  nomme  tirait  à" Ajintust 
les  prérogatives  que  la  loi  attribue  à  l'Aîné,  comme 
étant  Iç  chef  de  I..  famille.  (  M.  (îi  ïOT.)  ' 

[[La-  droit  d'Aînesse  est  aboli,  par  rapport  aux 
ûefs,  par  l'art.  11  du  tit.  1  de  la  lot  du  1  5 — i8 
mars  1790,  et  pour  les  autres  biens,  par  l'art.  1  de 
la  loi  du  8 —  i3  avril  1791-  Mais  il  donne  encore 
lieu  à  beaucoup  de  contestations  qui  ont  Icukfacinc 
dans  ces  lois  mêmes.  V.  mou  llecueilde  (Jnettiontde 
droit,  aux  mots  Aînesse,  Exclusion  coutumiire,  Féo- 
dalité .  t  Succession. 

Remarquez,  au  surplus,  que  le  droit  d'Aînesse  a 
été  rétabli,  pour  certaine >  propriétés,  parle  sénotu»- 
consulte  du  i4  a°ût  1806.  "ft.  Ay  nation,  Duel  . 


Majorai,  J  tf,  et  l'rimogénilure.\\ 


AINE^E  DE  NORMANDIE?.  On  appelle  ./.- 
nef. te  ,  en  Normandie,  un  léncuicnt  divisé  entre 

plusieurs  personnes,  et  chargé  de  devoirs  qui  doi- 
vent être  servis  au  seigneur  par  un  tenancier  prin- 
cipol,  qu'on  nomme  aîné,  et  auquel  Ws  puînés,  c'est- 
à-dire  ces  cbteneurs,  sont  obligés  de  payer  leurs 
parts  et  portions.  C'est  a  peu  prés  la  même  chose 
que  1  ■  qu'un  appelle  friche  en  Anjou  et  au  Maine  , 
et  pagésie,  en  Auvergne  et  en  Ljonuais. 

L'origine  de  ce  mot  d'Aînesse  et  «lu  droit  lui- 
même,  vicut  de  ce  que  chaque  téneinent  a  été  donné 
autrefois  par  le  seigneur  féodal  à  un  de  ses  hommes 
par  un  seul  et  même  contrat.  Lorsque  cet  héritage  a 
été  dcfJuis  divisé  en  plusieurs  portions,  ce  qui  est, 
arrivé  le  plus  communément  par  le  pui  lage  des  suc- 
cessions ,  on  a  trouvé  juste  que  celte  division  ne  put 
nuiie  au  seigneur  :  l'on  a  établi,  en  conséquence, 
qu'il  aurait  toujours  un  tenancier  principal  qui  t<- 
préscnlerait  tous  les  autres,  cl  auquel  il  pourrait 
s'adresser  pour  se  faire  rendre  une  reconnaissance 
et  pour  être  payé  de  la  totalité  de  ses  redevances.  Ce 
tenancier  est  celui  que  l'on  nomme  aîné,  parce  qu'il 
possède  ou  qu'il  est  censé  pua  -I  1  la  portion  de 
l'ainé.  Il  a  le  droit  d'exiger  la  contribution  de  sus 
puinés  pour  leurs  parts  et  portions,  et  de  se  faire 
rendre  par  eux  une  déclaration  particulière  de  ce 
qu'ils  tiennent  avec  lui,  afin  qu'il  puiase  ensuite 
donner,  au  nom  de  tous,  une  déclaration  générale 
de  l'Aînesse. 

Laurière  observe  fort  bien,  dans  sou  glossaire, 
qu'on  peut  diviser  l'Aînesse  en  noble  et  en  roturière; 
que  le  fief  noble  tenu  eu  partage  est  une  Aînesse 
noble,  et  que  le  fiel  vil  ain  divisé  entre  cohéritiers, 
est  une  Aînesse  roturière.  Le  fief  Mil» le  divisé  en  plus 
de  huit  portions  serait  aussi  dans  ce  dernier  tas  ; 
mais,  dans  l'usage,  on  ne  donue  le  nom  d'Aînesse 
qu'aux  rotures,  etc'estdans  ce  sens  que  les  art.  175 
cl  176  de  la  toutume  de  Noimandic  paraissent  eUr 
tendre,  ce  mot. 

Lorsqu'il  n'y  a  poiut  d'aine  connu,  le  scigueur 
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peut  contraindre  les  puinés,parla  saisie  de  leurs 
héritages,  à  en  établir  un;  mais  quoiqu'on  soit  dans 
l'usage  d'établir  le  ]>lus  grand  tenant  .1  f.iirc  le  si  r- 
vice  d'aine,  je  trouve,  dit  Godefroy ,  cette  procé- 
dure abusive;  car  il  n'y  a  point  de  raison  pour  ag- 
graver la  condition  d'un  des  propriétaires  de  l'Ai* 
nesse,  quoiqu'il  soit  le  plus  grand  tenant.  Il  est 
plus  convenable  de  bannir,  c'est-à-dire  d'adjuger 
«ntre  eux  cette  charge  au  rabais  pour  une  somme 
d'argent  à  une  fois  payer  ou  une  rente  annuelle,  que 
l'adjudicataire  percevra  sur  ses  puînés,  au -delà  des 
redevances  dues  au  seigneur,  à  proportion  de  leurs 
iMiures. 

L'art.  i3o  de  la  coutume  de  Normandie,  qu'on 
applique  aux  Aînesses  roturières,  quoiqu'il  ne  soit 
relatif  qu'aux  partages  des  fief»,  porte  que,  <t  par 
les  mains  des  ainr's,  paient  les  pu i nés,  aides  et  toutes 
redevances  aux  chefs-seigneurs,  et  doivent  lesdits 
puînés  fitre  interpellés  par  les  aines  pour  le  paiement 
de  leur  part  desdits  droits.  a  — Godcfroy  conclut 
de  là  que  le  seigneur  ne  peut  pas  s'adresser  aux 
puînés  pour  se  faire  payer  de  ses  redevances,  sans 
avoir  discuté  |\.iné. 

Cet  auteur  convient  néanmoins  qu'on  toit  re  le 
contraire  en  plusieurs  lieux;  et  il  se  plaint  qu'il  naît 
delà  des  procès  sans  nomLre,  par  les  garanties  que 
les  puînés  sont  obligés  d'intenter  les  uns  contre  les 
autres»,  mais  cet  inconvénient  est  dans  la  nature  de 
la  tenurc  solidaire.  L'art.  i3o  de  la  coutume  est  re- 
latif aux  droits  des  puin<s  entre  eux,  et  non  pas  à 
ceux  du  seigneur,  qui ,  dit  fort  bien  Dasnagc,  ne  doit 
pas  souffrir  du  partage  que  les  copropriétaires  ont 

i  pour  leur  coipmodité. 

La  tenure  à  titre  d'Aînesse,  comme  toutes  les 
autres,  n'oblige  les  détenteurs  à  payer  les  redevances 
qu'autant  qu'ils  possèdent  :  ils  peuvent  donc  s'en 
libérer  en  renonçant  au  fonds;  mais  ou  suit  à  cet 
égard  une  règle  toute  particulière  en  Normandie. 
Si  L'un  des  puînés  renonce  à  sa  pari,  dit  l'art.  176, 
elle  revient  à  l'ami  et  non  au  seigneur. 

V.  Basnagc,  Godefroy  et  les  autres  commentateurs 
de  la  coutume  de  Normandie,  sur  les  art.  i-.r>  et 
1  et  les  mots  Frèclte,  Pagésic.  Service  de  prévoté, 
Solidarité ,  etc.  (  M.  G  aman  de  Coulok.  )*  , 

[[  La  lui  du  ao  août  1699,  tit.  a,  art.  t  ,  abolit 
toute  solidarité  pour  le  paiement  des  cens,  rentes, 
prestations  et  rcdcvtmpes ,  de  quelque  Itature  qu'ils 
soient  ;  et  l'art.  1  de  la  loi  du  17  juillet  i;q3  sup- 
prime toutes  les  rentes  cl  redevances  seigneuriales.]] 

AJOl  li.  Ce  mot  est,  dans  quelques  coutumes, 
synonyme  d'ajournement;  et  c'est  d'après  cette  signi- 
Goation  qu'on  l'a  consacré,  dans  la  coutume  du  cbef- 
licu  de  Valent iennes .  à  exprimer  l'ensemble  des 
poursuites  qui  se  font  par  le  créancier  hypothécaire 
dune  .rente  dont  il  lui  est  dû  trois  termes  d'arré- 
rages. 

Les  formalités  de  ces  poursuites-  sont  détaillées  à 
l'article  Majeur. 

Leur  effet  est,  si  la  rente  est  foncière,  que  le  créan- 
cier poursuivant  est  rétabli  dans  l 'héritage (F.  Clain 
de,  rétablis iement  )  ;  mais  si  elle  est  constituée,  l'hé- 
ritage est  veudu  par  autorité  de  justice,  et  le  prix 


qui  en  provient  se  distribue  suivapt  l'ordre  des  hy- 
pothèques. 

Dans  cette  distribution,  un  créancier  hypothé- 
caire ne  peut  prétendre  que  trois  années  d'arrérages. 
Le  débiteur  n'est  infime  pas  tenu  de  lui  payer  plus, 
à  moins  qu'il  n'y  soit  oblig*1  par  une  stipulation  par- 
tie 11  hère;  et  encore  c  elle  si i pulal ion  ne  donne-t-elle 
au  créancier  qu'une  action  personuuelle  qu'il  ne 
peut  pat  exercer  sur  le  prix  de  l'héritage  hypothéqué. 

Cela  résulte  de  l'ai  t.  4'<  de  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Valeneiennes  :  u  Lu  inati<  re 'd'Ajour  a  faute 
th  rente  payée  ne  s'adjugeront  davantage  que  1rs 
troisderniéresannecs  d'arrérages,  avec  coûts  et  frais, 
ne  soit  qu'il  y  ait  quelque  st  ipul.ilion  au  contraire  ; 
que  lors,  pourconsuivre  le  surplus,  il  serait  loisible 
d'agir  par  action  personnelle,  u 

La  conséquence  que  nous  1  i rons  de  re  texte  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  5 
mars  1698,  inséré  dans  le  recueil  de  Desjaunaux , 
tome  a,  §  ao8.  La  veuve  Becquet  était  créancière 
d'une  rente  de  3oo  liv.  en  capital,  hypothéquée  sur 
una  maison  située  à  Villers-au-T*ttre.  La  constitu- 
tion eu  avait  été  faite  le  .">  décembre  i&fo  par  Jean 
Bernard.  A  défaut  de  cette  rente ,  la  veuve  Bcrqurt 
a  pris  la  voie  d'Ajour  devant  la  prév/ilé-le-comte  de 
Yalcncicnnes ,  et  après  y  avoir  fait  décréter  l'hy- 
potheque  sur  la  veuve  de  Géry  Bernard,  fils  du 
constituant,  elle  a  prétendu  se  faire  colloqucr,  non- 
si  >ih  ment,  pour  son  capital  et  les  trois  dernières 
a  un  es  d'arrérages  ,  mais  encore  pour  aoo  liv.  d'ar- 
rérages aneiens  dont  elle  avait  une  reconnaissance 
signée  de  Pierre  et  de  Sébastien  Bernard,  frères  de 
Géry  Berna  ni.  La  veuve  de  celui-ci** 'est  opposée  h 
cette  prétention;  ollc  a  soutenu  que  la  voie  d'Ajour 
exercée  par  la  veuve  Becquet  ne  pouvait  lui  pro- 
curer que  h;  remboursement  de  son  capital  et  le  paie- 
ment des  trois  années  d'arrérages;  que,  s'il  lui  était 
dù  des  arrérages  ultérieurs,  elle  ne  pou >  ait  les  exiger 
que  par  action  personnelle;  que  les  deniers  procé- 
dant! du  décret  représentaient  le  foads  ;  que  ce  qui 
en  restait  après  l'extinction  des  hypothèques  devait, 
suivant  l'art.  8j  de  la  coutume,  être  employé  en 
acquisition  d'héritages:  qu'ainsi,  ce  restant  ne  pou- 
vaitéfre  tenu  que  de  1  barges  hypothécaires,  l'ar  sen- 
tence de  la  prévoté-le-comte  du  3o  janvier  169^,  la 
veuve  Becquet  a  été  déboutée  de  sa  demande  en  col- 
location  pour  les  aoo  liv«d 'anciens  arrérages,  et  cou- 
damnée  aux  dépens;  et  sur  l'appel  qui  en  a  été  inter- 
jeté, l'arrêt  cité  a  mis  l'appellation  au  néant.  V.  Clain 
de  rétablissement. 

[[L'art,  aa  du  tit.  1  de  la  loi  du  i3  —  ao  avril 
■79' ,  porte  qu'on  pourra  à  l'avenir  n  intenter  par 
simple  requête,  et  poursuivrr  comme  procès  ordi- 
naire, toutes  les  actions  ci-devant  sujettes  aux  for- 
malités d'Ajour.  m  J| 

'  AJOUKNKMh.NT.  C'est  l'acte  par  lequel  on 
assigne  une  personne  à  comparai  ire  devant  le  juge 
à  certain  jour,  pour  procéder  sur  les  conclusions 
prises  coutre  elle.  Ainsi  l'Ajournement  est  ce  qu'on 
appelle  autrement  une  assignation. 

1.  Chez  les  Humains,  celui  qui  voulait  intenter 
une  action  contre  quelqu'un ,  le  citait  devant  le  ma- 
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gistrat  auquel  était  déféré  le  pouvoir  de  statuer  sur 
le  droit  des  parties  ;  c'est  ce  que  l'on  appelait  voca- 
tio  in  ju  ■ .  V.  Citation  en  jugement. 

Daus  l'origine,  cette  citation  se  faisait  de  vive 
voix. 

Par  la  suite,  on  changea  cette  façon  de  procéder, 
et  l'on  établit  que  l'appel  en  justice  se  ferait  par  un 
sergent  ou  un  huissier,  et  par  un  écrit  portant  assi- 
gnation nu  di  fondeur  à  comparaître  devant  le  ma- 
gistrat, et  contenant  I Y-nouciation  du  nom  et  de  la 
qualité  de  r.iction  dont  le  demandeur  voulait  faire 
usage  contre  lui,  ainsi  que  l'exposé  sommaire  des 
moyens  sur  lesquels  la  demande  était  fondée. 

JL'éùil  du  prêteur  par  lequel  ces  formalités  furent 
établies,  détendit  aux  enfants  et  aux  affranchis 
d'appeler  en  justice,  sans  permission  du  magistrat 
et  sans  connaissance  de  cause,  leurs  pères,  leurs 
mères,  leurs  patrons,  ainsi  que  les  pères,  les  mères 
et  les  enfants  dolcurs  patron*,  à  peined'une  amende 
de  5o  écus  d'or. 

L'usage  de  citer  devait  le  juge,  par  le  ministère 
d'un  huissier,  ceux  avec  lesquels  on  a  quelque  diffé- 
rend, s'est  conservé  parmi  nous,  [[  sauf  que,  dans 
certaines  matières  ,  les  assignations  doivent  ou  peu- 
vent être  données  par  d'autres  fonctionnaires (i).]J 
Mais  nous  n'avons  pas  admis  la  défense  faite  aux 
enfants  et  aux  affrauihis,  de  laquelle  nous  venons 
de  parler.  Ils  peuvent  faire  assigner  leurs  pères x 
romme toute  autre  personne,  sans  permission  et  sans 
encourir  aucune  peine. 

II.  Lea  formalités  qui  doivent  être  observées  dans  le 
royaume,  et  que  nous  alloue  rapporter,  sont  parti- 
culièrement prescrites  par  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667,  à  laquelle  on  a  dans  la  suite  ajouté 
quelques  règlements. 

Pour  la  validité  d'un  exploit  d'Ajournement,  il 
faut  qu'il  soit  fait  par  un  huissier  ou  sergent  qui 
doit  décliner  son  nom,  et  déclarer  la  justice  dans 
laquelle  il  est  immatriculé,  et  le  lieu  de  sa  demeure, 
a  peine  de  nullité  et  de  ao  liv.  d'amende.  — [[  V.  la 
loi  du  ao,  nivôse  an  7;  et  sur  les  difficultés  auxquelles 
elle  a  donné  lieu ,  V .  le  plaidoyer  rapporté  à  l'article 
Acquiescement,  %  6,  ainsi  que  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit ,  aux  articles  Assignation  et  Exploit. 
F",  aussi  le  Code  de  procédure  civile,  art.  61,  n'a 
et  4]] 

Cela  a  été  ainsi  ordonné,  afin  que  l'on  fût  en  état 
de  connaître  si  l'huissier  avait  un  caraclèrc  public 
dans  le  lieu  où  l'assignation  a  été  donnée.  Voyez 
Huissier. 

III.  L'huissier  doit  exprimer  la  date  du  jour,  du 
mois  et  de  l'an  auxquels  l'exploit  est  fait,  [f  Code  de 
procédure  civile,  ait.  G 1 ,  n°  1 .  J]  —  Si  c'est  en  vertu 
de  quelques  pièces,  comme  une  ordonnance,  une. 
commission,  une  sentence  ou  un  arrêt,  il  faut  en 
faire  mention  expresse.  {[  Mais  cette  mention  n'est 
plus  requise  à  peine  de  nullité.  V.  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  io3o.  Cette  peine  ne  pouvait 
d'ailleurs  être  prononcée  sous  l'empire  de Tordon- 


(t)  V  Gaidt  dei  toit,  it  ce  qui  1er*  46»  ci  ai  re»  des 
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nanec  de  1667,  que  dans  quelques  cas  particuliers.]] 
IV.  L'exploit  doit  être  libellé,  c'est-à-dire  qu'il 
doit  contenir  sommairement  les  moyens  sur  lesquels 
la  demande  est  fondée,  et  les  conclusions  du  deman- 
deur. Cela  est  ainsi  ordonné  afin  que  la  partie  assi- 
gnée sache  pourquoi  elle  est  appelée  en  justice,  et 
qu'elle,  puisse  en  conséquence ,  ou  se  défendre  ou 
acquiescer  à  la  demande.  Le  défaut  de  cette  forma- 
lité entraîne  aussi  la  peine  de  nullité  et  de  30  livres 
d'amende.  [[K.  le  Code  de  procédure  civile,  art.  61.]] 
V  L  huissier  doit,  sous  la  même  pctiNI, 'Résigner 
le  nom,  la  qualité  cl  le  domicile  du  demandeur,  et 
d'VU'rer  que  l'assignation  a  été  donnée  à  la  personne 
ou ntl domicile  du  défendeur; ce  qui  doitétre  exprimé, 
tant  dans  l'original  que  dans  la  copie,  avec  le  nom 
des  personnes  auxquelles  l'exploit  aura  été  laissé. 

Il  tant  prendre  garde,  relativement  i  l'expression 
du  domicile  du  demandeur,  qu'il  s'agit  ici  du  domi- 
cile réel ,  et  non  du  domicile  élu  :  l'omission  de  ce- 
lui-ci ne  serait  pas  une  nullité;  car,  quoiqu'il  soit 
d'usage  de  l'exprimer,  cela  n'est  prescrit  par  aucune 
loi ,  à  moins  que  le  demandeur  n'ait  point  constitué 
de  procureur,  comme  cela  peut  se  pratiquer  dans 
certains  sièges  et  pour  certaines  matières. 

Il  ne  suffit  pas,  comme  on  voit,  que  l'exploit  soit 
libellé  de  manière  que  le  défendeur  ne  puisse  ignorer 
ce  qu'on  lui  demande;  il  faut  aussi  qu'il  connaisse 
son  adversaire  et  le  lieu  de  sa  demeure,  afin  qu'il 
puisse  aller  le  trouver,  s'il  croit  expédient  de  le  sa- 
tisfaire. —  Mais  dans  les  exploits  d'Ajournement  ou 
assignations  qui  se  donnent  à  la  requête  des  procu- 
reur.» du  roi  ou  fiscaux ,  comme  parties  publiques , 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  contienne  le  nom 
et  le  surnom  du  demandeur,  parce  qu'alors  ce  de- 
mandeur est  suffisamment  connu  par  sa  qualité. 

Il  faut  pareillement  que  le  défendeur  sache  11 
demeure  de  I  huissier  pour  arrêter  le  cours  des  pro- 
cédures, soit  en  payant  entre  ses  mains,  soit  autre- 
ment, selon  les  circonstances. 

Il  est  d'ailleurs  important  que  le  juge  puisse  être 
assuré  que  la  demande  est  parvenue  à  la  connaissance 
de  celui  contre  qui  elle  est  formée;  et  pour  cela  il 
n'y  a  pas  de  moyen  plus  sûr  que  d'obliger  i  donner 
l'assignation  ou  à  la  personne  ou  au  domicile,  en 
faisant  mention  des  personnes  à  qui  l'exploit  aura 
été  remis.  Cette  mention  fait  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

Ceux  auxquels  on  laisse  des  copies  d'Ajournement, 
doivent  avoir  atteint  I';lgc  de  puberté,  c'est-à-dire 
l'Age  auquel  on  est  admis  à  porter  témoignage  en 
justice;  ainsi  ce  serait  une  nullité  de  laisser  de  pa- 
reilles copies  à  un  enfant.  Au  reste  il  suffit  d'indi- 
quer la  personne  à  qui  on  a  laissé  la  copie,  en  la 
désignant  par  une  qualité  connue,  telle  que  celle  de 
portier,  de  valet,  de  servante,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  exprimer  le  nom.  [[F.  à  ce  sujet  l'ar- 
ticle Exploit,  et  mon  RecueU  de  Questions  dt  droit, 
sous  le  même  mot.  jj 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  qu'un  arrêt  du 
conseil  du  6  août  1G68  déclara  nul  un  exploit  d'as- 
signation donné  au  parlement  de  Bordeaux,  et  < 
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tontes  les  procédures  qui  avaient  été  faites  en  cotisé-    [[  et  d'un  grand  nombre  d'articles  du  Code  de  pro- 
quence,  faute  par  le  sergent  d'avoir  déclaré  son    cédure  civile.  ]] 
domicile  et  celui  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle 
l'exploit  était  fait. —[[Il  existe  plusieurs  arrêts 


semblables  de  la  cour  de  cassation.  V.  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit,  au  mot  Assignation.  ]] 

Les  assignations  concernant  les  droits  et  fonctions 
des  office*  peuvent  être  valablement  données  au  lieu 
où  s'exerce  chaque  office.  La  raison  qui  a  donné  lieu 
à  cette  exception ,  est  qu'alors  l'action  est  plutôt 
ersooncllc;  et  qu'ainsi  l'on  doit  plus 
i  lieu  de  l'exercice  de  l'office  que  le  do 


VI.  Une  autre  formalité  à  remplir  de  la  part  de 
l'huissier,  est  d'énoncer,  dans  l'exploit  d'Ajourne- 
ment, le  nom  du  procureur  du  demandeur,  à  peine 
de  nullité  et  de  ao  livres  d'amende.  —  V.  Constitu- 
tion d'avoué;  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au 
mot  Appel,  5  10,  art-  i,  n°  a  ;  et  le  Code  de  procé- 
dure civile,  art.  s  6 1 .  ]] 

Il  y  a  néanmoins  des  sièges  et  des  matières  où  le 
ministère  des  procureurs  n'est  pas  nécessaire;  alors, 
au  lieu  d'en  nommer  un,  l'huissier  doit ,  par  l'ex- 


était  question  du  titre  de  l'officier;  la  contestation 
étant  alors  toute  personnelle,  il  faudrait  se  confor- 
mer a  la»  règle  générale,  qui  ne  permet  de  donner 
les  Ajournements  qu'à  personne  ou  domicile. 

Nous  remarquerons ii.  i  que  quelques-uns  entendent 
p*T  le  domicile  de  l'ajourné,  nOn-seuleraent  le  domi- 
cile véritable,  mais  encore  le  domicile  qu'il  a  élu  par 
le  contrat  pour  raison  duquel  on  l'ajourne  ;  et  ils 
pensent  que  les  assignations  données  à  ce  dernier 
domicile  doivent  produire  le  même  effet  que  si  elles 
étaient  données  au  domicile  véritable.  Tel  est  le  sen- 
timent de  Bacquet,  adopté  par  d'IIéricourt ,  [[et  par 
l'art  1 1 1  du  Code  civil.  ]] 

Il  y  a  aussi  à  ce  sujet  un  acte  de  notoriété  des 
avocats  du  parlement  de  Bretagne,  du  ag  mars  1713, 
par  lequel  il  est  dit,  a  qu'encore  qu'il  «oit  porté  par 
l'ordonnance  de  1667,  que  tout  Ajournement  doit 
être  donné  à  personne  ou  a  domicile,  l'usage  a  néan- 
moins toujours  été  et  est  encore  en  Bretagne,  d'élire 
par  U«  actes  d'obligations  ou  contrats,  quand  il 
plaît  aux  parties,  un  domicile  autre  que  celui  où 
elles  font  leur  résidence  ordinaire;  et  que  les  assi- 
gnations données  à  ce  domicile  élu  ne  sont  pas 
moins  valables  que  si  elles  étaient  données  au  vé- 
ritable domicile.  » 

A  Paris  on  pense  qu'une  personne  qui  réside  en 
province  peut  être  valablement  assignée  au  domicile 
qu'elle  a  élu  dans  cette  ville,  pour  toutes  les  de- 
mandes relatives  à  l'acte  qui  contient  l'élection  de 
"  fl  mais  une  assignation  qui  serait  donnée  à 
;  à  un  domicile  élu,  serait  nulle,  si  la  personne 
^ftée  demeurait  à  Paris,  et  y  avait  un  domicile 
iu  de  celui  qui  l'actionne  ;  c'est  ce  que  le  parle- 
ment a  jugé  par  arrêt  rendu  le  1"  février  173a, 
entre  les  sieur  et  dame  de  Courtier  et  le  sieur  de 
M  on  camps. 

[[On  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  juger  de  même. 
F.  Part.  1 1 1  du  Code  civil,  Domicile  élu  et  Déclina- 
ttîre,  S  t. 

\  On  trouvera  ci-après ,  n°  9,  un  arrêt  important  de 
la  cour  de  cassation  sur  les  assignations  données  à 
des  domiciles  élus,  j] 

Lorsqu'il  s'agit  d'assignations  concernant  l'in- 
struction ou  la  procédure,  il  suffit  d'assigner  la  partie 
au  domicile  de  son  procureur  ;  et  alors  les  assigna- 
tions ont  le  même  effet  que  si  elles  avaient  été 


tout  autrement  s'il    ploit  d'Ajournement, faire  faire  élection  de  domicile 


au  demandeur,  dans  le  lieu  de  la  juridiction  où 
l'affaire  se  poursuit. 

[[  Les  seuls  tribunaux  où  actuellement  le  minis- 
tère des  avoués  n'est  pas  nécessaire  sont  les  justices 
de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce;  et  il  n'est 
nécessaire,  ni  dans  les  nns,  ni  dans  les  antres,  que 
l'exploit  d'Ajournement  contienne,  de  la  part,  du 
demandeur,  élection  de  domicile.  /'.  le  Code  de 
procédure  civile,  liv.  1,  lit.  1;  liv.  a,  tit.  a5;  et 
art.  1  o3o.  11 

VII.  Si  1  huissier  donne  copie  de  quelques  pièces, 
il  doit  aussi  l'énoncer  dans  son  exploit  [[  V.  le  Code 
de  procédure  civile,  art.  65.  ]] 

VIII.  L'ordonnance  de  1667  avait  obligé  les  huis- 
siers et  sergents  à  se  servir  darrecors,  qui  devaient 
signer  avec  eux  les  originaux  et  les  copies  des  ex- 
ploits d'Ajournement  :  l'objet  de  cette  disposition 
avait  été  d'empêcher  les  antidates  et  les  autres  faus- 
setés qu'on  a,  dans  tous  les  temps,  imputées,  non 
sans  fondement,  a  un  grand  nombre  des  ces  ministres 
de  la  justice;  mais  l'expérience  fit  bientôt  connaître 
que  le*  huissiers  s*  servaient  dé  recofs  les  uns  aux 
autres ,  et  se  confiaient  réciproquement  leurs  signa- 
tures, pour  se  dispenser  d'être  présents ,  et  d'assister 
l'officier  qui  délivrait  les  actes  aux  parties.  Ainsi  les 
précautions  prises  par  l'ordonnance  ne  servaient  que 
de  prétexte  aux  huissiers  pour  émoi  umen  ter.  D'ail- 
leurs, les  négociants  représentèrent  que,  quoique 
les  significations  qu'on  leur  faisait  ne  fussent  le 
plus  souvent  que  des  protêts  de  lettres  de  change 
occasionnés  parce  qu'ils  n'avaient  pas  rc<  u  les  fonds 
nécessaires  pour  acquitter  ces  lettres,  cependant 
l'appareil  scandaleux  d'un  grand  nombre  d'indi  vidus 
employés  pour  ces  sortes  de  significations  nuisait 
à  leur  réputation  et  au  bien  du  commerce. 

Ces  considérations  déterminèrent  le  Roi  à  substi- 
tuer à  la  formalité  des  recors  celle  du  contrôle  drs 
exploits,  lesquels,  selon  l'édil  du  mois  d'août  166g, 
doivent,  [[à  peine  de  nullité ,  suivant  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7,  art.  34  »  J]  être  contrôlés  [[aujour- 
d'hui enregistrés  ]]  au  bout  de  trois  jours ,  c'est-à- 
dire  le  quatrième  jour  au  plus  tard ,  afin  que  la  date 
n'en  puisse  plus  être  altérée. 

Il  faut  néanmoins  observer  qu'il  y  a  divers  ex- 
ploits où  l'usage  des  recors  est  encore  indispensable  : 
tels  sont  les  exploits  de  saisie  réelle,  décriées,  etc. 
—  [[  Cela  est  abrogé ,  tant  par  la  seconde  loi  du  1 1 
données  au  domicile  de  la  partie.  C'est  la  disposi-   brumaire  an  7,  que  par  le  Code  de  procédure  civile.]] 
tion  de  l'art  4  du  tit.  1a  de  l'ordonnance  de  1GG7       IX.  §i  l'huissier  ne  trouve  personne  dans  la  mai* 
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son  où  il  va  faire  un  Ajournement,  il  doit  attacher 
sou  exploit  à  la  porte,  et  en  avertir  le  plus  proche 
voisin  qu'il  interpelle  de  signer  l'exploit,  et  s'il  re- 
fuse de  signer,  l'huissier  etl  tenu  d'en  faire  men- 
tion. S'il  n'y  a  point  de  proche  voisin,  l'huissier  doit 
faire  parapher  son  exploit  par  lr  juge  du  lieu,  ou  a 
son  défaut,  par  le  plus  ancien  praticien  du  siège  à 
qui  il  est  enjoint  de  le  faire  sa  u  s  frais. 

[[  L'art.  G8  du  Code  de  procédure  civile  établit, 
pour  ce  tas,  de  nouvelles  règles  :  «  tous  exploits 
(  porte-t-ilsousla  peine  de  nullité  prononcée  par  l'arti- 
cle 70),  seront  faitsà  personne  ou  domicile;  mais  si 
l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  au- 
cun de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite 
la  copie  à  un  voisin,  qui  signera  l'original  ;  si  ce  voi- 
sin ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  remettra  laco- 
pieau  maire  ou  adjoint  de  la  commune,  lequel  visera 
l'original  sans  frais.  L'huissier  fera  mention  du  tout, 
tant  sur  l'original  que  sur  la  copie,  m 

Cette  disposition  a  donné  lieu  i  quelques  ques- 
tions qui  sont  traitées  dans  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  au  mot  Assignation,  §g. 

En  voici  une  autre  qui  consistait  à  savoir  si  celte 
disposition,  en  tant  qu'elle  règle  à  qui  et  comment 
doit  être  remise  la  copie  d'un  exploit,  est  applica- 
ble aux  exploits  faits  à  un  domicile  élu,  comme  à 
ceux  qui  sont  faits  à  un  domicile  réel  ;  et  si  ,  en  con- 
séquence, la  copie ^'on  exploit  fait  à  un  domicile 
élu  doit,  à  défaut  de  parents  ou  serviteurs  de  la 
personne  chez  laquelle  il  a  été  fait  élection  de  do- 
micile, être  remise  à  un  voisin,  avec  obligation 
pour  celui-ci  de  signer  l'original,  ou  à  défaut  de 
voisin,  au  maire  de  la  commune.  * 

Les  19  avril  et  5  juin  ittoG,  les  sieur  et  ■lune  de 
Ilaindel  vendent,  par-devant  notaires,  au  sieur 
Achard,  demeurant  à  Niedechronn,  et  aux  sieurs 
Kcichschoffer  et  Kansch,  plusieurs  immeubles  dé- 
pendants de  la  succession  du  sieur  Turckeim.  Par 
ces  actes,  et  pour  leur  exécution,  les  parties  font 
élection  dc'domicUc,  savoir,  les  vendeurs  dans  la 
maison  du  sicùr  Graetcr,  à  Niedcrhronn ,  et  les  ac- 
quéreurs dans  celle  que  le  sieur  Achard ,  l'uu  d'eux , 
habite  dans  la  môme  ville. 

Le  18  avril  1808,  les  sieurs  Durand  et  consorts, 
créanciers  des  sieur  et  dame  de  Haindel,  font  assi- 
gner les  sieurs  Achard,  Keichschoffer  et  Kansch  de 


vant  le  tribunal  civil  de  Wisscmbourg,  pour  voir 
dire  que  les  ventes  des  ig  avril  et  5  juin  1806  se- 
ront annulées  comme  faites  à  vil  prix  et  en  fraude 
de  leurs  créances,  L'exploit  d'assignation  est  fait  au 
domicile  «lu  par  les  acquéreurs  dans  la  maison 
qu'habitait  le  sieur  Achard,  à  Nicdcrbronn, en  1806; 
niais  ce  n'est  ni  au  sieur  Achard,  qui  n'y  demeure 
plus,  et  a  depuis  transféré  son  domicile  à  Lyon,  ni 
à  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  que  parle  l'huis- 
sier: il  parle  uniquement  au  sieur  Graéter,  proprié- 
taire actuel  de  cette  maison,  et  habitant  une  maison 
voisine;  et  le  sieur  Graetcr.  à  qui  est  remise  une 
copie  de  l'exploit,  n'en  signe  point  l'original. 

La  cause  portée  à  l'audience,  les  sieurs  Achard, 
Keichschoffer  et  Kansch  demandent  la  nullité  de 
l'exploit ,  attendu  que ,  d'après  l'art.  6b  du  Code  de 


procédure  civile,  le  sieur  Gratter  devait  en  sigaer 

l'original;  ce  qu'il  n'a  point  fttt. 

Jugement  qui ,  en  effet,  annuité  cet  exploit.  Mais 
sur  l'appel,  la  cour  de  Colmar  dit  qu'il  a  été  mal 
jugé,  et  déclare  l'exploit  valable,  «  attendu  qu'on 
ne  peut  appliquer  aux  assignations  données  à  un 
domicile  élu,  la  rigueur  de  la  disposition  de  l'arti- 
cle <>8-  du  Code  de  procédure;  que  cet  article  ne 
peut  concerner  que  les  actes  et  les  exploits  faits 
à  un  domicile  réel;  que  l'élection  est  une  espèce 
de  mandat  donné  aux  personnes  qui  l'occupent 
de  recevoir  les  actes  «t  significations  qui  y  seraient 
remis  pour  le  compte  de  celui  qui  a  élu  domicile; 
et  que,  dans  le  cas  particulier,  l'huissier,  en  as- 
signant les  sieurs  Achard,  Heichschoffer  et  con- 
sorts, à  Niederbronn,  en  leur  domicile  élu,  n'a 
pu  mieux  faire  que  de  parler  et  remettre  fes  iopies 
au  sieur  Gratter,  propriétaire  de  la  maison  où 
demeurait  le  sieur  Achard,  chez  qui  l'élection  (|e- 
domicile  avait  été  faite.  » 

Les  sieurs  Aihard,  Rcichxhofrcr  et  Ransch  se 
pourvoient  en  cassation  contre  cet  arrêt;  et  le  39 
mai  181 1 ,  au  rapport  dè* M.  Rousseau;  ? 

«  Vu  l'art.  68  et  l'art.  70  du  Code  de  procédure 
civile; 

»  Attendu  que  l'art.  68  est  général,  et  prononce 
sans  distinction  l'obligation  des  formalités  qu'il 
prescrit;  que  la  peine  de  nullité  pour  l'inobserva- 
tion est  portée  textuellement  par  l'art  70;  qu'il 
est  constant  que  Achard,  chez  lequel  le  domicile 
avait  été  élu  à  Nicdarbronn,  tant  par  lui  que  par  ses 
coacquéreurs,  était  absent  lors  de  l'assignation  po- 
sé* le  16  avril  1808;  que  Graetcr,  auquel  l  Ajour- 
nement  a  été  Ternis  dans  la  maison  qu'occupait  ci- 
devant  ledit  Achard,  n'était  ni  son  parent  ni  son 
domestique;  qu'il  était  simplement  propriétaire  de 
ladite  maison,  sans  l'habiter;  qu'il  ne  pouvait  par 
conséquent  être  considéré  comme  ayant  reçu,  par 
l'élection  de  domicile,  le  mandat  pour  recevoir  l'as- 
signation; qu'il  parait  seulement  s'être  transporte 
de  sa  demeure  au  domicile  élu,  pour  prendre  les  si- 
gnifications destinées  à  Achard  et  consorts;  qu'a- 
lors, il  n'avait  d'aptitude  de  recevoir  les  Ajourne- 
ments que  comme  voisin;  et  qu'en  ce  cas,  il  aurait 
du  signer  l'exploit,  ce  qui  n'a  pas  été  observé; 
qu'ainsi,  il  est  évident  que  la  forme  voulue  par  la 
disposition  littérale  et  rigoureuse  de  la  loi  n'a  pas 
été  remplie,  et  que  par  conséquent  la  oour  d  appel 
de  Colmar  a  contrevenu  aux  art.  68  et  70  ci-dessus 
cités,  en  validant  ces  assignations,  sous  prétexte 
qu'il  s'agissait  d'un  domicile  élu  ; 

»  La  cour  casse  et  annuité  n  ]] 

[X,  Il  y  a,  en  Artois,  une  coutume  locale  dans  la- 
quelle il  se  fait  des  Ajournements  où  l'on  n'observe 
aucune  des  formalités  que  l'on  vient  de  détailler: 
c'est  celle  de  la  ville  d'Aire.  Sa  disposition  est  trop 
singulière  pour  qu'on  ne  la  transcrive  pas  ici  :  «  Au 
siège  des  mayeurs  et  échevins  (  dit-elle,  art.  6), 
par  us  et  coutume  de  cette  ville,  le  défendeur  y 
est  ajourné  verbalement  par  les  sergents  à  masse 
de  la  ville;  et  où  le  défendeur  ne  comparaîtrait  au 
premier  Ajournement,  il  est  ajourne  de  la  même 
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manière  à  l'audience  suivante;  et  où  il  ferait  un 
secoji  l  défaut,  est  encore  cité  de  la  même  façon 
pour  une  troisième  fuis  a  la  troisième  audience  ; 
et  où  ledit  défendeur  ne  comparaîtrait  a  la.  troi- 
sième citation,  sera  puur  lors  expédié  commission 
au  demandeur  pour  faire  ajourner  le  défendeur  à 
huitaine,  pour  répondre  à  la  demande,  lequel  Ajour- 
nement sera  don  né  en  la  forme  et  manière  prescrite 
par  les  arrêts  de  la  cour,  a 

Obicrvci  que  l'usage  dont  parle  cet  article  ne 
peut  pas  être  regardé  comme  aboli  par  l'ordonnance 
de  tGGy ,  car  la  coutume  d'Aire  u'a  été  rédigée  et 
approuvée  par  lettres-patentes  qu'en  ] 

[[  Mais  il  l'est,  et  par  la  loi  du  27  septembre 
17911,  qui  supprime  les  juridictions  échcviualc-s , 
et  par  le  Code  de  procédure  civile,  art.  1  "1 1 .  JJ 

[  Au  reste,  V.  ce  que  nous  disons  au  mot  Nullité, 
sur  les  nullités  produites  par  l'omission  des  forma- 
lités que  l'ordonnance  prescrit  en  matière  d'Ajour- 
nement. ] 

XI.  Les  Ajonrnemcnts  peuvent  se  faire  tant  en 
cause  principale  que  d'appel ,  sans  permission  du 
juge,  mandements  ni  lettres  royaux,  quand  même 
les  défendeurs  auraient  leur  domicile  bors  de  la  ju- 
ridiction du  juge  devant  lequel  cm  veut  les  ajourner. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  plusieurs  excep- 
tions. 

Ceux  qui  ont  droit  de  commitlimus  ne  peu- 
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vent  faire  ajourner  aux  requêtes  de  l'hôtel  qu'en 
vertu  des  lettres  de  conunittimus  bien  et  dûment 
expédiées  et  non  surannées,  dont  il  doit  être  laissé 
copie  dans  la  même  feuille  ou  cahier  qui  contient 
l'exploit.  Cependant,  s'il  y  avait  des  instances  liées 
devant  le  jugedu  privilège,  les  Ajournements  pour- 
:  donuès  par  sommation  ou  autrement , 
s.ms  K  t  1res,  requête  ou  commission  particulière. 

Ceux  qui  ont  leurs  causes  commises  devant  les 
baillis  et  sénéchaux,  eu  vertu  de  lettres  de  garde- 
gardienne,  sont  obligés  de  donner  copie  de  leurs 
lettres  en  tête  de  l'exploit. 

a°  On  ne  peut  donner  aucun  Ajournement  devant 
Ici  cours  souveraines  ou  qui  jugent  en  dernier  res- 
sort, soit  en  première  instance,  par  appui  ou  autre- 
ment, qu'en  vertu  de  lettres  de  chancellerie ,  com- 
mission particulière  ou  arrêt. 

Remarquez  cependant  que  ceux  qui  ont  droit  de. 
plaider  eu  première  instance  a  la  grand'chamhrc  du 
parlement,  comme  l'IIotcl-Dicu  de  Taris,  l'hôpital 
général,  le  grand  bureau  des  pauvres,  et  les  ducs 
pour  leurs  duchés  pairies,  sont  affranchis  de  celte 
tormalitc. 

3"  On  ne  peut  donner  aucun  Ajournement  au  con- 
seil du  mi,  ui  aux  requêtes  de  l'hôtel,  pour  juger 
en  dernier  ressort,  qu'en  vertu  d'un  arrêt  du  con- 
seil ou  d'une  commission  du  grand  sceau. 

Il  faut  néanmoins  observer,  par  rapport  aux 
instances  d'évocation  sur  parentés  et  alliances, 
qu'elles  peuvent  étic  portées  au  conseil  par  un  sim- 
ple Ajournement,  donné  en  vertu  de  la  cédulc  évo- 
catoire, sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  ni  d'arréls- 

4°  Dans  la  province  de  Lorraine,  aucune  action 
ne  peut  être  intentée  que  par  une  requête  libellée, 


qui  doiteontenir  le  fait,  Cl  sommairement  les  moyens 
ilr  |a  demande,  avec  des  conclusions  certaines  à  la 
(in.  Le  juge  met  au  bas  de  cette  requête  un  décret 
portant  ordre  ou  permission  d'assigner,  et  c'est 
en  vertu  de  ce  déciet  que  l'huissier  assigne  le  dé- 
fendeur. Si  cette  formalité  était  négligée,  et  que 
l'huissier  ajournât  sans  commission  par  un  exploit 
libellé  ,  tomme  cela  se  pratique  djns  le  reste  du 
royaume,  l'Ajournement  serait  nul. 

[[  Aujourd'hui  les  Ajournements  se  donnent  par- 
tout et  en  toute  matière,  sans  permission  préalable 
du  juge.  y.  la  loi  du  3  brumaire  an  a,  art.  ic'  ;  et  le 
Code  de  procédure  civile,  art.  luj.  V.  cependant 
Cédule  de  citation  et  Divorce. 

XII.  Devant  que!  juge  l'assignation  dnit-clle  être 
donnée?       Action  ef  Compétence,  j] 

MIL  Ceux  qui  résident  dans  des  châteaux  ou  mai- 
s<nis  fortes  doivent  élire  domicile  dans  la  plus  pro- 
chaine ville  et  en  faire  enregistrer  l'acte  nu  greffe 
de  la  juridiction  royale  du  lu-u,  sinon  on  peut  va- 
lablement les  assigner  au  domicile  ou  en  la  personne 
d'un  de  leurs  fermiers  ou  de  leurs  juges,  procureurs 
d'office  et  greffiers.  Cela  a^élé  ainsi  établi ,  aiin  que 
les  huissiers  pussent  éviter  les  excès  qu'on  aurait  in- 
tention de  commettre  contre  eux.  [[Aujourd'hui 
une  pareille  assignation  serait  nulle.  /'.  le  Code  de 
procédure  civile,  art.  61  et  10.fi.  V.  d'ailleurs 
Château.  J] 

XIV.  Anciennement  l'usage  était  que,  pour  ajour- 
ner un  étrauger,  l'huissier  y  procédait  à  son  de 
trompe  sur  la  frontière  du  royaume;  formalité 
bizarre,  dispendieuse  et  ridicule,  que  Louis  XIV 
a  sagement  abrogée,  en  ordonnant  d'ajourner  les 
étrangers  aux  hôtels  des  procureurs-généraux  des 
parlements  où  ressoi  tissent  les  appellations  des 
juges  devant  lesquels  les  contestations  sont  portées 
en  première  instance.  [[Ainsi ,  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1GG7,  une  assignation  donnée  à  un 
étranger  au  domicile  du  procureur  du  roi  du  tri- 
bunal de  première  instance,  même  pour  une  affaire 
qui  eut  du  être  portée  devant  ce  tribunal,  aurait  été 
nulle.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux 
mots  Expropriation  forcée,  §  3.  Mais  cela  est  change. 
T.  l'art.  69,  n°  9,  du  Code  de  procédure  civile.  ]] 

Il  faut  observer  que  ceux  qui  demeurent  dans  les 
îles  d'Amérique  et  autres  lieux  hors  de  l'Europe , 
sous  la  domination  de  la  France,  sont,  quoique 
sujets  du  Roi,  regardés  comme  étrangers,  lorsqu'il 
s'agit  de  les  assigner  dans  le  royaume.  Cet  usage, 
qui  n'est  fondé  sur  aucune  lui  expresse,  s'est  intro- 
duit à  cause  que,  sur  une  requête  présentée  au  Roi 
pour  assigner  en  pareil  cas,  il  fut  permis,  par  arrêt 
duconseildu  a5aoùt  iGga,  d'assigner  le  défendeur  à 
deux  mois  et  à  l'hôtel  de  monsieur  le  procureur-gé- 
néral. Le  parlement  de  l'aris  a  jugé  de  même  par 
arrêt  du  G  juillet  1740.  [[  F.  mon  Recueillie  Questions 
de  droit ,  au  mot  Assignation,  §  a  ;  et  le  Code  de  pro- 
ci  dure  civile ,  art.  49,  B*  9.  ]] 

En  Lorraine,  les  étrangers  qui  n'ont  aucun  durai- 
nie  actuel  dans  l'Etat,  doivent  Cire  assignes  au  do- 
micile de  leurs  fermiers,  receveurs  ou  procureurs 
fonde**,  s'ils  en  ont;  sinon,  par  affiche  5  la  porte  de 
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l'auditoire  du  lien  delà  juridiction.  On  doit  en  outre 
les  assigner  au  domicile  du  curateur  en  titre.  C'est  la 
disposition  de  l'art.  i3dutit.  t"  de  l'ordonnance  du 
duc  Lëopold  du  mois  de  novembre  1707,  pour  l'in- 
struction de  la  procédure  civile. 

[[Cette  disposition  est  abrogée  par  l'art  to4i  du 
Code  de  procédure  civile. 

Les  particuliers  fendamnés  ad  bannissement  ou 
aux  galères  à  temps,  et  les  absents  pour  faillite, 
voyages  de  long  cours  ou  hors  du  royaume,  doivent 
dire  assignés  à  leur  dernier  domicile  :  cela  est  ainsi 
prescrit  par  l'art.  8  du  lit.  a  de  l'ordonnance  de  1GG7, 
qui  abroge  l'usage  de  faire  un  procès-verbal  de  per- 
quisition de  lours  personnes  et  de  leur  créer  un 
curateur. 

En  Lorraine,  les  absents  dont  il  s'agit  doivent 
être  assignés  à  leur  dernier  domicile  connu,  et  en 
même  temps  an  domicile  du  curateur  en  titre. 

Si  les  absents  n'ont  jamais  eu  de  domicile  certain 
ou  connu,  l'art.  9  du  tit.  a  de  l'ordonnance  de  1667 
Teut  qu'on  les  ajourne  par  un  seul  cri  public,  au 
principal  roarebé  du  lieu  de  l'établissement  du  siège 
où  la  contestation  devra  être  portée,  sans  qn'il  soit 
besoin  d'aucune  perquisition:  il  faut  seulement  que 
le  juge  paraphe  l'exploit  d'Ajournemcut,**  qu'il  doit 
faire  sans  frais.  r 

[[  Aujourd'hui,  les  condamnés  a  une  peine  afflic- 
tive  doivent  être  assignés  au  domicile  de  leur  cura- 
teur. V.  le  Code  pénal  de  1810,  art.  39. 

Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France, 
mais  qui  y  résident,  doivent  dire  assignés  au  lieu  de 
leur  résidence  actuelle;  s'ils  n'y  ont  pas  de  résidence 
connue ,  l'assignation  doit  leur  dire  donnée ,  tant  p.tr 
affiches  à  la  principale  porte  du  tribunal  où  la  de- 
mande est  portée ,  qu'au  procureur  du  ftoi ,  qui  doit 
viser  l'original.  F.  le  Code  de  procédure  civile, 
art.  69,  n»  8.]]  fc 

[Dans  le  ressort  du  parlement  de  rlandre,  lors- 
que la  partie  contre  laquelle  on  veut  se  pourvoir, 
est  domiciliée  hors  de  la  juridiction  du  juge  auquel 
on  s'adresse,  l'assignation  se  donne  à  la  Bretcque. 
V.  ce  mot.  ] 

[[  En  était-il  de  même  dans  la  Belgique  et  dans  le 
pays  de  Liège,  avant  la  publication  du  Code  de  pro- 
cédure civile?  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
au  mot  Assignation,  §  1. 

Au  surplus,  les  pays  qui  composaient  le  ressort  do 
parlement  de  Flandre  sont  aujourd'hui,  sur  celte 
matière,  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
parties  du  territoire  français.  V.  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  io4i- 

Mais  depuis  la  séparation  de  la  Belgique  d'avec 
la  France,  il  y  a  été  établi,  SUT  la  manière  d'assi- 
gner les  étrangers  une  forme  qui  se  rapproche  beau- 
coup de  celle  qui  y  était  anciennement  en  usage. 

«  Difficulté  s'étant  mue  (  porte  un  arrêt  du  gou- 
verneur-général de  ce  pays  du  1"  avril  18 14)  sur 
la  question  de  savoir  comment  doit  être  exécuté  l'ar- 
ticle 69,  n"  9,  du  Code  de  procédure  civile,  eu 
égard  aux  circonstances  actuelles....  ;  avons  arrêté  et 
arrêtons  ce  qui  suit  : 


N°'  XV—  XVIII. 

»  Art.  1.  Les  exploits  a  faire  à  des  personnes  non 
domiciliées  dans  lu  Belgique  se  feront  par  edit  et 
missive,  de  la  manière  suivante: 

»  L'huissier  affichera  les  exploits  i  la  porte  de  la 
rour  supérieure  de  justice,  ou  du  tribunal  qui  devra 
respectivement  en  connaître,  et  il  en  adressera  le 
double,  sous  enveloppe,  par  la  poste  ordinaire  qu'il 
en  chargera,  à  la  résidence  de  celui  que  l'exploit 
concerne. 

»  a.  Si  la  résidence  n'est  pas  connue,  les  exploits 
seront  insérés  par  extrait,  dans  un  des  journaox 
imprimés  dans  le  lien  où  siège  ladite  cour  ou  ledit 
tribunal;  et  s'il  n'y  a  pas  de  journal,  les  exploits 
seront  insérés  par  extrait  dans  un  de  ceux  imprimés 
dans  le  département. 

»'3.  Néanmoins  tous  ces  exploits  pourront  être 
fSitl  à  la  personne,  si  elle  se  trouve  dans  la  Bel- 
gique (1).  » 

XV.  Avant  la  loi  du  29  nivôse  an  7,  les  exploits 
d'Ajournement  étaient-ils  valables  dans  le  ressort 
du  ci-devant  parlement  de  Flandre,  lorsqu'ils  ne  dé- 
signaient ni  le  domicile  de  l'huissier,  ni  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  il  avait  le  droit  d'io- 
strumenter  ? 

Avant  la  publication  du  (xide  de  procédure  civile, 
ces  exploits  étaient-ils  valables  dans  le  même  ressort, 
lorsque,  dans  les  copies  signifiées,  il  était  dit  sim- 
plement que  l'huissier  avait  parlé  corn/ite  dans  son 
original? 

Lorsque,  dans  les  originaux,  l'huissier  n'avait 
pas  désigné  nommément  la  personne  à  qui  il  avait 
parlé ,  et  qu'il  s'était  contenté  de  dire,  parlant  à  um 
citoyen  ? 

Lorsque  l'huissier  avait  dit,  parlant  à  la  femrme 

de  C ajourné? 

Sur  ces  questions ,  V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du 
8  décembre  1806,  rapportés  à  l'article  Cassation, 
§5,n«io.]J 

XVI.  Quand  il  s'agit  d'assigner  les  habitants  d'une 
paroisse  en  général,  il  faut  les  assigner  au  domicile 
du  maire  ou  du  syndic,  ou  autre  principal  officier  de 
la  communauté.  [[  V.  le  Code  de  procédure  civile, 
art  69,  n°  5.  ]] 

A  l'égard  des  antres  communauté*  séculières  et  ré- 
gulières, elles  doivent  être  assignées  en  parlant  au 
chef,  supérieur,  syndic  et  autre  premier  ou  prin- 
cipal officier,  ou  au  portier. 

[[  XVII.  Où  et  comment  doivent  être  assignés  le 
B01 ,  l'État,  le  trésor  public,  les  administrations' et 
les  établissements  publics,  les  sociétés  de  commerce, 
et  les  unions  de  créanciers? 

y.  le  Code  de  procédure  civile ,  art.  69.  ]] 

XVI IL  Les  assignations  concernant  les  officiers 
peuvent  se  donner  au  domicile  du  greffier  de  la 
juridiction  de  l'officier  qu'où  fait  assigner,  quand  il 
s'agit  des  fonctions  du  tribunal ,  relativement  à  une 
partie  qui  s'en  plaint  ;  mais  s'il  est  question  d'un 
différend  entre  officiers,  même  pour  raison  de  leurs 
fonctions,  les  assignations  doivent  être  données  i 
personne  ou  à  domicile. 

(t)  Journal  officiel  du  royaume  des  Pays-Bas,  t.  \ ,  p.  i5o. 
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AJOURNEMENT,  N°  XIX.  a4i 

XIX.  Lorsqu'on  a  une  demande  à  former  contre  Le  sieur  Ducourncau  intervient,  et  se  joint  au 

an  mineur  qui  n'est  pas  émancipé,  c'est  le  tuteur  mineur  Richon,  pour  soutenir  sa  fin  de  non-rece- 

méme  qu'il  faut  assigner;  et  si  le  mineur  a  deux  tu-  voir.  ' 

teurs,  l'un  honoraire  et  l'autre  onéraire,  c'est  fou-  «  Il  nous  paraît  impossible  (ai-jc  dit  à  l'audience 

jours  au  domicile  du  tuteur  honoraire  que  l'Ajour-  de  la  section  civile,  le  ug  floréal  an  i3,  de  ne  pas 

ncment  doit  être  fait,  parce  que  le  tuteur  onéraire  regarder  comme  immobilière ,  et  conséquemment  su- 


est  donné  à  la  chose  et  non  a  la  personne,  rei  el  non 
personte. 

Si  le  mineur  est  émancipé,  il  faut  l'assigner  con- 
jointement avec  son  curateur,  chacun  par  un  exploit 
séparé;  et  cette  assignation  au  curateur,  pour  as- 
sister son  mineur  en  justice,  est  nécessaire  à  peine 


jette  à  la  disposition  de  l'art  48a  du  Code  civil , 
l'action  exercée  par  les  demandeurs  contre  le  mineur 
Joseph-Philippe  Richon.  A  quoi  tend  en  effet  cette 
action?  A  faire  délivrer  aux  demandeurs  la  part 
qu'ils  réclament  dans  une  hérédité.  Dans  cette  hé- 
rédité j  a-t-il  des  immeubles?  La  chose  est  bien 


de  nullité.  Cela  a  été  ainsi  jugé  par  deux  arrêts  du  vraisemblable,  ou  plutôt  elle  est  prouvée  par  le  tes- 

parlemcnt  de  Provence,  des  i3  et  37  mars  1713,  taraient  même  sur  lequel  les  demandeurs  fondent 

rapportés  dans  le  recueil  du  président  de  Bésicux,  principalement  leur  prétention;  car,' par  cet  acte, 

liv.  8,chap.  4i  $  3.  Philippe  Richon  lègue  a  son  épouse  l'usufruit  t'c 

[[C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  l'art.  48a  du  Code  tous  ses  biens,  tant  meubles  qu'immeubles.  C'est 

c  ivil,  du  moins  pour  le  cas  où  l'action  intentée  contre  donc  à  la  revendication  de  biens  immobiliers  que 

le  mineur  est  immobilière.  tend  l'action  des  demandeurs.  L'action  des  deman- 

Mais  de  là  naissent  deux  questions:  1*  le  juge-  deurs  est  donc  immobilière, 
ment  qui  permet  d'assigner  un  mineur  émancipé,       »  Cela  posé,  il  est  clair  que,  d'après  l'art.  48a 

pour  défendre  à  une  action  immobilière,  suffiMI  du  Code  civil,  le  mineur  Richon  ne  pouvait  pas, 

pour  légitimer  l'assignation  donnée  à  ce  mineur  tans  l'assistance  de  son  curateur,  défendre  à  la  dc- 

seulemcnt,  et  pour  dispenser  le  demandeur  d'assi-  mande  en  cassation  dirigée  contre  lui.  Il  est  clair 

gner  en  même  temps  le  curateur?  a"  lorsqu'un  mi-  par  conséquent  qu'il  ne  pouvait  rAs  être  assigné 

iteur  émancipé  et  son  curateur  ont  le  même  domicile,  valablement  sur  cette  demande ,  s'il  ne  l'était  à  la 

sont-ils  valablement  assignés  tous  deux  par  un  ex-  fois,  et  dans  sa  propre  personne,  et  dans  celle  de 

ploit  signifié  au  mineur  au  domicile  de  son  curateur,  ton  curateur. 

en  parlant  à  la  personne  de  celui-ci  ?  »  Peu  importe  que  l'arrêt  de  la  section  des  requê- 

Ces  deux  questions  se  sont  présentées  dans  l'es-  tes,  du  3  fructidor  an  ta,  n'ait  permis  que  de  citer 

pèce  suivante  :  Joseph  ■  Philippe  Richon,  sans  parler  du  curateur 

Le  3  fructidor  an  la,  les  sietirs  Richon-Brassicr  Ducourncau.  En  permettant  de  citer  Joseph-Phi- 

rt  Richon-Grammont  obtiennent,  à  la  section  des  lippe  Rirhoti,  il  a  implicitement  permis,  il  a  même 


requêtes  de  la  cour  de  cassation,  un  arrêt  qui, 
admettant  leur  demande  en  cassation  d'un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Bordeaux  ,  par  lequel  ils  avaient 
été  déboutés  de  leur  action  en  partage  de  l'hérédité 
de  Philippe  Hichon,  leur  permet  d'intimer,  sur  celte 
demande,  Joseph-Philippe  Richon,  qu'ils  avaient, 
dans  le  corps  de  leur  requête,  qualifié  de  mineur 


nécessairement  ordonné,  de  faire  la  citation  avec 
toutes  les  formes  requises  pour  sa  régularité  :  il  a 
conséquemment  permis  et  ordonné  de  citer  le  cura- 
teur Ducourncau,  en  même  temps  que  Joseph-Phi- 
lippe Kichon  ,  puisqu'on  ne  pouvait  pas  citer  vala- 
blement celui-ci,  sans  citer  en  même  temps  celui- 
là. —  C'est  ainsi  que  la  permission  de  citer  une 


Le  18  du  même  mois,  ils  font  signifier  cet  arrêt, 
avec  citation  à  comparaître  devant  la  section  civile, 
dans  le  délai  du  règlement,  à  Joseph-Philippe  Richon, 
en  la  personne  et  au  domicile  du  sieur  Ducourneau , 
son  curateur,  et  l'exploit  est  terminé  par  ces  mots  : 
Fait  au  domicile  dudit  Richon ,  chez  le  sieur  I>ueour~ 
ne/tu,  ton  curateur,  en  parlant  audit  sieur  Ducour- 
neau. 


émancipé,  et  ayant  pour  curateur  le  sieur  Ducour-    L-mme  mariée  emporte  nécessairement  l'ordre  de 

citer  son  mari  conjointement  avec  elle;  c'est  ainsi 
que  la  permission  de  citer  une  commune  emporte  né- 
cessairement l'ordre  de  citer  son  maire  :  c'est  ainsi 
que  la  permission  de  citer  un  hospice  emporte  néces- 
sairement l'ordre  de  citer  ses  administrateurs. 

»  Mais  le  curateur  Ducourncau  n'a-t-il  pas  été 
cité  valablement  par  l'exploit  du  18  fructidor  an  1a? 
Citer  le  mineur  Joseph-Philippe  Kichon,  dan  sla 
pcrsonnc.de  son  curateur,  n'est-ce  pas  citer  suffi- 
Joseph-Philippc  Richon  comparaît  sur  cette  cita-  samment  le  curateur  lui-même?  C'est  demander,  en 
tion  ,  sans  être  assisté  de  son  curateur,  et  soutient  d'autres  termes,  si  l'on  ne  cite  pas  valablement  une 
qu'elle  est  nulle ,  d'après  l'art.  48a  du  Code  civil ,  commune ,  quand  on  la  cite  dans  la  personne  de  son 
parce  qu'elle  n'a  été  donnée  qu'a  lui,  et  qu'elle  maire;  si  l'on  ne  cite  pas  valablement  un  hospice, 
ne  l'a  pas  été  eu  même  temps  au  sieur  Ducourneau,  quand  on  le  cite  dans  la  personne  de  ses  adminis- 
en  sa  qualité.  En  conséquence,  il  conclut  à  ce  que,  trateurs;  et  assurément  l'affirmative  ne  souffre  pas 
conformément  à  l'art.  5©  du  tit.  4  de  la  première    le  plus  léger  doute. 

partie  do  règlement  de  1  les  demandeurs  en  u  Si  le  mineur  Richon  veuait  vous  dire  :  Il  n'y  a 
cassation  soient  déchus  de  leur  recours,  pour  n'a-  de  cité  que  mon  curateur,  je  ne  le  suis  pas  person- 
voir  pas  fait  signifier  l'arnît  d'admission,  dans  les  nellement,  la  citation  est  nulle;  nous  concevrions 
trois  mois  de  sa  date  ,  au  sieur  Ducourneau,  son  cette  manière  de  raisonner,  et  elle  ne  laisserait  pas 
curateur.  que  d'être  embarrassante.  —Mais  ce  n'est  point  là  le 

5*.  TOME  II  3i 
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<x\x  AJOURNEMENT, 

raisonnement  que  fait  le  mineur  Richon,  et  pourquoi 
ne  1c  fait-il  pas?  CVst  sans  doute  parce  que  la  cita- 
tion lui  est  donnée  à  son  domicile,  chez  son  curateur 
Ducourneau ,  et  que,  dans  le  fait,  il  est  domicilié 
chez  son  curateur.  Du  moirfs,  nous  devons  te  supposer 
ainsi ,  puisque,  d'une  part,  l'allégation  de  son  domi- 
cile chez  le  sieur  Ducourneau  est  consignée  en  toutes 
lettres  dans  l'exploit,  et  que,  de  l'autre,  lotit  de  con- 
tredire cette  allégation,  il  la  confirme  par  son  silence. 

»  (1  doit  donc  passer  pour  constant  à  nos  yeux 
que  le  mineur  Richon  a  été  personnellement  cité  A 
son  vrai  domicile.  Mais  dès-là  que  manquc-t-il  à  la 
citation  pour  être  valable?  Le  curateur  Ducourneau 
en  a  eu  connaissance  :  c'est  un  fait  prouve  par  l'ex- 
ploit mime,  puisque  la  copie  de  l'exploit  est  laissée 
au  curateur,  en  parlant  à  sa  personne;  or,  lui  don- 
ner connaissance  de  cette  citation  ,  n'est-ce  pas  en 
quelque  sorte  le  citer  en  même  temps  que  son  mi- 
neur? n'est-ce  paa  lui  dire  que  son  mineur  est  assi- 
gné, et  que  le  devoir  de  sa  place  l'appelle  à  compa- 
raître avec  son  mineur  pour  le  défendre  ?  Où  est  la 
loi  qui  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas,  par  un  seul 
exploit,  citer  conjointement  deux  personnes  qui 
demeurent  ensemble,  et  dont  l'une  est  chargée  de 
la  défense  de  l'autre?  Eh  !  ne  voyons-nous  pas  tous 
les  jours  assigner  un  mari  et  sa  femme  par  un  seul 
et  infime  acte  (  V.  ci-après,  n°  ao)  !  D'ailleurs  il  en 
doit  être  de  la  défense  comme  de  l'attaque  :  si  un  mi- 
neur émancipé  forme  une  demande  en  justice,  sous 
l'assistance  de  son  curateur,  un  seul  exploit  suffit 
certainement  pour  introduire  valablement  cette  de- 
mande; un  seul  exploit  doit  donc  aussi  suffire  pour 
citer  le  mineur  émancipé  et  son  curateur,  quand  ils 
ont  le  même  domicile. 

»  Par  ces  considératfons ,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
Joseph-Philippe  Richon.  » 

Arrêt  du  17  floréal  an  i3,au  rapport  de  M.  Bailly, 
par  lequel, 

f  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-receroir  et  dr 
déchéance  proposée  par  le  mineur  Joseph-Philippe 
Richon  ,  vu  les  art.  28  et  3o  du  tit.  4  >  part.  1,  du 
règlement  du  aSjuin  1738,  relatifs  a  la  signification 
des  arrêts  d'admission  de  requêtes  en  cassation; 

»  Considérant  que  le  vœu  de  ces  articles  a  été 
suffisamment  rempli  à  l'égard  du  sieur  Ducournenu, 
comme  il  est  reconnu  et  avoué  par  les  parties  qu'il 
l'a  été  à  l'égard  du  mineur  Joseph-Philippe  Richon 
par  les  termes  dans  lesquels  l'arrêt  d'admission  du 
3  fructidor  an  12  a  été  signifié  par  l'huissier  Jau- 
mard  le  18  du  même  mois;  d'où  il  suit  que  cette 
signification  ne  renferme  ni  nullité,  ni  principe  de 
déchéance  de  la  demande  en  cassation  ; 

»  La  cour,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rerevoir 
et  de  déchéance  proposée  ,  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  à  l'examen  du  fond  de  la  demande  en 
cassation.  »  ]] 

Qu'aurait-un  dil  juger,  dans  cette  espèce,  si,  au 
lieu  d'assigner  tout  à  la  fois  le  mineur  Richon  et 
son  curateur,  on  n'etlt  assigné  que  celui-ci?  /Ile 
plaidoyer  et  l'arrêt  du  a6  juin  1809  ,  rapportés  aux 
mots  Institution  d'héritier,  sect.  1,  n48.J] 


n°*  xx— xxrv. 

Les  mêmes  formalités  que  nous  avons  dit  être 
requises  pour  l'assignation  des  mineurs  en  tutelle, 
doivent  être  observées  à  l'égard  de  toute  personne 
interdite. 

Lorsque  le  mineur  n'a  ni  tuteur  ni  curateur,  il 
faut,  avant  de  l'ajourner  ,  lui  en  faire  créer  un. 

XX.  [[En  quel  sens  est-il  vrai  qu'une  femme  mariée 
ne  peut  être  assignée  que  conjointement  avec  son 
mari,  et  par  un  seul  et  même  exploit?  V.  Autorisa- 
tion maritale,  sect.  3,  %  4i  et  Séparation  de  biens, 
sect.  3,  $  5,  n°  10. 

XXL  Peut-on  assigner  une  veuve  et  un  héritier 
pendant  le  délai  que  la  loi  leur  accorde  pour  faire 
inventaire  et  délibérer?  /'.  le  plaidoyer  et  l'arrêt 
du  ai  floréal  an  t3,  rapportés  à  l'article  Protêt, 

$  6-  IJ 

XXII.  Quoiqu'on  puisse  donner  un  assignation  i 
la  personne,  comme  au  domicile  du  défendeur,  il 
faut  néanmoins  que  ce  soit  dans  un  lieu  convenable. 
Ainsi  un  Ajournement  qui  serait  fait  dans  une 
église  ou  dans  un  auditoire  n'aurait  aucun  effet, 
cftmme  l'ont  jugé  trois  arrêts  des  G  octobre  1 534 , 
11  mars  1 55 1  et  5  février  1661. 

De  même,  s'il  s'agissait  d'assigner  un  marchand, 
on  ne  pourrait  le  faire  dans  des  lieux  appelés  bourses 
ou  places  d'assemblées  de  négociants. 

[jOn  ne  pourrait  plus  aujourdhui  annuler  de 
pareilles  assignations.  V.  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, art.  io3o  et  lo4<-]] 

XXIII.  Lorsqu'on  fait  assigner  plusieurs  particu- 
liers pour  le  même  fait,  on  doit  donner  à  chacun 
copie  des  pièces,  ou  des  extraits  des  mêmes  pièces, 
si  elles  sont  trop  longues;  mais  quand  il  y  a  plusieurs 
cohéritiers,  il  ne  faut  qu'une  seule  copie  des  pièce* 
pour  tous.  On  la  donne  à  l'ainé  on  à  l'un  d'eux,  avec 
sommation  aux  autres  d'en  prendre  communication 
par  ses  mains. 

Quandon  veut  assignerpourobtenir  une  sentence 
contre  plusieursmarcbands  associés,  ou  autres  débi- 
teurs de  billets  solidaires,  les  huissiers  doiventavoir 
attention  de  n'assigner  qu'un  do  ces  débiteurs,  tant 
pour  lui  que  pour  ceux  qui  ont  signé  ou  endossé  les 
billets  avec  lui  :  la  même  chose  doit  s'observer  pour 
les  autres  procédures  ,  sans  que,  sous  quelque  pré- 
texte  que  ce  soit,  les  huissiers  ou  sergents  puissent 
en  user  autrement,  a  peine  de  concussion  et  de  5oo 
livres  d'amende.  Cela  a  été  ainsi  ordonné  par  uo 
arrêt  du  conseil  du  i3  juillet  1709,  pour  empêcher 
la  multiplicité  des  frais  de  la  part  des  huissier», 
attendu  qu'ils  assignaient  auparavant,  par  des  ex- 
ploits séparés,  tous  ceux  qui  avaient  signé  ou  en- 
dossé des  billets  solidairrs;  ce  qui  était  très-préju- 
diciable aux  débiteurs,  sans  aucune  utilité  pour  les 
créanciers.  —  [[Mais  V.  l'articlo  Consuls  des  mar- 
chands, sect.  3,  n°  3.  ]] 

XXIV.  Lorsque  les  exploits  d'Ajournement  con- 
tiennent des  demandes  pour  censives  ou  pour  la 
propriété  de  quelque  rente  foncière,  charge  réelle, 
hypothèque,  corps  u'tme  terre  ou  métairie,  re- 
trait féodal  ou  iignngcr,  ttc. ,  il  faut  y  désigner  le 
bourg,  village  0U  iurneau.  le  terroir  et  la  contrée 
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[[XXV.  Sur  l'effet  des  assignations  données  à  la 
requête  de  plusieurs  parties ,  dont  une  seule  est  dé- 
signée par  son  nom,  et  les  autres  par  le  terme  de 
consorts,  F.  l'article  Consorts.]] 

XXVI.  Les  assignations  doiupnt  être  données  de 
jour  et  avant  le  coucher  du  soleil,  à  moins  qu'il  ne 
soit  question  de  délit  ou  de  quelque  autre  ras  qui 
requière  célérité.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  ao  mars  i5j6;  et  c'est  aussi  la  disposition  de 
l'art.  19  de  la  coutume  de  Bretagne. —  [[  F.  le  Code 
de  procédure  civile,  art.  m.i',  et  Clain,  §  3, 
n'a.]] 

XXV II.  Il  u'est  pas  permis  non  plus  d'assigner 
tous  les  jours  indistinctement.  L'ordonnance  de 
Moulins  porte  que  les  actes  judiciaires  doivent  cesser 
les  jours  de  fêtes  et  de  dimanches.  Mais  il  faut  dis- 
tinguer si  la  chose  requiert  célérité  ou  non  s  dans  le 


AJOURNEMENT,  .V  XXV— XXXIII;  AJOURNEMENT  A  MX.  a/p 

où  les  héritages  sont  situes;  exprimer  la  consistance  [[Aujourd'hui,  en  matière  de  contribution*  in- 
et  la  nature  de  ces  héritages,  avec  leurs  tenants  et  directes,  les  assignation^  peuvent  être  données  par 
aboutissants,  en  sorte  que  le  défendeur  ne  puisse  les  commis,  même  par  actes  séprx's  de  leurs  proecs- 
ignorcr  pour  quel  héritage  il  est  assigné.  /'.  Jbou-    verbaux'.  F.  le  décret  du  1"  germinal  an  1 3,  art.  a4 

et  a8. 

En  matière  de  douanes,  l'assignation  doit  être 
donnée  par  les  commis  ou  les  autres  saisissants,  et 
elle  doit  l'être  sur  les  procès-verbaux  même.  F.  la 
loi  du  9  floréal  an  7,  art.  4  et  6. 

XXIX.  Sur  les  assignations  pour  délits  forestiers, 
F.  Garde  des  dois,  sect.  1,  §  3.  jj 

XXX.  Les  huissiers  sont  obligés ,  sous  peine  de 
ao  livres  d'amende,  de  mettre  au  bas  de  l'original 
de  chaque  exploit  les  salaires  qu'ils  ont  reçus. 
(  M.  Gl  YOT.  )  * 

[[  Cette  obligation  est  imposée  aux  huissiers  par 
l'art.  67  du  Code  de  procédure  civile,  «  à  peine  de 
5  francs  d'amende,  payables  à  l'instant  de  l'enre- 
gistrement de  l'exploit.  » 

XXXI.  Remarquez  au  surplus  que,  dans  tout  ce 
qu'on  vient  de  dire  sur  les  Ajournements,  il  n'y  a 
presque  rien  qui  s'applique  aux  citations  devant  les 
juges-de-paix.  Celles-ci  ont  leurs  règles  particulières, 
F.  l'article  Citation  en  jugement. 

XXXII.  On  trouvera,  sous  les  mots  Exploit  et 
Signification,  différentes  régies  qui  s'appliquent  aux 
Ajournements. 

XXXIII.  Quant  aux  délais  des  Ajournements, 
V.  Délai,  sect.  1,  §  >•]] 

'  AJOURNEMENT  PERSONNEL.  C'est,  en  ma- 
tière criminelle ,  un  décret  portant  qu'un  accusé  sera 
ajourné  à  comparoir  en  personne  par -devant  le 
juge,  pour  répondre  aux  charges  qui  résultent  contre 
lui  des  informations,  pièces  du  procès  et  autres, 
sur  lesquelles  les  gens  du  roi  voudront  le  faire  en- 
tendre. 

Ce  décret  ne  se  décerne  que  dans  des  cas  assez 
graves  pour  qu'il  puisse  en  résulter  une  peine  infa- 
mante. 11  faut  y  exprimer  le  titre  de  l'accusation  ;  et 
s'il  y  a  d'autres  accusés  décrétés  de  prise  de  corps, 
il  ne  faut  donner  copie  à  chaque  décrété  que  de  la 
partie  du  décret  qui  le  concerne. 

ie  décret  d'Ajournement  personnel  emporte  de 
droit  interdiction  ,  lorsqu'il  est  décerné  contre  des 
juges  ou  officiers  de  justice  :  c'est  ce  qui  résulte  des 
art.  10  et  11  du  tit.  10  de  l'ordonnance  criminelle. 
(  M.  Glyot.  )  * 

[[On  ne  connaît  plus  aujourd'hui  le  décret  d'A- 
fournement  personnel.  F .  Assigné  pour  être  oui.  ]] 
AJOURNEMENT  a  ban  et  en  cas  de  ban.  Il  en  est 


pww  vmmj  on  peut  assigner  un  jour  de  fêle  ou  de 
dimanche.  C'est  pourquoi  un  arrêt  du  1 4  juin  |5GG 
a  déclaré  valable  un  exploit  d'Ajournement  fait  le 
jour  de  la  Fête-Dieu,  parce  qu'il  contenait  une  de- 
mande en  retrait  lignager,  qui  aurait  été  prescrite, 
si  on  l'eût  différée  jusqu'au  lendemain. 

Si  an  contraire  la  chose  ne  requiert  point  de  célé- 
rité, on  déclare  nuls  les  exploits  de  celte  espèce. 
C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  4  janvier  1719,  un 
exploit  d'Ajournement  contenant  une  demande  en 
retrait  a  été  déclaré  nul  pour  avoir  été  fait  un  jour 
de  fête,  tandis  qu'il  y  avait  encore  un  mois  avant 
que  l'an  et  jour  du  retrait  fut  écoulé. 

Il  y  a  un  acte  de  notoriété  du  Chiitelet  de  Paris, 
qui  porte  que  les  huissiers  ou  sergents  ne  peuvent 
faire  aucun  exploit  en  matière  civile,  les  jours  de 
fêtes  ou  de  dimanches,  sans  permission  du  juge,  à 
peine  de  nullité.  —  [[Telle  est  aujourd'hui  la  règle 
générale.  F.  le  Code  de  procédure  civile ,  art.  63  et 
1037  ;  Clain,  %  3,  n°  1  ;  et  Délai,  sect.  1,  $  3-5°.  ]] 
Il  faut  cependant  excepter  de  cette  règle  les  assi- 
gnations données  aux  communautés  d'habitants, 
qui,  aux  termes  de  l'art  3  de  la  déclaration  du  17  fé- 
vrier 1688  ,  doivent  être  assignées  un  jour  de  di- 
manche ou  de  féte,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale 
ou  de  vêpres. 

[[Celte  déclaration  est  abrogée,  et  l'exception 
n'a  pas  lieu.  F.  le  Code  de  procédure  civile,  art.  Gy, 
n°  5,  et  art.  io4i-  ]] 

XXVIII.  Les  commis  des  aides  sont  autorisés  à  question  dans  plusieurs  coutumes  et  dans  les  an- 
donoer  des  assignations  en  conséquence  de  leurs  ciennes  ordonnances  II  paraît  que  c'était  la  même 
procès-verbaux,  sans  se  servir  du  ministère  des  chose  que  les  Ajournements  à  cri  public  et  à  son  de 
huissiers,  pourvu  que  ce  soit  à  la  suite  de  leurs  pro-  trompe.  On  en  faisait  le  plus  souvent  usage  contre  les 
cès-verbaux  et  dans  le  même  temps  qu'ils  les  font  et  accusés  cbntumax  et  les  vagabonds.  Mais  cette  for- 
qu'ils  les  dénoncent  aux  parties.  Ils  peuvent  même, 
dans  le  rer.sort  de  la  cour  des  aides  de  Rouen ,  donner 
assignations  sur  leurs  procts'-verbaux  par  acte  sé- 
paré. Au  reste,  quand  il  s'agit  d'assigner,  saisir  et 
emprisonner  pour  deniers  royaux,  les  fermiers  du 
roi  peuvent  employer  tels  huissiers  qu'il  leur  plaît. 


malité  avait  lieu  dans  plusieurs  autres  cas;  et  encore 
aujourd'hui  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu 
sont  assignés  à  cri  public.  F.  Ajournement,  n°  i  ',. 

L'art.  a6  de  l'ordonnance  du  mois  de  février  1 566 
défend  «  de  recevoir  ni  recélcr  aucuns  accusés  et 
appelés  à  ban  pour  crime  et  délit ,  sur  peine  de  1 
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2/J4  AIRURES; 

blablc  punition  qne  mériteraient  lesdits  accusas,  •> 
(  M.  Garba.n  T)F,  Gw'lo:»'.  )  * 

[[  Cette  loi  avait  ('te  abrogée  par  le  dernier  article 
du  Code  pénal  du  a5  septembre  1791. 

Depuis  on  Ta  fait  revivre  momentanément  dans 
des  circonstances  extraordinaires.  V.  la  loi  du  a3 
ventôse  an  a  et  celle  du  9  ventôse  an  1  a.  Aujourd'hui 
elle  a  encore  tout  son  effet  contre  les  rccèïeurs  de 
criminels  d'État.  V.  le  Code  pénal  de  1810,  art.  io3 
et  suivants.  ]] 

AIRUHES.  Terme  employé  par  la  coutume  do 
Normandie,  art.  19,  conjointement  avec  ceux  de 
labours  et  semences.  «  Si  les  fruits  demeurent  au 
seigneur  (dit  cette  coutume,  en  parlant  de  la  saisie- 
féodale),  il  doit  payer  les  Airures,  labours  et  je- 
mences  à  celui  qui  les  aura  faites ,  autre  que  le  vassal , 
si  mieux  le  seigneur  n'aime  se  contenter  du  fermage 
ou  de  la  moitié  des  fruits.  <> 

Suivant  les  réformateurs  de  Deniiart,  le  mot 
Airures  signifie,  dans  cet  article,  «  ce  qu'il  en  a 
coûté  a  un  fermier  pour  faire  battre  ses  grains  dans 
un  aire.  » 

Il  est  sans  doute  plus  naturet  de  le  faire  dériver 
du  latin  araturti,  et  d'entendre  par  là  toutes  les 
préparations  données  a  la  terre  pour  qu'elle  soit 
bien  labourée. 

Celte  interprétation ,  qui  est  adoptée  par  Houard, 
Dictionnaire  du  droit  normand,  article  Airures,  pa- 
raît aussi  conforme  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  la 
coutume. 

A  la  lettre  :  dans  le  texte  cité,  le  mot  Airures 
précède  les  termes  labours  et  semences  :  on  doit  donc 
croire  que  la  coutume  entend  par  l'un  une  opération 
qui ,  au  lieu  de  suivre,  précède  également  celle  que 
les  autres  indiquent.  Or,  battre  le  grain  est  un  tra- 
vail subséquent  aux  labours  et  semences  ;  mais  pré- 
parer les  terres  pour  les  mettre  en  état  d'être  bien 
labourées ,  c'est  une  chose  qui  précède  nécessaire- 
ment le  labour  même,  et  à  plus  forte  raison  l'ense- 
mencement; 

l'esprit  :  dès  que  les  grains  sont  battus,  le  sei- 
gneur qui  les  a  laissé  battre  ne  peut  plus  exercer 
l'option  que  la  coutume  lui  laisse.  Les  fruits  qu'elle 
lui  permet  de  prendre,  moyennant  la  restitution 
des  Airures,  labours  et  semences,  ne  sont  plus  sus- 
ceptibles d'être  reconnus,  ils  ne  sont  plus  censés 
exister  en  nature  ;  il  faut  donc  qu'il  en  abandonne 
la  revendication,  et  qu'il  se  contente  du  fermage. 
Dès-lors,  comment  serait-il  tenu  de  remettre  au 
fermier  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  les  batire? 

Mais  ne  nous  bornons  pas,  sur  le  mot  Airures,  à 
une  simple  logomachie.  Ce  n'est  pas  assez  d'en  avoir 
fixé  le  sens:  il  faut  encore  examiner  quelques-unes 
des  questions  auxquelles  les  choses  qu'il  exprime 
peuvent  donner  matière. 

Une  des  plus  fréquentes  est  de  savoir  si,  entre 
divers  héritiers ,  dont  les  uns  succèdent  aux  meubles 
et  les  autres  aux  propres,  il  doit  être  fait  raison  des 
Airures,  labours  et  semences? 

Houard  dit  «  qu'en  Normandie  les  sergents  sont 
dans  l'usage  de  les  estimer,  et  que  ceux  qui  succè- 
dent aux  meubles  en  reprennent  1a  valeur  sur  les 
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héritiers  des  immeubles.»  Mais,  ajoute -t-il,  cela 
n'est  pas  juste  :  «  car,  si  le  défunt  dont  il  s'agit  de 

Îartagcr  la  succession  est  décédé  avant  la  Saint- 
ean  ,  les  héritiers  aux  propres  ou  aux  acquêts  suc* 
cèdent  à  ces  immeubles  en  l'état  où  ils  les  trouvent, 
c'est-à-dire  soit  qu'ils  soient  en  jachère,  ou  qu'ils 
soient  chargés  de  grains  :  les  labours  et  les  se- 
mences sont,  en  ce  cas,  immeubles  comme  le  fonds 
sur  lequel  ils  ont  été  faits.  Et  si  le  décès  est  posté- 
rieur au  temps  où, Suivant  la  coutume,  les  grains 
sont  ameublis,  l'héritier  aux  meubles  les  recueille 
à  son  bénéfice  sans  aucune  restitution,  puisque, 
s'il  en  était  dû,  ce  serait  à  lui-même  qu'il  les  de- 
vrait, les  labours  faits  pour  semer  et  labourer  ayant 
été  tirés  du  mobilier  qui  lui  appartient.  » 

Une  autre  question  est  do  savoir  si  lorsqu'en 
vertu  de  la  loi  emptorem,  un  acquéreur  entre  en  pos- 
session du  fonds  qu'il  a  acheté,  il  est  tenu  de  rem- 
bourser au  fermier  qu'il  dépossède  les  Airures,  la- 
bours et  semences. 

L'article  cité  de  la  coutume  de  Normandie  fournit 
un  grand  argument  pour  l'affirmative.  Si  le  seigneur, 
en  demeurant  maitre  des  fruits  du  fonds  qu'il  a  fait 
réunir  à  son  domaine,  doit  payer  les  Airures,  labours 
et  semences  à  celui  qui  les  a  faits  pour  son  vassal , 
on  ne  voit  pas  pourquoi  l'acheteur,  dans  le  cas  dont 
nous  parlons,  ne  serait  pas  oblige  au  même  rembour- 
sement envers  le  fermier  qu'il  expulse.  D'ailleurs, 
forcer  celui-ci  de  recourir,  pour  les  Airures,  labours 
et  semences ,  sur  le  vendeur  de  qui  il  tient  son  bail , 
ce  serait  contrevenir  à  la  maxime  posée  par  la  loi 
5l  ,  D.  familiœ  erciscundœ ,  qui  dit  :  Kullus  casus  in- 
teri'enire  potest,  qui  hoc  genus  deductionis  impediat. 

[[  Aujourd'hui  on  ne  connaît  plus,  ni  la  distinc- 
tion des  propres  d'avec  les  acquêts  et  les  meubles, 
ni  le  privilège  de  la  loi  emptorem.  V.  la  loi  du  17 
nivôse  an  a,  art.  Ga,  et  le  Code  civil,  art.  173  et 
'743.  ]] 

*  AISANCE.  Ce  terme  signifie  quelquefois  une 
commodité,  ou  un  service  qu'un  voisin  retire  d'un 
autre  en  vertu  d'une  convention  ou  d'une  posses- 
sion suffisante  à  prescrire  :  ce  mot  est  alors  syno- 
nyme de  servitude;  mais  communément  on  entend 
par  Aisances  au  pluriel,  les  latrines  d'une  maison. 
Ce  n'est  que  dans  cette  acception  qu'il  en  sera  ques- 
tion dans  cet  article. 

Les  propriétaires  des  maisons  situées  à  Paris  sont 
obligés  par  la  coutume  d'y  avoir  des  Aisances  ou 
privés  suffisants;  et  lorsqu'ils  les  vident,  ils  doivent 
en  faire  transporter  les  matières  hors  de  la  ville. 

Celui  qui  veut  établir  des  Aisances  contre  un  mur 
mitoyen,  doit  faire  un  contre-mur  d'un  pied  d'épais* 
scur.  Il  faut  d'ailleurs  qu'il  y  ait  quatre  pieds  de 
maçonnerie  d'épaisseur  entre  des  Aisances  et  un 
puits,  lorsque  les  Aisances  sont  d'un  côté  du  mur 
mitoyen,  et  le  puits  de  l'autre  côté.  C'est  ce  que 
prescrit  l'art.  191  de  la  coutume  de  Paris.  [[  V.  V&t- 
tirlc  6;4  du  Code  civij.]j 

Lorsque  des  Aisances  sont  communes  entre»  deux 
maisons  voisines,  situées  dans  une  ville  ou  dans  les 
faubourgs,  chacun  des  propriétaires  peut  obligeT 
son  voisin  à  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour 


Digitized  by  GoogI 


ALBERGUES. 


Tidcr  et  rétablir  ces  Aisances  :  il  le  peut  même,  si 
les  maisons  sont  situées  à  la  campagne ,  à  moins  que 
le  roisin  n'aime  mieux  renoncer  à  l'usage  des  Ai- 
sances. 

[[  Mais  si,  après  cette  renonciation,  le  voisin  veut 
rentrer  dans  son  ancien  droit ,  il  ne  le  peut  plus,  du 
moins  autrement  que  de  gré  à  gré.]] 

Il  s'est  jugé,  en  cette  matière,  une  question  sin- 
gulière au  parlement  de  Paris.  Le  propriétaire  d'une    Celles  qui  ne  se  sont  pas  trouvées  rathetées  ont  en- 


St45 

Le  rachat  et  le  remboursement  de  ces  rentesavaient 
été  ordonnés  sur  le  pied  du  denier  quinze,  par  un 
édit  du  8  mars  i6y5,  et  par  un  arrêt  du  conseil  du 
8  mai  1706,  à  la  charge  de  réscrTcr6  deniers  de  cens 
au  profit  du  roi  pour  la  conservation  des  lods  et 
ventes  aux  mutations  qui  y  donnent  ouverture.  Mais 
depuis  cet  édit  et  l'arrêt  rendu  en  interprétation,  le 
rachat  des  rentes  a  été  ordonné  sur  un  autre  pied. 


maison  qui  avait  ses  Aisances  dans  une  maison  voi 
sine,  ayant  voulu  user  de  son  droit  à  toute  heure  de 
la  nuit,  le  voisin  prétendit  qu'il  ne  devait  souffrir 
la  servitude  que  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à 
neuf  heures  du  soir  en  hiver,  et  depuis  quatre  jusqu'à 
dis  en  été.  Le  titre  de  la  servitude  ne  déterminait  pas 
ce  temps;  mais  il  était  prouve,  par  enquête,  que  la 
maison  où  étaient  les  Aisances  se  fermait  régulière- 
ment au  verrou  tous  les  soirs  depuis  un  temps  immé- 
morial. Cependant  le  bailliage  de  Mortagne,  saisi  de 
la  contestation  en  première  instance,  ordonna  que  le 
propriétaire  de  la  maison  où  étaient  les  latrines  com- 
munes fournirait  à  l'autre  propriétaire  une  clef  de  la 
porte  d'entrée,  à  la  charge  que  celui-ci  fermerait  exac- 
tement la  porte  toutes  les  fois  qu'il  userait  de  son 
droit.  Cette  sentence  fut  conlirméepar  arrêt  de  la  pre- 
mière ebambre  des  enquêtes,  te  1"  juillet  i7j8. 
(  M.  Guyot.)  * 

([  V.  Mur,  Puits,  Servitude,  etc.  ]] 
ALBERGEMENT.  Ce  terme  est,  en  Dauphiné, 


synonyme  de  bail  amphytéotigue.  P.  Commise  emphy- 
téotique et  Emphytéose, 


suite  été  aliénées,  et  il  a  été  ordonné  que  ceux  qui 
en  avaient  remboursé  sur  le  pied  du  denier  douze  ou 
du  denier  quinze  paieraient  un  supplément  de  fi- 
nance jusqu'à  concurrence  du  denier  vingt-quatre; 
sinon  que  les  rentes  seraient  rétablies  à  proportion , 
c'est-à-dire  que  la  rente  rachetée  sur  le  pied  du 
denier  douze  serait  rétablie  pour  moitié,  et  celle 
qui  avait  été  rachetée  sur  le  pied  du  denier  quinze, 
rétablie  pour  trois  huitièmes.  (  M.  Guyot.) 

*  Quoiqu'on  donne  le  nom  d'Albergues  à  de  simples 
redevances  dues  au  roi,  ou  même  à  des  seigneurs  par- 
ticuliers, il  parait  constant  que  ce  mot  a  désigné 
originairement,  en  Languedoc  eten  Provence,  ledroit 
qui  appartenait  à  certains  seigneurs  de  loger  per- 
sonnellement, ou  de  faire  loger  leurngens,  et  même 
d'autres  personnes,  suivant  leurs  titres,  chez  leurs 
vassaux  ou  leurs  emphytéotes. 

Ce  droit  est  presque  partout  abonné  aujourd'hui 
à  une  redevance ,  soit  en  grains ,  soit  en  argent  Les 
Albergucs  dues  au  roi  furent  converties  en  argent 
dans  le  Languedoc,  par  une  déclaration  d'Henri  II 
de  i549>  En  Provence,  elles  ont  aussi  été  abonnées 


*  ALBEBGUES.  On  appelle  ainsi  des  rentes  et  re-    avec  d'autres  droits,  pour  lesquels  on  paie  annuel- 


devances  dues  au  domaine. 

Ceux  qui  ont  fait  des  recherches  sur  ce  mot  le 
font  venir  des  droits  de  gitc  ou  d'hébergement  que 
les  vassaux  devaient  à  leurs  seigneurs,  legjuels  droits 
étaient  nommés Albergues  en  Dauphinèet  en  Lan- 
guedoc 

Mais  quelle  que  soit  l'origine  de  ce  mot,  il  est 
dû  au  roi  des  redevances  annuelles  appelées  AXber- 
guet  dans  la  plupart  des  provinces  du  royaume, 


lement  au  roi  la  somme  de  35, 000  liv.  ;  mais  lors- 
qu'il n'existe  pas  d'abonnement,  le  seigneur  peut 
exiger  le  droit  en  nature. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  1 1  mars 
iGi3,  «  a  maintenu  le  vicomte  de  Lavcdan  en  Bi- 
gorre,  en  la  faculté  de  contraindre  les  habitants  de 
Bcausscn  à  loger  et  donner  lit  honnêtement  à  ceux 
qu'il  enverrait  à  cet  effet,  suivant  les  articles  du 
livre  censutl  de  l'an  1297.  »  (  Questions  de  d'Olive, 


même  dans  celles  où  Vhébergement  n'a  jamais  eu  lien.    liv.  a,  chap.  5,  page  iG8  de  l'édition  de  i658.  ) 
l-'éditdu  mois  de  septembre  1727,  adressé  au  par-       Un  autre  arrêt  rendu  au  même  parlement,  le  1 
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mai  i65i,  a  condamné  le  sieur  d'Espancl  à  recevoir 
l'évéque  de  Cahors,  accompagné  de  trente  chevaux , 
età  lui  fournir  et  à  sa  suite  deux  repas  et  une  couchée. 
Suivant  les  titres  de  l'évéché  de  Cahors,  hs  sieur 
d  Espanel,  à  raison  d'une  dirne  inféodée,  était  tenu 
d'héberger  l'évéque  de  Cahors,  accompagné  de  trente 
chevaux  ;  mais  il  prétendait  que  cet  hébergement 
devait  s'entendre  de  la  réception  d'une  visite  faite 
C'est  ainsi  que,  par  la  déclaration  du  mois  d'avril  en  passant,  et  d'une  simple  collation.  {Arrêts  de 
1686,  les  possesseurs  des  îles  formées  parles  rivières    Catelan,  liv.  3,  chap.  ;).{.  ) 

navigables  du  Languedoc  ont  été  confirmés  dans  Réciproquement  les  seigneurs  qui  n'ont  point 
leur  possession,  en  payant  une  finance,  età  la  charge  abonne  ce  droit  ne  peuvent  point  exiger  de  rede- 
d'une  redevance  annuelle  par  forme  d'Albergue  et   vance,  au  lieu  de  l'exercice  du  droit  en  lui-même. 


b-ment  de  Toulouse  au  sujet  de  la  juridiction  des 
domaines,  désigne  nommément  les  Albergues  comme 
faisant  partie  des  droits  domaniaux ,  tlont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  trésoriers  de  Erance. 

En  différents  temps,  les  engagistes  et  possesseurs 
des  petits  domaines  ont  été  confirmés  dans  leur  pos- 
session ,  à  la  charge  d'une  rente  annuelle  sous  le 
nom  d'Albrrgue,o\i  sous  quelque  autre  dénomination. 


champarL 

On  a  de  même  donne  le  nom  à'Albergues  aux 
rentes  imposées  par  les  contrats  d'aliénation  des 
biens  ou  droits  domaniaux  à  titre  d'inféodation  ;  et 
voilà  pourquoi  le  domaine  a,  dans  presque  tout  le 
royaume,  de*  rentes  appelée*  Albtrgues. 


Plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  cité*  par 
la  Touloubre,  l'ont  ainsi  jugé. 

Dans  l'espèce  du  premier,  il  était  prouvé,  par  un 
dénombrement  du  a  avril  1640,  que  les  possesseurs 
du  domaine  de  Canes,  situé  dans  le  comté  de  Maugis, 
appartenant  à  l'évéque  de  Montpellier,  devaient 
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Albergas  quinque  niilîlum,  payables  annuellement, 
lorsqu'ils  en  seraient  requis. 

L'cvéque  de  Montpellier  prétendit  que  le  sieur 
Darène,  possesseur  de  ce  domaine  on  1688,  devait 
Être  soumis  à  payer  en  argent  cette  redevance,  comme 
les  termes  employés  dans  le  dénombrement  le  dési- 
gnaient assez  :  Solvam  et  solvere  promit  to;  et  il  demanda 
les  arrérages  depuis  l'introduction  de  l'instance. 

Le  sieur  Darcnc  répondit  qu'il  ne  refusait  pas  de 
recevoir  et  loger  chez,  lui  annuellement  l'évêquc  et 
cinq  bommes  de  guerre  ;  que  cette  prestation  ou  re- 
devance était  honorable  pour  le  vassal,  au  lieu  que 
la  prestation  en  argent  est  vile  et  basse  ;  que  le  mot 
solvere  s'appliquait  à  toute  sorte  d'obligation  ,  sive 
in  pecunia,  sive  in  (aciendo  consistât. 

Le  10  décembre  1691,  arrêt  qui  démet  l'évoque 
de  Montpellier  de  sa  demande  en  évaluation  de  l'Al- 
bergue,  et  ne  lui  adjuge  point  d'arrérages.  Second 
arrêt  le  16  janvier  169a,  pour  fixer  la  forme  de  la 
réception  du  seigneur,  et  quinque  militum.  11  fut  dé- 
cidé que  le  possesseur  du  domaine  de  Canes  devait 
recevoir,  loger,  nourrir  et  entretenir  le  seigneur 
évéque  annuellement ,  avec  cinq  chevaliers,  quand 
il  en  serait  requis. 

Semblable  arrêt  du  même  parlement,  du  1"  juin 
1695.  Le  vassal  était  tenu  à  héberger  un  gendarme, 
qumd  le  seigneur  V enverrait ,  pendant  un  jour  tant 
seulement.  Le  premier  juge  avait  évalué  celte  pres- 
tation à  une  redevance  annuelle  de  a  liv.  5  s.,  et 
avait  adjugé  les  arrérages  depuis  l'instance.  L'arrêt 
réforma,  et  ordonna  que  le  vassal  serait  tenu  de 
recevoir  un  homme  à  cheval  ;  on  citait  l'arrêt  contre 
Févéque  de  Montpellier,  et  un  autre  arrêt  du  to 
septembre  1640. 

Ils  sont  tous  rapportes  dans  le  Journal  du  palais 
de  Toulouse. 

La  Touloubre  ajoute  qnc  le  droit  d'Alberguc  ne 
peut  être  exigé  qu'une  fois  par  an  :  cela  a  été  jugé-, 
dit-il ,  par  l'arrêt  du  iC  janvier  1 793 ,  dont  on  vient 
de  rendre  compte.  Mais  quoique  cette  fixation  du 
droit  d'Alberguc  puisse  être  équitable,  lorsque  les 
titres  ne  décident  rien  à  ce  sujet,  il  est  clair  que 
l'arrêt  de  169a  ne  peut  former  ici  de  préjugé,  puis- 
que les  titres  de  l'évéquede  Montpellier  établissaient 
un  droit  d'Alberguc  payable  annuellement. 

Le  même  auteur  observe  que  l'Albergue  payable 
annuellement  en  deniers  ou  denrées,  rend  en  Lan- 
guedoc les  fonds  roturiers,  de  même  que  Feraphy- 
téose.  mais  qu'il  en  est  autrement  si  elle  n'est  pas 
payable  en  argent  ou  en  denrées  ,  et  si  elle  n'est  pas 
annuelle. 

0  n  arrêt  rendu  i  la  cour  des  aides  de  Montpellier 
le  a6  janvier  1637  ,  entre  les  consuls  de  la  Valette, 
diocèse  de  Carcassonne,  et  François  Faure,  a,  sur 
ce  principe,  déclaré  roturières  cinquante  septerées 
de  (erre  sujettes  a  une  Albergue  de  5o  sous. 

l'n  autre  arrêt  du  18  juillet  1699,  rendu  entre  le 
sieur  de  Village  et  le  sacristain  de  Saint-Gilles ,  a 
déclaré  roturière  la  terre  de  la  Sacristane,  quoi- 
qu'elle eût  été  inféodée  en  fief  franc  et  noble,  parce 
qu'elle  avait  été  assujettie  à  une  Albergue  de  vingt- 
huit  srptiers  de  blé. 


ALÉATOIRE. 

C'est  effectivement  une  maxime  en  Languedoc, 
que  la  réserve  d'une  redevance  en  grains,  en  deniers 
ou  volaille,  fait  dégénérer  l'acte  en  bail  emphytéo- 
tique; et  l'emphytéose  est  un  titre  de  roture.  Des- 
peissos  en  a  fait  la  remarque,  tome  3rf  tit.  a,  arti- 
cle j  4 .  sect.  a  ,  n#  33 ,  où  il  ajoute  néanmoins  que, 
si  la  redevance  annuelle  consiste  plutôt  en  quelque 
reconnaissance  d'honneur  qu'en  profit,  comme  en 
une  paire  d'éperons  ou  une  paire  de  perdrix ,  etc. , 
elle  ne  rend  pas  la  terre  roturière. 

L'art.  9  de  la  déclaration  du  17  octobre  1-41  pa- 
rait  autoriser  cette  distinction  :  il  déclare  «  nulles 
et  de  nul  effet  toutes  clauses  de  garantie  ou  pro- 
messes de  faire  jouir  noblement,  stipulées  dans 
les  mféodations  faites  par  les  seigneurs  et  ecclésias- 
tiques fondés  en  présomption  de  nobilité,  sous  des 
Albergues  en  grains  ou  en  deniers,  ou  autres  rede- 
vances dans  les  cas  où  elles  rendent  les  biens  rotu- 
riers; sauf  aux  experts  qui  procéderont,  audit  cas, 
à  l'allivrement  desdits  biens,  à  en  faire  l'estima- 
tion, eu  égard  au  revenu  qu'ils  produisent,  dis- 
traction faite  desdites  Albergues  ou  autres  rede- 
vances. » 

Cotte  règle  ne  s'observe  pas  en  Provence,  où  U 
nobilité  du  fonds  tient  toujours  à  la  justice. 

Il  paraît  même  par  ce  que  dit  d'Olive ,  à  l'endroit 
cité,  que  l'Albergue  qui  provient  d'un  abonnement 
de  droit  de  logement  ne  fuit  pas  perdre  la  nobilité 
du  fonds  dans  la  province  de  Languedoc. 

Laurièrc  observe  dans  son  glossaire  que  l'Alber- 
gue est  appelé  auben  J  le  for  de  Béarn ,  tit.  1 , 
art.  19  ;  cl  arciut  dans  le  même  for,  tit.  1 ,  art.  3o  ; 
et  tit.  ao,  art.  3. 

L'Alfonsine  de  Riom  se  sert  du  mot  albergeda 
dans  le  même  sens. 

V.  du  Cassée,  dans  sa  vingt-deuxième  Dissertation 
sur  Join ville,  à  la  fin,  page  376,  le  glossaire  du 
même  auteur,  au  mot  lleriberga;  celui  du  droit 
français,  au  mot  Albergue;  le  Traité  des  droits  sei- 
gneuriaux deGeraud,  liv.  a,  chap.  7 ,  n°6,  page  ao8; 
la  Jurisprudence  féodale  observée  en  Provence  et  en 
Languedoc,  part.  1 ,  lit.  i4;  les  Origines  françaises 
de  Caseneuve,  au  mot  Albergue.  (  M.  Gamiuw  de 
Coi  i  on.  )  * 

([  Toutes  les  redevances  qui,  sous  la  dénomina- 
tion d'Alberguc,  étaient  seigneuriales,  sont  abolies 
par  la  loi  du  17  juillet  1793. 

Mais  une  rcdevanceest-e.llc  présumée  seigneuriale, 
par  cela  seul  que,  dans  les  anciens  titres,  elle  est 
qualifiée  d'Albergue?  V.  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  aux  mots  Rente  foncière ,  Rente  seigneuriale, 

$«•33 

ALBERJADA.  C'est  la  même  chose  (^Albergue. 
V.  ce  mot  et  le  Glossaire  de  iAurikre. 

*  ALFATOIKE.  On  appelle  contrats  Aléatoires  , 
des  actes  qui  renferment  certaines  conventions  re- 
latives à  des  événements  incertains. 

Il  y  a  deux  sortes  de  contrats  Aléatoires. 
Dans  !*s  uns,  il  n'y  a  qu'une  partie  contractante 
qui  s'expose  à  un  risque  au  profit  de  l'autre  partie  , 
moyennant  une  somme  que  celle-ci  donne  pour  prix 
de  ce  risque.  Tel  est  le  contrat  d'assurance  :  il  u'y 
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si  que  l'assureur  qui  se  charge  dos  risques  que  les 
effets  de  l'assuré  pcuvcnlcouriraur  la  mer,  et  celui-ci 
s'oblige  de  payer  à  l'autre  la  somme  appelée  prime, 
pour  prix  du  ru>que  que  ce  dernier  court. 

Dans  IrscontVats  Aléatoires  de  la  seconde  espèce, 
chacune  des  parties  se  charge  réciproquement  d'uu 
risque  faisant  dans  l'une  le  prix  durisque  que  l'autre 
court.  Tel  est  le  contrat  à  rente  viagère  qu'on  ap- 
pelle autrement  à  fonds  perdu.  Par  ce  contrat)  le 
vendeur  court  le  risque  de  ne  recevoir  rien  ou  pres- 
que rien  pour  la  chose  qu'il  rend  à  l'acheteur,  comme 
cela  arriverait  s'il  venait  à  mourir  immédiatement 
après  avoir  contracté;  et  ce  risque  que  court  le  ven- 
deur est  le  prix,  de  celui  que  court  de  son  coté  l'a- 
cheteur, de  payer  au  vendeur  le  double  ou  le  triple 
de  cette  chose,  comme  cela  serait  si  lu  vendeur  vivait 
une  longue  suite  d'années.  ^ 

ftous  parlerons  de  chaque  contrat  Aléatoire  en 
mirticulic-rsouslc  nomqui  lui  estpropre.(M.(ii  iot.)* 

[[  T.  le  Code  civil,  liv.  3,  lit.  ta.  ]] 

•  ALLU,  ALLEL ,  ALLLLl  E,  ALLUEZ,  ALQEUF, 
ALOU,  Al.OY,  ALELE,  ALLEL,  ALLEZ.  ()„  trouve 
ce  mot  érrit  de  toutes  ces  manières,  soit  dans  nos 
coutumes,  soit  dans  les  anciens  titres  nu  dans  uns 
vieux  praticiens  :  ils  signifient  aujourd'hui  un  hé- 
ritage tenu  en  Franc-Aleu. 

On  expose  hs  principes  de  notre  droit  sur  cette 
matière  au  mol  Frane-.ileu.  Il  n'est  question  ici  que 
de  rechercher  l'origine  et  le  sens  primitif  du  mot 
-il  eu. 

Il  y  a  là-dessus  beaucoup  d'Incertitudes  dans  nos 
livres,  et  il  est  peut-être  nécessaire  de  recourir  aux 
auteurs  étrangers  pour  dissiper  ces  doutes. 

Cujas,  sur  le  livre  a  des  fiefs,  lit.  17  ,  dérive  le 
mot  alodi-tm  de  l'<i  privatif  et  du  mot  lodis  ,  comme 
qui  dirait  sine  Iode,  quod  ejus  possessor  nemini  ut  leo- 
des ,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  le  leude  ou  le  vassal  de 
personne;  et  il  croit  qu'on  a  dit  alodem,  sine  Iode , 
comme  ameutent ,  sine  mente. 

ftagucau  parait  adopter  aussi  cette  étymologic, 
quoiqu'il  soutienne  que  le  mot  leude  désignait  un 
censitaire  cl  non  pas  un  vassal ,  et  qu'il  critique  avec 
beaucoup  d'amertume  ceux  qui  sonl  d'un  avis  op- 
posé. 

Dudc,  Alciat  et  Hadriamis  Juiniis  estiment  quVi- 
lodium  vient  de  la  même  particule  a  et  du  verbe 
Liudare ,  parce  que  celui  qui  possède  eu  Franc-Aleu 
ne  doit  aucun  droit  de  lods,  ne  tenant  son  Aleu  de 
personne. 

llotman ,  dans  le  livre  qu'il  a  fait de  verbis feuda- 
tibtis,  condamne  ers  deux  opinions. 

Badin,  liv.  1 ,  chnp.  9  de  sa  République ,  fait  pro- 
venir ce  mot  d'  il, i'ai <  ou  aldia,  qui ,  dans  les  lois  des 
Lombards,  signifie  un  affranchi.  V.  le  Glossaire  de 
du  Cange  souj  ce  dernier  mot. 

Jean  Aventin,  dans  son  glossaire,  et  après  lui 
M.  Bignon,  dans  ses  notes  sur  Marculphe,  dérivent 
le  mot  aloile  de  l'allemand  ald,  qui,  disent-ils ,  si- 
gnifie ancien,  parce  que  l'Aleu  est  un  ancien  patri- 
moine. 

Vossius  est  a  peu  près  du  même  avis,  puisqn'il 
approuve  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  le  mot 
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atodinm  vient  du  flammand  al-out  :  Qua  si  quod  jam 
antiquis  temporibus  possessum  sit  trinquant  proprittm, 
non  l'era  oblinentur  ei  regio  benrficio ,  propter  quod 
hommittjium  debeas.  (  De  vitiis  sermonum,  lib.  a, 
cap.  a.  ) 

Spelmann,  dans  son  Jrchœlogia,  dérive  ce  mot 
du  saxon  tood,  qui  signifie  populaire  :  Ita  ut  alodium 
sit  idem  quodprrrdinm  populare,  oppositum  feudo  quod 
est  prwdium  dominicale. 

Pithou,  dans  son  glossaire  sur  les  capitulais , 
dit  qu'uWe  e<,t  un  mot  gaulois,  et  pour  le  prouver 
il  cil*:  un  passage  de  Pline  et  de  Suétone,  où  il  est 
parlé  de  la  légion  de  César ,  appelée  alauda. 

Ménage,  qui  rapporte  une  grande  partie  de  ers 
étymologics,  dit  néanmoins  que  «  l'opinion  de  Pi- 
thou est  si  peu  vraisemblable,  qu'on  ne  peut  deviner 
sur  quoi  elle  est  fondée.  »  Casencuvc  en  dit  a  peu 
près  autant  dans  ses  Origines  françaises. 

Hauteserrc  trouve  au  contraire  cette  étymologie 
très-naturelle.  SuivanlGorapius,  dit-il, alauda  vient 
d  <tl-aud .  qui  signifie  ancien  en  allemand;  en  sorte 
que  les  soldats  gaulois,  en  se  donnant  ce  nom,  en- 
tendaient se  mettre  au-dessus  des  vétérans  même 
qui  formaient  l'élite  de  la  milice  romaine,  puisqu'ils 
se  qualifiaient  tous  de  vétérans  :  c'est  dans  le  même 
sens  qu'un  grand  homme  a  dit  que  le  mot  aleu  signi- 
fiait très-ancien,  un  héritagequ'on  tient  de  ses  aïeux, 
quasi  omnino  antiquum  sit  et  hotreditates  aviatica. 

Il  paraît  que  celle  dernière  origine  est  celle  que 
propose  beatus  Rhenanus ,  lib.  a,  Ilerum  germanica- 
r  11  m ,  o  ù il  fait  veriirec  mot  de  l'allemand  aulot,  comme 
étant,  dit-il,  un  bien  inséparable  de  la  famille. 

Hauteserrc  paraît  néanmoins  se  déterminer  pour 
une  autre  origine.  11  la  trouve  dans  l'allemand  ohn- 
leiden,  dit-il,  suivant  les  vocabulaires  de  Le\'inus- 
ïïulsius  et  de  Frisius,  signifie  souffrir,  subir  et  sub- 
jection,  service;  c'est  de  là  que  proviennent  les  mois 
leudes  qui  indiquent  un  sujet ,  et  leude  samium,  c'est- 
à-dire  le  service  que  le  leude  devait  à  son  seigneur. 
La  préposition  ohn ,  qui  est  privative  en  allemand  , 
a  été  convertie  en  l'a  latin  qui  a  le  même  sens,  et  le 
mot  leiden  en  celui  de  leude;  c'est  ainsi  qu'on  a  formé 
encore  les  mots  aldii,  aldiones ,  ou  alodiones  ,  pour 
désigner  des  affranchis,  des  gens  qui  sont  délivres 
de  la  servitude.  On  a  trouvé,  ajoute  Hauteserre, 
plusieurs  autres  origines  à  ce  mot;  mais  elles  n'en 
expliquent  pas  si  bien  la  force  et  le  caractère  que 
celle-ci.  (  De  origine  et  statu  fendorum  ,  cap.  8.  ) 

L'illustre  Caseneuve  forme  au  contraire  le  mot 
alode  de  Va  privitatif  et  du  mot  los ,  qui  signifie  sort 
en  langue  ludesque,  comme  on  le  voit  dans  l'an- 
cien glossaire  du  Kéron  ,  moine  de  Saint-Catl  ,  qui 
vivait  du  temps  do  Charlemagne;  dans  le  glossaire 
que  Justc-Lipse  a  inséré  au  livre  III  de  ses  épitres 
ad  Belgas ,  et  dans  celui  que  Pontanus  a  joint  au 
dernier  livre  de  ses  Origines  françaises. 

Après  que  les  barbares  curent  conquis  les  terres 
de  l'empire,  dit  Caseneuve,  on  appela  sortes,  non- 
seulement  le  pays  de  leur  demeure,  parce  que  sans 
doute  elles  leur  étaient  partagées  au  sort ,  comme 
on  le  voit  dans  Sidoine  Apollinaire,  Yiclor  d'Uliqoe, 
Procopc,  et  surtout  dans  la  loi  des  Bourguignons, 
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tit.  6,5';  mais  Aussi  les  terres  et  les  possessions 
échues  en  partage  aux  particuliers,  comme  on  le  voit 
encore  dans  la  mémo  loi,  tit.  84,  $  i ,  et  dans  celle  des 
Wisigolhs,  Ht.  8,  tit.  5,  §  5.  Mais  comme  ces  terres 
ne  furent  concédées  qu'en  usufruit,  et  qu'elles  for- 
maient ce  qu'on  appela  depuis  des  fiefs  et  des  béné- 
fices, «  ce  fut  alors,  à  mon  avis,  que,  pour  distinguer 
cette  nature  de  biens ,  qui  avait  été  jusque-là  incon- 
nue dans  l'empire  romain ,  les  possessions  héré- 
ditaires et  patrimoniales,  qui,  pour  être  libres  dans 
ces  devoirs  militaires,  se  trouvaient  d'une  condition 
différente  de  ces  biens  appelés  sortes,  prirent  le 
nom  d'allodium  ou  allodis ,  formé  de  la  privative  a 
et  du  nom  los,  qui  signifie  sort  en  l'ancienne  langue 
tudesque  ou  allemande.  »  (Traité  du  Franc-Aleu, 
liv.  i,  chap.  9;  Origines  françaises ,  au  mot  .-lieu.  ) 

Dominicy  n'a  point  approuvé  cette  étvmologie, 
parce  que  le  mot  sort  convient,  dit-il,  aussi  aux 
Aïeux  :  Cum  et  ipsa  sortes  ,  dit-il,  allodia  sint,  seu 
loca  hereditaria ,  et  nomen  commune  tant  veteri  quam 
novo  possessori,  eaque  solo,  deprehendi  possit  differen- 
tia,  quant  inter  loca  hereditaria  Romanorum  ,  cap.  4, 
jam  annotavimus  ;  ut  scilicet  sortes  Gothorum  sint  lie- 
redia  seu  prœdia  jure  hereditario  possessa  beneficio  prin- 
cipis  sortes  vero  [Romanorum  jure  successionis.  (  De 
pratrog.  Allod.  cap.  5,  art.  la. ) 

Quelque  jugement  que  l'on  porte  de  cette  obser- 
vation ,  il  est  difficile  d'adopter  aucune  des  origines 
précédentes. 

Les  additionnaires  de  du  Cange  conjecturent  que 
le  mot  alode  est  originairement  gaulois  ou  breton, 
et  qu'il  est  composé  de  l'article  al  et  du  mot  Uni 
ou  lod,  qui,  disent-ils,  signifie  encore  aujourd'hui 
portion  ,  liéréditi. 

Amerbachius,  en  son  épitome  sur  les  constitu- 
tions de  Charlcmagne,  parait  plus  approcher  de  la 
vérité  :  le  mot  .lieu,  dit-il,  vient  de  l'allemand  al  ou 
ail,  qui  signifie  tout  :  ce  qui  est  tenu  en  franc- Aleu 
étant  possédé  avec  toute  la  plénitude  de  la  pro- 
priété. 

Ce  mot  allai*  même  signification  en  anglais  et  dans 
presque  toutes  les  langues  du  Nord.  On  doit  ajouter 
que,  dans  les  mêmes  langues,  oclh  signifie  propriété; 
et  ces  deux  mots  semblent  offrir  la  véritable  étvmo- 
logie du  mot  Aleu  ou  Alode;  c'est  ce  que  Loccenius 
paraît  établir  solidement  dans  son  Explicatio  pere- 
grinarum  aliquot  dictionum  juris  feudalis ,  qu'il  a 
jointe  aux  Antiquitates sueo-gothicœ.  «Allodium,  dit- 
il ,  est  vox  gotho-saxonica,  ab  ail  (omni)  et  odhc 
vel  ode  (possessione),  quia  est  omnimodo  proprietas 

vel  possessio  alicujus  propria  Odhc  vel  ode  pro- 

prietatem,  ut  dixi,  veteribus  gothis  et  saxonibus 
signasse  certum  est.  » 

Loccenius  cite  ensuite  une  ancienne  chronique 
suédoise  manuscrite;  puis  il  ajoute:  «  Theodolphus, 
in  sua  historia  de  anno  777,  ibiquemultitudo  Saxo- 
nura  buptisata  est,  et  secundum  morcm  illorum 
omnem  ingenuitatera  et  Alodem  abdicavit  :  hoc  in 
annalibut  Francorum  ita  describitur  :  ibi  Saxones 
baptisati  omnem  ingenuilatem  et  omnem  raorniE- 
tatem  suarn,  secundum  morem  gentis  eorum  ,  abdi- 
carunt.  De  Alodibus  inscribitur,  lit.  56,  leg.  ripuar., 


id  est  de  heredibus  paternornm  honorant.  Franco- 
rum lex  salica  vetat  jlliam  partem  habere  in  Alod ,  id 
est,  terra  hcredilaria,ntf.r^/i<w/  Grotius  ad  jus  Jus- 
tinian.  p.,  33g  Ab  ode,  ch  nodura  ditysm ,  quasi  eleen 
et  ode,  res  vel  possessio  parva,  sel  pretiosa,  ut 
gemma,  adamans,  etc  ;  non  ut  volrbat  Fossius  ex 
cleinrr  nood,  «rxiguœ  nccessitatis.  Odegun,  divites 
apud  Olfritlum ,  quasi  qui  bonorum  proprictatem 
httbcnt.  De  vocibus  hisce  od  et  odhc  plura  in  lexico 
juris  sueo-gothici  in  odhul.  n 

Jean  Stkrnhook,  de  jureSueonum  vetusto,  cap.  5  e/ 
G ,  et  Ponl-Oppidan ,  dans  son  histoire  de  Norvège, 
page  290,  enseignent  la  même  chose.  C'est  de  là , 
dit  ce  dernier  auteur,  qu'on  a  formé  le  mot  odhall, 
pour  désigner  le  droit  de  Norvège  (jus  omne).  En 
renversant  les  mêmes  mots,  on  forme  celui  d'allodh. 

llii  kesius,  cité  dt*s  du  Cange,  s'floigne  peu  de 
celte  étvmologie,  en  dérivant  c«  mot  de  l'adjectif 
a//  et  de  l'ancien  suédois  lod  ou  lood,  qui  signifie 
revenu. 

Tous  nos  anciens  monuments  semblent  confirmer 
l'interprétation  de  Loccenius.  Pithou,  sur  le  tit.  6a 
de  la  loi  salique,  cite  une  épitre  de  Jean  VIII,  qui 
vivait  au  neuvième  siècle,  où  le  mot  alodium  est 
employé  comme  synonyme  de  propriété.  Du  Cange, 
au  mot  Alodis,  rapporte  une  foule  de  passages,  ou 
l'on  voit  ce  mot  ou  ses  dérivés  employés  comme 
sv  non  voies  de  fundus  ,  prttdium ,  patrimonium.  Il 
paraît  néanmoins,  par  d'autres  passages  de  son 
recueil,  qu'on  a  entendu  aussi  quelquefois  par  là 
des  héritages  propres,  des  biens  héréditaires,  en 
opposant  les  Aïeux  aux  acquêts.  Pithou  et  Bichon 
l'ont  aussi  observé,  l'un  dans  son  glossaire,  et  l'autre 
dans  ses  notes  sur  les  capitulâmes  ;  mais  dans  upe 
quantité  d'autres  textes  le  mot  alodium  comprend 
les  acquêts  comme  les  biens  héréditaires. 

11  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  ait  opposé  dans 
la  suite  les  Aïeux  aux  fiefs,  aux  emphytfoseset  aux 
tenurcs  en  censive:  et  c'est  probablement  par  !a 
même  raison  qu'on  restreignit  quelquefois  le  sens 
de  ce  terme  aux  biens  héréditaires ,  lorsque  1rs 
acquisitions  se.  firent  communément  à  titre  de  fief 
ou  fle  censive.  Mais  il  est  bien  étrange  qu'on  se  soit 
assez  écarte  du  droit  de  la  nature,  pour  exiger  un 
titre  d'exemption  en  faveur  des  Alcux.  Dès  que  ce 
mol  ne  signifie  rien  aulrc  chose  qu'une  propriété 
libre,  on  n'aurait  du  avoir  besoin  que  d'une  posses- 
sion de  dix  et  vingt  ans  avec  titre,  et  de  trente  ans 
sans  titre,  pour  être  maintenu  dans  la  franchise  de 
la  possession  comme  dans  la  possession  même  :  au- 
tant vaudrait  dcmaiulerun  titre  pour  prouver  qu'on 
ne  doit  pas  de  servitude  à  son  voisin,  que  pour 
montrer  qu'on  possède  en  Aleu. 

Ou  peut  voir  à  l'article  Enclave  commrnt  celte 
étonnante  révolution  s'est  opérée:  les  choses  en 
vinrent  au  point  qu'on  donna  le  nom  d'Alcu  à  des 
domaines  tenus  à  titre  de  fief  ou  de  cenyive,  lors- 
qu'ils étaient  moins  chargés  de  devoirs  que  la  plu- 
part des  autres.  On  en  trouve  des  exemples  dans 
les  additions  à  du  Cange:  j'observerai  néanmoins 
que  quelques-uns  des  textes  qu'on  y  cite  pnurct  tte 
acception  pourraient  bien  n'indiquer  qu'un  Aleu 
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noble,  qui  avait  des  censives,  sans  être  lui-même 
sujet  i  la  directe  de  qui  ce  soit. 

Enfin  on  voit  dans  le  même  ouvrage  qu'on  a  donné 
le  nom  latin  d'allodium  au  droit  de  lods  ,  et  même  à 
la  seigneurie  directe  que  conserve  celui  qui  donne 
un  fonds  à  titre  à'abênivis.  La  charte  donnée  aux 
habitants  de  Montbrison  en  iaa3,  par  Guigues, 
comte  de  Forez,  en  fournit  un  exemple.  J'ignore 
si  on  s'est  servi  du  mot  français  Aleu  dans  le  même 
sens.  (M.  Gabian  de  coilon.  )  * 

[[Aujourd'hui,  par  l'effet  de  l'abolition  du  régime 
féodal ,  tous  les  biens  situés  en  France  sont  allo- 
dianx.  y.  l'art,  a  de  la  loi  du  19-37  septembre  170,0. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  important,  aujourd'hui 
même,  de  connaître  quels  étaient,  avant  l'abolition 
de  la  féodalité,  bs  pays  où  l'allodialité  était  de 
droit,  et  ceux  où  il  fallait  la  prouver  par  titre.  Voyez 
Cens,  J  5;  Champart ,  Quart  ou  Tiers  raisin ,  et  mon 
Recueil  de  Questions  île  droit,  aux  mots  Rente  foncière, 
Rente  seigneuriale ,  $  10;  et  Terraae ,  n°  1.  On  re- 
viendra sur  cette  matière,  à  l'article  Franc-Aleu. 

*  ALIBI.  Mot  latin  qui  signifie  ailleurs,  et  qui 
s'emploie  pour  désigner  la  présence  d'une  personne 
dans  un  lieu  éloigné  ou  différent  de  celui  où  l'on  pré- 
tend qu'elle  était  dans  le  même  temps. 

V Alibi  al  un  des  meilleurs  faits  justificatifs  qu'un 
accusé  puisse  employer  pour  repousser  l'accusation 
intentée  contre  lui  ;  mais  il  faut  qu'il  soit  tellement 
ci.f  onstancié,  qu'il  ne  soit  pas  possible  que  l'accusé 
ait  pu  se  trouver  dans  lVndroit  où  le  délit  a  été 
commis.  Tel  serait  le  cas  où  un  homme  accusé  d'a- 
voir fait  un  vol  a  Marseille  un  tel  jour  offrirait  de 
prouver  que  ce  jour  même  il  était  a  Rouen. 

La  preuve  de  Y  Alibi  peut  se  Lire  par  titres,  comme 
si  l'accuse  a  passé  devant  notaire  un  acte  le  jour 
même  du  délit  et  loin  du  lieu  où  il  a  été  commis. 

Cette  preuve  peut  aussi  se  faire  par  témoins;  et 
même  on  admet  à  cet  égard ,  selon  les  circonstan- 
ces, le  témoignage  des  domestiques  de  l'accusé 
comme  témoins  nécessaires.  F,  Faits  justificatifs. 
(  M.  Gl'YOT.)  * 

•  ALIENATION.  C'est  en  général  un  acte  par  le- 
quel une  personne  transfère  à  une  autre  la  propriété 
d'un  fonds  ou  d'une  chose  qui  tient  lieu  de  fonds. 

Ainsi,  une  vente,  un  échange,  une  donation  d'im- 
meubles, sont  des  actes  d'Aliénation. 

J[  I.  L'Aliénation  ne  se  présume  pas;  il  faut 
qu  elle  soit  exprimée  formellement. 

La  réserve  d'un  droit  sur  une  propriété  que  l'on 
a  suppose- t-L-l le  toujours  que  l'on  aliène  cette  pro- 
prit te?  V.  Sieur,  Sieur ie,  et  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  aux  mots  Institution  contractuelle, 

SvD 

Tout  majeur  libre  peut  régulièrement  aliéner  ses 
biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient  :  mais  cette 
règle  générale  est  soumise  a  plusieurs  exceptions. 

IL  Chet  les  Romains,  la  loi  Julia  de  fundo  dotali 
avait  défendu  au  mari  d'aliéner,  malgré  sa  femme, 
le  fonds  dotal  situé  en  Italie,  et  de  l'hypothéquer 
même  de  son  consentement.  La  raison  de  cette  dif- 
férence était  la  présomption  qu'une  femme  consen- 
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tirait  plus  facilement  à  hypothéquer  qu'à  aliéner 
ses  biens. 

Justinien,  dans  la  vue  de  pourvoir  davantage  à 
l'intérêt  des  femmes,  étendit  la  lui  Julia  aux  fonds 
dotaux  situés  dans  les  provinces,  et  défendit  l'Alié- 
nation du  fonds  dotal ,  quand  même  elle  serait  faite 
du  consentement  de  la  femme.  Ccst  pourquoi  il 
n'est  resté  dans  le  Digeste  uucune  trace  de  la  diffé- 
rence qu'il  y  eut  auparavant  entre  l'Aliénation  du 
fonds  dotal  et  la  constitution  d'hypothèque  sur  ce 
même  fonds. 

Dans  la  suite,  le  même  empereur  ordonna,  par 
le  droit  des  novelles,  que  l'Aliénation  du  fonds  do- 
tal serait  valable,  si  la  femme  y  consentait  lors  de 
l'Aliénation,  et  que  deux  ans  après  elle  réitérât  son 
consentement. 

l..i  loi  Julia  est  observée  dans  les  provinces  du 
royaume  où  l'on  suit  le  droit  écrit,  excepté  dans  le 
Lyonnais,  le  Forez,  le  Beaujolais  et  le  Maçonnais, 
où,  parla  déclaration  du  mois  d'avril  1664,  elle  a 
été  abrogée  pour  favoriser  le  commerce  de  ces  pro- 
vinces. 

Les  coutumes  d'Auvergne,  de  la  Marche,  de  Bor- 
deaux et  de  Normandie  ont  aussi  adopte  la  loi  Julia; 
mais  dans  la  coutume  de  Paris,  et  dans  la  plupart 
des  autres,  le  mari  peut  aliéner  les  fonds  dotaux  de 
sa  femme,  pourvu  qu'elle  y  consente  ;  quand  elle  n'y 
a  pas  consenti,  l'Aliénation  est  nulle,  en  sorte  qu'a- 
prés  le  décès  de  son  mari ,  elle  peut  rentrer  de  plein 
droit  dans  les  biens  aliénés  sans  qu'elle  ait  besoin 
de  lettres  de  rescision. 

Remarquez  cependant,  sur  cette  matière,  que, 
si  une  femme  remariée  en  secondes  noces  aliénait 
ses  propres  biens,  et  qu'il  fut  prouvé  par  la  nature 
des  circonstances  que  l'Aliénation  n'a  eu  lieu  que 
pour  avantager  le  second  mari  au  préjudice  des  en- 
fants du  premier  lit,  la  justice  pourrait  venir  au  se- 
cours de  ces  derniers.  L'arrêt  rendu  dans  l'espèce 
suivante  confirme  cette  doctrine. 

La  dame  de  Chabannes,  veuve  du  sieur  Fcydeau 
de  Marcelage,  épousa  en  secondes  noces,  et  dans 
un  âge  avancé,  le  sieur  de  Borcsdon,  ancien  offi- 
cier, chevalier  de  Saint- Louis.  La  dame  de  Borcsdon 
avait  eu  de  son  premier  mariage  une  fille ,  épouse 
du  sieur  d'Hugon ,  et  il  y  avait  des  enfants  de  ce  ma- 
riage. —  La  dame  de  Borcsdon,  une  année  après 
son  second  mariage,  vendit  la  terre  de  Mariolle  au 
sieur  Sicaut  de  la  Motte,  moyennant  ifi3,ooo  liv. , 
dont  83, 000  liv.  furent  payées  comptant  à  la  dame 
de  Boresdon,  autorisée  de  son  mari  :  quant  aux 
80,000  liv.  restantes,  la  dame  de  Boresdon  chargea 
l'acquéreur  de  conserver  entre  ses  mains  une  somme 
de  ao,ooo  liv.  qu'elle  avait  assurée  à  sa  fille  par  son 
contrat  de  mariage  avec  le  sieur  d'Hugon,  et  une 
somme  de  1  ,aoo  liv.  pour  la  sûreté  de  la  restitution 
de  aa  marcs  d'argent  provenants  du  sieur  Feydeau, 
son  premier  mari ,  desquels  la  dame  de  Borcsdon 
ne  jouissait  que  par  usufruit  :  le  surplus  du  prix 
fut  stipulé  payable  huit  jours  après  la  perfection 
du  décret.  Le  sieur  d'Hugon,  tuteur  des  enfants 
nés  de  son  mariage  avec  feu  la  demoiselle  Feydeau , 
se  pourvut  en  justice  contre  le  sieur  et  la  dame  de 
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Borcsdon  :  il  forma  d'abord  une  demande  en  reddi- 
tion du  compte  des  bien*  de  la  succession  de  feu  le 
sieur  Fejdcau;  ensuite,  sur  ce  qu'il  paraissait  que 
le  sieur  Borcsdon  voûtait  s'approprier  les  biens  de 
sa  femme  par  des  voies  indirecte*  et  que  les  lois  ré- 
prouvaient, il  forma,  en  sa  qualité  de  tuteur,  uue 
autre  demande  tendante  s  ce  qu'il  fût  défendu  au 
sieur  et  a  la  dame  de  Borcsdon  d'aliéner  les  immeu- 
bles provenants  du  chef de  la  dame  de  Borcsdon,  et 
qu'il  lui  ordonné  qu'ils  ne  pourraient  toueber  le 
restant  du  prix  de  la  (erre  de  Mariolle  du  par  l'ac- 
quéreur, ni  le  remboursement  d'aucune  rente,  qu'à 
la  charge  d'en  faire  emploi  en  sa  présence,  en  acqui- 
sition de  renies  ou  d'immeubles  réels  :  le  sieur  d'il  u- 
gon  demanda  en  outre  le  rapport  de  la  somme  de 
83,000  liv.  avec  l'emploi  de  celle  somme;  cl  par 
arrêt  du  a  août  176U,  le  parlement  condamna  le 
sieur  de  Ooresdoa  et  la  dame  son  épouse  à  faire 
l'emploi  requis,  avec  défense  à  la  dame  de  iiorcsdon 
de  faire  aucune  Aliénation  de  ses  propres,  autre- 
ment qu'en  présence  du  sieur  d'ilu^ou.  —  Il  est  à 
propos  d'observer  que,  dans  le  cour»  de  la  procé- 
dure, le  sieur  et  la  dame  de  Boresduu  avaient  fait 
des  actes  et  des  déclarations  qu'on  pouvait  regarder 
comme  un  aven  de  leur  part,  que  les  propre*  de  la 
dame  de  Borcsdon  avaient  été  aliénés  sans  cause 
légitime;  autrement,  la  maxime  qu'un  pue  et  une. 
mere  non  interdits  peuvent  disposer  de  leurs  biens 
comme  bon  leur  semble,  aurait  pu  faire  déclarer  le 
sieur  d'IIugon  non-recevable  dans  SCS  demandas. 
[[P.  Dot;  le  L'ode  civil,  ait.  1099,  1 100,  iô<ji), 
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1  55ç)  et  ilitio  ;  et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit  l 
aux  mots  Ri'ginie  dotal  et  t'cllèien.  JJ 

III.  Les  Aliénations  fuites  par  celui  qui  est  accusé 
d'un  crime  capital  peuvent  éire  valables  ou  nulles; 
cola  dépend  des  cir<  otistanecs,  et  surtout  de  l'événe- 
ment du  proies.  lr.  Acaist':,  Annotation,  Frais  des 
procès  criminels  et  Mort  civile. 

IV.  Ledit  du  mois  de  mai  1609  an  nulle  les  trans- 
ports, cessions,  ventes,  donations  et  Aliénations 
faites  aux  enfants  et  héritiers  présomptifs  ou  anus 
d'un  débiteur,  et  veut  que,  s  il  partit  que  ces  *tfc« 
aient  eu  lieu  en  fuude  des  créanciers,  les  rfttiftlt- 
naircs,  donataires  et  acquéreurs  soient  punis  cunituc 
complices  des  fraudes  rt  banqueroutes. 

L'art.  4  du  lit.  I  1  de  l'ordonnance  de  if>;3  dt> 
clare  pareillement  nulle*  toutes  les  cessions  et  Ain  - 
nations  de  biens  meubles  ou  immeubles  faites  par 
un  débiteur  en  fraude  de  tes.  créanciers. 

[[  V.  l'article  Faillite  et  Ihiiujiievoute.  ]] 

V.  Les  mineurs,  même  émancipes,  ne  peuvent 
point  aliéner  leurs  immeubles,  ni  les  hypothéquer; 
et  lorsque  des  circonstances  particulières  rendent 
nécessaires  de*  Aliénations,  de  ce  genre,  il  faut, 
pour  qu'elles  aient  leur  effet,  qu'elles  su  Lissent  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  rendue  en  con- 
naissance de  cause,  sur  un  avis  de  parents,  et  que 
la  Tente  soit  faite  judiciairement  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur.  11  y  a  à  ce  sujet  un  fameux 
arrêt  de  règlement  du  9  avril  iG3o,  dont  l'exécu- 
tion a  été  ordonnée  par  un  autre  du  a8  février  172 J, 
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qui  porte  que  le  prtvol  de  Paris  et  tous  le*  autres 
juges  seront  tenus,  en  homologuant  les  avjs  de  pa- 
rents, portant  que  les  bieui  des  mineurs  seront 
vendus,  d'ordonner  que  U  vente  n'en  sera  faite 
qu'après  les  publications,  aùiiheset  remises  ordi- 
naires et  accoutumées.  Affiches. 

Il  faut  donc  tenir  pour  principe  certain  que  les 
Aliénations  des  biens  des  mineurs,  même  maries, 
MOt  nulles,  si  elles  ont  été  faites  sans  cause  h  ul- 
time et  sans  avoir  été  précédées  des  formalités 
prescrites  à  cet  égard  :  en  voici  un  exemple  rap- 
porté par  Deniiart. 

Le  sieur  de  Caulx,  mineur  de  quatorze  ans, 
épousa  la  demoiselle  de  Neufvy,  mineure  dr  douze 
ans  :  ils  n'avaient  aucun  meuble.  Le  père  de  sa 
femme  profita  de  l'inexpérience  des  époux  pour  élu- 
der un  compte  de  tutelle;  il  continua  même  à  s'im- 
miscer sous  le  110m  de  sa  fille  et  de  sou  gendre  :  il 
lit  des  coupes  considérables  de  bois,  arrrnta  uoe 
maison ,  dont  il  reçut  le  prix,  et  fil  dissiper  le  tout 
aux  jeunes  gens.  * 

L'épouse  du  sieur  de  Caulx  décéda  n'ayant  que 
seite  ans,  laissant  le  sieur  le  Féron,  son  oncle, 
pour  héritier  de  ses  propres  :  celui-»  i  demanda  au 
mari  le  remploi  de  ces  Aliénations. 

l)'un  nuire  côté,  le  sieur  de  .Neufvy  pere,  étant 
déiédé,  le  sieur  Cheneau,  a  qui  la  maison  avait  île 
arrentée,  se  trouvant  évincé  pur  l  ontle  de  la 
femme  du  sieur  de  Caulx,  demanda  à  la  dame  verve 
de  Neufvy  h  restitution  de  tout  lu  qu'il  avait  p.<)e 
relativement  a  I  ai  reniement  de  la  mai.-ou. 

La  dame  veuve  de  Neufvy  se  pourvut  à  son  tour 
contre  la  mire  du  sieur  de  Caulx,  par  la  raison  que 
celle-ci  ayant  paru  au  rouirai  d  arrcii'.cmi-ul  de 
celte  maison,  «'Ile  était  devenue  caution  de  l'exécu- 
tion du  contrat. 

Le  sieur  de  Caulx  avait  pris  des  lettres  de  resci- 
sion contre  les  actes  d'Aliénation  qu'un  lui  avait 
l'ail  passer;  il  soutenait  qu'attendu  qu'où  l'avait 
fait  paraître  seul,  quoique  mineur,  dans  ces  actes 
d'Aliénation,  tous  ces  actes  étaient  nuls;  que  la 
nullité  en  était  d'autant  plus  absolue  qu  il  n'avait 
profité  en  aucune  manière  îles  Aliénations  dont  il 
s'agissait  De  tout  ceci  il  lirait  la  conséquence  qne 
l'héritier  des  propres  aliéné-;  de  sa  femme  n'av..it 
d'action  que  contre  les  adjudicataires  ;  il  prétendait 
encore  que  la  demande  en  garantie  que  l'on  exerçait 
contre  lui  en  qualité  d  héritier  de  sa  mère,  comme 
ayant  paru  dans  l'arle  d'arrenlrrmnl  de  lu  maison 
pour  en  garantir  l'exécution,  n'était  point  fonder, 
attendu  que,  quand  l'obligation  ou  le  contrat  est 
prohibé  par  la  loi  et  nul  de  droit,  l'obligation  de  la 
caution  devient  nulle  cl  s'anéantit  pareillement. 

Le  sieur  le  Féron  avait  fait  juger  aux  requêtes  du 
palais,  que  le  sieur  de  Caulx  ferait  lr  remploi  de 
tous  les  fonds  maternels  de  lu  demoiselle  de  Neufvy, 
son  épouse,  aliénés  pendant  son  mariage;  le  sieur 
dn  Caulx  était  d'ailleurs  condamne  à  payer  le  prin- 
cipal et  les  intérêt;  de  la  somme  à  laquelle  se  trou- 
veraient monter  ces  Aliénations,  et  auv  dommages 
et  intérêts. 

U  interjeta  appel  de  ces  condamnations;  et,  par 
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arrêt  du  vendredi  16  mai  1766,  la  cour,  en  entéri- 
nant [et  lettres  Je  rescision  obtenue»  par  le  .sieur  de 
(•aulx,  infirma  les  Sentences,  quant  aux  dispositions 
qui  ordonnaient  que  le  sieur  de  Caulx  ferait  le 
remploi  au  profil  du  sieur  le  IV nui.  et  les  confirma 
au  chef  qui  avait  condamné  la  dame  Chasse,  merc 
du  sieur  Je  Caulx,  à  restituer  au  sieur  Clieneau  ce 
qrt'il  avait  payé  relativement  à  la  maison  qui  lui 
avait  été  arreutée,  et  dont  il  était  évince,  attendu 
que  la  mère  du  sieur  de  Caulx  ayant  paru  au  con- 
trat, elle  s'était  par  là  obligée  pcrsonnellemeut  a 
l'exécution  du  contrat  d'arreiitemrnt. 

[[  y.  le  Code  civil ,  art.  4^7  et  suivants.  V.  aussi 
Contrat  de  mariage  et  Mineur,  £  \.  jj 

\  I.  De  l'Aliénation  des  biens  domaniaux.  Il  est  de 
principe  que  les  bieus  du  domaine  de  la  couronne 
ne  peuvent  être  aliénés,  ou  du  moins  qu'on  ne  peut 
en  faire  aucuuc  Aliénation  qu'à  la  charge  que  le  ra- 
chat pourra  en  cire  fait  lorsqu'on  lu  jugera  à  pro- 

K>s  ;  et  quand  cette  charge  ue  serait  pas  insérée  dans 
ictc  d'Aliénation,  elle  est  toujours  censée  y  être. 
Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  Charles  V 
avait  le  premier  établit  cette  jurisprudence,  en  or- 
donnant la  réunion  des  domaines  aliénés  à  la  cou- 
ronne :  mais  Savarou  rapporte  des  ordonnances  d'un 
temps  bien  antérieur  au  règne  de  Saint-Louis,  qui 
ont  ordonné  lu  révocation  de  ces  sortes  d'Ain  na- 
tions. 

Lu  procureur-général  de  la  Gueslc  a  fait  voir  que 
Hugues  Capet,  le  premier  des  roi.s  de  la  troisième 
race,  jeta  les  fondements  de  la  splendeur  et  de  la 
durée  de  l'empire  français,  en  supprimant  les  par- 
tages royaux  ,  tels  que  ceux  qui  avaient  eu  lieu  entre 
les  enfants  des  rois  des  deux  premières  races,  et  en 
défendait  l'Aliénation  des  biens  du  domaine. 

Charles  VI,  à  l'imitation  de  ses  prédécesseurs, 
fit  serment,  lors  de  son  sacre,  en  i38o,  de  ne  point 
aliéner  son  domaine.  Ce  monarque  prit  même  à  cet 
égard  do*  précautions  particulières;  car  il  se  lit, 
sous  son  règne,  une  ordonnance  solennelle,  en  forme 
de  pratique,  jurée  et  promise  sur  les  saints  Évangiles, 
par  le  mi,  les  princes  et  les  offiiiers  delà  couronne, 
Lig  utile  prohibait ,  cassait  et  annulait  les  dons  du  do- 
maine, soit  de  l'ancien  que  le  roi  tenait  ati.rs ,  soit  de 
ce  qui  pouvait  lui  échoir  et  avenir  par  dons,  achats, 
successions,  forfaitures  et  confiscations. 

Par  un  édit  du  au  avril  1  J  ;  ,  Louis  duc  de  Sa- 
voie ,  après  s'élre  appuyé  de  l'exemple  des  princes 
voisins,  et  surtout  des  rois  de  France,  défend  toute 
donation  ou  Aliénation  quelconque  des  domaines 
de  la  couronne,  sous  quelque  titre  et  prétexte  que 
ce  puisse  être.  11  déclare,  de  plein  droit  et  par  le 
seul  fait,  nul  et  de  nulle  valeur  et  considération, 
cassé  et  cbmmc  non  avenu,  tout  ce  qui  pourrait 
dans  la  suite  être  fait  au  contraire  de  cette  disposi- 
tion. Il  défend  à  tous  chanceliers ,  présents  et  à  ve- 
nir, de  sceller  aucune  Aliénation  du  patrimoine  du- 
cal, et  autres  maîtres  et  receveurs  de  ses  comptes 
d'y  avoir  aucun  égard,  à  peine  de  son  indignation 
cl  de  privation  de  leurs  oftic.es.  f*.  Piémont. 

Cet  édit,  qui  peut  avoir  son  application  à  l'égard 
des  bien]  cédés  à  la  France  par  le  traité  de  Lyon, 
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du  iG  janvier  1601,  en  échange  du  marquisat  de 
Saluées,  prouve  que  l'Aliénation  du  domaine  de  la 
couronne  de  nos  rois  était  dès-lors  considérée  comme 
une  maxime  inviolable,  puisque  le  duc  de  Savoie 
n'en  fît  une  loi  dans  ses  Etats  qu'à  l'exemple  des 
rois  de  France. 

Charles  VIII,  parsa  déclaration  Ju  aa  septembre 
1.^83,  révoqua  les  dons  et  engagements  du  domaine 
de  la  couronne;  et  le  décembre  1  4^-1  •  il  donna 
des  lettres-patentes  portant  règlement  pour  la  réu- 
nion du  domaine  aliéné  depuis  le  décès  de  Char- 
les VII. 

François  Ier,  par  ses  édits  rt  sa  déclaration  des 
|3  septembre  1991 .  3o  juin  1  •'..•;<)  et  10  septembre 
i543,  révoqua  tous  les  dons  et  Aliénations  du  do- 
maine, à  l'exception  des  terres  aliénées  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Far  un  autre  édit  du  18  août  i55fj,  François  II 
révoqua  pareillement  tous  les  dons  et  Aliénations 
que  ses  prédécesseurs  avaient  faits  des  biens  et  re- 
venus du  domaine  de  la  couronne,  et  il  ordonna 
qu'il  ne  pourrait  être  fait  à  l'avenir  aucune  pareille 
Aliénation,  à  moins  que  ce  ne  Lit  pour  constituer 
la  dot  des  filles  de  France  et  le  douaire  des  reines, 
ou  pour  l'apanage  des  frères  et  enfants  du  roi. 

Au  mois  de  février  i566,  Charles  IX  donna  à 
Moulins  un  édit  qu'on  appelle  communément  l'or- 
donnance  du  domaine,  dont  l'art.  I**  porte  que  le 
domaine  de  la  couronne  ne  peut  être  aliéné  qu'en 
deux  cas  seulement  :  l'un,  pour  l'apanage  des  puî- 
nés de  la  maison  de  France ,  lequel  doit  retourner  à 
la  couronne,  s'ils  viennent  à  décéder  sans  enfants 
mites  ;  l'autre,  pour  se  procurer  les  deniers  néces- 
saires aux  frais  d'une  guerre;  et  que  dans  ce  cas,  il 
y  a  faculté  perpétuelle  de  rachat. 

Louis  XIV  ordonna,  par  édit  du  mois  d'avril 
16G7,  la  réunion  de  tous  les  domaines  aliénés,  non- 
obstant toute  prescription  et  espace  de  temps,  sans 
qu'à  l'avenir  ces  domaines  pussent  être  aliénés  ni 
distraits  ,  sinon  pour  apanage  des  enfants  mâles 
puînés  de  France,  rt  à  la  charge  de  retourner  à  la 
couronne,  le  cas  échéant 

Enfin  Louis  XV  ,  par  son  édit  du  mois  de  juillet 
1717  ,  concernant  les  princes  légitimés,  a  reconnu 
que  les  lois  fondamentales  du  royaume  le  mettaient 
dans  l'heureuse  impuissance  d'aliéner  ledomaiue  de- 
là couronne. 

Ces  lois  reçoivent  néanmoins  quelques  excep- 
tions. 

L'édit  du  mois  d'août  1 55c),  celui  du  mois  de  fé- 
vrier i566,  et  celui  du  mois  d'avril  i66j  mettent, 
comme  on  l'a  vu ,  l'apanage  des  enfanta  mal  es  puînés 
de  France  au  nombre  des  Aliénations;  c'est  en  effet 
une  espèce  d'Aliénation  du  doMâtnc,  quoique  faite 
sous  la  condition  de  retourner  à  la  couronne  par  la 
mort  de  l'apanagiste  ou  de  ses  descendants  sans  en- 
fants mAles.  Mais  comme  l'apanage  est  une  charge 
naturelle  de  l'Etat,  il  éta  t  de  la  prudence  de  la  loi 
d'ouvrir  une  voie  pour  acquitter  cette  charge ,  et  La 
plus  convenable  était  d'admettre  une  exception  à  la 
règle  qui  interdit  l'Aliénation  du  domaine.  Voyn 
Apanage. 
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Quoique  l'exception  faite  par  l'édit  de  1 55g ,  en 
faveur  de  la  dot  des  filles  de  France  et  du  douaire 
des  reines,  ne  soit  pas  nommément  rappelée  dans 
les  édits  de  i566  et  1G67  ,  elle  n'en  doit  pas  moins 
■Toir  lieu  ,  puisque  c'est  «'gaiement  pour  acquitter 
des  charges  de  l'Etat.  Cependant,  a  l'égard  de  la 
dot,  il  ne  faut  pas  entendre  une  dot  en  immeubles 
cédés  en  propriété,  parce  qu'il  serait  contraire  au 
bien  public  que  les  terres  et  seigneuries  du  royaume 
passassent  dans  la  possession  de  princes  étrangers; 
on  peut  donc  seulement,  en  cas  de  besoin  et  en 
vertu  d'édits,  déclarations  ou  lettres-patentes  dû- 
ment vérifiées,  aliéner  a  prix  d'argent,  mais  à  faculté 
perpétuelle  de  rachat,  des  biens  du  domaine,  pour 
en  être  le  prix  employé  au  paiement  de  la  dot  des 
filles  de  France.  —  Quant  au  douaire  des  reines, 
c'est  un  simple  usufruit  qui  peut  valablement  leur 
<Hrc  donné  pour  jouir  de  tous  les  droits  utiles  et  ho- 
norifiques comme  toute  autre  douairière,  mais  sous 
la  réserve  des  droits  régaliens,  qui  ne  peuvent  ja- 
mais sortir  de  la  main  du  souverain;  encore  y  a-t-il 
eu  plusieurs  remontrances  du  parlement  pour  res- 
treindre les  douairières  de  France  à  recevoir  an- 
nuellement le  montant  do  h-ur  douaire  des  mains  de 
ceux  auxquels  les  fonds  affectés  au  douaire  seraient 
affermés  par  le  roi. 

Les  biens  du  domaine  peuvent  aussi  être  aliénés 
par  échange,  attendu  que  l'échange  n'est  qu'une  sub- 
rogation déterminée  par  des  raisons  de  convenance, 
souvent  même  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Étal  de 
posséder  les  biens  reçu*  en  contre-échange,  et  que 
d'ailleurs  si  l'Etat  aliène  des  fonds  par  l'échange,  il 
en  reçoit  le  remplacement  par  d'autres,  qui  sont  à 
l'instant  unis  au  domaine  de  la  couronne,  comme 
l'étaient  ceux  qui  sont  cédés  en  échange.  Il  est  donc 
bien  juste  que  ces  actes  subsistent  a  perpétuité,  lora- 

Ju'ils  ont  été  faits  selon  les  règles  établies,  sans 
raude  ni  fiction  :  mais  s'il  y  a  eu  lésion  énorme  pour 
l'État,  ou  que  l'évaluation  n'ait  pas  été  faite  avec 
les  formalités  requises,  l'Etat  peut  rentrer  dans  les 
domaines  échangés,  en  rendant  les  biens  et  droits 
qui  avaient  été  cédés  en  contre-échange. 

Les  charges  accidentelles  de  l'Etat,  telles  que  celle 
de  soutenir  une  guerre,  étant  indispensables ,  il  a 
fallu  y  pourvoir'en  établissant  une  exception  i  la 
règle  de  l'inaliénabilité.  C'est  ce  qu'a  fait  l'édit  de 
1 5o6  ;  mais  alors  l'Aliénation  ne  peut  être  faite  qu'a 
faculté  perpétuelle  de  rachat,  comme  on  l'a  vu,  et 
après  des  lettres-patentes  dûment  vérifiées.  Ainsi, 
les  Aliénations  de  celte  sorte  ne  sont  proprement 
que  des  engagements,  et  les  biens  qui  en  sont  l'ob- 
jet ne  peuvent  être  censés  distraits  de  la  couronne, 
puisque  la  faculté  de  les  racheter  subsiste  toujours, 
sans  être  sujette  à  aucune  prescription. 

On  a  encore  trouvé  convenable,  et  même  avanta- 
geux à  l'Etat,  d'ordonner  l'Aliénation  à  titre d'inféo- 
dilion  et  de  propriété  incommutnble,  de  certains  petits 
domaines,  tels  que  des  édifices  particuliers  sujets  à 
réparations,  et  des  terres  vaincs  et  vagues,  à  la 
charge  de  foi  et  humniage,  de  cens  ou  de  rentes  ,  de 
payer  les  droits  seigneuriaux  aux  mutations,  sui- 
vant les  coutumes  des  lieux. 
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Ainsi,  Charles  VI  ,  par  son  ordonnance  de  l'an 
t4o8,  permit  aux  gens  des  comptes  de  donnera  cens 
ou  U  rentes,  &  temps,  a  vie  ou  à  perpétuité,  les  par- 
ties de  domaines  qu'il  ne  serait  pas  convenable  a 
l'Etat  de  posséder,  comme  échoppes,  boutiques,  etc. 

D'autres  lois  postérieures,  telles  que  l'édit  du 
mois  de  février  i5<>6,  la  déclaration  Au  8  avril  iGja, 
ledit  du  mois  de  mars  i6g5,  etc.  ,  contiennent  des 
disposition»  semblables. 

Au  reste,  les  Aliénations  du  domaine  sont  sou- 
mises a  des  formalités  particulières,  mais  depuis  le 
règne  de  Henri  IV  seulement  ;  car  auparavant  elles 
se  faisaient  par  des  actes  passés  devant  notaires, 
comme  le  prouve  un  registre  qui  est  au  dépôt  des 
m  imites -des  finances,  et  qui  contient  l'extrait  des  ' 
Aliénations  faites  sous  ee  prince  ;  c'est  pourquoi  on 
peut  encore  trouver  chez  plusieurs  notaires  des  mi- 
nutes de  ces  Ali  nations  et  de  celles  qui  ont  eu  lieu 
sous  les  règnes  précédents.  V.  Domaines  publie,  §  a. 

L'art,  t"  du  lit.  37  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  du  mois  d'août  1669,  réitère  les  défenses  fai- 
tes par  l'ordonnance  de  Moulins,  de  faire  aucuue 
Aliénation,  de  quelque  partie  que  ce  soit,  des  forêts, 
bois  et  buissons  du  roi  ;  4  peine,  contre  les  officiers, 
de  privation  de  leurs  charges,  et  de  10,000  livres 
d'amende  contre  les  acquéreurs,  outre  la  réunion 
au  domaine  et  la  confiscation  au  profit  de  sa  majesté, 
de  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  semé,  planté  ou 
bati  sur  des  places  de  la  qualité  dont  il  s'agit. 

[[''•  Domaine  public,  Domaine  de  la  couronne, 
Domaine  privé,  Inaliènabiliti ;  et  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit ,  aux  mots  Domaine  public  et  En- 
gagement. 11 

VIL  De  l'Aliénation  des  biens  des  communautés 
d'habitants.  Les  troubles  qui  désolèrent  le  royaume 
vers  la  fin  du  seizième  siècle,  ayant  obligé  un  grand 
nombre  de  communautés  d'habitants  d'aliéner  leurs 
biens  communaux,  pour  payer  les  tailles  et  les  au- 
tres impositions  auxquelles  on  les  avait  assujetties , 
le  roi,  par  un  édit  du  mois  de  mars  1600,  ordonna 
que  les  communautés  pourraient  rentrer  dans  ces 
biens  durant  l'espace  de  quatre  années ,  en  rem- 
boursant aux  acquéreurs  le  prix  qu'ils  en  auraient 
payé. 

La  même  permission  fut  renouvelée  par  d'autres 
lois  postérieures,  et  singulièrement  par  la  déclara- 
tion du  aa  juin  t65g  et  l'édit  du  mois  d'avril  1667. 

La  déclaration  qu'on  vient  de  citer  permit  aux 
communautés  de  Champagne  et  de  Picardie  de  ren- 
trer, sans  aucune  formalité  de  justice,  dans  les 
usages,  bois  et  autres  biens  communaux  qu'elles 
avaient  aliénés  depuis  vingt  ans  pour  quelque  cause 
que  ce  fût,  à  la  charge  de  payer  dans  dix  ans,  en 
dix  portions  égales,  le  prix  principal  des  Aliénations 
faites  pour  cause  légitime,  et  qui  aurait  été  employé 
utilement  pour  chaque  communauté. 

Après  la  publication  de  cette  loi ,  qui  fut  enregis- 
trée au  parlement  le  19  décembre  suivant,  la  com- 
munauté d'Egly  en  Champagne,  qui,  en  vertu  d'une 
permission  du  juge,  avait  aliéné,  pour  un  besoin 
pressant,  des  biens  communaux  en  1G49,  fit  signi- 
fier au  sieur  Brodât,  qui  les  avait  acquis,  qu'elle 
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entendait  les  retirer,  et  qu'il  eût  à  cesser  les  ou-  patentes  dûment  enrepistp-es, abandonner  par  tran- 

rrages  et  bâtiments  qu'il  y  faisait  faire.  saclion  un  immeuble  dont  elles  avaient  la  possession 

Le  sieur  Brodât  se  défendit,  en  offrant  de  donner  immémoriale?  /'.  le  même  Recueil,  aux  mots  Fait  du 

d'autres  terres  en  échange ,  etc.  Mmnùi,  5 

Mats  par  arrêt  du  a3  novembre  1660,  rendu  sur  Que  faut-il  aujourd'hui  pour  qu'elles  puissent 

les  conclusions  de  l'avocat-genéral  Talon,  la  cour  aliéner  par  transaction  ,  par  bail  à  longues  années, 

autorisa  les  habitants  d'Egly  à  rentrer  dans  les  héri-  ou  purement  et  simplement?  V.  Bail,  $  18;  Commu- 

tages  aliénés,  et  ordonna  que  le  sieur  Brodât  retire-  nanti  d'halitmts  et  T ramarlion.  1] 

rait  dans  trois  semaines  les  matériau*  des  bâtiments  Les  communautés  ont  le  droit  d'obliger  les  parti- 

par  loi  construits  sur  les  héritages  rn  question,  culiers  à  leur  rendre  les  immeubles  dont  elles  ont 

qu'il  serait  tenu  de  laisser  libres,  si  mieux  il  n'aimait  besoin,  soit  pour  l'utilité,  soit  pour  la  décoration, 

céder  aux  habitants  trois  fois  autant  d'héritages  de  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  i53g,  rendu  au  profit 

pareille-  valeur;  ce  qu'il  serait  obligé  d'opter  dans  de  la  ville  d'Orléans,  contre  des  moines.  —  Celle 

la  huitaine,  sinon  déchu.  exception  à  la  règle  générale  est  fondée  sur  le  prin- 

L'édit  de  1667  permit  aux  communautés  d'habi-  cipe,  que  le  bien  public  est  préférable  au  particulier, 
tan  ts  de  toutes  les  provinces  du  royaume  de  rentrer,  [[  ce  que  je  dis  là-dessus  aux  mots  Cloche  et  Re- 
tins aucune  formalité  de  justice,  dans  les  fonds,  trait  d'utilité  publique.]] 

prés,  pâturages,  bois,  terres,  usages  et  autres  VUI.  De  l'Aliénation  des  biens  d'église.  Quoique 

biens  communs  qu'elles  avaient  vendus  ou  aliénés  les  évêques  eussent,  pendant  les  premiers  siècles, 

par  des  baux  à  cens  ou  emphytéotiques  depuis  l'administration  de  tous  les  biens  ecclésiastiques  de 

l'année  i6ao,  pour  quelque  cause  que  ce  put  être,  leur  diocèse,  il  ne  leur  était  pas  permis  de  les  vendre, 

même  à  titre  d'échange,  en  rendant  toutefois  les  de  les  échanger,  ni  de  les  aliéner  de  quelque  manière 

héritages  échangés,  et  en  remboursant  aux  acque-  que  ce  fût.  Les  anciens  conciles  en  contiennent  des 

reura  le  prixdes  autres  aliénations  faites  pourcauscs  dispositions  expresses.  Ils  n'exceptaient  de  cette 

légitimes,  et  qui  auraient  tourné  au  profit  des  corn-  règle  que  les  cas  d'une  nécessité  évidente,  ou  de 

munautés.  Il  fut  en  outre  défendu  aux  mêmes  com-  l'utilité  sensible  que  l'église  pourrait  retirer  de  l'A- 

munautés  d'aliéner  à  l'avenir  leurs  usages  cl  biens  liénation. 

communaux,  sous  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  Ces  règles  ecclésiastiques  ont  toujours  été  auto- 

pût  être,  nonobstant  les  permissions  qu'elles  pour-  risées  par  les  princes  chrétiens, 

raient  obtenir  à  cet  effet,  à  peine  de  nullité  des  En  4/°>  l'empereur  Léon  défendit  toutes  sortes 

contrats,  de  perte  du  prix  contre  les  acquéreurs,  et  d'Aliénations  a  l'église  de  Constantinople. 

de  3,ooo  liv.  d'amende  contre  les  personnes  chargées  L'empereur  Anastsse  I,  dit  le  Sîlentiaire,  étendit 

des  aflàircs  des  communautés  qui  auraient  consenti  la  défense  de  Léon  à  toutes  les  églises  du  patriarrbat 

a  ces  Aliénations.       .  de  Constantinople;  et,  en  535,  Justinien  fit  une  loi 

Les  dispositions  de  celte  loi  n'ont  pas  été  observées  générale  par  laquelle  il  défendit  à  toutes  les  églises 

relativement  a  une  Aliénation. que  les  habitants  du  d'Orient,  d'Occident  et  .d'Afrique,  d'aliéner  leurs 

Jirrigny  avaient  faite  de  sept  fauchées  de  pré,  par  biens,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  nourrir  les  pau- 

contrat  du  7  février  t6a3,  moyennant  une  somme  Très  durant  quelque  famine  extraordinaire,  ou  pour 

de  i,oa5  livres.  Ils  se  sont  en  vain  pourvus  à  l'effet  racheter  les  prisonniers. 

d'être  autorises  a  rentrer  en  possession  de  ces  sept  Ces  exceptions  sont  conformes  a  l'ancienne  cou- 

fauchées;  le  bailliage  de  Chalons  les  a  déclarés  non  tume  dont  parle  saint  Ambroise,  qui  dit  que,  pour 

redevables  dans  leurs  prétentions,  par  sentence  du  a3  ces  deux  causes,  on  ne  vendait  pas  seulement  les 

décembre  1774  -,  et  cette  sentence  a  clé  confirmée  au  fonds,  mais  encore  les  vases  sacrés, 

parlement  de  Paris  par  arrêt  du  ai  juillet  1779.  C'est  de  la  loi  de  Justinien  qu'on  vient  de  citer, 

Ainsi ,  cet  arrêt  a  jugé,  contrairement  a  un  autre  et  de  la  novclle  1  aode  cet  empereur,  qu'ont  été  tirés 
arrêt  que  la  même  cour  avait  rendu  le  4  octobre  161 4,  la  plupart  des  principes  qu'on  trouve  sur  celte  nu- 
que les  biens  des  communautés  d'habitants  ne  sont  lière  dans  les  canons  postérieurs  et  dans  les  décré- 
point  aliénables.  taies.  Us  ont  été  confirmés  par  les  ordonnances  de 

[[Oa  plutAt  croyons,  pour  l'honneur  de  cette  dos  rois,  et  ils  sont  suivis  exactement  parmi  nous, 

cour,  que  ce  n'est  point  là  ce  qu'elle  a  jugé,  et  que  Ces  principes  sont  que  les  bénéficiers  et  ceux  qui 

des  circonstances  particulières  ont  déterminé  son  composent  les  communautés  ecclésiastiques,  sécu- 

arrêt  du  ai  juillet  1779.  Cet  arrêt  n'aurait-il  pas  lieras  et  régulières,  n'ayant  point  la  propriété  des 

jugé  que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agissait,  la  nullité  biens  appartenants  au  bénéfice  ou  à  la  communauté, 

de  l'Aliénation  était  prescrite?  Mais  en  ce  cas  aurait-  mais  un  simple  usufruit,  ne  peuvent  aliéner  les 

il  bien  jugé?  La  faculté  de  rachat  que  l'éditde  16(37  droits,  les  fonds,  ni  même  les  meubles  attachés  à 

accorde  aux  communes  est-elle  prescriptible?  Cette  leurs  bénéfices,  attendu  que  ces  biens  appartiennent 

faculté  a-t-elle  encore  lieu  aujourd'hui  pour  les  Alié-  à  l'église  et  à  Dieu  à  qui  ils  aoft  consacrés, 

nations  faites  par  les  communes  avant  ledit  cité?  Sous  le  terme  d'Aliénation  des  biens  de  l'église  et 

V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Fa-  des  hôpitaux,  qui  est  défendue,  on  comprend  la 

culte  de  rachat,  £  3.  donation,  la  vente,  l'échange,  les  hypothèques, 

Sous  l'ancienne  législation,  les  communes  pou-  l'iaféodation,  les  baux  emphytéotiques,  et  tous  les 

Taient-clles  ,  sans  y  avoir  été  autorisées  par  lettres-  autres  actes,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être, 
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pu  lesquels  la  propriété  d'un  bien  ecclésiastique 
pourrait  rire  transférée  à  un  particulier  ou  a  une 
autre  église,  mémo  les  actes  par  lesquels  l'église 
n'abandonnerait  que  le  domaine  utile,  se  réservant 
toujours  le  domaine  direct. 

La  même  défense  a  lieu  pour  les  transactions , 
parce  que  les  bénéficie»  ou  ceux  qui  composent  la 
communauté  ou  qui  en  administrent  les  revenus,  ne 
peuvent  transiger  sur  la  propriété  d'un  bien  qui  ne 
leur  appartient  point. 

Mais  quelque  générale  que  soit  celte  règle  Je  ne 
point  aliéner  les  biens  ecclésiastiques  et  ceux  des 
hôpitaux,  elle  reçoit,  comme  on  l'a  déjà  dit,  une 
exception  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue  ou 
d'une  utilité  évidente  pour  l'église,  pourvu  qu'en 
faisant  l'Aliénation ,  l'on  observe  les  formalités  qui 
sont  prescrites  sur  ce  sujet  par  les  canons  et  par 
l'usage  qui  t  été  observé  en  France  de  temps  immé- 
morial. 

Les  causes  qui  rendent  légitimes  les  Aliénations 
des  biens  d'église ,  sont  des  dettes  valablement 
contractées  qu'il  faut  acquitter,  les  besoins  pressants 
des  pauvres  qu'il  faut  soulager  dans  des  occasions 
extraordinaires,  l'avantage  que  l'église  peut  retirer, 
par  l'échange  d'un  fonds  ,  d'un  revenu  plus  considé- 
rable et  qui  est  plus  à  sa  bienséance ,  ou  le  profit 
qui  revient  a  l'église  du  bail  emphytéotique  d'une 
terre  qui  lui  est  plus  à  charge  que  profitable.  Pour 
rendre  valable  l'échange  que  fait  une  église  avec 
une  autre  église,  il  suffit  que  les  fonds  échangés 
soient  d'une  égale  valeur,  et  qu'ils  soient  à  la  bien- 
séance  de  ces  églises ,  parce  que  chacune  d'elles 
trouve,  en  ce  cas,  un  avantage  dans  l'échange. 

Outre  ces  causes,  il  en  est  encore  une  dont  les 
canons  ne  parlent  pas,  et  qui  est  suffisante  pour 
l'Aliénation  d'un  bien  d'église,  sans  même  qu'il  faille 
observer  les  formalités  accoutumées  :  elle  se  tire  de 
l'utilité  publique ,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  fortifier 
une  ville.  C'est  pourquoi  on  peut,  en  pareil  cas, 
forcer  les  ecclésiastiques  à  aliéner.  Ainsi,  par  arrêt 
du  parlement  de  Provence  du  a6  janvier  1677,  il  a 
été  jugé  que  lu  nombre  des  paroissiens  étant  aug- 
menté, les  marguilliers  étaient  fondés,  pour  agran- 
dir leur  église,  à  prendre  une  chapelle  voisine  qui 
appartenait  à  des  religieux  eu  nues. 

Avant  que  le  créancier  de  l'église  puisse  en  foire 
aliéner  les  fonds  pour  être  pavé  de  ce  qui  lui  est  dû, 
il  faut  qu'il  en  fasse  discuter  les  effets  mobiliers, 
comme  on  le  pratique  avant  de  décréter  les  immeu- 
bles des  mineurs.  Il  doit  aussi,  pour  la  validité  de 
l'Aliénation ,  être  en  état  de  prouver  que  la  dette 
pour  le  paiement  de  laquelle  on  a  aliéné  des  fonds, 
a  été  légitimement  contractée  pour  l'avantage  de 
l'église. 

Pour  que  les  fonds  d'un  chapitre  puissent  être  va- 
lablement aliénés,  il  faut  que  le  chapitre  ait  été  as- 
semblé selon  la  manière  accoutumée;  que  l'on  ait 
délibéré  sur  la  nécessité  ou  sur  l'utilité  de  l'Aliéna- 
tion ,  et  que  la  plus  grande  partie  des  capitulants 
Vu  il  approuvée.  Si  quelqu'un  dos  capitulants  s'op- 
pose a  l'Aliénation,  on  ne  doit  pas  passer  outre, 


\,  n°  vin. 

avant  que  le  juge  a  qui  il  appartient  d'en  connaître 
ait  prononcé  sur  cette  opposition 

La  délibération  du  chapitre  qui  a  résolu  l'Aliéna- 
tion ,  doit  être  sui>  ie  d'une  enquête  qu'on  appelle  in- 
formation de  rommotto  et  incommoda  .  s.ir  l'utilité  ou 
sur  la  nécessité  de  l'Aliénation,  sur  l'état  des  bien* 
de  l'église,  sur  la  valeur  des  fonds  qu'on  veut  alié- 
ner, et  s'il  s'agit  d'un  échange,  sur  la  valeur  du  bien 
qu'on  veut  donner  à  l'église  en  échange. 

Le  bénéficier  qui  ne  fait  point  partie  d'un  chapitre 
doit  observer  la  même  formalité. 

On  suit  aussi  cette  règle  quand  les  habitants  d'une 
paroisse  ont  résolu,  dans  une  assemblée,  d'aliéner 
quelque  bien  delà  fabrique,  et  quand  les  adminis- 
trateurs des  hôpitaux  veulent  en  vendre  ou  échanger 
quelques  fonds. 

Il  faut  remarquer  que,  s'il  ne  s'n^it  que  de  l'Alié- 
nation des  biens  d'un  bénéfice  ordinaire  et  particu- 
lier, l'information  doit  être  faite  à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi ,  cl  la  vente  homologuée  par  le  juge 
royal;  mais  s'il  est  question  d'aliéner  des  biens  de 
bénéfices  consistoriaux  ou  de  fondation  royale,  ou 
que  l'objet  de  l'Aliénation  «oit  considérable,  00  ne 
peut  y  procéder  qu'en  vertu  de  lettres  -  patentes  du 
roi  enregistrées  dans  les  cours,  d'après  le  procès- 
verbal  de  commode  et  incommoda  fait  à  la  requête  du 
pi oc  u  rc  u  r-  gé  n  éra  I. 

Le  consentement  de  l'évêquc  est  absolument  né- 
cessaire pour  rendre  l'Aliénation  valable;  sans  quoi 
les  bénéficiers  ou  ceux  qui  composent  les  commu- 
nautés seraient  juges  dans  leurs  propres  causes. 

On  doit  aussi  demander  leçons  ntement  du  patron 
ecclésiastique  ou  laïque,  parce  qu'il  est  de  son  intérêt 
de  conserver  les  bu-os  de  IVglisc  dont  il  cil  le  fon- 
dateur. 

Les  communautés  exemptes  de  la  juridiction  de 
l'ordinaire,  et  qui  sont  en  congrégation,  ne  deman- 
dent point  la  permission  à  l'évêquc  pour  les  Aliéna- 
tions, mais  au  supérieur  régulier. 

Les  canonistes  demandent  si,  pour  la  validité  Je 
l'Aliénation,  il  faut  obtenir  le  consentement  de  l'é- 
vêque  du  chapitre  ou  du  bénéficier  qui  veut  aliéner, 
ou  de  l'évéque  du  lieu  où  le  hien  est  situé?  Quelques- 
uns  d'entre  eux  discut  qu'il  est  à  propos,  pour  une 
plus  grande  sûreté,  d'avoir  le  consentement  de  l'un 
et  de  l'autre  évéque.  Cependant  les  canons  ne  de- 
mandent que  l'approbation  du  propre  évêque  de  l'é- 
glise dont  on  aliène  le  bien  ;  et  il  y  a  beaucoup  d'ap- 
parence qu'on  la  jugerait  suffisante,  si  la  question 
se  présentait. 

Quoique  la  mense  de  l'abbé  soit  séparée  de-  celte 
des  religieux  ,  les  uns  et  les  autres  ont  t  mi-jours  in- 
térêt à  la  conservation  des  biens  de  l'abbaye.  C'est 
pourquoi  l'abbé  ne  peut  aliéner  les  fonds  de  sa  mense, 
sans  le  consentement  des  religieux  ;  cl  Ici  religieux 
ne  peuvent  disposer  des  biens  qui  se  trouvent  dans 
leur  lot,  sans  l'approbation  de  l'.ibbé.  C'est  ce  qui 
a  été  jûgé  par  divers  arréls  des  a8  février  i584F 
20  février  1  5q8  et  ta  décembre  1599.  Il  en  est  de 
même  des  cvêques.  par  rapport  aux  chapitres  de  leurs 
églises  cathédrales. 

Plusieurs  ennouistes  prétendent  qu'outre  le  con- 
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sentemenl  du  chapitre,  l'évéque  doit  encore  obtenir 
celui  du  métropolitain,  pour  aliéner  quelque  do- 
maine de  l'ëvêché.  Ce  parti  fit  sans  doute  le  plus  sûr; 
et  il  e$t  bon  de  le  conseiller,  quand  il  s'agit  de  faire 
une  Aliénation  ;  mais  si  elle  était  faite,  on  peut  croire 
avec  d'Héricourt,  dans  ses  I^ois  ecclésiastiques ,  que 
le  défaut  de  consentement  du  métropolitain  ne  la 
rendrait  pas  nulle,  parce  que  les  canons  qui  pres- 
crivent les  formalités  que  l'évéque  doit  observer 
n'exigent,  en  ce  cas,  que  le  consentement  du  cha- 
pitre. 

S'il  s'agit  d'aliéner  des  bieni  d'une  église  qui  n'est 
ni  diapitre  ni  couvent,  telle  qu'une  église  parois- 
siale, c'est  assex  du  consentement  de  l'évéque,  sans 
celui  du  chapitre  de  la  cathédrale:  mais  il  faut  le 
consentement  du  curé-,  si  le  bien  est  du  domaine  de 
la  cure;  et  si  lo-bien  appartient  la  fabrique,  il  faut, 
outre  le  consentement  de  l'évéque,  celui  du  curé  cl 
dei  uiarguilliurs. 

Quand  on  vend  un  bien  d'église,  il  faut  mettre  dos 
affiches,  faire  des  publications,  et  ne  délivrer  qu'au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

Comme  l'église  peut  être  restituée  de  même  que 
les  mineurs,  quand  on  ne  prouve  pas  que  l'Aliéna- 
tion lui  a  été  utile,  l'acquéreur  doit  faire  employer 
li  s  deniers  suivant  la  destination  qui  en  été  faite  par 
U  délibération  et  par  l'approbation  de  la  veute ,  et  se 
faire  délivrer  une  expédition  desquittam.es  de  ceux 
qui  reçoivent  l'argent. 

Le  roi  a  crée'-  en  ifigt  des  greffiers,  des  gens  de 
ni. lin  morte,  nus.  greffes  desquel»  on  doit  faire  enic- 
gîstri  r  tous  les  contrats  d'Aliénation  des  biens  d'é- 
ulîsc  qui  oui  ele  vendus,  échangés  ou  duums  à  cens 
•  m  à  baux  emphytéotiques.  Cet  enregistrement  doit 
■.<_•  f.tire  dans  les  quatre  mois  de  la  date  de  l'Aliéna- 
tion ,  au  greffe  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. Quand 
on  n'a  point  observé*  cette  formalité,  les  juges  ne 
doivent  avoir  aucun  égard  aux  contrats  qui  ont  été 
faits)  ,  •  t  il  est  d.  fendu  aux  parties  de  s'en  servir. 

Il  n'est  point  nécessaire  d'observer  à  la  rigueur 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  canons  pour 
l'Aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  quaud  les  (lo- 
in iines  que  l'église  vend  ou  qu'elle  donne  à  cens  ou  à 
bail  emphytéotique,  sont  d'un  revenu  si  modique, 
qu'il  faudrait  employer  une  partie  du  prix  de  l'Ain  - 
naltOO  pour  faire  faire  l'enquête,  les  affiches  et  les 
proc  hxnialions. 

C'est  nur  ce  principe  que,  par  arrêt  du  ig  juin 
I  -G  j,  le  parlement  de  Paris  a  déclaré  valable  la  vente 
des  fil  ffde  Caluueltc  et  de  Haye,  faite  par  le  chapitre 
du  Drauvais,  sans  les  formalités  prescrites,  moyen- 
nant une  somme  de  iljo  liv.  une  fois  payée. 

On  permet  au  ii  aux  ecclésiastiques  de  donner  à 
cens  ou  à  bjil  emphyéoliquc,  les  biens  qu'on  a  cou- 
tume de  donner  a  cens  quand  ces  biens  retournent 
à  l'église,  parce  que  le  bail  est  expiré,  ou  parce  que 
le  censitaire  les  abandonne;  mais  il  faut,  en  ce  cas, 
que  la  raison  qui  a  fait  autoriser  la  première  Aliéna- 
tion lufciUtc  encore:  car  si  une  terre  inculte,  qui 
aurait  été  aliénée  pour  quatre-vingt-dix  ans,  à  la 
i  barge  de  la  défricher,  pouvait  produire  un  revenu 
considérable  à  l'église  après  l'expiration  du  bail,  il 


ne  serait  pas  permis  au  bénéficier  de  la  donner  à  un 
nouveau  censitaire,  ou  de  renouveler  le  bail  de  l'an- 
cien. 

Quand  les  Aliénations  «les  biens  de  l'église,  des 
hôpitaux  ou  des  fabriques,  ont  été  faites  sans  néces- 
sité et  sans  utilité  évidente ,  ou  sans  observer  les  for- 
malités prescrites  par  les  cations,  elles  peuvent  être 
déclarées  nulles:  et  l'église,  ainsi  que  les  hôpitaux 
et  les  fabriques,  peuvent  rentrer  dans  leurs  droits, 
en  remboursant  a  l'acquéreur  ce  qu'il  justifie  avoir 
été  employé  utilement  au  profit  de  l'église,  des  hô- 
pitaox  ou  des  fabriques,  et  sans  restitution  du  prix 
de  la  vente,  quand  l'acquéreur  ne  justifie  point  que 
les  vendeurs  en  ont  profité 

Comme  les  voies  de  uullilé  n'ont  point  lieu  en 
franco  ,  il  faut  que,  dans  ce  cas,  l'église  prenne  des 
lettres  de  rescision,  à  moins  que  le  roi  l'en  ait  dis- 
pensée expressément,  comme  il  Ta  fait  par  la  décla- 
ration du  ta  février  1 60 1 ,  en  faveur  drs  fabriques 
auxquelles  il  a  permis  de  rentrer  de  plein  droit  dans 
les  biens  qu'elles  avaient  aliénés  depuis  if>4t. 

Quand  l'église  n'a  profité  en  aucune  manière  de 
l'Aliénation,  l'acquéreur  doit  restituer  avec  le  fonds 
les  fruits  depuis  trente-neuf  ans. 

Quoiqu'on  prescrive  contre  l'église,  par  une  pos- 
session dequaranteonnéessans  troubler!  arec  bonne 
foi ,  cette  possession  ,  celle  même  du  cent  anmVj,  ne 
peut  plus  servir  au  détenteur  pour  le  faire  maintenir 
en  possession  du  bien,  des  qu'on  prouve  que  le  titre 
qui  sert  de  fondement  à  sa  possession  est  nul  :  c'est 
pourquoi  il  faut  appliquer  a  cette  matière  la  maxime 
commune,  qu'il  vaut  mieux  pour  le  possesseur  n'a- 
voir point  de  titre  que  d'en  avoir  un  vicieux.  Après 
les  quarante  années  de  possession ,  on  présume  qu'on 
a  observé  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  la 
validité  des  Aliénations,  quand  on  l'a  énonce  dans 
l'acte,  quoiqu'on  n'en  rapporte  point  d'autres  preu- 
ves ;  parce  que  la  simple  c'nonciatiou  ,  dans  les  pièces 
anciennes,  fccit  une  preuve,  à  moins  que  cette  énon- 
cîation  ne  soit  détruite  par  une  preuve  contraire.  On 
présume  même,  lorsqu'il  s'agit  d'Aliénations  très- 
aociennes,  qu'on  a  observé  les  formalités  nécessaires, 
quoiqu'elles  ne  soient  point  énoncées  dans  l'acte;  car 
la  moindre  grâce  qu'on  puisse  faire,  en  ce  cas,  au 
possesseur,  est  de  juger  du  titre  par  la  possession; 
mais  le  tiers-détenteur  ne  peut  employer  contre  l'é- 
glise la  possession ,  quelque  longue  qu'elle  -oit.  non 
plus  que  l'acquéreur,  quand  on  prouve,  par  le  titre 
même  de  l'Aliénation ,  qu'on  n'a  point  observé  toutes 
les  formalités  nécessaires  pour  la  rendre  valable,  et 
que  le  vite  de  ce  titre  a  pu  être  connu  du  tiers-dé- 
tenteur. 

C'est  d'après  celte  jurispi uden< c  que,  par  arrêt 
du  ao  mars  1674.  le  grand-conseil  a  jugé',  en  faveur 
de  Henri  de  Seunetcrrc,  abbé  de  .Moiicsticr-.Saint- 
Cbaffrc,  qu'un  tiers-détenteur  de  biens  ecclésiasti- 
ques ne  pouvait  faire  usage  de  la  prescription ,  même 
centenaire,  parce  qu'il  étajt  prouvé  p.ir  l'acte  d'A- 
liénation .que  les  formalités  nécessaiies  n'avaient 
pas  été  observées,  et  que  le  tiers-détenteur  ne  jus- 
tifiait point,  par  son  propre  titre,  qu'il  avait  ignore 
le  vice  du  titre  de  son  auteur. 
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[[  V.  Opposition  aux 
tion,  scct.  3,  §  4-  ]] 

Si  la  lésion  considérable  n'est  pas  couverte  par 
l'observation  des  formatés,  et  si  celte  lésion  est 
prouvée,  il  y  à  lieu,  pendant  quarante  ans,  à  la  res- 
cision de  l'acte  d'Aliénation. 

Les  rnalbeurs  auxquels  la  France  fut  exposée  sur 
la  fin  du  seizième  siècle,  et  dont  nous  avons  déjà 
parlé  au  sujet  de  l'Aliénation  des  biens  des  commu- 
nautés laïques ,  obligèrent  nos  rois  à  demander  au 
clergé  des  subventions  extraordinaires.  Pour  mettre 
les  ecclésiastiques  en  étal  tic  payer  ces  subventions, 
on  leur  permit  d'aliéner  des  biens  de  leurs  églises, 
au  cas  qu'ils  ne  pussent  trouver  d'autres  moyens  de 
fournir  au  roi  ce  qu'il  demandait,  soit  en  venJant 
des  meubles,  soit  par  des  coupes  de  bois,  soit  en 
constituant  des  rentes  :  les  papes  approuvèrent  ces 
Aliénations.  Cependant  il  y  eut  de  grands  abus  par 
la  collusion  des  commissaires  députés  pour  cette 
Tente,  avec  les  acquéreurs,  par  les  adjudications 
faites  i  vil  prix,  et  par  la  vente  des  béritages  les 
plus  considérables ,  desquels  le  prix  allait  beaucoup 
au-delà  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  acquitter  la 
subvention  dont  ebaque  bénéfice  était  chargé. 

On  n'a  regardé  eu  France  ces  Aliénations  que 
comme  des  engagements  :  c'est  pourquoi  on  a  sou- 
vent permis  aux  ecclésiastiques  de  rentrer  dans  les 
biens  qui  avaient  été  aliéné*  pour  les  subventions. 
Un  accorda  d'abord  à  l'église  la  faculté  de  les  rache- 
ter dans  l'année.  Ensuite,  cette  faculté  fut  prorogée 
à  cinq  années  :  depuis  elle  a  été  souvent  renouve- 
lée par  les  contrats  que  les  assemblées  du  clergé 
passent  avec  le  roi. 

En  1641,  le  clergé  rassemblé  à  Mantes  céda  au 
roi,  pour  trente  années,  la  faculté  de  racheter  les 
biens  ecclésiastiques ,  et  de  faire  payer  une  taxe  aux 
détenteurs,  pour  être  maintenus,  pendant  trente 
années ,  dans  la  possession  de  ces  biens,  sans  qu'ils 
pussent  être  inquiétés  par  l'église.  Par  la  déclaration 
du  i5  décembre  i656,  le  roi  donna  aux  ecclésias- 
tiques la  faculté  de  racheter,  pendant  dix  années, 
les  biens  aliénés  depuis  i556,  en  remboursant  aux 
détenteurs  le  prix  principal  de  l'Aliénation  ,  les  im- 
penses et  les  améliorations  utiles  et  nécessaires,  les 
frais  et  les  loyaux-coûts,  et  la  taxe  qu'ils  avaient 
payée  en  1G41,  pour  élre  maintenus  pendant  trente 
années. 

L'assemblée  du  clergé  tenue  en  1675,  ayant  fait 
au  roi  un  don  gratuit  de  4.5oo,ooo  livres,  ctida  au 
roi,  pour  400,o°0  livres,  la  faculté  de  racheter, 
pendant  trente  années ,  les  biens  ecclésiastiques 
aliénés  pour  cause  de  subvention  ,  à  la  charge  que 
la  taxe  qui  serait  imposée  sur  les  détenteurs  de  ces 
biens,  pour  ne  pouvoir  être  inquiétés  peudaut  les 
trente  années,  n'excéderait  point  le  huitième  denier 
du  prix  principal  de  l'Aliénation,  et  que,  si  les 
ecclésiastiques  voulaient  faire  le  rachat,  ils  seraient 
préférés  aux  détenteurs,  en  payant  la  taxe,  et  en 
remboursant  celle  qui  avait  été  payée  en  16. \  1 . 

Comme  le  contrat  passé  par  le  roi  avec  le  clergé 
ne  parlait  que  des  biens  aliénés  pour  cause  de  sub- 
Tcution,  il  y  avait  lieu  de  croire  que,  par  la  décla- 


ration du  1 1  octobre  i6-5,  relative  à  ce  contrat,  le 
roi  n'avait  eu  intention  de  comprendre  dans  la  taxe 
du  huitième  dénier ,  que  les  biens  aliénés  pour  cette 
seule  cause,  d'autant  plus  qu'ils  avaient  été  adjugés 
par  les  commissaires  à  un  prix  modique,  et  que  la 
vente  en  avait  été  forcée.  Mais  les  arrêts  qui  furent 
rendus  au  conseil  du  roi  sur  ce  sujet  étendirent  la 
disposition  dcl'ordonnancesur  tous  les  biens  d'église 
aliénés  depuis  1 556,  pour  quelque  cause  que  ce  fût, 
même  sur  les  biens  qui  n'étaient  point  sujets  au 
rac  hat.  Les  arrêts  du  conseil  ont  aussi  assujetti  à  la 
taxe  du  huitième  denier  les  biens  aliénés  avant  l'an- 
née i55(i,  ceux  sur  lesquels  il  y  a  eu  des  transac- 
tions passées  depuis  cette  année,  ceux  qui  n'ont 
point  été  amortis,  ceux  que  les  gens  de  main-morte 
ont  été  obligés  par  les  seigneurs  de  mettre  hors  de 
leurs  mains,  ceux  qu'on  a  légués  à  des  communautés 
qui  les  ont  vendus  sans  s'en  être  mises  en  possession, 
cl  ceux  dont  les  particuliers  ne  jouissaient  qu'en 
qualité  de  gardiens,  pour  assurance  de  leur  rem- 
boursement. 

Les  ecclésiastiques  ne  pouvant  rentrer  dans  les 
biens  aliénés  qu'en  remboursant  le  prix  principal 
de  l'Aliénation,  les  dépenses  faites  pour  les  amélio- 
rations, soit  utiles,  soit  agréables,  et  les  taxes  payées 
tant  en  16  Ji  que  postérieurement,  ces  charges  se 
sont  trouvées  monter  si  haut,  que,  depuis  i6<35  ,  il 
a  paru  plus  avantageux  aux  églises  d'abandonner 
aux  tiers  détenteurs  les  biens  aliénés  pour  cause  de 
subvention,  que  de  faire  usage  de  la  faculté  de  rachat. 
Ces  considérations  déterminèrent  le  clergé,  en  170a, 
à  renoncer  pour  toujours  à  cette  faculté,  en  consen- 
tant que  le  roi  levât,  à  la  décharge  du  clergé,  une 
nouvelle  taxe  sur  les  biens  ecclésiastiques  aliénés 
depuis  i556.  Cette  taxe  était  le  sixième  denier  du 
prix  de  l'Aliénation  ou  de  la  valeur  des  biens  quand 
te  prix  de  l'Aliénation  n'était  pas  connu,  avec  les 
deux  sous  pour  livre. 

Par  la  déclaration  du  18  juillet  170a,  relative  à 
ce  contrat ,  il  a  été  dit  que  ceux  qui  paieraient  au  roi 
la  taxe  dont  on  vient  de  parler  deviendraient  pro- 
priétaires incommutables  des  fonds  aliénés  par  l'é- 
glise ,  et  que  les  ecclésiastiques  ne  seraient  plus  reçus 
à  retirer  ces  biens,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Les  détenteurs  des  biens  aliénés  par  l'église,  qui 
n'avaient  point  payé  la  taxe  du  huitième  denier  en 
1675,  ont  été  obligés  de  payer  le  quart  du  prix  de 
l'Aliénation,  pour  jouir  du  bénéfice  de  la  déclaration 
dont  on  vient  de  parler. 

11  est  certain  que  le  clergé,  en  se  faisant  déchar- 
ger d'une  partie  des  subventions  extraordinaires 
pour  renoncer  à  une  faculté  de  rachat  qu'il  ne  pou- 
vait exercer,  parce  qu'elle  lui  était  plus  onéreuse 
que  profitable,  a  pris  le  parti  qui  lui  était  le  plus 
avantageux.  Cela  est  bien  vérifié  par  le  fait  de  quel- 
ques communautés  qui  ont  contracté  beaucoup  de 
'dettes  pour  rentrer  dans  des  biens  dont  les  revenus 
ne  leur  produisent  pas  la  moitié  des  ratérâts  des 
sommes  qu'elles  ont  empruntées  pour  faire  le  rachat. 

Les  détenteurs  des  biens  ecclésiastiques  engagés 
&  faculté  de  rachat,  dont  le  terme  n'était  point  expiré 
lors  de  la  déclaration  de  170a,  ont  été  confirmés 
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dans  leur  possession  pour  trente  années,  à  compter 
du  jour  que  les  trente  années  <{ uî  leur  avaient  été 
accordées  par  ta  déclaration  île  1 0-5  seraient  cx- 
pirces,  sans  que  les  ecclésiastiques  pussent  exercer 
pendant  ce  temps  la  faculté  de  rachat,  l'our  jouir  de 
ce  privilège,  les  détenteurs  ont  été-  obligés  de  payer 
le  huitième  denier  du  prix  de  l'Aliénation,  comme  ils 
avaient  fait  en  i6j5.  Ceux  qui  possédaient  des  biens 
ecclésiastiques  à  baux  à  vie,  ou  à  longues  années, 
ont  acquis  le  droit  de  posséder  ces  biens  par  eux-mê- 
mes ou  parleurs  héritiers,  pendant  dix  années  au-delà 
des  termes  portés  par  les  baux  ,  en  payant  au  roi 
deux  années  de  la  juste  valeur  des  revenus  des  biens 
qui  leur  avaient  été  donnés  à  vie  ou  à  longues  années- 
Dans  le  temps  où  fut  publiée  la  déclaration  du  18 
juillet  1702,  il  y  avait  des  ecclésiastiques  et  des 
communautés  qui  avaient  intenté  des  actions  contre 
les  détenteurs  de  leurs  biens  aliénés.  Le  roi  leur 
permit  de  poursuivre  ces  actions  et  de  rentrer  dans 
leurs  biens,  sans  payer  la  nouvelle  taxe,  pourvu 
qu'ils  rentrassent  en  possession  dans  les  six  mois, 
à  compter  du  jour  que  le  contrat  d'entre  le  roi  et  le 
clergé  avait  été  signé.  A  l'égard  des  biens  usurpés 
sur  l'église  ou  aliénés  sans  nécessité,  sans  utilité  et 
sans  observerles  formalités  prescrites  parles  canons, 
hors  du  cas  de  la  subvention,  l'église  est  toujours 
en  état  d'y  rentrer,  quelque  taxe  que  les  délenteurs 
aient  payée,  sauf  à  eux  à  se  pouvoir  contre  le  roi, 
en  cas  que  l'action  qu'ils  pourraient  avoir  contre  lui 
ne  f ilt  pas  prescrite. 

Les  formalités  établies  pour  l'Aliénation  des  biens 
de  l'ordre  de  Malte,  sont  différentes  de  celles  des 
autres  biens  d'église.  Il  faut  que  cette  sorte  d'Alié- 
nation soit  faite  avec  l'autorité  du  grand-niaitre  et 
du  chapitre  général  conjointement,  parce  que  le 
grand-maître  seul  ne  peut  pas  déroger  aux  statuts 
qui  interdisent  impérieusement  l'Aliénation  des 
biens  de  Tordre  :  et  si  la  permission  d'aliéner  ne  se 
demande  pas  dans  le  temps  de  la  tenue  d'un  chapitre 
général ,  il  faut,  non-seulement  l'agrément  et  la 
permission  du  grand-maître,  de  son  conseil  et  du 
trésor,  mais  du  pape,  auquel  en  ce  cas  le  droit  de 
déroger  aux  statuts  est  accordé  par  les  statuts  mêmes 
qui  lui  donnent  la  qualité  de  premier  supérieur,  un 
chapitre  provincial  n'étant  pas  capable  et  n'ayant 
pas  l'autorité  de  déroger  à  une  défense  aussi  expresse 
que  celle  qui  concerne  les  Aliénations.  V.  Malle. 
(M.  GtnoT.)' 

[|  V.  la  loi  du  9  juillet  1790,  sur  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  et  la  loi  du  18  avril  1791.  sur 
les  baux  emphytéotiques  et  autres  faits  par  le  clergé. 
>'.  aussi  Clergé  et  Emphjtéose.]] 

'  ALIGNEMENT.  C'est  le  plan  que  donnent  les 
rifficicrs  de  la  voirie  ou  de  police,  pour  la  construc- 
tion des  bâtiments  qui  bordent  les  rues  ou  les  che- 
mins publics.  Ce  plan  détermine  la  longueur,  les 
angles  et  les  dispositions  de  ces  bâtiments. 

On  entend  aussi  par  Alignement,  le  plan  donné 
par  des  experts  ou  par  des  propriétaires ,  pour  con- 
struire ou  réparer  des  maisons  ou  édifices. 

I.  Il  est  défendu ,  par  divers  règlements,  aux  pro- 
priétaires des  maisons,  de  faire  réédificr  et  rétablir 
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relies  qu'ils  ont  sur  les  rues,  cl  aux  matons  d'y 
travailler,  avant  d'avoir  pris  l'Alignement  en  pré- 
sence du  juge  et  du  procureur  du  roi,  à  peine  de 
démolition  et  d'amende. 

Un  arrêt  du  grand  conseil,  rendu  contradittoire- 
ment,  le  a3  janvier  17  {5,  entre  les  officient  de  po- 
lice de  la  ville  de  Sens  et  les  trésoriers  de  France  de 
la  généralité  de  Paris,  a  maintenu  les  officiers  de 
police  dans  le  droit  de  donner  seuls  les  Alignements 
des  murs  de  face  et  d'encoignure  dans  la  ville,  les 
faubourgs  et  la  banlieue  de  Sens ,  à  l'exclusion  de- 
leurs  parties  adverses.  Cependant  les  officiers  de 
police  de  Paris  ne  donnent  les  Alignements  que  pour 
les  encoignures.  On  peut  conclure  derctte  différence, 
que  dans  les  villes  où  il  y  a  des  trésoriers  de  France, 
c'est  à  eux  à  donner  les  Alignements  dont  il  s'agit, 
et  que  dans  les  autres  villes  cette  partie  de  l'ad- 
ministration est  attribuée  aux  officiers  de  police, 
comme  étant  plus  à  portée  d'y  veiller. 

[  Aujourd'hui,  l'Alignement  d<js  rues  des  villes, 
bourgs  et  villages,  qui  servent  de  grandes  routes, 
est  du  ressort  exclusif  des  préfets.  V.  la  loi  du  7  oc- 
tobre 1790,  art.  1}  et  c'est  au  conseil  de  préfecture 
qu'appartient  la  connaissance  des  contraventions 
commises  en  cette  matière.  V.  la  loi  du  29  floréal  an 
10,  et  Voirie. 

11  est  d'ailleurs  un  cas  où  les  Alignements nepeu- 
vent  être  arrêtés  que  par  le  conseil  d'Etat.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  5a  de  la  loi  du  i(>  srptembre 
1807,  rapporté  au  mot  Murait,  Ç  6,  et  de  l'avis 
suivant  du  conseil  d'fctat,  du  3o  août  181  ^approu- 
vé le  3  septembre  de  la  même  année: 

«  Le  conseil  d'Etat,  qui,  en  exécution  du  renvoi 
ordonné  par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la 
section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement, présentant  un  projet  de  décret  tendant 
à  homologuer  l'acquisition  faite  par  arrêté  du  i3 
février  1809,  du  préfet  du  département  de  la  Seine, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  de  deux  maisons  si- 
tuées rue  de  la  lluchettc,  n°  4o,  qui  appartenaient 
à  la  demoiselle  Lasteyrie-du-Saillant,  et  dont  partie 
était  destinée  à  être  démolie  pour  former  un  quai; 
considérant  que,  conformément  à  l'art.  Sade  la  loi 
du  16  septembre  1807,  le  conseil  de  sa  majesté  ne 
peut  autoriser  des  acquisitions  pour  l'ouverture  de 
nouvelles  rues,  pour  l'élargissement  des  anciennes, 
ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique,  que  pour 
les  communes  dont  les  projets  du  plan  auront  été 
arrêtés  en  conseil  d'Etat  ; 

»  Est  d'avis,  t"  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
invité,  avant  de  proposer  à  .sa  majesté  un  projet 
d'acquisition  de  maisons  ou  terrains  nécessaires  à 
l'embellissement  ou  à  l'utilité  soit  de  la  ville  de 
Paris,  soit  de  toute  autre  ville  ou  commune  de  l'em- 
pire, à  faire  précéderccttc  demande,  soit  du  plan  des 
Alignements  déjà  arrêtés  légalement,  s'il  y  en  a  eu, 
soit  d'un  projet  de  plan  d'Alignement,  pour  ledit 
plan  être  arrêté  en  conseil  d'Etat ,  en  exécution  de 
l'art.  5a  de  la  loi  du  iC  septembre  1807;  2°  que, 
pour  la  ville  de  Paris  spécialement,  il  est  important 
de  mettre  la  régularité  dans  les  Aligncmentsquisont 
quelquefois  donnés  maison  par  maison,  et  sans  sys- 
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tème  géuérale  ;  et  qu'à  cet  effet,  le  préfet  du  dépar- 
tement de'Ia  Seine,  dans  les  attributions  duquel  est 
M  travail,  doit  faire  présenter,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  au  ministre  de  l'intérieur,  le  plan 
des  Alignements,  et,  autant  qu'il  se  pourra  ,  des  ni- 
vellements pour  la  ville  de  Paris;  et  que,  pour  faire 
jouir  plus  tôt  ses  habitants  des  avantages  et  delà  sé- 
curité qui  en  résulteront,  ce  plan  soit  présenté  suc- 
cessivement et  par  quartiers,  quand  la  chose  sera 
possible,  pour,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur, y  être  statué  par  sa  majesté,  aux  termes 
dudit  art  5a.  »  ]] 

II.  Un  entrepreneur  ou  maçon  ne  doit  pas  démo- 
lir un  mur  mitoyen  au  rez-de-chaussée,  avant 
uc  l'Alignement  soit  déterminé  par  un  rapport 
'experts  nommés  par  les  parties  ou  par  le  juge,  ou 
qu'il  ait  reçu,  de  la  part  des  deux  voisins  proprié- 
taires, cet  Alignement  par  écrit,  a  peine  de  ré- 
pondre en  son  nom  des  changements ,  usurpations, 
altérations  et  entreprises  qui  pourraient  se  faire  sur 
l'héritage  de  l'un  ou  l'autre  voisin. 

C'est  toujours  au  droit  du  sol,  appelé  rez-dc- 
chausséc  ,  que  les  héritages  sont  séparés  ,  et  qu'on 
doit  prendre  l'Alignement  de  leur  séparation,  s'il 
n'y  a  litre  au  contraire  ;  en  sorte  que ,  s'il  s'agit  de 
refaire  quelque  ancien  mur  ou  cloison  mitoyenne 
entre  deux  béritages,  on  doit  examiner  leur  assiette 
et  l'endroit  où  était  le  rez-de-chaussée  dans  le  temps 
que  le  mur  a  été  construit  ;  et  il  ne  faut  avoir  aucun 
égard  a  l'aplomb  de  la  partie  supérieure  ou  élevée 
de  ce  mur.  (  M.  GiryoT.  )* 

*  ALIMENTS.  On  entend,  par  ce  mot,  la  nourri  - 
■  turc  et  les  autres  choses  nécessaires  à  la  vie,  comme 
l'habitation ,  les  vêtements.  On  donne  le  même  nom 
aux  deniers  accordés  pour  tenir  lieu  de  ces  choses. 

La  loi  accorde  des  Aliments  à  plusieurs  sortes  de 
personnes ,  quand  elles  sont  sans  biens  et  hors  d'état 
de  gagner  leur  vie. 

[[  §  I.  Des  Aliments  dus  aux  descendants. 

Les  descendants  qui  réclament  des  Aliments  sont 
ou  naturels  et  légitimes,  ou  seulement  naturels. 
Aut.  I.  Des  Aliments  dus  aux  descendants  naturels  et 
légitimes.  ]] 

I.  Les  pères ,  les  mères  et  les  autres  ascendants 
doivent  des  Aliments  à  leurs  enfants  et  petits  en- 
fui ts,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  s'en  procurer  par 
leur  travail.  [[  Code  civil ,  art.  ao3.  ]] 

IL  Si  le  mari  et  la  femme  sont  séparés  de  corps 
et  de  biens ,  et  qu'il  y  ait  des  enfants  communs  issus 
de  leur  mariage,  ils  doivent  l'un  et  l'autre  fournir 
des  Aliments  à  ces  enfants.  Dans  ce  cas,  le  juge 
ordonne  quelquefois  que  les  garçons  seront  élevés 
chez  le  père,  et  les  fi  Iles  chez  la  mère,  pourvu 
qu'elle  soit  d'une  bonne  conduite  :  autrement,  le 
juge  ordonne  qu'elles  seront  élevées  chez  des  pa- 
rents dont  les  parties  .seront  convenues,  ou  qu'elles 
seront  mises  dans  un  couvent.  Pareillement,  si  le 
mari  n'a  pas  des  mœurs  honnêtes  et  réglées,  le  juge 
ordonne  que  les  garçons  seront  mis  en  pension,  soit 
dans  un  collège,  soitcbe/.des  parentsou  quelqueau- 
tre  personne  ;  ce  qui  dépend  des  circonstances ,  de 
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lage,  de  la  condition  et  des  biens  des  personnes. 
/'.  Éducation.  [[  lit  l'art.  3oa  du  Code  civil.  ]] 

Il  est  de  priucipe  que  l'enfant  qui  a  par  lui-même 
uue  fortune  ou  des  ressources  suffisantes  pour  se 
nourrir  et  entretenir,  ne  peut  pas  demauder  d'Ali 
menti  à  son  père  ni  a  sa  mère.  Cela  est  établi  par 
la  lui  5,  D.  d«  aijnosccndis  et  alendis  liberis ;  [[  et 
par  l'art,  aoçj  du  Code  civil.  ]] 

[  On  trouve  cependant  un  arrêt  du  parlement  de 
l'Iandre,  du  aa  novembre  1698,  qui  a  condamné 
une  mère  à  fournir  à  sa  fille  une  pension  alimentaire 
de  5oo  liv. ,  quoiquo  celle-ci  possédât,  par  le  moyen 
d'unedonation  qui  lui  avait  été  faite  par  sa  tante,  au- 
tant de  bien  qu'il  lui  en  fallait  pour  vivre  selon  son 
état:  mais  il  y  avait  dans  l'espèce  une  circonstance  par- 
ticulière.Lamère,  en  vertu  d'un  testament  conjonctif 
fait  entre  elle  et  son  mari ,  avait  la  propriété  de  tous 
les  meubles  que  ce  dernier  avait  délaissés,  et  l'usu- 
fruit de  tous  ses  biens-fonds  :  parla,  la  fille  se  trou- 
vait sans  légitime  du  chef  de  son  père;  cl  pouvant 
en  exiger  une,  elle  pouvait,  à  plus  forte  raison  ,  y 
substituer  une  demande  d'Aliments.  (  Desjauuau.\, 
tome  a,  §  a4o.  ) 

Aussi ,  dans  uue  espèce  plus  récente,  où  la  même 
circonstance  ne  se  rencontrait  pas,  le  parlement  de 
Flandre  n'a  pas  fait  de  difficulté  de  juger  autrement. 
Le  sieur  do  Prescau  ,  procureur  du  roi  de  la  prévôté 
de  Maubeugc,  demandait  des  Aliments  à  sa  mère,  qui 
jouissait,  suivant  lui,  de  îa.ooo  liv.  de  rente.  Sa 
mère  lui  opposait  qu'il  possédait,  du  chef  de  son 
père,  un  ollice  et  des  fiefs  qui  lui  rapportaient  envi- 
ron 3,000  livres.  Le  sieur  de  Prescau  soutenait  que 
l'obligation  de  nourrir  les  enfants  est  une  charge  de 
la  communauté;  que  sa  mère  jouissait  de  toute  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari; 
que  les  biens  dont  il  était  possesseur  étaient  pour 
lui  des  biens  advenlifs;  et  qu'ainsi  il  se  trouvait 
dans  les  mêmes  termes  que  la  personne  au  proGt  de 
laquelle  avait  été  rendu  l'ai  ri  t  de  1698,  que  nous 
venons  de  citer.  La  dame  de  Prcseau  répliquait  que 
le  cas  de  cet  arrêt  était  bien  différent  de  celui  sur  le- 
quel il  s'agissait  de  prononcer;  que,  dans  l'un,  la 
fille  qui  demandait  des  Aliments  ne  jouissait  de 
rien  du  chef  de  son  père;  au  lieu  que,  dans  l'autre 
espèce ,  le  fils  tenait  du  sien  un  état  houorablc  et  des 
biens-fonds.  Elle  ajoutait  que,  pendant  le  mariage, 
les  revenus  de  l'office  et  des  fiefs  du  mari  étaient 
tombés  dans  la  communauté;  qu'ils  en  avaient  été 
séparés  par  la  mort  de  celui-ci,  et  que  dès-lors  la 
communauté  n'avait  plus  dû  supporter  la  charge  des 
Aliments  des  enfants,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  dans 
un  besoin  extrême.  Par  arrêt  du  ta  août  1767,  rendu 
au  rapport  de  M.  Ofarcl ,  le  sieur  de  Prcseau  a  été 
débouté  de  sa  demande. 

Du  reste  il  ne  suffit  pas  toujours  aux  pères  et  aux 
mères  ,  pour  s'exempter  de  nourrir  leurs  enfants, 
qu'ils  leur  aient  procuré  un  établissement  propor- 
tionné à  leur  condition.  Il  est  îles  étals  qui  souvent, 
plus  honorables  qu'utiles  ,  ue  produisent  presque 
lien,  et  assurément  un  pèrcopuUnt  n'est  pas  affran- 
chi de  la  charge  des  Aliments  de  son  fils,  parce  qu'il 
l'a  plate  dans  un  de  ces  étals.  Le  sieur  Pichon,  fils 
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d'un  pèr  qui,  tout  calcul  fait,  jouissait,  dans  une 
ville  de  province  ,  de  18,000  liv.  de  revenu,  réu- 
nissait la  qualité  de  proctirrur  du  roi  au  siège  de 
la  monnaie  à  celle  d'avocat  à  la  sénéchaussée  de  la 
Rochelle.  Ces  deux  titres  lui  donnaient  un  ring, 
mais  point  de  profit;  sa  charge  lui  rapportait  45  liv. 
de  gages,  et  il  convenait  que  la  profession  d'avocat 
lui  avait  été  jusqu'alors  infructueuse.  Une  sentence 
de  la  sénéchaussée  de  la  Rochelle  lui  adjugea  i,3oo 
liv.  de  pension.  Son  pere  en  interjeta  appel.  Par  ar- 
rêt du  aa  juillet  I779  ,  la  pension  a  été  réduite  à  la 
somme  de  1 ,000  liv. ,  exempte  d'impositions  royales 
et  non  saisissante.  ] 

[[  Une  autre  ohservation  non  moins  importante, 
c'est  que  le  jugement  qui  condamne  un  père  a  four- 
nir des  Aliments  a  son  enfant,  ne  forme  jamais, 
quoique  passé  en  force  de  chose  jugée,  obstacle  1 
ce  que  le  père  s'en  fasse  décharger  en  prouvant  que 
son  enfant  peut  subvenir  par  lui-même  &  sa  subsis- 
tance. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Grenoble,  du  19 
février  1808,  avait  condamné  le  sieur  Lambert  a 
payer  à  sa  fille,  épouse  de  Hector  Gras,  une  pen- 
sion alimentaire  de  af>0  fr. ,  et  à  continuer  de  In  payer 
en  deux  termes  égaux ,  de  six  mois  en  six  mois,  jus- 
qu'à l'ouverture  de  sa  succession. 

Le  sieur  Lambert  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
cet  arrêt ,  et  a  soutenu  qu'il  violait  l'art.  aoQ  du 
Code  civil ,  en  ce  qu'il  prolongeait  jusqu'à  sa  mort 
une  obligation  qui,  d'après  cet  article ,  devait  cesser 
lorsque  sa  fille  ne  manquerait  plus  du  nécessaire  ou 
qu'il  n'aurait  plus  lui-même  du  superflu. 

Mais  sa  requête  a  été  rejetéc,  le  7  décembre  delà 
même  année ,  «  attendu  que  l'arrêt  ne  viole  pas  l'ar- 
ticle aog  du  Code  précité,  en  condamnant  le  père  à 
continuer  de  payer  la  pension  alimentaire  annuel- 
lement, jusqu'à  l'ouverture  de  sa  succession;  qu'il 
résulte  bien  de  là  une  déclaration  formelle  de  l'o- 
bligation où  est  le  père  de  servir  cette  pension  sa 
vie  durant,  la  position  respective  des  parties  de- 
meurant dans  l'état;  mais  qu'il  n'en  résulte  aucune- 
ment que  cet  état  changeant,  le  père  ne  puisse  ré- 
clamer une  réduction  ou  la  décharge,  dans  le  cas  et 
de  la  manière  prévue  par  cet  article;  qu'il  est  évi- 
dent au  contraire  que  la  réserve  de  cette  faculté  est 
de  droit ,  par  la  nature  même  de  la  pension  ;  elle  ré- 
sulte de  la  qualification  d'alimentaire  qu'elle  a,  et 
que  l'arrêt  lui  imprime  expressément;  et  il  fau- 
drait, pour  l'exclure,  une  prohibition  expresse  que 
l'arrêt  ne  porte  point  (  1  ).  »]] 

IV.  Les  enfants  exhérédés  ne  peuvent  point  de- 
mander d'Aliments  sur  les  biens  de  leur  père,  lors- 
que l'exhérédation  a  été  confirmée  en  justice.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  ta  février  i6a8. 

[  Mais  lorsque  le  père  vit  encore ,  l'enfant  qui  s'est 
marié  contre  sa  volonté  peut-il  lui  demander  des 
Aliments,  soit  pour  lui,  soit  pour  sa  famille?  Un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  aa  décembre  iGaS 
a  jugé  pour  la  négative;  mais  le  contraire  a  été  dé- 
cidé par  le  célèbre  arrêt  rendu  le  a  avril  1770,  entre 

(1)  Jurisprudence  de  la  cour  de  caisation  ,  t.  y ,  p  38. 
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le  sieur  Alliot,  fermier-général,  et  son  fils.  Le  sieur 
Alliot  fils  avait  contracté  à  trente  ans  un  mariage 
désavoué  par  son  père,  et  sans  lui  avoir  préalable- 
ment fait  les  sommations  prescrites  par  Ici  ordon- 
nances. Le  père  demandait  la  nullité  de  ce  mariage  ' 
le  fils  h  son  tour  concluait  &  ce  que  son  père  fut 
tenu  de  lui  payer  une  pension  alimentaire  de  8,000 
livres.  Le  père  soutenait  son  fils  non-reccvable  dans 
sa  demande,  par  la  raison  qu'il  s'en  était  rendu  in- 
digne, et  qu'ilavait  encouru  la  peine  de  rcxbéréda* 
tion.  Le  défenseur  de  celui-ci  répondait  :  «C'est  une 
sorte  d'impiété  de  mettre  seulement  celte  question 
en  problème.  Le  fils  n'a  rien,  le  père  est  riche;  il 
nage  dans  l'opulence,  et  son  fils  périt  de  misère  :  la 
question  est  résolue.  Il  a  une  femme,  il  a  des  en- 
fants qui  sont  le  sang  de  leur  père,  celui  de  leur 
aieul,  et  qui  lui  demandent  du  pain.  Si  les  lois  des 
hommes  ne  leur  en  donnaient  pas,  le  sieur  Alliot  se 
flatterait-il  d'échapper  aux  tourments  de  la  nature?... 
Nourrir  son  fils!  celui  qui  lient  de  nous  la  vie!  il 
n'est  aucune  circonstance  qui  jamais  puisse  dis- 
penser d'un  tel  devoir;  il  n'est  point  de  colère  qui 
jamais  puisse  étouffer  un  sentiment  si  fortement 

empreint  par  la  nature  elle-même  Mais  le  sieur 

Alliot  père  a  prononcé  un  mot  fatal  :  Je  ne  dois  rien 
à  mon  fils,  a-t-il  dit,  parce  qu'il  s'est  exposé  à  l'cx- 
hérédation.  Il  se  trompe.  Les  Aliments  sont  dus  à 
l'enfant  même  qui  a  mérité  cette  peine.  La  loi  est  sé- 
vère, mais  elle  n'est  pas  barbare;  elle  punit,  mais 
elle  n'opprime  pas;  et  refuser  la  nourriture  à  son 
fils,  c'est  se  venger  et  non  juger...  Au  reste,  c'est  à 
l'enfant  déshérité  qu'on  oppose  ce  jugement;  ce  n'est 
point  à  l'enfant  qui  peut  l'être.  Le  père  pendant  sa 
vie  ne  peut  se  prévaloir  de  la  sentence  qu'il  pronon- 
cera au  moment  de  la  mort.  Qui  l'a  dit  au  sieur 
Alliot  qu'il  déshéritera  son  fils,  qu'il  ne  se  laissera 
pas  toucher,  qu'il  ne  pardonnera  pas  un  jour?  Qui 
le  lui  a  dit?  Il  vient  donc  à  la  face  du  public,  sous 
des  voûtes  paisibles,  faire  serment  de  haïr  sans 
terme,  faire  un  pacte  éternel  avec  la  vengeance  :  il 
jure  que  jamais,  non  jamais  son  coeur  ne  s'ouvrira 
à  des  sentiments  plus  doux;  que  la  veille  du  jour 
terrible,  il  demeurera  inexorable;  qu'il  s'applaudira 
encore  des  maux  qu'il  a  faits;  qu'il  en  fera  de  nou- 
veaux :  et  cet  ennemi  qui  promet  de  ne  jamais  chan- 
ger, c'est  un  père!  Ce  redoutable  engagement  est  sorti 
de  la  bouche  d'un  père!  C'est  lui  qui  veut  qu'en  ce 
moment  on  traite  son  fils  comme  s'il  était  déjà  dés- 
hérité sans  retour,  comme  si  la  mort  avait  mis  le 
dernier  sceau  à  un  arrêt  irrévocable  !....  » 

Voici  le  prononcé  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  dans 
cette  cause,  sur  les  conclusions  de  M.  Ségiiier,  avo- 
cat-général :  «  Faisant  droit  sur  les  demandes  for- 
mées en  la  cour;  en  ce  qui  concerne  la  demandedudit 
Jean-Baptiste- Antoine  Alliot  ((ils)  à  fin  d'Aliments, 
condamne  la  partie  de  Caillère  de  l'Etang  (  le  sieur 
Alliot  père),  à  payer  audit  Jcan-Uaptiste- Antoine 
Alliot,  annuellement  et  par  forme  de  provision 
alimentaire,  la  somme  dc3,oou  livres,  laquelle  lui 
sera  payée  quartier  par  quartier  et  d'avance,  et  sera 
et  demeurera  insaisissable  par  les  créanciers  actuels 
dudit  Jcan-Bnptistc-Antoine  Alliot.  » 
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Avant  cet  arn't,  le  parlement  de  Paris  avait  déjà 
cessé  de  se  conformer  î  la  jurisprudence  qui  parais- 
sait établie  par  celui  du  aa  décembre  i6a8;  car 
nous  voyons  que,  par  arrêt  du  ai  juillet  170a,  cette 
cour  avait  accordé  une  pension  alimentaire  de  1 ,000 
livres  à  un  fils  que  sa  mère  avait  déshérité,  parce 
qu'il  s'était  marié  sans  son  consentement.  Et  par 
un  autre  arrêt  du  la  mai  1710,  elle  avait  acecordéà 
un  fils  déshérité  par  son  père,  pour  pareille  cause , 
le  revenu  d'une  somme  de  26,000  liv. 

Il  résulte  de  ces  contradictions  apparentes,  qu'en 
prononçant  sur  des  questions  de  ce  genre,  les  juges 
ont  communément  égard  aux  circonstances  du  fait 
et  aux  qualités  des  parties  (1).] 

V.  A  plus  forte  raison,  doit-on  obliger  un  aïeul  h 
nourrir  ses  petits-enfants,  lorsque  leur  père,  qui 
s'est  marié  contre  sa  volouté,  vient  à  décéder  avant 
lui.  C'est  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  10  décembre  iG5a  , 
en  condamnant  un  aïeul  à  payer  aoo  livres  de  pro- 
vision pour  Aliments  de  sa  petite-fille,  âgée  d'en- 
viron trois  ans,  et  qui  était  avec  sa  mère,  veuve  du 
fils  marié  sans  le  consentement  du  père. 

[[  A  plus  forte  raison  encore  le  père  ne  pourrait- 
il  pas  refuser  des  Aliments  à  son  enfant  dans  le  be- 
soin, sous  le  prétexte  que  celui-ci,  parvenu  à  sa 
majorité,  se  serait  marié  sans  son  consentement  et 
après  lui  «voir  fait  notifier  les  actes  respectueux 
prescrits  par  la  loi. 

Aussi,  dans  l'espèce  rapportée  ci-dessus,  n°  3,  le 
sieur  Lambert  a-t-il  vainement  excipé  contre  la 
femme  Gras,  sa  fille,  Uni  devant  la  cour  d'appel  de 
Crenoblc  que  devant  la  cour  de  cassation,  de  ce 
qu'elle  s'était  mariée  sans  son  consentement  et  à  la 
suite  d'actes  respectueux.  Il  n'en  a  pas  moins  été 
condamné  a  lui  payer  une  pension  alimentaire  de 
a6o  fr.  ;  et  cette  condamnation  n'en  a  pas  moins  été 
maintenue  par  l'arrât  de  la  cour  de  cassation  du  7 
décembre  1808,  «attendu  que  les  art.  ao5,  307  et 
208  du  Code  civil,  qui  obligent  les  pères  à  fournir 
des  Aliments  a  leurs  enfants  et  autres  descendants 
dans  le  besoin,  ne  font  aucune  distinction  des  be- 
soins, et  ne  mettent  à  cette  obligation  d'autres 
bornes  que  la  proportion  du  besoin  de  ceax  qui  les 
réclament,  et  de  la  fortune  deceux  qui  lesdoi  vent;  que 
par  suite,  l'arrêt  ne  viole  aucun  de  ces  articles,  en 
adjugeant  à  la  dame  Gras  des  Aliments  dans  la  pro- 
portion de  ses  besoins  reconnus  et  de  la  fortune  de 
son  père,  quoique  mariée  et  quoiqu'ayant  contracté 
son  mariage  en  suite  de  sommations  respectueuses.» 

Depuis,  et  le  g  janvier  181 1,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  jugé  la  même  chose  en  confirmant  un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Lou- 
vain,  qui  condamnait  le  sieur  IL...  à  payer  unepen- 
sipn  alimentaire  de  1,000  francs  à  son  fils  majeur  et 
marié  sans  son  consentement,  après  des  actes  res- 
pectueux (a). 

VI.  i*  Le*  enfants  qui,  du  vivant  de  leur  père, 
 —  .  .  

(1)  [[  Au  reste ,  l'éilicréalalion  ne  peut  plus  avoir  lieu 
sous  le  Code  civil,  f.  Exhérédtititm ,  $  8.  jl 

(a)  Décrions  tKiUbk»  de  la  cour  d'^iel  deBruiellcs, 
.  aa,  p.  369. 
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ont  reçu  des  Aliments  de  son  mandataire,  peuvent- 
ils,  après  la  mort  du  premier,  et  quoiqu'ils  aient  re- 
noncé a  sa  succession,  ou  qu'ils  ne  l'aient  acceptée 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  être  actiounés  per- 
sonnellement par  le  second  en  remboursement  de 
ses  avances?  a°  Plus  généralement,  les  Aliments 
fournis  a  des  enfants  par  un  étranger,  à  défaut  de 
leur  père  ou  mère,  sont-ils  pour  eux  une  dette  per- 
sonnelle? 

La  première  de  ces  questions  ne  peut,  quant  aut 
enfants  qui  ont  droit  à  des  Aliments  de  la  part  de 
leur  père,  être  résolue  que  pour  la  négative. 

Le  mandat  en  vertu  duquel  le  mandataire  du  père 
a  fourni  des  Aliments  à  ses  enfants,  est  on  contrat 
étranger  4  ceux-ci.  Il  a  bien  été  donné  dans  leur  in- 
térêt, et  c'est  bien  ce  que  la  loi  a,  D.  mandati,  appelle 
mandatum  contractuin  aliéna  gratin  ;  mais  il  ne  peut 
par  lui-même  produire  aucune  action  contre  eux. 

v  Des  obligations  du  mandant  (dit  Pothicr  traité 
du  mandat,  nM*  8a  et  83)nait  l'action  contraria  man- 
dati, qu'a  le  mandataire  contre  le  mandant,  pour  se 
faire  rembourser  des  déboursés  qu'il  a  faits...  Cette 
action  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  le  mandant  ou  ses 
héritiers.  C'est  pourquoi,  quoique  ce  soit  votre  affaire 
que  j'ai  gérée,  si  ce  n'est  pas  de  votre  ordre,  mais  de 
l'ordre  de  Pierre,  que  je  l'ai  gérée,  ce  n'est  pas  contre 
vous  que  j'ai  l'action  contraria  mandat!  ;  ce  n'est  que 
contre  Pierre,  mon  mandant,  que  j'ai  cette  action.» 

Pothier  cite,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  la  loi  ai, 
D.  mandati,  laquelle  décide  en  effet  que  si ,  de 
l'ordre  d'un  tiers,  je  me  suis  porté  caution  pour 
vous,  ce  n'est  pas  contre  vous,  mais  contre  ce  tiers 
que  j'ai  l'action  mandati,  soit  pour  me  faire  dé- 
charger de  mon  cautionnement,  soit  pour  me  faire 
rembourser  ce  que  j'ai  payé  à  votre  acquit  :  cum 
mandato  alieno  pro  te  fidejusserim,  non  possum  ad- 
venus te  habere  actionem  mandati. 

Il  est  vrai  que  Pothicr  ajoute  :  «  Néanmoins 
Pierre  ayant  action  contre  vous  pour  l'indemniser 
de  l'action  que  j'ai  contre  lui,  pour  être  remboursé 
des  déboursés  que  j'ai  faits  dans  votre  affaire,  je 
serai  reçu,  non  pas  de  mon  chef  et  ex  propria  persona, 
mais  comme  exerçant  a  cet  égard  les  droits  de  Pierre, 
mon  mandant  et  mon  débiteur,  à  vous  demander, 
omisso  circuitu,  le  remboursement  de  mes  déboursés 
dont  vous  êtes  tenu  envers  Pierre,  et  dont  Pierre 
est  tenu  envers  moi.  »  Et  c'est  ce  que  confirme  plei- 
nement l'art.  1 1G6  du  Code  civil,  en  disant  que  les 
créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions 
de  leurs  débiteurs. 

Mais  cette  modification  n'est  évidemment  applica- 
ble qu'au  cas  où  le  mandant  a ,  contre  celui  dont  le 
mandataire  a  géré  l'affaire  d'après  .son  ordre,  une 
action  pour  se  faire  remettre  ce  que  le  mandataire  a 
déboursé  dans  sa  gestion  ;  et  cllo  ne  l'est  certaine- 
ment point  au  cas  où  le  mandataire  n'a  fait,  en  s'ac- 
qtiittant  de  son  mandat,  que  remplir  une  obliga* 
tion  a  laquelle  le  mandant  était  soumis  envers  le 
tiers  dans  l'intérêt  duquel  le  mandat  avait  été  donné. 
Ainsi,  lorsque,  devant  à  Pierre  une  somme  de  10,000 
francs,  je  vous  ai  chargé  dr  la  lui  payer  pour  mon 
compte ,  et  que.  vous  la  lui  avez  effectivement  payée , 
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vous  avez  bien  une  action  contre  moi  pour  me  con- 
traindre à  vous  rembourser  le  montant  de  ce  paie- 
ment; mais  comme  Pierre  n'a  fait  que  recevoir  de 
moi,  par  votre  intermédiaire,  ce  qui  lui  était  du , 
vous  ne  pourrez  pas,  si  jedeviens  insolvable,  l'obli- 
ger à  vous  rendre  ce  qu  il  a  reçu ,  parce  que  vous  ne 
pouvez  exercer  contre  lui  que  mes  actions,  et  que 
je  n'en  ai  aucune  contre  lui  à  raison  de  ce  paiement. 

Or,  que  fait  un  père  en  chargeant  un  tiers  de 
fournir  les  Aliments  qu'il  doit  a  ses  enfants?  l\icn 
autreebose  que  donner  à  ce  tiers  le  mandat  de  payer 
à  ses  enfants  une  dette  dont  il  est  tenu  envers  eux. 
Le  tiers  qui  fournit  ces  Aliments  ne  fait  donc  qu'ac- 
quitter la  dette  du  père.  Ce  n'est  donc  que  contre 
le  père  qu'il  acquiert,  parla,  une  action.  Il  n'en 
acquiert  donc  point  contre  les  enfants. 

Voici  au  surplus  une  espèce  dans  laquelle  cette 
première  question  a  été  agitée  devant  la  cour  de  cas- 
sation ,  mais  dans  laquelle  aussi  cette  cour  l'a  laissée 
de  coté,  et  a  prononcé  uniquement  sur  la  seconde. 

Christophe-Nicolas  Lucas,  dénué  de  toute  fortune, 
«•t  pèrede  trois  enfants  en  bas  dge,  habitait  avec  eux 
l'Ile  de  France,  en  1790,  lorsqu'il  apprit  qu'un  on- 
cle qu'il  avait  à  Paris  était  mort  depuis  peu,  lais- 
sant un  testament  par  lequel  il  avait  légué  a  ses  en- 
fants et  à  ceux  de  son  frère  la  nue  propriété  de 
deux  maisons,  et  en  avait  laissé  l'usufruit,  d'abord 
à  son  propre  frère,  ensuite  et  après  son  décès,  à  ses 
deux  neveux. 

Instruit  de  ces  dispositions,  Christophe-Nicolas 
Lucas  se  bâta  de  passer  en  France;  mais  comme  il 
laissait  ses  enfants  dans  la  colonie,  et  qu'il  fallait 
pourvoira  leurs  besoins,  il  chargea  le  sieur  Ger- 
bert,  par  une  procuration  du  1 1  janvier  1790,  de 
leur  fournir  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  leur  nour- 
riture et  entretien;  il  s'obligea,  par  le  même  acte, 
de  lui  rembourser  toutes  ses  avances. 

Le  sieur  Gerhert  s'acquitta  fidèlement  de  son  man- 
dat; et  le  sieur  Lucas  lui  ll>  passer,  a  compte  de  ses 
avances,  une  somme  de  4,(3oo  franc*. 

Le  30  prairial  an  5,  arriva  le  décès  du  frère  du 
testateur  qui  avait  recueilli  le  premier  l'usufruit  des 
maisons  dont  la  nue  propriété  était  léguée  pouT 
moitié  aux  enfants  du  sieur  Lueas.  Le  sieur  Lucas 
fut  dès-lors  saisi  de  la  moitié  de  cet  usufruit,  mais 
il  n'en  jouit  pas  long-temps.  Il  mourut  le  10  ther- 
midor do  la  même  année;  et  par  là  ses  enfants  se 
trouvèrent  en  pleine  jouissance  de  leur  moitié  indi- 
vise dans  les  maisons  de  leur  grand  oncle. 

Ils  ne  renoncèrent  pas  à  la  succession  dcleurpère; 
mais,  ce  qui  revenait  à  peu  près  ru  même,  ils  ne 
l'acceptèrent  que  smis  bénéfice  d'inventaire.  Ce- 
pendant ils  firent  adresser  au  sieur  Gerbert,  depuis 
le  mois  de  messidor  an  6  jusqu'en  prairial  an  9,  tous 
les  loyers  qui  avaient  été  perçus  pour  leur  compte; 
et  par  ce  moyen  ils  parvinrent  a  lui  rembourser  une 
somme  de  a, 885  piastres. 

En  l'an  1 1 ,  il  leur  présenta  un  compte  dont  le 
résultat  était  qu'ils  lui  redevaient  1. fii 5  piastres  ; 
et  sur  leur  refus  de  lui  payer  cette  somme,  il  les  y 
lit  condamner  p.ir  un  jugement  contradictoire  du 
39  frimaire  de  la  même  année. 
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Ils  appelèrent  de  ce  jugement  au  tribunal  supé- 
rieur de  l'Ile  de  France,  qui  le  Confirma  purement 
et  simplement,  «  attendu  que  les  enfants  Lucas  ont 
profité  des  avances  réclamées  par  Gerbert  dans  le 
compte  dont  il  s'agit,  lesquels  étaient  faites  pour 
dépenses  de  première  nécessité;  que  conséquemment 
les  enfants  Lucas  en  répondent,  it 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la  part 
des  enfants  Lucas  :  ils  le  fondent  principalement  sur 
l'art.  3o3  du  Code  civil (  1  ),aux  termes  duquel  «  les 
époux  contractent  ensemble,  par  le  seul  fait  du  ma- 
riage, l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
leurs  enfants.  » 

Sans  doute  (disent-ils)  nous  sommes  personnel- 
lement tenus  des  avances  que  le  sieur  Gerbert  a  fai- 
tes pour  notre  entretien  depuis  la  mort  de  notre 
père;  et  c'est  pour  l'en  rembourser  que  nous  lui 
avons  lait  toucher,  depuis  le  mois  de  messidor  an  6 
jusqu'en  prairial  an  9,  une  somme  de  3,885  piastres. 
Mais  celles  qu'il  a  faites  du  vivant  de  notre  père  ,  et 
dont  notre  père  n'a  pas  complété  le  remboursement, 
nous  ne  les  devons  enj  aucune  manière.  Notre  père 
étaitobligé  de  nous  fournir  les  Alimentsqu'ellcsnous 
ont  procurés;  le  sieur  Gerbert  n'a  donc  fait  par  ces 
avances  qu'acquitter  notre  père  envers  nous  d'une 
dette  qui  luiétait  personnelle. Nous  n'avonscontracté 
aucun  engagement  envers  le  sieur  Gerbert  ;  nous  ne 
l'avons  connu  que  comme  le  mandataire  de  notre 
père:  touteeque  nous  avons  reçu  de  lui,  c'est  de  notre 
père  lui-même  que  nous  sommes  censés  l'avoir  reçu. 
Conçoit-on  qu'un  mandataire  puisse  se  faire  rem- 
bourser par  des  tiers  ce  qu'il  leur  a  payé  en  vertu 
de  son  mandat?  Assurément,  si  notre  père  eût 
pourvu  lui-même  à  notre  nourriture  et  à  notre  en- 
tretien, il  n'aurait  pas  pu  exiger  de  nous  le  rem- 
boursement de  ses  dépenses;  et  si,  pour  y  faire  face, 
il  avait  eu  recours  à  des  emprunts,  les  emprunteurs 
n'auraient  eu  que  lui  pour  obligé.  Or,  y  a-t-il,  dans 
l'espèce,  autre  chose  qu'une  avance  faite  par  le  sieur 
Gerbert  à  son  mandant  pour  acquitter  une  dette  de 
celui-ci  ? 

Lesieur  Gerbert  répond  que  le  moyen  de  cassation 
invoqué  par  les  enfants  Lucas  repose  tout  entier 
sur  la  supposition  que  leur  père  était  obligé  de  leur 
fournir  des  Aliments  pendant  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  son  départ  de  l'Ile  de  France  jusqu'au 
moment,  bien  voisin  de  sa  mort,  où  il  est  entré  en 
jouissance  de  l'usufruit  que  lui  avait  laissé  son 
oncle;  mais  que  celle  supposition  est  évidemment 
fausse;  que  leur  père  était,  daas  cet  intervalle, 
dénué  de  tout  moyen  d'existence  ;  que  dès-lors  il 
n'aurait  pas  pu  être  actionné  utilement  par  ses 
enfants  pour  être  condamné  è  leurs  fournir  les  Ali- 
ments dont  ils  avaient  besoin;  qu'il  l'aurait  pu 
d'autant  moins,  qu'ils  avaient  à  cette  époque  une 
nue  propriété,  sur  laquelle  ils  pouvaient  emprunter 

(i)  Cet  artielc  n'était  pas  rn«.T  décrété  lors  des  avance* 
f.Hir  par  l<*  m  cor  CerU-rt  en  exécution  du  mandat  du  n 
janvier  1790;  m.ii>  il  n\u  dnait  pai  uioiu»  tenir  de  loi 
dan*  la  cuise  ,  parer  qu'il  nr  fait  que  rmonvcîcr  et  consacrer 
un  principe  qui  était  imivi  ru  llriurat  rrru  dan*  l'ancien 
droit.  *'.  l'aititlc  FJfA  rrtruactif,  sect.  5",  $  i5. 
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de  quoi  subvenir  à  leur  nourriture  et  entretien;  et 
que  la  s'applique  l'art.  208  du  Code  civil,  portant 
que  «  les  Aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  pro- 
portion du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la 
fortune  de  celui  qui  les  doit.  »        •'  .  ' 

Par  arrêt  du  1 8  août  1 81 3,  au  rapport  de  Mjîoyer, 
et  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat-général  Joubert, 

«  Attendu  que  l'obligation  imposée  aux  pères  et 
mères  par  l'art.  ao3  du  Code  civil,  de  nourrir  et 
entretenir  leurs  enfants,  en  donnant  à  ceux-ci  une 
action  pour  contraindre  au  besoin  leurs  pères  et 
mères  de  remplir  ce  devoir,  ne  les  affranchit  pas 
pour  cela  de  l'obligation  de  fournir  par  eux-mêmes, 
lorsqu'ils  en  ont  les  moyens,  au  paiement  des  avances 
que  des  étrangers  peuvent  avoir  faites  pour  leur 
nourriture  et  entretien  ,  faute  par  les  pères  et  mères 
d'y  subvenir; 

»  Qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  pu,  dans  l'espèce, 
condamner  les  demandeurs  au  paiement  des  avances 
faites  par  le  sieur  Gcrbert,  pour  leur  nourriture  et 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette  » 

On  voit  que,  par  cet  arrêt,  la  cour  de  cassation  a 
fait  abstraction  du  mandat  donné  au  sieur  Gerbcrt 
par  la  procuration  du  1 1  janvier  1  ;■>.»,  et  en  exécu- 
tion duquel  il  avait  fourni  des  Aliments  aux  enfants 
Lucas;  qu'elle  n'a  considéré  que  le  fait  de  la  pres- 
tation de  ces  Aliments,  et  qu'elle  l'a  jugé  suffisant 
pour  que  les  enfants  qui  en  avaient  profité  en  fussent 
personnellement  responsables. 

Mais  j'ose  penser  que,  si  l'affaire  eût  subi,  sous 
ce  nouveau  point  de  vue,  une  discussion  contradic- 
toire, la  cour  de  cassation  aurait,  en  jugeant  comme 
elle  l'a  fait  et  du  faire,  motivé  son  arrêt  d'une  tout 
autre  manière. 

Je  dis,  en  jugeant  comme  elle  l'a  fait  et  dû  faire; 
car,  dans  l'espèce  dont  il  s'agissait,  le  sieur  Gerbert 
se  trouvait,  par  une  raison  qu'il  ne  développait  pas 
assez,  clairement,  mais  qui  se  présentait  d'elle-même, 
précisément  dans  la  position  du  mandataire  dont 
parle  Pothier  dans  le  passage  ci-dessus  transcrit  de 
son  Traité  du  mandat,  c'est-à-dire  qu'il  pouvait,  en 
exerçant  contre  les  enfants  Lucas  les  droits  de  leur 
père,  faire  condamner  ceux-ci  à  lui 
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est  censé  avoir  fait  ces  dépenses  pieiatù  animo  et 
sans  intention  de  les  répéter,  lors  même  que  ses 
enfants  ont  en  propre  des  biens  suffisants  pour  y 
pourvoir  eux-mêmes;  c'est  ce  que  répond  l'empereur 
Alexandre,  dans  la  loi  11,  C.  deneqotiis  gratis,  à  une 
mère  qui  avait  tout  à  la  fois  nourri  ses  enfants  et 
fait  des  dépenses  pour  l'administration  et  l'amélio- 
ration de  leurs  biens.  «  Vous  ne  pouvez  pas,  lui 
dit-il,  répéter  les  frais  de  leur  nourriture,  parce 
que  vous  n'y  avez  pourvu  que  par  l'impulsion  de 
votre  tendresse  pour  eux;  quant  à  l'argent  que -vous 
a  coûté  le  soin  que  vous  avez  pris  de  leurs  biens, 
vous  pouvez,  si  vous  êtes  en  état  de  prouver  que 
c'est  avec  l'intention  de  le  répéter  que  vous  en  avec 
fait  l'emploi,  vous  pouvez  le  faire  rendre  par  l'ac- 
tion negotiorum  gestonuti  (1).  » 

 ■  

(1)  alimenta  quidtmquat /Mit  luit  prtrttititti,  tiki  nedtii 
non  j'utla  ralian* pott'dat ,  aun  id  materna  exigent* pietmte 
J'eccrit.  Si  quid  autern  in  rebut  eorunlutiliter  et  probalili 
/unie  iwpcru/iiti ,  si  non  et  hoc  materna  libcrtdilate ,  teJ 
recipiendi  animojecitt*  te  otlenderU ,  in  negotiorum  get- 
tornrrt  actinne  consequi  potet . 

C'était  sans  duutc  sur  la  disposition  de  cette  loi,  qui  ex- 
clut U  répétition  tir»  Aliments  de  la  part  de  la  mère  ,  Lors 
du  cas  signale-,  comnv-  on  va  le  voir,  par  la  loi  34  ,  D.  de 
negotiù  getlit,  qu'était  fondé  un  jugement  du  aa  mars 
181  a,  par  lequel  il  avait  été  décidé  que  le  sieur  Lcroal  Ire 
n'était  pas  en  droit  de  tt  faire  allouer  par  sa  tille  ,  dans  le 
compte  de  tute  lle  qu'il  lui  rendait  à  sa  majorité .  les  dépenses 
qu'il  avait  faites  pour  sa  nourriture ,  son  rulreticn  et  ion 
éducation  ,  quoiqu'il  fût  échu  a  celle-ci ,  pendant  sa  quia- 
zième  année  ,  des  biens  suffisants  pour  la  mettre  en  état  d'y 
pourvoir  elle-même. 

Cependant,  sur  l'appel  du  sieur  Leraaltre ,  ce  jugement 
n'a  été  cou  fume  par  I  arrêt  de  la  cour  de  Caen ,  du  G  mai 
de  l.\  ir.éiiic  année  ,  que  quant  aux  dépends  faites  pendant 
les  quinze  premières  années  de  la  fille ,  et  il  a  été  infirmé 
peur  celles  qui  avaient  été  faites  depiib. 

«  Attendu  qu'nn  père  doit  procurrr  la  nourriture ,  l'en- 
tretien et  l'éducation  à  ses  enfants ,  quanti  ils  n'ont  pai  de 
biens  pour  y  satisfaire,  et  qu'il  ne  peut  répéter  ce  qu'il  • 
dépensé  pour  accomplir  cette  obligation  ;  qu'ainsi,  00  ne  doit 
rien  allouer  en  dépense  «•  Leioaitre  iwur  cet  objet  ; 

»  Mais  attendu  qu'eu  déclaraut  que  Leinattre  était  obligé 
de  procurer  .1  sa  fille  sa  nourriture  ,  son  entretien  et  son  édu- 
cation ,  laut  qu'elle  n'a  pas  eu  de  biens  suffisants  pour  y  faire 
face,  la  conséquence  e  t  différente  pour  le  temps  qui  s'e»t 
écoulé  depuis  que  la  fille  Lcmatlrc  a  recueilli  la  succession 
de  son  oncle  maternel.  » 


Sans  doute,  en  thèse  générale,  le  père  n'est  pas 
recevable  à  répéter  contre  ses  enfants  les  dépenses 
qu'il  a  faites,  soit  sans  y  être  tenu,  soit  au-delà  de 
ce  dont  il  était  tenu,  pour  leur  nourriture,  leur  en- 
tretien et  leur  éducation;  et  voilà  pourquoi,  suivant 
l'art.  85a  du  Code  civil ,  calqué  en  cela  sur  l'ancienne 
jurisprudence,  ces  dépenses  ne  sont  pas  régulière- 
ment sujettes  à  rapport  (1);  privilège  qu'elles  n'au- 
raient ni  ne  pourraient  avoir,  si,  en  les  faisant,  le 
père  fût  devenu  créancier  de  ceux  de  ses  enfants  qui 
en  ont  été  l'objet  (a).  La  raison  en  est  que  le  père 


(1)  F.  l'article  Rapport  à  Succession  §  4 ,  art.  a  ,  n.  1 
et  a. 

(a)  lbid. ,  5  3,  u.  i5. 


Cet  arrêt  a  même  été  attaqué  vainement  par  la  voie  de 
cassation.  Le  recours  de  la  demoiselle  Lrmattre  a  été  rejeté 
le  i3  mars  iBt3  (comme  nous  l'apprend  le  Journal  det 
audiences  de  ta  cour  de  custation  ,  année  181 3  ,  p.  3i  4)  , 
«  Attendu  que,  s'il  est  de  principe  naturel  et  civil,  que, 
tant  que  le  mineur  n'a  pas  de  revenus  pour  subvttùr  aux 
frais  de  sa  nourriture ,  entretien  et  éducation  ,  le  père  doit 
y  pourvoir  ;  néanmoins  cette  dette  de  paternité  cesse  lors- 
que Us  biens  et  revenus  du  mineur  augmentent  d'une  ma- 
nière suffisante  ;  que  l'arrêt  attaqué  ,  en  admettant  rn  coin  - 
pensatiou  ,  dans  le  compte  de  tutelle  randu  par  Leuiaire  à  sa 
iille ,  une  pulsion  annuelle  de  3oo  francs  qu'il  a  fixée  pour 
les  dernières  années  qu'elle  est  restée  chez  lui ,  lorsqu'elle 
avait  un  n\cuu  plus  (pie  suffisant  pour  fournir  à  sa  nutirri- 
tnre  ,  entretirn  et  éducation  ,  n'a  coulrevcnu  à  aucune  loi.  ,. 

Mais  ce  n'est  pas  «lire  pour  cela  que ,  si  la  conr  de  Caen 
n\t  purement  et  simplement  confirmé  le  jtigemrut  de  ptv- 
:re  instance,  son  arrêt  eut  pu  être  cassé. 
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Mais  il  en  est  autrement  dans  le  concours  des  trois 
cas  prévus  par  la  loi  34 ,  D.  de  negotiis  gestis  :  1 1. 
c'est  «•dire,  i*  lorsque  le  père  a  tenu  registre  dos 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  nourriture,  l'entre- 
tien et  l't^ucalion  de  ses  enfants;  3°  lorsque  les 
enfants  avaient,  de  leur  propre  chef,  dam  le  temps 
où  leur  père  faisait  et  enregistrait  ces  dépenses,  des 
biens  suffisants  pour  subvenir  eux-mêmes  à  leurs 
besoins;  et  3*  qu'ils  ne  compensaient  pas,  en  tra- 
vaillant pour  son  compte,  les  Aliments  qu'ils  rece- 
vaient de  lui. 

Or,  telle  était  précisément  l'espèce  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  enfants  Lucas,  D'une  part,  ils 
avaient  nsse?.  de  biens  pour  fournir  eux -mimes  a 
leur  subsistance,  et  leur  père  ne  possédait  rien,  ou 
du  moins  n'avait  joui  que  deux  mois  de  l'usufruit  de 
ce  qu'ils  avaient  en  nue  propriété;  et  d'un  autre 
côté,  leur  père  avait  tenu,  par  les  mains  du  sieur  Ger- 
bert,  son  mandataire,  un  registre  exact  des  avances 
qu'il  avait  faites  par  le  ministère  de  celui-ci  pour 
leur  nourriture  et  leur  entretien  ;  enfin,  ses  enfants 
étaient  encore  trop  jeunes,  au  moment  de  son  décès, 
pour  qu'il  cul  pu  tirer  la  moindre  ressource  de 
leur  travail. 

Le  sieur  Gerbert  pouvait  donc,  en  se  mettant  à 
la  place  de  leur  père,  et  en  faisant  valoir  ses  droits, 
l<-  •  contraindre  à  lui  rembourser  ce  qu'il  leur  avait 
avancé. 

F.t  de  là  la  conséquence  que  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  ,  du  i  S  aoilt  181  3,  a  du  .  comme  il  l'a  fait, 
rejeter  le  recours  exercé  par  les  enfants  Lucas  contre 
celui  du  tribunal  d'appel  de  l'Ile  de  France. 

M:iis  cet  arrêt,  an  lieu  de  motiver  sur  ces  consi- 
dérations le  rejet  qu'il  a  prononcé,  |'a  motivé  sur  un 
principe  qui ,  vrai  dans  certains  cas,  est  énoncé  en 
termes  trop  généraux,  et  dont  il  serait,  par  cette 
raison,  possible  que  l'on  abu.s.it. 

Ce  principe  est  qu'il  suffit  que  des  Aliments  aient 
été  fournis  a  des  enfants  par  un  étranger,  au  lieu  et 
place  de  leur  père,  pour  que  cet  étranger  ait  une 
action  contre  eux  pour  les  leur  faire  payer,  lors- 
qu'ils en  ont  Us  moyens. 

Pour  apprécier  ce  principe,  il  faut  distinguer 
deux,  cas  principaux:  ou  les  enfants  avaient  des 
moyens  de  paiement  à  l'époque  où  les  Aliments  leur 
ont  été  fournis,  ou  ce  n'est  que  depuis  que  ces 
moyens  leur  sont  survenus. 

H  ne  |K>iivaït  pas  l'être  tant  doute  comme  violant  la  loi  il, 
C. .  tic  «rgo/i/r  gmlii  ,  parce  que  le  droit  romain  n'a  plus 
an,ot:'  l'Imi  que  l'autorité  de  la  raison  écrite  ,  rt  que  d  ail- 
l-irr»  •!  «'a  |  im.ii.  eu  livrer  île  loi  en  Normandie.  Il  nr  pnu- 
vait  (•  »■  I'cUt  ibvaula^e  comme  viubut  l'art,  bfij  du  (.ode 
civil  ,  para*  que  cet  urliele  p  i-i  plutôt  qu'il  n'etidilit 
ipie  le  prre  ne  peut  pi,  répéter  contre  wv  «ul'ault  les  A  li  — 
lu  nts  qu'il  leur  a  fournis  ,  lorsqu'ils  avaient  de  quoi  j'en 
rmxnrer  tux-toeme». 

Mai»  si .  prenant  pour  £ui>ir  l'esprit  de  cet  article  ,  et  !j 
raiion  n-rt't  •  dm»  h  loi  romaine  dont  il  s'agit ,  la  conv  rV 
Corn  eût  jugé  que  le  .sieur  l.cmailrc  n'était  nu<  recevante 
.1  i  i .  na  répétition  ,  quelle  loi  cùt-oo  pi»  dire  qu'elle  eut 
violée? 

)  lr.  l'article  Jtupport  è  àuccessian  ,54-       a»  *■  *■ 
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Au  premier  cas,  il  faut  sous-dlstingtier  :  ou  les 
Aliments  ont  été  fournis  aux  enfants  par  une  per- 
sonne qui  n'avait,  à  cet  effet,  aucun  mandat  du  père, 
ou  c'est  comme  mandataire  du  père  que  cette  per- 
sonne les  leur  a  fournis. 

Si  c'est  sans  mandai  du  père  qu'un  étranger  a 
nourri  des  enfants  qui  avaient  personnellement  de 
quoi  subvenir  eux-mêmes  à  leur  entretien ,  nul  doute 
qu'il  n'ait  contre  eux  l'action  negotiorum  gestorum  , 
pour  se  faire  rembourser  ses  dépenses. 

Il  a  d'abord  celte  action  de  son  propre  rbef,  si,  en 
pourvoyant  à  leur  nourriture,  il  a  eu  l'intention  défé- 
rer leur  affaire ,  parce  que  l'ayant  gérée  sachant  qu'ils 
avaient  assez  de  fortune  pour  l'indemniser,  il  ne  peut 
pas  être  présumé  l'avoir  gérée  p.ir  une  pure  libéralité. 

Il  l'a  également  du  chef  et  comme  exerçant  les 
droits  du  pire,  si  c'est  en  considération  du  père,  et 
comme  acquittant  l'obligation  dans  laquelle  il  h- 
supposoit  de  nourrir  ses  enfants,  qu'il  a  fourni  a 
ceux-ci  des  Aliments.  Car,  dans  relu-  hypothèse,  il 
n'a  voulu,  il  est  vrai,  avoir  que  le  pere  pour  oblige, 
mais  si  le  père  n  fourni  à  ses  enfants,  par  ses  mains, 
et  sans  le  savoir,  des  Aliments  qu'il  no  leur  devait 
pas,  c'est  aussi  par  ses  mains  qu'il  est  censé  avoir 
tenu  registre  des  dépenses  que  ces  Aliments  ont 
conté;  il  a  conséqueniment,  et  aux  termes  de  la  loi  34. 
D.  île  negotiis  geslis,  acquis  par  là,  contre  ses  enfants, 
une  action  negotiorum  gestorum,  qui,  en  vertu  de 
l'art.  1 166  du  Code  civil,  peut  être  exercée  par  ses 
créanciers. 

C'est  encore  la  même  chose,  si  c'est  d'après  urs 
mandat  du  père  qu'un  étranger  n  fourni  aux  enfants 
des  Aliments  que  leur  propre  fortune  dispensait  le 
premier  de  leur  fournir  lui-même.  Alors  sans  doute 
il  n  'a  pas  d'action  directe  contre  les  enfants,  niais  il 
en  a  une  du  chef  de  leur  père,  et  comme  exerçant 
ses  droits,  parce  qu'au  moyen  du  registre  qu'il  a 
tenu  de  ses  dépenses,  il  a  mis  le  père  en  état  de  dire 
que  ce  n'est  point  par  pure  piété  paternelle  qu'il 
leur  a  fourni  des  Aliments  par  ses  mains;  qu'il  lui 
n  par  conséquent  ménagé  le  moyen  de  se  faire  in- 
demniser par  eux ,  et  que ,  par  une  conséquence  ul- 
térieure, il  peut  exercer  lui-même  l'action  qu'il  a 
aititi  procurée  contre  eux  au  père. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire,  si,  à  l'époque  où 
les  Aliments  ont  été  fournis  par  un  étranger  a  des 
enfants,  ceux-ci  n'avaient  pas  Je  quoi  subvenir  eux- 
mêmes  a  leur  nourriture  et  à  leur  entretien,  une 
autre  sous-distinction  devient  nécessaire,  et  cils 
doit  embrasser  plusieurs  hypothèses. 

Ou  l'étranger  qui  s'estchargéd'enfants  dénués  per- 
sonnellement de  moyens  d'existence,  l'a faitde  l'ordre 
de  leur  père,  ou  il  l'a  fait  de  son  propre  mouvement. 

S'il  l'a  fait  de  L'ordre  de  leur  pere,  il  a  contre  ce- 
lui-ci l'action  mandat!  pour  se  faire  rembourser  ses 
avances;  mais  il  ne  l'a  que  contre  lui  ;  il  ne  l'a  pas 
contre  les  enfants,  lors  même  que,  parvenus  à  une 
meilleure  fortune,  par  toute  autre  voie  que  la  suc- 
cession de  leur  pere  ,  ils  se  trouvent  en  état  de  l'in- 
de iniu>er.  J'en  ai  donné,  au  Ouiuitueenient  de  <■« 
numéro,  des  raisons  sans  réplique,  et  là  s'applique 
direclcin  CLlcepaswgi  de  \ocl,  sur  le  Uige3te,  Litre 


Digitized  by  Google 


> 


a04  ALIMENTS, 

de  acquirenda  vel  omittenda  hereditate,  n*  36  :  effec- 
tif renunciationis  est  quod  onus  omne  arts  hereditnrii 
cvitetur....,  eut  conséquent  est  ut,  si  pater  mntuum 
sumpserit,  aut  aliter  œs  alienum  contraxerit,  in  Ali- 
menta liberorum ,  aut  sumptus  in  studia,  peregrina- 
tionem  et  similia,  liberi  a  patenta  abstinentes  heredi- 
tate,  nequaquam  ad  debiliillius  exsolutionem  compel- 
lendi  sint ,  maxime  cum  nec  filia  dotem  quam  accepit  a 
vivo  pâtre,  sine  fraude  creditorum  dan  te.  restituera  aut 
conferre  teneatur,  arg.  I.  gD.  de  dotis  eollalione. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  dans  la  collection  de  juris- 
prudence de  Dcnizart,  aux  mots  Renonciation  à  une 
Succession  échue,  a°  ai,  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  qui  juge  le  contraire  :  «  le  jeudi  ao  décembre 
i  7  5g,  (  y  est-il  dit  ),  on  a  plaide  à  la  grand'chambre, 
à  l'audience  de  sept  heures,  la  question  de  saToir  si 
un  fils  qui  avait  renoncé  a  la  succession  de  son  père 
pouvait  être  contraint,  nonobstant  sa  renonciation, 
de  pajcr  les  pensions  ducs  chez  un  curé  chez  lequel 
il  avait  reçu  une  partie  de  son  éducation.  Twt  sen- 
tence du  Chdtelet  avait  jugé  que  la  renonciation  du 
fis  le  libérait  de  ses  pensions.  Sur  l'appel ,  le  curé 
observa  que  l'éducation  qu'il  avait  donnée  h  son 
élève  l'avait  conduit  lui-même  à  l'état  de  prêtrise 
et  a  la  possession  de  quelques  bénéfices  dont  il 
jouissait.  L'appelant  citait  un  arrêt  rapporté,  je 
crois,  par  Basset,  par  lequel  un  procureur,  nonobs- 
tant  la  renonciation  a  la  succession  de  son  père, 
avait  été  condamné  a  payer  tes  pensions  qu'il  devait 
a  un  autre  procureur,  ebez  lequel  il  avait  été  clerc 
du  vivant  de  son  père.  Par  arrêt  dudit  jour,  20  dé- 
cembre i~5g,  la  sentence  du  Chrttelct  fut  infirmée,  et 
le  fils  condamne  à  payer  les  pensions  au  curé.  » 

Je  sais  bien  encore  qu'il  y  a  dans  le  recueil  de 
M.  Sircy.  tome  i3,  page  36g,  un  arrêt  de  la  cour 
d'Aix,  du  aa  août  181  a  ,  qui  juge  de  même, 

«  Attendu  qu'entre  un  instituteur  et  ses  élèves, 
auxquels  il  fournit  la  nourriture  et  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  leur  éducation  ,  il  se  forme  un  qua- 
si-contrat, d'après  lequel  ces  derniers  sont  tenus 
d'acquitter  eux-mêmes  le  prix  de  cette  fourniture, 
si  leurs  parents  sont  hors  d'état  d'y  satisfaire; 

»  Que  cette  obligation  est  fondée  sur  ce  que  les 
élèves  recevant  directement  les  soins  et  les  fourni- 
tures de  leur  instituteur,  sont  censés  contracter 
personnellement  avec  lui  par  l'intermédiaire  de  ceux 
en  la  puissance  desquels  ils  se  trouvent; 

»  Que  l'intérêt  de  la  société  et  celui  des  familles, 
autant  que  la  justice,  commandent  l'observation  de 
ce  principe;  que,  s'il  était  méconnu,  ceux  qui  se 
dévouent  aux  devoirs  pénibles  de  l'instruction  pu- 
blique en  perdraient  souvent  le  fruit  légitime,  et 
cesseraient  de  s'y  livrer;  que,  d'un  autre  côté,  les 
parents  ayant  beaucoup  moins  de  crédit  et  de  fa- 
cultés, pourvoiraient  moins  bien  à  l'éducation  de 
leurs  enfants; 

»  Que  l'on  trouve  dans  les  recueils  d'arrêts  plu- 
sieurs exemples  qui  ont  consacré  le  principe  adopté 
par  les  lois  romaines  qui  accordaient  une  action  per- 
sonnelle contre  les  enfants  pour  le  paiement  des  frais 
de  leur  nourriture  et  de  leur  habillement  fournis  au 
père;  que  la  faveur  doit  être  encore  plus  grand.;, 
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lorsque  les  enfants  tiennent  encore  leur  éducation 
du  même  créancier,  instituteur  public; 

»  Que  la  cour  a  jugé  d'après  ce  principe,  le  a8  mai 
18 10,  entre  Busnacb  et  Bachry,  quoique  la  demande 
ne  fût  pas  formée  par  un  instituteur,  mais  par  celui 
qui  avait  seulement  avancé  les  frais  de  nourriture 
et  d'études.  » 

Mais  ces  arrêts  sont  évidemment  contraires  aux 
principes,  et  les  principes  doivent  toujours  l'em- 
porter sur  les  arrêts  ;  ijs  ne  doivent  surtout  pus  céder 
a  un  arrêt  qui  prête  aux  lois  romaines  aussi  gratui- 
tement que  le  fait  celui  de  la  cour  d'Aix,  une  dis- 
position que  bien  notoirement  elles  ne  renferment 
pas.  Voyez  d'ailleurs  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qui  est  'cité  au  numéro  suivant. 

Si  c'est  de  son  propre  mouvement  et  sans  mandat 

du  père ,  que  l'étranger  s'est  chargé  des  enfants 
dont  il  s'agit,  ou  il  s'en  est  chargé  en  protestant 
qu'il  entendait  se  faire  rembourser  par  eux  de  ses 
avances,  lorsqu'ils  seraient  en  état  de  le  faire,  ou 
il  s'en  est  chargé  purement  et  simplement. 

S'il  s'en  est  chargé  en  protestant  de  son  intention 
de  se  faire,  un  jour  ou  l'autre,  rembourser  ces  dé- 
penses, il  n'y  a  aucune  raison  pour  lui  refuser  une 
action  contre  eux,  lorsquearrive  lecas  prévu  par  sa 
protestation. 

S'il  s'en  est  chargé  purement  et  simplement,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  il  avait  de  justes  raisons  de 
supposer  aux  enfants  dont  il  se  chargeait  une  for- 
tune suffisante  pour  lui  rembourser  ses  avances,  on 
il  ne  pouvait  pas  ignorer  l'état  de  dénûment  où  ils 
se  trouvaient. 

Dans  la  première  hypothèse,  il  est  naturel  de 
présumer  que  ce  n'est  pas  par  pure  libéralité  qu'il 
s'est  chargé  de  nourrir  et  entretenir  des  enfants  à 
qui  il  ne  devait  rien;  qu'il  n'a  entendu  être  à  cet 
égard  que  leur  negotiorum  gestor,  et  que  par  consé- 
quent il  s'est  réservé  une  action  qui,  illusoire  et 
sans  effet  tant  qu'ils  restent  dans  le  dénûment  où 
il  était  loin  de  les  supposer,  peut  être  exercée  utile- 
ment lorsque  leur  sort  s'est  amélioré. 

Mais  dans  l'hypothèse  inverse,  il  est  impossible 
de  ne  pas  présumer  qu'il  ne  s'est  chargé  de  ces  en- 
fants que  par  pure  commisération  ;  et  dès-lors  il  ne 
doit  pas  plus  être  admis  a  répéter  contre  eus  ses 
dépenses,  quand  ils  sont  parvenus  a  un  meilleur 
état  de  fortune,  que  je  ne  le  serais  à  répéter,  quelque 
chose  qu'il  pût  arriver,  une  somme  que  j'aurais 
donnée  par  pure  aumône  à  un  malheureux  qui  im- 
plorait mon  secours. 

On  objecterait  inutilement  que,  suivant  le  pré- 
sident Kavrc  dans  ses  ralionalia  sur  la  lot  44 ,  L>.  de 
negotiis  gestis ,  les  dépenses  faites  pour  des  enfants 
par  affection  domestique,  sont  les  seules  qui  ne 
puissent  pas  être  répétées  contre  eux  par  l'action 
negotiorum  gcslorum  ;  et  que  cette  action  est  ouverte 
à  quiconque  a  fait  des  dépenses  par  tout  autre  sen- 
timent d'affection  :  Non  quœUbet  affectio  gestoris 
exclttdit  actionem  negotiorum  gestomm,  sed  domeslica 
tantum. 

Il  faut  bien  faire  attention  au  texte  à  l'occasion 
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duquel  oe  savant  magistrat  s'explique  ainsi  :  il  n'y 
est  question  que  des  dépenses  qu'un  père  a  faites  par 
pure  tendresse  pour  ses  enfants,  soit  à  l'effet  de  faire 
pourvoir  ses  entants  de  tuteurs,  soit  pour  faire  des- 
tituer les  tuteurs  qui  leur  ont  été  nommés;  et  ce 
n'est  que  de  ces  dépenses  qu'il  est  dit,  dans  le  texte 
cité,  que  l'action  negotiorum  gestorum  ne  peut  pas 
lui  procurer  le  remboursement  :  Qui,  amicitia  ductus 
paterna,  tutorem  petierit,  vel  suspecta  tutores  postu- 
laient, nullam  advenus  eos  habet  actiotum,  secun- 
dum  di\  i  Severi  constitutionem. 

Et  effectivement  il  existe  dans  la  loi  t,C.de  ne- 
gotiis  gestis,  un  rescrit  des  empereurs  Sévère  et  An- 
tonin  qui  le  décide  ainsi,  par  le  motif  que  si  guis, 
MO  affections  domestica,  atiguos  sumptus  fecerit, 
nulla  ratione  repelere  possit. 

Mais,  dans  ces  deux  lois,  il  ne  s'agit  pas  de  dé- 
penses faites  pour  la  nourriture  d'enfants  dénués  de 
moyens  d'existence  :  il  s'agit  uniquement  de  dé- 
penses  faites  pour  la  conservation  des  biens  que 
possèdent  des  enfants  favorisés  de  la  fortune.  Qu'il 
n'y  ait  que  la  présomption  résultante  de  la  piété 
paternelle,  de  Vaffection  domestique,  qui  puisse  faire 
obstacle  a  la  répétition  de  te  dernier  genre  de  dé- 
penses, cela  est  tout  simple.  Mais  quand  il  s'agit 
d'Aliments  fournis  à  des  enfants  dans  des  circon- 
stances où  il  n'y  a  nulle  vraisemblanccqu'ilspuissent 
jamais  en  rembourser  le  montant,  il  n'est  plus  né- 
cessaire de  recourir  a  Vaffection  domestique,  i  la  piété 
paternelle,  pour  exclure  la  présomption  de  toute 
intention  de  les  répéter;  il  suflil  déconsidérât  qu'une 
pareille  intention  est  incompatible  avec  Ir  fait,  et 
que  ce  que  l'on  donne  par  pure  bumanilé ,  par  pure 
commisération,  on  le  donne  sans  retour. 

Cependant  ilaviot  enseigne  le  contraire  dans  SCS 
Observations  sur  Pcrrier,  quest.  j5 ,  n"  il  :  «  Si 
l'enfant  exposé  (dit-il)  acquiert  des  biens,  de  la 
fortune,  s'il  devient  riche  dans  le  progrès  de  sa  vie, 
no  doit-il  pas  dédommager  ceux  qui  lui  auront 
fourni  des  Aliments,  ou  qui  lui  auront  fait  apprendre 
un  métier?  Cette  question  est  décidée  par  la  loi  i,  C. 
de  infantibus  expositis,  qui  dit  que  restitutio  itn  fiel 
ut  sigua  in  alendo  eo ,  vel  forte  ad  iliscendunt  artift- 
ciiun,  juste  consumpta  fuerinl,  restituas.  » 

Mais  c'est  unr  grave  erreur  de  la  part  de  ce  juris- 
consulte, et  il  s'en  faut  beaucoup  qu'elle  soit  justi- 
fiée par  le  texte  qu'il  t  ile. 

Si  l'enfant  dont  est  accouchée  voire  esclave  (porte 
cette  loi),  a  été  exposé  à  votre  insu  ou  malgré  vous, 
rien  nes'opposf  à  ce  que  vous  le  revendiquiez;  mais 
celui  qui  en  est  possesseur  n'est  tenu  de  vous  le 
rendre  qu'autant  que  vous  lui  rembourserez  les  dé- 
penses qu'il  h  faites,  soit  pour  le  nourrir,  soit  pour 
lui  faire  apprendre  un  métier  :  Si  ituito  vel  ignorante 
te,  par  tus  ancilltt  vel  adscriplitiie  tuce  e.xpositus  sit , 
repetere  eum  non  prohibent  :  sed  restitutio  ejus  ita 
fi  et,  ut  si  y  un  in  alendo  eo,  vel  forte  ad  discenduni  ar- 
tifieium ,  juste  consumpta  fuerint,  restituas, 

S  agit-il  de  savoir  si  un  enfant  exposé  peut  être 
tenu  de  restituer  a  celui  qui  l'a  recueilli,  nourri  et 
élevé,  les  frais  de  sa  nourriture,  de  son  entretien 
et  de  son  éducation?  Nullement.  L'enfant  dont  il  est 
5'.  TOME  I. 
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question  dans  cette  lui  était  esclave;  il  ne  possédait 
rien,  morne  i  l'époque  où  le  maitre  de  sa  merc  it  le 
sien  venait  le  revendiquer;  et  à  ce  double  titre,  il 
ne  pouvait  être  passible  d'aucune  action.  L'unique 
question  dont  s'occupe  la  loi  est  de  savoir  si  celui 
qui  a  recueilli  cet  enfant  peut,  en  le  rendant  à  son 
maitre  ,  se  l'aire  rembourser  par  son  maitre  lui-même 
les  dépenses  que  lui  ont  occasionnées  sa  nourriture 
et  son  éducation,  cl  cette  question  est  évidemment 
étrangère  à  celle  que  se  propose  Kaviot. 

C'est  au  surplus  en  se  moielant  sur  la  loi  citée 
par  cet  auteur  que  l'art,  ai  du  décret  du  19  janvier 
1811,  après  avoir  maintenu  les  pères  et  mères  dans 
le  droit  de  réclamer  ceux  de  leurs  enfants  qui,  par 
suite  de  l'abandon  qu'ils  en  ont  fait,  ont  été  placés 
dans  des  hospices,  ajoute  qu'avant  d'exercer  ce  droit, 
«  les  parents  devront,  s'ils  en  ont  les  moyens,  rem- 
bourser toutes  les  dépenses  faites  par  l'administra- 
tion publique  ou  par  les  hospices;  »  et  certes  on 
n'oserait  pas  conclure  de  là  que,  lorsqu'un  enfant 
qui,  abandonné  par  ses  parents  à  la  pitié  publique, 
a  été  placé  dans  un  hospice  où  il  a  été  nourri  et 
élevé,  est  parvenu  ,  en  sortant  de  1  et  établissement , 
à  gagner  par  son  travail  de  quoi  vivre  dans  une  cer- 
taine aisance,  cet  hospice  peut  réclamer  contre  lui 
les  frais  de  sa  nourriture  et  de  son  entretien. 

VII.  I.e  (ils  est-il  tenu  personnellement  de  l'obli- 
gation que  son  père  a  souscrite  seul  pour  se  pro- 
curer uue  somme  dont  il  avait  besoin  pour  leur 
subtislar.ee  commune? 

Cette  question,  qui  a  beaucoup  d'ofilnité  avec 
l'une  des  brandies  de  celle  qui  est  traître  au  nu- 
méro précédent,  a  été  jugée  pour  la  négative  par 
un*  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  1  -  mars  1819, 
que  l'on  trouvera  ci-après,  $  3,  n"  5. 

VIII.  L'action  |iour  Aliments  fournis  par  un 
étranger  a  un  enfant  établi  hors  de  la  maison  pater- 
nelle, est-elle  rccevable  après  la  mort  de  cet  enfant  , 
sans  que  son  droit  à  »c  faire  nourrir  par  son  père 
ait  été'  constaté  de  son  vivant? 

T.  ci-après,  $  3,  n"  5. 

Art.  ir  Des  Aliments  dus  aux  descendants  naturels. 

I.  Commençons  par  nous  bien  fixer  sur  les  prin- 
cipes du  droit  romain  concernant  cette  matière. 

Le  droit  romain  distinguait  trois  sortes  de  bâtards  : 
les  enfants  naturels,  filii  naturales,  c'est-à-dire  les 
enfants  nés  d'un  concubinage  proprement  dit,  ou, 
en  d'autres  termes,  d'une  union  qui,  sans  avoir  le 
caractère  du  mariage,  était  cependant  reconnue  par 
la  loi  (1);  les  enfants  nés  à  la  fois  hors  du  mariage 
et  du  concubinage,  et  qu'on  appelait  vulgo  qtuesiti, 
parce  que  n'ayant  point  de  perc  légalement  connu, 
ils  étaient  censés  n  en  avoir  point  d'autre  que  le  pu- 
blie ;  et  les  enfants  nc's  d'un  commerce  adultérin  ou 
incestueux. 

Il  paraît  que,  sous  la  législation  des  Pandrctes, 
le  père  ne  pouvait  pas  Cire  actionné  à  fin  d'Aliments 
par  ses  enfants  naturels.  Du  moins,  la  loi  .">.  §6, 
D.  de  agnoscendis  et  ulentfii  lifaris,  nous  offre  un 


(i)  V.  l'article  Adultère',  u.  8  bis. 
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rescrit  de  l'empereur  Antonin  qui,  pour  autoriser 
le  juge  à  obliger  le  père  de  nourrir  sa  fille,  exigeait 
préalablement  la  preuve  qu'elle  était  légitime  :  idem 
rescripsit  ut  filiam  suant  pater  exhibeat,  si  modo 
consliterit  apud  judicem  juste  eam  procreatam. 

Mais,  par  sa  novelle  iB,  chap.  5,  ainsi  que  par 
sa  novelle  89,  chap.  13 ,  §  \  .  Justinien  obligea  les 
héritiers  du  père  qui,  par  son  testament,  n'aurait 
rien  laissé  à  ses  enfants  naturels,  de  pourvoir  à  leur 
subsistance;  rc  qui  suppose,  suivant  l'observation 
de  Voct,  que  le  père  y  était  tenu  lui-même  de  son 
rivant  :  pra-supponitur  ipsum  palretn  adhuc  viventem 
longe  magis  ad  eos  alendos  fuisse  devinctum. 

Ni  l'une  ni  l'autre  novelle  ne  parlent  de  la  mère 
des  enfants  nés  dans  le  concubinage  ;  mais  la  preuve 
qu'elle  leur  devait  des  Aliments,  c'est  qu'elle  en  de- 
vait même  aux  enfants  qu'elle  avait  eus  hors  du 
concubinage  proprement  dit  :  mnlrem  cogemus  vulgo 
qtursitos  liberos  alere,  nec  non  ipsos  eam,  disait  la 
loi  4  >  S  4i  V-  de  agnoscenJis  liberis. 

En  restreignant  ainsi .  quant  aux  enfants  nés  hors 
du  concubinage ,  sa  disposition  .'•  leur  mère,  cette 
loi  faisait  assez  entendre  que  ces  enfanta  n'avaient 
point  d'action  pour  leurs  Aliments  contre  leur  père; 
mais  cela  résulte  encore  plus  clairement  des  novelles 
citées,  qui  déclaraient  toutes  deux  ne  donner  aux 
enfants  naturels  ce  qu'elles  leur  assignaient  sur  les 
biens  de  leur  père,  qu'en  considération  du  concubi- 
nage dont  ils  étaient  nés  dans  sa  maison,  et  parce 
que  sa  cohabitation  avec  leur  mère  ne  permettait 
pas  de  révoquer  sa  paternité  en  doute  :  talibus  enim 
solum  modo  hoc  tancimus  ubi  omnino  indubitatus  est 
et  concubinw  in  domo  affertus  et  filiorum  ibidem  proies. 

L'aicul  entrait- il  subsidiairement ,  par  rapport 
aux  deux  espèces  de  bâtards  dont  nous  venons  de 
parler,  dans  les  obligations  du  prre  et  do  la  mère? 

La  loi  5,  D.  de  agnoscendis  liberis,  après  avoir 
dit,  §  5,  comme  nous  venons  de  le  voir,  que  la  mère 
est  tenue  de  nourrir  ses  enfant*  nés  hors  du  concu- 
binage, prolem  vulgo  quirsitam ,  ajoutait,  que 
la  nième  obligation  s'étendjit  à  l'aicul  maternel  : 
item  divus  Pius  signifient,  quasi  avus  quoque  mnicrnus 
alerc  compellatur. 

Il  semblerait,  d'après  cela  et  par  identité  de  rai- 
son, que  l'aïeul  paternel  fut  aussi  tenu,  à  défaut  du 
père,  de  nourrir  les  enfants  naturels  de  celui-ci.  Ce- 
pendant la  novelle  89,  chap.  1  j  .     6,  fait  claire- 
ment entendre  le  contraire.  Elle  commence  par  éta- 
blir que,  lorsqu'un  père  laisse  à  la  Ibis  des  enfants 
légitimes  et  des  enfants  naturels  à  qui  il  n'a  rien 
assigné,  les  premiers  doivent  fournir  des  Aliments 
aux  seconds;  puis  elle  ajoute  :  «  quant  aux  petits- 
fils  naturels,  nous  nous  en  tenons  à  ce  que  nous 
avons  précédemment  réglé-  à  leur  égird  par  une  loi 
spéciale  :  de  nepotibus  nitturaltbut  qutr  jum  a  nobis 
specialiler  de  iis  //:.;>  ».»'//  sunt  .obtineint.  »  Or,  celte 
loi  spéciale,  quelle  est-elle?  Tous  les  interprètes 
s'accordent  à  dire  que  c'est  la  loi  12,  C.  de  natttra- 
libus  liberis,  par  laquelle  Justinien  déclare  que 
l'aicul  maternel  n'est  pas  soumis  à  la  règle  qui  dé- 
fend au  père  de  laisser  tous  ses  biens  à  ses  enfants 
naturels,  lors  même  qu'il  n'en  a  point  de  légitimes; 
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mais  qu'aussi  les  enfants  naturels  de  son  fils  n'ont 
rien  à  réclamer  sur  sa  succession  (ce  qui,  d'après  le 
renvoi  que  fait  la  novelle  89  a  cette  loi,  s'étend  évi- 
demment jusqu'aux  Aliments),  lorsqu'il  ne  leur  a 
rien  laissé  :  sed  hoc  in  his  tantummodo  sancimus  in 
quibus  voluntutc  alignid  consecuti  sunt  ;  jura  enim  nb 
intestato  iu  avi  successionem  nemini  connu  penitus 
aperimus.  Ht  en  ajoutant  que  cette  disposition  sera 
commune  au  bisaïeul  paternel  et  à  toute  sa  famille, 
il  en  donne  pour  raison  que  c'est  ah  user  du  mot  pa- 
rente que  de  lui  attribuer  une  pareille  extension  à 
l'égard  d'enfants  nés  hors  du  mariage  :  et  hœc  non 
solum  eis  accedere  censemus  avi  paterni  naturalis ,  sed 
etiam  proai  i  vel  ejus  cognationis  :  si  (fuis  xaltem  hu- 
jusmodi  vocabulum  in  tam  dégénères  homines  exten- 
dere  maluerit. 

Il  est  sans  doute  bien  étonnant  qu'en  affranchis- 
sant ainsi  l'aicul  et  le  bisaïeul  paternels  de  l'obli- 
gation de  nourrir  les  enfants  naturels  de  leur  fils  ou 
petit-fils,  Justinien  n'ait  pas  abroge  l'ancienne  loi 
qui  donnait  aux  enfants  vulgo  qumsiti  de  la  tille  une 
action  pour  se  taire  nourrir  par  leur  aieul  maternel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  du  moins  certain  que 
les  bâtards  incestueux  ou  adultérins  n'avaient  ac- 
tion, dans  le  droit  romain,  ni  contre  leur  père  ni 
contre  qui  que  ce  fût,  pour  leurs  Aliments  :  omnis 
(  disait  la  noveile  89,  chap.  1  j  ;  fut  ex  complexibus 
[non  enim  hoc  vocamus  nuptias  )  nefartis  aut  ineesiit 
aut  damnait  s  processerit ,  iste  negue  alendus  eit  a  pa- 
rentibtts  ,  neque  habebit  quoddam  ad  prœsentem  let/em 
participium. 

IJ.  Voyons  maintenant  ce  qu'étaient  devenues  ces 
dispositions  du  droit  romain  dans  la  jurisprudence 
qui  a  précédé  le  Code  civil. 

D'abord  le  droit  canonique,  en  réprouvant  tout- 
a-fait  le  concubinage  que  les  lois  romaines  avaient 
toléré,  et  même  assimilé  au  mariage  à  quelques 
égards ,  a  tait  cesser  toute  différence  entre  les  bâtards 
que  ces  lois  qualifiaient  d'enfants  naturels,  et  ceux 
qu'elles  appelaient  vulgo  quatsili,  et  dès-lors  tous 
les  bâtards  nés  de  personnes  libres  ont  eu  indis- 
tinctement action  pour  leurs  Aliments  contre  les 
auteurs  de  leurs  jours. 

Le  droit  canonique  a  été  plus  loin  :  il  a  abrogé  , 
par  la  décrétale  5  du  litre  de  eo  qui  duxit  in  mairi- 
monium  quam  polluit  adullerio ,  la  disposition  du 
chap.  i5  de  la  novelle  89,  qui  refusait  des  Aliments 
aux  bâtards  tant  incestueux  qu'adultérins,  et  il  a 
voulu  que  leurs  père  et  mère  fussent  tenus  de  pour- 
voir à  leur  subsistance. 

C'était,  de  la  part  des  papes,  un  empiétement 
manifeste  sur  les  droits  de  la  souveraineté  tempo- 
relle; mais  il  était  trop  évidemment  justifié  par 
l'équité  dont  il  portait  l'empreinte  pour  que  les  tri- 
bunaux laïcs  pussent  n'y  pas  conniver,  et  leur  juris- 
prudence, en  adoptant  cette  juste  innovation  ,  en  fit 
pour  toute  l'Europe  un  point  de  droit  commun. 

Mais  restaient  deux  questions  sur  lesquelles  les 
auteurs  et  les  arrêts  se  partagèrent. 

La  première  était  de  savoir  si  la  mère  était  tenue 
comme  le  père,  en  première  ligne,  de  fournir  des 
Aliments  à  leurs  enfants  naturels,  ou  si  elle  n'y 
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ëuit  tenue  qu'à  défaut  de  père.  Voici  ce  qu'en  dit 
M.  d'Aguesscau  dans  sa  Dissertation  sur  les  bâtards, 
tome  7  de  tes  œuvres,  page  435. 

«  La  plus  grande  partie  des  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  cette  matière  ont  aussi  reconnu  que,  quoique  le 
pere  et  la  mère  Tussent  l'un  et  l'autre  obligés  de 
nourrir  leurs  bâtards,  cependant  cette  obligation 
regardait  principalement  le  porc,  et  que  celle  de  la 
mère  n'était  que  subsidiaire  :  c'est  le  sentiment  du 
cardinal  Paleota,  dans  son  traité  de  JS'othis,  cap.  '(8. 
Cttranza,  de  p.trtu  légitime*,  cap.  3,  §  4;  n°  43,  est 
du  même  avis,  et  regarde  tellement  I  obligation  de 
la  mere  comme  un  dernier  remède,  qu'il  donne  un 
recours  à  la  mère  qui  a  nourri  son  tils  bâtard,  sur 
les  biens  da  père,  qu'il  dit  lire  le  principal  obligé. 

u  II  est  vrai  que  le  même  auteur  suspend  l'obli- 
gation du  père  jusqu'à  ce  que  le  bâtard  ait  atteint 
l'ige  de  trois  ans  ;  parce  que  (dit-il  )  la  inerc  est  U 
première  obligée,  et  doit  allaiter  son  enfant,  obliga- 
tio  lactandi  matrem  respicit  ;  mais  il  apporte  tant 
d'exceptions  à  cette  règle  qu'on  peut  dire  qu'elle 
c«t  presque  toujours  sans  effet  ;  car  il  ne  l'oblige  à 
allaiter  son  enfant  qu'en  cas  qu'elle  n'ait  pas  de 
raisons  qui  l'en  dispensent;  comme,  par  exemple, 
si  elle  n'a  point  de  lait,  ou  que  son  lait  ne  soit  pas 
bon,  si  elle  est  obligée  de  gagner  sa  vie,  si  vile  est 
de  condition  à  ne  pouvoir  nourrir  sou  enfant  sine 
dedecore,  et  si  elle  ne  le  peut  nourrir  sans  donner 
atteinte  à  sa  réputation.  Ces  exceptions  sont  si  éten- 
dues, qu'on  peut  dire  que  la  règle  est  réduite  à  un 
cas  très-métaphysique  et  qui  ne  peut  presque  jamais 
arriver. 

»  Surdus,  de  Alimentis,  qurst.  i ,  §  i4  et  i5,  et 
Loyscl,  dans  ses  Institutions  coutumières ,  liv.  I, 
tit.  I,  art.  4*i  décident  aussi  que  le  père  est  le  prin- 
cipal obligé  en  ce  cas,  et  que  la  merc  ne  l'est  que 
subsidiairement. 

»  Il  est  aussi  très-certain  que  l'usage  de  la  Tour- 
nclle  était  d'obliger  le  père  de  nourrir  ses  balaids, 
et  de  décharger  la  merc  de  cette  obligation,  lorsque  le 
père  était  en  état  de  fournir  cette  nourriture;  mai)  de- 
puis qnelquesannées la jurispnidcntcachangé,ct  j'ai 
tu  juger  par  deux  arrêts  rendus  sur  les  conclusions 
de  feu  M.  Joly  de  Henry,  avocat-général,  que,  lors- 
que la  mère  était  majeure,  aussi-bien  que  le  père, 
l'obligation  de  nourrir  le  bâtard  était  égale,  et  qu'ils 
devaient  l'un  et  l'autre  y  être  condamnés  conjointe- 
ment; et  la  cour  a  suivi  en  cela  le  sentiment  de  Po- 
thicr,  sur  l'art.  187  delà  coutume  de  Bourbonnais.» 

La  seconde  question  était  de  savoir  si,  à  défaut 
du  père  ou  de  la  mère,  les  enfants  naturels  avaient 
action  pour  le. s  Aliments  contre  leur  aïeul. 

Il  y  a  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  37 
avril  tGi 4 >  >8  juillet  1632  et  5  août  1689,  qui  ju- 
gent pour  la  négative.  Les  deux  premiers  sont  cités 
par  Urodeau  sur  Louet,  lettre  U ,  j  n  17;  et  le 
troisième  se  trouve  au  Journal  des  Audiences  dans 
l'ordre  de  sa  date. 

Le  Journal  du  palais  de  Toulouse  nous  fournit 
aussi,  à  l'ordre  de  sa  date,  un  arrêt  du  a8  août 
J733,  qui  juge  de  même. 

Mais  il  est  ajouté  au  même  endroit  que  les  parle* 
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monts  d'Aix  et  de  Grenoble  ont  adopté  une  juris- 
prudence contraire;  et  dans  le  fait  nous  trouvons 
dans  les  oeuvres  de  Duperricr,  tome  a,  page  4?9> 
édition  de  1759,  deux  arrêts  de  la  première  de  ces 
cours,  de  1627  et  1 63a,  qui  condamnent  des  aïeux  à 
fournir  des  Aliments  à  leurs  petits-enfants  naturels. 

Du  reste,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  la  fa- 
veur des  Aliments  était  portée  si  loin  pour  les  en- 
fants naturels,  que,  lorsqu'une  fille  avait  eu  com- 
merce avec  plusieurs  hommes,  et  que  l'on  ignorait 
lequel  d'entreeux  était  le  pi  re  de  son  enfant,  on  U  s 
condamnait  tous  solidairement  à  le  nourrir.  Il  y  en 
a  notamment  un  arrêt  du  a5  février  1 06 1 . 

C'est  qu'alors  de  simples  présomptions  de  pater- 
nité suftisaieut  pour  fonder  l'action  à  (in  d'Aliments 
contre  celui  qui  s'en  trouvait  atteint. 

III.  La  loi  du  1  a  brumaire  an  a,  en  développant 
un  principe  qui  avait  éU  décrété  dès  le  4  juin  1793, 
a  attribué  aux  enfant!  naturels  des  droits  dans  les 
succcssionsdc  leurs  père  et  mère,  et  elle  a  en  même 
temps  maintenu,  en  ne  la  leur  otantpas,  l'action 
qu'ils  avaient  précédemment  contre  leur  père  pour 
l'obliger  5  leur  fournir  des  Aliments.  Mais  sans  rien 
changer  à  cet  égard  aux  anciens  principes  par  rap- 
port à  la  mère,  elle  a  subordonné  le  succès  de  cette 
action,  aussi-bien  que  l'exercice  de  leurs  droits  suc- 
cessifs, à  la  reconnaissance  que  leur  père  prétendu 
voudrait  ou  ne  voudrait  pas  faire  de  sa  paternité. 
C'est  ce  que  nous  avons  expliqué  aux  articles  Effet 
rHroadtf)  §  a,  art.  7,  et  Filiation,  n°  a. 

IV.  Le  Code  civil  se  tait  sur  les  Aliments  dus, 
soit  par  le  père,  soit  par  la  mère,  soit  par  l'aïeul  ou 
l'aïeule,  à  l'enfant  né  d'un  concubinage  entre  per- 
sonnes libres;  mais  d'une  part,  il  interdit,  hors  le 
cas  de  rapt,  toute  recherche  de  la  paternité  non 
avouée  (art.  34")  ;  et  il  admet  la  recherche  de  la  ma- 
ternité (art.  34i);  de  l'autre,  il  conserve  aux  en- 
fants naturels  légalement  reconnus  par  leurs  père 
ou  mère,  certains  droits  dans  leur  succession  (arti- 
cle 756)  ;  et  enfin ,  tout  en  défendant  (art.  335)  tant 
au  père  qu'à  la  mère  de  reconnaître  leurs  enfants 
adultérins  ou  incestueux,  il  accorde  cependant  à 
ceux-ci  (art.  337)  des  Aliments  sur  la  succession  de 
l'un  et  de  l'autre. 

De  là  naissent  plusieurs  questions  d'un  grand  in- 
térêt. 

V.  Et  d'abord,  le  Code  civil  ôtc-t-il  à  l'enfant  na- 
turel légalement  reconnu  par  son  père,  l'action  qu'il 
avait  dans  l'ancienne  jurisprudence,  lors  même  qu'il 
n'en  était  reconnu  en  aucune  manière,  pour  l'obliger 
de  sou  vivant  à  lui  fournir  des  Aliments? 

Le  doute  vient  i°  de  ce  que  l'art.  ao3  du  Code 
civil  ne  s'occupe ,  au  sujet  des  Aliments ,  que  des  en- 
fants légitimes;  a"  de  ce  que  l'art.  756  n'accorde 
des  droits  aux  enfants  naturels  légalement  reconnus 
que  sur  Us  biens  de  leur  père  et  mère  décédés. 

Mais  ces  difficultés  s'évanouissent  devant  le  grand 
principe  que  l'obligation  du  père  de  nourrir  ses  en- 
tants est  de  droit  naturel,  et  que  du  moment  qu'il 
a  reconnu  sa  paternité,  il  ne  peut  pas  se  dispenser 
d'en  remplir  le  premier  devoir.  Un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Toulouse,  du  24  juillet  1810,  l'avait 
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ainsi  jugé,  et  il  a  rte  confirme  par  la  cour  do  cassa- 
tion ,  le  a-  aoilt  1811, 

(i  Attendu  |°  quo  la  nature  clic  même ,  indépen- 
damment de  toute  loi  positive,  impose  aux  pères 
l'obligation  de  fournir  des  Aliments  a  leurs  enfants; 
et  que  cette  obligation,  qui  dérive  nécessairement 
du  fait  de  la  paternité,  s'applique  au  père  qui  a  re- 
connu son  enfant  naturel,  comme  au  pire  d'un  en- 
fant légitime; 

u  Que  la  novellc  89,  ebap.  ta,  donnait  A  cet 
égard  les  mêmes  droits  au\  enfants  naturels  qu'aux 
enfants  légitimes,  et  qu'ils  leur  étaient  accordés 
également  en  France,  par  une  jurisprudence  con- 
stante et  uniforme  ; 

1»  Qu'à  la  vérité,  le  Code  civil  ne  contient  aucune 
disposition  expresse  quant  aux  Aliments  au  faveur 
des  enfants  naturels  reconnus;  mais  que  dans  le  si- 
lence des  lois  positives,  il  faut  recourir  au  droit  na- 
turel; 

»  Qu'il  n'y  a  dans  le  Code  civil  aucune  disposi- 
tion contraire  ; 

)'  Que  les  nrt.  706  et  y5j  ne  s'occupent  que  de  la 
succession .  et  que  suivant  la  maxime  de  droit,  v«- 
ventis  nulla  est  hertdilas .  ils  devaient  nécessairement 
supposer  le  dceji  ues  père  et  mère  de  l'enfant  natu- 
rel, pour  régler  la  succession; 

»  Qu'au  surplus,  ils  ne  déclarent  pas  que  l'enfant 
naturel  n'aura  de  droits  sur  les  biens  des  père  et 
mère  qu'après  leur  décès;  qu'ils  décident  seulement 
que  pour  avoir  des  droits  sur  les  biens  des  père  et 
mère,  après  leur  décès,  il  faut  qu'il  ait  été  légalement 
reconnu;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  le  psre  vi- 
vant ne  doive  pas  d'Alimcntsa  l'enfant  naturel  tju'il 
a  reconnu  ; 

»  Qu'on  ne  peut  et  ne  doit  pas  supposer  que  les 
auteurs  du  Code  civil  aient  voulu  affranchir  les 
pères  naturels  de  la  dette  la  plus  sacrée,  du  devoir 

utîïâ  iû'.p::ricux  de  la  paternité; 

»  Qu'en  effet,  l'undes  rédacteurs  du  Code  disait, 
en  parlant  au  nom  du  gouvernement,  sur  le  titre  Je 
la  paternité  et  de  U  filiation,  qiir  \z  loi  serait  à  la  fois 
et  impuissante  et  barbare,  qui  voudrait  éto-.ii»  r  la 
cri  de  la  nature  entre  ceux  qui  donnent  et  ceux  qui 
reçoivent  l'existence,  et  que  les  pères  ont  envers 
leurs  enfants  naturels  des  devoirs  d'autant  plus 
grands,  qu'ils  ont  à  se  reprocher  leur  infortune; 

»  Qu'il  résulte  d'ailleurs  de  plusieurs  disposi- 
tions du  Code  civil,  qu'il  n'a  pas  eu  réellement  l'in- 
tention de  refuser  des  Aliments  aux  enfants  naturels 
reconnus  ; 

»  Qu'avant  les  lois  nouvelles,  l'enfant  naturel  ne 
succédait  jamais  à  son  père ,  et  que  cependant  il  avait 
le  droit  de  lui  demander  une  pension  alimentaire; 
que  dans  le  droit  romain,  il  succ<-dait,  mais  que  la 
succcssibililé  ne  faisait  point  d'obstacle  a  la  demande 
en  Aliments;  et  que  le  Code  civil  ayant  accordé  à 
l'enfant  naturel  des  droits  sur  la  succession  de  son 
père  qui  l'a  reconnu  (art.  ^56,  y5y  et  758),  et  ayant 
même  donné  au  père  la  surcession  de  son  enfant  na- 
turel décédé  sans  postérité  (art.  765),  on  doit  con- 
clure de  ces  rapports  établis  entre  le  père  et  l'enfant, 
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qu'ils  se  doivent  mutuellement  des  Aliments  pendant 
leur  vie; 

>i  Qu'enfin ,  ce  qui  ne  permet  plus  de  doute  à  cet 
égard,  c'est  que  le  Code  ayant  expressément  accordé, 
par  l'art,  jtia,  des  Aliments  aux  enfants  adultérins 
ou  incestueux,  il  serait  contradictoire  qu'il  en  eût 
refusé  aux  enfants  nés  de  personnes  libres,  qui  sans 
doute  sont  bien  plus  favorables,  et  qu'ea  effet  il  a 
traités  avec  beaucoup  plus  de  faveur; 

»  Que  déjà  la  cour  a  décidé  en  faveur  d'un  enfant 
naturel,  pur  arrêt  du  16  nowmbre  1808,  et  qu'elle 
doit  maintenir  cette  décision,  qui  est  conforme  au 
vœu  de  la  nature,  a  la  morale,  à  la  justice,  au  véri- 
table- esprit  de  la  législation  (  1  ).  » 

VI.  L'art.  337  du  Code  civil  portant  que  la  recon- 
naissance fuite  pendant  le  mariage,  par  l'un  des  époux, 
au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  U 
mnriage  d'un  autre  que  son  époux,  ne  pourra  nuire 
ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage,  met- 
il  le  père  marié  et  ayant  ou  non  dos  enfants  de  son 
mariage,  à  l'abri  de  l'action  que  son  enfant  naturel, 
ainsi  reconnu,  intente  contre  lui  a  fin  d'Aliments? 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  que  nous  venons  de 
citer  juge  que  non, 

«  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  337  du 
Code  civil  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  accordé  des 
Aliments  à  un  enfant  naturel  qui  a  été  reconnu  par 
son  père,  pendant  le  mariage  de  celui-ci  avec  une 
autre  femme  que  la  mère  de  l'enfant  naturel  ;  cjue 
ces  Aliments,  lorsqu'ils  sont  pris  sur  1rs  revenus  qui 
appartiennent  au  père,  et  dont  il  est  maître  de  dis- 
poser, n'enlèvent  aucuns  droits  ni  à  l'épouse  ni  aux 
enfants  légitimes  :  qu'ils  no  pourraient  être  pris 
sur  la  proprié-té  des  biens  du  père  au  préjudice  des 
droits  de  la  femme  qui  a  une  inscription  légale  sur 
Ses  biens,  a  compter  du  jour  de  son  mariage;  que 
les  enfants  légitimes  ne  pourraient  s'en  plaindre, 
puisque  le  père  a  eu  le  droit  d'obliger  ces  biens;  et 
qu'enfin  la  disposition  de  l'art.  337  ne  doit  s'appli- 
quer qu'aux  droits  que  l'enfant  naturel  reconnu 
pourrait  réclamer  sur  les  biens  de  son  père  décédé, 
en  vertu  de  l'art.  75C,  mais  ne  doit  pas  s'appliquer 
a  de  simples  Aliments  que  tous  les  enfants  ont  égale- 
ment le  droit  d'exiger.  »  —  V.  ci-apres,  n"  10. 

VU.  Le  même  article  empcche-t-il  qu'après  la 
mort  de  son  père,  qui  l'a  reconnu  étant  marié,  un 
enfant  naturel  demande  des  Aliments  à  ses  enfants 
légitimes? 

La  négative  a  été  «mbrasséc  par  un  arrêt  de  la  cour 
royale  d'Agen  du  i3  mars  18 1 7,  eonfirmaiif  d'un 
jugementdu  tribunal  de  première  instancede  Figeac, 
du  au  août  1806,  dont  il  adopte  les  motifs,  portant 
«  que  l'obligation  d'un  père  de  nourrir  ses  enfants 
est  fondée  sur  la  loi  naturelle,  avec  laquelle  la  loi 
civile  ne  peut  pas  être  en  opposition;  qu'en  effet 
aucun  a !•!•.<•!••  du  Code  ne  prive  les  enfants  naturels 
du  droit  de  demander  des  Aliments;  que  l'art.  337 
ne  porte  point  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit,  par 
la  raison  que  les  Aliments  sont  une  dette  sacrée  du 


(1)  Journal  des  audiences  de  la  cour  de  cassation  ,  année 
181  tj  p-  4'6> 
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père,  résultant  du  seul  t'ait  de  la  paternité,  et  qu'on 
ne  peut  pai  dire  que  les  intérêts  des  enfants  légitimes 
soient  lésés,  alors  qu'ils  ne  font  qu'acquitter  la  dette 
de  leur  auteur;  que,  si  la  loi  a  cru  devoir,  par  une 
disposition  expresse,  assurer  des  Aliments  à  des 
enfants  adultérins  qui  ne  peuvent  pas  être  reconnus, 
mais  dont  la  filiation  est  constante  ,  le  silence  qu'elle 
a  gardé  à  l'égard  des  enfants  naturels  prouve  seu- 
lement qu'elle  a  considéré  la  reconnaissance  du  père 
comme  un  titre  suffisant  pour  en  obtenir  (  i).  u 

L'arrêt  de  lacour  dccassalion,  du  37  aoûlioi  1,  qui 
est  rapporté  au  numéro  précédent,  parait  d'ailleurs 
trancher  la  question,  en  disant  que  Ut  disposition  de 
l'art.  337  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  droits  que  Pen- 
fant  naturel  reconnu  pourrait  réclamer  sur  les  Liens 
de  non  pire  décédé ,  en  vertu  de  l'art.  75(j;  qu'elle  ne 
peut  recevoir  d'application  à  de  simples  Aliments  que 
tous  Us  enfants  ont  également  droit  d'exiger. 

Mais  remarquons  bien  que  crt  arrêt  ne  s'exprime 
aiii^i  qu'ail  sujet  d'une  demande  formée  par  un  en- 
fant naturel  contre  son  père  encore  vivant ,  pendant 
le  mariage  duquel  il  avait  été  reconnu  ;  que  la  ques- 
tion actuelle  n'était  pas  celle  qu'il  avait  à  juger,  et 
que  ce  qu'il  en  dit  surabondamment  cl  sans  discus- 
sion préalable,  il  no  l'eut  peut-être  pas  dit,  si  la 
contestation  avait  porté  sur  ce  point,  et  que  ce  point 
eût  été  discuté  comme  il  eût  du  l'être. 

Aussi  verra- 1- on  au  numéro  suivant  qu'un  arrêt 
contraire  a  été  rendu  parla  cour  royale  de  Cacn  ,  le 
1  y  juillet  i8ao,  et  qu'il  a  été  maintenu  par  la  cour 
de  cassation,  le  a  mai  1832. 

Vlll.  Une  reconnaissance  non  authentique  de  pa- 
ternité suint -elle  pour  obliger  le  père  qui  l'a  sous- 
crite, ou  ses  héritiers  ,  â  nourrir  son  enfant  naturel? 

11  faut  distinguer  entre  Je  cas  où  elle  a  été  sous- 
crite avant  les  lois  des  4  ju'n  ''  ct  12  brumaire 
an  a,  et  le  cas  où  elle  l'a  été  depuis. 

Dans  le  premier  cas  ,  ou  l'auteur  de  la  reconnais- 
sance était  roortavant  les  lois  des  4  }«««  ' "93  et  la 
brumaire  an  a  ,  ou  il  n'est  mort  que  depuis,  ou  il  vit 
encore. 

S'il  était  mort  avant  ces  lois,  nul  doute  que  l'acte 
sous  seing-privé  par  lequel  il  a  reconnu  un  enfant 
naturel,  n'ait  conservé  son  effet  sous  l'empire  de 
ces  lois,  aussi-bien  que  sous  celui  du  Codç^ivil. 
Cela  résulte  à  fortiori  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
lion  du  1 4  thermidor  an  8,  qui  est  cité  au  mot  Filia- 
tion^ n°  a. 

Si  l'auteur  de  la  reconnaissance  n'est  mort  que 
depuis  la  publication  des  lois  des  4  juin  1793  et  ta 
brumaire  an  a,  ou  s'il  vit  encore,  et  que,  par  cet 
acte,  il  se  soit  obligé  a  fournir  des  Aliments  à  l'en- 
fjnt  naturel  qui  en  était  l'objet ,  on  ne  peut  pas  dou- 
ter davantage  qu'il  n'y  soit  encore  terni,  ou  que  ses 
héritiers  ne  le  soient  à  son  défaut.  «  Il  eslévidenl  en 
effet  (  dit  M.  Chabot  dans  ses  Questions  transitoires , 
aux  mots  Enfants  naturels ,  §  1  1  que  le  Code  ré- 
tro?girait,  s'il  avait  le  pouvoir  d'anéantir,  dans 
leur  forme  ou  dans  leurs  effets,  des  reconnaissances 


(i)  Jurisprudence  de  lacour  Uc  cassali  m  ,  t.  17,  par 
lies  a,  p.  a8i. 
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et  des  conventions  qui  étaient  autorisées  par  les  lois 
existantes  au  moment  de  leur  confection,  u 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  clairement  de  la 
manière  dont  est  motivé  l'arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  du  1"  messidor  an  i3,  qui  est  rapporté  au 
mot  Bâtard  ,  sect.  a,  §  3  :  «  Attendu  (  y  est-il  dit  ) 
que  la  prétendue  reconnaissance  fuite  par  Jean  Lalo, 
dans  l'acte  du  1"  avril  1769,  ne  peut  awir  d'au- 
tres effets  que  ceux  que  cet  acte  lui  attribue,  »  effets 
qui  se  réduisaient  à  de  simples  Aliments  :  ce  qui 
prouve  qu'au  moins  l'acte  du  1"  avril  1769  devait 
continuer  d'avoir  ces  effets  sous  le  Code  civil.  » 

La  cour  d'Amiens  avait  précédemment  motivé  de 
même  un  arrêt  du  1 1  floréal  an  ta,  par  lequel  elle 
avaitdébouté  Angélique-Apolline  Frémont  de  sa  de- 
mande (  fondée  sur  des  jugements  et  une  transac- 
tion de  1  779)  en  délivrance  d'une  part  dans  la  suc- 
cession de  son  père  naturel  décédé  sous  le  Code  ci- 
vil :  tt  Considérant  (  ce  sont  ses  termes  )  qu'Angé- 
lique -  Apolline  Frémont  ne  se  prévalant  et  ne  jus- 
tifiant que  Ses  jugements  et  de  la  transaction  des 
8  mars,  9  juillet  et  a3  novembre  1779,  ne  remplit 
aucunement  le  vu;u  de  la  loi,  parce  que  ces  actes  ne 
peuvent  produire  d'autre  effet  que  d'assurer  à  ladite 
Angélique-Apolline  le  nom  de  Frémont  et  une  pension 
alimentaire  limitée  à  huit  années ,  et  ne  peuvent  équi- 
valoir à  la  reconnaissance  par  acte  authentique, 
exigée  par  l'art.  334  du  Code  civil  (1).  n 

Kii fi  11,  c'est  ce  qu'a  jugé  formellement  un  arrêt  de 
la  cour  de  Grenoble,  du  5  mars  1810  .  après  avoir 
déclaré  une  transaction  du  3  décembre  '79a,  par 
laquelle  Pierre  Millet  avait  promis  de  pourvoir  aux  » 
besoins  d'un  enfant  naturel,  à  raison  de  la  paternité 
duquel  il  était  poursuivi  judiciairement  (a),  insuffi- 
sante pour  attribuer  a  cet  enfant  des  droits  dans  la 
succession  de  sou  père,  il  ajoute: 

«  Considérant ,  d'autre  part,  que....  celte  tr.u. s 
aclion  doit  au  moins  recevoir  son  exécution  pour 
les  charges  qui  sont  une  suite  naturelle  de  la  pater- 
nité ,  et  auxquelles  Pierre  Millet  s'est  expressément 
soumis;  qu'en  conséquence,  il  est  juste  de  condam- 
ner les  héritiers  de  Pierre  Millet  de  pourvoir  aux 
Aliments  de  l'enfant  naturel  de  Catherine  Virot,  en- 
tre les  mains  de  François  Pcrrard ,  son  subrogé 
tuteur,  jusqu'à  la  majorité  accomplie  de  cet  enfant, 
et  d'adjuger  à  l'enfant  lui-même  ,  lorsqu'il  sera  ma- 
jeur, un  capital  suffisant  pour  lui  procurer  un  état 
parle  moyen  duquel  il  puisse  satisfaire  I  ses  besoins, 
dont  les  héritiers  Millet  seront  alors  déchargés  ; 

u  Considérant  que  le  silence  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  sur  ce  point  important  est  un  grief 
soullcrl  par  l'enfant,  qu'il  est  du  devoir  de  la  cour 
de  ne  pas  laisser  subsister;  d'autant  mieux  que  ni 
la  loi  du  1  a  brumaire  an  3 ,  ni  aucuncautre  lui  pos- 
l'  rieure  ,  n'ont  pu  porter  atteinte  à  la  transaction 
antérieure  à  leur  promulgation  ,  et  sur  les  effets  de 
laquelle  il  n'est  pas  permis  de  les  faire  rétroagir, 
etc.  (3).  » 

(  1  )  Ourslions  h      1  >u  ,■>  tic  M.  1  t., .'"il ,  il  l'endroit  cité. 
(1)  y.  l'article  Filiation,  n.  13. 
('J,  el"  ut  •  de  la  cour  de  cassation  ,  t.  10  .  parties 

a,  p.  i33. 


Digitized  by  Google 


*7o  ALIMENTS , 

Mais  si ,  par  la  reconnaissance  de  paternité*  qu'il 
a  souscrite  avant  les  lois  des  4  ju>n  >793  et  12 bru- 
maire an  3,  le  père  mort  depuis  la  publication  de 
ces  lois,  ou  vivant  encore  aujourd'hui,  ne  s'est 
point  expressément  engage  à  nourrir  son  enfant  na- 
turel, celui-ci  a-t-il  contre  lui  ou  ses  héritiers  une 
action  a  On  d'Aliments? 

Oui,  sans  doute,  et  par  une  raison  bien  simple: 
c'est  qu'avant  les  lois  des  4  juin  1793  et  12  brumaire 
an  2,  l'obligation  de  fournir  dis  Alimeuts  à  l'enfant 
naturel  était  essentiellement  inhérente  a  la  recon- 
naissance mémo  sous  seing-privé  de  sa  filiation  ;  quo 
par  conséquent  elle  é.juipollait  alors  à  une  conven- 
tion expresse  par  laquelle  le  père  se  serait  obligéde 
nourrir  l'enfant  naturel;  et  que  l'effet  qu'elle  avait 
alors,  les  lois  postérieures  n'ont  pas  pu  le  lui  ôter. 

On  oppose,  il  est  vrai ,  à  cette  doctrine,  des  ob- 
jections asser  spécieuses;  mais  M.  Chabot  les  réfute 
trop  bien  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  revenir.  Re- 
marquons seulement  que,  des  deux  arrêts  qu'il  cite 
à  l'appui  de  son  opinion  ,  il  n'y  en  a  qu'un  ,  celui 
de  la  cour  de  Montpellier,  du  1"  décembre  1806(1), 
qui  s'applique  hienà  laquestion(  quoique  d'ailleurs 
il  mêle  quelques  erreurs  fort  graves  au  principeque 
le  Code  civil  n'a  pas  pu  neutraliser  une  possession 
d'état  d'enfant  naturel  reconnu,  fondée  sur  une 
lettre  missive  de  l'année  1785 );  et  que  l'autre,  celui 
delà  cour  de  Paris,  du  25  prairial  an  1 3,  y  est  tout- 
àfaitétranger,  puisque  la  reconnaissance  sous  seing- 
privé  dont  il  s'y  agissait  était  du  8  floréal  an  8  (2). 

Mais  si  l'acte  sous  seing-privé  par  lequel  un  en- 
fant naturel  aurait  été  reconnu  par  son  père  avant 
la  loi  du  12  brumaire  an  2,  n'avait  pas  acquis  une 
date  certaine  antérieurement  au  Code  civil ,  et  que 
le  père  fût  mort  laissant  des  enfants  légitimes  d'un 
mariage  qu'il  aurait  contracté  depuis,  cet  acte  pour- 
rait-il servir  contre  ceux-ci  de  base  à  une  action  à 
fin  d'Aliments  ? 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  par  lequel 
est  maintenu  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Caenqui 
avait  juge  que  non. 

Le  4  avril  '793,  transaction  sous  seing-privé  par 
laquelle  le  sieur  André  se  reconnaît  père  d'un  enfant 
mâle  ,  nommé  Honoré-François ,  et  né  le  28  février 
1790  ,  de  ses  liaisons  avec  Marguerite  Aze. 

Le  sieur  André  contracte  x  quelque  temps  après, 
un  mariage  dont  il  naît  deux  filles;  et  il  meurt  en 
1818,  sans  avoir  fait  aucune  disposition. 

Honoré-François  fait  enregistrer  la  transaction 
du  4  avril  1 793,  et  forme  contre  ses  sœurs  naturelles 
la  demande  d'une  pension  alimentaire. 

Les  demoiselles  André  répondent  que  le  titre  de 
cette  demande  étant  sous  seing-privé,  et  n'ayant 
acquis  une  date  certaine  que  par  l'enregistrement 
qui  en  a  été  fait  en  1818,  ne  peut  être  d'aucun  effet 
contre  elles,  et  parce  qu'il  est  de  principe  que,  sous 
le  Code  civil ,  un  enfant  naturel  ne  peut  être  reconnu 
que  par  un  acte  authentique,  et  parce  qu'aux  termes 

(0  Journal  de*  1 
1806,  Supplément,  f ».  4 - 
(a)  Ibid. ,  année  1807,  Supplément,  p.  4- 
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de  l'art. 337  de  ce  Code,  la  reconnaissance, 
authentique,  d'un  enfant  naturel  pendant  le  ma- 
riage contracté  depuis  la  naissanccfde  cet  enfant, 
ne  peut  être  opposée  aux  fruits  légitimes  de  ce  ma- 
riage. 

Le  16  avril  1819,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Saint- Lû,  qui  accueille  la  demande 
d'Honoré- François. 

Mais  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Caen, 
du  19  juillet  1820,  qui  réforme  ce  jugement, 

«  Attendu  qu'en  supposant  qu'une  reconnaissance 
d  Maint  naturel ,  ayant  une  date  antérieure  à  la  pro- 
mulgation delà  loi  du  12  brumaire  an  a,  et  faite  par 
un  pire  décédé  depuis  le  Code  civil,  puisse  être  de 
nature  a  produire  un  effet  quelconque,  on  ne  peut 
disconvenir  qu'au  moins  elle  est  soumise  aux  éven- 
tualités attachées  à  la  forme  matérielle  des  actes  sous 
signature  privée; 

»  Attendu  que  c'est  un  principe  de  l'ancien  droit, 
reproduit  et  non  créé  par  l'art,  i3a8  du  Code  civil, 
que  les  actes  sous  seing-privé  n'ont  point  de  date 
icrtainc  à  l'égard  des  tiers,  si  ce  n'est  du  jour  de 
l'enregistrement,  de  la  mort  d'une  des  parties  qui  y 
ont  figuré,  de  celui  où  leur  substance  a  été  constatée 
par  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  337  du  Code  ci- 
vil, la  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  par 
l'un  des  époux,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu'il 
aurait  eu  avant  le  mariage,  d'un  autre  que  de  son 
époux ,  ne  peut  nuire  à  celui-ci  ni  aux  enfants  nés  de 


ce  mariage; 


»  Attendu  que,  lorsque  la  loi  a  dit  que  la  recon- 
naissance faite  pendant  le  mariage  ne  peut  nuire 
ni  à  l'époux  ni  aux  enfants  de  ce  mariage,  il  est  clair 
qu'elle  a  entendu  aussi  bien  exclure  l'action  tendante, 
du  chef  de  l'enfant  naturel,  à  obtenir  des  Aliments, 
que  toute  autre  qui  aurait  un  but  analogue,  puisque 
l'exercice  de  cette  action  serait  nécessairement  pré- 
judiciable à  l'époux  et  aux  enfants  dont  elle  dimi- 
nuerait d'autant  les  droits;  que  cette  application 
générale  et  absolue  de  la  loi  parait  être  d'autant  plus 
dans  son  véritable  esprit,  qu'en  plaçant  l'art.  337  . 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui  onéNpour  objet  unique 
de  régler  les  moyens  de  Constater  l'étal  de  l'enfant 
natu^l,  sans  aucune  relation  déterminée  à  tel  droit 
plutôt  qu'à  tels  autres  qui  seraient  des  conséquences 
de  cet  état  constaté,  le  législateur  a,  par  cela  même, 
indiqué  qu'il  voulait  anéantir  dans  leur  principe' 
toutes  prétentions  de  l'enfant  naturel  subordonnées 
à  la  nécessité  d'une  reconnaissance; 

»  Attendu  que,  du  moment  où  une  reconnaissance 
faite  pendant  le  mariage  ne  peut  être  opposée  aux 
personnes  iudiquées  dans  l'art.  33,,  il  s'ensuit 
qu'une  reconnaissance  sous  seing -privé  n'est  pas 
plus  dans  le  cas  de  produire  effet  à  leur  préjudice, 
dés  qu'elle  n'a  point  acquis  de  data  certaine  avant  le 
mariage  ; 

m  Attendu  que  l'on  soutiendrait  inutilement  que 
la  date  de  l'acte  de  reconnaissance  serait  assurée, 
contre  les  enfants  nés  du  mariage,  parce  qu'ils  se- 
raient les  ayants  cause  de  leur  père ,  car,  dans  le  cas 
de  l'art.  33;,  les  enfants  ont  des  intérêts  distincts  de 
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celui  de  leur  père,  qui  les  placent,  relativement  à 
lui ,  dans  la  classe  des  tiers  ; 

m  Attendu  que  l'on  ne  dirait  pas  avec  plus  de  fon- 
dement qu'il  y  aurait  effet  rétroactif  à  appliquer 
l'art.  337  du  Code  civil  A  une  reconnaissance  an- 
cienne; qu'en  effet,  le  point  de  savoir  si  cette  re- 
connaissance est  ancienne  est  précisément  une  ques- 
tion ,  à  cause  de  l'incertitude  de  la  date ,  incertitude 
qui  existe  également,  soit  que  l'on  considère  l'acte 
d'après  les  principes  de  la  loi  ancienne,  sait  qu'on 
l'apprécie  d'après  les  principes  de  la  loi  nouvelle  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  l'acte  duquel  Honoré-Fran- 
çois prétend  faire  résulter  une  reconnaissance  de  pa- 
ternité de  la  part  de  celui  dont  il  dit  être  le  fils  na- 
turel ,  est  une  transaction  qui  aurait  été  souscrite ,  le 
4  avril  1793,  par  Honoré  André  et  Marguerite  Aie, 
et  n'a  clé  enregistrée  que  le  a 3  juin  1818; 

»  Attend  u  que  la  date  de  cet  acte  n'a  été  assurée 
d'aucune  des  manières  déterminées  par  la  loi ,  à  nulle 
époque  antérieure  à  la  promulgation  du  Code  civil , 
ou  au  mariage  de  Honore  André,  lequel  mariage  n'a 
été  dissous  que  par  sa  mort ,  arrivée  depuis  le  Code 
civil,  dans  un  temps  où  il  laissait  une  épouse  et  des 
enfants  légitimes;  que  dès  -  lors  la  prétendue  recon- 
naissance dont  l'effet  est  réclamé  par  l'intimé,  ne 
peut  obtenir  aucune  efficacité  au  détriment  des  fillca 
d'André.  » 

Honoré-François"  se  pourvoit  en  cassation. 

Mais  par  arrêt  du  a  mai  1 833  , 

«  Attendu  que  In  demandeur  n'avait  aucun  titre 
régulier  pour  exiger  des  Aliments  à  la  charge  des 
filles  légitimes  de  son  prétendu  père  naturel ,  d'après 
les  lois  et  la  jurisprudence  en  vigueur  à  l'époque  où 
il  serait  né,  antérieurement  k  la  publication  duCode 
civil  ; 

»  Attendu  que  la  prétendue  reconnaissance  de  pa- 
ternité dont  il  excipait  pour  Fonder  sa  demande, 
n'ayant  acquis  de  date  certaine  que  postérieurement 
au  décès  du  père  des  défenderesses  à  la  cassation,  par 
conséquent  pendant  le  mariage  dont  elles  sont  issues, 
il  faut  conclure,  avec  l'arrêt,  que  le  demandeurétait, 
sous  l'un  et  l'autre  rapport,  non-rercvable  dans  sa 
demande;  d'où  il  suit  que  cet  arrêt,  loin  d'avoir  violé 
et  méconnu  la  loi  romaine,  ou  mal  appliqué  l'art. 337 
du  Code  civil,  a  fait  au  contraire  une  juste  applica- 
tion desprinciprs  du  la  matière; 

m  La  cour  (section  des  requêtes)  rejette  le  pour- 
voi fj  )  » 

On  pressent  déjà,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  quelle  est  notre  opinion  sur  la  question  de  sa- 
voir si  une  reconnaissance  de  paternité  faite  sous 
seing-privé  depuis  les  lois  des  4  juin  1793  et  ta  bru- 
maire an  a,  est,  pour  l'enfant  naturel  qui  s'en  trouve 
porteur,  un  titre  suffisant  pour  fonder,  contre  soi» 
prétendu  père,  une  action  a  fin  d'Aliments. 

Observons  d'abord  que ,  pour  résoudre  cette  ques- 
tion ,  il  est  fort  indifférent  que  la  reconnaissance  sous 
seing-privé  ait  été  faite  sous  les  lois  des  4  ju'n  '7'j3 


(1)  Journal  de»  audiences  de  la  cour  de  cassation  ,  année 
i8a3,  p.  a55. 
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et  ta  brumaire  an  1 ,  ou  sous  le  Code  civil.  En  effet, 
la  loi  du  ta  brumaire  an  a,  s'en  référant  au  Code 
civil  par  rapport  à  l'état  et  aux  droits  de  tout  enfant 
naturel  dont  le  père  sera  encore  vivant  au  moment 
où  il  sera  publié,  il  est  évident  que  la  reconnaissance 
qui  a  été  faite  sous  l'une  ne  peut  pas  avoir  plus 
d'efficacité  que  si  elle  était  faite  sous  l'autre. 

Le  Code  civil  permet-il  donc  d'avoir  égard  à  une 
pareille  reconnaissance  et  d'en  faire  la  base  d'une 
condamnation  a  fournir  des  Aliments  a  l'enfant  na- 
turel qui  en  est  l'objet? 

Non  :  il  veut,  art.  334,  que  la  reconnaissance  soit 
faite  par  acte  authentique  ;  et  il  le  veut  sans  distinc- 
tion, il  le  veut  à  tous  effets,  il  le  veut  par  conséquent 
soit  qu'il  s'agisse  d'Aliments,  soit  qu'il  s'agisse  de 
droits  successifs. 

M.  Proudhon  objecte  à  cela,  dans  son  Cours  de 
droit  français,  tome  a,  page  lia, 

i"  Que  le  fait  seul  de  la  paternité  impose  au  père 
l'obligation  de  fournir  des  Aliments  à  l'être  faible 
auquel  il  a  donné  le  jour;  qu'abandonner  un  enfant 
a  l'état  de  dénument  dans  lequel  il  vient  au  monde, 
c'est,  suivant  l'expression  delà  loi  4-  H.  de  agnos- 
eendis  et  almdi*  liberis,  lui  donner  la  mort;  qu'au- 
cune loi  ne  peut  approuver  un  crime  qui  répugne 
aussi  essentiellement  a  la  nature;  que  le  Code  civil 
reconnaît  celte  obligation  du  perc,  même  à  l'égard 
des  enfants  adultérins  ou  incestueux;  qu'il  est  donc 
impossible  que  la  paternité  soit  constante  et  que  la 
créance  ne  le  soit  pas,  puisque  l'une  dérive  néces- 
sairement de  l'autre;  qu'il  y  aurait  une  contradiction 
révoltante  à  juger  que  celui  qui  avoue  la  paternité 
est  admissible  a  refuser  le  paiement  de  la  dette  qui 
en  est  inséparable; 

a"  Qu'un  acte  de  reconnaissance,  quoique  sous 
seing-privé,  ne  peut  être  fait  sans  dessein  et  pour 
rester  absolument  inutile;  que  l'on  ne  reconnaît  un 
enfant  que  pour  se  soumettre  aux  obligations  que  la 
paternité  impose  à  son  égard;  que  l'acte  doit  donc 
valoir  au  moins  comme  un  simple  traité  ou  une  pro- 
messe de  fournir  des  Aliments  dont  la  cause  est  dans 
le  devoir  naturel  do  celui  qui  la  souscrit; 

3*  Que,  si  le  Code  civil  exige  que  l'acte  de  recon- 
naissance soit  fait  en  forme  authentique ,  c'est  pour 
faire  jouir  l'enfant  naturel  de  divers  droits  qui  dé- 
pendent uniquementdc  la  loi  civile;  maisqu'il  nr  peut 
pas  être  supposé  l'assujettir  a  cette  forme  pour  le 
cas  où  il  s'agit  d'une  dette  purement  naturelle  ; 

4*  Que  la  reconnaissance  sous  seing-privé  d'un 
enfant  naturel  suffit  pour  établir  un  empêchement 
dirimant  de  mariage  entre  lui  cl  les  ascendants,  tes 
frères  et  les  tara  ri  qu'elle  lui  assigne;  qu'elle  doit 
égalemeut  suffire  pour  lui  donner  une  action  à  Pin 
d'Aliments. 

Mais  on  répond  : 

A  la  première  objection,  que  la  question  n'est  pas 
de  savoir  si  le  père  est  tenu  de  nourrir  son  enfant; 
qu'elle  est  uniquement  desavoir  si  une  reconnais- 
sance sons  seing-privé  porte  assez,  l'empreinte  d'une 
volonté  libre  et  rëlléchic  pour  faire  preuve  de  la  pa- 
ternité ;  que  l'art.  334  du  Code  civil  décide  que  non , 
cl  qu'il  le  décide  d'une  manière  absolue;  que  sans- 
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doute  un  enfant  même  adultérin  ou  incestueux  a 
droit  à  des  Aliments,  lorsque  sa  filiation  est  consta- 
tée; mais  que  certainement  elle  ne  l'est  pas  par  une 
reconnaissance  sous  seing-privé,  et  que  c'est  même 
une  grande  question ,  si ,  lorsqu'elle  l'est  par  un  acte 
authentique,  et  autrement  que  par  des  circonstances 
indépendantes  de  la  reconnaissance  du  prétendu  père, 
il  peut  en  résulter  une  action  à  fin  d'Aliments  (i  ); 

A  la  seconde,  qu'une  reconnaissance  sous  seing- 
privé  n'est,  au*  yeux  de  la  loi,  qu'une  présomption 
fort  incertaine  de  paternité  ;  qu'elle  ne  peut  donc 
former  qu'une  présomption  lort  incertaine  de  la  pré- 
tendue intention  de  celui  qui  l'a  souscrite,  de  s'obli- 
ger à  fournir  des  Aliments  à  l'enfant  qui  en  est  l'ob- 
jet, et  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'obligation  cilicace  là 
où  l'intention  de  s'obliger  n'est  pas  constante; 

A  la  troisième,  que  ce  n'est  sans  doute  pas  de  la 
loi  civile,  mais  bien  de  la  nature,  que  dérive  l'obli- 
gation de  fournir  des  Aliments  à  un  enfant  naturel, 
mais  que  la  loi  civile  a  le  droit  de  déterminer  la  forme 
des  preuves  desquelles  dépend  l'application  de  cette 
obligation  ;  que  ce  n'est  pas  non  plus  de  la  loi  civile, 
mais  bien  du  droit  naturel  que  dérive,  en  général, 
l'obligation  de  remplir  les  engagements  que  l'on  a 
contractés;  et  que  cependant  on  n'oserait  pas  dire 
que  la  loi  outre -passe  son  pouvoir,  soit  quand  elle 
interdit,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  preuve 
testimoniale  de  ces  engagements,  soit  quand  elle 
assujettit  a  certaines  formes  les  actes  faits  pour  les 
constater. 

Quant  à  la  quatrième  objection,  nous  y  répon- 
dions au  mot  Empêchement,  $  5. 

Du  reste  s'il  y  a  des  arrêts  qui  ont  adopté  l'avis 
de  M.  Proudhon;  il  y  en  a  aussi,  et  en  bien  plus 
grand  nombre,  qui  l'ont  rejeté. 

Ceux  qui  l'ont  adopté  ont  été  rendus  par  la  cour 
d'appel  de  Paris,  le  q5  prairial  an  i3;  par  la  cour 
d'appel  d'Angers,  le  a5  thermidor  suivant;  par  la 
cour  d'appel  de  Montpellier,  lea8  janvier  1806;  par 
la  cour  royale  de  Nancy,  le  ao  mai  18 1 6. 

Le  premier,  après  avoir  déclaré,  contre  tous  les 
principes  (a) ,  qu'une  reconnaissance  sous  seing- 
privé  est  devenue  authentique  par  l'aveu  que  le  pré- 
tendu père  a  fait  en  justice  de  la  signature  qu'il  y 
avait  apposée ,  ajoute:  «Attendu,  d'ailleurs  qu'il 
n'estqucstionque  d'Aliments  que  les  enfanta  naturels 
ont  toujours  droit  de  demander,  même  les  adulté- 
rins et  les  incestueux,  suivant  l'art.  76a  du  Code 
civil,  quoique,  d'après  l'art.  335  du  même  Code,  la 
reconnaissance  par  acte  authentique  ne  puisse  avoir 
lieu  à  leur  profit,  et  que,  d'autre  coté,  l'art.  3-»o  in- 
terdise la  recherche  de  paternité;  d'où  il  résulte  que 
cette  classe  d'enfants  naturels ,  à  plus  forte  raison 
ceux  nés  de  parents  libres,  n'ont  pas  besoin ,  pour 
réclamer  des  Aliments,  d'un  acte  authentique.»  — 
Mais  on  verra  bjcntôtqucla  cour  de  Paris  elle-même 
est  revenue  depuis  à  l'opinion  contraire. 

Le  second,  pour  adjuger  une  pension  alimentaire 
a  un  enfant  naturel  que  son  père  avait  reconnu  par 


(1)  y .  l'article  Filiation  ,  n.  ao  et  ai. 
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un  testament  olographe,  à  une  époque  où  an  pareil 
acte  était  qualifié  d'Authentique  par  la  coutume  du 
lieu  où  il  avait  été  fait  (  1  ),  se  fonde  sur  ce  que  det  dé- 
clarations et  actes  prives  produits  au  procès,  il  résulte 
une  reconnaissance  formelle  et  volontaire  de  paternité.  . 

Mais  de  quel  poids  peut  être  un  arrêt  qui ,  au  mé- 
pris de  la  loi  locale,  range  ainsi  dans  la  classe  des 
écrits  privés  un  acte  revêtu  d'une  authenticité  par- 
laite? 

Le  troisième,  au  lieu  de  se  renfermer  ( comme  il 
aurait  dû  le  faire,  ainsi  qu'on  l'a  vu  tout  a  l'heure  J, 
pouradjuger  les  Aliments  dontil  s  agissait  dans  l'acte 
de  reconnaissance  antérieur  aux  lois  des  4  juin  179a 
et  1  a  brumaire  an  a,  dont  l'enfant  naturel  était  por- 
teur, considère  surabondamment, 

«  Que  les  Aliments  sont  nécessairement  quiA  di-  - 
versum  des  droits  attribués  par  le  Code  civil  aux 
enfants  naturels  légalement  reconnus,  puisque  ce 
Code,  en  déclarant  que  les  adultérins  et  incestueux 
ne  peuvent  être  légalement  reconnus,  leur  accorde 
cependant  des  Aliments; 

»  El  attendu  que,  plus  favorable  que  les  enfants 
adultérins  et  incestueux,  puisqu'Anloinc  Mahul  est 
né  de  personnes  libres,  il  est  cependant  assimilé  en 
quelque  sorte  auxdils  enfants,  sous  le  rapport  de  la 
reconnaissance  légale ,  puisque  le  sieur  Mahul ,  son 
père,  étant  marié  et  ayant  desenfants ,  la  reconnais- 
sance autheutique  en  faveur  de  son  fils  naturel 
aurait  été  pour  lui  un  titre  inutile;  d'où  il  suit  que, 
dès  qu'on  ne  peut  raisonnablement  lui  contester  la 
filiation,  on  ue  peut  le  traiter  avec  plus  de  rigueur 
qu'un  enfant  adultérin  ou  incestueux,  et  qu'il  faut 
par  conséquent  lui  accorder  des  Aliments  que  la  loi 
attribue  à  ces  enfants  du  crime  et  de  la  débauche.» 

Mais  supposer,  comme  le  fait  cet  arrêt,  qu'il  doit 
être  accordé  des  Alimeuts  à  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  qui  n'a  en  sa  faveur  qu'une  reconnais- 
sance sous  seing-privé,  et  partir  de  là  pour  dire  qu'à 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  d'un  simple 
enfant  naturel,  c'est  évidemment  heurter  de  front 
la  lettre  et  l'esprit  du  Code  civil. 

Le  quatrième  fait  plus  que  celui  de  la  cour  d'appel 
de  Montpellier  :  il  ne  suppose  pas,  il  juge  formelle- 
ment que  des  Aliments  sont  dus  à  l'enfant  adultérin 
que  son  père  a  reconnu  par  un  acte  sous  seing-privé; 
et  ses  motifs  sont  : 

«  Que  l'art.  76a  du  Code  civil ,  en  excluant  1rs 
adultérins  du  bénéfice  des  art.  707  et  758,  déclare 
formellement  que  la  loi  leur  accorde  îles  Aliments; 
que,  si  la  loi  accorde  des  Aliments ,  elle  accorde  une 
action  pour  les  obtenir;  que,  si  elle  accorde  une  ac- 
tion, elle  reconnaît  un  moyen  légal  d'en  assurer  le 
succès  ;  et  qu'enfin  ,  ce  moyen  légal  ne  pouvant  être 
la  reconnaissance  énoncée  en  l'art.  334,  il  faut  bien 
que  ce  soit  toute  autre  preuve  du  fait  de  la  paternité, 
puisque  c'est  à  ce  seul  fait  que  se  rattachent  et  l'obli- 
gation de  fournir  des  Aliments  et  lo  droit  de  les  ob- 
tenir ; 

»  Qu'à  la  vérité,  cette  preuve  sera  souvent  diffi- 
cile ou  impossible  à  recueillir ,  et  que  par  suite  l'ac- 


(1;  V.  l'article  Filiation  ,  n.  ;. 
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lion  en  délivrance  d'Aliments  devra  demeurer  sou- 
vent caduque  et  vaine,  par  la  difficulté  d'atteindre 
celui  qui  eu  serait  tenu,  la  loiinterdisaut  la  recherche 
de  la  paternité,  et  ne  permettant  conséquemment 
pas  de  suppléer  par  des  allégations  de  fait,  par  la 
production  de  témoins  ou  autres  présomptions  con- 
jecturales a  l'appui  d'iccux,  à  ce  qui  manquerait  au 
complément  de  cette  preuve  ; 

»  Mais  que,  si,  par  une  concours  heureux  de  cir- 
constances, elle  se  trouve  acquise  au  demandeur  ;  si 
surtout  elle  s'appuie  de  la  confession  de  celui  contre 
lequel  l'action  est  légalement  accordée;  si,  par  un 
senti  meut  de  justice  envers  le  fruit  et  la  victime  de 
son  égarement,  il  vient  s'offrir  lui-même  au  dédom- 
magement que  la  loi  comme  la  nature  lui  imposent, 
en  déclarant  à  sa  charge  le  fait  de  paternité  auquel 
cette  obligation  se  lie ,  il  est  difficile  de  concevoir 
comment  cet  aveu  demeurerait  impuissant  pour  as- 
surer cette  indemnité; 

»  Que  cette  déclaration  ne  sera  pas  la  reconnais- 
sance légale  prescrite  en  l'art  334  !  qu'elle  n'aura 
pas  ,  même  par  ra  .port  au  bâtard  simple,  l'effet  de 
l'habiliter  aux  droits  héréditaires  accordés  par  les 
art.  757  et  758;  qu'elle  n'établira  aucun  titre  de 
filiation,  aucun  droit  de  successibilité  entre  l'enfant 
naturel  et  les  parents  dont  il  est  né;  qu'elle  n'éle- 
ver* pas  le  premier  à  cette  aorte  de  condition  inter- 
médiaire entre  la  légitimité  et  la  bâtardise,  celle  de 
bâtard  avoué  ou  reconnu;  qu'elle  perdra  même,  si  l'un 
veut,  le  titre  de  reconnaissance  de  l'enfant;  mais  que 
toujours  elle  demeurera  la  confession  du  débiteur 
qui  avoue  l'obligation,  qui  en  avoue  la  cause  et  le 
titre  ,  et  qui  conséquemment  ne  peut  fuir  la  condam- 
nation qui  l'oblige  de  l'acquitter;  qu'il  n'y  a  pas  là 
recherche  de  la  paternité,  puisqu'elle  est  connue, 
mais  application  delà  conséquence  qui  résulte  du  fait 
de  paternité,  toutes  les  fois  que  la  connaissance  en 
est  acquise  ; 

»  Que  cette  maxime,  que  la  paternité  étant  indi- 
visible, on  ne  peut  être  père  pour  un  cas  et  ne  pas 
l'être  pour  l'autre,  ne  présenterait  qu'une  vaine 
subtilité,  si  on  prétendait  l'expliquer  dans  ce  sens, 
que  de  plusieurs  actions  diverses  dans  leurs  princi- 
pes, dans  leur  nature  et  dans  leur  étendue,  l'une  ne 
puisse  être  ouvortc  lorsque  l'autre  ne  le  serait  pas; 
yuisqu'au  contraire,  la  diversité  des  conditions  sous 
lesquelles  ces  actions  doivent  s'ouvrir  doit  aussi  en 
produire  une  dans  les  cas  qui  donnent  lieu  à  CCttJ 
ouverture;  que  l'obligation  de  nourrir  est  de  droit 
naturel;  qu'elle  se  contracte  par  le  seul  fait  de  la 
paternité,  et  subsiste  indépendamment  de  la  volonté 
et  de  l'assentiment  du  père  naturel;  qu'au  contraire, 
la  reconnaissance,  dans  le  sens  de  l'art.  334,  appar- 
tient au  droit  civil;  qu'elle  est  un  bienfait  volon- 
taire de  la  part  du  père;  qu'elle  crée  à  l'enfant  na- 
turel un  droit  auquel  il  n'avait  aucun  titre,  et  que 
rien  n'obligeait  de  lui  conférer;  qu'il  est  donc  simple 
que  l'obligation  naturelle  soit  ouverte  et  son  elïct 
exigible  par  la  vérification  du  fait  de  paternité  qui 
la  produit,  encore  que  les  droits  plus  relevés  et  plus 
étendus  qui  auraient  pu  résulter  d'une  reconnais- 
sance légale,  n'aient  pas  été  créés,  soit  par  défaut  de 
5*.  TOME  I. 


§  I,  ART.  II.  27Ô 

volonté  de  la  part  de  celui  auquel  il  était  libre  de 
(•conférer,  soit  par  défaut  de  capacité  dans  celui 
auquel  ils  auraient  été  destinés;  que  l'exercice  de 
l'un  de  ces  droits  ne  peut  donc  être  subordonné  à 
l'exercice  ou  à  l'existence  de  l'autre;  que,  si  on  ne 
peut  tout  à  la  fois  être  père  et  ne  l'être  pas,  on  peut 
cependant  devoir  des  Aliments  à  un  enfant  naturel 
sans  que  les  droits  de  successibilité  lui  aient  été 
conférés  ou  l'aient  été  valablement;  que,  sous  une 
même  dénomination,  les  actes  de  reconnaissance  ou 
d'aveu  dont  s'appuie  l'une  ou  l'autre  de  ces  actions, 
offrent  une  dissemblance  radicale;  que  la  reconnais- 
sance légale  de  l'enfant  naturel  lui  crée  un  titre,  un 
droit  de  successibilité  qu'il  n'avait  pas,  et  dont  au 
contraire  le  vide  de  sa  naissance  l'écartait;  que  ce 
droit  n'a  de  fondement  et  de  base  que  dans  l'acte  de 
reconnaissance  qui  le  constitue;  qu'il  est  donc  caduc, 
si  cet  acte  est  vicieux  ou  insuffisant  dans  sa  forme  ; 
qu'au  contraire,  la  déclaration  ou  l'aveu  de  paternité 
n'attribue  rien,  ne  confère  rien  à  l'enfant;  que  le 
droit  aux  Aliments  était  préexistant  à  cet  aveu;  qu'il 
a  sa  racine  dans  la  nature  et  dans  la  loi;  que  l'ac- 
tion en  prestation  d'Aliments  était  ouverte ,  et  ne  se 
trouvait  entravée  dans  sa  poursuite  que  par  la  dif- 
ficulté de  signaler  l'individu  qu'elle  devait  atteindre 
comme  étant  l'auteur  de  la  génération;  que,  si  cet 
individu  se  signale  et  s'accuse  lui-même,  sa  décla- 
ration, par  quelque  acte  et  sous  quelque  forme  qu'elle 
se  produise,  constate  de  la  manière  ta  plus  irrécu- 
sable le  fait  dont  l'incertitude  seule  faisait  obstacle; 
qu'ainsi ,  par  cette  déclaration  ,  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  l'obstacle  cesse,  et  le  succès  de  la  poursuite 
est  assuré  (1).  » 

Mais  toute  cette  argumentation  tombe  d'elle-même 
devant  la  réponse  que  nous  avons  déjà  faite  à  la 
première  objection  de  M.  Proudhon.  Sans  doute, 
s'il  était  dûment  constaté  que  tel  enfant  naturel  011 
adultérin  a  pour  père  celui  qu'il  actionne  à  fin  d'A- 
liments, le  succès  de  son  action  serait  infaillible; 
mais  une  déclaration  sous  seiug-privésufiit-clle  pour 
constater  ce  fait?  Non,  puisque  la  loi,  à  laquelle 
seule  il  appartient  de  déterminer  le  degré  de  foi  due 
aux  actes,  la  dépouille  de  toute  forme  probante. 

Quant  aux  arrêts  qui  ont  rejeté  le  système  de 
M.  Proudhon,  M.  Chabot  (a),  qui  le  combat  égale- 
ment et  avec  beaucoup  de  développements  qu'il  nous 
parait  inutile  de  répéter  ici,  assure  a  qu'il  y  en  a 
notamment  cinq  de  la  cour  de  cassation  qui  sont  du 
1 4  thermidor  an  8,3  ventôse  an  1 1,  5  nivôse  an  la, 
uo  mars  1 806  et  1 4  octobre  1 8 1  a.  » 

Mais,  il  faut  le  dire,  de  ces  cinq  arrêts  il  y  en  a 
quatre  qui  sont  absolument  étrangers  à  la  question: 
ils  jugent  seulement  que,  depuis  la  loi  du  la  bru- 
maire an  a,  la  patci  m  té  ne  peut  plus  être  établie  par 
témoins  à  l'effet  d'obtenir  des  Aliments  (3);  et  l'on 


(■)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  1. 17,  partie  ?, 

p.  1 39. 

(a)  Commentaire  *ur  le  titre  de»  Succttsions ,  du  Code 
civU ,  ad.  "56 ,  n.  43. 

(3)  V  Fitiati  vi,  11.  a;  Fornication,  j  a  ;  et  le  Journal 
du  audience»  de  la  cour  de  cassation ,  1 701  à  l'an  1  a,  p.  G06. 
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sent  la  différence  qu'il  y  a,  en  cette  matière,  entre 
une  preuve  par  témoins  et  une  preuve  par  écrit  privé. 
La  première  serait  une  véritable  recherche  de  la  pa- 
ternité que  le  Code  civil  interdit  de  la  manière  la 
plus  absolue;  au  lieu  qu'eu  employant  la  seconde 
pour  obtenir  des  Aliments,  on  a  au  moins  le  pré- 
texte de  dire  qu'on  ne  recherche  pas  le  père,  et  que 
c'est  lui-même  qui  se  montre;  assertion  que  l'on  ne 
peut  repousser  qu'on  répondant  qu'il  se  montre  à  la 
vérité,  mais  d'une  manière  à  laquelle  la  loi  ne  per- 
met pas  d'ajouter  foi. 

Il  ne  reste  donc,  de  ces  cinq  arrêts  cités  par 
M.  Chabot,  que  celui  du  4  (?t  non  pas,  comme  il 
le  dit,  du  i  i)  octobre  i8ia;  mais  avant  de  le 
transcrire,  il  faut  rappeler  l'espèce  et  les  termes  de 
celui  sur  le  recours  en  cassation  duquel  il  a  statué. 

Par  acte  sous  seing-privé  du  i"  frimaire  an  4,  fait 
en  pays  de  droit  écrit,  et  qualifie  de  disposition  .\ 

canse  de  mort ,  le  sieur  L  se  reconnaît  père  d'un 

enfant  dont  Jeanne  P  se  trouve  enceinte,  promet 

de  pourvoir  à  son  éducation,  et  s'oblige  de  lui 
fournir,  ainsi  qu'à  .«a  mère  qui  déclare  s'en  rap- 
porter à  son  honneur,  probité  et  générosité,  tout  ce 
qui  lui  sera  nécessaire. 

Le  5  ventôse  suivant,  Jeanne  P  accouche  d'un 

garçon  qui  est  inscrit  le  lendemain  sur  les  registres 
de  l'état  civil  ,  comme  fils  du  sieur  L....,  ainsi  qu'il 
le  reconnaît  (dit  l'officier  public),  par  acte  sous 
seinq-pri\'é  du  i,r  frimaire  an  4,  que  la  sage-femme 
m'a  exhibé. 

En  1809,  Jeanne  P  fait  assigner  le  sieur  L... 

devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Limoges, 
pour  se  voir  déclarer  père  de  l'enfant  dont  elle  est 
accouchée  le  5  ventôse  an  4i  ct  condamner  comme 
tel ,  tant  à  lui  rembourser  les  Aliments  qu'elle  a 
fournis  à  cet  enfant  depuis  sa  naissance ,  qu'à  se 
charger  pour  l'avenir  de  sa  subsistance. 

Le  sieur  L  répond  que  ce  n'est  pas  par  un  acte 

authentique  qu'il  a  reconnu  sa  prétendue  paternité; 
et  que  dès-là  sa  reconnaissance  ne  l'oblige  à  rien. 

Le  5  juin  18 1  r,  jugement  qui  déboute  Jeanne  P... 
de  sa  demande  en  déclaration  de  paternité,  et  néan- 
moins condamne  le  sieur  L  à  payer  à  la  mère  et 

à  l'enfant  une  pension  alimentaire  de  5oo  francs, 
conformément  à  l'obligation  qu'il  en  a  contractée 
pat  l'acte  sous  seing-privé  du  i*'  frimaire  an  4- 

Appel,  et  le  37  aoilt  de  la  même  année,  arrêt 
infirmait!'  de  la  cour  de  Limoges,  «  Attendu  (outre 
le  motif  rappelé  au  mot  Filiation,  n°  7  )  que  les  dis- 
positions de  la  loi  qui  prohibe  la  recherche  de  la 
paternité  à  défaut  de  reconnaissance  légale,  sont 
absolues  et  sans  aucune  restriction;  que  de  cette 
prohibition  absolue  dérive  la  conséquence  necos- 
fiire  que  l'enfant  naturel  qui  n'est  pas  légalement 
reconnu  ne  peut  pas  réclamer  d'Aliments;  qu'il 
s  rail  effectivement  absurde  que  la  preuve  qui  n'au- 
rait pas  été  suffisante  pour  faire  déclarer  un  homme 
père  suivant  la  loi .  piit  l'être  pour  le  contraindre  à 
fournir  les  Aliments  i  un  enfant  qui  peut  être  le 
sien  suivant  l'ordre  de  la  nature,  mais  que  la  loi 
n'a  pas  permis  de  lui  attribuer  comme  tel  ;  qu'aussi, 
slus  !'<  mpire  de  la  loi  du  ia  brumaire,  dont  L'esprit 
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était  bien  plus  favorable  aux  enfants  naturels . 
comme  sous  celui  du  Code  civil  qui  a  senti  la  néces- 
sité de  resserrer  les  liens  de  cette  législation,  le 
principe  de  l'indivisibilité  était  pour  les  Aliments 
comme  pour  la  succession,  qu'il  ne  pouvait  être 
permis  de  séparer  l'un  de  l'autre.  » 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  Jeanne  P.  ...  ; 
mais  par  arrêt  du  4  octobre  181  a, 

«  Attendu  que,  depuis  la  promulgation  du  Code 
civil ,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit 
être  faite  dans  un  artc  authentique,  lorsqu'elle  ne 
l'a  pas  été  dans  son  acte  de  naissance; 

»  Attendu  que  la  paternité  et  les  effets  civils 
ou  naturels  qui  en  découlent,  estant  indivisibles, 
l'interdiction  indéfinie  de  la  recherche  de  la  pa- 
ternité, prononcée  par  l'art.  3fo  du  Code  civil, 
reçoit  son  application  à  tous  les  cas  où  le  titre  de 
la  demande  dérive  de  la  paternité  non  reconnue 
légalement  ; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  prétendue  re- 
connaissance de  paternité  n'est  ni  constatée  par  un 

acte  authentique,  ni  faite  par  I        dans  l'acte  de 

naissance  de  François- Pierre- Alexandre  ;  que  cet 
acte  de  naissance  a  même  été  rédige  sans  son  con- 
sentement et  hors  sa  piéscnce; 

»  Attendu  enfin  que  l'obligation  contractée  par 
L....,  le  1"  frimaire  an  4,  "'est  que  conditionnelle 
et  éventuelle,  et  que  la  condition  prévue  n'étant 
pas  arrivée,  la  cour  de  Limoges,  en  proscrivant  1» 
demande  dirigée  par  Jeanne  P....,  a  fait  une  juste 
application  des  dispositions  du  Code  civil; 

»  La  cour  rejette  (1)   >» 

On  voit  que,  par  cet  arrêt,  la  cour  de  cassation  a 
fait  abstraction  de  la  circonstance  que  l'acte  sous 

seing-privé  dont  se  prévalait  Jeanne  P  avait  la 

forme  d'un  testament  olographe,  manière  de  disposer 
qui  n'était  pas  admise  en  frimaire  an  4  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  et  que  par  conséquent,  frappé  dès 
son  principe  d'une  nullité  radicale,  il  ne  pouvait 
opérer  aucun  effet  contre  son  auteur,  et  qu'elle  a 
décidé  la  question  en  thèse  générale. 

Voici  au  surplus  (et  indépendamment  d'une  es- 
pèce particulière  aux  enfants  adultérins,  que  l'on 
trouvera  au  mot  Filiation,  n"  ai),  d'autres  arrêts 
qui,  sans  avoir  été  confirmés  comme  celui  de  la  cour 
de  Limoges  du  37  août  181 1,  par  la  cour  de  cassa- 
tion,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  arrivés  jusqu'à  clic, 
ont  jugé  dans  le  même  sens. 

Le  3  décembre  1807,  jugement  du  tribunal  du 
Havre  qui  déboute  un  enfant  naturel  de  sa  demande 
en  délivrance  des  droits  attribués  par  les  art.  a56 
et  suivants  du  CoJc  civil,  aux  enfants  naturels  léga- 
lement reconnus,  mais  lui  accorde  des  Aliments, 
attendu  que,  si  la  pièce  par  laquelle  son  père  l'a 
reconnu  peu  de  temps  avant  sa  mort  (a)  n'a  pas  le 

(1)  Journal  des  audiences  de  la  conr  de  cassation  ,  année 
i8i3  ,  p.  af>.  Juri<pruilcnce  de  la  cour  de  cassation  ,  U  la  , 
j :  1  r t .  a,  |i.  jiH;  et  t.  i3,  |>art.  1,  p.  1  9. 

(a)  Celle  pteeo  était  une  |»rlitii>n  adressée  an  maire  par  le 
pi  •  tendu  père ,  et  te iv tant  a  litre  lever  on  obstacle,  qui  s'op- 
p  i»ait  à  ce  qu'il  «pou vil  la  lucre  pour  douucr  un  éut  à  l'eu- 
Lut  <lont  il  l'ai  ait  r.  u  Lie  eucciutc. 
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caractère  d'acte  authentique,  elle  doit  avoir  au 
moins  l'effet  d'uu  acte  sous  seing-privé. 

Mais  sur  l'appel,  arrêt  <le  la  cour  de  Kouen  ,  du 
18  février  1809,  qui,  en  confirmant  ce  jugement 
quant  au  premier  chef,  le  réforme  quant  au  second, 

«  Attendu  qu'admettre  de  pareilles  reconnais- 
sances non  légales,  non  solennelle*  et  certaines, 
non  authentiques,  non  expresses  et  formelles,  mais 
sous  seing-privé,  mais  seulement  énonciativcs,  et 
ce  pour  en  faire  naître  des  présomptions,  pour  en 
tirer  des  inductions  plus  ou  moins  éloignées,  pour 
en  faire  résulter  une  instruction  judiciaire  dont  le 
résultat  serait  une  décision  toujours  arbitraire  ;  ce 
serait  admettre  que  les  tribunaux  peuvent  de  nou- 
veau se  livrer  à  la  recherche  de  la  paternité  si  impé- 
rieusement proscrite  par  nos  lois  nouvelles  (arti- 
cle 34o),  renouveler  tous  les  ahus  de  l'ancienne 
législation,  et  commettre  de  nouveau  le  sort  des 
famille*  au  hasard  des  présomptions  humaines,  des 
inductions  de  fait  ou  de  raisonnement,  et  à  l'opinion 
arbitraire  et  dès-lors  toujours  diverse  des  différents 
tribunaux  ; 

*  Que  tout  magistrat ,  pénétré  de  l'esprit  et  de  la 
lettre  de  la  loi,  ne  peut  voir  que  les  deux  vérités  si 
solennellement  consacrées  par  elle  :  la  première, 
que  l'enfant  naturel  n'est  rien,  absolument  rien, 
au  père  par  lui  réclamé  sans  sa  filiation  naturelle, 
légalement  prouvée;  la  seconde,  qu'où  la  filiation 
naturelle  manque,  il  n'y  a  ni  père  naturel  ni  enfant 
naturel,  et  conséqiiemmcnl  aucun  titre,  aucun  lien, 
aucun  devoir,  soit  civil,  soit  même  naturel,  qui 
oblige  sous  aucun  rapport  quelconque,  l'un  envers 
l'autre,  la  succession  de  l'un  envers  l'autre,  qui  lui 
est  aux  yeux  de  la  loi  totalement  étranger; 

»  Attendu  que  l'art.  76a  du  Code  civil  est  inap- 
plicable à  l'espèce  présente,  parce  que,  dans  le  cas 
où  toute  reconnaissance  quelconque,  soit  légale  et 
authentique,  soit  même  sous  signature  privée,  est 
interdite  au  père  adultérin  ou  incestueux,  où  consé- 
quemment  la  preuve  de  la  paternité  ne  peut  résulter 
que  d'une  présomption  légale,  comme  dans  le  cas  du 
rapt  ou  d'une  condamnation  judiciaire  pour  cause 
d'adultère  ou  inceste  constaté,  la  loi  a  dû  suppléer 
à  l'impuissance  du  père  de  rien  faire  en  faveur  de 
son  enfant,  et  remplir  pour  lui  la  dette  de  la  nature; 
mais  que  ce  cas  ne  peut  être  assimilé  à  celui  où  le 
père,  pouvant  reconnaître  légalement  et  authenti- 
quement  son  enfant,  a  pu  en  même  temps,  par  le 
seul  effet  de  sa  volonté,  lui  assurer  non-seulement 
des  Aliments,  mais  un  droit  de  part  dans  sa  suc- 
cession (  1).  i> 

Le  16  mai  1809/ arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 
casse  un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux ,  par  lequel,  à 
raison  de  circonstances  particulières  rapportées  dans 
mon  Recueil  de  Question  de  droit,  au  mot  Filiation, 
5  2,  cette  cour  avait  ordonné  la  vérification  d'une 
pièce  sous  seing -privé,  qui  était  présentée  comme 
une  reconnaissance  valable  de  paternité,  et  renvoie 
le  fond  de  la  cause  à  la  cour  de  Pau. 


(0  JurUprudence  de  la  coar  de  cassation,  I.  y,  part,  a, 

p.  Ml. 


S   I,  ART.  II.  275 

La  ,  conclusions  subsidiaires  de  l'enfant  naturel  à 
ccqu'il  lui  soit  au  moins  arcordé  des  Aliments  sur  la 
succession  de  son  prétendu  père. 

Mais  par  arrêt  du  18  juillet  1810,  cette  demande 
est  rnjetéc , 

«  Attendu  qu'en  effet  l'enfant  naturel  est  reconnu 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  nu  il  ne  l'est  pas: 
dans  le  premier  cas,  l'art,  r 56  du  Code  civil  lui  ac- 
corde des  droits  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  et 
ces  droits  sont  léglés  par  l'art.  jS;;  dans  le  second 
cas,  si  la  preuve  légale  de  la  filiation  manque,  il  n'est 
rien  an  pire  qu'il  veut  se  donner;  la  loi  le  repousse; 
car  il  impliquerait  que  celui  qui  voudrait  se  dire  le 
fils  né  hors  le  mariage  d'un  homme,  et  qui  ne  rap- 
porterait pas  une  preuve  authentique  de  sa  filiation, 
lût  son  fils  pour  obtenir  des  Aliments,  et  ne  le  fut 
pas  pour  obtenir  la  part  que  la  lui  assigne  sur  sa  suc- 
cession; car  la  qualité  de  père  est  indivisible;  si  on 
l'est  pour  une  chose,  on  doit  l'être  pour  tout; 

»  Que  l'on  np  pourrait  accueillir  une  pareille  de- 
mande qu'en  s'écartant  des  principes  et  des  vues 
sages  du  législateur,  qui  n'a  pas  voulu  que  quel- 
qu'un ,  i  l'aide  de  quelque  écrit  fugitif,  piU  s'intro- 
duire dans  les  familles  auxquelles  peut-être  il  n'ap- 
partiendrait pas  ;  il  s'en  est  remis  à  la  conscience  des 
pères;  il  a  voulu  que  les  reconnaissances  émanassent 
d'eux ,  qu'elles  fussent  libres,  volontaires,  sponta- 
nées, et  manifestées  dans  des  actes  authentiques , 
qui  ont  pour  eux  la  présomption  de  la  vérité,  et  qui 
écartent  tout  soupçon  de  crainte,  de  séduction  et  de 
contrainte;  en  un  mot,  il  a  laissé  aux  pères  la  lihcrtû 
de  reconnaître  ou  de  ne  pas  reconnaître  les  enfants 
naturels;  mais  il  a  voulu  impérieusement  que  la  re- 
connaissance ne  pilt  être  faite  que  par  un  acte  authen- 
tique; au  moyen  de  cet  acte,  les  enfants  naturels  ont 
des  droits  sur  les  biens  de  leurs  pères;  ces  droits  sont 
fixés;  sans  cet  acte,  ils  ne  peuvent  avoir  quelque 
chose,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  pèrjf  connu  ; 

»  Qu'il  n'est  pas  sérieux  de  prétendre  que,  parce 
que  l'art.  76a  du  Code  accorde  des  Aliments  aux  en- 
fants adultérins  et  incestueux,  tandis  que  l'art.  335 
prohibe,  quant  à  eux,  la  reconnaissance  par  acte  au- 
thentique, que  la  reconnaissance  puisse  avoir  lieu  a 
leur  égard  par  un  acte  sous  seing-privé,  sans  quoi 
ils  seraient  privés  du  bénéfice  de  l'art.  76a,  et  de  pré- 
tendre encore  qu'il  doit  en  être  de  même  des  enfants 
naturels; 

»  En  premier  lieu ,  dès  que  la  loi  prohibe  la  re- 
connaissance des  enfants  adultérins  et  incestueux  , 
même  par  acte  authentique,  à  plus  forte  raison  la 
prohibc-t-elle  par  acte  privé;  puisque  l'un  et  l'autre 
produiraient  les  inconvénients  que  le  législateur  a 
voulu  év  i  te  r,  le  scandale  public  et  le  trouble  du  repos 
des  familles  ; 

»  Kn  second  lieu  ,  la  loi ,  en  accordant  des  Aliments 
aux  enfants  adultérins  et  incestueux,  a  supposé-  que 
leur  état  était  constaté  indépendamment  de  toute  re- 
connaissance des  père  et  mère  qui  est  prohibée,  même 
par  acte  authentique;  en  effet,  il  se  présente  plusieurs 
cas  où  la  certitude  de  l'état  dr  ces  enfants  peut  être 
acquise,  comme  par  exemple,  dans  celui  d'un  second 
mariage  contracté,  tandis  que  l'un  des  époux  était 
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encore  dans  1rs  licn<  d'un  premier;  comme  encore 
dans  le  cas  d'un  homme  marié  qui  se  rendrait  cou- 
pable d'un  npt,  et  <|ui,  d'après  l'art.  3/»o  du  Code 
civil,  pourrait  être  pire  d'un  enfant  né  à  la  suite  du 
rapt,  et  autre  cas; 

u  En  troisième  Lieu,  la  loi  nacc  une  différence 
bien  marquée  entre  le*  enfants  naturels  nés  de  père 
et mért  libres,  et  les  enfants  adultérins  cl  incestueux  ; 
Sources  derniers,  toute  reconnaissance  est  prohibée; 
pour  les  premiers,  au  contraire,  elle  est  permise, 
pourvu  qu'elle  soit  laite  par  acte  authentique;  et 
alors  elle  leur  accorde  des  droits  sur  les  Liens  de 
leurs  pères,  expression  générale  qui  embrasse  tous 
les  droits,  soit  a  titre  successif,  soit  a  titre  d'Ali- 
ments ; 

H  En  quatrième  lieu,  un  acte  sous  seing-privé  est  si 
peu  propre  à  légitimer  uiicdcinuideen  Aliments,  qu'il 
est  sujet  à  la  vérification;  et  que  la  vérification  qui 
en  serait  faite  tendrait  à  la  recherche  de  la  paternité, 
qui  est  prohibée  par  l'art.  34<i;  ainsi  la  demande  en 
Aliments  ne  doit  pas  être  accueillie  (i).  » 

Le  aa  mai  180S,  Auguste-IXicolas  Dubuscq,  com- 
pagnon maçon  à  Paris,  signe,  sans  approbation  de 
l'écriture,  un  acte  privé  par  Icgucl  il  est  dit  qu'il  se 
recounait  përe  d'un  enfant  dftht  la  veuve  Lévéque 
est  enceinte,  et  s'oblige  de  pourvoir  à  ses  Lesoins. 

Le  1 1  novembre  de  la  même  année,  après  l'accou- 
chement de  la  veuve  Lévèque,  nouvel  acte  sous  seing- 
privé  par  lequel  Dubuscq  réitère  sa  reconnaissance 
et  son  obligation ,  avec  promesse  d'épouser  la  veuve 
Lévéque  dans  quatre  mois,  et  fait  précéder  sa  signa- 
ture de  ces  mots:  lion  pour  reconnaiisuitce  d'tnfunt 
ft  promené  de  mnrinje. 

Dubuscq  ne  remplissant  aucun  de  ces  engage- 
ments, U  veuve  Lévéque  le  fait  assigner  devant  le 
tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Se  inc.  pour  se  voir  condamner  â  se  charger  de  son 
enfant.  11  comparait,  et  avoue  ses  deux  signatures; 
tuais  en  même  "temps  il  soutient  que  ni  l'une  ni 
l'autre  n'étant  apposées  à  des  actes  authentiques,  il 
n'en  peut  lesultcr  aueune  action  contre  lui;  et  que 
d'ailleurs  il  n'est  pas  vrai  qu'il  se  soit  engagé  à  nour- 
rir l'enfant  de  la  veuve  Lévéque. 

Le  a;j  mai  1810,  jugement  qui  prononce  en  sa  fa- 
veur, «  Attendu  que  la  recherche  de  la  paternité  est 
interdite  par  la  loi,  que  la  reconnaissance  d'uu  en- 
fant doit  être  l'aile  par  acte  authentique,  et  que  les 
actes  représentés  par  la  veuve  Lévéque  ne  peuvent 
y  suppléer.  » 

Appel ,  et  après  une  plaidoirie  très-contradictoire, 
arrêt,  en  audience  solennelle  et  sur  les  conclusions 
parfaitement  développées  de  AL  l 'avocat-général  Jau- 
1  eit,  qui,  «  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges 
met  l'appellation  au  néant  (a).  i> 

Le  a;  pluviôse  an  i3,  le  sieur  Griffon  signe,  de- 
vant uu  commissaire  de  police,  une  déclaration  par 
laquelle  il  se  reconnaît  père  d'un  enfant  dont  Espé- 
rance Joly  est  enceinte. 


(1;  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation ,  t.  1 1,  part,  a  , 

p.  1a. 
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§  I,  ART.  II. 

A  la  naissance  de  l'enfant,  cette  déclaration  est 
représentée  à  l  ollieier  de  l'état  civil,  qui.  en  l'ab- 
sence du  sieur  Griffon,  l'inscrit  comme  fils  naturel 
de  celui-ci. 

Plusieurs  années  après,  le  sieur  Griffon  se  dispo- 
sant à  se  marier,  Espérance  Joly,  armée  de  «a  décla- 
ration du  a  pluviôse  an  1 3,  cl  de  diverses  lettres 
qu  il  lui  a  successivement  écrites  pour  lui  recom- 
mander de  donner  à  leur  cnf.inl  tous  les  soins  pos- 
sibles, le  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Maçon,  pour  se  voir  condamner, 
non-seulement  à  lui  rembourser  les  dépenses  qu'elle 
a  faites ,  .sur  ses  instances ,  pour  la  nourriture  et  1  é- 
ducalion  de  l'enfant,  niais  encore  à  lui  payer  une 
pension  alimentaire  jusqu'à  ce  qu'il  ail  atteint  l'agc 
de  dix-huit  ans. 

Jugement  qui  déclare  Espérance  Joly  non-recc- 
vable  dans  ses  demandes,  et  statuant  sur  les  conclu- 
sions rcconventionnelles  du  sieur  Griffon ,  annuité 
la  déclaration  du  a;  pluviôse  an  i3,  avec  défense  à 
l'enfant  d'Espérance  Joly  de  prendre  le  nom  de  son 
prétendu  pere. 

Et  sur  l'appel,  airét  de  la  cour  royale  de  Dijon  , 
du  a4  mai  1817,  qui,  avec  une  modification  dont  il 
sera  parlé  au  numéro  suivant,  confirme  le  jugement 
du  tribunal  de  Maçon  , 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  334  Code 
civil,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit  être 
faite  par  acte  authentique,  lorsqu'elle  n'a  pas  lieu 
par  l'acte  de  naissance  ; 

»  Aitendu  qu'un  acte  n'est  authentique  qu'autant 
qu'il  a  été  reçu  par  un  officier  public  ayant  caractère 
à  cet  effet  ; 

»  Attendu  qu'un  commissaire  de  police  n'a  été  in- 
vesti par  aucune  loi  du  droit  de  recevoir  les  actes  re- 
latifs a  l'état  des  citoyens,  ni  de  celui  de  dresser  acte 
de  leurs  conventions,  et  en  particulier  de  constater 
les  reconnaissantes  d'enfants  naturels;  qu'en  effet, 
les  fonctionnaires  de  ecl  ordre  n  oui  de  institués  que 
pour  veiller  a  la  sûreté  publique  et  individuelle,  et 
pour  rechercher  et  constater  les  délits;  que,  s'ils 
pouvaient  recevoir  une  reconnaissance  d'eufant  na- 
turel, il  s'ensuivrait  que  leurs  attributions,  dans  ce 
cas ,  excéderaient  celles  des  notaires ,  puisqu'ils  don- 
neraient à  cet  acte  la  forme  authentique  sans  être  as- 
sistés de  témoins,  ce  qui  est  évidemment  contraire  à 
la  loi  ; 

m  Attendu,  dès-lors,  que  le  tribunal  de  première 
instance  de  Mai  on  a  bien  jugé  en  déclarant  non  au- 
thentique la  reconnaissance  faite,  le  37  pluviùse 
an  i3,  devant  l'un  des  commissaires  de  police  de  la 
ville  de  Paris  ; 

»  Attendu  qu'on  se  prévaut  bien  inutilement  de 
ce  que  la  reconnaissance  de  I  enfant  dont  il  s'agit  a 
été  constatée  dans  son  acte  de  naissance  ;  d'où  (  ou 
veut  induire  qu'il  importe  peu  que  la  déclaration 
faite  devant  le  commissaire  de  police  soit  ou  ne  soit 
pas  authentique;  que  cette  prétendue  reconnais- 
sance, constatée  dans  l'acte  de  naissance,  u'y  »  été 
insérée  que  sur  la  représentation  de  la  déclaration 
reçue  par  le  commissaire  de  police,  et  que  cette  re- 
présentation faite  par  tout  aulre  que  par  le  père,  il 
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if 'aurait  pu  supplécT  à  la  présence  de  celui-ci ,  qu'au- 
tant que  la  déclaration  du  37  pluriose  an  i3  aurait 
pu  valoir  coiumc  procuration  authentique;  niais 
que  cet  acte  étant  dépourvu  des  caractères  qui  con- 
stituent l'authenticité,  nfc  pas  dit  produire  plus 
d'effet  dans  un  cas  que  dam  l'autre  ; 

»  Attendu  |  en  conséquence,  que  les  premiers  juges 
se  sont  conformés  exactement  à  la  loi,  en  ordonnant 
la  radiation  de  la  prétendue  reconnaissance  de  pater- 
nité insérée  dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant 
d'Espérance  Joly; 

■  Attendu  que  la  déclaration  du  27  pluviôse  an  1$ 
réduite  à  la  qualité  d'écriture  privée,  ne  peut  con- 
férer le  droit  d'exiger  des  Aliments;  qu'ainsi,  la 
demande  d'Espérance  Joly  est  encore  mal  fondée 
sous  ce  rapport;  qu'en  effet,  l'art  3{o  du  Code 
civil  déclare  que  la  recherche  de  la  paternité  est  inter- 
dite; que  cette  prohibition  est  générale;  qu'elle  ne 
doit  pas  être  restreinte  au  c|rt  seulement  où  il  s'agit 
de  droits  successifs;  qu'elle  est  au  contraire  absolue 
et  indéfinie;  que  l'obligatiou  de  fournir  des  Ali- 
ments à  un  enfant  naturel  ne  pouvant  avoir  d'autre 
base  que  la  paternité  présumée,  dès  l'instant  que 
<ct  enfant  naturel  doit  être  reconnu  par  acte  authen- 
tique, il  ne  peut,  sans  cette  reconnaissance,  avoir 
droit  è  des  Aliments,  lors  même  qu'il  existerait, 
sous  signature  privée  une  reconnaissance  de  son 
prétendu  père  ; 

»  Attendu  que,  si  l'on  faisait  résulter  ce  droit  de 
la  reconnaissance  sous  seing-privé,  ce  serait  vérita- 
blement admettre  la  recherche  de  la  paternité,  puis- 
que les  écritures  privées  ne  pouvant  produire  d'effet 
qu'autant  qu'elles  sont  reconnues  ou  vérifiées  ;  il  y 
aurait  lieu  sur  ce  point  à  une  action  qui  ne  serait 
antre  chose,  comme  il  vient  d'être  dit.  qu'une  re- 
cherche de  la  paternité  ; 

«Attendu  qu'on  invoque' vainement  le  droit  na- 
turel, pour  établir  une  distinction  entre  les  droits 
successifs  et  les  Aliments;  que  cette  distinction  est 
contraire  à  la  loi  dont  il  s'agit  de  faire  l'application  ; 
que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  la  con- 
damne, et  que  cette  cour  a  décidé  plusieurs  fois  que, 
quand  ou  n'était  pas  reconnu  par  acte  authentique, 
on  ne  pouvait  pas  être  réputé  père  à  d'autres  égards, 
et  notamment  n  l'effet  d'être  passible  d'Aliments,  la 
paternité  étant  une  et  indivisible  (1).  » 

Des  arrêts  aussi  bien  motivés  doivent  sans  doute 
fixer  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

IX.  Mais  si,  soit  par  l'acte  sous  seing-privé  qui 
contient  h  reconnaissance  d'un  enfant  naturel ,  soit 
par  un  acte  postérieur  de  la  même  nature,  le  prétendu 
père  s'oblige  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  cet 
enfant,  quel  sera  l'effet  de  cette  obligation? 

I-a  première  idée  qui  se  présente  sur  celte  ques- 
tion ,  c  est  qu'en  ajoutant  a  la  reconnaissance  de  l'en- 
fant naturel  l'obligation  de  pourvoir  ù  sa  subsis- 
tance, on  n'y  ajoute  réellement  rien  qu'elle  ne  con- 
tienne déjà  implicitement  ;  c'est  ce  que  nous  avons 
prouvé  à  l'endroit  du  numéroprécéden  t,  où  il  est  traité 
1  «    

(1)  J'urualdei  audiences  de  U  cuur  de  rotation  ,  Misée 
181-,  SuftOement,  r.  itt. 
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des  reconnaissances  sous  seing-privé  faites  avant  les 
lois  des  4  juin  i;g3  et  ia  brumaire  an  a,  par  des 
pères  encore  existants  à  l'époque  de  la  publication  de 
ces  lois.  Des-lors  quelle  difiicullé  peut- il  y  avoir  à 
dire  qu'il  ne  doit  être  donné  aucun  effet  à  cette  obli- 
gation ? 

Cependant  Loiseau  affirme,  dans  son  Traité  des 
enfants  naturels,  page  5"  1 .  que  le  contraire  et/  établi 
par  la  jurispriulence  la  plus  constante  de  la  cour  dtf 
cassation;  et  cette  prétendue  jurisprudence,  il  la 
fait  consister  dans  deux  arrêts  des  10  mars  et  1 6  dé- 
cembre 1808. 

Mais  d'abord  on  verra  bientôt  que  le  premier  de 
ces  arrêts  restreint  la  décision  que  lui  prête,  Loiscau 
à  un  cas  tout  particulier,  et  qui  sort  de  la  thèse  géné- 
rale dans  laquelle  raisonne  cet  auteur. 

Ensuite,  le  second  arrêt  ne  juge  qu'une  chose, 
savoir,  que,  lorsqu'un  prétendu  père,  sans  même 
avoir  promis  d'Aliments  à  l'enfant  naturel  qu'il  a 
néanmoins  reconnu  par  un  acte  sous  seing-privé,  a 
laissé  passer  en  force  de  chose  jugée  un  jugement 
qui,  au  mépris  de  la  loi,  l'a  condamné  à  nourrir  cet 
enfant,  il  ne  lui  reste  aucun  moyen  de  paralyser 
ce  jugement  (t);  décision  tres-juste  assurément, 
mais  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  doctrine  de 
Loiseau. 

Cette  doctrine  est  au  surplus  condamnée,  de  la 
manière  la  plus  positive,  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
Taris ,  du  11  juillet  18 1 1  ,  que  nous  avons  rapporté 
au  numéro  précédent.  Écoutons  M.  l'avocat-général 
Jaubcrt,  dans  les  conclusions  lumineuses  qu'il  a  don- 
nées sur  celte  affaire. 

«  Sans  doute  (disait-il)  si  les  écrits  dont  il  s'agit 
ajouLiicut  a  la  reconnaissance  de  l'infant  la  recon- 
naissance d'une  dette,  l'aveu  d'une  somme  reçue, 
l'obligation  de  la  rendre,  la  nullité  de  la  première 
reconnaissance  n'entraînerait  p8s  la  nullité  de  la 
seconde.  Celle-ci  ne  tirant  sa  force  que  d'elle-même, 
pouvant  subsister  sans  l'autre,  serait  encore  utile- 
ment invoquée,  quand  l'autre  aurait  disparu.  Mais 
ce  n'est  pas  là  ce  qui  existe  dans  des  écrits  qui 
vont  passer  sous  les  yeux  de  la  cour.  Elle  remarquera 
d'abord  que,  dans  le  dernier,  dans  celui  auquel  l'ap- 
pelant s'attache  plus  étroitement,  toute  l'obligation 
Je  Dubuscq  serait  dans  ces  mots  :  Don  pour  reconnais- 
s.mce  d'enfant  et  promesse  de  mariage.  Dubuscq  sem- 
ble avoir  par  là  expliqué  et  restreint  les  engage- 
ments qu'on  voulait  lui  faire  contracter.  Dubuscq  ne 
promet  les  Aliments  que  comme  le  prix  de  sa  recon- 
naissance de  paternité;  il  ne  s'oblige  à  les  payer  que 
conformément  h  la  loi,  qui  tic  lui  impose  à  cet 
égard  aucune  obligation.  Vouloir,  dans  ce  cas,  re- 
garder la  reconnaissance  comme  nulle,  et  valider  la 
promesse,  ne  serait-ce  pas  faire  disparaître  la  cause, 
et  laisser  subsister  l'efTet? 

»  la  reconnaissance  d'enfant  et  la  promesse  de 
fournir  des  Aliments  se  tiennent  si  étroitement, 
dans  l'cpèce,  qu'il  nous  paraît  impossible  de  les 
sf parer:  si  la  première  est  nulle,  l'autre,  qui  n'en 
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csl  que  le  résultat  et  la  conséquente,  ne  p:ut  être 
valable. 

»  On  a  parlé  Je  l'obligation  naturelle  qu'on  veut 
faire  résulter  de  l'aveu  libre,  spontané,  plusieurs 
fois  réitéré  de  Dubuscq,  rt  du  tort  qu'il  a  reconnu 
avoir  causé  à  la  veuve  Lcvêque  ;  mais  en  supposant 
cet  aveu  aussi  libre  qu'on  le  dit ,  quel  effet  peut-il 
produire  aux  yeux  de  la  justice,  quand  il  n'est 
prouvé  que  par  un  titre  qu'elle  doit  écarter,  parce 
qu'il  est  réprouvé  par  la  loi  ?  Comment  produirait- 
il  l'action  coactive ,  le  vinculumjuris ,  sans  lequel  les 
obligations  les  plus  sacrées  ne  sont  plus  que  des 
dettes  de  la  conscience  que  la  justice  distribulive  ne 
peut  forcer  à  acquitter? 

»>  Telle  est,  vous  le  savez  ,  la  rigueur  des  formes 
à  cet  égard,  qu'un  homme  aurait  reçu  une  somme 
considérable,  aurait  promis  de  la  rendre  à  une  époque 
déterminée  ;  si  cet  homme  niait  ensuite  et  la  somme 
reçue  et  la  promesse  de  payer,  vous,  messieurs,  qui 
auriez  été  individuellement  témoins  de  l'une  et  de 
l'autre,  vous  ne  pourriez  vous  dispenser  de  rejeter 
la  demande  intentée  contre  lui ,  parce  que  la  créance 
aurait  dil  être  constatée  par  un  écrit,  et  que  les 
témoignages  les  plus  respectables  ne  peuvent  jamais 
tenir  lieu  de  cette  formalité  impérieusement  com- 
mandée par  la  loi. 

»  L'obligation  naturelle  serait  cependant  ici  bien 
constante ,  bien  sacrée  ;  et  cependant  elle  ne  pour- 
rait produire  d'autre  effet  que  de  vous  convaincre 
de  l'insigne  mauvaise  foi  de  celui  qui  l'aurait  mécon- 
nue. 

»  Otez  cette  barrière  insurmontable  que  la  loi  a 
voulu  opposer  au  danger  des  preuves  dont  elle  se 
défie,  parce  qu'elles  sont  suspectes  de  leur  nature, 
vous  empêcherez  sans  doute  un  petit  nombre  d'in- 
justices particulières ,  mais  quel  torrent  de  maux  et 
d'inconvénients  vous  introduirez  dans  les  relations 
commerciales!  quel  vaste  champ  vous  ouvrirez  à  la 
mauvaise  foi  ! 

»  H  n'y  a  qu'un  seul  cas  ou  l'obligation  naturelle 
puisse  subsister  indépendamment  des  litres:  c'est  le 
tas  nù  cette  obligation  aurait  été  reconnue  et  déjà 
exécutée  par  celui  qui  l'aurait  contractée.  Si,  par  des 
regrets  tardifs,  ce  débiteur  voulait  se  faire  rendre  la 
somme  payée  ,  sous  prétexte  qu'on  n'avait  pas  de 
titre  contre  lui,  ou  que  le  titre  n'était  pas  valable, 
il  serait  honteusement  étonduit .  d'après  le  principe 
sage  des  lois  romaines  :  repetilioni  obstal  naturalis 
obligatio.  u 

Ainsi,  suivant  M.  l'avorat-général  Jaubert,  l'nbli- 
gatidn  expressément  ajoutée  à  la  reconnaissance  sous 
seing-privé,  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'enfant 
naturel ,  forme  bien  obstacle  a  la  répétition  dp  ce  qui 
A  été  payé  eo  conséquence,  mais  ne  donne  aucune 
action  pour  exiger  des  paiement»  non  encore  effec- 
tués.  et  celle  doctrine  est  parfaitement  justifiée  par 
la  loi  u8,  C.  de  parti*,  rapprochée  de  ce  que  j'en  ai 
dit  dans  les  conclusions  du  u8  messidor  an  l3,  rap- 
portées à  l'article  /fi  le  sous  seing-privé ,  §  a. 

Mais  n'est-ellc  pas  contrariée  par  la  disposition 
qu'il  nous  reste  à  citer  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
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Dijon,  du  i\  mai  1817,  dont  nous  avons  retracé 
l'espèce  au  numéro  précédent? 

Cet  arrêt  considère  que  «  si  le  sieur  Griffon  ne 
peut  être  condamné',  à  titre  de  paierait'',  k  fournir 
des  Aliments  à  l'enfant  (l'Espérance  Joly,  il  n'en 
résulte  pas  moins  des  lettres  nombreuses  écrites  à 
celle-ci,  et  non  déniées  par  lui,  qu'il  avait  contracté 
l'engagement  de  donner  des  Aliments  Pt  de  l'éduca- 
tion à  cet  enfant  ;  qu'ti  écrivait  h  la  mire  de  faire  les 
dépenses  nécessaires  à  cet  effet,  promettant  de  l'en 
rembourser  quand  ses  facultés  le  lui  permettraient , 
et  que  même  il  avait  commence  à  exécuter  cet  enga- 
gement  en  plaçant  lui  mênic  l'enfant  en  pension  ; 
qu'ainsi,  c'est  le  cas  d'avoir  égard  à  ces  promesses 
et  engagements  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois, 
et  dont  l'équité  réclame  l'exéi  utimi  ;  qu'il  y  a  lieu 
cependant  de  condamner  Griffon  au  paiement  d'une 
somme  proportionnée  à  ses  facultés,  conlorme  aux 
intentions  qu'ilavait  manifestées  et  à  peu  près  équi- 
valente a  lue  dépenses  ^i.<  ont  été  faites.  » 

Lt  en  conséquence,  il  condamne  u  le  sicurGriffon 
à  paver  à  Espérance  Joly,  par  forme  de  rembourse- 
ment des  dépenses  qu'elle  a  faites  pour  l'enfant  dont 
elle  est  accouchée  le  ao  floréal  an  |3,  la  somme  de 
3,ooo  francs,  payable  aux  époques  ci-après,  etc....  » 

IVul-ou  conclure  de  cet  arrêt  que  toutes  les  fois 
qu'à  une  reconnaissance  sous  seing-privé  de  pater- 
nité, il  s'est  joint  une  promesse  de  fournir  des  Ali- 
ments à  l'enfant  qui  en  est  l'objet,  et  que  celte  pro- 
messe a  été  suivie  d'un  comuienccnjcut  d'exécution, 
elle  forme  contre  celui  qui-  l'a  souscrite-  un  titre 
suffisant  pour  le  condamner  à  continuer  la  presta- 
tion des  Aliments  ? 

L'affirmative  est  présentée  comme  constante  dans 
le  Journil  des  audiences  de  la  cour  de  cassation, 
année  1817,  Supplément,  page  1 1 1;  il  y  est  même 
assuré  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
est  fixé*  en  faveur  de  cette  opinion  ;  et  quelle  preuve 
en  donne-t-on?  L'on  se  borne  àeiler  un  autre  arrêt 
«le  cette  cour,  du  in  mars  1808,  auquel  est  conforme 
(ajoule-t-on)  un  arrêt  de  U  cour  d'Agen,  du  tcj  lu- 
maire  an  14,  rapporté  dans  le  même  recueil,  année 
1806,  page  iliy  du  Supplément. 

Mais  d'abord,  dans  I espèce  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'Agen,  telle  qu'elle  est  retracée  dans  ce  recueil 
même,  il  ne  s'agissait  ni  d'Aliments  à  fournir  à  un 
enfant  naturel,  ni  même  d'enfant  naturel  reconnu 
par  un  simple  acte  sous  seing-privé;  la  seule  ques- 
tion ét.iil  de  savoir  lequel  du  père  ou  de  la  mère 
d'un  enfant  naturel  qu'ils  avaient  tous  deux  reconnu 
légalement,  devait  être  préféré  pour  prendre  soin 
de  son  éducation. 

En  second  lieu,  qu'a  jugé  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  que  l'on  cite  comme  ayant  à  lui  seul^.vé 
/.1  jurisprudence  sur  notre  question?  lUppclons-cn 
l'espèce. 

Thérèse  Montv  accouche  d'une  fille  qu'elle  fn\t 
inscrire  sur  les  registre!  de  l'état  civil  tomme  née 
d'elle  et  du  sieur  Mayre,  domicilié  a  Paris. 

Quelque  temps  après,  elle  faiteiler  le  sieur  Mayre 
devant  le  bureau  de  paix  pourse  concilier  sur  la  de- 
mande qu'elle  se  pmpose  de  former  contre  lui  en 
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(|Da]ité  de  tutrice  dc.sa  fille,  pour  le  faire  condamner 
a  la  reconnaître  de  manière  qu'elle  puisse  à  sa  mort 
prendre  pari  à  sa  succession,  et  en  attendant  à  lui 
fournir  de»  Aliments. 

Le  sieur  Majrc  comparaît  sur  celte  citation  ,  par 
le  ministère  i*U9  fondé  de  pouvoir,  lequel  déclara 
en  son  nom  qu'il  ne  reconnaît  pas  la  fille  de  Thérèse 
Monly  pour  la  sienne;  mais  qu'il  veut  Lien  offrir, 
comme  il  offre  réellement  à  deniers  découverts ,  une 
somme  pour  pourvoir  à  sa  subsistance.  Cette  décla- 
ration et  ces  offres  sont  rejetées  par  Thérèse  Monty, 
Cl  l'affaire  est  en  conséquence  portée  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la 
Srine. 

Là,  comment  le  sieur  Mayre  se  défend-il?  C'est 
ce  qu'on  ne  voit  clairement ,  ni  dans  le  Journal  des 
audiences  (  i),  ni  dans  la  Jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation  (i);  mais  il  parait  par  la  Minière  dont  est 
rédigi  le  jugement  dont  nous  transcrirons  les  termes 
<!.ms  un  instant,  qu'il  ne  rétracte  pa3  ses  offres, 
et  que  cependant  il  soutient  ne  pas  devoir  d'Ali- 
ments à  la  fille  de  Thérèse  Monty. 

Le  8  auùt  1806,  jugement  contradictoire  par  le- 
quel , 

«  Attendu  ....  que  le  Code  civil  prohibe  toute 
.i<  t  ion  en  recherche  de  la  paternité,  lorsqu'elle  n'est 
pas  fondée  sur  des  ailes  authentiques;  que  l'extrait 
de  naissance  qui  est  représente  avant  été  fait  hors 
In  présence  du  sieur  Mayre,  ne  peut  lui  êlrc  opposé 
comme  un  ai  te  portant  reconnaissance  de  paternité; 
que  In  déclaration  faitiau  bureau  depaix  varie  fondé 
de  pouvoir  du  tieur  Mayre,  dans  la  vue  d'une  conci- 
liation, est  in  liviiible,  et  qu'elle  n'était  susceptible  de 
firoiiuire  d'engagement  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
acceptée  dans  ton  intégralité ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu; 
que  ,  quoique  la  prohibition  de  toute  recherche  sur 
!  .  paternité,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'acte  authentique, 
«oit  générale,  et  ne  doive  pas  être  restreinte  au  cas 
seulement  où  il  s'agit  de  droits  successifs,  la  faveur 
des  Aliments  a  fait  admettre  une  exception  lorsque 
la  -volonté  des  parties  s'est  manifestée  sur  cet  objet, 
mns  que,  dans  ce  cas,  l'attribution  d'Aliments  pût 
tirer  à  aucune  conséquence  pour  la  filiation,  non 
plus  que  pour  les  droits  successifs; 

i>  Le  tribunal  déclare   la  demoiselle  Monty 

non  -  recevablc  dans  toutes  les  demandes  qu'elle 
aurait  (années  en  sa  qualité  de  mère  tutrice  d'Adé- 
laide-Snnanne-Thérèsc,  eu  tant  que  ces  demandes 
pourraient  tendre  à  faire  déclarer  ledit  sieur  Mayre 
père  dudit  enfant,  et  lui  procurer  des  droits  suc- 
cessili  : 

»  Statuant  sur  les  mêmes  conclusions,  en  ce  qui 
peut  être  relatif  aux  Aliments  réclamés  pour  ladite 
mineure,  ayant  égard  aux  diverses  promesses  faites 
p,»r  ledit  sien  r  Mayre,  ainsi  qu'à  la  déclaration  faite 
j  ti  bureau  de  paix  par  le  fondé  de  pouvoir  de  ce 
dernier,  le  tribunal  condamne  le  sieur  Mayre  à 
payer  annuellement  entre  1rs  mains  de  la  demoiselle 
IYionly,  au  lieu  de  son  domicile  et  par  avance,  de 
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six  mois  en  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande, la  snninic  de  Goo  francs,  sans  aucune  retenue 
jusquesau  mariage  ou  majorité  dudit  enfant,  comme 
aussi  h  lui  payer  à  la  ut!;  .e  époque  de  mariage  OU 
majorité,  la  somme  de  ta, 000  francs,  pour  lui  pro- 
curer un  établissement  ou  état.  » 

Ce  jugement  est  confirmé  sur  l'appel  du  sieur 
Mayre,  par  anét  du  3i  janvier  1807,  et  le  sieur 
Mayre  se  pourvoit  en  cassation. 

Mais  sur  quoi  fondc-t-il  son  recours?  Sur  la  vio- 
lation de  l'art.  i3ÔG  du  Code  civil  qui  déclare  l'aveu 
judiciaire  indivisible?  Non  ;  il  ne  le  fonde  que  sur  la 
violation  de  l'art.  34o,  qui  interdit  toute  recherche 
de  paternité.  Et  pourquoi  abandonne-t-il,  éclairé 
qu'il  est  par  un  conseil  très-habile  (M.  Dupont),  un 
moyen  dont  le  succès  paraissait  infaillible?  C'est 
qu'apparemment  il  s'était  glissé  dans  sa  défense  de- 
vant les  premiers  juges  quelques  déclarations  qui 
le  mettaient  hors  d'état  de  se  prévaloir  de  ce  moyen. 

Quoi  qu'il  en  soit,  écoutons  l'auteur  de  la  Juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation, 

«  M.  Jourde,  substitut  de  M.  le  procureur-géné- 
ral ,  a  observé  que  l'obligation  de  fournir  des  Ali- 
ments à  un  enfant  pouvait  être  indépendante  de  la 
qualité  du  père  :  que  le  sieur  Mayre  aurait  pu  re- 
pousser la  demande  de  la  demoiselle  Monty  par  une 
exception  pércmploirc  qui  aurait  prévenu  tous  dé- 
bats ultérieurs;  que  si,  abandonnant  ou  négligeant 
de  proposer  cette  exception  péremptoire,  le  sieur 
Mayre  avait  contracté  l'obligation  de  fournir  des 
Aliments  à  l'enfant,  cette  obligation  devait  être 
exécutée,  tant  qu'il  n'était  pas  démontré  qu'elle  était 
le  Ecsultat  du  dot,  de  la  fraude  et  de  la  violence 

»  Il  a  pensé  ensuite  que  les  juges  avaient  bien  pu 
trouver  la  preuve  de  cette  obligation  dans  des  offres 
faites  par  le  procureur  fondé  du  sieur  Mavrc  devant 
le  bureau  de  conciliation;  que  celte  preuve  était 
d'ailleurs  fortifiée  par  des  aveux  et  des  circonstances 
donl  les  juges  avaient  pu  apprécier  la  gravité  :  il  a 
conclu  au  rejet  du  pourvoi.» 

Eli  conséquence,  arrêt  qui  rejette, 
c<  Attendu  que  les  juges  de  première  instance  et 
d'appel,  en  repoussant  l'action  exercée  parla  de- 
moiselle Monty,  lant  en  son  nom,  pour  cause  de 
prétendue  séduction  ,  qu'au  nom  et  comme  tutrice 
d'une  fille  dont  elle  le  supposait  père,  se  sont  con- 
formés aux  dispositions  de  la  loi;  que  d'autre  part , 
la  condamnation  au  paiement  d'une  somme  capitale 
en  faveur  de  celte  fille,  n'étant  aucunement  fondée 
sur  des  présomptions  de  paternité,  mais  sur  des  faits 
et  des  circonstances ,  mime  des  offres  réelles,  et  sur  le 
sens  des  défenses  fournies  par  le  demandeur,  donl  les 
juges  ont  f  ait  résulter  un  engagement,  il  n'appartient 
pas  à  la  cour  d'entrer  dans  l'examen  du  bien  ou  mat 
jugé  de  cette  partie  de  l'atrêt  attaqué.  » 

Cet  arrêt  juge-t-il,  comme  on  l'assure  dans  le 
Journal  des  audiences  de  la  cour  de  cassation  (année 
1817),  que  le  commencement  d'éxecution  de  la  pro- 
messe de  fournir  des  Aliments  à  un  enfant  naturel 
oblige  celui  qui  la  fait  en  qualité  de  père  à  l'exécuter 
pleinement?  Non;  car  d'un  côté,  aucun  commence- 
ment d  exécution  n'avait  suivi  la  promesse  que  le 
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sieur  Mayrc  avait  faite  devant  le  bureau  de  paix  ;  et 
dp  l'autre,  ce  n'était  pas  tomme  pure  de  l'enfant  de 
Thérèse  Monly,  C  était  au  ton  traire  en  protestant 
qu'il  ne  l'était  pas,  que  le  sieur  .Mayrc  avait  fait 
cette  promesse. 

Que  résullc-t-il  donc  de  cet  arrêt?  Rien  autre 
chose  si  ce  n'est  que  la  promesse  de  fournir  des  Ali- 
ments à  un  enfant  naturel  est  obligatoire  par  soi, 
et  quoique  celui  qui  l'a  souscrite  ne  puisse  pas  être 
considéré  comme  s' étant  reconnu  père,  lorsqu'elle 
n'est  aucunement  fondée  sur  des  présomptions  de  pa- 
ternité. 

Revenons  maintenant  à  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Dijon  du  24  mai  1817. 

Une  première  chose  bien  constante,  c'est  qu'il  ne 
juge  pas  (contre  le  principe  dont  on  trouve  le  germe 
dans  la  loi  38,  C.  de  partis),  que  le  commencement 
d'exécution  de  la  promesse  faite  à  titre  de  paternité, 
de  pourvoir  à  la  subsistance  d'un  enfant  naturel , 
donne  une  action  pour  en  conlraiudre  l'auteur  a 
exécuter  cette  promesso  indéfiniment  et  tant  que 
l'enfant  aura  besoin  d'Aliments;  puisqu'au  contraire 
il  décide,  en  toutes  lettres,  qu'Espérance  Joly  n'a 
d'action  que  pour  le  recouvrement  des  dépenses 
qu'elle  a  précédemment  faites  sur  la  foi  d'une  pareille 
promesse,  pour  nourrir  et  élever  son  enfant. 

Et  pourquoi  accucillc-t-il  l'action  d'Espérance 
Joly  pour  ce  recouvrement  ?  Est-ce  parce  que  ce  n'é- 
tait pas  comme  père  que  le  sieur  Griffon  avait  au- 
torise les  dépenses  dont  le  remboursement  lui  était 
demandé  par  Espérance  Jolj  ?  Non ,  assurément;  car 
dans  toutes  les  lettres  qui  autorisaient,  ou  plutôt 
provoquaient  ces  dépenses,  le  sieur  Griffon  avait 
parlé  de  son  enfant  ;  et  par  conséquent  ce  n'était  que 
comtnc  père  de  cet  enfant  qu'il  avait  à  la  fois  chargé 
Espérance-  Joly  de  faire  ces  dépenses  et  promis  de 
lui  en  remettre  le  montant. 

L'arrêt  juge  donc  que ,  de  même  que  le  prétendu 
père  quia  fourni  des  Aliments  à  l'enfant  naturel  re- 
connu illégalement,  ne  peut  pas  les  répéter,  de 
même  aussi  il  ne  peut  pas  ,  après  les  avoir  fait  four- 
nir par  un  tiers,  se  dispenser  d'en  rembourser  la 
voleur  à  celui-ci  ;  et  il  n'y  a  rien  dans  cette  décision 
que  de  parfaitement  d'accord  avec  les  vrais  principes. 
En  effet,  si,  m'étant  obligé  illégalement  à  une  dette 
dont  je  n'étais  pas  tenu,  je  charge  un  tiers  de  la 
payer,  c'est,  d'après  la  maxime,  qui  per  alium  fa- 
cit  perse  ipsam  facere  videtur ,  comme  si  je  la  payais 
moi-même;  et  non-seulement  je  ne  suis  pas  receva- 
blc  à  en  répéter  le  montant  contre  celui  qui  l'a  reçu, 
si  elle  avait  une  cause  naturelle,  mais  je  dois  même 
a  mon  mandataire  le  remboursement  des  avances  qu'il 
a  faites,  par  mon  ordre,  pour  me  libérer. 

Ainsi  renfermé  dans  son  espèce  particulière,  cet 
arrêt  est  de  toute  justice.  Mais  il  faut  bien  se  garder 
de  l'étendre  au-delà. 

X.  Nous  avons  dit,  n°  4  )  que  le  Code  civil  permet 
la  recherche  de  la  maternité  (  ce  qui  toutefois  doit 
être  entendu  avec  les  restrictions  expliquées  à  l'ar- 
ticle Maternité  et  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  • 
droit,  sous  le  même  mot  ;  et  de  là  résulte  la  consé- 
quence que,  pour  faire  condamner  sa  mere  à  lui 
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fournir  des  Aliments,  l'enfant  n'a  besoin  de  rappor- 
ter ni  reconnaissance  authentique  ni  reconnaissance 
sous  seing-privé  de  sa  part. 

Mail  une  femme  mariée  et  mère  d'enfants  légiti- 
mes ,  pourrait-elle  s'aider  de  l'art.  33;  du  Code  ci- 
vil pour  se  refusera  nourrir  un  enfant  naturel  qu'elle 
serait  jugée  avoir  mis  au  monde  avant  son  mariage? 

Lu  arrêt  de  la  cour  de  tiennes,  du  33  mars  18  io, 
a  jugé  que  non  (1  )  ;  et  quoiqu'il  ait  été  cassé,  non 
à  raison  d'un  vice  qui  lui  lut  propre,  mais  par  une 
suite  nécessaire  de  la  cassation  d'un  arrêt  antérieure 
qui  avait  illégalement  déclaré  que  l'enfant  naturel 
dont  il  s'agissait  avait  pour  mère  la  femme  à  la- 
quelle il  demandait  des  Aliments,  il  n'en  doit  pas 
moins  être  regardé  comme  appliquant  la  véritable 
intention  du  législateur.  V.  ci-devant  n"  6  et  7. 

XI.  L'obligation  de  fournir  des  Aliments  est-elle 
réciproque  entre  les  p<  re  et  mère  naturels  et  l'en- 
fant qu'ils  ont  reconnu  légalement,  ou  qui,  dans 
les  cas  réglés  par  les  art.  340  et  34  L  du  Code  civil, 
a  été  jugé  leur  appartenir,  comme  elle  l'oit  entre 
les  père  et  mère  et  l'enfant  légitimes?  En  d'autres 
termes,  lorsque  l'enfant  naturel  est  dans  l'aisance 
et  que  ses  père  et  mère  se  trouvent  dans  le  besoin  , 
ceux-ci  ont-ils  contre  lui  une  action  à  lin  d'Aliments? 

L'affirmative  était  nettement  établie  parle  cha- 
pitre 1 3  de  la  novelle  8g,  et  elle  est  trop  conforme 
au  vœu  de  la  nature,  pour  n'être  pas  reçue  dans  notre 
jurisprudence-  Aussi  lisons-nous  dans  l'arrêt  de  la 
cour  de  tiennes  qui  est  cité  au  numéro  précédent  , 
que  l'obligation  dont  il  s'agit  n(  de  droit  naturel  et 
réciproque  entre  les  pire  et  mire  et  les  enfants  mcine 
naturels. 

XII.  Lorsque  le  père  qui  a  reconnu  légalement  un 
enfant  naturel ,  ou  que  la  mère  qui  a  été  jugée  lui 
avoir  donné  le  jour,  sont  hors  d'étal  de  lui  lournir 
des  Aliments,  son  aïeul  est-it  tenu  d'y  pourvoir? 

Cette  question,  qui  était,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut ,  n°  a,  fort  controversée  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, s'est  présentée  sous  le  Code  civil,  devant 
la  cour  royale  de  Douai ,  qui ,  par  arrêt  du  19  mars 
1816,  l'a  jugée  pour  l'affirmative, 

«  Attendu  que  du  fait  de  la  paternité  constante 
dérive  l'obligation  de  fournir  des  Aliments  aux  en- 
fants naturels  qui  n'ont  pas  de  ressource,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  en  état  de  gagner  leur  vie;  quccctteonli* 
gation ,  lorsque  les  père  et  mère  ne  peuvent  y  satis- 
faire, incombe  nécessairement  à  la  charge  de  l'aicul  ; 
qu'aucune  disposition  du  Code  civil  ne  contrarie  en 
aucune  manière  l'ancienne  jurisprudence,  londee 
sur  l'opinion  des  auteurs  et  les  arrêts  des  cours  ; 

»  Attendu  qu'à  la  vérité,  le  Code  qui,  art.  -GG 
et  suivants,  accorde  aux  enfants  naturels  légalement 
reconnus,  des  droits  sur  les  biens  de  leur  picc  do- 
tédé  ,  ne  contient  pas  de  disposition  expresse  à  l'é- 
gard des  Aliments  à  leur  fournir  par  leur  père,  ou 
à  son  défaut  par  leur  aïeul;  mais  il  est  incontestable, 
malgré  le  silence  du  Code,  qu'un  père  ne  peut  se 
soustraire  à  l'obligation  qui  dérive  de  la  loi  naturelle 
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de^purnir  des  Aliments  à  ses  enfants,  obligation 
que  l'ait  -iu  de  ce  Code  reconnaît,  même  i  legard 
ints  adultérins  ou  incestueux  ;  que  ladite  obli- 
gation naturelle  incombe  au  même  titre  a  l'aïeul  a 
défaut  du  p<  re;  et  quel'aieul  peut  d  autant  moinsgc 
dispenser  de  l'acquitter,  que  par  l'art.  161  du  môme 
Code,  il  est  déclaré  et  reconnu  ascendant  naturel 
arec  prohibition  de  contracter  mariage  avec  ses  des- 
cendants naturels  ;  qu'en  vain  on  a  oppose  la  dispo- 
sition dudit  art.  7  5<S  du  Code  civil .  pour  en  induire 
que  les  ascendants  des  enfauts  naturels  légalement 
reconnus  ne  leur  doivent  pas  des  Aliments,  et  qu'à 
ce  titre  ils  auraient  des  droits  sur  les  biens  desdits 
ascendants;  mais  cet  article  n'a  évidemment  pour 
objet  que  des  droits  sur  les  «accession*  qui  n'ont 
'•n  de  commun  avec  l'obligation  de  fournir  des 
Aliments,  qui  est  une  dette  impost  c  par  la  nature. 

>»  Attendu  enfin  qu'on  invoque  en  \.on  les  prin- 
cipe austère*  de  la  morale  publique,  et  qu'on  appré- 
hende que  des  aïeux  ne  se  trouvent  tout  à  coup 
obérés  par  l'effet  du  libertinage  de  leurs  enfants, 
puisque  indépendamment  des  reproches  qu'on  pour- 
rait leur  faire  .le  n'avoir  pas  mieux  oigne  l'éduca» 
lion  de  ces  derniers,  c'est  que  l'obligation  de  fo  ir- 
r-irdes  Aliments  à  leors  petits-enfants  naturels  n'est 
que  subsidiaire  ,  et  n'est  imposée  que  sur  leur  super- 
flu ;  et  que  certainement,  pour  les  attraiiclnr  d'une 
obligation  aussi  éloignée,  il  ne  faut  passe  mettre 
c  n  opposition  formelle  avec  les  dispositions  du  droit 
naturel  (l).  »  ~f 

Mais  cet  arn-t  était  trop  évidemment  contraire  à 
tout  le  système  du  Code  civil  com  1  rua  ni  les  enl.mts 
naturels ,  pour  qu'il  put  résistera  un  recours  en 
cassation.  Aussi  a-t-il  été  cassé  le  ;  juillet  1017  . 

«  Attendu  <juc,  par  l'art.  338  du  Code  civil  ,  les 
droits  des  enfants  naturels  onl<te  rcnvoyësau  titre 
des  Successions,  pour  y  être  *$lôjÉfV 

»  Qu'ils  l'ont  été  en  effet  par  l'art.  736.  qui  est  le 
premier  du  titre  des  Successions  ;  "        '  Jtt  -w- 

»  Que,  d'après  cet  article,  il  n'est  accorde aurun 
droit  aux  enfants  naturels  sur  les  biens  des  parants 
de  leur'jjèrc  ou  mi  re  ;  > '■  éjf 

»  Qu'il  est  même  défendu  aux  enfants  naturels 
par  l'art.  908  du  Code  civil  ,*ite  rien  recevoir 
delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  ce  titre  ; 

»  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  j5G  esi 
nérale  et  ne  fait  aucune  exception  ;  \r 

»  Qu'elle  exclut  par  conséquent,  par  sa  généralité, 
non-seulement  tout  droit  sur  les  successions  des  père 
et  mère  des  enfants  naturels  ,  mais  encore  tout  droit 
à  des  Aliments; 
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de  cette  famiïTe,  n!  môme  liés  envers  eux  par  aucun 
droit,  par  auctln  devoir,  par  aucune  obligation  ; 

»  Qu'on  ne  peut  par  conséquent  admettre  queles 
parents  des  père  et  mère  des  enfants  naturels  soient 
obligés  de  leur  côté  a  fournir  des  Aliments  à  ces  en 
fants  ; 

»  Attendu  que  la  reconnaissance  de  l'enfant  natu- 
rel faite  par  le  pére  est  personnelle  au  père,  et  ne 
peut  produire  d'obligation  que  contre  lui,  d'après 
le  principe  immuable  qui  veut  qu'on  ne  sait  pas  lié 
par  le  fait  d'autrui  ; 

»  Qu'on  ne  peut  pas  dès-lors  étendre  les  effets 
de  cette  reconnaissance  aux  parents  du  père  qui  y 
sont  étrangers,  pour  en  faire  dériver  contre  eux 
une  obligation  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  ; 

»  Attendu  enfin  que  le  législateur,  en  prohibant 
par  l'art.  1G1  du  Code  le  mariage  entre  les  ascen- 
dants et  les  descendants  naturels,  a  été  uniquement 
déterminé  par  des  motifs  de  morale  et  d'honnêteté 
publique  ;  **  ••"'. 

»  Que  ces  motifs  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
prétendue  obligation  qu'on  veut  en  faire  résulter 
contre  les  pan  tils  quelconques  des  pc  rc  et  nicre  de 
l'entant  naturel  ; 

»  Et  qu'en  déridant  le  contraire,  la  cour,  dont 
l'arrêt  est  attaqué,  a  violé  les  art.  338  et  ?56  du 
Code  civil,  fait  une  fausse  application  de  l'art,  ifn, 
et  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  appliquant  au 
demandeur  en  cassation  les  effets  d'une  reconnais- 
sance qui  lui  était  totalement  étrangère  (  1  ).  » 
.  A  l'appui  de  cet  arrêt  viennent  singulièrement  . 

i"L'art.  299  du  Code pénal,  qui,  après  avoir 
qualifié  de  parricide  le  meurtre  des  père  et  mire  légi- 
times, naturels  ou  adoptifs,  ne  qualifie  de  môme  que 
le  meurtre  des  autres  asçcndants  légitimes; 

a*  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  10  juin 
181 3,  rappelé  au  mot  Vol,  sec  t.  a,  §4,  art'  a» 
n"  a  ,  quj,jugc  que  l'on  ne  peut  pas  appliquer  5  l'en» 
fini  naturel  prévenu  d'avoir  volé  le  père  de  sa  mère, 
la  disposition  de  l'art.  38odu  même  Code,  aux  ter- 
mes de  laquelle  «  les  soustractions  commises  par... 
des  enfants  ou  descendants  au  préjudice  de  leurs 
pereou  mère  au  autres  ascendants,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  » 

[[  §  H-  Dot  Aliments  dus  aux  ascendants.  ]) 

I.De  même  que  les  pères  et  les  mères  sont  obligés 
de  fournir  des  Aliments  à  leurs  enfants,  ceux-ci  en 
doivcnfréiipro qucmenlà  leurs  pères  et  à  leurs  mères 
infirmes  et  indigents:  s'ils  refusaient  de  leur  en  four- 
nirseton  leurs  facultés,  la  justice  les  y  contraindrait. 
Les  lois  ont  a  çet  égard  des  dispositions  précises. 


w  Attendu  en  outre  que  cette  exclusion,  que  la  [[  f.  l'art-  20J  du  Code  civil.  ]] 

raison  commande  comme  la  morale,  est  encore  cou-  u.  Lorsqu'un  père  ou  une  mère  demandent  des 

forme  aux  principes  consacrés  par  le  Code  civil,  Aliments  à  leurs  enfants,  et  qu'il  y  en  a  plusieurs 

puisque,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  ce  Code,  les  d'établis,  l'usage  du  Chatelel  est  d'ordonner  que 

enfants  naturels  ne  sont  pas  dans  la  famille  deieurs  chacun  des  enfants  fournira  des  Aliments  pendant 

pereet  mère  ;  un  certain  temps,  de  façon  que  l'un  n'en  fournisse 

»  Que  ces  enfants  ne  sont  ni  héritiers  des  parents 


*t  (r)  Jurisprudence  de  Li  >  .au  Hr  cassation  ,  t.  iC.  paît.  3, 
p.  164.    lw#    V  * 
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pas  plus  que  l'autre. 

Le  môme  tribunal  est  aussi  dans  l'usage  d'or- 


(1)  lbid:,  t.  17,  p.  289. 
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sieur  Mayro  avait  faite  devant  le  bureau  Je  paix  ;  et 
de  l'autru,  ce  n'était  pas  comme  pire  de  l'en  tant  de 
Thérèse  Monty,  c'était  au  contraire  en  protestant 
(ju'il  ne  I  était  pas,  que  le  sieur  .Mayrc  avait  fait 
cette  promesse. 

Que  résultc-t-il  donc  de  cet  arrêt?  Rien  autre 
chose  si  ce  n'est  que  la  promesse  de  fournir  des  Ali- 
ments à  un  enfant  naturel  est  obligatoire  par  soi, 
et  quoique  celui  qui  l'a  souscrite  ne  puisse  pas  être 
considéré  comme  s'étant  reconnu  pore,  lorsqu'elle 
n'est  aucunement  fondé*  sur  des  présomptions  de  pa- 
ternité. 

Revenons  maintenant  à  l'arrêt  de  la  cour  royale 
de  Dijon  du  q4  mai  1817. 

Une  première  chose  bien  constante,  c'est  qu'il  ne 
juge  pas  (contre  le  principe  dont  on  trouve  le  germe 
dans  la  loi  38,  C.  de  pactis),  que  le  commencement 
d'exécution  de  la  promesse  faite  à  titre  de  paternité, 
de  pourvoir  à  la  subsistance  d'un  enfant  naturel , 
donne  une  action  pour  en  contraindre  l'auteur  à 
exécuter  cette  promesse  indéfiniment  et  tant  que 
l'enfant  aura  besoin  d'Aliments  ;  puisqu'au  contraire 
il  décide,  en  toutes  lettres,  qu'Espérance  Joly  n'a 
d'action  que  pour  le  recouvrement  des  dépenses 
qu'elle  a  précédemment  faites  sur  la  foi  d'une  pareille 
promesse,  pour  nourrir  et  élever  son  enfant. 

Et  pourquoi  accucillc-t-il  l'action  d'Espérance 
Joly  pour  ce  recouvrement  ?  Est-ce  parce  que  ce  n'é- 
tait pas  comme  père  que  le  sieur  Griffon  avait  au- 
torisé les  dépenses  dont  le  remboursement  lui  était 
demandé  par  Espérance  Jolv  ?  Non,  assurément;  car 
dans  toutes  les  lettres  qui  autorisaient,  ou  plutôt 
provoquaient  ces  dépenses,  le  sieur  Griffon  avait 
parlé  de  son  enfant  ;  et  par  conséquent  ce  n'était  que 
comme  père  de  cet  enfunl  qu'il  avait  à  la  fois  chargé 
Espérance-  Joly  de  faire  ces  dépenses  et  promis  de 
lui  en  remettre  le  montant. 

L'arrêt  juge  donc  que,  de  même  que  le  prétendu 
père  qui  a  fourni  des  Aliments  à  l'enfant  naturel  re- 
connu illégalement,  ne  peut  pas  les  répéter,  de 
même  aussi  il  ne  peut  pas  ,  après  les  avoir  fait  four- 
nir par  un  tiers,  se  dispenser  d'en  rembourser  la 
valeur  à  celui-ci  ;  et  il  n'y  a  rien  dans  cette  décision 
que  de  parfaitement  d'accord  avec  les  vrais  principes. 
En  effet,  si,  m'étant  oblig»'-  illégalement  à  une  dette 
dont  je  n'étais  pas  tenu,  je  charge  un  tiers  de  la 
payer,  c'est,  d'après  la  maxime,  qui per  alium  fa- 
cit  per  se  ipsnm  facere  videtur ,  comme  si  je  la  payais 
moi-même;  et  non-seulement  je  ne  suis  pas  reeeva- 
hle  à  en  répéter  le  montant  contre  celui  qui  l'a  reçu, 
si  elle  avait  une  cause  naturelle,  mais  je  doisméme 
à  mon  mandataire  le  remboursement  des  avances  qu'il 
a  faites,  par  mon  ordre,  pour  me  libérer. 

Ainsi  renfermé  dans  son  espèce  particulière,  cet 
arrêt  est  de  toute  justice.  Mais  il  faut  bien  se  garder 
de  l'étendre  au-delà. 

X.  Nous  avons  dit,  n°  4 ,  que  le  Code  civil  permet 
la  recherche  de  la  maternité  (  ce  qui  toutefois  doit 
ôtre  entendu  avec  les  restrictions  expliquées  à  l'ar- 
ticle Maternité  et  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  • 
droit,  sous  le  même  mot  ;  et  de  la  résulte  la  consé- 
quence que,  pour  faire  condamner  sa  mère  a  lui 
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fournir  des  Aliments ,  l'enfant  n'a  besoin  de  rappor- 
ter ni  reconnaissance  authentique  ni  reconnaissance 
sous  seing-privé  de  sa  part. 

Mais  une  femme  mariée  et  mère  d'enfants  légiti- 
mes ,  pourrait-elle  s'aider  de  l'art.  33?  du  Code  ci- 
vil pour  se  refusera  nourrir  un  enfant  naturel  qu'elle 
serait  jugée  avoir  mis  au  monde  avant  son  mariage? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  duaa  mars  1810, 
a  jugé  que  non  (1);  et  quoiqu'il  ait  été  cassé,  non 
à  raison  d'un  vice  qui  lui  fût  propre,  mais  par  une 
suite  nécessaire  de  la  cassation  d'un  arrêt  antérieure 
qui  avait  illégalement  déclaré  que  l'enfant  naturel 
dont  il  s'agissait  avait  pour  mère  la  femme  à  la- 
quelle il  demandait  des  Aliments,  il  n'en  doit  pas 
moins  être  regardé  comme  appliquant  la  véritable 
intention  du  législateur.  V.  ci-devant  n°  6  et  7. 

XI.  L'obligation  de  fournir  des  Aliments  est-elle 
réciproque  entre  les  père  et  mère  naturels  et  l'en- 
fant qu'ils  ont  reconnu  légalement,  ou  qui,  dans 
les  cas  réglés  par  les  art.  34°  et  34kdu  Code  civil, 
a  été  jugé  leur  appartenir,  comme  elle  l'est  entre 
les  père  et  mère  et  l'enfant  légitimes?  Èn  d'autres 
termes,  lorsque  l'enfant  naturel  est  dans  l'aisance 
et  que  ses  père  et  mère  se  trouvent  dans  le  besoin  , 
ccux-i  i  ont-ils  contre  lui  une  action  à  fin  d'Aliments? 

L'affirmative  était  nettement  établie  par  le  cha- 
pitre 1 3  de  la  novcllc  8g,  et  elle  est  trop  conforme 
au  vœu  de  la  nature,  pour  n'être  pas  reçue  dans  notre 
jurisprudence.  Aussi  lisons-nous  dans  l'arrêt  de  la 
cour  île  Hennés  qui  est  cité  au  numéro  précédent , 
que  l'obligation  dont  il  s'agît  est  de  droit  naturel  et 
réciproque  entre  les  pi  re  et  mère  et  les  enfants  même 
naturels. 

XII.  Lorsque  le  père  qui  a  reconnu  légalement  un 
enfant  naturel ,  ou  que  la  mère  qui  a  été  jugée  lui 
avoir  donné  le  jour,  sont  hors  d'état  de  lui  fournir 
des  Aliments,  son  aïeul  est-il  tenu  d'y  pourvoir? 

Cette  question,  qui  était,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut ,  n°  a,  fort  controversée  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, s'est  présentée  sous  le  Code  civil,  devant 
la  cour  royale  de  Douai ,  qui ,  par  arrêt  du  19  mars 
1 8 1 G ,  l'a  jugée  pour  l'affirmative, 

«  Attendu  que  du  fait  de  la  paternité  constante 
dérive  l'obligation  de  fournir  des  Aliments  aux  en- 
fants naturels  qui  n'ont  pas  de  ressource,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  en  i  taldc  gagner  leur  vie;  que  cette  obli- 
gation ,  lorsque  les  père  et  mère  ne  peuvent  y  satis- 
faire, incombe  nécessairement  à  la  charge  de  l'aïeul  ; 
qu'aucune  disposition  du  Code  civil  ne  contrarie  en 
aucune  manière  l'ancienne  jurisprudence,  fondée- 
sur  l'opinion  des  auteurs  et  les  arrêts  des  cours  ; 

»  Attendu  qu'à  la  vérité ,  le  Code  qui ,  art.  -OC 
et  suivants,  accorde  aux  entants  naturels  légalement 
reconnus,  des  droits  sur  les  biens  de  leur  pire  dé- 
cédé ,  ne  contient  pas  de  disposition  expresse  à  l'é- 
gard des  Aliments  à  leur  fournir  par  leur  père,  ou 
a  son  défaut  par  leur  aïeul;  mais  il  est  incontestable, 
malgré  le  silence  du  Code,  qu'un  père  ne  peut  se 
soustraire  à  l'obligation  qui  dérive  de  la  loi  naturelle 
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de^jfpunur  des  Aliment*  à  taj  nnfiintj ,  obligation 
que  l'art.  70  a  de  ce  Code  reconnaît,  môme  i  l'égard 
sentants  adultérin*  ou  incestueux;  que  ladite  obli- 
gation naturelle  incombe  au  même  titre  a  l'aïeul  a 
faut  du  père;  et  quel'aieul  peut  d  autant  moins  se 
dispenser  de  l'acquitter,  que  par  l'art,  ifii  du  même 
Code,  il  est  déclaré  et  reconnu  ascendant  naturel 
avec  prohibition  de  contracter  mariage  avec  ses  d<  s- 
rendants  naturels;  qu'en  vain  on  a  oppose  la  dispo- 
sition dudit  art.  7  Sri  du  Code  civil ,  pour  en  induire 
que  les  ascendants  des  entants  naturels  légalement 
reconnus  ne  leur  doivent  pas  des  Aliments,  et  qu'à 
titre  ils  auraient  des  droits  sur  les  biens  desdits 
ascendants  ;  maïs  cet  article  n'a  évidemment  pour 
jet  que  des  droits  sur  les  successions  qui  n'ont 
ii  de  commun  avec  l'obligation  do  fournir  des 
Aliments,  qui  est  une  dette  imposée  par  la  nature. 

>»  Attendu  enfin  qu'on  invoque  en  vain  les  prin- 
cipes austères  de  la  morale  publique  ,  et  qu'on  appré- 
hende que  des  aïeux  ne  se  trouvent  tout  à  coup 
"bérus  par  reflet  du  libertinage  de  leurs  enfants, 
puisque  indépendamment  des  reproches  qu'on  pour- 
voir pas  mieux  soigué  l'éduca- 
tion de  ces  derniers,  c'est  que  l'obligation  de  rb&r» 
Tordes  Aliments  à  leurs  petits-enfants  naturels  n'est 
que  subsidiaire,  et  n'est  imposée  que  sur  leur  super- 
Ou  ;  et  que  certainement,  pour  les  affranchir  d'une 
obligation  aussi  éloignée,  il  ne  faut  pas  se  mettre 
an  uppo  riuclle  avec  les  dépositions  du  droit 

naturel  (i  ftc  «^T 

Alais  cet  arrêt  était  trop  évidemment  contraire  à 
tout  le  système  du  Code  civil  concernant  les  enfants 
naturels,  pour  qu'il  ptlt  résister  à  u_n  retours  en 
cassation.  Aussi  a-t-il  été  cassé  le  -  juillet  1617  , 

«  Attendu  que,  par  l'art.  338  du  Code  civil ,  Tes 
droits  des  enfants  naturels  ont  été  renvoyésau  titre 
dt-i  Successions,  pour  y  être  ajglén|eï 

»  Qu'ils  l'ont  été  en  effet  par  l'art.  -f>6,  qui  est  le 
premier  du  titre  des  Successions  ;  '         ■  Jm  ■ 
»  Que,  d'après  cet  article,  il  n'est  accordé  aur  tin 


ALIMENTS,  §  II. 


de  cette  tamîlte,  ni  même  lies  envers  eux  par  aucun 
droit,  par  aucun  devoir,  par  aucune  obligation  ; 

»  Qu'on  ne  peut  par  conséquent  admettre  qucles 
parents  des  père  et  mère  des  enfants  naturels  soient 
obligés  de  leur  côté  à  fournir  des  Aliments  à  ces  en 
fants  ; 

»  Attendu  que  la  reconnaissance  de  l'enfant  natu- 
rel faite  par  le  père  est  personnelle  au  père,  et  ne 
peut  produire  d'obligation  que  contre  lui,  d'après 
le  principe  immuable  qui  veut  qu'on  ne  sottpas  lié 
par  le  fait  d'autiui  ; 

»  Qu'on  ne  peut  pas  dès-lors  étendre  les  effets 
de  cette  reconnaissance  aux  parents  du  père  qui  y 
sont  é'raiigers,  pour  en  faire  dériver  contre  eux 
une  obligation  que  la  loi  ne  rrronnait  pas; 

»  Attendu  enfin  que  le  législateur,  en  prohibant 
par  l'art.  1G1  du  Code  le  mariage  entre  les  ascen- 
dant» et  les  descendants  uaturels,  a  été  uniquement 
déterminé  par  des  motifs  de  morale  et  d'honnêteté 
publique  ; 

»»  Que  ces  motifs  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
prétendue  obligation  qu'on  veut  en  faire  résulter 
..contre  les  parents  quelconques  des  père  et  mère  de 
reniant  naturel  ; 

»  Et  qu'en  décidant  le  contraire,  la  cour,  dont 
l'arrêt  est  attaqué,,  a  violé  les  art.  338  et  ?5G  du 
Code  civil,  fait  une  fausse  application  de  l'art,  if.  1, 
et  commit  un  excès  de  pouvoir,  en  appliquant  au 
demandeur  en  cassation  les  effets  d'une  reconnais- 
sance qui  lui  était  totalement  étrangère  (  1  ).  » 
.  A  l'appui  de  cet  arrêt  viennent  singulièrement  , 

is  L'art.  ag<)  du  Code  péfal ,  qui,  après  avoir 
qualifié  de  parricide  le  meurtre  despère  et  mire  légi- 
times, naturels  ou  adoptifs,  ne  qualifie  de  même  que 
le  meurtre  des  autres  atcwdants  Uqitimet  ; 

a*  L'arrêï'dc  la  cour  de  cassation,  du  10  juin 
181  -  ,  rappelé  au  mot  Vol,  seel.  a,  %  4»  art-  1  1 
n"  a  ,  qu^  juge  que  l'on  ne  peut  pas  appliquer  i  l'en* 
fini  naturel  prévenu  d'avoir  volé  le  père  de  sa  mère, 
la  disposition  de  l'art.  38odu  même  Code,  aux  ter- 


droit  aux  enfants  naturels  sur  les  biens  des  parents  mM  d,!  ,a<luclk'  "  ,e*  ^-"^actions  commises  par 
de  leur  père  ou  mère  ' 
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»  Qu'il  est  mime  défendu  aux  enfants  natu 
par  l'art.  908  du  Code  civil  ,  de  rien  rcirvoir 
delà  de  ce  qui  leur  est  accorde  par  ce  titre  ; 

»  Attendu  quo  la  disposition  de  l'art.  ;5G  esigé 
n<  r  ileelne  fait  aucune  exception;  \V 

»  Qu'elle  exclut  par  conséquent,  par  sa  généralité, 
non-seulement  tout  droit  sur  les  successions  des  père 
et  mère  des  enfants  naturels  ,  mais  encore  tout  droit 
à  des  Aliments; 

o  Attendu  en  outre  que  cette  exclusion,  que  la 
raison  commande  comim  la  morale,  es:  encore  con- 
forme aux  principes  consacrés  par  le  Code  civil, 
puisque,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  ce  Code,  les 
enfants  naturels  ne  sont  pas  dans  la  famille  de  leurs 
pere  et  mère  ; 


des  enfants  ou  descendants  au  préjudice  do  leurs 
père  ou  merc  au  autres  aicendants,  ne  peuvent  don- 
ner lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  » 

[[  §  11.  Detf  Aliments  dus  aux  ascendants.  ]] 

I.  De  même  que  les  pères  et  les  mères  sont  obligés 
de  fournir  des  Aliments  à  leurs  enfants,  ceux-ci  en 
doivenfrétiproi|uementà  leurs  pères  et  1  leurs  mères 
infirmes  et  indigents:  s'ils  refusaient  de  leur  en  four- 
nirselon leurs  facultés.  U  justice  les  y  contraindrait. 
Les  lois  ont  à  cet  égard  des  dispositions  précises. 
[[      l'art.  ao5  du  Code  civil.  ]] 

II.  Lorsqu'un  père  ou  une  mère  demandent  des 
Aliments  à  leurs  enfants,  et  qu'il  y  en  a  plusieurs 
d'établis,  l'usage  du  ChAlcict  est  d'ordonner  que 
chacun  des  enfants  fournira  des  Aliments  prndant 
un  certain  temps,  de  façon  que  l'un  n'en  fournisse 


n  Que  ces  enfants  ne  sont  ni  héritiers  des  parents    pas  plus  que  l'autre 
 :  Le  même  tribunal  est  aussi  dans  l'usage  d'or 
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donner  que  les  Aliments  seront  fournis  en  nature 
par  les  enfants ,  à  moins  qu'ils  M  préfèrent  de  payer 
la  pension  fix.ee  par  la  sentence. 

Mais  par  arrêt  du  18  février  i  7<j<3,  le  parlement 
de  Paris  a  jugé  qu'un  père  pouvait  s'adresser  a  celui 
de  ses  enfants  qu'il  jugeait  à  propos,  pour  lui  de- 
mander des  Aliments,  et  que  la  pension  alimentaire 
devait  être  payée  en  argent,  lorsque  le  pire  ne  vou- 
I  tit  pas  être  nourri  chez  ses  enfants.  Voici  le  précis 
de  ;  ,  tt'.iir  ■  qui  a  donne  lieu  a  cet  arrêt. 

Un  père  qui  avait  trois  enfants,  demanda  des 
Aliments  a  celui  qu'il  savait  être  le  plus  eu  étal  4e 
lui  en  foxTrnir  :  l'enfant  fM condamné  par  sentence  a 
payer  une  pension  annuelle  de  |oo  lifTi  s  à  son  père. 
L'enfant  ayant  appelé  de  celte  «entente,  soutint 
qu'il  n'aurait  du  être  condamné  qu'à  payer  sorbiers, 
et  il  en  faisait  l'offre;  il  disait  d'ailleurs  qu'il  était 
prêt  à  fournir  des  Aliments  en  nature  à  son  père,  et 
pour  cet  effet  il  offrait  de  le  laisser  venir  prendre 
.••es  repas  chez  lui  ;  mais  la  cour  jugea  que  cet  enfant 
devait  payer  la  totalité  de  la.  somme  en  argent,  sauf 
son  recours  contre  ses  frères  pour  la  part  qu'il 
paierait  pour  eux.  *  , 

Il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  (ils  qiri  deman- 
derait des  Aliments  à  son  père:  celui-ci  ne  pourrait 
£tre  obligé  à  fournir  des  Aliments  kors  de  sa  maison 
sous  prétexte  d'incompatibilité  d'bumcm  ,  et  le  juge 
enjoindrait  au  fils  de  retourner  chez  son  père,  pour, 
y  être  entretenn  et  nourri.  C'est  ce  qui  a  été,  jugé  par 
arrêt  du  ay  juillet  1609,  et  par  une  sentence  des  re- 
quêtes du  pal  lis  du  (i  juillet  1  -  >'>• 

|  Voici  une  espèce  dans  laquelle  on  a  étendu  à  une 
more  naturelle  la  décision*  que  cet  arrêt  et  celte  sen- 
!  r:ic  avaient  prononcée  contre  des  enfants. 

La  dame  Berthclot,  fllledc  la  dame  Tristan,  n'a- 
vait jamais  occasionné  la  moindre  dépense  a  sa  mère. 
Dès  le  moment  de  sa  naissance,  des  secours  étran- 
gers avaient  pourvu n  sa  nourriture,  i  son  éducation 
et  &  son  établissement,  fur  son  extrait  de  bapi<*nie, 
elle  était  dite  fille  du  sieur  Tristan,  capitaine  de 
vaisseau ,  et  de  son  épouse ,  mais  il  ne  paraissait  pïlr 
qu'il  y  eut  jamais  eu  un  mariage  entre  son  père  et 
s  i  mère.  Parvenue  à  l'Age  d'être  mariée,  elle  a  epous-î 
le  sieur  Berllielot,  horloger  à  Péthiviert,  et  ne  lui 
n  rien  porté  en  dot.  Peu  de  temps  après,  la  dame 
Tristan,  ou  veuve,  ou  abandonnée  par  celui  qu'elle 
appelait  son  mari,  étant  sans  ressource,  vint  trouver 
lu  dame  Berthclot  sa  fille,  et  lui  demanda ,  a  ce  titre 
respectable,  de  la  recevoir  chez  elle.  La  dame  Ber- 
thclot y  consentit.  Bientôt  l'incompatibilité  des  ca- 
ractères et  des  humeurs  faisant  naître  des  différends 
journaliers,  la  dame  Tmtan  trouva  trop  dure  la  vie 
commune  avec  ses  enfants; elle  quitta  la  maison  du 
son  gendre  et  de  sa  fille,  et  les  fit  assigner  pour  les 
faire  condamner  à  lui  payer  une  pension  alimen- 
taire de  3oo  livres.  Les  sieur  et  dame  lieitbetot.  qui 
avaient  bien  voulu  faire  partager  à  leur  mère  et  belle- 
merc  leur  vie  commune,  n'étaient  pas  assez  riches  pour 
pouvoir  distraire  une  pension  en  argent,  quelque 
modique  qu'elle  fut.  Ils  avaient  a  peine  35o  livres  de 
rente,  et  ne  rivaictUd'aillcursquc  du  produitdc  leur 
travail.  Pour  défenses ,  iU  demandèrent  que  la  dame 


les 


les 


Tristan  justifiât  de  sa  qualité  de  mère:  c'était 
chose  difficile  pour  ellr  ;  elle  n'avait  ni  cont 
mariage,  ni  acte  de  célébration,  elle  prétendit  ofcces 
pièces  précieuses  lui  avaient  été  soustraites  par  ses  c: 
fauts  ;  elle  produisait  cependant  quatre  actes  de  bap- 
tême de  quatre  enfants.  Les  sieur  et  dame  Berthclot 
répondirent  que  les  actes  de  baptême  étaient  insuffi- 
sants pour  preuve  de  1  okislcnco  d'un  mftfjagc;  qu'il 
fallait  rapporter  l'acte  de  célébration;  qpc  la  perte 
de  cette  pièce  pouvait  setéparcr  aisément,  en  tirant 
uiic  copie  nouvelle  sur  le  registre  de  la  paroisse  ou 
le  mariage  avait  été  célébré:  mais  malheureusement 
un  defuut  absolu  de  mémoire  ne  rappelait  i  la  dame 
Tristan  ni  l'église,  ni. le  lieu  ou  elle  avait  été  mariée. 

Par  sentence  des  premiers  juges,  il  fut  ordonne 
qui)  la  dame  Tristan  justilierait  de  son  contrat  et  de- 
là célébration  de  son  mariage,  et  néanmoins  on  lui 
accorda  une  provision  de  iao  livres.         l>ç ' 

Sur  l'appel  au  parlcmqpgrdc  Paris,  las  sieur  et  dame 
Berthclot  ont  demandé  acte  de  leur  offre  de  faire 
partager  ù  leur  nx  rcv  et  hetle-nurc  leur  rotins  et 
leur  ne  commune,  et  ils  ont  soutenu  q  is  la 

,  «■fcfist.iiae  de  la  médiocrité  de  leur  fortune,  elle 
ne  pouvait  neiger  rien  de  plus. 

AL  l'avocat-général  Seguier  a  établi  qu'il  est  m- 
dfffércnt,  pour  qu'une  demande  en  Aliments  formée 
par  le  pere  ou  la  mère  soit  accueillie,  que 
iaats  soient  légitimes  ou  bâtards;  qu'il  5 
la  paternité  ou  la  maternité  soit  eu 
besoins  du  pere  et  de  la  uiere  soient  réels,  et  que  la 
position  des  enfants  soit  moins  malbeureu 
* -elle  de  leurs  parents.  «  La  justice  (a  ajout»  < e  magis- 
trat?^ voit  amendant  il  rable  la  de- 
mande des  rereï  et  des  mères  légitimes  qui  < 
pères  étmères  naturels,  quoique  les  uns  et  les  attires 
aient  droit  à  des  secours,  lin  effet,  les  premiers 
peuvent  les  demander  en  argent,  et  réclanxp  une 
pension  alimentaire  que  le  juge  arbitre  selon  lu  for- 
tune des  enfants,  lorsque  la  difficulté  des  caractères 
ne  pe  rmet  pas  aux  pères  et  aux  mères  do  vivre  avec 
le-cir.-.  entants:  les  seconds  ,  au  contraire,  ne  pflMVe nt 
u^er  ces  secours  qu'en  nature,  par  le  parmge  du 
logement  et  de  la  vie  commune  avec  leurs  enfants.  » 

D'après  tes  principes,  pur  acnU  du  5  août  i;8a, 
le  parlement  a  donné  acte  a  la  mère  des  offres  faites 
paria  fille  et  son  gendre,  de  la  recevoir,  lui  faire 
partager  leur  logement,  leur  table,  et  de  pourvoir, 
dans  leur  maison  ,  à  tous  ses  besoius;  et  les  dépens 
ont  été  compensés.  ] 

[[  Les  art.  310  et  ai  1  du  Code  civil  contiennrnt 
là-dessus  des  dispositions  qu'il  importe  de  conseiller. 

III.  L'action  pour  Aliments  fournis  par  un  étran- 
ger à  un  pere  vivant  séparément  de  ses  enfants  est- 
elle  reccvable  après  la  mort  de  celui-ci  ,  sans  que 
son  droit  &  se  faire  nourrir  par  ses  enfants  ait  été 
constate  de  son  vivant  ? 
r.lc$3,  n«5. 

$  U  bis.  Des  Aliments  dut  aux  allies  en  liane  dàrtcle 

tant  desi-eiulante  qu'ascenJ<intf,  JJ 

L  II  y  a  un  arrêt  du  i3  mai  1  CiZ,  qui  a  condamné 

un  gendre  h  payer  une  pension  alimentaire  de  aoo 
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livres  à  sa  bclle-mèrc  ,  quoiqu'il  n'eût  reçu  d'elle 
aucun  avantage,  que  sa  femme  ne  lui  eût  apporté 
aucune  dot,  et  qu'il  demeurât  en  pajs  de  droit  écrit 


1 1  comme  i  pas  lien. 


-'art.  ao6  du  Coda  civil  porte  que  les  gendres 
ri  .'  î  belles-filles  doivent  des  Aliments  h  leurs  beau- 
pïrtei  belle-mère  dans  le*  mêmes  circonstances.  Mais, 
.îjouti  t-il ,  celte  obligation  teste ,  i°  lorsque  la  belle- 
mère  a  cnnvfHé  en  secondes  noces  ;  a°  lorsque  celui  des 
époux  gui  produisait  l'affinité  et  les  enfants  it$us  de 
ton  union  avec  l'autre  époux  ,  sont  décèdes. 

De  là  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de. Paris,  du  3o 
frimaire  an  1 4 ,  qui  condamne  Abraham  Coben  et  sa 
femme  h  payera  Moïse  Cohen,  leur  pire  cl  beau- 
père,  et  à  sa  femme,  belle-mère  du  premier,  une 
pension  alimentaire  de  5oo  francs  (t). 

IL  Maisai  les  gendres  et  les  bclles-fillesactionnés 
i  ar  Irurbcau-p  erc  prétendent  qu  il  n'est  pas  dans  le 
besoin,  sur  qui  doit  retomber  la  preuve  dcccfait7 

In  jugement  de  première  instance  avait  décidé 
que  >ur  le  beau-père  :  mais  il  a  été  justement 

ivformépar  arrêt  de  la  cour  de  Colmardu  a*  février 
18  fa,  attendu  qu»  cette  preuve  porte  sur  un  fait  ni- 
natif,  lorsque  c'eut  été  plutôt  aux  intimés  h  justifier 
mt  moyens  de  rappelant  pour  établir  qu'il  n'est  pas 
d.tns  le  besoin  (a). 

III.  Les  beau-père  et  belle-mère  «ont-ils  obligés 
de  fournir  des  Aliments  à  leurs  gendres  et  belles- 
filles,  lorsqu'ils  en  ont  les  moyens  et  que  ceux-ci 
saut  dons  le  besoin  ?  *  _ 

La  raison  et  l'équité  se  rétiniasent  pour  l'affirma- 
tive; aussi  l'art,  ao^  du  Code  civil  dé(  larc-t-il  réci- 
illgalions  qu'il  impose  aux  gendres  1  t 
JpHirers  leurs  beau -père et  belle-mère, 
iu  surplus.  /'.  I  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
1 7  mars  t8f£,  qui  est  rapporté  ci-après, $ 3, n*  5.1] 

IV.  On  n'oblige  pas  les  enfants  a  fournir  des  Ali- 
ments au»  femmes  de  leurs  pères,  que  l'on  nomme 
marâtres,  ni  aux  maris  de  leurs  mères,  appelés  vul- 
gairement paràlres. 

[[  On  peut  dire,  à  la  vérité,  que  la  femme  de  leur 
pere  est  leur  belle  mère ,  et  que  le  mari  de  leur  mère 
<  st  leurfoju-pèfv;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent 
<"tre  réputés  tel*  dans  le  sens  de  l'art,  aoô,  qui  fait 
de  la  qualité  de  beau-père  ou  belle-mère  le  corrélatif 
de  celle  de  gendre  ou  de  belle-fille,  c'est-à-dire  de  bru. 

S  II L  Des  Jlimrniç  dus  par  le  mari  à  la  femme,  et 
par  la  femme  au.  mari.  JJ 

mari  doit  des  Alimcntsà  sa  femme  indigente, 
lors  môme  qu'elle  ne  lui  a  apporté  aucune  dot,  et 
qu'elle  en  est  séparée  par  autorité  de  justice  :  il  en 
serait  autrement  si  la  séparation  n'avait  aucun  mo- 
tif suffisant ,  et  qu'elle  fut  l'effet  du  caprice  ou  de 
la  légèreté. 

Le  parlement  de  Bretagne  a  jugé ,  en  1 GGG,  qu'un 
mari  devait  nourrir  et  prendre  soin  de  sa  femme 

devenue  folle,  ctj'a  débouté  de  la  demande  par  lui    de  mariage,  ou  d'adultère,  doit  fournir  des  Ali 


2fi3 

formée  contre  les  parents  de  sa  femme,  tendante  à 
ce  qu'ils  fussent  obligés  de  contribuer  aux  dépenses 
que  celte  situation  occasionnait. 

II.  Une  femme  séparée  de  biens  doit  des  Aliments 
à  son  mari  indigent  quand  elle  est  en  état  de  lui  en 
fournir;  c'est  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Dijon, 
le  a5  janvier  1 7 19,  en  condamnant  la  dame  de  Sal- 
vert  à  payer  aoo  livres  de  pension  au  sieur  de  Sal- 
vurt  sou  mari ,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis. 

Mais  s'il  y  avait  entre  les  époux  séparation  de 
corps  et  de  biens,  et  que  la  séparation  fut  fondée 
sur  le*  torts  du  mari,  il  n'obtiendrait  pas  facilement 
une  pension  alimentaire  contre  sa  femme.  Cette 
question  se  présenta  au  Cbatclctcn  1759,  dans  l'es- 
I  >•  suivante,  qui  est  rapportée  par  l'auteur  de  la 
Collection  de  jurisprudence. 

Lo  vicomte  de  l'Hôpital  avait  demandé  des  Ali- 
ments à  sa  fcrriro»  séparée  d'avec  lui,  en  vertu  d'un 
arrêt  du  1a  décembre  i^jS,  qui  déclarait  aussi  ré- 
voqu<  s  les  dons  cl  avantages  à  lui  faits  par  le  con- 
trat de  mariage.  Il  disait  qnc  la  femme  licbc  est 
obligée,  par  les  lois  divines  et  humaines,  de  nour- 
rir son  mari  pauvre,  et  il  lui  demandait  une  pension 
viagère.  La  vicomtesse  de  l'Ilùpital  répondait  que 
son  mari  ne  pouvait  pas  employer  en  sa  faveur  Une 
qualité  et  des  droits  qu'il  avait  abdiqués  par  ses  ex- 
ces,  et  dont  il  avait  é£  jugé  indigne;  et  par  sen- 
tence rendue  le  ^  juillet  17S9,  le  vicomte  do  l'Hô- 
pital fut  déclaré  non  reccvable. 

Il  y  eut  appel  de  cette  sentence  ;  mais  l'affaire 
changea  de  f*cc,  parce  que,  depuis  la  sentence,  le 
vicomte  de  l'Hôpital  apprit  que,  par  testament,  la 
mère  de  sa  frmruc  lui  avait  fait  un  legs  en  ces  ter* 
mes  :  «  Quclsqmsoicnt  lui  torts  de  M.  de  l'Hôpital 
envers  ma  fille,  par  esprit  de  religion,  je  lui  donne 
et  b-gue,  à  prendre  limiutivcin»  nt  sur  la  part  de  ma 
fille,  3,ooo  liv.  de  pension  viagère  exemptes  de 
toutes  impositions,  etc.  m 

Le  vicomte  de  l'Hôpital  demanda  la  délivrance  de 
ce  legs;  sa  femme  le  soutint  nul  : 

i°  Parce  que  sa  mère  n'avait  pas  pu,  selon  elle, 
faire  un  legs  à  prendre  limitativement  sur  la  por- 
tion de  l'un  tle  ses  héritiers  ; 

a°  Parce  que  le  legs  paraissait  fait  en  haine  de  ta 
séparation  ; 

3"  Parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  contrainte 
dedonner  des  Aliments  à  un  mari  qui  avait  viole 
se»  droits,  etc. 

.Mais  tous  ces  moyens  furent  rejeté»;  i  l  par  arn  t 
du  38  août  1  la  cour  (it  délivrance  du  legs  au 
ricomle  de  l'Hôpital. 

[[111.  Suivant  l'art.  3oi  du  Code  civil,  l'époux 
qui  a  obtenu  ]c  divorce  peut,  en  certains  cas,  exi- 
ger de  l'autre  une  pension  alimentaire.  V.  Divotoe, 
scct.4,$  .4.]] 

IV.  Le  mari,  pendant  le  procès,  ou  de  dissolution 


(1)  Journal  des  iiidirnces  de  U  cour  de  cassation  ,  année 
1806,  Suintement ,  p.  i3.  „M 
{?)lliJ.,  année  iSu  ,  Supplcrotot,  j>  i3. 


ment.s  à  sa  femme. 

[[  /'.  l'art.  a68  du  Code  civil. 
\  .  La.  veuve  qui  a  renoncé  à  la  communauté,  ou 
qui  a  été  mariée  sous  lu  régime  dotal,  peut-elle  être 
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contrainte  à  payer  Ici  Aliments  fournis  à  son  mari 
par  un  étranger,  et  pour  la  prestation  desquels  s"ii 
a.  ii  !  n'avait  point  intenté  d'action  avenl  sa  mort? 


ALIMENTS,  S  m. 

dernier,  sans  qu'il  paraisse  que  de  son  virant  il  en 
eût  jant;iis  formé  la  demande,  et  sans  aucune  a 
cajiojB  préalable  «le  la  réalité  des  besoins  qn 


* 

■  - 


(  pr   ivt  -,  .  cl  individu,  ni  de  la  suffisance  des  : 

tes  des  demandeurs  en  cassation     I  lont  il 

«'agit;  '  N'ii^âÈÏEdïï 

»  Qu'ainsi  le  jugement  Mtaqnc"  contient  une  tïo- 

lation  formelle  des  articles  cités  du  : 
iiK-me  temps  qu'il  fuit  une  fausse  appl 
art.  ao5  et  Qoti  <lu  ruéme  Code  ; 

»  Par  ces  motils,  la  tour  casse  et  annull 
i  •  y  juillet  '791,  époque  où  conimeu- 

i,  le  comte  de  \  our.  y  5e  trouvant  à  ttflflf 
son  (ils  unique,  emprunte  du  marqui*  de 
Sayvc  une  somme  de  5,6.{u  livres,  dont  il  lui  fuit 
une  reconnaissance  dans  laquelle  il  exprime  qae 
<  elle  sommeil  ui  a  été  prêtée  dans  ses  plus  pressants 
besoin*. 

Long-temps  après,  et  le  comti  arcy  étant 

mort  insolvable,  le  marquis  de  Sayre  se  pourroit 
contre  le  fils,  cl  prétend  le  fuir,-  condamner  à  lui 
r  les  5,fi4°  livres ,  tant  parce  qu'il  a  pro- 
filé personnellement  de  cette  somme,  son  père 
l'ayant  empruntée  pour  leur  sub 
que  parce  qu'il  se  trouve  héritier  de  sa  ir..  . 
son  aient  maternel ,  qui  vivaient  encore  à  l'époque 
du  prêt,  et  devaient  des  Aliments  à  leur  p< 
gendre.  jk-    ^*  '  Jpj™' 

Le  comte  île  Votirey  fils  répond  : 

«  Je  né  suis  pas  tenu  en  mon  nom  personnel  du 
prài  àont  il  s'agit,  puisque  ce  n'est  pas  a  moi  qu'il 
a  été  fait  rt  < | rat-  je  n'en  ai  souscrit  I 
obligé:  ni  comme  caution,  l'eu  importe  que  1 1  ■•>  ■■•  "ie 
empruntée  par  mon  père  ait  servi  à  me  nourrir;  un 
me  fournissant  des  Aliments,  mon  père  a  acquitte 
une  dette  que  lui  imposait  la  nature,  et  je  n'ai  fait, 
en  les  recevant  de  lui,  que  recevoir  ce  qui  n 


Voici  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui  ju- 
gent que  non.  -sW     •    '  \  > 
Kcué-Nirolas  Mondon ,  faisant  un  commerce  de 
boulangerie,  s'y  était  ruiné,  et  avait  nbandonné  sa 
!  mme  et  ses  enfants.  Le  i5  mai  ijfjt,  il  fut  reçu 

chez  le  sieur  .Sebille,  boulanger,  qui  lui  fournit  des    même  temps  qun  mu  une  lausse  application  un 

Aliments  jusqu'au  l5  mai  ijçp,  époque  a  laquelle,    art.  ao5  et  loti  do  même  Code  ; 
d'après  le  compte  arrêté  entre  eux ,  le  premier  lit  au  !1 
second  une  reconnaissance  de  f>o4  livres  it»  sous 
qu'il  lut  devait  pour  cet  objeC»^^* 

Après  la  mort  de  Mondon,  la  veuve  Sebille  nc- 
tionna  sa  venve  et  ses  enfants  en  paiement  de  cette 
somme.  -     *  •  *  * 

La  veure  et  les  enfants  Mondon  opposèrent  à 
cette  demande  qu'ils  avaient  respectivement  re- 
noncé a  la  couimunauté  et  u  la  succession  de  leur 
époux  et  pere;  qu'il  avait  d'ailleurs  >  té  reçu  chex 
Sebille  en  qualité  de  garçon  boulanger,  et  qu'aiusi 
il  y  avaiigijgnj  ses  Aliments;  qu'indépendamment 
de  cela,  il  jouissait,- comme  ancien  employé  des 
fermes,  d'une  pension  do  i5o  livres,  et  qu'enfin, 
s'ij 'jes  eût  actionnes  de  son  vivant  pour  les  con- 
traindre à  le  nourrir,  ils  lui  auraient  prouvé  qu'ils 
n'en  avaient  pas  les  moyens. 

Le  oô  juillet  i8o8,  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  civil  de  Chàtillon-sur-Seine,  qui,  sans 
vérification  préalable  des  laits  énoncés  par  la  veuve 
et  les  enfants  Mondon ,  les  condamne  a  payer  les 
fto.f  livres  i G  sous  reclamés  par  la  veuve  Sebille  , 
«  attendu  que  celte  créance  a  pour  cause  les  Aliments 
et  le  logement  tournis  à  leur  mari  et  père;  que  la 
renonciation  de  l'une  et  des  autres,  Suit  à  la  conf- 
munauttf,  so.t  a  la  succession,  ne  peut  être  un  obsta- 
cle au  paiement  qui  leur  est  demnnde  du  montant    en  |eS  recevant  <le  lui,  que  recevoir  ce  qtf 
de  cette  créance  ;  et  qu'en^ffet,  les  Aliments  fonr-    ilû.  Or,  où  a-t-on  vu  que  celui  qui  prête  à  un  dâbi 
nis  à  un  mari,  à  un  père,  sont,  de  la  part  d'tmc    teur  pour  le  mettre  en  état  de  s'acquitter  envers  son 
femme  et  des  entants,  une  dette  sacrée  du  paiement    <  réancicr  aitaction  contre  celui-ci  pour  le  rembour- 
de  laquelle  rien  ne  peut  les  dispenser?'*        .  sèment  du  prêt 1  JUi.il ,  tome  I",  page  3o3,  dit  en 

ftecours  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve  et  des  toutes  Uttres  qnc,  si ,  pour  nourrir  ion  (ils,  le  père 
entants  Mondon?;  et  le  la  mai  181a,  arrêt,  au  rap-    a  emprunté  du  blé,  le  fils  n'est  pas  tenu  personnel 


port  de  M.  Boycr,  par  lequel, 

«  Vu  les  art.  ao8,  aoy  et  a  to  du  Codecrrlf^C 
»  Attendu  que  du  rapprochement  de  ces  article» 
il  résulte  que  la  demande  d'Aliments,  dans  1rs  cas 
prévus  par  ces  mêmes  articles,  ne  peut  être  formée 
que  du  vivant  et  de  la  part  de  celui  à  qui  les  Ali- 
ments peuvent  être  dus ,  puisque  cette  demande  sup- 
pose la  vérification  préalable  des  besoin!  réels  de 
celui  qui  réclame  des  Aliments  et  des  facultés  suffi- 
santes de  celui  contre  lequel  ils  sont  réclamés;  cl 
puisque  le  débiteur  d'Aliments  peut  même  étrc'ad- 
nVrs  à  s'affranebir  du  paiement  d'une  pension  ali- 
mentaire, en  offrant  de  recevoir,  nourrir,  et  entre- 
tenir dans  sa  demeure  celui  auquel  "des  Aliments 
sont  dus; 

»  Attendu  que  néanmoins,  daps  l'espèce,  la  con- 
damnation à  une  somme  représentative*  des  pi  éten- 
dus Aliments  fournis  à  Hene-.Nicolas  Mondon  ,  a  été 
prononcée  plusieurs  années  après  le  décès  de  ce 


on  aïeul 
avait  été 


lumen!  de  le  rendre  au  prêteur. 

u  D'un  autre  côté  je  ne  dois  rien  ,  ni  comme  béri- 
tier  de  ma  mère,  ni  contrite  héritier  uV  tVo. 
maternel.  Il  est  vrai  que  mon  pvre,  s  il  a 
réellement  réduit  à  l'étal  de  besoin  qui  donne,  soit 
à  un  mari,  soit  à  un  gendre,  le  dioit  de  se  faire 
fouruir  des  Aliments  par  son  éponse  on  par  son 
beau-père  ^aurait  pu  exercer  ce  droit  contre  l'uu  on 
l'autre  :  maïs  d'abord ,  s'il  l'avait  fait,  il  lui  aurait 
fallu  prouver  que  son  épouse  *t  son  beau -père  joui-.- 
saieUT  alors- d'une  fortune  sullîsanle  pour 'venir-à  • 
son  secours;  ensuite  il  n'aurait  pas  pu  exiger  d'eux 
une  somme  d'argent  quelronqtje  :  ils  auraient'  pu 
acquitter  leur  obligation  en  nature,  ou  du  moins 
cela  eiit  dépendu  des  circonstances  que  le  juge  eut 
appréciées.  Pourriei- vous  aujourd'liui,  s'ils  vivaient 
encore,  exercer  contre  eux  l'action  que  mon  père, 
supposé  encore  vivant,  croirait  devoir  s'absHfnnP»  •• 
d'exercer  lui-même?  .Non,  le  droit  de  duuander  des 
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id  de  I  catégorie  des  droits  que  l'art,  i  tG6  du 
t.ode  civil  autorise  les  créanciers  A  exercer  au  nom 
de  leurs  débiteurs.  Or,  comment  nourrii^-vous 
avoir  contre  mm,  en  ma  qualité  d'héritier  de  ma 
mi  re  et  de  mon  aïeul  maternel)  une  action  que  vous 
n'avee  jamais  eue  contre  eux?  >• 

Nonobstant  ces  raisons,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Grenoble,  du  i  {  juin  1817. 
qui,  d'après  les  deux  moyens  employés  par  le  ni.tr- 
quis  de  Sayve,  condamne  le  comte  du  Vourey  lils  à 
lui  rembourser  la  somme  empruntée  par  sou  père  ; 
Cl  sur  l'appel.  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble, 
du  as  août  de  la  même  année,  qui  met  l'appellation 

Uàtt  le  comte  de  Vonrcy  fils  se  pourvoit  en  cas- 
on  ;  et  |i  i  -  mars  i  H I >i,  arrêt  qui  tasse  celui  de 
ur  royale  de  Grenoble. 

Vu  les  art.  ao8ct  1 3 1 5  du  Code  civil  , 

Attendu  que  Vourey  père  aurait  pu  en  1791, 
du  billet  par  lui  souscrit  .  formel  une  demande 
efjfi  1  d'obtenir  un."  pension  alimentaire,  s'il  s'y 
était  >  ru  fondé,  puisque  ce  n'est  que  par  des  lois 
postérieures  que  les  émigrés  oui  été  privés  de* 
droits  civil*.  ;  ^fc 

»  Attendu  que  Vourey  père,  ainsi  que  sa  femme 
et  ion  beau  péri  ,  étaient  tous  décédés  busqué  do 
Si)  ve  a  inteuié  son  ai  tiuu  contre  Vourey  lils,  comme 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur; 

>•  Attendu  que,  d:.us  une  pareille  situation  des 
i  boseï ,  les  tribunaux  n'onl  pu. connaître,  m  les  mo- 
tifs qui  avaient  déterminé  \  owr<  j  père  à  ne  pas  dc- 
n.andi  r  de  pi'iisiun  alimentaire  à  sa  femme  et  à  sou 
beau-père,  ni  les  mi  Lui  ou  de  droit  que 

,  \  ,  1  m  raient  pu  avoir  a  bu  opposer,  m  la  somme 
1  laquelle  ladite  pension ,  si  elle  avait  du  être  ac- 
cordée,  aurait  été  arbitrée  (comme  l'art.  uo8  du 
(  'd«'  civil  l'exige )  dans  la  proportion  du  besoin  de 
\  ourt  y  père  et  de  la  fortune  de  su  femme  et  de  son 

j  Attendu  d'ailleurs  que,  si  les  créanciers  peu- 
vent en  général  exercer  les  droits  et  actions  de  leur 
d<  bitenr,  l'art.  1  iCfi  du  Code  m  il  en  ex<  epta  néan- 
moins ceux  qui  sont  r.vclusivemenl  attachés  à  sa  pr-r- 
mnne,  ce  qui  s'applique  naturellement  au  droit  qu'a 
un  débiteur  de  demander  ou  de  ne  pas  demander 
de  pension  alimentaire  pour  ses  besoins  actuels  et 

Attendu  enfin  que  Vourey  lils,  qui  ne  pouvuit 
.  être  tenu  du  paiement  du  billot  dont  il  s'agit  au 
i-s .  comme  héritier  de  son  an  jl  ou  de  sa  mère, 
uea'éiait  obligé  personnellement  paraucun  actes  en 
payer  le  montant;  que  de  lu  il  suif  que  le  marquis 
de  Say  ve  réclamait  contre  lui  l'exécution  d'une  obli- 
gation dont  l'existence  n'était  pas  prouvée,  et  qu'en 
condamnant  Yourry  lils  à  l'acquitter,  In  cour  royale 
de  Grenoble  a  expressément  violé  les  art.  -ao!S  et 
i3i5  du  Codecivil  ci-des-ms  rit -s  et  transi  rit,,  les- 
quels articles  u'out  fait  que  coufîrmer  les  anciens 
principes.  » 
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d'affinité  collatérale.  ]] 

I.  La  Uocheflavin  rapporte  un  arrêt  qui  a  con- 
damné le  nommé  Garcbal,  riche  marchand  de  Rouer- 
nner  des  Aliments  à  son  frère  indigenL 
[  Cette  décision  est  conforme  à  la  loi  i3,  §  dér- 
nicr,  D.  dt  admùtUlraliont  et  ptrieulotutorum;  à  la  loi 
i,^  1 ,  U.  de  tutelic  et  ratioftibtu  dittrahendis;  a  la 
loi  4,  b>-       fupillus  ectticari  deheat. 

Justinien  a  même  déclaré,  par  sa  norelle  89, 
chap.  13.  G,  qu'un  frère  naturel  peut  demander 
des  Aliments  à  son  frère  légitime. 

Mais  ne  doit-on  paa  excepter  les  frères  consan- 
guins ou  utérins''  On  allègue  pour  l'affirmative  la 
loi  la,  §  3,  U.  de  administratioue  et  periculo  tuto- 
nau,  suivant  laquelle  un  frère  n'est  pas  obligé  de 
doter  sa  sœur  utérine.  Cependant,  comme  la  charge 
de  doter  est  plus  onéreuse  que  celle  de  nourrir,  il 
ne  [  irait  p  is  que  l'on  puisse  arguraentor  avec  su- 
reté  de  l'une  à  l'autre;  et  il  y  a  des  auteurs  de  poids 
qui  soutiennent,  malgré  cette  loi,  qu'un  frère  utérin 
est  soumis  à  la  seconde,  quoiqu'il  soit  exempt  de 
la  première  tels  sont  llartninnnus Bnrtmanni.  lib.  a. 
lit.  3G ,  otj.  S;  Caleras,  de  Aliflientis,  li  v.  i,chap.y; 
Voét,  sur  le  Digeste,  liv.  a5,  lit.  3,  nu8  :  c'est  aussi 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  conseil  souverain  de  Frise, 
du  ju  décembre  iGotj  [apporté  par  Sândc,  liv.  1 , 
tit.  H.  déf.  a. 

Mais  unfn  re  qui  aurait  dissipé,  pnrscsdébauches, 
tout  le  bien  de  son  pêrc  et  de  sa  mère,  serait-il  re- 
(  evable  à  demander  des  Aliments  à  son  frère? 

U  est  certain  que  du  fils  au  père  ou  du  père  au 
fils  une  pareille  circonstance  n'élèverait  aucune  fin 
de  non  -  recevoir.  (  VotH,  loe.  cit.,  n*  5.  )  Mais  un 
frère  n'est  pas  aussi  favorable,  ni  l'obligation  de  le 
nourrir  aussi  sacrée;  et  par  cette  raison,  un  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble,  du  3o  août  163g,  a  dé- 
ebargé  Marguerite  Escofiier  de  la  demande  en  Ali- 
menl  t  contre  elle  par  un  frère  qui.  après 

avoir  recueilli  la  succession  de  leur  père  commun , 
en  avait  consommé  tous  les  biens  en  débauche. (Cho- 
rier,  Jurisprudence  de  Cuypape,  page  a5i.) 

II-  Un  oucle  est-il  tenu  de  fournir  des  Aliments 
a  son  neveu  ? 

La  loi  a?,  §  3,  D.  de  inofteioso  testamento,  et  la 
loi  37,  J  1,  D.  de  negotiis  gestis,  semblent  insinuer 
ma»  non  ;  c'est  aussi  le  sentiment  de  Vo<St ,  h  l'en- 
droit cité  ,  nu  9;  et  il  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du 
grand  conseil  de  Malines,  rapporté  par  Christyn , 
tome  3,  décis.  Mj3  .  n"  3.  Le  recueil  de  Sandc,  liv  -j 
tit.  8,  déf.  a,  nous  en  fournit  un  semblable  du  con- 
ta il  souverain  de  Fiise,  en  date  du  '10  février  1G0". 

III.  Ce  que  nous  disons  de  l'oncle,  il  faut  a  plus 
forte  raison  le  dire  de  parents  plus  éloigné*. 

Mais  il  y  a  quelques  coufimea  qui  en  disposent 
autrement  en  faveur  dus  pupilles  que  leurs  pères  et 
leurs  mères,  en  mourant,  ont  laissés  sans  ressource. 
Celle  de  Bretagne,  art.  53a,  porte  que  <r  tous  enfants 
doivent  être  pourvus  sur  les  biens  du  père  ou  de  la 
niere  ,  au  cas  qu'ils  n'eussent  jugement  et  moyen- de 
pourvoir  à  leurs  nécenités  ;  et  s'ils  n'avaient  rien  , 
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justice  doit  les  faire  pourvoir  sur  les  biens  de  leurs 
prochains  lignage™.  »  ^iM"^^ 

Le  parlement  de  Bretagne  ne  s'est  pas  borné  à 
maintenir,  arec  une  exactitude  scrupuleuse,  l'ob- 
servation de  cette  loi ,  il  a  ajoute  encore  à  la  sagesse 
et  à  l'humanité  de  ces  dispositions  ;  il  a  pris  des 
précautions  salutaires  pour  prévenir  les  abus  qui 
pourraient  résulter  des  baux  faits  pour  la  nourri- 
ture des  mineurs  indigents;  il  a  écarté  des  adjudica- 
tions tous  ceux  qu'on  po  t  de  n'y 
avoir  été  conduits  que  parl'appat  du  gain,  et  a  réglé 
que  l'adjudicataire  serait  toujours  choisi  parm 
parents. 

Les  magistrats  ont  cru,  dans  une  matière  aussi 

importante  ,  devoir  encore  porter  plus  loin  leur  vi- 
gilance. 

Ils  ont  d'abord  chargé  spécialement  le  ministère 
public  de  railler  au  sort  des  orphelins  et  à  la  con- 
duite des  adjudicataires;  ils  ont  de  plus  autorisé 
tous  les  parents,  à  quelque  degré  que  ce  fut ,  à  sol- 
liciter la  vengeance  de  la  justice  contre  ceux  qui , 
faisant  d'un  ministère  de  charité  l'objet  d'un  indigne 
trafic,  mettraient  en  danger  la  vie  ou  la  santé  des 
mineurs  confiés  à  leurs  soins;  enlin,  ils  ont  rendu 
les  juges  des  lieux  responsables  eu  leur  propre  nom 
des  événements  funestes  qui  pourraient  arriver  par 
la  faute  des  adjudicataire 

Ils  ont  élevé ,  par  tontes  ces  précautions,  un  asile 
dans  lequel  les  orphelins  les  plus  abandonnés  crois- 
sent et  s'flèvçnt  en  saret devienne  nt  yens 
capables  de  servir  la  patrie,  et  de  lut  rendre  arec 
usure  le  pris  de  la  protection  qu'elle 
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qui  l'avait  homologué.  Du  prcmieraliord.'Iesparents 
iiominalcurs  défendirent  à  tel  appel;  mais  b 
à  l'instigation  d'un  praticien  qui  leur  fit  croire  qu.* 
l'usage  de  la  contribution  pour  boi  les 
pauvres  orphelins  n'était  pas  obligatoi  uin, 
ils  se  joignirent  aux  adversaires  des  mineurs  de  la 
l'rée.  et  prirent  des  lettres  de  rescision  contre  Us 
engagements  qu'ils  avaient  contractés  en  faveur  de 
l'ar  sentence  de  la  lissée  de  Poitiers, 

du  i,r septembre  !774i'*Àleltr»sde  rescision  furent 
entérinées,  et  il  fut  fait  défense  aux  juges  de  Bouin 
de  faire  à  l'avenir  de  pareils  baux. 

Sur  l'appel  an  parlement  de  Paris,  M.  Duvergier, 
avocat  des  tuteurs,  a  commencé  parétablirquc  l'ilc  de 
Bouin,  quoique  soumise  à  la  coutume  du  Poitou,  de- 
vait su  ivre,  relativement  à  la  question  qu'il  s'agissait 
dedecider,  lesdispositi  routumede Bretagne. 

«  Sous  le  règne  féodal,  disait-il,  l'ilc  de  Bouin,  dé- 
fend ne  parune  mer  orageuse,  cl  qui  n'offrait  d'ailleurs 
aucun  appât  à  l'avidité  des  conquérants,  après  avoir 
été  long-temps  négligée,  tomba  à  la  fois  sous  le  joug 

ils 
I  r 


de  deux  seigneurs,  l'un  breton,  l'autre  poitevin 
y  établirent  chacun  une  justice,  mais  sans  part: 
entre  eux  le  territoire.  La  prévention  _\  avait  luu, 
comme  dans  les  marches  communes  de  Poitou  et 
de  Bretagne.  Les  appels  du  juge  breton  étaient  por- 
tés au  siège  de  Nantes,  et  ensuite  nu  parlemi 
Bennes  ;  ceux,  du  juge  poitevin,  au  siège  de  Poitiers, 
et  delà  au  parlement  de  Paris.  Les  habitantsde  Bouin 
ne  savaient  s'ils  devaient  obéir  à  la  coutume  de  Bre- 
tagne ou  à  la  coutumede  Poitou.  Le  peu  d'importance 
des  objets  qu'ils  avaient  à  discuter,  l'obscurité  de 
leurs  contestations,  la  r 
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lien.  Los  plus  proches  parents  des  mineurs  a'étant  payer  à  la  société  le  tribut  de  leurs  travaux,  ont 
issemblés  au  nombre  de  douic,iuivajit  l'usage  suivi    néanmoins  ,  par  la  seule  qualité  d'hommes,  un  dfoit 

imprescriptible  &  ses  secours  et  à  sa  protection. 


leur  enfance 

Ces  sages  règlements  sont  renfermés  dans  un  nrret    turacs  sur  plusieurs  points,  >i  '  11:1  yeux  ur 

du  parlement  de  Rennes  de  l'aimée  i;3;;  il  ne  fait    la  puissant-  tive   les  inconvénients  de  cette 

que  rappeler  la  pureté  des  principes  adoptes  par  la    singulière  incertitude. 

coutume,  et  consacrer  une  jurisprudence  antérieure.       »En  i;i/,,M.  le  comte  de  PonU  bu  rtrain,  qui  avait 
Il  a  étéqucslion,  en  177;,  de  savoir  si  ces  princi-    acqui  \  juridictions,  fit  réunir  toute  l'île  a  la 

pesetrettejurisprudcnccdevaicntavi.irlieudansl'ilc    province  de  Poitou;  mais  il  est  reste  des  dates 
de  Bouin,  qui  est  du  ressort  du  parlement  de  Paris,    coutumede  Bretagne,  et  surtout  dans  un  point  bien 

Voici  l'espèce  de  l'arrêt  qui  a  été  rendu  h  ce  sujet,    essentiel,  qui  est  la  mani.  ro  de  poui 
Le  nommé  Remj  de  la  Préc  et  Gillette  Gueret ,  sa    ments  des  mineurs  en  bas  rtgc,  d.  m. 
femme,  moururent  m  1771,4  l'hutel-dieu  de  Bouin,    tropiés  de  tous  les  membres,  et  en  gt 
laissant  trois  enfant*  en  très-bas  âge  et  sans  aucun    les  hommes  qui ,  se  trouvant  dans  l'imj 

l 

asseen 

jusqu'alors  dans  Pile,  leur  donnèrent  pour  tuteur 
Jean  de  la  Prée,  leur  oncle,  et  l'autorisèrent  h  met- 
tre rrt  enjnnts  à  bail  an  r.ibnit ,  aux  risque*,  périls 
et  fortunes  des  parenti  nominatfurs.  Cet  avis  de  pa- 
rents ayant  été  homologué  en  justice,  fut  c\ 
Trois  adjudicataires  um  il,  pourdes  sommes 

modiques,  Engagement  de  nourrir  et  de  soigner  les 
troisenfants,  en  santé  et  en  maladie,  jusqu'àcequ'i!* 
eussent  atteint  l'iige  de  dix  ans.  Les  parents  uomi- 
nateurs  firent  un  rôle  de  répartition  entre  tous  ceux 
qui  tenaient  aux  mineurs  par  Ici  nœuds  du  sang  et 
des  alliances,  et  ils  en  obtinrent  l'homologation; 
niais  lorsqu'il  fut  question  de  payer,  il  s'éleva  des 
difficultés  de  la  part  de  quelques  parents,  qui  suu- 
tiurent  n'y  être  bas  tenus.  Ils  interjetèrent  appel  à 
la  sénéchaussée  de  Poitiers,  du  rôle  et  de  la  sentence 


11 

»  Ce  n'était  pas  pour  abolir  de  tels  usages  que 

M.  de  Pontchaxtrain  sollicitait,  en  17 1 4»  la  réunion 

de  toute  l'ilc  souv         ui    1     1      ]  intention  pa'. 
relie  du  monarque  était  de  déterminer  le  Code  sui- 
vant lequel  ils  devaient  être  jugés,  et  non  de  leur  eo- 

lever  les  coutumes  qui  leur  a^  transmises 
pai  leur»  ancêtres.     *  «^  .\^  .*  .'w      ,  .  ^ 
»  Sur  quel  fondement  (rontinuait  M.  Duvergier) 

dversaircs  pcuvtnt-ils  donc  établir  leur  défense? 

Sur  le  silence  de  la  coutume  de  Poitou?  IiTaij  par- 
lons, sur  cette  matière,  le  U  ;..gc  le  plus  connu  dans 
les  tribunaux.  Il  est  vrai  que  la  coutume  de  Poitou 
ne  donne  pas  d'action  pour  les  Aliments  de  mineurs 
sans  fortune;  mais  elle  ne  refuse  pas  non  plus  celte 
action;  elle  ne  contient  aucune  disposition  sur  ce 
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sujet.  Ou  ne  dira  pas  sans  doute  que  toute  action 
doit  être  fond'  c  <ur  ane  lof.  Nous  n'avons  de  lois 
proprement  dites  que  les  ordonnances  de  nos  rois 
et  nos  coutumes  ;  et  cependant  nous  connaissons  une 
latinité  d'actions  qui  ne  dérivent  ni  de  l'une  ni  de 
l'autre  de  tes  deux  sources.  Nos  lois  étant  très-insuf- 
dsantes,  ou  a  ordinaii voient  recours  au  droit  romain 
pour  les  cas  qu'elles  n'ont  pas  prévus.  Le  droit  ro- 
main n'a  point  cependant  force  de  loi  parmi  n 
ce  n'est  qu'une  simple  autorité  :  on  l'appelle  la  rai- 
son écrite;  mais  si  la  raison  ne  s'y  trouve  pas  tou- 
jours, elle  ne  perd  pas  pour  cela  son  auguste  car*  - 

raison  portant  avec  elle  lu  lumière  de  I 
dente  écrite  dans  les  cœurs  en  caractère  de 

rite  tl .•  1 1 >  le  droit  romain.  Ce  n'i  t 
pas  le  droit  n^ï  emprunte  son  att1 

nain,  <  Yst  h- droit  romain  qui  emprunt..' son 

Par  arrV't  rendu  rn  la  grand 'chambre  le  7  juillet 
1777.  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat* g*' néral 

du  s.  né  1  liai  de  Poitiers  a 
nccrnait  l'entérinement  des 
lettres  d<  parents  nomina- 

[■  ors  engagements  et  les  défenses  de  faire 
de  pareils  baux,  et  les  intimé»  ont  été  condamnes  à 

f[  On  ne  pourrait  plus  juger  de  même  aujour- 
d'hui :  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  tu  abroge 
l'art.  53u  de  la  coutume  de  Bretagne.  ]] 

[[S  V.  Des  Aliments  Jtt>  par  le  donataire  au 
r.  |] 

'.donataire  univers*  1  do  t  des  Aliments  au  duna- 
digeut:  s'il  les  lui  refusait,  te  serait  une  in- 
de  qui  pourrait  faire  révoquer  la  donation  ;  au 
eu  refus  donnerait-il  action  au  donateur  pour 

s  lais  romaines  ne  contenaient  la-dessusaiicune 


lédani 


:c  depuis  la  donation,  ce  qu'elles 
1  comp rient i<» ,  c'est- à -dire,  le 
tre  contraint  que  in  quantum  fa- 


it: ce  qui  lui  était  m  cessairc  pour  se  procurer 
des  Aliments.  C'est  ce  que  voulaient  notamment  la 
loi  ia,  I).  de  donaiionibui  -,  la  loi  19.  £  1 ,  D.  de  rt 
judieata  ;  et  la  loi  5\  ,  l).  solnto  matrimonio. 

Mais  la  plupart  des  interprètes,  même  du  droit 
romain ,  t'accordaient  à  penser  que  le  donateur  avait 
1  ontre  lu  donataire  une  acliou  directe  pour  se  faire 
:ourmr  les  Aliments  dont  il  manquait  par  l'effet  du 
i:ai  -,  meut  survenu  dan.',  .sa  fortune.  /".  J ulius  Cla- 
rus,  §  donatio ,  part,  ai,  n°  a?.;  Coni</.,  l'ariur. 

lut.,  tomca.cL.p.  ',,  n"  1  ;  Dumoulin,  sur  l'an- 
'itnne  coutume  de  Paris,  J  34 >  gl-  1  1 45 ;  jl'Ar- 
gentreu,  sur  l'ancienne  coutume  de  Bretagne ,  article 
iaa.  gl.  1  ;  et  Ricard ,  des  donations,  part.  3 ,  n°  70a. 

Le  Code  civil  ne  s'explique  pas  directement  sur  la 
question;  mais  il  la  décide  d'une  manière  implicite 
dans  le  même  sens  :  car  il  place,  art.  g55,  le  relus 
d'Aliments  de  la  part  du  donataire  au  nombre  des 
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causes  d'ingratitude  qui  autorisent  le  donateur  A  ré- 
voquer sa  donation. 

S  VI.  Des  dlimcnts  dus  par  le  créancier  au  débiteur 
emprisonné  à  sa  requête.  J] 

I.  Le  créancier  qui  contraint  sou  débiteur  par 
corps  et  par  emprisonnement  de  sa  personne,  doit 
consigner  les  Aliments  &uivanl  la  taxe;  et  s'il  y  a 
plusieurs  créanciers,  ils  peuvent  être  contraints  soli- 
dairement pour  cet  effet,  sauf  leur  recours  entre  eux. 

La  taxe  des  Aliments  se  lait  de  temps  en  temps  par 
lejugequi  a  la  police  des  prisons,  eu  égard  a  la  cherté 
des  vivres  ;  et  elle  varie  selon  les  temps. 

l  'art.  30,  de  l'arrêt  de  règlement  du  1"  sep- 
tembre 1717,  concernant  les  prisons  du  ressort  du 
parlement  de  Paris,  porte  que  les  lieutenants-géné- 
raux, ou  autres  premiers  oliicicrs  de  justice  rovale 
subalternes,  seront  tenus  de  régler  tous  les  ans,  lé 
dernier  jour  de  décembre,  sur  les  conclusions  des 
procureurs  du  roi  ou  fiscaux ,  la  somme  pour  laquelle 
il  sera  fourni  par  mois  des  Aliments  aux  prisonniers 
détenus  pour  causes  civiles,  et  que  les  ordonnances 
rendues  à  cet  égard  seront  publiées  le  3  du  janvier 
de  chaque  année,  a  l'audience  de  chaque  siège,  <t 
liées  dans  les  prisons  pour  être  exécutées  durant 
l'espace  d'une  année,  saul  a  être  pourvu  extraordi- 
naiiement  aux  cas  qui  pourraient  mériter  quelque 
tlian^i  im-ut  rSnv9j0reai  au  prix  des  vivres. 

I  n  arrêt  du  parlement  do  lioucn  ,  donné  en  forme 

1  i73t,  sur  le  réquisitoire  du 
procureu  [u'à  l'avenir  la  provi- 

rs  détenus  à  la  requét* 
de»  parties  tisilrs  sera  de  3  sous  4  deniers  par  jour, 
si  mieux  n'aime  le  prisonnier  prendre  eh  échange 
doua  livres  de  pain  que  le  geôlier  sera  tenu  de  lui  dé- 
livrer sur  sa  simple  demande. 

Lu  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris  a  porté,  à 
cause  de  latlierlédu  pain,  à  y  sous  par  jour  la  taxe 
des  Aliments  de^  ;  isanuiert  détenus  pour  detlesci- 
viles  dans  les  prisons  de  H*W^£?*^HÉftr$ 

L'art,  1"  de  !i  >!>  >  urat-.on  du  10  janvier  1680 
fait  déTeosts  à  tout  hi  issier  et  officier  de  justice 
■i  emprisonner  auuMi  particulier  pour  dettes,  sans 
consigner  entre  1rs  mains  du  greffier  de  la  prison  ou 
du  g>  <li  1  la  somme  nécessaire  pour  la  nourriture 
du  prisonnier  p  n  hnt  un  mois.  •     »  • 

II  est  pareillement  di  fendu  aux  huissiers  de  re- 
commander aueun  prisonnier,  sans  consigner  pa- 
reille somme,  à  moins  qu'elle  n'ait  déjà  été  consi- 
gnée par  quelqu'un  de  ceux  qui  ont  lait  arrêter  ou 

lionoirr. 

Le  créancier  ou  les  parties  civiles  qui  ont  ainsi 
fourni  la  nourriture  à  un  débiteur,  en  doivent  être 
rembour  nce  à  tout  autre  créancier,  sur 

les  biens  de  ce  de!  .ieur,  et  il  doit  leur  être  délivre 
exécutoire  pour  cet  effe^  Cette  disposition  de  l'or- 
donnance est  fondée  sur  ce  que  le  public  étant  inté- 
ressé à  la  vie  du  débiteur,  il  est  juste  que  ce  qui  est 
fourn  i  pou  r  la  conserver  soi  t  préféré  à  toute  autre  dette 
particulière,  de  quelque  nature  qucllepuisscêtre. 

Quant  aux  prisonniers  détenus  pour  crimes,  on 
ne  saurait  contraindre  les  parties  civiles  à  leur  four- 
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ils  ne  sont  nourris  que  de  pain  et    jugement*  contre  ses  créa  pu  lis  pour  être  puy  e  de  yj 

Aliments ,  lis  g<  ulier»  ou  greffiers  de»  geôle*  ne 
recevront  1rs  créanciers  à  consigner  les  Alimeuts 


nir  des  Aliments 

d  eau ,  cl  couchés  sur  de  la  paille  que  leur  fournit  le 
geôlier.  Le  pain  est  payé  par  l'£tat. 

L'art.  10  de  la  déclaration  du  10  janvier  1680 
porte  que  ceux  qui  auront  été  condamnés'  en  matière 
criminelle,  i  des  amendes  envers  le  roi  ou  les  sei- 
gneurs hauts-justiciers,  et  a  des  dommages  et  intérêts 
envers  les  parties  civiles ,  seront  Plis  hors  de  prison , 
si  les  receveurs  des  amendes,  les  seigneurs  hauts- 
justiciers  et  les  parties  civiles  négligent  de  fournir 
des  Aliments  dans  la  huitaine,  après  la  sommation 
qui  leur  en  aura  t  té  faite  a  domicile  :  c'est  pourquoi, 
dans  le  cas  d'appel  des  procès  criminels ,  Ils  receveurs 
des  amendes,  les  seigneurs  hauts- justiciers  et  les 
parties  civiles  sont  tenus  d'élire  domicile  dans  la 
maison  d'un  procureur  de  la  juridiction  où  l'appel 
ressortit;  et  faut* par  eus.  de  satisfaire  à  cette  obliga- 
tion, il  doit  être  pourvu  à  l'élargissement  des  accu- 
sés par  les  juges  des  lieux  où  ils  sont  détenus. 

Autrefois ,  lorsqu'après  deux  sommations  faites  ù 
différents  jours,  les  créanciers  étaient  en  retard  de 
fournir  des  Aliments  au  prisonnier,  le  jugepouv .1.: . 
trois  jours  après  la  dernière  sommation,  ordonner 
lïlargisscmeni  du  prisonnier,  partie  prescrite  ou  dû- 
menlappeléf;  mais  c  ette  disposition  de,  l'ordonnance 
de  1670  a  été  c  hangée  par  la  déclaration  de  1G80,  sur 
le  fondement  que  Tes  prisonniers  ne  liraient  pas  de 
l'ordonnance  l'avantage  que  le  législateur  nv.n!  voulu 
leur  procurer,  pan  0  qu'ils  (  taiuil ,  peur  la  plupart, 
dans  l'impuissance  de  fournir  les  deniers  né< 
pour  faire  faire  les  sommations  et  ohtenii  leur  <  lar- 
gissernent  en  connaissance  de  cause  :  c'est  pourquoi 
l'art.  5  de  la  déclaration  citée  veutqu'f  pn 
lion  des  premiers  quinze  jours  du  mois,  ] 
la  somme  nécessaire  aux  Aliments  d'un  prisonnier 
n'aura  point  été  payée,  les  conseillers  des  cours, 
commis  pour  la  visite  des  prisonniers,  ou  les  jugrs 
des  lieux,  ordonnent  l'élargissement  du  prisonnier 
sur  sa  simple  réquisition,  cans  autre  procédure,  en 
rapportant  le  certificat  du  greffier  ou  geôlier  que  la 
somme  pour  la  continuation  des  Aliments  n'a  point 
été  payée,  et  qu'il  ne  lui  reste  aucun  fonds  1  cet 
égard  entre  les  mains.  '  feaainB' r  •  '. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que,  si  les  causes  de 
l'emprisonnement  et  des  rc«  ommandations excèdent 
2,000  liv.,  le  prisonnier  doit  demander  son  élargis- 
sement par  une  requête  lignifiée  au  créancier,  au  do- 
micile par  lui  élu  dans  l'acte  d'écrou  ou  de  recom- 
mandation; et  sur  cette  requête,  le  juge  prononce 
I  (  l.irgissvmc  nt ,  s'il  y  a  lieu  de  le  faire. 

L'art,  ti  de  la  même  déclaration  de  1680  porte 
que  le  prisonnier  qui  aura  une  fois  été  élargi  ,  parce 
que  les  Aliments  nécessaires  ne  lui  auront  pas  été 
fournis  parles  <  réanciers,  nepourra  être  une  seconde 
fois  emprisonné  ni  recommande  à  la  requête  des 
mêmes  créanciers,  qu'en  payant,  par  avance  de  leur 
part,  des  Aliments  pour  six  mois,  à  moins  qu'il 
n  en  soit  autrement  ordonné  par  jugement  contra- 
dictoire. -  ' 

L'art,  aô  de  l'arrêt  de  règlement  du  1"  sep- 
tembre 1717  porte  que,  quand  un  prisonnier  sera 
obligé  de  faire  des  significations  ou  d'obtenir  des 


as  - 


ra- 
uel 


pour  l'avenir  qu'en  consignant  en  même  temps  ccui 
qui  n'auront  pas  été  pa\és,  et  en  remboursant  \* 
prisonnier  des  frais  qu'il  aura  faits  à  ce  sujet,  Ici- 
quels  doivent  être  liquidés,  sans  autre  procédure, 
par  le  lieulenant-gém  ral  ou  autre  premier  <  flaierdu 
siège  où  la  prison  est  situeVÉg^^^^BS^^jî  .  '.< 
Un  arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  ao  décembre 
1707,  a  lait  défenses  aux  greffiers,  concierges  et 
geôliers  des  prisons  du  ressort  de  cette  cour,  de 
r  teniraucunv  clioscsur  les  sommes  consignée*  en  tri" 
leurs  mains  pour  les  Aliments  de*  prisonnii 


prétexte  do  gite 
a  peine  de  3oo  In 


n  autre  quel  qu'il  suit , 
ide,  et  d'être  procédé 


contre  eux  extraordinaire  ment  suivant  la  rigueur  de 
l'ordonnance. 

[[11,  Sur  tout  ce  qui  concerne  les  Aliments  dc< 
prisonniers  pour  dettes,  V.  la  loi  du  i5  germinal  an 
G,  et  le  Code  de  procédure  civile,  liv.  5,  tit,  i5. 

La  première  de  ci  s  lois,  dans  les  disposition» de 
laquelle  rentrent,  à  peu  de  choses  pr.  s.  toutes  celles 
di  la  seconde,  a  donn  n  d<-  tavi 

s'il  en  devait  êtr.  en  cette  matière  de  l'emprisonne 
pour  domnug  t  s  .id  jugés  par  suite  d'une  pro 

re  criminelle,  comme  de  l'emprisonné  pour  dette 
purement  civile. 

D.msle  fait,  Louis  Guérin,  après  avoir  subi  un 
emprisonnement  de  six  mois  auquel  il  avait  élécot:- 
doniuéparun  arrêt  correctionnel,  se  trouvait  encore 
recommandé  pour  a, 4<J<>  francs  dcdonmi. 
que  le  même  arrêt  aTait  adjugés  au  sieur  Blet,  partie 
civile.  Celui-ci  n'avait  l'expiration 
des  six  mois  de  l'emprisonnement  pénal,  pour  les 
Aliments,  qui  des  lors  devaient  être  &  sa  En 
conséquence,  Louis  Guérin  a  demandé  q  son 
lui  fut  ouverte;  mais  sa  demande  ayant  ét 


I 


f. 


par  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
\  .ir,  sur  le  fondement  que  ce  n'était  pas  pour  uue 
dette  civile  qu'il  était  «1 1  te  nu,  il  s'est  pourvu  en  cas- 
sation; et  le  19  pluviôse  an  i3,  arrêt  est  intervenu, 
au  rapport  de  M.  Audier  Mastillon,  par  lequel, 

n  V  u  l'art.  a3  du  tit.  i3  de  l'ordonnance  de  1670, 
l'art.  10  de  la  déclaration  du  to  janvier  1680,  l'ar- 
i4  du  tit.  3  de  la  loi  du  |5  germinal  an  6,  et 
l'art.  14  du  tit.  a  de  la  loi  du  ao  août  fygo;  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  expressément  de  l'art,  -j  : 
du  tit.  i3  de  l'ordonnance  de  1670  et  de  la  déclara- 
tion du  10  janvier  1G80,  que  l'obligation  imp 
aux  créanciers  de  fournir  des  Aliments  aux  prison- 
niers détenus  à  leur  requête,  a  lieu  même  a  l'égard 
des  prisonniers  pour  crimes,  qui  ne  sont  plus  détenus 
que  pour  dommages-intérêts  et  autres  adjudications 
envers  Ici  parties  civiles;  et  que  les  dispositions 
de  ces  lois  n'ont  été  révoquées  par  aurune  loi  pos- 
térieure; que  la  loi  du  i5  germinal  an  6 ,  tit,  3, 
art.  14, est  encore  (dus  favorable  aux  détenus  que  les 
lois  précédentes;  qu'elle  oblige  les  créanciers  i con- 
signer d'avance,  et  prescrit  des  formes  plus  prom- 
ptes pour  accélérer  l'élargissement  du  détenu  ;  et 
que  celle  loi  n'a  point  établi  d'exception  contre  ceux 
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qui  sont  détenus  pour  réparations  civiles,  en  vertu 
de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  criminels;  que 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Var, 
en  refusant  d'ordonner  l'élargissement  de  Louis 
Guérin,  détenu  eu  prison  depuis  plusieurs  années, 
sans  que  son  créancier  eût  pourvu  à  ses  Aliments, 
a  comtois  un  excès  de  pouvoir,  en  créant  une  excep- 
tion à  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  non  autorisée  par 
celte  loi ,  et  a  violé  celles  de  1G70  et  1780  ; 
•  »  Attendu  que  celte  cour  ayant  à  statuer  définiti- 
vement sur  une  instance  engagée  entre  deux  parties 
par  le  concours  des  requêtes  respectives,  et  précé- 
demment portée  a  l'audience  de  la  cour  de  justice 
criminelle  des  Bouches-du-Khone,  ne  pouvait  rendre 
son  jugement  qu1*  l'audience,  et  parties  présentes 
ou  duement  appelées; 

u  La  cour  casse  Carrât  rendu  par  ladite  cour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Var,  le  34 
prairial  an  1 1....  » 

L'art.' jq  1  du  Code  de  procédure  civile  se  borne 
à  dire  que  le  créancier  sera  tenu,  en  faisant  écrouer 
sun  débiteur,  de  consigner  les  Aliments  d'avance  ;  il 
n  en  détermine  pas  la  quotité;  et  par  conséquent  il 
se  réfère,  sur  ce  point,  à  la  loi  du  i5  germinal  an  6. 

Celle-ci  fixe,  tit.  3,  art.  i4,à  20  francs  par  mois 
la  consignation  que  le  créancier  est  tenu  de  faire 
d'avauçe.  . 

Mais  de  là  naît  une  question  fort  importante. 
Lorsque  fut  portée  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  tous 
les  mois  étaient  uniformément  composés  de  trente 
jours  cbauin.  Depuis  est  intervenu  le  sénatus-con- 
sulte  du  11  fructidor  an  i3,  qui  a  rétabli  le  calen- 
drier gn  gorien  ,  et  par  suite  la  division  des  mois  en 
périodes  de  trente-un,  trente,  vingt-huit  et  \  i:igt 


un.  Ii  apr<    cela, suffit-il  aujourd'hui  déconsigner 

de  trente- 


|OU 

d'avance  30  francs  pour  les  mois  composes 
un  jours,  comme  pour  ceux  qui  ne  sont  composés  que 
de  trente,  et  faut- il  consigner  la  même  somme  pour 
le  mois  de  février,  n'importe  qu'il  suit  composé  dp 
vingt-buit  ou  de  vingt-neuf  jours?  Ou  bien  la  consi- 
gnation doit-elle  être  renouvelée  par  chaque  période 
de  trente  jours,  sans  avoir  égard  au  nombre  de  jours 
dont  chaque  mois  est  composa? 

Un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  i5  dé- 
cembre 1819, 1  <  informe  à  plusieurs  autres  delà  même 
cour,  mais  contraire  aussi  à  d'autres  qu'elle  avait 
rendus  elle-même  et  à  de  plus  nombreux  encore  qui 
étaient  émanés  d'autres  cours ,  avait  adopté  le  pre- 
mier de  ces  deux  partis,  «  Attendu  i°  que,  suivant 
l'art.  i4  ^u  l>lre  3  de  la  loi  du  |5  germinal  an  G, 
les  Aliments  doivent  être  consignés  par  mois}  d'où 
il  résulte  que  la  loi  a  voulu  la  répartition  des  Ali- 
ments de  toute  l'année  par  douzièmes  ;  3°  que,  sous 
le  calendrier  grégorien  ,  la  consignation  doit  être  la 
même  pour  chaque  moiscomposé  de  plusou  raoinsde 
jours.  » 

Mais  cet  arrêt  a  été  frappé  d'un  recours  en  cassa- 
tion ,  et  il  a  clé  cassé,  le  31  novembre  1830,  au 
rapport  de  M.  Vergés , 

«  Vu  l'art.  >4  du  titre  3  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  6,  et  le  sénatus-consultc  du  33  fructidor  an  i3....; 

v  Attendu  que  1a  loi  du  1 5  germinal  an  6,  en  réta- 
5'.  TOME  I. 
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blissant  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  com- 
merce, a  déterminé,  d'une  manière  «  laire  et  précise, 
les  droits  des  créanciers  et  leurs  obligations;  que 
<  ette  loi  spéciale,  qui  leuradonnéle  droit  de  recourir 
■  1j  contrainte  par  corps,  leur  a  aussi  imposé  l'o- 
bligation de  consigner  d'avance,  et  pour  chaque 
mois,  la  somme  de  30  francs  entre  les  mains  du  gar- 
dien de  la  masion  d'arrêt;  qu'à  l'époque  où  celte 
loi  fut  rendue,  chaque  mois  de  l'année  était  fixé 
à  trente  jours,  sauf  les  jours  complémentaires,  pour 
raison  desquels  il  était  généralement  reconnu  qu'un 
supplément  de  consignation  était  nécessaire;  que 
par  conséquent  la  somme  de  30  francs,  déterminée 
parla  loi,  ne  pouvait  être  répartie  que  sur  une 
période  de  trente  jours:  qu'aussi  ce  mode  de  répar- 
tition a-t-il  été  constamment  en  vigueur  et 
ment  adopté  dans  toute  la  France,  jusqu'à  l'époque 
du  senatus-consultc  du  33  fructidor  an  i3,  qui  a 
rétabli  le  calendrier  grégorien;  qu'à  cotte  dernière 
époque,  quelques  créanciers,  tout  en  se  prévalant 
de  la  loi  du  1 5  germinal  an  6  pour  faire  incan  n  i 
leurs  débiteurs,  n'ont  consigné  que  la  somme  de  30 
f  rancs  pour  chacun  desmois  de  trente-un  jours;  que  la 
dame  Daumeron  (défenderesse  à  la  cassation)  a  sou- 
tenu aussi  ,  dans  la  cause,  que  celte  consignation 
suffisait  depuis  le  rétablissement  du  calendrier  gré- 
gorien, sous  prétexte  que  les  trente-unième  jours 
se  confondaient  avec  les  autres  pour  ne  former  qu'un 
mois  ou  Ja  douzième  partie  de  l'année; 

»  Attendu  que  le  sinatus-consulte  qui  a  rétabli 
le  calendrier  grégorien  n'a  nullement  modifié  Po- 
bligation  de  consigner  la  somme  de  30  francs  fixée 
parla  loi  du  i5  germinal  an  G,  pour  chaque  période 
Je  trente  jours  seulement;  que  le  rétablissement  du 
calendrier  grégorien  n'a  fait  que  remettre  en  vigueur 


l'ancienne  division  de  l'année  en  douze  mois  iné- 
gaux ;  qu'on  ne  peut  en  faire  résulter,  ni  expressé- 
ment, ni  même  implicitement,  l'abrogation  de  la 
fixation  des  Aliments  à  raison  de  30  francs  pour 
chaque  période  de  trente  jours,  telle  qu'elle  avait  été 
fixée  par  la  loi  du  1 5  germinal  an  6;  que  cette  fixation 
par  période  de  trente  jours  se  concilie  même  aisé- 
ment avec  le  sénatus-consulte  qui  a  rétabli  le  calen- 
drier grégorien;  qu'en  effet,  afin  de  ne  pas  laisser 
de  lacune  dans  la  prestation  des  Aliments,  le  créan- 
cier doit  ajouter  à  la  somme  de  30  francs*,  pour  les 
moisde  trente-un  jours,  lecontingent  supplémentaire 
du  trente-unième  jour,  sauf  à  diminuer  la  consigna- 
lion,  dans  la  proportion,  pour  le  mois  de  vingt-huit 
jours;  qu'en  opérant  ainsi,  la  loi  et  la  justice  sout 
satisfaites;  qu'autrement,  lors  du  trente  -  unième 
jour  de  chacun  des  mois  qui  sont  composés  de  ce 
nombre  de  jours,  les  débiteurs  incarcérés  se  trouve- 
raient privés  de  la  subsistance  alimentaire  que  la  loi 
réclame  pour  eux  impérieusement;  qu'en  décidant  le 
contraire,  la  cour  royale  de  Paris  a  faussement  ap- 
pliqué le  sénatus-consulte  du  33  fructidor  an  i3,  et 
formellement  violé  l'art.  i4  du  titre  3  de  la  loi  du 
i5  germinal  an  6  (t).  u 


(1)  Journal  des  audiences  de  la  cour  de  cassation  , 

1821  ,  p.  a? 

3; 
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Et  l'affaire  renvoyée  sur  le  fond  à  la  cour  royale  moi»,  la  rétribution  à  laquelle  il  prétendait  avoir 

de  Uouen,  arrêt  y  est  intervenu,  le  7  février  i8at,  droit  pour  le  trente  Unième  jour  du  premier* 

ijui  a  (ugédans  le  sens  de  celui  de  la  cour  de  cassation,  Le  même  moyen  était  employé ,  lors  de  l'arrêt  de 

«  Attendu  que  l.i  loi  du  i5  germinal  an  6  est  cassation  du  a?  août  i8at,  par  le  créancier  qui 

«elle  qui  a  prescrit  le  montant  des  consignati^n^a"  défendait  ;.  la  demande  en  élargissement, 

lairc  pour  les  Aliments  des  prisonniers  pour  dettes,^  ■  Mais  il  n'a  fait  aucune  impression ,  ni  dar 


1»  Que  nulle  disposition  d'aucune  loi  ne  révoque 
ou  modifie  les  dispositions  de  l'art.  1.4  du  titre  3  de 
ladite  loi ,  laquelle  fixe  à  30  francs  par  mois  ladite 
consignation  ;         ■  -  ,?  ' 

»  Attendu  que,  lors  de  l'émission  de  celte  loi, 
celle  du  4  frimaire  an  1  avait  déjà  substitué  au  ca- 
lendrier grégorien  un  nouveau  calendrier  divisé  en 
douze  mois  de  trente  jours,  lesquels  n'appartenaient 
à  aucun  des  douze  mois; 

»  Qu'il  s'ensuit  que  tout  ee  qu'a  disposé  la  loi  du 
i5  germinal  an  6  doit  s'entendre  dans  le  sens  et 
d'après  l'ordre  étaMi  par  la  loi  du  4  brumaire  an  a, 
lors  en  vigueur; 

»  Qu'en  prescrivant  que  la  consignation  pour  les 
Aliments  serait  de  30  francs  par  mois,  elle  n'a  pu 
vouloir  autre  rbosc  qu'assurer,  par  ch.vque  jour,  a 
chaque  prisonnier  détenu  pour  dettes,  7  3  sons  4  de- 
niers, ou  Gfi  cent.  33  mil  h-,  qui  est  le  trentième  de 
3o  francs,  produit  d'un  mois  divisé  en  trente  jours, 
et  non  pas  dispenser  le  créancier  de  fournir  des  Ali- 
ments durant  cinq  &  si»  jours  de  l'année; 

m  Que  le  sénatus-consulte  du  33  fructidor  an  i3, 
qui  a  remis  en  usage  le  calendrier  grégorien,  n'a 
apporté  aucune  modification  à  ce  que  dispose  la  loi 
de  germinal  an  fi,  relativement  aux  Aliments  des 
prisonniers  pour  dettes  (i).  n 

Dans  l'intervalle,  la  cour  royale  de  Paris  avait 
encore  rendu  trois  arrêts  conformes  h  relui  du  1 5  dé- 
cembre 1819,  le  premier,  entre  la  sieur  l>alo/.  et  les 
sieurs  Devin  et  consorts;  le  second,  entre  le  sieur 
Bernard  et  le  sieur  Walson;  le  troisième,  entre  le 
sieur  llellot  et  le  sieur  Juglct. 

Mais  ils  ont  été  cassés  tous  trois,  les  i4  mars, 
9  juillet  et  sj  août  1831  (a).. 

IV.  I.ors  de  l'arrêt  de  cassation  du  31  novembre 
1830,  le  créancier  contre  lequel  était  formée  la  de- 
mande en  élargissement  faute  d'avoir  consigné  plus 
de  ao  francs  pour  un  mois  composé  de  trente-un 
jours,  se  prévalait  d'une  circonstance  particulière 
pour  écarter  cette  demande  :  c'est  qu'il  avait  en 
mémclrmpsconsigné  30  francs  pour  le  mois  suivant, 
et  que  ce  mois  était  &  peine  commencé,  lorsque  le 
débiteur  avait  réclamé  son  élargissement  pour  cause 
de  consignation  insuflisantc.  Il  concluait  de  là  que, 
même  en  admettant  le  système  de  l'insuffisance  d'une 
consignation  de  ao  francs  pour  un  mois  rotnposëde 
trente-un  jours,  on  ne  pouvait  pas  lui  faire  le  re- 
proche de  n'avoir  pas  consigné  une  somme  assez 
tOrte,ptiisqu'au  moyen  de  deux  mois  payés  d'avance, 
le  débiteur  pouvait  se  faire  délivrer  par  le  concierge 
de  la  prison ,  sur  la  consignation  faite  pour  le  second 

(1  Jurisprudence  de  \:  cour  de  caisaliun  ,  t.  ai,  partie  3, 
p.  314. 

(a)  Journal  des  audiences  de  la  cour  de  caisali.m  ,  année 
16a i,  p.  njfi,  6itJ  et  Ciy. 


ins  l'une 

ni  dans  l'autre  espère,  sur  la  cour  de  cassation;  et 
en  effet  CC  n'était  point  au  concierge  de  la  prison  a 
changer  la  destination  des  sommes  qui  lui  avaient 
été  consignées  pour  les  Alimcuts  de  deux  mois ,  nia 
reporter  sur  un  jour  du  premier  mois  une  partie  de 
In  somme  que  le  créancier  avait  lui-même  affectée 
aux  Aliments  du  second. 

V.  L'arrêt  de  cassation  du  37  coût  1 8a  1  a  encore 
jugé  une  question  import.'.nle.  * 

1  'ait  le  a5  octobre  1830  que  le  débiteur  incar- 
céré avait  fait  présenter  an  président  du  tribunal 
une  requête  tendante  à  ce  que,  vu  la  preuve  rcsul- 
Uint  du  certificat  du  concierge  de  la  prison,  qui  y 
était  annexé,  que  /es  Àlimcnts  avaient  été  réguliè- 
rwment,  et  par  avance,  consignés  à  raison  de  ao  francs 
par  mois,  sans  égard  au  nombre  de  jours  composant 
les  deux  mois  de  sa  détention ,  il  fut  ordonné  que  la 
prison  lui  serait  ouverte.  Mais  cette  requête n'avait 
été  répondue  par  le  président,  d'une  ordonnante 
portant  permission  d'assigner,  que  le  a3  du  mois  de 
décembre  suivant;  et  le  débiteur  n'avait  en  consé- 
quence fait  assigner  le  créancier  que  le  f>  janvi  r 
i8at.  Or,  dans  l'intervalle,  et  dès  le  33  décembre 
i8ao,  le  créancier  avait  non -seulement  consigné 
les  Aliments  a  raison  de  Gj  cent,  par  joi 
qu'au  mois  d'octobre  1831,  mais  encore  dépose  la 
somme  ni  4  <  s  aire  pour  fournir  aux  Aliments  du 
trente-unième  jour  d'ottobre  et  du  mois  de  novem- 
bre 1820;  et  d'après  cela  il  invoquait  le  §  1  de  Par- 
li  8o3  du  Code  de  procédure  civile  .  que, 
si  le  créancier  tu  irtard  de  consigner  i  .t.  •  en 
fait  la  consignation  avant  i/ue  le  délateur  ait  formé  sa 
demande  en  élargissement ,  celle  demande  ne  sera  plut 
reccvable. 

Le  débiteur  répondait  que  sa  demande  1 
.vment  avait  été  formée  par  sa  requête  du  35tJô- 
vcmbajl  1820;  qu'à  la  vérité,  dans  les  matières 

ordinaires,  la  demande  n'est  censée  formée  que  par 
l'assignation  donnée  nu  défendeur:  mais  qu'il  if^at 
peut  pas  tire  de  même  en  fait  d'élargissement ,  faute 
de  consignation  d'Aliments,  puisque  le  $  1"  d» 
Part.  Po5  ne  pernirt  au  débiteur  de  le  demander 
que  par  une  requête  présentée  au  président  du  tri- 
bunal, et  qu'il  ne  peut  pas  souffrir  du  retard  que 
ce  magistrat  met  à  )  répondre.        «  . 

Effectivement,  par  1  arrêt;  cité,  ! 
royale  de  Paris  qui  avait  déclaré  le  débiteur  non 
reccvable  dans  sa  demande  en  élargissement,  a  été 
cassé,  .  . 

a  Attendu  i"  que  la  consignation  primitive  faite 
pir  Jugfcl  était  insufiisante.  puisqu'il  rstroonnu 
par  les  parties  et  par  l'arrêt  attaqué,  lui-  méttu 
n'était  que  du  20  francs  pour  un  mois;  et  qu'afMr 
elle  ne  comprenait  pas  le  trente-unième  jour  du 
mois  d'octobre,  dans  le  cours  duquel  l'emprisonne- 
ment avait  eu  Pieu: 
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n  Attendu  a"  que  la  consignation  supplémentaire 
relative  à  ce  trente  -  unième  jour  n'a  été  faite  que  le 
33  décembre  1820,  postérieurement  à  la  requête  en 
élargissement  présentée  par  le  demandeur  au  prési- 
dent du  tribunal  civil,  dés  le  a5  novembre  précè- 
dent, et  accompagnée  du  certificat  du  greffirr-con- 
cierge  de  la  maison  d'arrêt,  constatant  le  défaut  de 
consignation  suffisante  à  cette  époque; 

u  Attendu  qu'en  déclarant,  dansces circonstances, 
Je  demandeur  non  rcccvablc  dans  sa  demande  en 
élargissement,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  art.  Be3 
du  Code  de  procédure  civile.  » 

VI.  Comment  doivent  être  comptés  les  jours  de 
chacun  des  mots  pour  lesquels  la  loi  exige  d'avance 
une  consignation  de  30  francs?  Doivent-ils  l'être  de 
manière  que,  si  un  débiteur  a  été  arrête,  par  exemple, 
le  Ie'  mai  à  midi,  et  qu'une  consignation  de  ao  francs 
ait  été  faite  à  l'instant  même  pour  les  Aliments  du 
mots  qui  allait  s'écouler,  le  créancier  soit  encore  à 
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temps,  le  1*'  juin  a  onze  heures  du  matin,  pour 
renouveler  cette  consignation? 

Le  2  octobre  1817,  à  deux  heures  de  relevé», 
Jean- Rem  y  Arnoud,  contre  lequel  le  sieur  tienne- 
cart  avait  obtenu  une  condamnation  par  corps*,  est 
1 1  roué  dans  les  prisons  d'Avesnes,  a  la  requête  de 
son  créancier,  qui  consigne  en  même  temps  une 
somme  de  30  francs  entre  les  mains  du  geôlier. 

Celte  consignation  est  renouvelée  de  mois  en  mois 
et  avant  l'expiration  du  terme.  Mais  arrive  le  1"  juin 
i8ao,  et  toute  cette  journée  se  passe  sans  renouvel- 
lement de  la  consignation. ♦iJ 

Amoud  réclame  sa  mise  en  liberté,  et  obtient  du 
umgident  du  tribunal  de  première  instance  d'A- 
vesnes, une  ordonnance  qui  lui  permet  d'assigner 
te  sieur  Uennecart  à  bref  délai. 

Le  a  juin,  à  miili,  le  sieur  Hcnnecart  renouvelle 
sa  consignation ,  et  soutient  qu'elle  a  été  laite  111 
temps  utile,  puisque  le  débiteur  avant  été  arrêté 
le  a  octobre  à  deux  heures  de  relevée,  il  s'en  fallait , 
en  ce  moment,  de  deux  heures  que  le  mois  fut 
entièrement  révolu. 

Le  lendemain,  jugement  qui  ordonne  la  mise  en 
liberté  d'Arnnud ,  pour  défaut  de  consignation  i 
temps  dos  Aliments  qui  lui  étaient  dus. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Hcnnecart  : 

te  Le  créancier  ne  doit  d'Aliments  (dit- il)  qu'à 
compter  du  moment  où  son  débiteur  est  emprisonné. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  789  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Suivant  cet  article,  l'acte  d'écrou  doit 
contenir  la  consignation  des  Aliments.  C'est  donc  à 
l'instant  même  où  se  fait  l'acte  d'écrou  que  doit  être 
consignée  la  somme  destinée  aux  Aliments,  et  ne 
doit  donc  e'tre  consigné  que  pour  les  Aliments  a 
fournir  postérieurement  a  la  consignation. 

1»  Or,  Arnoud,  incarcéré  le  a  d'un  mois  a  deux 
heures,  avait  encore,  le  a  de  chacun  des  mois  sui- 
vants ,  à  midi ,  de  quoi  subvenir  a  ses  Aliments. 

»  D'ailleurs,  un  mois  se  compose  d'une  période 
de  vingt-huit ,  trente  ou  de  trente-un  jours;  chacun 
de  ces  jours  est  de  vingt-quatre  heures;  et  un  mois 
n'est  véritablement  révotu  qu'après  qu'il  s'est  écoulé 
autant  de  fols  vingt-quatre  heures  qu'il  y  a  de  jours 


dans  ce  mois.  Or,  du  3  mai  à  deux  heures  de  relevée, 
au  a  juin  à  midi,  le  mois  n'est  pas  écoulé.  Donc  les 
Aliments  consignés  le  s  mai  à  deux  heures  de  relevée 
ne  sont  pas  épuisés  le  a  juin  à  midi.  » 

Arnoud  répond  que  ce  n'est  point  par  heure, 
mais  par  jour,  que  doit  se  compter  le  temps  pour 
lequel  est  faite  une  consignation  d'Aliments. 

«  Arrêté  le  3  octobre  (dit-il),  les  Aliments  ont 
du  ce  jour- là  m'étre  fournis  pour  toute  la  jour- 
née.... S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  donc  ac- 
corder au  prisonnier  la  moitié,  le  quart,  le  huitième 
d'une  ration  d'Aliments,  selon  l'époque  de  la  journée 
a  laquelle  il  serait  constitué  prisonnier;  ce  qui  évi- 
demment n'est  point  admissible. 

»  L'art.  3360  du  Code  civil  veut  que  les  prescrip- 
tions se  comptent  par  jours  et  non  par  heures. 
Comment  pourrait-on  compter  par  heures  le  délai 
dans  lequel  la  consignation  d'Aliments  doit  être 
renouvelée  ?  et  dés  que  ce  délai  ne  se  compte  point 
par  heures,  dès  qu'il  ne  peut  être  compté  que  par 
jours,  comment  une  consignation  faite  le  s  d'un 
mois  a  deux  heures  pourrait-elle  être  renouvelée 
utilement  le  a  du  mois  suivant  a  midi?  U  faudrait 
pour  cela  qu'il  put  se  rencontrer  dans  un  même 
mois  deux  jours  portant  la  même  date  :  chose  im- 
possible. » 

Par  arrêt  du  (3  juillet  i8ao, 
«  Considérant  que  l'arrestation  d'Arnoud  ayant 
eu  lieu  le  a  octobre  1817,  et  la  consignation  d'Ali- 
ments ayant  été  faite  le  même  jour,  elle  a  dt)  servir 
pour  les  Aliments  de  ce  jour;  qu'ainsi,  en  conti- 
nuant de  m»is  en  mois,  il  a  été  satisfait  aux  vœux 
de  la  loi  jusqu'au  a  mai  dernier;  que  de.s-lè,  celle 
faite  le  a  juin  a  midi  était  tardive,  puisque  depuis 
minuit  il  n'y  avait  plus  de  consignation. 

»  La  cour  (royale  de  Douai)  met  l'appellation  au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet  (t).  -  » 

III.  Les  dispositions  des  lois  concernant  la  consi- 
gnation des  Aliments  des  prisonniers  pour  dettes 
sont-elles  applicables  aux  débiteurs  du  trésor  public, 
contre  lesquels  est  exercée  la  contrainte  par  corps? 

Voici  ce  que  décide  là-dessus  un  décret  du  4 
mars  1808.       '*        I*  •  ' 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  pu- 
blic relatif  à  la  question  de  savoir  si  les  Aliments 
des  débiteurs  de  l'Etat,  détenus  eu  prison,  doivent 
être  consignés  d'avance  par  le  trésor  public  comme 
pour  tout  autre  créancier,  aux  termes  de  l'art.  791 
du  Code  de  procédure  civile;  considérant  que  l'État 
pourvoit,  par  des  fonds  généraux,  aux  dépenses 
des  prisons  et  à  la  subsistance  des  prisonniers  ;  qu'il 
ne  peut  par  cette  raison  être  assujetti  à  des  umsi- 
gnations  particulières,  qui  rentrent  dans  ces  mêmes 
dépenses;  que  conséquemment  l'art.  791  du  Code 
d'  procédure  *  ivîie  n'est  point  applicable  au  trésor 
publie  ,  notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Les  détenus  en  prison  à  la  requête  de 
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l'agent  «lu  tré.sor  public,  ou  de  tout  autre  fonction- 
nain;  public,  pour  cause  de  dettes  envers  l'Etat, 
recevront  la  nourriture  comme  les  prisonniers  à  la 
requête  du  ministère  public. 

»  Il  ne  sera  fait  aucune  consignation  particulière 
pour  la  nourriture  desdits  détenus;  la  dépense  en 
sera  comprise  chaque  année  au  nombre  de  celles  du 
département  de  l'intérieur  pour  le  service  des 
prisons.  » 

\  111.  L'obligation  de  consigner  les  Aliments  d'un 
prisonnier  pour  dettes  enlraine-t-i  Ile  celle  de  le 
luire  traiter  en  cas  de  maladie?  Ceux  qui ,  en  cas  de 
maladie,  l'ont  traité  et  lui  ont  fourni  des  secours 
extraordinaires,  peuvent-ils,  en  actionnant  le cré.in- 
cicr  a  la  requête  duquel  il  est  emprisonne,  le  faire 
assigner  au  domicile  qu'il  a  élu  par  l'acte  d'écroo  ? 

Ces  deux  questions  se  sont  présentées  dans  l'es- 
pèce suivante. 

Le  sieur  Gérard  ,  arrêté  pour  dettes  1  la  requête 
du  sieur  Croisier,  et  detenu  dans  la  prison  de  Neuf- 
châtel,  y  tombe  malade,  se  fait  traiter  par  un  mé- 
decin et  un  chirurgien,  et  se  fuit  fournir  des  bouil- 
lons par  le  geôlier. 

Le  4  février  1807,  le  médecin  ,  le  chirurgien  et  le 
geôlier  font  assigner  le  sieur  Croisier  au  domicile 
qu'il  a  élu  par  l'acte  d'écrou  de  son  débiteur,  pour 
se  voir  condamner  a  leur  payer  ce  qu'ils  prétendent 
leur  être  du. 

Le  sieur  Croisier  demande  la  nullité  de  l'assigna- 
tion, sur  le  fondemeut  que  l'élection  de  domicile 
contenue  dans  l'acte  d'écrou  n'a  été  faite  que  dans 
l'intérêt  de  son  d<  biteur.  Au  fond,  il  soutient  qu'il 
n'est  point  passible  des  frais  de  maladie  dont  on 
réclame  le  paiement  contre  lui. 

Le  ta  mars  1807,  jugement  en  dernier  report, 
p..i  lequel  le  tribun. d  civil  déboute  le  sieur  Croisier 
de  son  déclina to ire,  et  le  condamne  au  paiement 
des  sommes  réclamées  par  le  médecin,  le  chirur- 
gien et  le  geôlier- 

Mais  le  6ieur  Croisier  se  pourvoit  en  cassât i<  m  , 
et  par  arrêt  du  17  juillet  1811,  au  rapport  de 
M.  Cocha rd , 

«Vu  les  art.  10  et  14  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  6,  concernant  la  contrainte  par  corps; 

»  Et  attendu  i°  que,  si  l'art.  10  de  ladite  loi 
oblige  celui  à  la  requête  duquel  se  fait  un  emprison- 
nement à  élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  maison 
d'arrêt  où  est  détenu  son  débiteur,  il  ne  lui  impose 
cotte  obligation  que  dans  le  seul  intérêt  de  celui-ci; 
d'où  il  snit  que  tous  autres  prétendants  avoir  quel- 
que action  à  exercer  contre  le  créancier,  à  raison 
dudit  emprisonnement,  ne  peuvent  le  faire  citer 
dans  le  lieu  où  il  a  fait  sadite  élection  de  domicile; 
et  qu'en  déclarant  valable  une  pareille  citation  si- 
gnifiée audit  demandeur  à  la  requête  des  défendeurs, 
le  tribunal  d'arrondissement  de  NcufchàteJ  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir,  et  a  fait  en  même  temps 
une  fausse  application  dudit  art.  10,  eu  l'étendant 
à  un  ras  qui  lui  était  absolument  étranger  ; 

»  Attendu  a°  que  l'art.  14  de  la  même  loi  n'oblige 
le  créancier  qui  aura  fait  emprisonner  son  débiteur 
qu'à  consigner  d'avance,  et  par  charpie  mois,  la 


g  vu  et  vin. 

somme  de  ao  fr.  entre  les  mains  du  gardien  de  la 
maison  d'arrêt,  pour  la  subsistance  de  l'incarcéré; 
d'où  il  suit  encore  que  l'on  ne  peut  aggraver  les 
obligations  dudit  créancier  ;  et  qu'en  condamnant 
b-dit  demandeur,  sobs  cette  qualité,  à  payer  au 
médecin  le  prix  des  visites  par  lui  faites  au  détenu 
pendant  sa  maladie,  à  l'apothicaire  ses  frais  de  mé- 
dicaments, et  au  geôlier  les  bouillons  extraordi- 
naires qu'il  lui  a  fournis,  ledit  tribunal  a  encore 
contrevenu  audit  art  icle ,  et  en  a  f  ait  aussi  une  fausse 
application  ,  en  l'étendant  pareillement  a  un  cas 
non  par  lui  prévu  ; 

»  La  cour  casse  et  annulle....  u  ]] 

IX.  Lorsqu'une  femme,  pendant  son  mariage,  a 
commis  quelque  délit,  et  que  le  plaignant  l'a  fait 
emprisonner  pour  la  réparation  Ctvilo  à  laquelle  elle 
a  clé  condamnée  envers  lui ,  est-il  fondé  à  répéter 
au  mari  les  denier»  avances  pour  les  Aliments  de  \i 
femme,  tandis  qu'il  la  retient  en  prison? 

Les  moyens  du  créancier  sont  qui-  h  communauté 
doit  des  Aliments  à  la  femme,  et  qu'en  les  lui  four- 
nissant, il  a  acquitté  une  dette  de  la  communauté, 
qui  par  conséquent  doit  loi  être  remboursée  parle 
mafl,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  même  commu- 
nauté. •    ."Y"  - 

Le  mari  peut  repousser  la  demande  en  disant  que 
la  communauté  n'a  pas  profité  des  Aliments  que  le 
tfjjancier  a  fournis  à  la  femme  qu'il  retient  prison- 
nière; que  ce»  Aliments  ne  sont  dus  que  dans  la 
maison  mémo  du  mari,  où  ils  n'auraient  ri< 
à  la  communauté,  parce  qu'elle  aurait  !om- 
magée  par  les  services  que  la  femme  aurait  ret 
à  la  maison.    *  '  -  ''"•«2 

Je  crois  que  les  moyens  du  mari  doivent  préva- 
loir, si  ce  n'est  d  •  rues  coutumes 
commecell'-s  d'Anjou  et  du  Maine,  qui  disent,  sans 
distinct  mu  du  mari  et  de  la  femme,  que  le  créan- 
cier du  conjoint  coupable  d'un  délit  peut  ■ 
sur  les  biens  communs  pour  la  réparation  qui  lui 
est  due,  sauf  au  conjoint  innocent  à  demander  le 
partage  des  biens  de  la  communauté,  a  IV fie t  de 
restreindre  le  créancier  à  la  paît  qu'y  doit  a 
l'i  poux  coupable. 

[[  Ces  coutumes  sont  abrogées  par  l'art.  j.fa4  du 
Code  civil. 

Ç  VIL  Des  Aliments  dus  ù  lilrude  secours  public. 
V.  les  articles  Acte  de  garant  et  DomicHe  de  se- 


cours. 


Ç  VIII.  Des  privilèges  que  la  loi  accorde  t 
ment  s.  —  Drs  legs  qui  ont  des  Aliments  po 

I.  La  cause  des  Aliments  est  toujours  t 
rable.  Les  lois  ont  introduit  plusieurs  pn\ 
pour  les  conserver  aux  personnes  auxquelles  ils 
clé  laissés,  soit  par  ceux  qui  sont  obliges  de 
fournir,  soit  par  des  étrangers. 

II,  Celui  à  qui  on  a,  par  testament*  laisse  de 
certaines  rentes  pour  ses  Aliments,  ne  peut  pas  . 
sans  ordonnance  du  juge  rendue  eu  connaissance 
de  cause,  transiger  valablement  sur  les  revenus  qui 
ne  sont  pas  encore  échus,  pour  les  éteindre  on  y  1 


ï:; 
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les  diminuer.  Cette  disposition  de  la  loi  est  d'au- 
tant plus  sage,  que,  si  clic  n'avait  pas  lieu  ,  un  dis- 
sipateur pourrait  consommer  en  tics-peu  de  temps 
ce  qui  lui  a  tic  laissé  pour  subsister  durant  sa  vie, 
et  retomber  ainsi  dans  la  misère  dont  on  a  voulu  le 
tirer.  D'ailleurs,  la  libéralité  ne  serait  pas  em- 
ployée selou  l'intention  de  celui  qui  l'a  bute,  si 
l'on  permettait  à  un  prodigue  de  dépenser  par 
avance  ce  qui  est  destine  à  le  nourrir  journellement. 
Mais  on  peut  bien  transiger  sur  les  rcvoous  échus, 
quoiqu'ils  aient  été  destinés  pour  les  Aliments, parce 
que  cela?  auquel  ils  ont  étu  laissés  ayaut  vécu  sans 
ce  secours,  les  revenus  passes  ne  doivent  plus  ser- 
vir aux  Aliments,  ni  par  conséquent  en  avoir  la 
faveur.  Il  ue  faut  néanmoins  pas  prendre  ceci  à  la 
lettre  ;  car  si  celui  qui  doit  les  Aliments  avait  été  en 
demeure  de  les  payer,  et  que  celui  auquel  ils  sont 
«lus  cul  été  obligé  d'emprunter  pour  vivre,  les  ar- 
rerages  passés  conserveraient  alurs  tout  leur  pri- 
vilège. ^ 

f  A  l'égard  des  pensions  alimentaires  qui  ont  été 
constituées  par  actes  cntrc-vits,  la  loi  rt ,  $ -j  ,  I).  de 
irnnsnctioiubus,  permet  de  les  amortir  par  des  trans- 
actions, sans  l'aveu  et  même  à  l'insu  du  juge. 

Les  nouveaux  éditeurs  de  Dcniiart  prétendent 
que  la  jurisprudence  des  arrêts  est  contraire  à  cette 
loi  ;  mais  ils  n'en  donnent  aucune  preuve  :  leur  as- 
sertion est  même  démentie  par  un  urrét  du  parle- 
ment de  lloucn,  du  17  mai  17  't , ,  qui  a  jugé  vala- 
ble l'amortissement  qu'un  père,  de  son  autorité 
privée,  avait  fait  d  une  rente  viagère  dont  il  s'était 
déclaré,  par  contrat,  débiteur  envers  son  tils  na- 
turel. 

Dans  notre  première  édition,  nous  avions  dit  que 
cet  arrêt  ne  devait  pas  faire  règle;  mais  c'est  parce 
que  nous  supposions  qu'il  y  était  question  d'Ali- 
ments laissés  par  un  acte  de  deruiferc  volonté;  et 
Hotsard  nous  a  appris  depuis  que  l'on  nous  av. ut 
induits  en  erreur  sur  ce  point  défait.  Voici  de  quelle 
manière  en  parle  cet  auteur  (  Dictionnaire  de  droit 
normand,  au  mot  Aliments  )  :  «  Kn  ij54>  un  pere 
refusa  a  Son  b.itard  des  Aliments;  mais  un  arrêt  du 
1-  mai  de  celte  même  année  approuva  ce  refus.  Ce 

re  avait  amorti  la  rente  viagère  qu'il  avait  pro- 
mise à  son  fils  naturel....  11  taul  distinguer  entre 
•les  Aliments  dus  par  contrat .  et  ceux  donnés  par 
testament:  la  loi  cm»  hiqtùbns,  D.  de  transnctxo- 
nibu.%,  ne  permet  pas  de  transiger  sur  ceux  de  cette 
dernière  classe.  La  raison  en  est  bien  sensible:  le 
testateur  ayant  eu  intention  que  le  légataire  eût  dos 
Aliments  en  tout  temps  ,  sa  vie  durant,  ce  n'est  ni 
a  ce  légataire,  ni  à  ses  héritiers,  à  modifier  et  res- 
treindre sa  volonté;  elle  doit  être  exécutée  sans  au- 
cun changement.  11  n'en  est  pas  de  même  d  u 
tard  devenu  majeur,  qui  a  reçu  l'amortissement  de 
la  rente  viagère  que  sou  père  naturel  lui  faisait, 
sous  le  prétexte  qu'il  en  a  dissipé  le  capital.  Il  est 
dans  le  cas  d'un  puîné  en  Caux,  duquel  un  frère 
peut  amortir  la  provision,  sans  que  ni  l'un  ni  l'au- 
tre puisse  être  restitué  contre  cet  acte  :  la  loi  n'in- 

dit  pus  à  l'aîné  de  routier  A  son  cadet  une  admi- 
nistration pour  laquelle  file  ne  le  juge  que  préfé- 


rable.  Mais  par  son  testament,  le  testateur,  même 
après  son  décès,  reste  seul  arbitre  de  la  manière 
dont  le  légataire  doit  faire  usage  de  sa  gmejosité.  »  J 
[[  Le  Code  civil  n'ayant  pas  renouvelé  la  défense 
de  transiger  sur  les  legs  d'Aliments,  cette  défense 
est  par  cela  seul  abrogée.  V.  la  loi  du  3o  ventôse 
an  1  a  ,  art.  7.  ]] 

III.  On  ne  peut  admettre  la  compensation  en  ma- 
tière d'Aliments.  .Si  celui  qui  doit  des  Aliments  est 
d'ailleurs  créancier  de  celui  auquel  ils  «ont  dus,  il 
faut  qu'il  les  paie,  sauf  à  se  pourvoir  sur  les  autres 
biens  de  son  débiteur,  s'il  en  a;  et  quand  il  n  en 
aurait  point,  la  compensation  n'aurait  paa  lien, 
parce  qu'il  faut  que  les  Aliments  soient  employés! 
suivant  leur  destination,  à  l'entretien  de  celui  à  qui 
ils  ont  été  assignés. 

([  L'art.  iaç>3  du  Code  civil  parait  restreindre  cette 
règle  au  cas  où  les  Aliments  sont  déclines  insaisis- 
sables. Mais  par  là  même  il  la  rend  commune  à  tous 
les  cas.  puisque  l'art.  58 1  du  Code  de  procédure  ci- 
vile déclare  insaisissables  les  sommes  et  pensions  pour 
lliments,  encore  que  le  testateur  ou  l'acte  de  dona- 
tion ne  Us  déclare  pas  insaisissables.  ]] 

IV.  Quand  il  y  a  contestation  au  sujet  de»  Ali- 
ments, la  cause  doit  être  jugée  sommairement ,  et 
le  jugement  qui  interv  ient  doit  être  exécute,  nonobv 
tant  l'appel;  car  il  n'est  pas  juste  de  laisser  périr 
celui  à  qui  les  Aliments  sont  dus,  pendant  le  cours 
d'une  longue  procédure,  ni  de  lui  faire  cisuyer  des 
frais  qu'il  n'a  pas  moyen  de  supporter. 

V.  Quand  les  Aliments  ont  été  légués  par  testa- 
ment, et  que  l'héritier  est  absent,  ou  qu'il  diflére 
d'accepter  la  succession,  le  juge  doit  ordonner  que 
les  Aliments  seront  payés  par  provision,  attendu 
qu'on  ne  doit  à  cet  égard  faire  souffrir  aucun  re- 
tardement au  légataire. 

VI» Si  le  testateur  a  légué  des  Aliments  jusqu  a 
la  puberté,  ils  doivent  être  fournis  aux  milles  jus- 
qu'à l'âge  de  dix-huit  ans,  et  aux  filles  jusqu'à 
quatorze  ans,  quoique  régulièrement  les  maies  aient 
atteint  la  puberté  à  quatorze  ans,  et  les  filles  à  douze. 
—  [[  C'est  la  disposition  de  la  loi  1 4  »  $  l  ,  D.  de 
alimentis  letjatis.  Il 

VIL  La  f.iveur  des  Aliments  fait  qu'on  peut  en 
léguer  valablement  à  toutes  sortes  de  personnes, 
même  à  celles  qui  sont  incapables  des  effets  civils. 
Un  arrêt  du  20  décembre  ij3"  a  juge  qu'un  legs 
d'Aliments  fait  a  un  étranger  non  naturalise  était 
valable  ,  pourvu  que  l'étmnger  demeurât  en  France 
pour  y  user  du  produit  du  legs.  [[  /''.la  lui  11,  D.  de 
alinutnlis  legnin  ;  la  loi  3,  I>.  dents  qun>  pro  n>m 
Stfiplis;  l'art,  aj  du  Code  civil;  et  le  mot  Ltùjatau  . 

Mil.  Lorsque  .les  Aliments  annuels  sont  laissés 
à  quelqu'un  par  une  disposition  à  cause  de  mort  . 
ils  sont  dus  pour  tonte  l'année  ,  aussitôt  qu'elle  eat 
commencée.  Il  en  est  de  même  d'un  legs  d  Aliments 
payables  tous  les  six  mois.  Dès  que  le  premier  mois 
est  commencé ,  les  Aliments  des  six  mois  sont  d«i* 
aux  héritiers  du  légataire,  s'il  ue  les  a  pa»  reçus  lui- 
même. 

[I  Cela  est  incontestable  ,  lorsque  le  legs  déter- 
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mine  expressément  la  somme  annuelle  qui  doit  ser- 
vir d'Aliments  au  légataire.  V.  les  lots  3  et  a  a  ,  L). 
d*  oA'itKi  legnlis.  Mais  il  en  serait  autrement,  si, 
comme  ilarrivc  quelquefois,  le  testateur  s'était  bor- 
lu  1  ligner  des  Aliments,  sans  préciser  la  somme  à 
payer  annuellement  pour  y  subvenir.  Dans  ce  cas  , 
le  légataire  venant  à  mourir  avant  l'expiration  du 
terme  qui  lui  a  été  payé  d'avance,  son  héritier  doit 
rendre  la  somme  correspondante  a  ce  q  li  reste  à 
courirdece  terme.  V.  V'oêt,  sur  le  Digeste,  titre  de 
agnoscemtit  et  alendix  liberit,  n°  19;  et  titro  de  ali- 
mentis  Icgutis  ,  n"  4-  ]]  »"  *  *  * 

Mais  s'agit-il  d'une  pension  viagère  créée  par  acte 
entre-vifs  ,  elle  n'est  due  que  jusqu'au  jour  du  décès 
de  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  constituée. 

IX-  Belordeau  rapporte  un  arrêt  par  lequel  il  a 
été  jugé  que,  quand  plusieurs  étaient  chargés  par  un 
testateur  de  fournir  des  Aliments  a  une  personne, 
chacun  d'eus  pouvait  y  être  contraint  pour  le  tout, 
sauf  son  recours  contre  chacun  des  autres  pour  sa 
part  et  portion  seulement  :  mais  cette  disposition 
ne  doit  pas  être  tirée  à  conséquence,  puisqu'elle  est 
contraire  à  la  loi  3,  D.  de  alimentis  legntis.  Il  est 
néanmoins  vrai  que,  pour  éviter  la  multiplication 
des  embarras  et  des  frais,  le  juge  a  coutume  d'or- 
donner que  les  Aliments  li  gués  seront  payés  par  un 
seul  héritier;  mais  celui-ci  nepourrait  pas  être  obligé 
de  payer  la  partdcsescohéritiersqui  se  trouveraient 
insolvables. 

X.  Un  simple  legs  d'Aliments ,  sans  autre  expli- 
<  alion,  comprend  non-seulement  la  nourriture,  mais 
encore  le  vêtement  et  l'habitation,  à  moins  que  le 
testateur  n'ait  borné  sa  libéralité  a  quelqu'un  de  ces 
objets.  Ainsi ,  le  legs  qui  serait  fait  à  quelqu'un  du 
ce  qu'il  lui  fautpar  jourpoursa  nourriture,  ne  com- 
prendrait ni  l'habitation,  ni  les  vêtements. 

[[Sur  celte  distinction,  V.  les  lois  7,  i3,  iG  et 
18,  D.  de  alimenlis  legatis;  et  Yoet,  sur  le  même 
titre,  n"  1.  ]] 

Quand  le  testateur  n'a  pas  spécifié  à  quoi  doit  se 
monter  le  legs  fait  a  quelqu'un  pour  Aliments,  on  le 
règle  sur  Icpicd  de  ce  qu'il  avait  coutume  do  fournir 
de  son  vivant  au  légataire,  ou  selon  ce  qu'il  laisse 
à  pareil  titre  d'Aliments  à  d'autres  qui  sont  de  même 
qualité  que  le  légataire,  ou  enfin  ou  fixe  la  valeur 
de  ces  Aliments  relativement  aux.  facultés  du  testa* 
teur,  '  l*"tat  et  à  la  qualité  du  légataire,  cl  à  l'af- 
leclio..  ^uc  le  défunt  avait  pour  lui.  —  [[  V.  Voet, 
à  l'endroit  cité,  n°  1.  ]] 

Lorsque  le  testateur  a  désigné  et  affecté  un  héri- 
tage pour  la  sûreté  des  Aliments  qu'il  a  légués  à 
quelqu'un,  cette  disposition  n'augmente  m  ne  dimi- 
nue la  somme  du  legs,  soit  que  1  héritage  produise 
plus  de  revenus  qu'il  n'en  faut  pour  MjfyjMtter  le 
legs,  soit  qu'il  en  produise  moins.  Dans  ce  dernier 
cas ,  le  legs  doit  être  pris  sur  les  autres  Liens  de  la 
succession. 

Mais  il  en  serait  différemment,  si  le  testateur 
avait  déclaré  vouloir  que  les  Aliments  fussent  pris 

sur  un  certain  fonds  seulement.  Si  ce  fonds  était 
insuffisant,  le  légataire  n'aurait  rien  à  prétendre 
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sur  les  autres  biens  de  la  succession.  V.  Legs ,  sect. 
4,  S  a,  art.  a,  n»^.  F  • 

Les  legs  d'Aliments  durent  pendant  la  vie  du  lé- 
gataire, si  le  testateur  n'a  point  limité  de  temps. 
[[  C'aat  la  disposition  expresse  de  la  loi  14,  D.  de 
aliment  i<  legatis.  1] 

XI.  La  faveur  des  Aliments  est  telle,  que  le  parle- 
ment de  Paris  a  condamné  par  corps  ,  en  itiay  ,  la 
caution  d'une  somme  donnée  pour  Aliments  par  une 
obligation  pure  et  simple. 

[[  On  ne  pourrait  plusaujourd'hui  juger  de  même. 
V.  Contrainte  par  corps.  ]] 

XII.  La  même  faveur  des  Aliments  fit  condamner, 
en  ifnjt  ,  |e  marquis  de  Langres,  héritier  présomp-  - 
tif  et  curateur  de  la  dame  de  Cou rvaudon  ..interdite, 

a  payer  l'obligation  de  5, 000  livres  que  cette  dame 
avait  passée  au  profit  de  lademoiselle  l'Kcuyer,  chez 
qui  elle  a-vait  été  logée,  nourrie  et  entretenue  pen- 
dant deux  ans.  La  raison  de  décider  fut  qu'il  faut 
des  Aliments  aux  personnes  interdit  es  comme  à  celles 
qui  ne  le  sont  pas. 

XIII.  C'est  encore  la  faveur  des  Aliments  qui  fait 
qu'en  plusieurs  juridictions,  le  boucher,  le  boulan- 
ger, et  en  général  ceux  qui  ont  fourni  des  Aliments, 
sont  préférés  aux  créanciers  qui  n'ont  aucun  privi-  ' 
MHM|fleMpUiV  *r^-~*^,_»i__ .  j^iNP»-  .  «9^*;f 

[[  Cela  est  aujourd'hui  de  droit  commun.  V.  Bou- 
cher et  Boulanger.  JJ 

\IV.  Quelque  favorable  que  soit  un  legs  d'Ali- 
ments, le  droit  d'accroissement  n'a  point  lieu,  lors- 
que le  legs  est  fait  a  plusieurs  personnes,  et  que 
quelqu'un  des  légataires  le  répudie  ;  parce  qu'un  tel 
legs  étant  borné  à  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien 
de  chaque  légataire,  il  ne  peut  être  susceptible  d 
croissentent.  De  même  si  le  legs  d'Aliments  est  fait 
a  plusieurs  frères,  la  part  de  celui  qui  décède  n'ac- 
croît point  aux  autres.  jf  -  '.  * W^1ÊÊ& 

[[  C'est  c«»  qu'établit  notamment  Vo»  t,  sur  le  Di- 
geste, titre  de  us  uf rue  tu  acerescendo ,  n  "  3  ;  et  titre 
de  alimenta  legatis,  n"  4.  ]] 

XV  .  Comme  la  loi  n  'a  pas  pré  va  tous  les  cas  où 
il  est  nécessaire  de  contraindre  quelqu'un  a  fournir 
des  Aliments  à  un  autre,  les  juges  accordent  sou- 
vent ,  en  connaissance  de  cause  ,  des  provisions  ali- 
mentaires, surtout  quand  la  partie  qui  est  en  pos- 
session retarde  le  jugement  du  proies  ,  cela  dépend 
de  la  qualité  des  parties  qui  plaident,  et  de  la  ma- 
tière dont  il  s'agit. 

V.  Bail  A  nourriture ,  Provision ,  Adultère ,  Bâ- 
tard, Concubinage,  Legs  ,  Pension,  etc.  (  M.  GtrfO%.)* 

[[  XVI.  Quel  est  l'effet  du  paiement  continué  pen- 
dant trois  années,  d'un  legs  d  Alimenta  contenu 
dans  un  testament?  V.  r  du  8  messidor 

an  |3,  rapporte  a  l'article  Acte  sont  seing -privi, 

S  a.  Jl  -  .  \ 

ALLIANCE.  /'.  Affinité  et  Parenté. 

"  AI  I  ODIAL.  Se  dit  de  ce  qui  est  franc-aleu  11 
y  a  I  Allodi.il  rorporel .  <(in  est  un  fonds  tenu  en 
ijranc-aleu  ;  et  l'Allodial  incorporel,  qui  est  un<- 
rente  foncière  possédé*  en  fianc-aleu.  Cette  r- 
se  constitue  lorsque  le  propriétaire  d'un  h  :  . 
franc  et  Allodiul  le  transporte  tout  entier,  ou  en 
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transporte  une  partie  à  quelqu'un,  à  la  chorge  d'une 
renie  annuelle.-  V.  la  coutume  île  Bourbunuais. 
(M.  GinoT.V  l 

•  Al.LOTEMEÎvT,  ALLGTIR.  Alletir,  rst  distri- 
buer les  lois,  partager;  t:\Allotemenl  est  la  mémo 
chose  que  p.irtagc.  V.  le  Glossaire  de  Lauricrc.  (  G. 
D,C.  )  .  »•  •  i" 

ALLOL'EU.  Ce  terme  signifie  approuver,  passer 
une.^lépcnsc  employée  dans  un  «x>mpte. 

*  ALLUVIÔN.  Accroissement  de  terrain  qui  se 
fait  peu  à  peu  sur  les  bords  de  la  mer,  des  fleuves 
et  des  rivières /-par  les  terres  que  l'eau  y  apporte 

J.c  droit  romain  met  I  Alluvion  au  nombre  des 
moyens  d'acquérir  par  le  droit  des  gens,  comme 
étant  une  «ptee  d'acocs&io»;  en  sort»  quo  l'accmis- 
ïCinenl  fait  imperceptiblement  demeure  à  l'héritage 
au/juel  il  se  trouve  réuni.  Cela  est  fondé  sur  ia 
maxime  qui  veut  que  le  prolit  appartienne  a  celui 
ijui  est  exposé  à  souffrir  le  dommage. 
.  Cette  disposition  du  droit  romain  est  suivie  dans 
le  rdvanmc,  excepte  néanmoins  en  Franche-Comté, 
u6  l'on  lient  pour  maxime,  que  la  rivière  de  Doiths 
qui  arrose  cette  province,  notent  ne  baille,  r'cst-3- 
tiiro  que  celui  dont  celte  rivière  diminuo  l'héritage 
i  n  l'inondant  peut  prendra  son  indemnité  duns  le 
terrain  qu'elle  laisse  à  découvert. 

Il  fn ut  aussi  excepter  les  héritages  voisins  de  la 
petite  rivière  de  la  Cëre,  qui ,  suivant  une  coutume 
locale  d'Auvergne,  note  ni  ne  baille.  > 

L'art.  ig5  de  la  coulumodc  Normandie  porte  que 
les  terres  d  Alluvion  accroissent  aux  propriétaires 
des  béritages  contigus.  à  la  charge  de  les  bailler  pur 
aveu  au  seigneur  du  lief,  et  d'en  payer  les  droits 
.seigneuriaux  comme  des  autres  béritages  adjaconls. 
Les  coutumes  de  Sens,  d'Auxerre  et  de  Meta  ont 
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provinciale  de  Hagucnau,  avec  tous  les  droits  de 
mnjetlé,  supériorité  et  propriété  dont  avaient  joui 
l'empereur,  l'empire  et  la  maison  d'Autriche. 

Cependant,  par  un  article  particulier,  les  droits 
de  i'empe/eur  et  de  l'empire  furent  expressément 
tonservés  sur  les  Etats  d'Alsace,  qui  jusqu'alors 
avaient  clé  immédiats,  c'est-à-dire  qui  n'avaient 
reconnu  aucun  autre  supérieur  que  l'empereur. 

Mais  après  la  comlusiou  du  traité  de  Nimcguc  de 
l'an  i<>70,  lo conseil  souverain  que  le  roi  avait  éta- 
bli en  Alsace  rendit,  le  aa  mars  et  le  9  août  1680*, 
deux  arrêts,  par  lesquels  tous*  Ici  bailliages,  terres 
**t  seigneuries,  tant  de  la  Basse  que  de  la  Hante- 
Alsace,  furent  réunies  sans  exception  sous  la  sou- 
veraineté du  roi.-  En  conséquence,  la  plupart  des 
Etals  précédemment  immédiats  de  la  province  d'Al- 
sace reconnurent  volontairement  cette  souveraineté. 
Tels  furent  particulièrement  l'évéquc  de*  Strasl  ourg 
et  le  comte  de  Hanau,  aux  fiefs  desquels  la  supério- 
rité territoriale  était  annexée. 

Le  roi  voulant  par  des  bienfaits  s'attacher  di  s 
sujets  d'un  rang  aussi  distingué,  leur  accorda  par 
(liflercntos  lettres «parentes  la  jouissance  de  tous 
leurs  anciens  droits,  même  régaliens,  pourvu  <p'it'; 
ne  blessassent  point  ceux  de  lu  souveraineté  de  sa 
majesté. 

Fourcoticiliercesink'rêls  respectifs,  le  roi,  tuant 
du  pouvoir  qtie  l'empereur  lui  avait  transmis,  prit 
leparti  de  runcourirpcrpétuelh  ment  avec  ces  grands 
vassaux,  à  l'exercice  des  droits  régaliens  iusépara- 
blcs  de  sa  souveraineté,  et  de  tenir  par  ce  nu.Veri 
l'cicuice  de  leur  supériorité  territoriale  i'  jamais 
suspend».  ,  M.  tït  wt.)  '  4 

[[F.  I<  rapport  que  j'ai  lait  à  l'assemblée  fOnsti- 
ttiantc,  lr  28  Octobre  1790,  sut  les  droits  scigneu 
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tions  semblables,  et  sont  admises  pour  riaux  de*  princes  <!' 'Allemagne  en  Alsace,  et  le  décret 
gle  dons  le  droit  français.  dont  il  a  rtë'fiisî  le  nitbnc.jour.lj 


L^ccroissi  iiu'ht  lait  par  Alluvion  prend  les  qua- 
lités de  fief,  de  roture,  de  propre  ou  d'acquêt  que 
peut  avoir  I  héritage  accru,  et  il  est  sujrt  aux  mêmes 
ihargcs.  -,  .<jM&iflft. .  -^t*. 

11  n'en  serait  pas  de  irnme  d'une  augmentation 
arrivée  subitement  a  un  héritage  par  un  déborde- 
ment ou  par  quelque  autre  (as  lorluit.  Cette  aua> 
nicnlation  appurli'-nlà  l'Etat  dans  les  rivières  navi- 
gables, et  aux  seigneurs  hatits-jiifliciers  dans  les  ri- 
>  :ércs  non-navigubles.  iv_ 

/'.  les  Institut  es  de  Jusliuien;  Dumoulin,  sur  la 
routome  de  Paris;  les  oeuvres  de  llcitry»;  Bacquet, 
de*  Droits  de  justice;  Salvaing,  de  l'Usaqe  des  fieji;  les 
arrêts  de  Mayoard  ;  d  Argculréc,  sur  la  cuulutue  de 
Bretagne;  Ko»uss<>u,  Traité  des  propres;  Le  Grand, 
sur  la  coutume  de  Troycs.  aussi  Attérusemntt , 
fie,  ctr.  (M.  Grtnor.)* 

[[  F.  aussi  le  Code  civil,  art.  556,  557  et  3qâL f} 
"  ALvVK.  Province  de  France,  située  entre  le 
in  <t  la  Lorraine.  Louis  XIV   lavant  conquise, 
<  llc-  lui  a  été  cédée  par  les  traités  de  Munster  et  de 
Kisuick.  .  > 

Ear  le  traité  de  Munster,  du  94  octobre  1648, 
Louis  XIV  réunit  à  la  couronne  de  France  le  land- 
graviat  de  l'Alsace  et  du  Suntgau,  et  la  préfecture 


ALTESSE.  F.  Prince. 
"  ALL'ClilEU.  Ce  mut  a  signifié  autrefois  s  et  ••  .'•■•>, 
fxer  sa  demeure.  f>n  a  dit  en  latin  alucan.  imr 
plaider.  F.  le  supplément  de  du  Cange.  par  dom 
Carpentier.  (6.  D-  C.)  ' 

'  ALY!\ER  ou  AL1.F.VINER  un  étang,  <  est  y 
mettre  de  petits  poissons  qu'on  appelle  divins,  ni- 
lei-hts  ou  airains.  Ces  mots,  dit  Ménage,  et  celui' 
d'«WeWe,  viennent  du  latin  nflrriia ,  qui  désigne  un 
poisson  blanc  :  te  et' il  est  à  remarquer  que  les  pé- 
cheurs appellent  de  la  blanchaille  les  ailettes,  les 
gardons,  les  dards  et  autres  :»mb!uLles  petits  j  ois- 
s«ns  de  couleur  Han<  lie:  etfpie  nous  disons  h  l'atis 
Ahiner  un  étang,  pour  dire  le  peupler;  Cl  l'itbvriM 
d'un  éfang .  pour  dire  le  peuple  tf  un  étang:  et  que 
|f  premier  de  ces  mots  a  été  fait  ù'albiane.  et  le  second 
d'albamen .  \n  étang?  ,-trîiii  peupl  s  ordinaftement 
de  dards  et  de  gnrdons,  et  autres  petits  poissons 
de  couleur  blanche.  »  (Dictionnaire  étymologique,  au 
mot  Omfêon.) 

Au  reste,  l'art.  48  de  la  ratilume  de  Troyes  met 
les  étangs  *le\';fié*  parmi  les  fruits  industriaux,  qu:. 
lorsqu'ils  sont  ditns  un  propre  de  communauté,  4e 
partagent  après  Ic-déccs  de  l'un  des  conjoints,  entre 
le  survivant  et  les  héritiers  du  rffédéc^dé.  M'is  Te 
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a9<»  AMANT, 
Grand  modifie  cette  règle,  en  décidant  que  le  par- 
tage ne  doit  avoir  lieu  qu'à  proportion  du  temps 
que  le  mariage  a  duré  ;  en  sorte  que  «si  le  mariage 
n'a  dure  qu'un  an,  cl  que  les  étangs  ne  se  dussent 
pocher  qu'en  la  troisième  année,  le  survivant  devra 
avoir  la  moitié  du  revenu  d'une  année  des  étaugs, 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite.» 

Cette  décision  est  Conforme  à  l'esprit  de  l'art.  3j 
de  la  coutume  de  Vitry,  qui  porte  «que  le  racliat 
d'un  étang  est  estimé  le  lier*  de  la  pêche  dudit  ilaiq;, 
pour  ce  que  tel  étang  n'est  à  pécher  que  de  trois  ans 
en  trois  ans,  et  si  faut  déduire  les  nais  qu'il  a  con- 
venu mettre  à  Alvinec  ledit  «  lany.  a 

Enfin ,  Pithou  observe  sur  l'art  aG  de  la  coutume 
de  Troyes,  que  dans  le  cas  du  rachat,  s'il  y  a  un 
«ïtangen  pèche,  Vallevin  sera  réservé  pour  peupler, 
selon  qu'il  appartiendra.  (.M.  (.ah.,i.\  de  Collon.)* 

AMANT,  AMMAN.  Ces  deux  termes,  s'il  en  faut 
croire  les  nouveaux  éditeurs  de  Dcnizart,  sont  par-, 
failcntcnt  synonymes  :  dérivés  tous  deux  du  mot 
latin  amanuensis,  secrétaire,  ila  désignent  un  officier 
faisant  la  fonction  de  notaire;  et  c'est  dans  ce  sens 
qu'ils  sont  employés  à  Metz,  en  Lorraine  et  en 
Flandre. 

En  parlant  ainsi ,  ces  auteurs  prouvent  bien  que 
les  étymologics  les  plus  apparentes  sont  souvent 
trompeuses.  .  • 

Il  est  vrai  qu'à  Metz,  et  peut-être  en  Lorraine, 
le  mot  Amant,  dérivé  du  latin  amanuensis,  désignait 
autrefois  ces  officier*  publics  chargés  de  recevoir  les 
uctoa  et  contrats  passé*  entre  les  citoyens. 

On  remarque  même  que  les  AtnanU  de  Metz  furent 
institués  par  Bcrtram,  cinquante-neuvième  évéque 
de  celte  ville,  qui,  en  ny;,  ordonna  que  l'on  rédi- 
geât par  écrit  tous  les  actes  qui  seraient  conservés 
dans  chaque  paroisse  pat  deux  prudbommcs. 

^ussi  trouvc-t-oit  réunis  dans  les  anciennes  or- 
donnances et  dans  la  coutume  de  Metz,  les  noms 
d'Amants  et  notaires. 

L'ordonnance  de  Bcrtram  appelle  arche  l'endroit 
où  les  Amant»  devaient  déposer  les  minutes  des 
actes.  V.  Arche. 

Du  reste,  les  fonctions  de  ces  officiers,  leurs  of- 
fices nu-nie,  ont  été  supprimés  par  un  arrêt  du  con- 
seil du  a3  mars  1738. 

Mais  ni  ces  fonctions  ni  ces  offices  ne  ressemblent 
en  rieu  à  ce  qu'on  appelle  ailleurs  Amman.  Il  y  a 
des  Amman»  sans  nombre  dans  le  Brabant,  dans  la 
Flandre  flamande,  en  Artois  même,  cl  pas  un  seul 
n'y  est  regardé  comme  notaire.  Tous  ont  des  fonc- 
tions qui  répondent  plus  ou  moins  à  celles  que  rem- 
plissent dans  les  Pays-Bas  un  bnilli.  un  majeur,  un 

On  voit  aux  articles  Bailli,  Conjure,  Grand-Bmilli, 
Majeur  cl  Prévôt,  que,  dans  chaque  juridiction  féo- 
dale ou  côtière  des  provinces  belgiqucs,  il  y  a  un 
on  plusieurs  officiers  qui  représentent  le  seigneur, 
propriétaire  de  la  justice;  qui,  en  cette  qualité, 
donnent  aux  hommes  jugeants  la  semence  ou  impul- 
sion nécessaire  pour  juger;  qui  exécutent  ou  tunt 
exécuter  les  condamnations  que  ceux-ci  prononcent; 
qui, en  un  mot,  exercent  tous  les  actes  de  puissance 


AMMAN. 

publique  et  d'autorité  coaclive,  et  possèdent  par 
conséquent  la  plénitude  de  ce  que  les  jurisconsultes 
romains  appelaient  imperium. 

Tels  sont  les  Ammans  des  Pays-Bas,  que  les  nou- 
veaux éditeurs  de  Dcnizart  confondent  mal  à  propos 
avec  les  anciens  Amants  de  Metz. 

On  sent  déjà  que  l'étymologie  du  premier  de  ors 
termes  ne  peut  avoir  rien  de  commun  avec  celle  du 

 I  :  aussi  n'y  a-t-il  pas  un  auteur  qui  fassc.de- 

river  Amman  du  lattn  amanuensis. 

D'où  dérivc-l-il  donc?  Je  ne  puis  le  faire  connaitre 
mieux  qu'en  plaçant  ici  mot  pour  mot  ce  que  m'a 
écrit  i  ce  sujet  un  magistrat  aussi  distingue  par  sa 
profonde  érudition  dans  tous  les  genres,  que  ebéri 
par  l'urbanité  de  ses  moeurs,  M.  Vernimmen  de 
Vinckiiof,  conseiller-pensionnaire  des  villes  et  iha- 
tcllenie  de  Bergucs-Saint-VN  inocL 

«  L'origine  de  ce  mol  (ce  sont  ses  termes)  est  que, 
il  est  composé  des  mots  ampt,  office,  et  man,  homme, 
ministre  :  on  devrait  écrire  Ampt-man  ;  mais  pour 
la  facilité  du  langage,  on  prononce  par  abréviation 
Amman.  Cette  étymologie  répond  parfaitement  aux 
caractères  et  aux  fonctions  que  remplissent  les 
Ammans  dans  l'ordre  de  la  société  :  elle  est  établie 
parGoropius Bccanus,  Advatieorum,lib.  i,fol.  35 (i  ), 
et  adoptée  par  les  auteurs  les  plus  accrédités,  et  je 
la  préfère  à  celle  que  donne  Paul  Christyn,  dans 
son  Commentaire  sur  l'art.  4'  de  la  coutume  de 
Matines,  on  il  la  fait  dériver,  par  corruption,  du 
mot  oetman  ou  outman,  plus  Agé,  auasi  primiu  inter 
apparitores. 

»  Les  Ammans  sont  donc ,  il  après  l'étymologie  de 
leur  nom,  ofjicii  ministri,  viri  officiant,  comme  les 
appellent  Burgunduscl  Marchantius(a),  les  hommes 
ou  ministres  de  l'office,  des  officiers  pour  desservir 
et  administrer  la  justice;  c'est  sous  ce  rapport  qu'ils 
sont  désignés  dans  l'art.  K  de  ('union  de  la  ville  et 
chalellenie  de  Bergucs-Sainl-Winock ,  du  mois  de 
novembre  1 586.  » 

Les  droits  et  les  fonctions  des  Ammans  ne  sont 
pas  les  mêmes  partout;  mais  partout  ils  participent 
plus  ou  moins  À  l'exercice  de  cet  imperium  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut ,  et  c'est  par  là  qu'ils  sont  dis- 
tingués des  échevins ,  hommes  de  fiefs  et  hommes  co- 
tien. 

A  Saint-Oraer,  011  du  moins  dans  les  fiefs  particu- 
liers qui  sont  situés  en  cette  ville,  la  qualité  d'Am- 
man est  absolument  synonyme  à  celle  de  bailli;  et 
l'officier  qui  la  porte  représente  entièrement  le 
seigneur  dans  l'administration  de  la  justice.  C'est  ec 
qu'annoncent  ces  termesde  l'ancienne  coutume,  ar- 
ticle 5  :  «  Tous  les  seigneurs  ayant  justice,  ou  leurs 

Ammans  ,  sont  appelables....,  et  ressortissent  les 

appellations  d'eux  émises,  par-devant  les  mayeurec 
échevins  de  Saint-Omcr.  »  C'est  ce  qui  résulte  en- 


(1)  On  peut  voir  à  ce  sujet  01.  VnJiuj,  FUnJria  Eth- 
nùa,  cap.  a5,  fol.  5;8,  où  la  Dissertation  de  Goropiu*  tnt 
cette  1.  ..h.  1.  est  rapportée  en  ralirr. 

(a)  BuqjundiH,  ad  contueludinet  Flandria ,  tract.  9, 
n.  19;  .Marcliantius,  Flandria  dtscriptio ,  lib  1,  tit.  de 
Baittivis. 
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corc  du  prorcs-vcrbal  dressé  en  septembre  1739, 
pour  la  réformation  de  la  coutume  de  Saint-Omcr; 
les  majeur  et  échevins  de  cette  Tille  y  disent  que 
«  leur  droit  de  nommer  des  échevins  au  siège  de 
Vierscbaere  n'intéresse  point  le  roi,  mais  bien  les 
seigneurs  particuliers  qui  ont  leurs  Ammans  ou  baillis 
audit  siège.  >»  l'ierschaere. 

On  remarque  la  mime  chose  à  Bruxelles:  l'Am- 
man y  estle  premier  oflicicr  de justice,  et  il  y  exerce, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  toutes  les  fonc- 
tions qui  tiennent  à  la  puissance  publique. 

Dans  la  plupart  des  autres  villes  et  lieux  où  il  y 
a  des  Ammans ,  ces  ad'iciers  partagent  leurs  fonctions 
avec  les  baillis,  à  qui  même  ils  sont  ordinairement 
subordonnés. 

Par  exemple ,  la  coutume  de  Gand ,  rubr.  1 .  art.  6, 
dit  que  «  les  échevins  tiennent  leurs  séances  et  ren- 
dent leurs  jugements  a  la  semonce  cl  en  la  présence 
du  seigneur  ou  bailli  et  de  l .limita ti.  »  Il  est  bien 
clair  que,  dans  l'esprit  de  cette  coutume ,  le  bailli 
et  l'Amman  sont  deux  personnages  distincts,  et  que 
K-  premier  est  supérieur  au  second. 

Cela  paraît  encore  mieux  par  le  récit  que  Knobacrt 
(  AJjus  civile  Gandensium,  rubr.  1,  art.  (>,  obs.  lî  ) 
nous  fait  de  la  manière  dont  l'un  et  l'autre  exercent 
la  semonce  ou  conjure  mentionnée  d;ms  l'article  cité. 

L>  abord  (  dit-il  )le  bailli  adresse  la  parole  a  l'Am- 
man, et  lui  dit  :  i«  Amman,  conjurez  les  échevins  de 
nous  déclarer  si  uous  sommes  dans  un  jour  propre 
à  donner  audience  et  rendre  justice  a  ceux  qui  nous 
la  demanderont.  » 

Là-dessus,  l'Amman  parle  ainsi  aux  échevins: 
«  Considérez.,  messieurs  qui  remplisses  les  fonc- 
tion* de  l'échcvinagc,  suivant  le  désir  de  monsieur, 
si  ce  jour  est  tel  que  je  puisse  déclarer  l'audience 
ouverte  pour  administrer  la  justice  à  tous  ceux  qui 
la  requerront?  Parlez  ,  monsieur  (  il  nomme  le  pre- 
mier écktvim  ),  parlez  comme  président,  je  vous  en 
conjure.» 

Le  premier  échevin  répond  :  «  Il  me  le  paraît 
ainsi,  de»  que  les  autres  échevins  pensent  de  même.» 

Sur  ce,  l'Amman  interroge  les  autres  échcviui 
en  ces  tenues  :  «  Et  vous,  messieurs  qui  remplis- 
se/, les  fonctions  de  l'échcvinage,  éles-vousdu  mëtue 
avis?  » 

Les  échevins  font  un  signe  de  téte  qui  marque 
leur  assentiment,  et  alors  l'Amman  continue  :  i<  Ad- 
hérant à  l'avis  de  messieurs  les  échevins,  je  déclare 
que  l'un  va  tenir  audience  au  nom  de  sa- majesté, 
comme  comte  de  Flandre;  et  je  défends  que  qui  que 
ce  soit  s'ingère  de  parler,  si  ce  n'est  par  l'organe  de 
son  avocat,  ou  qu'il  n'eu  ail  obteuu  la  permission. 
Celui  qui  y  contreviendra  encourra  l'amende,  qui 
sera  jugée  en  connaissante  de  cause  par  messieurs 
les  échevins.  » 

Après  quoi  le  bailli  dit  à  l'Amman  :  «  Amman , 
demandez  aux  échevins  si  l'heure  de  l'audience  est 
venue,  h 

L'Amman  dit  aussitôt  :  «  Considérez,  messieurs 
qui  exercez  les  tondions  d 'échevins,  si  l'heure  de 
l'audience  esl  venue?  Hurlez,  monsieur  qui  pré- 
sidez la  compagnie;  je  vous  en  conjure.  » 
5*.  TOML  I. 
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I.r  premier  échevin  répond  :  «  Je  le  pense  ainsi , 
pourvu  que  les  autres  échevins  pensent  de  même.  » 

L'Amman  dit  alors:  «  Kl  vous,  échevins,  êtes- 
vous  du  même  avis?» 

1rs  échevins  témoignent  leur  assentiment  par  un 
signe  de  téte,  et  alors  on  appelle  les  causes. 

Knnlinrrt  a  raison  de  dire  que  l'on  ne  peut  rien 
de  plus  froid  et  de  plus  insipide  que  cette  forme  de 
conjurer:  J'riyida  hercle  conjuralio ,  qusr  nihtl  (ère. 
aliud  quant  examen  temporis ,  iliei  el  horœ  complec- 
Mur. 

La  coutume  de  Bergues-Saint-Wtnock  met  égale- 
ment une  distinction  entre  le  bailli  et  l'Amman  de 
celle  ville.  On  la  voit,  dans  la  rubrique  première, 
après  avoir  traité  fort  au  long  des  droits  cl  des  fonc- 
tions du  bailli,  déclarer,  arl.  1  5,  que«  quiconque 
dit  quelque  injure  à  aucun  oflicicr  ou  sergent  du 
seigneur,  aux  hofman  (  V.  l'article  llofman),  Am- 
man-, etc.,  pour  raison  de  leurs  oflîces,  il  encourt 
l'amende  de  10  livres  au  profit  du  seigneur;  et  en 
outre ,  il  esl  puni  i  l'arbilragc  de  la  loi.  »  —  On  ne 
peut  sûrement  pas  distinguer  plus  clairement  la  per- 
sonne de  l'Amman  d'avec  celle  du  bailli. 

L'art.  35  de  la  rubr.  1  a  n'est  pas  moins  précis  sur 
cette  différence;  et  ce  qui  le  rend  plus  remarquable 
encore ,  c'est  qu'il  distingue  les  cas  où  ,  par  rapport 
aux  tutelles,  le  bailli,  l'Amman  et  lcburgrave(r.  j'ar- 
ti<  le  Burgrave)  doivent  respectivement  faire  les  fonc- 
tioosdes  coujureurs.  11  porte  que  «  toutes  décharges 
de  mineurs  hors  de  tutelle,  comme  aussi  toutes  les 
charges,  en  doivent  être  faites  au  bureau  des  mi- 
neurs ,  dont  les  pères  cl  mères  sont  décédés  dans  la 
ville,  et  du  burgrave  ou  vicomte  concernant  ceux 
de  la  châtellcnie;  comme  aussi  le  bailli  à  l'égard  des 
vassaux.  » 

L'art.  3  de  la  rubr.  |3  dit  la  même  chose  :  n Tu- 
teurs doivent  élre  mis  cl  chargés,  à  la  semonce  du 
burgrave,  ou  de  l'Amman,  ou  du  bailli  respective- 
ment ,  et  par  jugement  des  échevins  et  gens  de  loi.» 

La  coutume  ne  dit  pas  qui.  l'Amman  préside  à  tous 
les  plaids  civils ,  et  fait  les  fonctions  de  semonreur 
dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  ville  :  mais 
cela  est  constant  dans  l'usage. 

Dans  le  plat-pays  ou  chAlcIlcnic  de  Bcrgues,  on 
ne  voit  les  Ammans  employés  qu'à  des  fonctions  de 
sergents  ou  huissiers.  L'art.  1  de  la  rubr.  i\  de  la 
coutume  générait  dit  que  l'on  ne  peut  «  demander 
le  dégât  de  ses  fruits  sur  les  champs,  »  sans  au  préa- 
lable en  avoir  fait  dresser  procès- verbal  en  pré- 
sence de  l'auteur  du  dommage,  qui  pour  cet  effet  doi  t 
«  être  sommé  et  intimé  pur  uu  oflicicr  ou  l'Amman 
de  la  paroisse.  » 

La  coutume  de  la  prévôté  de  Saint-Donat,  qui  est 
locale  de  celle  dont  on  vivnl  de  parler,  déclare 
d'abord,  rubr.  1,  art.  3,  que  ce  pays  ou  canton  est 
gouverné  par  un  bailli ,  un  burgrave  cl  douze  éche- 
vins; ensuite  elle  ajoute,  art.  7  :  «  Dessous  celte 
seigneurie,  il  y  a  eucofe  sept  différents  Ammans, 
savoir, l'ammanie  delà  prévôté  d'lIuutschote,etc....; 
lesquelles  ammanics  doivent  élire  exercées  par  ceux 
à  qui  elles  appartiennent,  ou  par  ceux  qu'ils  out 
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Grand  modifie  cette  règle,  en  décidant  qae  le  par- 
tage ne  doit  avoir  lieu  qu'a  proportion  du  temps 
que  le  mariage  a  dure;  en  sorte  que  «si  le  mariage 
n'a  dure  qu'un  an,  et  que  les  étangs  ne  se  dussent 
pécher  qu'en  la  troisième  année,  le  survivant  devra 
avoir  la  moitié  du  revenu  d'une  année  des  étaugs, 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  laite.» 

Cette  décision  est  Conforme  à  l'esprit  de  l'art.  3j 
do  la  coutume  do  Vitry,  qui  porte  «que  le  rachat 
d'un  étang  est  estimé  le  tiers  de  la  pécha  dudit  étang, 
pour  ce  que  tel  étang  n'est  à  pêcher  que  de  trois  ans 
en  trois  ans,  et  si  faut  déduire  les  frais  qu'il  a  con- 
venu mettre  a  Alvinet  ledit  étang,  i» 

Enfui ,  Pitbou  observe  sur  l'art  26  de  la  coutume 
de  Jrçyes,  que  dans  le  cas  du  rachat,  s'il  y  a  un 
étang  en  péchc,  I  .i.'.Vi in  sera  réservé  pour  peupler, 
selon  qu'il  appartiendra.  (M.  GsaïUK  DE  Coulon.)* 

AMANT,  AMMAN.  Ces  deux  ternes,  s'il  en  faut 
croire  les  nouveaux  éditeurs  de  Dcnizart,  sont  par-, 
t'alternent  synonymes  :  dérivés  tous  deux  du  mol 
Utin  amanuensis,  secrétaire,  ils  désignent  on  officier 
faisant  la  fonction  de  notaire;  et  c'est  dans  ce  sens 
qu'ils  sont  employés  à  Metz,  en  Lorraine  et  en 
riandre.  . 

En  parlant  ainsi ,  ces  auteurs  prouvent  bien  que 
les  ctymologics  les  plus  apparentes  sont  souvent 
trompeuses.  m  .  •  .m 

Il  est  vrai  qu'à  Metz,  et  peut-être  en  Lorraine, 
le  mot  Amant,  dérivé  du  latin  amanuensis.  désignait 
autrefois  ces  ofticiers  publics  chargés  de  recevoir  les 
actos  et  contrais  passes  entre  lis  citoyens. 

On  remarque  même  que  les  Amants  de  Met/  furent 
institués  par  fiertraro,  cinquautc-neuvième  évëqne 
de  cette  ville,  qui,  en  1197,  ordonna  que  l'on  rédi- 
geât par  écrit  tous  les  actes  qui  seraient  conservé* 
dans  chaque  paroisse  pac  deux  prudhommes. 

Tr\ussi  trouve-t-on  réunis  dans  les  anciennes  or- 
donnances cl  dans  la  coutume  de  Metz,  les  noms 
d'Amants  et  notaires. 

*  L'ordonnance  de  Bertrand  appelle  arche  l'endroit 
ou  les  Amants  ditvaieut  déposer  les  minutes  des 
actes.  I'.  Arche. 

Du  reste,  les  fonctions  de  ces  officiers,  leurs  of- 
fices même,  ont  été  supprimés  par  un  arrêt  du  con- 
seil du  a3  mars  i;?8. 

Mais  ni  ces  fonctions  ni  ces  offices  ne  ressemblent 
en  rieu  S  ce  qu'on  appelle  ailleurs  Amman.  Il  y  a 
des  Ammani  sans  nombre  dans  le  Brabant,  dans  la 
Flandre  tlamandc.  ru  Artois  même,  et  pas  un  seul 
n'y  est  regarde  comme  notaire.  Tous  oui  des  fonc- 
tions qui  répondent  plus  ou  moins  à  celles  que  rem- 
plissent dans  les  Pays-Bas  un  baillt.  un  majeur,  un 
prévôt. 

On  voit  aux  articles  Bailli,  Conjurt,  Grand- Hailli, 
Majeur  et  Prévôt,  que,  dans  chaque  juridiction  féo- 
dale ou  entière  des  provinces  belgiques,  il  y  a  un 
ou  plusieurs  ofticiers  qui  représentent  le  seigneur, 
propriétaire  de  la  justice;  qui,  en  cette  qualité, 
donnent  aux  hommes  jugeants  la  semonce  ou  impul- 
sion nécessaire  pour  juger;  qui  exécutent  ou  tout 
exécuter  les  condamnations  que  ceux-ci  prononcent; 
qui, en  un  mot,  exercent  tous  les  actes  de  puissance 
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publique  et  d'autorité  coactive,  et  possèdent  par 
conséquent  la  plénitude  de  ce  que  les  jurisconsultes 
romains  appelaient  imperium. 

Tels  sont  les  Ammans  des  Pays-Bas,  que  les  nou- 
veaux éditeurs  de  Denizart  confondent  mal  à  propos 
avec  les  anciens  Amants  de  Metz. 

Ou  sent  déjà  que  l'étymologic  du  premier  de  ces 
termes  ne  peut  avoir  rien  de  commun  avec  oclle  du 
second  :  aussi  n'y  a-t-il  pas  un  auteur  qui  fasse.de- 
river  Amman  du  latin  amanuensis. 

D'où  dérive-t-il  donc?  Je  ne  puis  le  faire  connaître 
mieux  qu'en  plaçant  ici  mot  pour  mot  ce  que  m'a 
écrit  i  ce  sujet  un  magistral  aussi  distingue  par  sa 
profonde  érudition  dans  tous  les  genres,  que  cben 
par  l'urbanité  de  ses  mœurs,  M.  Vernimmrn  de 
Vinckhof,  conseiller-pensionnaire  des  villes  et  cha- 
tcllenie  de  Bergues-Saint-\\  inocL 

«  L'origine  de  ce  mol  (ce  sont  ses  termes)  est  que, 
il  est  composé  des  mots  ampt,  office,  et  man,  homme, 
ministre  :  on  devrait  écrire  Ampt-man;  mais  pour 
la  facilité  du  langage,  on  prononce  par  abréviation 
Amman.  Cette  etymologie  répond  purfaiten*«|,*ux 
ictères  et  aux  fonctions  que  remplisse  it  les 
Ammans  dans  l'ordre  de  Jasoci-  te  elle  est  établie 
parGoropiusBccanus,  Advatieorum,  Ul>.i,fol.  35 (1), 
et  adoptée  par  les  auteurs  les  plus  accrédite 
la  préfère  à  celle  que  donne  Paul  Christyn,  dans 
s  m  Commentaire  sur  l'art.  4>  de  1»  coutume  de 
Matines,  nù  il  la  lait  dériver,  par  corruption,  du 
mot  oetman  on  outman,  plut  Agé,  quasi  prunus  inter 
appari  tores. 

»  Les  Ammans  sont  donc,  d'apréa  l'étymologic  de 
leur  nom,  offUk  ministri,  viri  officiant,  comme  les 
appellent  burgundus  et  Marehantius (a),  les  hommes 
ou  ministres  de  l'office,  des  officiers  pour  desservir 
et  administrer  la  justice  ;  c'est  sous  ce  rapport  qu'ils 
sont  désignés  dans  l'art.  6  de  /'union  de  la  ville  et 
cbàiellenie  de  Bergues-Saint-Winock ,  du  mois  de 
novembre  1 586.  » 

Les  droits  et  les  fonctions  des  Ammans  ne  sont 
pas  les  méanes  surtout  ;  mais  partout  ils  participent 
plus  ou  moins  à  l'exercice  de  cet  imperium  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut ,  et  c'est  par  là  qu'ils  sont  dis- 
tingués des  échevins ,  hommes  de  fiefs  et  hommes  co- 
tiers. 

A  Saint-Omer,  011  du  moins  dans  les  liefs  particu- 
liers qui  sont  situés  en  cette  ville,  la  qualité  d'Am- 
i;i<tn  est  absolument  synonyme  à  celle  de  bailli;  et 
l'officier  qui  la  porte  représente  entièrement  le 
seigneur  dans  l'administration  de  la  justice.  C'est  ce 
qu'annoncent  ces  termesde  l'ancienne  coutume,  ar- 
ticle 5  :  «  Tous  les  seigneurs  ayant  justice,  ou  leurs 

Ammans  ,  sont  appclables....,  et  ressortlsscnt  les 

appellations  d'eux  émises,  par-devant  les  mayenret 
échevins  de  Saint-Omer.  »  C'est  ce  qui  résulte  cn- 


(1)  On  peut  voir  à  ce  *u|rt  01.  V'rcdius ,  Flandria  Eth- 
nùa,  cap.  a5,  lui  5;S,  ou  la  Dissertation  de  Gorspiu»  mr 
cette  matière  est  rapportée  en  entier. 

(a)  Borgomlm,  ad  ctmtuetudines  Flandriae ,  tract.  9, 
n.  19;  Marehantius,  Flandrim  deschptio,  lit»  1.  lit  (ta 
Bmltù<ift 
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corc  du  proces-verbal  dressé  en  septembre  1739, 
pour  la  réformation  de  la  coutume  de  Sainl-Omcr  ; 
les  majeur  et  échevins  de  cette  fille  y  disent  que 
«  leur  droit  de  nommer  des  échevins  au  siège  de 
Vierschaerc  n'intéresse  point  le  roi ,  mais  bien  les 
seigneurs  particulier*  qui  ont  leurs  Ammans  ou  baillis 
audit  siège.  »  lr.  f'ierschaere. 

On  remarque  la  nu'- me  chose  a  Bruxelles  :  l'Ain- 
many  est  le  premier  of licier  de  justice,  et  il  y  exerce, 
ta  nt  en  matière  ci  vile  que  criminelle,  toutes  les  fonc- 
tions qui  tiennent  à  la  puissance  publique. 

Dans  la  plupart  des  autres  villes  et  lieux  où  il  y 
a  des /tfmmanj,  ces  officiers  partagent  leurs  fonctions 
avec  les  baillis,  a  qui  même  ils  sont  ordinairement 
subordonnés. 

Par  exemple ,  la  coutume  de  Gand ,  rubr.  1 ,  art.  6, 
dit  que  «  les  échevins  tiennent  leurs  séances  et  ren- 
dent leurs  jugements  a  la  semonce  et  en  la  présence 
du  seigneur  ou  bailli  et  de  V Amman.  ■»  Il  est  bien 
clair  que,  dans  l'esprit  de  cette  coutume ,  le  bailli 
et  l'Amman  sont  deux  personnages  distincts,  et  que 
le  premier  est  supérieur  au  second. 

Cela  paraît  encore  mieux  par  le  récit  qire  Knobaert 
(  Ad  jus  civile  Gamtensium,  rubr.  1,  art.  6,  obs.  G  } 
nous  fait  de  la  manière  dont  l'un  et  l'autre  exercent 
la  semonce  ou  conjure  mentionnée  dans  l'article  cité. 

D'abord (  dit-il  )le  bailli  adresse  la  parole  à  l'Anv 
man.et  lui  dit:  «  Amman,  conjurez  les  échevins  de 
nous  déclarer  si  nous  sommes  dans  un  jour  propre 
a  donner  audience  et  rendre  justice  à  ceux  qui  nous 
la  demanderont.  » 

Là-dessus,  l'Amman  parle  ainsi  aux  échevins: 
u  Considérez. ,  messieurs  qui  remplissez  les  fonc- 
tions de  l'échcvinagc,  suivant  le  désir  de  monsieur, 
si  ce  jour  est  tel  que  je  puisse  déclarer  l'audience 
ouverte  pour  administrer  la  justice  a  tous  ceux  qui 
la  requerront?  Parlez,  monsieur  (  il  nomme  le  pre- 
mier ccheiin  ),  parle*  comme  président,  je  vous  en 
conjure.» 

I.e  premier  échevin  répond  :  «<  Il  me  le  parait 
ainsi,  dès  que  les  autres  ci  lu:  vins  pensent  de  même.» 

Sur  ce,  l'Amman  interroge  les  autres  échevins 
en  ces  termes  i  u  Et  vous,  messieurs  qui  remplis- 
sez les  fonctions  de  l'échcvinagc,  êtes- VOUS  do  même 
avis?  » 

Les  échevins  font  un  signe  de  téte  qui  marque 
leur  assentiment,  et  alors  l'Amman  continue  :  »  Ad- 
hérant à  l'avis  de  messieurs  les  échevins,  je  déclare 
que  l'on  va  tenir  audience  au  nom  de  sa- majesté, 
comme  comte  de  Flandre;  et  je  défends  que  qui  que 
ce  soit  s'ingère  de  parler,  si  ce  n'est  par  l'organe  de 
son  avocat,  ou  qu'il  n'eu  ait  obtetiu  la  permission. 
Celui  qui  y  contreviendra  encourra  l'amende,  qui 
sera  jugée  eu  connaissance  de  cause  par  messieurs 
les  échevins.  u 

Après  quoi  le  bailli  dit  à  l'Amman  :  et  Amman, 
demandez  aux  échevins  si  l'heure  de  l'audience  est 
venue.  » 

L'Amman  dit  aussitôt  :  «  Considérez,  messieurs 
qui  exercez  les  tondions  d'echevin*.  si  l'heure  de 
l  audience  est  venue?  l'urlcz.  monsieur  qui  pré- 
sidez la  compagnie:  je  vous  en  conjure.  <> 
5'.  TOME  L 


AMMAN.  ag; 

Le  premier  écbevin  répond  :  «  Je  le  pense  ainsi , 
pourvu  que  les  autres  échevins  pensent  de  même.  » 

L'Amman  dit  alors:  «  Et  vous,  échevins,  lies- 
tous  du  même  avis?» 

Les  échevins  témoignent  leur  assentiment  par  un 
signe  de  tête,  et  alors  on  appelle  les  causes. 

Knoliai-rt  a  raison  de  dire  que  l'on  ne  peut  rien 
de  plus  froid  et  de  plus  insipide  que  cette  forme  de 
conjurer:  Frigida  hercle  conjuratio ,  qiue  nihil  fere 
aliud  tjuam  examen  temporis ,  diei  et  hont  comptée- 
titur. 

La  coutume  de  Bcrgues-Saint-Winock  met  égale- 
ment une  distinction  entre  le  bailli  et  l'Amman  de 
celle  ville.  Un  la  voit,  dans  la  rubrique  première, 
après  avoir  traité  fort  au  long  des  droits  cl  des  fonc- 
tions du  bailli,  déclarer,  art.  i5,  que  «  quiconque 
dit  quelque  injure  &  aucun  officier  ou  sergent  du 
seigneur,  aux  hofman  (  V.  l'article  Hofman),  Am- 
man; etc.,  pour  raison  de  leurs  offices,  il  encourt 
l'amende  de  10  livres  au  profit  du  seigneur;  et  en 
outre ,  il  est  puni  à  l'arbitrage  de  la  loi.  »  —  On  ne  1 
peut  sûrement  pas  distinguer  plus  clairement  la  per- 
sonne de  l'Amman  d'avec  celle  du  bailli. 

L'art.  35  de  la  rubr.  1  a  n'est  pas  moins  précis  sur 
cette  différence;  et  ce  qui  le  rend  plus  remarquable 
encore ,  c'est  qu'il  distingue  les  cas  où  ,  par  rapport 
aux  tutelles,  le  bailli,  l'Amman  et  leburgrave^'.  l'ar- 
ticle Burgrave  )  doivent  respectivement  faire  les  fonc- 
tions des  conjureurs.  Il  porte  que  «  toutes  décharges 
de  mineurs  hors  de  tutelle,  comme  aussi  toutes  les 
charges,  en  doivent  être  faites  au  bureau  des  mi- 
neurs, dont  les  pères  cl  mères  sont  décédés  dans  la 
ville,  et  du  burgrave  ou  vicomte  concernant  ceux 
de  la  châtcllcnie;  comme  aussi  le  bailli  à  l'égard  des 
vassaux.  » 

L'art.  3  de  la  rubr.  t3  dit  la  même  chose  :  «Tu- 
teurs doivent  être  mis  et  chargés,  à  la  semonce  du 
burgrave,  ou  de  l'Amman,  ou  du  bailli  respective- 
ment, et  par  jugement  des  échevins  et  gens  de  loi.u 

La  coutume  ne  dit  pas  que  l'Amman  préside  a  tous 
les  plaids  civils ,  et  fait  les  fonctions  de  semonecur 
dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  ville  :  mais 
cela  est  constant  dans  l'usage. 

Dans  le  plat-pays  ou  châlcllenie  de  Bergues,  on 
ne  voit  les  Ammans  employés  qu'à  des  fonctions  de 
sergents  ou  huissiers.  L'art.  1  de  la  rubr.  a4  de  la 
coutume  général4  dit  que  Ton  ne  peut»  demander 
le  dégât  de  ses  fruits  sur  les  champs,  »  sans  au  préa- 
lable en  avoir  fait  dresser  procès- verbal  en  pré- 
sence de  l'auteur  du  dommage,  qui  pour  cet  effet  doit 
«  être  sommé  et  intimé  par  uu  officier  ou  l'Amman 
de  la  paroisse.  » 

La  coutume  de  la  prévôté  de  Saint-Donat,  qui  est 
locale  de  celle  dont  on  vient  de  parler,  déclare 
d'abord,  rubr.  1,  art.  3,  que  ce  pays  ou  canton  est 
gouverné  par  un  bailli ,  un  burgrave  et  douze  éche- 
vins; ensuite  elle  ajoute,  art.  7  :  u  Dessous  celte 
seigneurie,  il  y  a  encore  sept  différents  Ammans, 
savoir,  l'ammanie  delà  prévôlé  d'Iluutschotc,elc....; 
lesquelles  ;i  ni  manies  doivent  être  exercées  par  ceux 
à  qui  elles  appartiennent,  ou  par  ceux  qu'ils  out 
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.  ommis  à  ce  capables  et  suffisants,  y  étant  admis 
par  le  bailli  et  la  loi,  lesquels  seront  tenus  de  faire 
le  serment  U-l  qu'il  convient,  et  d'établir  dans  la 
seigneurie  une  caution  personnelle  par  quatre  per- 
sonnes suffisantes,  pour  tout  ce  qui  dépendra  des 
mêmes  offices,  au  surplus,  à  la  discrétion  de  la  loi, 
etavant  qu'ils  puissent  exercer  leurs  offices  ,  à  peine 
«le  l'amende  de  10  livres  parisis.  » 

La  coutume  de  Ilout-kcrke,  qui  est  pareillement 
locale  de  Bergues,  contient  des  dispositions  plus 
étendues  sur  le  même  objet  Comme  elles  forment 
îles  points  de  jurisprudence  tout-à-iait  inconnusdans 
l'intérieur  du. royaume,  on  ne  sera  pas  fâche  de  les 
trouver  ici. 

o  L'Amman  et  les  sergents (  dit-elle ,  nibr.  a,  ar- 
ticle i)sont  tenus,  avant  de  pouvoir  faire  aucun 
exploit,  de  comparaître  par  devant  le  bailli  et  la  loi, 
et  d'y  faire  le  serment  convenable,  de  bien  et  fidèle- 
ment exercer  leurs  offices,  munis  de  quatre  cautions 
suffisantes.  L'Amman  faisant  ses  exploits ,  doit  avoir 
une  verge  de  cinq  pieds  en  la  main,  à  chacune  et 
toutes  les  fois ,  à  peine  de  l'amende  de  3  livres  pa- 
i isis.  » 

Les  art.  i  et  i  concernent  la  forme  dans  laquelle 
l'Amman  doit  procéder  aux  saisies  et  exéculious 
mobilières. 

Suivant  l'art.  4j  "  l'Amman  peut  repondre  de 
tuutcs  sortes  de  dettes  sur  sa  verge,  à  la  réquisition 
et  du  consentement  des  deux  parties,  ut  non  autre- 
ment, en  donnant  de  ce  un  billet  d'attestation  signé 
de  lui;  laquelle  réponse  est  cl  demeure  en  vigueur 
le  temps  de  six  mois,  et  non  plus  long-temps ,  après 
la  date  qu'il  aura  répondu  de  payer  les  deniers;  et 
Je  jour  de  la  réponse  «  tant  expiré!,  la  partie  a  l'exé- 
cution parée  sur  l'Amman  el  sur  les  caillions.  •> 

If  art.  5  ajoute  :  ««  El  s'il  arrivait  que  l'Amman  fut 
en  défaut  de  contenter  la  partie  des  deniers  dont  il 
aurait  répondu  sur  sa  verge,  l'Amman  serait  en 
l'amende  » 

Parl'art.  6,  L*Af»nun  est  tenu  de  «  pr«jclamcr  tons 
les  mandements  qui  lui  sont  «lonne's  ou  envoyés  par 
le  bailli  et  la  loi ,  de  comparaître  a  tons  les  jours  de 
plaid,  pour  vérifier  el  certifier  d'avoir  fait  tous  les 
commandements  qui  lui  ont  été  ordonnés  et  en- 
voyés » 

L'art.  7  est  plus  singulier  :  «  L'Amman  est  tenu 
de  se  trouver  tous  les  lundis  à  neuf  heures  dans  le 
cimetière,  et  d'y  rester  jusqu'à  midi ,  afin  d'y  recevoir 
et  expédier  les  parties ,  si  ce  nYtait  qu'il  en  fût  parti 
pour  l'aire  quelque  exploit:  en  déclarant  néanmoins 
le  lieu  où  on  le  trouve  ordinairement,  à  peine  de 
l'amende  de  .1  livres  parisis  au  moins,  à  l'arbi- 
trage de  la  loi.  » 

Aux  termes  de  l'art.  8.  c  Si  par  l'Amman  ou  les 
sergents  il  était  reçu  quelque  caution  non  solvablc 
pour  payer  h?  principal,  l'ami  ride  et  les  dépens  pour 
lesquels  elle  serait  caution,  en  ce  cas,  le  bailli  pour 
son  amende,  et  la  partie  pour  le  principal  et  les  dé- 
pens, peuvent  faire  exécuter  l'Amman,  les  sergents 
et  leurs  cautions,  pour  le  dû  pour  lequel  ladite  cau- 
tion insolvable  s'était  rendue  caution,  u 


AMMAN. 

On  peut  consulter,  sur  la  même  matière,  la  ru- 
brique a  de  U  coutume  d'Hont&chole  ;  on  y  remar- 
quera, entre  autres  choses,  art.  5,  que  l'Amman  par- 
tage avec  le  bailli  et  les  sergents  le  droit  de  mettre 
a  exécution  tous  les  jugements  et  actes  qui  en  sont 
susceptibles. 

Par  la  doit  cesser  l'étonnement  de  \oir  un  officier 
qui,  à  Gand,  à  Bergues,  à  Saint- Orner,  remplit  le 
ministère  de  la  conjure ,  descendre  dans  d'autres  en- 
droits jusqu'aux  fonctions  d'huissier  ou  de  sprgent, 
signifier  dea  aclcs,  prendre  de»  meubles  par  e\t*u- 
tion,  les  vendre,  etc.  Quelque  opposées  <|ue  parais- 
sent ces  fonctions  à  la  dignité  des  conjurcurs,  elle* 
dérivent  cependant  du  même  principe,  c'est-à-dire 
de  celte  puissance  publique,  de  celle  force  coactive 
appelée  en  droit  imperium,  qui  réside  dans  la  per- 
sonne du  représentant  du  seigneur.  Aussi  voyons- 
nous  que,  dans  le  llainaut,  lesmayeurs  réunissent  à 
l'emploi  d'ofticicrs-conjurcurs,  celui  d 'officiers-ex- 
ploitants ,  el  que,  dans  la  coutume  de  la  chAtcKenie 
de  Lille,  la  conjure  est  souvent  exercée  par  un  simple 
sergent  :  c'est  ce  qui  sera  développé  aux  articles 
Majeur  et  Plainte  à  Loi. 

On  voit,  par  tous  ces  détails,  qu'il  n'y  a  aucune 
règle  générale  à  établir  sur  la  nature,  les  droits  et 
les  fonctions  des  offices  d'Ammans.  Comme  ils  ont 
tous  «  té  inféodés  dans  le  principe,  et  que  l.i  plupart 
le  s«mt  encore  aujourd'hui,  c'est  aux  actes  d  inteo- 
dation  qu'il  faut  recourir  pour  en  prendre  «les  con- 
naissances certaines;  et  à  défaut  de  ces  actes,  ou 
doit  consulter  les  coutumes,  les  usages  locaux  et  la 
possession.  {V.  Goropius  et  IJurgundus ,  aux  endroits 
cites.) 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  plus  généralement 
vrai  (  je  reprends  ici  les  termes  de  la  lettre  de 
M.  Vcrninimen  ,  citf-c  plus  haut  )  , 

%  C'est  que  l'on  doit  ranger  les  Animans  en  de  u 
classes  différentes  :  ceux  des  villes  et  ceux  de  la  cam- 
pagne. 

>»  Dans  les  villes ,  ce  sont  presque  partout  des  oti.- 
«  iers  subalternes  qui  exercent  la  puissance  publique 
et  l'autorité  coactive  dans  les  affaires  civiles,  subor- 
donnément  aux  baillis,  écouletes,  ou  autres  officiers 
principaux  du  souverain  ou  d«  s  seigneurs  qui  rem- 
plissent l'une  et  l'autre  dans  les  matières  criminelles. 
—  A  la  campagne,  les  Animans  sont  communément 
de  simples  otlic  iers  exploitants,  une  espèce  d'huis- 
siers ou  sergenis.  (  Mnrchantiu*  ,  loc.  cit.) 

»  Il  y  xi  cependant,  même  a  la  «ampagne,  des 
Amniatis  qui,  en  l'absence  des  baillis,  remplissent 
les  fonctions  attachées  à  la  eônj 'ure- semonce .  ou  puis- 
sance publique;  d'autres  qui  les  partagent  en  cer- 
taines matières  avec  eux;  il  en  est  même  qui  pro- 
fitent avec  le  bailli  d'une  certaine  portion  dans  fol 
amendes:  lel  esl,  par  exemple ,  celui  de  Pitgam,  pa- 
roisse de  la  ch4tcllenic  de  rJergucs-Saiiit-\Yin«x L , 
qui  appartient  le  cinquième  de  toutes  lus  nmtndei  et 
compositions  prononcées  par  la  justice  du  lieu.  » 

Au  reste,  le  pouvoir  qu'ont  les  Animans  de  la 
campagne  de  vendre  des  meubles  est  limité  aux 
ventes  par  exécution:  celles  qui  se  font  volontaire- 
ment.  soit  après  décès,  soit  autrement,  ne  sont  pas 
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de  leur  compétence;  il  n'appartient  qu'aux  notaires 
d'y  procéder. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  i  i  décem- 
bre 1677,  rapporté  par  le  président  des  Jaunaux 
dans  l'ordre  de  sa  date,  a  déclaré  nuls,  à  la  pour- 
suite du  tabellion  de  Bcrgucs,  plusieurs  octes  de 
ventes  qui  avaient  été  reçus  par  les  baillis,  Ammnns 
et  écbevins  de  Wormonth  rl  d'Esclebecqtie  ,  et  leur 
a  fuit  défenses  de  récidiver,  à  peine  de  répondre  en 
leur  nom  des  dommages-intérêts  des  parties. 

Par  un  autre  arrêt  du  4  mai  169;),  que  l'on  trouve 
dans  le  même  reçut  il,  l'Amman  d'Esclebecque,  qui, 
au  mépris  du  premier,  avait  continué  de  recevoir  des 
artej,  en  y  insérant  une  promesse  de  la  part  des  con- 
tractants, par  laquelle  ils  s'obligeaient  de  les  ratifier 
devant  notaires ,  reçut  une  nouvelle  injonction  de  se 
renfermer  dans  les  fonctions  de  son  office,  et  fut 
condamné  aux  dépens. 

[[Les  fonctions  d'Amman  ont  disparu  avec  les 
jusîices  seigneuriales.  V.  la  loi  du  i3-ao  avril  1791, 
art.  a5.  ]] 

*  A  M  ASKMENTS,  A  M  ASSEMENTS,  AMASES,  etc. 
Os  mots  se  trouvent  dans  les  art.  1  \  -  et  160  de 
U  coutume  d'Artois;  dans  le  lit.  8,  art.  13,  de  celle 
de  Cambrai;  et  dans  quelques  autres  coutumes  de 
Flandre  ou  d'Artois.  «<  Des  Amasements  ou  A  masse - 
ments,  dit  Laurière,  sont  des  édifices;  amaser  ou 
amasser  n'est  point  in  mansum  dare,  comme  l'a  cru 
le  V.  Koyer;  mais  c'est  bâtir,  édifier.  » 

Les  textes  des  coutumes,  et  quelques  autres  auto- 
rités que  cite  Lauritrc,  prouvent  en  effet  que  ces 
mois  ont  le  sens  qu'il  leur  donne.  Cependant,  dom 
Cnrpcnticr ,  dans  son  Glossaire  fiançais,  dit  aussi 
qu 'Amusement  est  un  bail  à  cens  ou  a  charge  dVi/iii- 
tef  un  héritage;  et  l'on  trouve  en  effet,  dans  du 
l'ange,  au  mot  Amasare,  une  charte  de  l455,  qui 
concerne  le  beaujolais,  où  l'on  parle  d'une  terre 
quant  imper  amasavit  dominus  Humbertus  de  Challes , 
snb  servit  io  4  dvnarwrum  Piennensium.  (  M.  1/akran 
de  Coulon.)  * 
ï[  V.  l'article  M.u.oir.]] 

A.MBASSAUKL  h.  P.  Ministre  pubhc. 

*  A.MÊLlOHAIION.  Ce  mot  désigne  ce  qu'on  fait 
dans  une  maison  ou  dans  un  héritage  pour  les  mettre 
en  meilleur  état. 

I.  Lorsqu'il  s'agitdesAmclioralionsdontestévincë 
celui  qui  les  a  faites,  on  en  distingue,  en  droit  trois 
sortes  :  1 0  celles  qui  sont  indispensables  pour  ne  pas 
I. usser  dépérir  le  bien;  a" celles  qui  sont  utiles,  qui 
augmentent  la  valeur  du  bien,  et  sans  lesquelles 
néanmoins  il  ne  dépérirait  pas;  3°  celles  qui  ne  sont 
que  de  pur  agrément. 

Les  premières  S"nt  exigibles  en  toutes  circon- 
stances. 

Si  l'on  refuse  le  paiement  des  secondes,  elles  peu- 
•ventétre  enlevées,  pourvu  que  cela  puisse  avoir  lieu 
.sans  dégradation  de  la  chose  principale.  Elles  four- 
nissent, même  a  celai  qui  les  a  faites,  une  action 
contre  le  propriétaire. 

Celles  de  la  troisième  espèce  ne  peuvent  réguliè- 
rement être  répétées. 


IL  Dans  l'estimation  des  dépenses  faites  par  I'm 
quéreur  d'un  héritage  pmir  l'améliorer,  comme  s'il  y 
a  planté  un  bois,  une  vigne,  il  faut  déduire  sur  ces 
dépenses  les  fruits  provenus de  l'Amélioration,  et  qui 
auront  augmenté  le  revenu  de  l'héritage,  de  sorte 
que,  si  les  jouissances  des  fruits  acquittent  le  prin- 
cipal et  les  intérêts  des  avances  faites  pour  améliorer, 
il  n'en  sera  point  dû  de  remboursement,  parce  qu'il 
suffit  que  l'acquéreur  ne  souffre  aucune  perle:  mais 
si  les  jouissances  sont  moindres,  on  doit  l'indem- 
niser du  surplus  de  ses  avances,  tant  en  principal 
qu'en  intérêts:  si,  au  contraire,  les  jouissances  ex- 
cèdent ce  qui*  les  Améliorations  ont  pu  coilter,  b* 
bénéfice  est  pour  l'acquéreur,  pourvu  néanmoins 
qu'il  les  ait  perçues  de  bonne  foi,  et  avant  qu'on  ait 
formé  contre  lui  aucune  demande  en  justice. 

III.  Au  reste,  les  difficultés  relatives  aux  Amélio- 
rations doivent  se  régler  selon  les  circonstances:  il 
est  tout  à  la  fois  de  la  prudence  du  juge  de  ne  pas 
priver  l'acquéreur  des  dépenses  raisonnables,  et  de 
ne  pas  trop  charger  le  vendeur  OU  celui  qui  évince 
l'acquéreur. 

[  IV.  Il  y  a  un  point  de  vue  sous  lequel  celle  ma- 
tière est  susceptible  de  grandes  difficultés:  c'est  en 
la  considérant  par  rapport  a  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  des  possesseurs  qui  ont  fait  les  Améliorations.  Les 
lois  romaines,  c'est-à-dire  les  seules  lois  qui  se  sont 
expliquées  la -dessus,  renferment  à  cet  égard  une 
contrariété  presque  évidente,  et  cette  contrariété  est 
la  source  de  la  division  qui  règne  sur  ce  point  entre 
nus  docteurs.  D'Argentrcc  en  a  fait  la  remarque  sur 
l'art.  530  de  la  coutume  de  Bretagne.  Magna  dubiti- 
tio  ,  dit-il,  npud  jurisconsultos  de  en  impensa  nxur  ft 
in  trdifeatione  alieni  soli,  magnœ  ambages  distinclio- 
num,  jurisconsultorum  diversa  reiponsa ,  adde  (et 
quando  fateri  cogimur  ;  pugnantia  ,  nam  et  voluptua- 
rias  cuique  auferre  licet ,  si  lubrt ,  sine  deterioratione 
fundi,  sed  ejus  dislinctionis  qute  lot  habet  capita  quot 
hidra ,  nptid  Angel.  Aret. ,  §  ex  diverso;  Inst.  de  re- 
rum  divisions 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  relativement auv 
réparations  utiles  qui  ont  été  faites  par  un  posses- 
seur de  mauvaise  foi ,  on  trouvera  dans  la  loi  plane , 
38,  D.  de  hereditatis  petitione,  qu'à  la  vérité,  la  ri- 
gueur du  droit  demanderait  qu'il  les  perdit,  mais 
que  l'équité  ne  le  permet  pas.  Sed  benignius  e«f  irt 
hujus  quoque  persona  haberi  ratinnem  ;  non  enim  débet 
petitor  e.r  aliéna  jactura  luerum  faecre.  Si  l'on  put  se 
à  la  loi  domum,  l5,  C.  de  rei  vindicatione ,  on  y  re- 
marquera uni  disposition  toute  contraire:  elle  dit 
que  Ejus  quod  impendit  main*  jidci  possessor,  ralionem 
haberi  non  posse  merito  rescriptum  est ,  cum  mala-  fidei 
possessores  ejus  quod  in  rem  alienam  impendunt ,  nul- 
l.im  habeant  repelitionem ,  nUi  necessarios  sumptus 
(ecerint. 

Cujas,  dans  SCS  observations ,  liv.  10,  ch.  i,ct  sur 
la  loi  48,  L).  </.•  rei  vindic  ttione ,  a  embrassé  le  parti 
adopté  par  le  premier  de  ces  textes  ;  et  pour  le  con- 
cilier avec  le  second ,  il  prétend  que  celui-ci  e>  prime 
bien  le  droit  étroit .  jus  strictum ,  mais  que  la  rigueur 
de  ce  droit  est  tempérée  par  la  restriction  portée  dutii 
la  loi  plane ,  qui  est  fondée  sur  l'équité  et  la  bonne 
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foi.  Stricto;  icriplurm ,  dit-il,  licet  addere  benignam 
mterpretationem  ex  aliis  legibus. 

Le  président  Favre,  au  contraire,  a  pris  parti  pour 
la  loi  domttm  ;  et  pour  faire  disparaitre  le  contraste 
qu'elle  forme  avec  la  loi  plane,  il  dit  que  celle-ci 
ne  donne  pas  au  possesseur  de  mauvaise  foi  la  répé- 
tition de  ses  impenses  utiles,  mais  qu'elle  décide 
seulement  que  l'on  y  doit  avoir  égard,  h  iberi  ratio- 
nem  ;  et  que  c'est  y  avoir  égard  que  d'accorder  au 
possesseur  de  mauvaise  foi  la  faculté  de  détacher 
et  séparer  du  fonds  les  choses  qui  ont  pu  l'améliorer 
suivant  la  loi  Julinnus,  3y,  D.  de  rei  vindicatione  : 
Scd  hoc  et  concedendum  ett  ut  sine  dispendio  domini 
areat  tollat  adificinm  guod  posnil. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  quelques  réflexions 
sur  les  opinions  de  ces  deux  grands  jurisconsultes. 

Cujas  prétend  que  la  loi  domum  ne  renferme  qu'une 
décision  du  droit  étroit,  ctqu'ellc  doit  lire  modifiée 
par  les  principes  d'équité  qui  font  la  hase  de  la  loi 
plane.  Mais  quand  l'empereur  donna  le  rcsrrit  rap- 
pelé dans  ta  loi  domum,  quel  était  son  but?  n'était- 
il  que  de  rapporter  la  disposition  du  droit  étroit? 
n'avait-il  pas  intention  d'établir  une  règle,  et  de 
prescrire  ce  qui  devait  £tre  jugé  sur  la  question  qui 
lui  avait  été  proposée?  Pourrait-on  dire  d'un  cuu- 
sultan! ,  à  plus  forte  raison  d'un  législateur,  qui,  sur 
une  question  litigieuse,  prononcerait  conformément 
à  la  sévérité  du  droit  étroit,  qu'il  l'a  néanmoins 
tempéré  intérieurement  et  tacitement  par  un  droit 
plus  doux  et  plus  équitable;  et  ne  serait-on  pas  bien 
ÎVindé  1  répliquer  :  ce  consultant  a  voulu  donner  sa 
décision,  ce  législateur  a  voulu  faire  une  loi  ;  il  faut 
donc  prendre  ce  que  le  consultant  a  répondu  comme 
une  décision;  il  faut  regarder  le  rescrit  de  l'empe- 
reur comme  une  loi  :  si  l'un  ou  l'autre  avait  cru  que 
la  question  dut  être  décidée  d'une  autre  manière,  il 
l'aurait  dit, et  n'aurait  pas  répondu  aflirmativement, 
généralement  et  sans  restriction? 

Quant  au  président  Favre,  l'interprétation  qu'il 
donne  à  la  loi  plane  parait  contraire  à  ce  teste 
même.  En  effet,  elle  annonce  d'abord  qu'il  semblerait 
que,  par  rapportaux  impenses  utiles  et  nécessaires, 
on  pourrait  distinguer  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
d'avec  le  possesseur  de  bonne  foi  ;  elle  ajoute  que  ce 
dernier  peut,  sans  difficulté,  répéter  ces  sortes  d'im- 
penses; mais  que,  relativement  au  premier,  il  y  a  du 
doute,  en  ce  que  prtedo  de  se  guéri  debeat  t ni  sciens 
in  rem  aliénant  impendit;  néanmoins  elle  se  détermine 
par  l'équité,  et  déclare  que  l'on  doit  aussi  avoir  égard 
a  ces  dépenses  en  faveur  des  possesseurs  de  mauvaise 
foi. 

La  loi,  dès-lors,  n'appliquc-t-elle  pas  au  posses- 
seur de  mauvaise  foi  la  même  décision  qu'elle  vient 
de  donner  pour  le  possesseur  de  bonne  foi?  Elle  lève 
le  doute  qu'elle  a  d'abord  formé,  et  ce  doute  sur 
quoi  tombait-il?  uuiquementsur  la  question  desavoir 
si  l'on  devait  accorder  la  répétition  des  impenses  à 
1  un  comme  à  l'autre.  Lcvcrait-clle  ce  doute,  si  elle 
disait  simplement  qu'il  faut  aussi  faire  raison  de  ces 
impenses  au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  sans  expli- 
que/ d.:  quelle  manière?  Non  certes:  il  faut  donc 
reconnaître  qu'en  disant  que  l'on  doit  avoir  aussi 
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égard  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  la  loi  est  censée 
dire  que  l'on  doit  étendre  au  possesseur  de  mauvaise 
foi  la  décision  qu'elle  vient  de  donner  pour  |c  pos- 
sesseur de  bonne  foi. 

I.a  preuve  que  cela  doit  être  ainsi,  c'est  que,  si 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  M'avait  que  la  faculté 
d'enlever  les  Améliorations,  comme  l«  prétend  Fa- 
vre, il  y  aurait,  par  cela  seul,  une  différence  entre 
lui  et  le  possesseur  de  l>onne  foi,  puisque  celui-ci 
peut  répéter,  et  qu'autre  chose  est  de  répéter  ses  im- 
penses, autre  chose  de  les  enlever:  Deductionis  mim 
potestas  rjjicit ,  ut  non  mu  ablatu  impensis  prius  rei 
peti  possit;  al  cui  tollere  est ,  non  potest  prœtextu 
impensarum,  rei  reililutionem  recusare,  sed  tantutn 
guas  (ecit  tollere,  sine  tmnen  rei  dispendio.  Cepen- 
dant la  loi  ajoute  que  la  différence  qui  peut  se  ren- 
contrer, est  que  le  possesseur  de  bonne  foi  repetit 
impensas,  licet  res  non  extet ,  pnedo  autem  non  alittr 
guam  ti  res  nitlior  sit  ;  c'est  la  seule  qu'elle  met 
entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  ;  et,  comme  l'on  voit,  cette  diftérenec 
même  suppose  un  droit  de  répéter,  quoique  borné 
aux  choses  existantes. 

Quelques  autres  auteurs  ont  cru  trouver  la  conci- 
liation de  ces  deux  lois ,  en  disant  que  la  loi  plane 
avait  lieu  dans  la  pétition  d'hérédité .  parce  que  c'est 
unearffon  universelle;  et  que  la  loi  domum  était  pour 
le  tas  do  la  revendication,  qui  est  One  action  parti- 
culière. Mais  celte  distinction  est  réfutée  par  Cujas 
et  par  Favre,  quoique  d'ailleurs  d'avis  différents  sur 
le  fond  de  la  question  ;  elle  est  enrorc  rejetée  par 
Vinnius  et  par  un  grand  nombre  d'autres  juriscon- 
sultes; ainsi,  on  ne  peut  pas  en  faire  la  base  d'une 
conciliation  entre  les  deux  textes  dont  il  s'agit,  et  il 
vaut  mieux  convenir  de  bonne  foi  qu'ils  sont  abso- 
lument contraires  l'un  à  l'autre. 

Autre  contrariété  :  la  loi  phne  donne  au  posses- 
seur de  bonne  foi  la  répétition  des  impenses  utiles, 
quoiqu'elles  n'existent  plus  :  Licet  res  non  extet  ;  et 
la  loi  in  fundo ,  38,  D.  de  rei  vindicatione ,  qui  parle 
de  celles  qui  sont  utiles  et  nécessaires,  ne  donne  de 
répétition  a  ce  possesseur  que  jusqu'à  concurrence 
de  l'augmentation  de  valeur  qu'il  •  procurée  au  fonds 
in  guantum  fundus  pretiosior  factus  est. 

Quelques  auteurs  concilient  ces  deux  lois,  en  dis- 
tinguant la  pétition  d'hérédité  et  la  revendication 
d'une  chose  en  particulier  :  au  premier  cas,  disent- 
ils,  la  répétition  se  fait  par  le  possesseur  du  bon  no 
foi ,  quoique  la  chose  n'esiste  plus  ,  c'est  l'espèce  do 
la  loi  plane;  au  second  cas,  elle  n'a  lieu  qu'autant 
que  la  chose  existe,  et  a  rendu  le  fonds  plus  pré- 
cieux; et  c'est  L'espèce  de  la  loi  in  fundo.  Mais  cette 
conciliation  n'est  pas  admise  par  tous  nos  auteurs. 
Cujas,  Favre,  Vinnius  et  liarprecht,  sur  le  litre  de 
rerum  divisione,  aux  Institutcs,  l'ont  rejeléeen  géné- 
ral; et  ils  ont  décidé  que,  soit  dans  le  cas  de  la 
pétition  d'hérédité,  soit  dans  celui  de  la  revendica- 
tion ,  il  y  avait  lieu  à  la  répétition  des  impenses, 
quoique,  la  chose  rétablie  ou  améliorée  lut  périe  : 
leur  raison  est  que  toute  perle  occasioi  un 
cas  fortuit  ne  peut  nuire  qu'au  propriétaire;  que 
les  impenses  sont  inhérentes  au  fonds,  et  que  par 
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conséquent  elles  périssent  pour  celui  i  qui  le  fonds 
appartient.  '.* 

Garsias,  de  expensis,  ch.  6,  n.  i4,  se  range  du 
parti  de  ceux  qui  excluent  la  répétition,  et  il  rai- 
sonne a  cet  égard  d'une  matière  très-spécieuse.  Le 
principe  fondamental  en  cette  matière,  dit-il,  est 
que  personne  ne  doit  s'enrichir  au  dépens  d'autrui  : 
ce  n'est  que  de  là  que  dérive  l'obligation  imposée  au 
propriétaire,  de  rembourser  les  Améliorations  faites 
par  un  étranger  sur  son  héritage-  Or,  peut-on  dire 
que  le  propriétaire  s'enrichit  des  dépouilles  du  pos- 
sesseur, lorsque  véritablement  la  chose  améliorée 
n'existe  plus?  D'ailleurs,  comment  soutenir  que  ces 
Améliorations  appartiennent  au  propriétaire,  et  que 
res  domino  perire  débet,  pendant  que  nous  voyons 
les  lois  regarder  le  possesseur  comme  maître  de  ses 


Soi 


impenses,  et  lui  rn  donner  la  rétention  jusqu'au 
remboursement?  Il  est  vrai  qu'il  faut  que  la  perte 
tombe  sur  quelqu'un  ;  mais  le  remboursement  des 
impenses  n'étant  fondé  que  sur  la  défense  de  s'enri- 
<hir  aux  dépens  d'autrui ,  cette  règle  semble  devoir 
cesser  quand  le  propriétaire  ne  profite  de  rien. 

Voila  ce  qu'on  peut  dire  en  faveur  de  l'opinion 
de  Garsias  :  mais  d'un  autre  côté,  le  possesseur  de 
bonne  foi  qui  rétablit  et  améliore,  n'cst-il  pas  le 
mandataire  tacite  du  propriétaire?  Et  si  cela  est, 
pourquoi  perdrait-il  ses  Améliorations  par  un  cas 
fortuit  et  sans  sa  faute? 

Dans  ce  conflit  de  raisonset  d'autorités,  quel  parti 
prendre?  La  question  est  importante  et  d'un  usage 
très- fréquent;  on  ne  peut  pas  la  laisser  indécise: 
tâc  hons  donc  de  la  résoudre;  et  pour  le  faire  avec  le 
plus  de  justesse  qu'il  est  possible,  recueillons  tout 
ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  sur  la  répétition  des  im- 
penses faites  sur  le  fonds  d'autrui. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  il  y  a  ,  sur  cette  matière, 
un  principe  dominant  et  souverain  :  c'est  qu'il  n'est 
permis  à  personne  de  s'enrichir  des  dépouilles  d'un 
autre; 

Ce  princ  ipe  milite  pour  le  possesseur  de  quelque 
nature  qu'il  puisse  être;  mais  il  estdifficile  quelque- 
fois d'en  faire  l'application. 

IS'oi  auteurs  conviennent  que  tout  possesseur, 
soit  de  bonne  ou  mauvaise  foi,  peut  répéter  les  im- 
penses nécessaires  qu'il  a  faites  sur  le  fonds  d'autrui; 
et  le  principe  dont  nous  venons  de  parler  s'applique 
sans  difficulté  à  ce  premier  cas. 

On  ne  peut  pas  môme  a  cet  égard  objecter  au 
possesseur  de  mauvaise  foi  qu'il  a  eu  intention  de 
donner;  la  nécessité  des  réparations  exclut  toute 
présomption  de  libéralité  :  tn  neceessitatibus  netno 
Itberalis  existit.  La  loi  domum,  C.  de  rei  vindicatione , 
est  là-dessus  très-précise. 

Il  n'y  a  qu'une  exception  i  cette  règle  générale. 
Si  quelqu'un,  disent  la  loi  i3,  D.  de  condition* fur- 
tiva ,  et  la  loi  i,  C.  de  infantibus  exposilis ,  si  quel- 
qu'un ayant  dérobé  une  chose  mobilière,  ou  usurpé 
de  force  ou  par  violence  la  possession  d'un  héritage 
qu'il  savait  appartenir  à  autrui ,  a  fait ,  soit  pour  la 
chose  mobilière  ,  soit  pour  l'héritage,  des  impenses 
même  nécessaires,  il  n'a  aucune  répétition  à  exercer 
de  ce  chef  contre  le  propriétaire. 


La  raison  de  cette  exception,  suivant  Garsias, 
i  li.  a,  est  que  la  mauvaise  foi  est  plus  frappante  dans 
un  voleur  que  dans  tout  autre  qui  détient  sciemment 
le  bien  d'autrui  :  Âbundat  mala  {ides  in  invasore  vio- 
lenta vel  in  {tire  rei  aliéna. 

Quant  aux  impenses  utiles,  nos  auteurs  ne  per- 
dent pas  encore  de  vue  la  maxime  générale  que 
personne  ne  doit  s'enrichir  des  dépouilles  d'unautre, 
mais  ils  en  font  un  usage  différent  :  tous  sont  d'ac- 
cord que  le  propriétaire  n'a  pas  le  droit  de  retenir 
les  impenses,  parce  qu'il  s'enrichirait  aux  dépens 
de  celui  qui  les  aurait  faites;  mais  ils  sont  divisés 
sur  la  manière  de  les  rendre. 

Cujas,  se  fondant  sur  la  loi  plane,  estime  que  le 
possesseur  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  a  incontes- 
tablement la  répétition  de  ces  sortes  d'impenses,  et 
qu'il  ne  faut  faire  aucune  distinction  ;  et  c'est  pour 
le  soutien  de  cet  avis  qu'il  s'efforce  de  concilier  la 
loi  domum  avec  la  loi  plane. 

Favrc,  de  son  côté,  quoique  bien  convaincu  que 
le  propriétaire  ne  doit  pas  profiter  de  ces  impenses, 
croit  néanmoins  devoir  distinguer  entre  le  posses- 
seur de  bonne  foi  et  celui  qui  est  de  mauvaise  foi  ; 
il  donne  au  premier  la  répétition  :  mais  au  second, 
il  n'accorde  que  la  faculté  d'enlever  les  Améliora- 
tions; et  il  se  fonde  sur  la  loi  domum,  dont  il  n'ef- 
force pareillement  d'accommoder  la  disposition  à 
celle  de  la  loi  plane. 

Ainsi ,  Cujas  donne  à  la  défense  de  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui,  toute  l'étendue  qu'elle  peut  avoir 
en  faveur  de  l'un  et  de  l'autre  possesseur,  et  Favre 
la  restreint  davantage  :  mais  tous  deux  semblent 
s'accorder  pour  la  conservation  du  principe. 

Nous  pouvons  donc  établir  pour  règle  certaine, 
que  le  propriétaire  qui  revendique  uu  fonds  ne 
doit  jamais  s'enrichir  aux  dépens  du  possesseur  de 
bonne  ou  mauvaise  foi ,  n'importe  de  quelle  manière 
cette  maxime  doit  être  mise  en  usage. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  celui  qui  est  de  mau- 
vaise fui  ne  saurait  répéter  les  Améliorations  utiles 
qu'il  a  faites  sur  le  fonds  d'autrui;  c'est  lorsqu'il  ne 
possédait  pas  le  fonds  même  :  car  dans  cette  hypo- 
thèse, il  n'a  pu  faire  que  par  esprit  de  libéralité  les 
dépenses  qu'il  a  faites:  ent  le  cas  où  l'on  présume 
l'intention  de  donner,  qui  d'ailleurs  ne  peut  pas  se 
présumer  dans  celui  qui  possède,  parce  que  le  pos- 
sesseur étant  possessions  dominas,  travaille  pour  soi 
et  non  pour  autrui;  rem  gerit  sibi,  non  alio.  Ainsi 
raisonnent  Cujas  à  l'endroit  cité,  et  Dumoulin  sur 
la  coutume  de  Paris,  §  i,  gl.  5. 

Quant  aux  Améliorations  qui  n'existent  plus  au 
moment  où  s'exerce  ta  revendication , 
pèce  qui  a  été  jugée  en  i-a3 
d'un  possesseur  de  bonne  foi. 

Les  biens  d'un  particulier  s'étant  trouvés  incultes, 
sans  détenteur-  et  sans  possesseur,  le  procureur- 
fiscal  de  Mcru  les  fit  saisir  féodalement,  suivant  la 
disposition  de  l'art.  io3  de  lacoutumede  Scnlis,  loi 
de  la  situation.  Quoique  le  seigneur  ne  fut  pas  pro- 
priétaire, et  que  la  coutume  ne  lui  donnât  que  l'ex- 
ploitation ,  néanmoins  il  vendit  ces  biens  au  nommé 
Velon,  qui,  quelques  temps  après,  les  revendit  4 
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François  Velon,  son  fils.  Il  Y  avait  dos  réparations 
urgentes  à  faire  dans  ces  biens,  et  surtout  dans  une 
maison  qui  en  dépendait  ;  I; cquereur  les  lit  après  un 
procès-verbal  de  visite  :  h-  voisin  mit  le  feu  dans  sa 
maison  ,  qui  se  communiqua  à  celle  de  Vclon,  et  la 
consuma  :  Vclon  la  rétablit.  C'est  dans  ces  circon- 
<tnncrs  nue  parut  le  propriétaire  ,  ou  du  moins  son 
héritier  qui  fit  assigner  Velon  en  désistement. 
Vclon ,  après  quelques  procédures ,  consentit  à  dé- 
bisser le  bien,  et  se  renferma  à  demander  les  répa- 
rations qu'il  avait  faites  avant  et  après  l'incendie: 
elles  lui  furent  adjugées  par  sentence  du  bailliage 
île  Beau  vais,  du  a  a  novembre  1 7a  i .  Appel  au  par- 
lement :  l'appelant  fit  valoir,  par  rapport  aux  ré- 
parations consumées,  l'autorité  de  la  loi  in  fundo; 
il  l'appuya  de  la  doctrine  de  Oarsias  et  de  tous  les 
raisonnements  d'équité  qu'il  put  imaginer  :  néan- 
moins, par  arrêt  dn  9  août  1703,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Pucelle,  la  sentence  fut  confirmée. 

Ainsi  (dit  lioullenois.  Traité  des  démissions  de 
liens,  quest.  19,  page  ao;  ),  il  est  jugé  par  cet  arrêt 
que  la  loi  plnne  a  lieu  dans  le  cas  de  la  revendica- 
tion ,  et  que  tout  possesseur  de  bonne  fui  pcul  ré- 
péter ses  Améliorations,  quoiqu'elles  scient  pérics. 

V.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  dans  l'estimation 
des  dépenses  faites  par  un  possesseur  qui  n'est  pas 
propriétaire,  pour  améliorer  l'héritage,  il  faut  dé- 
duire sur  ces  dépenses  les  fruits  provenus  de  l'Amé- 
lioration. En  est-il  de  mcinc  des  fruits  du  fonds 
même,  considérés  a  part  et  ahstratti  ventent  aux 
Améliorations? 

La  loi  48,  D.  de  rei  vindicatione,  décide  pour  l'af- 
firmative; elle  veut  que  le  possesseur  même  de  bonne 
foi  compense  les  Améliorations  qu'il  a  faites,  avec 
les  fruits  que  h-  fonds  lui  a  rapportés. 

Les  raisons  de  cette  compensât  i  on  sont  que  la  seule 
équité  a  introduit  l'usage  de  laisser  au  possesseur  de 
bonne  foi  les  fruits  qu'il  a  perçus;  et  que  la  mj  n.e 
équité  demande,  par  une  suite  nécessaire,  que  lors- 
qu'il a  fait  quelques  Améliorations,  elles  se  compen- 
sent avec  les  fruits. 

Autrement,  le  propriétaire  serait  doublement 
grevé  :  t"  il  perdrait  ses  fruits;  a"  il  paierait  encore 
les  Amélioration*,  qui  de  droit  étroit  devraient  lui 
appartenir  ■  c'est  ce  qu'ont  fort  bien  développé 
Oarsias,  de  erpensis,  ebap.  a3,  nom.  55,  et  le  prési- 
dent Favre,  de  errvribus  pranmaticorum,  décade  a(i, 
erreur  8. 

l_i  loi  citée  ne  parle  que  du  possesseur  de  bonne 
foi  :  quant  à  celui  qui  est  de  mauvaise  foi,  il  faut  a 
la  vérité  qu'il  rende  les  fruits;  mais  pcnt-il  les 
compenser  avec  les  Améliorations  qu'il  a  faites?  cela 
dépend  du  parti  que  l'on  doit  prendre  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  a  le  droit  de  répéter  ces  Améliora- 
tions. 

Dans  le  système  de  la  répétition",  il  semblerait 
que  la  condition  du  possesseur  de  mauvaise  foi  de- 
viendrait égale  à  celle  du  possesseur  de  bonne  foi  : 
mais  il  j  a  une  différence  considérable;  car  si  les 
fruits  perçus  excèdent  les  impenses  et  Améliorations, 
le  possesseur  de  bonne  foi  en  conserve  le  surplus , 
suivant  la  loi  sumplus,  D.  de  rei  vindicatione;  au  Heu 


\MÉi,I<)rlATIO\\  V  Y  —  VIT. 

que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  rst  obligé  de  le 
rendre. 

Si  le  possesseur  même  de  bonne  foi  est  obligé  de 
compenser  les  fruits  avec  les  Améliorations,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  celui  qui  a  joui  par  droit  de 
propriété ,  jure  domini  :  non-srulemenl  il  conserve 
irrévocablement  les  fruits,  mais  il  est  encore  èn 
droit  de  6C  faire  rembourser  ses  impenses  et  Amé- 
liorations. (T.  Ncgu/anlius,  de  piijnoribus ,  pxrt.Z, 
membr.  5.  ) 

Ainsi,  dit  Dumoulin,  sur  la  coutume  de  Paris, 
art.  1,  gl.  5,  n"  9-,  l'emphytéote,  dans  le  ras  où  il 
a  le  remboursement  des  Améliorations,  ne  di-duit 
j»;'s  sur  la  répétition  qu'il  a  à  exercer  de  chef,  les 
fruits  qu'il  a  perçus  pendant  sa  jouissance. 

Par  la  même  raison,  un  acquéreur  qui  est  assigné' 
en  déclaration  d'hypothèque,  s'il  a  fait  des  Amélio- 
rations, et  que,  par  l'<  véuement,  il  soit  obligé  de 
déguerpir,  peut  répéter  ses  impenses  sans  compen- 
sation avec  les  fruits  :  c'est  la  décision  de  Loyseau , 
du  diguerpissement,  n"  t4  .  "  Le  tiers  acquéreur  d'un 
héritage  hypothéqué  (dit-il)  a  une  prérogative  par- 
dessus le  simple  possesseur  de  bonne  foi  ;  c'est 
qu'il  ne  compense,  point  les  Améliorations  avec  les 
fruits  :car  on  ne  doute  pas  qu'eu  point  de  droit,  sur 
les  Améliorations  que  doit  retirer  le  possesseur  de 
bonne  fui,  on  ne  lui  précompte  et  rabatte  les  fruits 
qu'il  a  perçus  de  l'héritage,  même  avant  contesta- 
tion, suivant  la  loi  sumplus  cl  la  loi  e:nplor,  D.de 
rei  ttindicatione....  Mais  ces  dcu\  lois  parlent  du  sim- 
ple possesseur  de  bonne  foi,  qui  n'étant  pas  seigneur 
de  l'héritage,  gagne  les  fruits  seulement  par  uue 
considération  d  équité  contre  les  règles  de  droit,  et 
ne  se  peuvent  adapter  au  vrai  seigneur  de  l'héritage, 
qui  gagne  lus  f  ruits  jurr  dominii .  car  celui-là  ne  les 
compense  jamais  avec  les  Améliorations,  n  ] 

[[F.  au  surplus  ce  que  contiennent  sur  le  rem- 
boursement des  Améliorations  faites  sur  le  fonds 
d'aulrui,  les  art.  555,  t3fcii,  iG34  et  |635  du  Code 
uvil.  ]] 

I  \  1  L'acquéreur  qui  délaisse  par  hy  pot héque  a- 
t-il  le  droit  de  rétention  sur  l'héritage  qu'il  a  amé- 
lioré, jusqu'à  ce  qu'on  lui  ail  remboursé  ses  im- 
penses ? 

fciasunge,  dans  son  Traité  des  hjpothisfues  ,  em- 
brasse l'affirmative. 

Loy  seau ,  liv.  6,  chap.  G,  n"  2 5,  objecte  que,  tant 
que  l'acquéreur  relient  quelque  partie  de  I  héritage, 
il  demeure  toujours  chargé  de  la  rente,  et  par  coa- 
séquent  des  arrérages  courants,  parce  que  la  maxime 
est  que  le  tiers  acquéreur  doit  ou  délaisser  ou  payer.] 
[[Mais  V.  Privilège  de  créance,  sert.  4i  S  5.]] 
VII.  Ceux  de  qui  les  deniers  ont  été  employés 
pour  améliorer  un  fonds,  ont  un  privilège  sur  les 
Améliorations,  comme  sur  une  acquisition  faite  du 
leurs  deniers. 

Mais  cette  préférence  pour  les  Améliortti<Wh  est 
bornée  à  ce  qui  en  reste  en  nature,  et  n'sfReefe  pas 
le  corps  de  l'héritage,  comme  il  en  est  des  rtpa ra- 
tions qui  l'ont  conservé.  C'est  pourquoi,  lorqu'il  ne 
reste  rien  des  Améliorations,  d'héritage  n'en  étant 
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pas  pi  us  précieux ,  et  personne  n'en  profitant ,  il  n'y 
a  plus  tic  cause  do  préférence. 

[[F.  le  Code  civil,  art.  aio3,  n"  4  5;  atoG, 
ai  to  rt  31 13  ;  et  Prix'ilè'je  de  crèautê,  secl.  4)  S  4-]) 

VIII.  lorsque  lis  juges  ont  condamuo  quelqu'un 
à  se  désistT  de  la  possession  d'un  héritage,  à  la 
charge  qu'on  le  remboursera  des  sommes  par  lut 
employées  MX  Améliorations  qu'il  a  faite»,  il  ne 
peut  être  contraint  à  quitter  I  héritage  qu'il  n'ait'  l<: 
remboursé  ;  mais  il  doit  faire  liquider  ces  Amélio- 
rations dans  le  délai  prescrit  par  le  jugement;  sinon, 
l'autre  partie  doit  être  mise  en  possession  de  l'héri- 
tage, en  donnant  caution  de  payer  les  Améliorations 
après  qu'elles  auront  été  liquidées.  (M.  OtvoT.)  * 

AMENAGEMENT  des  forêts.  V.  Communaux, §  4; 
et  Vstqe  {droit  d').  sect.  a,  §  6. 

A&L&NDE.  C'est,  en  général,  une  peine  pécu- 
niaire imposée  par  la  justice,  pour  quelque  infrac- 
tion ans  lois,  ou  pour  la  réparation  de  quelque  faute. 

Un  distingue  plusieurs  sortes  d'Amendes  :  les  unes 
sont  filées  par  les  ordonnances,  et  les  autres  sont 
arbitraires. 

I  es  Amendes  fixées  par  les  ordonnances,  sont 
particulièrement  ci  lus  qui  concernent  les  délits 
commis  relativement  aux  forêts,  à  la  chasse  ou  à  la 
pêche  :  celles  qui  ont  été  établies  pour  punir  les 
plaideurs  téméraires,  lorsqu'ils  se  pourvoient  par 
appel,  par  requête  civile  ou  autrement;  celles  qui 
sont  encourues  pour  contravention  aux  règlements 
concernant  l'administration  rt  la  régiedes  droits  des 
fermes,  [[la conscription  militaire, la  désrrtion.]]  etc. 

Les  Amende*  arbitraires  sont  celles  que  les  juges 
pronom  en  t ,  tant  eu  matière  civile  que  criminelle , 
et  desquelles  la  quotité  n'est  point  déterminée  par 
les  ordonnances  :  celles-ci  s'étendent  à  toutes  sortes 
de  crimes  et  de  contraventions. 

.Nous  allons  établir  te  plus  succinctement  que 
nous  le  pourrons  ce  qui  a  rapporta  chaque  espèce 
principale  d'Amende. 

5  I.  Amendes  pour  délits  commis  d.ms  les  forêts. 

I.  .Selon  l'ordonnante  des  eaux  et  forêts  du  mois 
•  l'aout  l(iliÇ),  et  ledit  du  moi»  de  mai  171G,  l'A- 
mende ordinaire  pour  délits  commis  dans  les  forets 
de  rij.it,  par  personnes  privées,  sans  feu  cl  sans 
s* te,  depuis  le  lever  jusqu'au  tomber  du  soleil ,  est 
de  4  l'v-  pour  chaque  pied  de  tour  de  ihénc,  et  de 
tout  autre  arbre  fruitier  indistinctement,  mesuré  i 
un  demi  pied  de  terre;  do  a  liv.  10  sous  pour  iliaque 
pied  de  tour  de  saule,  hêtre,  orme,  tilleul ,  sapin  , 
charme  et  fn'ue;  et  de  1  liv.  10  sous  pour  iliaque 
pied  de  tour  des  bois  de  toute  autre  espèce,  verts, 
ou  s*"cs,  ou  abattus. 

L'Amende  est  la  même  dans  les  cas  où  les  arbres 
n  ont  été  qu'éhranchés  ou  déshonorés. 

Celui  qui  enlevé  une  charretée  do  merrin,  du  bois 
earré  de  sciage  un  de  charpciileric ,  encourt  une 
Amende  de  80  livres,  et  de  1 5  livres  si  la  charretée 
est  de  bois  de  chauffage. 

Pour  la  cluige  d'un  cheval  ou  d'un  âne,  l'Amende 
est  de  4  livres,  et  elle  est  de  ao  sous  pour  un  f*got. 

Pour  baliveaux,  parois,  arbres  de  lisières  et 


autres  arbres  abattus ,  l'Amende  est  de  5o  livres; 
mais  elle  n'est  que  de  10  livres  pour  les  baliveaux 
de  T'ige  du  taillis  au-dessous  de  vingt  ans. 

Pour  pied  comier  coupe,  l'Amende  est  de  100  li- 
vres, et  de  aoo  livres  s'il  a  été  déraciné  ou  déplacé. 

Si  les  délits  ont  été  commis  depuis  le  coucher 
jusqu'au  lever  du  soleil  avec  feu  ou  scie,  ou  par  les 
officiera  des  eaux  et  forêts  ,  les  arpenteurs,  gardes  , 
usagers,  coutumiers,  pâtres,  paUsonuiers,  les  mar- 
chands rentiers,  leurs  facteurs,  les  gardes-ventes, 
bu»  lurons,  charretiers,  charbonniers ,  maitres  de 
forges,  tuiliers,  briquetiers,  et  autres  employés 
dans  l'exploitation  des  forêts,  les  délinquants  doi- 
vent être  condamnée  au  double  des  Amendes  ordi- 
naires. 

[[Le  Code  pénal  de  1810  cbange-l-il  quelque 
ihose  à  ces  dispositions?  V.  Dclit  forestier,  \  a, 

«•>■]]  , 

II.  L  ordonnance  veut  que  les  propriétaires  des 
bestiaux  trouvés  en  délit,  ou  hors  des  lieux,  des 
routes  cl  chemins  désignés,  soient  condamnés  a 
l'Amende  de  au  livres  pour  chaque  cheval,  breuf  ou 
vache;  de  5  livres  pour  chaque  veau,  el  de  3  livres 
pour  iliaque  brebis  ou  mouton.  Dans  le  cas  de  réci- 
dive, l'Amende  doit  être  du  double,  et  pour  la  troi- 
sième fois  du  quadruple.  /'.  Pâturage. 

Cette  disposition  de  l'ordonnance  a  été  modtîn  • 
en  laveur  des  justii  iahlcs  de  la  maîtrise  de  Sedan  , 
par  un  arrêt  du  conseil  du  ao  janvier  iG8i,  qui 
réduit  à  3o  sous  l'Amende  pour  chaque  lnuf  trouve 
en  délit. 

[[  La  même  réduction  avait  été  prononcée  par  un 
arrêt  du  conseil  du  3  juin  i;Go,  relativement  aux 
bestiaux  trouvés  en  d  l.t  dans  les  bois  drs  communes 
de  la  principauté  de  Château- llegnaull  ;  mais  cet 
arrêt  a  été  rapporte  p.ir  un  décret  du  3o  frimaire 
an  i3.  ]1 

Par  I  ai  t  5  du  chap.  08  du  règlement  général  de 
la  reformation  drs  eaux  et  forêts  d'Orléans  du  i5 
avril  iG;  1 ,  confirmé  par  arrêt  du  conseil  du  ri  mars 
iGjG,  l'Amende  des  bestiaux  trouvés  en  délit  est 
réglée  a  4o  sons  pour  chaque  beeuf  ou  vache;  an  sous 
pour  chaque  cheval  ;  10  sous  pour  chaque  brebis  ou 
mouton;  et  au  double,  en  cas  de  récidive. 

En  Lorraine,  l'Amende  pour  les  bestiaux  trouvés 
en  délit  dans  les  forêts  est  de  5  francs  barrois  pour 
chaque  cheval .  bœuf  ou  vache ,  el  de  a  francs  G  gros 
pour  chaque  veau  :  mais  si  un  troupeau  entier  est 
trouvé  eu  délit,  l'Amende  doit  être  modérée  à  100 
Ira  tics. 

Il  est  d'ailleurs  défendu,  même  Mm  usagers,  th: 
mener  dans  les  forêts  de  cette  province  aucune  bête 
à  laine,  chèvre,  brebis  ou  mouton,  à  peine  de  1  franc 
d'Amende  pour  chaque  bête  et  île  confiscation. 

[[Ces  divers  règlements  doivent  encore  j  en  tant 
qu  ils  réduisent  le»  Amendes  prononcées  par  l'or- 
donnance de  lG6i),  être  exécutés  relativement  aux 
délits  commis  dans  les  forêts  dépendantes  du  do- 
maine public.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  18  brumaire  an  i4,  approuvé  le  tG  fri- 
maire suivant  :  <i  Quant  à  l'iutrodu  tion  des  autres 
bestiaux  dans  les  bois  (\  est  il  dit)  avant  qu'il» 
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ordonnance  (de  1669) 
nonce  la  confiscation  des  bestiaux  trouvés  en  délit, 
et,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  être  saisis ,  des 
Amendes  qui  ont  été  modérées  par  des  règlements 
particuliers  auxquels  on  doit  se  conformer  dans 
chaque  localité.  » 

Mais  celte  décision  est-elle  applicable  aux  loca- 
lités relativement  auxquelles  les  règlements  parti- 
culiers dont  elle  parle  avaient  été  précédemment 
abrogés  par  d'autres  règlements?  Est-elle  applicable 
aux  délits  communaux  commis  dans  les  bois  de  ces 
localités?  est-elle  applicable  aux  transactions  par 
lesquelles  des  ci-devant  seigneurs  avaient  modéré 
les  Amendes  qu'ils  avaient  droit  de  se  faire  adjuger 
pour  les  délits  commis  dans  les  bois  communaux  ? 

Voici  trois  espèces  dans  lesquelles  ces  questions 
se  sont  présentées  à  l'audience  de  la  cour  de  cassation 
du  a6  décembre  1 806. 

Première  espèce.  Le  3  brumaire  an  14,  des  gardes 
forestiers  de  l'arrondissement  de  Charleville  con- 
statent par  un  procès- verbal  on  bonne  forme, qu'ils 
ont  ttouvé  dans  un  taillis  non  défensable  du  bois 
communal  de  Gespensart  (faisant  partie  de  la  ci- 
devant  principauté  de  Cbfitcau-Kegaaull),  deux  va- 
eb.es  et  uiP*cau  appartenant  à  Jean-François  Picard, 
et  une  vache  appartenant  à  Toussaint  Marchot. 

En  conséquence,  Picard  cl  Marchot  sont  assignés 
à  la  requête  de  l'administrât  ion  forestière,  poursuite 
et  diligence  de  l'inspecteur,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Charleville,  pour  se  voir  con- 
damner, le  premier  à  18  francs,  et  le  second  à  G  francs 
d'Amende,  conformément  a  l'art.  38  du  tit.  a  de  la 
loi  du  a8  septembre  —  6  octobre  1791. 

Le  3  mars  1 806,  jugement  qui ,  vu  l'arrêt  du  con- 
seil du  3  juin  1760  (ci-dessus  rappelé),  et  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  18  brumaire  an  i4,  condarnue 
Picard  et  Marchot  à  1  franc  5<>  Centimes  d'Amende 
par  tète  de  bêle,  et  à  pareille  somme  de  restitution  au 
profit  de  la  commune,  si  vile  est  requise. 

L'inspecteur  appelle  de  ce  jugement,  et  soutient 
que  l'arrêt  du  conseil  du  3  juin  1760  a  été  abrogé 
par  la  loi  du  28  septembre  1791,  sur  la  police  rurale; 
qu'en  tout  cas  il  a  été  formellement  rapporté  par  le 
décret  du  3o  frimaire  an  1 3  ;  qu'ainsi  à  tous  égards 
le  tribunal  de  Charleville  a  fait  uue  fausse  applica- 
tion de  ce  règlement. 

Mais  par  arrêt  du  39  mai  de  la  même  année,  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  des  Ar- 
dennes  déclare  qu'il  a  été  bien  jugé. 
Ilccours  en  cassation. 

«  L'administration  forestière  convient  (ai-je  dit  à 
l'audience  de  la  section  criminelle),  que,  d'après 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  brumaire  an  14, 
Parrùt  dont  elle  se  plaint  aurait  bien  jugé,  si  le  rè- 
glement du  3  juin  1760,  particulier  aux  communes 
de  la  ci-devant  principauté  de  Château-Hegnault, 
était  encore  en  vigueur;  et  cela  en  effet  ne  peut  faire 
la  matière  du  plus  léger  doute. 

»  Nous  n'avons  donc  ici  qu'un  seul  point  à  exa- 
miner, celui  de  savoir  si  le  règlement  du  3  juin  17G0 
est  ou  n'est  pas  abrogé. 


»  Et  d'abord  est-il,  comme  le  prétend  l'adminis- 
tration forestière,  abrogé,  pour  le  cas -qui  se  pré- 
sente, par  l'art.  38  du  lit.  a  de  1a  loi  du  a8  septembre 
— G  octobre  1791  ? 

»  Il  le  serait  incontestablement,  si  le  délit  dont 
il  est  ici  question,  et  qu'il  ne  punit  que  d'une  Amende 
de  3o  sous  par  téte  de  bétail ,  était  précisément  le 
même  que  celui  dont  cet  article  élève  la  peine  a  des 
sommes  plus  fortes  :  telle  serait  nécessairement  la 
conséquence  du  principe,  que  toute  loi  postérieure 
abroge  les  lois  antécédentes,  dont  elle  contrarie  les 
dispositions.  a  -'Vtj*' 

m  Mais  Part.  38  du  tit.  a  de  la  loi  du  28  septembre 
—  6  octobre  1791  ne  prévoit  et  ne  punit  que  le 
Dégât  fait  dam  les  bois  taillis  des  particuliers  ou  des 
communautés,  par  des  bestiaux  ou  troupeaux.  Or,  le 
procès-verbal  dressé  le  5  brumaire  an  14,  contre 
Picard  et  Marchot,  ne  constate  nullement  que  les 
bestiaux  de  ces  deux  particuliers  aient  fait  des  dé- 
gAts  dans  le  bois  communal  de  Gespensart  ;  il  con- 
state seulement  que  leurs  bestiaux  sont  entré*  ci 
ont  été  trouvés  dans  une  portion  non  défensabU  de  ' 
ce  bois.  ^  s 

n  Ce  n'est  pas  que  du  •,.•0.  luit  de  l'introduction 
des  bestiaux  de  ces  deux  particuliers  dans  ce  bois  il 
ne  sorte  une  présomption  juridique  qu'ilsont  commis 
des  dégàls.  Mais  celte  présomption,  ce  n'est  point  - 
dans  la  loi  du  38  septembre,  c'est  uniquement  dana 
l'ordonnance  de  1GG9,  qu'elle  est  écrite;  et  c'est 
uniquement  d'après  cette  ordonuance,  que  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  1 8  brumaire  an  1 4  la  rappelle.  Or, 
si ,  pour  trouver  un  délit  dans  le  seul  fait  de  l'intro- 
duction de  bestiaux  dans  un  bois  communal,  nous 
sommes  obligés  de  remonter  à  l'ordonnance  de  1G69, 
n'est-il  pas  naturel  que,  pour  la  punition  de  ce  délit, 
nous  nous  en  rapportions  aux  règlements  qui  font, 
pour  ainsi  dire,  corps  avec  cette  ordonnance,  du 
inoins  en  tant  qu'ils  sont  moins  sévères  que  ne  l'est 
la  loi  du  38  septembre  1 79 1  ?  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  brumaire  an 
1  4  ne  fait  h  cet  égard  aucune  distinc  tion»  et  que 
par  conséquent  il  est  censé  appliq  u  e  aifaSoit  des 
communes  et  des  particuliers,  tout  aussi  Sien  qu'à 
ceux  du  domaine  public,  la  décision  par  laquelle  il 
établit  que  l'on  doit  encore  observer  dans  chaque 
localité  les  règlements  qui  y  ont  modéré  les  Amendes 
portées  par  l'ordonnance  de  1669,  contre  ceux  qui 
introduisent  dans  les  bois,  des  bestiaux  auitm^p«f 
les  chèvres,  brebis  et  montons. 

»  Mais  si  de  là  il  résulte  que  le  règlement  du  3 
juin  17G0  n'est  pas  abrogé  par  la  loi  du  38  septembre 
1791  ,  ne  l'cst-il  pas  du  moins  par  le  décret  du  3o 
frimaire  an  i3?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  ce 
décret  porte  en  toutes  lettres  que  tes  dispositions  da 
l'arrêt  du  conseil  du  3  juin  17G0  sont  regardées  com- 
me nulles  et  non  avenues.  Il  ne  reste  donc  plus  rien 
de  l'arrêt  du  conseil  du  3  juin  1760  ;  cet  arrêt  ne 
peut  donc  plus  être  pris  pour  base  d'aucun  jugement. 

»  Objectera-t-on  que  le  décret  du  3o  frimaire  an 
■  3  n'est  pas  dans  le  Bulletin  des  lois,,  que  l'arrêt 
attaqué  ne  dit  pas  que  l'administration  forestière 
s'en  soit  prévalue  devant  la  cour  de  justice  criaai- 
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nelle  des  Ardenncs,  et  que  par  suite  on  ne  peut  pas  >■  les  mêmes  pour  tous  ;  et  le  ministre  de  la  justice, 
l'employer  devant  vous  comme  moyen  de  cassation?  »  par  plusieurs  de  ses  lettres,  notammrnt  par  celles 
»  Mais  ,  i°  pour  n'être  pas  inséré  daus  le  bulle-    »  des  ai  brumaire  an  io,  i5  brumaire  an  1 1 ,  16 


tin  des  lois,  le  décret  du  3o  frimaire  an  i3  n'en  est 
pas  moins  obligatoire,  si  d'ailleurs  il  a  été  notifié 
aux  communes  contre  lesquelles  il  a  été  rendu,  et  à 
la  cour  de  justice  criminelle  des  Ardenncs.  Cela  ré- 
sulte de  l'avis  du  conseil  d'£tat  du  a5 prairial  ani3: 
«  Les  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois  (  y  est-il 
»  tiit  ) ,  sont  obligatoires  dans  chaque  département, 
»  du  jour  auquel  le  Bulletin  a  été  distribué  au  chef- 
»  lieu,  conformément  à  l'art,  i  a  de  la  loi  du  ta  ven- 
»  démiaire  an  4  ;  et  quant  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
n  insérés  au  Bulletin,  ou  qui  n'y  sont  indiqués  que 
»  parleurs  litres,  ils  sont  obligatoires  du  jour  qu'il 
»  en  est  donné  connaissance  aux  personnes  qu'ils 
»  concernent,  par  publication,  affiche,  notification 
»  ou  signification,  ou  envoi  fait  ou  ordonné  par 
■>  les  fonctionnaires  publics  chargés  de  l'exécution.  » 

»  2"  Le  décret  du  3o  frimaire  an  i3  avait  chargé 
de  son  exécution  le  ministre  des  finances;  et  il  est 
i  onslant  que  ce  ministre  l'a  fait  notifier  par  le  préfet 
du  d«  parlement  des  Ardenncs  ,  tant  aux  communes 
de  la  ci-devant  principauté  de  Châtean-Hcgnault , 
qu'au  procureur-général  delà  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  des  Ardennes.  Nous  avons  re- 
mis à  monsieur  le  rapporteur  des  ampliationsauthen- 
tiques  des  lettres  que  le  préfet  leur  a  respectivement 
écrites  à  ce  sujet,  le  i"  pluviôse  de  la  même  année. 

>»  A  la  vérité,  le  procureur-général  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  départcmcntdes  Ardennes  nous 
a  assuré  n'avoir  reçu  ni  celle  de  ces  lettres  qui  lui 
était  adressée,  ni  l'nmpliation  qui  y  était  jointe  du 
décret  dont  il  s'agit. Mais  ce  qui  levé  toute  difficulté 
à  cet  égard  ,  c'est  qu'il  nous  a  en  même  temps  cer- 
tifié que  ce  décret  avait  été  fréquemment  produit  et 
lu  aux  audiences  de  sa  compagnie,  et  qu'elle  s'y  était 
invariablement  conformée  jusqu'au  moment  oùnvait 
paru  l'avis  du  conseil  d'État  du  18  brumaire  an 

»  Krappé  de  Interprétation  que  ce  magistrat  nous 
paraissait  annoncer  avoir  été  donnée  par  sa  compa- 
gnie à  cet  avis  «lu  conseil  d'Etat,  nous  lui  avons 
demandé  si  nous  le  comprenions  bien ,  et  s'il  voulait 
eltectivement  dire  que,  par  cet  avis,  le  décret  du 
3o  frimaire  an  i3  avait  été  révoqué.  Voici  ce  qu'il 
nous  a  répondu  le  i4  de  ce  mois:  «  La  ridera nt 
»  principauté  de  Clittteau-Regnanlt  n'était  pas  la 
m  seule  portion  de  ce  département  qui,  pour  le 
»  taux  des  Amendes  forestières,  réclamait  des  lois 
»«  particulières  et  d'exreption.  Le  pays  de  .Sedan  in- 
»>  voquait  un  arrêt  du  conseil  du  a5  janvier  1681  ; 
■i  le  ci-devant  marquisat  de  Montcornet,  unctrans- 
»  action  passée  avec  ses  seigneurs,  le  a  avril  ifiafi, 
»  un  règlement  du  a4  janvier  i  ^3 1  ,  et  un  arrêt  du 
»  conseil  du  6  mars  de  la  même  année.  Enfin  ,  une 
»  autre  portion  du  territoire  de  ce  département  qui 
>»  prétendait  avoir  fait  partie  du  pays  de  Liixcm- 
»  bourg,  invoquait  aussi  l'art.  85  d'une  ordonnance 
»  desarchiducs,  princes  souverains  du  Luxembourg, 
»  du  i4  septembre  1617.  J'ai  pensé  alors  que  toutes 
•»  tes  lois  d'exception  n'étaient  plus  susceptibles 
»  d'exécution,  que  les  lois  françaises  devaient  être 
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m  germinal  et  la  fructidor  an  la,  m'a  maintenu 
»  dans  cette  opinion,  que  je  faisais  prévaloir,  non 
»  sans  difficulté,  lorsqu'cst  intervenu  le  décret  du 
»  3o  frimaire  an  i3.  Ce  décret,  bien  qu'il  ne  soit 
»  relatif  qu'à  la  ci-devaut  principauté  de  Chdteau- 
»  Regnault,  a  néanmoins  fixé  la  jurisprudence  de 
»  la  cour,  qui  l'a  considéré  comme  une  approbation 
»  de  l'opinion  que  j'avais  toujours  émise  ;  et  dc- 
u  puis  lors,  je  n'ai  plus  éprouvé  d'obstacle  dans 
»  l'application  des  peines  portées  par  l'ordonnance 
»  des  eaux  et  forêts.. Mais  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
»  18  brumaire  .  approuvé  par  sa  majesté  le  16  fri- 
»  maire  an  14,  a,  dans  l'opinion  des  juges ,  fait 
»  revivre  toutes  les  lois  d'exception  dont  je  viens 
«  d'avoir  l'honneur  de  vous  parler  ;  et  sans  distin- 
»  guéries  habitants  de  Chàteau-Rcgnault ,  du  ceux 
»  du  ci-devant  marquisat  de  Montcornet ,  de  Sedan 
»  et  du  ci-devant  pays  de  Luxembourg ,  ils  ont,  par 
•>  plusieurs  jugements,  prononcé  l'application  de 
»  ces  lois  d'exception....  Vous  voyez,  d'après  cela  , 
»  que  l'opinion  de  ma  compagnie  est  bien  pronon- 
»  cée;  et  qu'elle  considère  l'avis  du  conseil  d'Etat 
»  du  18  brumaire  comme  ayant  révoqué  le  décret 
»  du  3o  frimaire  an  i3-  » 

»  Une  opinion  aussi  étrange  n'a  pas  besoin  d'être 
réfutée.  Il  est  clair,  claircommc  le  jour,  qu'en  disant 
par  son  avis  du  18  brumaire  an  14,  que  les  régie 
ments  particuliers  qui  avaient  modéré  dans  quelques 
localités  les  Amendes  portées  par  l'ordonnance  de 
]66g,  conservaient  encore  toute  leur  force  et  de- 
vaient encore  être  exécutés,  le  conseil  d'Etat  n'a 
ni  uit  ni  voulu  dire  qu'on  dut  encore  observer  ceux 
de  ces  règlements  qui  avaient  pu  être  abrogés  par 
des  règlements  postérieurs. 

»  Ainsi,  eteomme  violant  les  dispositions  de  l'or- 
donnance de  166g,  qui  ont  été  remises  en  vigueur 
dans  la  ci-devant  principauté  de  Chàteau-Rcgnault, 
par  le  décret  du  3o  frimaire  an  i3,  et  comme  enfrei- 
gnant par  suite  celle  de  la  loi  du  a8  décembre  1791  ; 
et  comme  faisant  une  fausse  application  de  l'avis  du_ 
conseil  d'État  du  i8brumaircan  t4,  l'arrêtqui vous 
est  dénoncé  par  l'administration  forestière  doit 
être  cassé  et  annulé,  avec  renvoi  du  procès  et  des 
prévenus  devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
parlement  le  plus  voisin.  C'est  à  quoi  nous  con- 
cluons. » 

Arrêt  du  a6  décembre  1806,  au  rapportdcM.  Ba- 
taud,  qui, 

(  Vu  l'art.  38  du  tit.  1  de  la  loi  du  a8  septembrr. 
6  octobre  1791  *,  le  décret  du  3o  frimaire  an  i3,  et 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  brumaire  an  1  .J  , 

»  Attendu  que,  soit  d'après  les  dispositions  de 
l'art,  m  du  tit.  3a  de  l'ordonnance  de  1669,  soit 
d'après  le  principe  établi  dans  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat ci-dessus  rappelé  ,  il  résulte  du  fait  de  l'intro- 
duction des  bestiaux  dans  les  bois  taillis  dont  il  s  .  - 
git  une  présomption  légale  de  pâturage  ,  et  par 
conséquent  un  délit  qui  donne  lieu  à  l'application 
de  l'art.  38  du  tit.  a  de  la  loi  du  a8  septembre,  G 
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octobre  1791  ,  c'est-à-dire,  à  une  Amende  de  6  liv.  de  Picard  et  Marchot,  la  cour  de  justice  criminelle 

pour  chaque  bœuf,  vache  ou  veau;  que,  si  un  arrêt  a  fait  une  fausse  application  de  l'avis  du  conseil 

du  conseil,  du  mois  de  juin  1760 ,  rendu  pour  la  ci-  d'Etal  du  18  brumaire  an  14  ;  dans  cette  affaire 

devant  principauté  de  Chateau-Regnault ,  dont  fait  comme  dans  celle  de  Picard  et  Marchot,  elle  a  jugé 

partie  la  commune  de  Gespensart ,  dans  les  bois  de  que  l'avis  du  conseil  d'État  avait  remis  en  vigueur 

laquelle  ont  été  saisis  les  trois  vaches  et  le  veau  dont  l'arrêt  du  conseil  du  3  juin  1760,  qui  cependant 

il  s'agit ,  a  modéré  l'Amende  à  3o  sous  pour  chaque  avait  été  abrogé  par  le  décret  du  3o  frimaire  an  1 3  ; 

bœuf  ou  vache,  et  a  7  sous  6  d.  pour  chaque  veau,  et  par  la,  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  elle  a 

cette  modération  n'existe  plus  d'après  le  décret  du  foulé  aux  pieds  les  principes  les  plus  constants  sur 

3o  frimaire  an  i3  ,  qui  u  déclaré  cet  arrêt  nul  cl  l'autorité  des  lois  et  des  règlements, 
comme  non  avenu  ;  que  la  disposition  formelle  et 


positive  de  ce  décret  n'a  point  été  détruite  par  l'avis 
du  conseil  d'Etat  donné  postérieurement  le  18  bru- 
maire an  14  ;  que  cet  avis  ne  peut  comprendre  que 
les  règlements  en  vigueur  où  il  a  été  rendu ,  ne  peut 
s'appliquera  l'arrêt  de  1760,  dont  l'effet  se  trou- 
vait anéanti  par  le  décret  du  3o  frimaire;  qu'ainsi, 
l'Amende  encourue  dans  l'espèce  devait,  sans  aucun 
égard  à  l'arrêt  de  17G0  ,  ni  même  à  l'avis  du  conseil 

.rfi„i  e_        m       '  J  :  _ .  : 


»  Par  ces  considération?,  bous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  dont  il  s'agit.  » 

Arrêt  du  aG  décembre  1806,  au  rapport  de  mon- 
sieur Babille,  qui  prononce  comme  celui  du  même 
jour,  rendu  au  rapport  de  M.  Kataud,  sauf  qu'au 
lieu  de  l'art.  38  du  tit.  a  de  la  loi  du  a8  septem- 
bre 1791,  il  vise  l'art.  10  du  titre  3a  de  l'ordon- 
nance de  1GG9. 

Troisième  espèce.  Le  aa  janvier  1 806,  deux  gardes 
dEtat,  être  prononcée  conformément  aux  disposi-   forestiers  parcourant  la  forêt  communale  de  Ma- 
tions de  l'art.  38  ci-dessus  cité;  et  qu'en  la  modé-    aures,  située,  dans  l'étendue  du  ci-devant  marquisat 
rant  comme  il  a  été  fait, .la  cour  de  justice  criminelle    de  Montcornet,  y  trouvent,  dans  un  taillis  d'un 
qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué,  a,  d'une  part,  excédé    an,  quatre  vaches  appartenantes  a  Thomas  Lambert, 
ses  pouvoirs  ,  en  faisant  revivre  la  disposition  d'un    Ils  en  dressent  procès-verbal  ;  et,  en  conséquence, 
arrêt  alors  anéanti  par  un  décret;  et  de  l'autre,  fait   Thomas  Lambert  est  assigné. par  l'inspecteur  des 
une  fausse  application  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,    forêts  à  l'audience  correctionnelle  du  tribunal  de 

■••■_..»>. .  —-y... ...... 

jugement  du  3  mars  de  la  même  année,  ce 
tribunal  ne  condamne  Lambert  qu'àëfr.  d'Amende, 
à  raison  de  1  fr.  5o  cent,  par  tête  de  vache;  et  il 
motive  sa  décision  •» 

i°Sur  une  transaction  passée  le  a  avril  i6a6, 
entre  les  ci-devant  soigneurs  et  les  communes  du 
marquisat  de  Montcornet,  et  par  laquelle  les  pre- 
miers ont  consenti  que  les  habitants  ne  pussent 
être  condamnés  envers  eux  à  plu*  de  5  sous  tour- 


évidemment  étranger  à  un  règlement  particulier  qui  première  instance  de  Cbaricville 
n'existe  plus,  et  par  suite  a  violé  la  disposition  de  Par 


l'art.  38  du  tit.  a  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  qui 
était ,  dans  l'espèce  ,  la  seule  applicable  dans  la  ci- 
devant  principauté  de  Château- Regnault,  depuis  le 
décret  du  3o  frimaire  ; 

»  Par  ce*  motifs  ,  casse  et  annuité  u 

Deuxième,  espèce.  Le  16  frimaire  an  14 ,  un  garde 
forestier  trouve,  dans  les  bois  de  In  commune  de  Baux , 
forêt  gruriale,  cinq  chevaux  qui  paissent  dans  une 


coupe  d'une  année  de  recrue,  et  qu'il  reconnaît  ap-  nois  d'Amende  par  chaque  tête  de  béuil  qu'ils  in- 
partenir  a  Jean-Baptiste  Papi.  Il  en  dresse  un  pro-  troduiraient 


en  délit  dans  les  bois  communaux  ; 
2*  Sur  l'art,  ao  du  règlement  fait  le  1 4  janvier 


1731,  par  le  grand-maître  des  eaux  et  forêts  de 
Champagne,  lequel  porte  :  Les  seigneurs  de  Mont- 


cès-verbal,  en  vertu  duquel  Papi  rst  assigné,  a  la 
requête  de  l'inspecteur  des  forêts,  ri r vaut  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Charleville.  La  cause 

portée  à  l'audience,  suite  contestation  sur  le  délit  ;  cornet  auxquels]  suivant  les  termes  de  la  transaction 

mais  quelle  en  doit  être  la  peine?  Par  jugement  du  du  a  avril  1616,  appartiennent  toutes  les  Amendes, 

3  mars  1806,  le  tribunal  la  fixe,  comme  dans  l'af-  épaves  et  confiscations  dans  tous  lesdits  bois,  demeu- 

faire  de  Picard  et  de  Marchot,  à  1  fr.  5o  c.  par  reront  à  cet  égard  conserves  dans  tous  leurs  droits ,  et 

cheval ,  et  se  fonde  pareillement  sur  l'arrêt  du  con-  respectivement  les  communautés  usagères,  en  ce  qui 

seil  du  3  juin  1760,  remis  en  vigueur,  suivant  lui,  concerne  le  pâturage  qu'elles  ont  dans  les  bois  appar- 

par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  brumaire  an  14,  tenants  auxdits  seigneurs  ou  autres; 

Appel  de  la  part  de  l'inspecteur  des  forêts:  mais       3"  Sur  l'arrêt  du  conseil  du  6  mars  suivant  qui 

par  arrêt  du  ag  mars  suivant,  la  cour  de  justice  cri-  homologue  ce  règlement,  et  en  ordonne  l'exécution 

minellc  du  département  des  Ardcnnes  confirme  ce  dans  tous  ses  points; 

jugement.  4»  Sur  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  brumaire 

L'administration  forestière  se  pourvoit  en  cassa-  an  1 4. 
tion  contre  cet  arrêt.  L'inspecteur  des  forêts  appelle  de  ce  jugement. 

«  La  seule  différence  (  ai-jc  dit  )  qu'il  y  ait  entre  Mais  par  arrêt  du  ag  mars  1806,  la  cour  de  justice 

cette  affaire  et  celle  de  Picard  et  Marchot  sur  laquelle  criminelle  du  déparlement  des  Ardennes  le  conGrmc , 

vous  venez  de  statuer,  c'est  que,  dans  celle-ci,  il  attendu  qu'il  y  avait  lieu  à  l'application  des  arrêt, 

s'agissait  d'un  délit  commis  dans  un  bois  communal;  règlement  et  avis  énoncés  audit  jugement. 
au  lieu  que,  dans  celle-là,  il  est  question  d'un  délit       Kecours  en  cassation  de  la  part  de  l'administr»- 

commisdans  un  bois  qui  est  bien  également  commu-  tion  forestière. 

nal,  mais  qui  est  tenu  en  gruerie....  «  Cette  affaire  (ai-je  dit)  a  quelque  affinité  rvec 

»  Du  reste,  dans  cette  affaire  comme  dans  celle  celles  que  vous  vcnei  de  juger  ;  mais  clic  en  diffère 
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à  quelques  égard*.  Les  questions  qu'elle  présente 
nous  paraissent  devoir  se  réduire  à  ces  deux  points  : 

—  Oiu-1  pouvait  être  l 'effet  de  la  transaction  du  a 
avril  i6a6,  avant  l'abolition  des  justices  seigneu- 
riales? —  Quel  effet  peut-elle  avoir  depuis  que  les 
justices  seigneuriales  .sont  abolies? 

»  Sur  le  premier  point,  il  est  un  principe  qui  est 
écrit  dans  toutes  les  lois,  et  que  la  première  de 
toutes  les  lois,  la  raison  naturelle,  a  gravé  dans 
tous  les  esprits:  c'est  que  les  transactions  n'ont 
d'effet  qu  cuire  les  parties  qui  les  ont  souscrites ,  et 
qu'elles  sont  par  conséquent  impuissantes  contre 
des  tiers. 

»  En  partant  de  ce  principe,  on  sent  que  la  trans- 
action du  a  avril  i6a6  a  bien  pu  avoir  l'effet ,  même 
postérieurement  a  la  publication  de  l'ordonnance  de 
1669,  de  modérer,  au  préjudice  des  ci-devant  sei- 
gneurs de  Montcornet ,  les  Amendes  encourues  par 
ceux  des  habitants  qui  introduisaient  des  bestiaux 
dans  les  bois  non  déicnsablcs  de  leurs  communes; 

—  Mais  que,  si  dés-Iors  et  depuis,  il  était  des  cas 
où  cesAmendes  devaient  appartenir  au  trésor  public, 
elle  n'a  pas  pu  les  modérera  son  préjudice;  et  que 
le  trésor publica  du  It-spcrccvoiraprèslcaavril  166a, 
au  même  taux  qu'il  les  percevait  précédemment. 

»  Or.  qu'il  y  eût  avant  la  transaction  du  a  avril 
iGati,  qu'il  y  eût  depuis  cette  transaction,  et  no- 
tamment sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  iGGy, 
des  cas  où  les  Amendes  pour  introduction  de  bes- 
tiaux dans  les  bois  communaux  non  défcnsables  du 
ci-devant  marquisat  de  Montcornet,  devaient  ap- 
partenir au  trésor  public,  c'est  une  vérité  qu'il  est 
impossible  de  méconnaître. 

..■  Le  seigneur  haut-justicier  dit  marquisat  de  Mont- 
cornet avait  sans  doute  droit  aux  Amendes  fores- 
tières qui  étaient  prononcées  dans  sa  justice,  à  la 
poursuite  de  son  procureur  fiscal .  ainsi  le  voulaient 
les  ordonnances  d'avril  i545,  juillet  1  mars 
1571  et  l'art.  1"  du  tit.  a5  de  celle  de  1669. 

»  Mais  il  n'avait  rien  à  prétendre  aux  Amendes 
qui  étaient  prononcées,  soit  dans  les  grueries  roya- 
les, soit  dans  les  sièges  royaux  des  maîtrises  des 
vaux  et  forêts ,  a  la  poursuite  des  procureurs  du  roi  ; 
celles-ci  appartenaient  toutes  a  l'Etat,  elles  ne  pou- 
vaient être  adjugées  qu'à  l'Etat,  et  le  recouvrement 
n'en  pouvait  être  fuit  qu'au  profit  de  l'Etat.  C'est 
ce  que  réglaient  en  termes  exprès  les  ordonnances 
que  nous  venons  de  citer,  et  notamment  celle  de 
1669,  lit.  3a,  art.  17  :  a  Les  Amendes  (est-il  dit 
»  dans  cette  dernière  loi)  qui  seront  adjugées  par 
»  nos  commissaires  et  officiers  en  réformations  of» 
»  autrement,  à  la  diligence  de  nos  procurcurs-géne- 
»  raux  ou  leurs  substituts,  pour  délits,  abus,  usur- 
u  pations,  outrepasses,  surmesurcs  et  conlraven- 
»  tions  ès  eaux  et  forêts  des  ecclésiastiques,  corn-' 
»  manderics,  hôpitaux  ,  maladreriesef  rommunau/é.s 
»  et  en  ceux  qui  en  dépendent  par  droit  de  grucric, 
a  grairie  ou  autrement,  nous  appartiendront  sans 
»  exception  ni  distinction.  » 

u  Cette  disposition  était  claire  et  ne  présentait 
aucune  équivoque.  Cependant,  par  sentence  du  3 
avril  1734»  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Vcsoul , 
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après  avoir  constaté,  par  des  procès- verbaux  en 
bonne  forme,  qu'une  grande  quantité  d'arbres  avait 
été  coupée  en  délit  dans  les  bois  communaux  de 
lSoroy-1 'Archevêque ,  sans  que  les  gardes  en  eussent 
fait  aucun  rapport,  s'était  permis  d'adjuger  au  sei- 
gneur du  lieu  l'Amende  de  3,000  livres  a  laquelle, 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  elle  avait 
condamné  ces  officiers.  —  Mais  cette  sentence  ayant 
été  dénoncée  au  conseil ,  arrêt  y  est  intervenu  le  H 
août  suivant,  par  lequel  «  le  roi,  en  sou  conseil,  a 
u  cassé  et  annulé  la  sentence  de  la  maîtrise  parlicu- 
u  lière  des  eaux  cl  forêts  de  Vesoul,  du  7  avril  der- 
»  nier,  en  rc  qu'elle  adjuge  au  seigneur  de  Noroy 
u  l'Amende  de  3,000  livres  prononcée  par  icelle 
»  contre  les  y  dénommés,  sur  les  poursuites  faites  à 
m  la  diligence  du  procureur  du  roi...  ;  fait  sa  majesté 
»>  défenses  aux  officiers  de  ladite  maîtrise  de  pro- 
»  noncer  à  l'avenir  aucunes  Amendes  pour  délits 
»  dans  les  bois,  au  profit  des  seigneurs,  lorsque 
»  les  poursuites  auront  été  faites  à  la  diligence  du 
»  procureur  du  roi,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
»  propres  et  privés  noms.  » 

u  C'est  sur  le  même  fondement  que,  par  un  autre 
arrêt  du  i5  octobre  1741.il  a  été  défendu  au  mar- 
quis de  Salles,  engagiste  du  domaine  de  Vaucou- 
leurs ,  de  percevoir  aucune  des  Amendes  qui  seraient 
prononcées,  soit  dans  la  grueric  royale  du  même 
lieu,  soit  au  siège  de  la  maîtrise  de  Chaumont  en 
U  ssigny,  pour  raison  des  délits  commis  dans  les 
forêts  situées  sous  ces  juridictions,  soit  que  ces  fo- 
rêts appartinssent  a  des  ecclésiastiques  ou  à  des 
communautés  d'habitants,  soit  qu'elles  dépendissent 
du  domaine  de  Yaucoulrurs. 

»  D'après  cela,  il  est  bien  évident  que  la  modé- 
ration accordée  en  1636  par  les  ci-devant  seigururs 
de  Montcornet,  aux  habitants  des  communes  de 
leur  marquisat,  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  les 
Amendes  poursuivies  et  adjugées  dans  la  justice 
seigneuriale  de  Montcornet  même,  et  qu'elle  devait 
être  sa  ni  effet  pour  1rs Ameudes  qui  s'adjugeaient  à  la 
poursuite  du  procureur  du  roi,  dans  la  maîtrise  des 
eauxet  forêts  de  laquelle  dépendaient  ces  communes. 

»  Aussi  voyons- nous  que  le  règlement  du  grand- 
maître  des  eaux  et  forêts  de  Champagne,  du  a 4 
janvier  1731,  tout  eu  maintenant,  art.  ao,  les  ha- 
bitants du  marquisat  de  Montcornet  dans  les  droits 
de  pâturage  que  leur  garantit  la  transaction  de  1636, 
leur  défend  néanmoins,  art.  a t,  d'introduire  leurs 
bestiaux  dans  les  bois  non  dé/ensables ,  sous  les  pei- 
nes portées  pur  l'ordonnance  de  16G9,  ce  qui  signifie 
bien  clairement,  sinon  que  les  seigneurs  de  Mont- 
cornet pourront,  nonobstant  la  transaction  de  163G, 
faire  poursuivre  et  se  faire  adjuger  par  leurs  officiers 
les  Amendes  que  l'ordonnance  de  1669  inflige  a  ce 
genre  de  délit,  du  moins  que  l'ordonnance  de  16G9 
servira  seule  de  règle  pour  le  taux  des  Amendes 
qui,  à  raison  de  ce  genre  de  délit,  seront  poursui- 
vies et  adjugées  dans  le  siège  royal  de  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts. 

»  Dès-là,  nul  doute  que,  mémo  avant  l'abolition 
des  justices  seigneuriales,  La  habitants  du  mar- 
quisat de  MonttoriiCt  n'eusscul  du.  pour  introduc- 
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lion  de  bestiaux  dans  les  bois  non  d<:  l'en  sali  les  de 
leurs  communes,  être  condamnes  envers  l'Etat  aux 
Amendes  fixées  par  l'ordonnance  de  1669;  nul  doute 
que,  même  avant  l'abolition  des  justices  seigneu- 
riales, l'effet  de  la  transaction  de  1636  ne  fût  limité 
aux  Amendes  que  les  seigneurs  de  Montcornet  fai- 
saient poursuivre  et  se  faisaient  adjuger  par  leurs 
propres  officiers. 

»  Noire  première  question  ainsi  résolue,  la  se- 
conde n'en  est  plus  une.  Des  qu'il  n'existe  plus  de 
seigneur  à  Montcornet,  dès  qu'il  n'existe  plus  a 
Montcornet  de  justice  seigneuriale,  la  modération 
d'Amendes  stipulée  par  U  transaction  de  i6a6  ne 
peut  plus  avoir  d'objet  ;  et  puisque  aujourd'hui,  dans 
tous  les  cas,  c'est  devant  les  juges  institués  par  le 
gouvernement  que  doivent  être  poursuivies  les 
Amendes  pour  introduction  de  bestiaux  dans  les 
bois  non  défensablcs  des  communes,  il  est  impos- 
sible qu'en  aucun  cas  ces  Amendes  n'appartiennent 
pas  au  gouvernement;  il  est  par  conséquent  impos- 
sible qu'en  aucun  cas  on  applique  à  ces  Amendes  U 
modération  accordée  par  la  transaction  de  i6a6;  et 
par  une  conséquence  ultérieure,  il  est  impossible 
que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  brumaire  an  1  /» 
reçoive  ici  aucune  application. 

»  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  communes  sont  au- 
jourd'hui à  la  place  des  seigneurs  ;  qu'on  ne  dise  pas 
qu'aujourd'hui  les  Amendes  pour  di  lits  commis  dans 
les  bois  communaux  appartiennent  aux  communes. 
D'une  part,  aucune  loi  nouvelle  n'a  dérogé  à  l'art.  17 
du  lit.  3a  de  l'ordonnance  de  1669;  de  l'autre ,  l'ar- 
ticle 18  du  tit.  tu  de  la  loi  du  i5  septembre  1791 
prouve  nettement  que  l'ordonnance  de  1669  n'a  en 
effet  éprouve  en  cette  partie  aucune  dérogation, 
puisqu  en  chargeant  les  officiers  du  gouvernement 
de  la  poursuite  des  Amendes  pour  délitscommtsdans 
les  bois  communaux  ,  il  ne  laisse  aux  communes  que 
fi  !  restitutions  et  indemnités  prononcées  contre  Us 
délinquants. 

»  Ainsi,  nulle  raison,  nul  prétexte  qui  puisse 
pallier  la  contravention  que  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  des  Ardennes  s'est  permise, 
tant  a  l'article  cité  de  l'ordonnance  de  1669,  qu'à 
l'art.  38  du  tit.  a  de  la  loi  du  38  septembre  1791  ; 
et  nous  estimons  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de 
casser  et  annuler  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé.  » 

Arrêt  du  même  jour,  afi  décembre  1806,  au  rap- 
port de  M.  Scigncttc,  par  lequel, 

«  Vu  l'art.  10  du  tit.  3a  de  l'ordonnance  de  1669; 

»  Et  attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  trans- 
actions n'ont  d'effet  qu'entre  ceux  qui  les  ont  sous- 
crites, qu'on  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  un  tiers 
étranger  h  ces  actes  ;  d'où  il  suit  que  la  transaction 
du  a  avril  icïa6,  passée  entre  les  ci-devant  seigneurs 
de  Montcornet  et  les  habitants,  a  bien  pu  avoir 
l'effet,  depuis  l'ordonnance  de  1G69.  de  modérer,  au 
préjudice  de  ces  ci-devant  seigueurs,  les  Amendes 
prononcées  à  leur  profit  par  leurs  juges,  sur  la  de- 
mande de  leurs  procureurs  fiscaux,  pour  les  délits 
forestiers,  mais  qu'il  en  a  toujours  du  être  autre- 
ment lorsque  la  condamnation  a  été  prononcée  par 
les  officiers  royaux;  que  cette  Amende  que  ces  of- 


ficiers  devaient  prononcer  au  profit  du  trésor  pu- 
blic, comme  il  résulte  particulièrement  de  l'art.  17 
du  tit.  3a  de  l'ordonnance  de  1669,  n'a  jamais  pu 
être  réglée  par  la  transaction  dont  on  a  parlé,  pasuée 
entre  particuliers;  qu'en  faveur  du  droit  prétendu 
par  les  habitants  du  territoire  de  Montcornet,  de  ne 
parer,  pour  les  délits  forestiers,  que  l'Amende  mo- 
dérée par  la  transaction  dont  ils  excipent,  on  se 
prévaut  vainement  de  l'art.  a4  du  règlement  du  a  4 
janvier  1731, fait  parle  sieur  de  Courtagnon,  grand- 
aaitre  et  réformateur  des  eaux  et  forêts  de  France, 
au  département  de  Champagne,  dont  l'exécution  est 
ordonnée  par  arrêt  du  conseil  du  6  mars  suivant, 
puisque  l'art,  at  du  même  règlement  porte,  en 
termes  formels,  trrs-exp  restes  défenses  (  aux  habi- 
tants), ioiu  les  peines  portées  pur  l'ordonnance  de 
1669,  de  mener  piittirrr  leurs  bestiaux  ailleurs  que 
dans  les  prairies  dé/ensables  ;  que,  par  conséquent, 
l'avis  du  conseil  d 'Et.it  du  18  brumaire  an  14,  ap- 
prouvé le  iG  frimaire  suivant,  sur  lequel  l'arrêt  de 
la  cour  de  justice  criminelle  des  Ardennes  se  fonde, 
comme  sur  la  transaction  et  sur  le  règlement  dont 
il  a  été  parlé,  ne  peut  être  applicable  a  l'espèce; 
qu'ainsi,  par  l'arrêt  attaque,  la  mur  de  justice  cri- 
minelle des  Ardennes,  en  ne  condamnant  Lambert 
qu'à  une  Amende  de  1  franc  5o  centimes  par  télé  de 
vaches  introduites  dans  un  taillis  d'un  an,  a  Uit  une 
fausse  application  de  la  transaction  du  a  avril  i6a6', 
de  l'art,  ao  du  règlement  du  34  janvier  17.31,  rt  de 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  brumaire  an  i4;et  par 
suite,  viole  l'art.  38  du  tit.  a  de  la  loi  du  a8  sep- 
tembre 1791,  combiné  avec  l'art.  10  du  tit  3a  de 
l'ordpnnance  de  1669,  lequel  fait  résulter  une  pré- 
somption légale  du  déaat  prévu  par  ledit  art.  38, 
du  seul  fait  que  les  bestiaux  uni  été  introduits  indû- 
ment dans  un  bois; 

«  La  cour  casse  et  annuité....  »  ]] 

III.  Quiconque  coupe  ou  amasse  de  jour  des  her- 
bages, glands  ou  faines,  de  quelque  nature  et  fige 
que  ce  soit,  et  les  emporte  des  forêts,  boquetanx, 
garennes  et  buissons,  doit  être  condamné,  la  pre- 
mière fois,  à  l'Amende  de  ."»  livres  pour  faix  à  cou; 
de  ao  livres  pour  la  charge  du  cheval  ou  de  l'âne, 
et  de  4<>  livres  pour  la  charretée  ou  voiture.  Dans 
le  cas  de  récidive ,  l'Amende  doit  être  du  double. 

[[  V.  les  articles  Faines  et  Feuilles  mortes.  J] 

IV.  Les  ouvriers  qui  se  trouvent  avoir  prétr  h 
main  aux  délits  commis  dans  les  forêts  de  l'Etat  où 
ils  sont  employés ,  doivent  être  condamnés  chacun 
à  ton  livres  d'Amende  pour  la  première  fois,  <  t 
punis  corporcllement  en  cas  de  récidive.  Ils  doivent 
d'ailleurs  être  tenus  solidairement  des  peines  encou- 
rues par  ces  délits. 

[[fr.  les  dispositions  du  Code  pénal  de  1810,  rap- 
portées aux  mots  Dêtit  forestier,  $  3,  n"  1.  ]1 

V.  Il  est  défendu  aux  officiers  des  eaux  et  forêts 
de  modérer  les  Amendes  ou  de  les  changer  après  les 
jugements,  à  peine  de  répétition  contre  eux ,  de  sus- 
pension de  leurs  charges  pour  la  première  fois,  et  de 
privation  en  cas  de  récidive.  Telle  est  la  disposition 
de  l'art.  1 4du  tit.  3a  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts. 

[[  U  est  vrai  que,  par  l'art.  a5  du  même  Lire,  il 
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est  dit  que.  lorsqu'il  y  aura  ou  appel  des  fondant 
rations  d'Amende,  les  collecteurs  préposes  dans  les 
maîtrise»  en  feront  le  recouvrement  après  que  l'ap- 
pel aura  été  juge  ,  soit  que  les  Amendés  aient  été  nu  / 
meutées  ou  modérée i  au  siège  de  la  tahle  de  marbre 
on  ailleurs.  Mais  il  ne  faut  point  conclure  de  là. 
tomme  on  l'avait  fait  .1  ans  les  deux  premières  édi- 
tions de  cet  ouvrage,  que  les  juges  puissent  quel- 
quefois s'écarter  de  la  défense  qui  leur  est  faite,  de 
la  manière  la  plus  absolue,  de  modérer  les  Amende». 
Par  les  mots  Amenda  modérées,  crt  article  n'entend 
et  ne  peut  entendre  que  le»  Amendes  qui ,  ayant  clé 
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cassés,  le  aa  février  181 1,  au  rapport  de  M.  Basire. 

•  les  art.  1"  du  décret  du  1;  nivôse  an  i3, 
et  1 3  du  tit.  19  de  l'ordonnance  de  1669, 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  premier  de  ce»  articles 
que  les  bois  ne  «ont  légalement  défensable»  que 
lorsqu'ils  ont  été  déclarés  tel»  par  l'autorité  compé- 
tente, et  que  la  seule  manière  d'établir  l'exception 
fondée  sur  ce  qu'un  bois  est  défensable,  est  de  justi- 
fier d'un  acte  légal  qui  le  déclare  tel;  d'où  il  suit 
qu'en  imposant  i  l'administration  forestière  l'obli- 
gation de  prouver  que  le  bois  dont  il  s'agit  dans 


l'espèce  n'était  pas  défensable,  l'arrêt  attaqué*  du 
élevées  par  les  premiers  juges  à  un  taux  exçédant    a9  novembre  ,B,o  a  violé  la  première  des  lois  pré- 

n  u  <   à  ■     ' ,      '  °  Tf'!       ■ eSJ,Ufi'S  *****  'ttCBdu  <lue  ■*  dépositions  de  l'ordonnance 

fieurs.  a  leur  taux  1»-oîiI  Ancci  n«».:i  a..  :   j.,   .  ■ .      .  .    .*  . 

ne  ifKjg  constituent  le  droit  commun  en  matière 

forestière;  que  les  tribunaux  doivent  s'y  conformer 


rieurs,  à  leur  taux  légal.  Aussi  est-il  de  jurispru 
dence  constante  à  la  cour  de  cassation,  que  les  juges 


 YJlj,    Y     .      '  '         >  *>  5  ,orc*ut;n;;  que  les  tribunaux  doivent  s'y  conformer 

ne  peuvent  pas,  menfe  d'après  la  lo,  du  un  messidor  toutes  le,  fois  qu'une  loi  postérieure  n'a  p..  exprès' 

IsCwJ"   \TT  CS  aU,CU",.dl'  ?ë,ÎU  f<>rCf-  modifié^,  disposition»;  qu'if  n'y 

r  rs  le<  Amendes  déterminée,  par  I  ordonnance  de  a,  dan,  la  loi  du  a8  septembre  ,;9,,  aucune  modi- 


1669.  F .  les  arrêts  ci-dessus  rappelés  du  a6  décembre 
:  celui  du  îG  février  180-,  rapporté  aux  mots 


fieation  applicable  ou  délit  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce, puisque  l'art.  38,  tit.  a  de  cette  dernière  loi, 


njie*  ê  t>   n  ---/i  •  ri—~  — »  »'»'■  r^"7?  uujsuue  1  arr.  jo,  m.  3  oe  cette  dernière  loi 

'  ITmTi  «i*™***»*  de  C"»'*"  *  »«  P»rle  que  de»  boi,  taillis  et  non  de,  Saie,  nui 

VI  i  u  Tf'l  S  V  1  r  ini  SC  à         de.  semis  naturels,  et  qui  con- 

nrildata  li T„     /    ^""t'Ons  pour  délit,  corn-  séquemment  ne  peuvent  être  compris  'ni  dans  la 

™  met nZZ     '*  .         r    r  ^■"j*""  '  de»  ,cttre  *  <an,  l'esprit  de  la  modification  établie  par 

.omai.n,,,  „,s  et  de»  particuliers,  sont  les  mêmes  ledit  art.  38;  d'où  il  auit  qu'en  appliqnant  dans 

que  pour  les  d.  hu .commis  dans  !  s  forêts  de  l'État  l'espèce  au  délit  établi  par  ïin.rodua on  pïu 

ifeS  t  !  S      I  î     P05,t,°"  dC  ,'0rd0"";,"CC  "gcdesbétesfclarnedaVsune  futaie,  les  peinesC- 

'  '  tjt.a6  art  5.  tées  en  l'art.  38,  tit.  a,  de  la  loi  du  a8  septembre  ,fo, 

M  ru  bu,  il  y  a,  par  rapportaux  boi»  des  et  en  n'appliquant  pàs  celles  voulues  par  l'art  ,3 

commune,  et  des  particulier»  unedis,inct,on  à  faire  tit.  Iflde  VordonnaLde  ,669,  l'ar  ^  Wie£ 

entre  les  diverses  esnèces  de  dé  lit*  nui  dmmrnf  ii..„  ^^...-î...  .o._    .  r.   .■"aque  le  a9 


entre  les  diverses  espèces  de  délit»  qui  donnent  lieu 
aux  Amendes. 

S'agit-il  de  dégâts  frits  par  de»  bestiaux  dans  ces 
boi»  ; 

Si  ce  sont  des  bois  taillis ,  l'Amende  est  réglée  par 
l'nrt.  38  du  tit.  a  de  la  loi  du  a8  septembre — 6  oc- 
tobre 1791,  à  un  taux  différent  de  celui  qu'avait  fixé 
l'ordonnance  de  j669. 

Si  ce  sont  des  boi»  en  futaie»,  l'ordonnance  de 
1669  fait  encore  loi.  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de 
la  cotir  de  cassation  du  ay  frimaire  an  1 1,  rapporté 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots 


décembre  1810,  a  faussement  appliqué  la  première 
de  ces  lois  et  violé  formellement  la  seconde.  » 

Sagitil  du  simple  fait  d'introduction  de  bestiaux 
dans  des  bois  taillis  non  défensable»,  qui  appar- 
tiennent à  des  commune,  ou  à  de»  particuliers  , 
c'est  encore  à  l'ordounanec  de  1669  qu'il  faut  re- 
" "irir,  mais  seulement  pour  caractériser  le  délit. 
/  .  le  premier  des  plaidoyers  ainsi  que  le  premier 
et  le  troisième  des  arrêts  du  aG  décembre  180C,  rap- 
porté» ci-dessus,  n°  3. 

S'agit-il  de  maraudage  dans  les  bois  failli»  ou 
futaies,  soit  des  particulier»,  toit  de»  communes. 


/i.-!it  /nr,<t;,r  C  -,  i  „  „..:  •        i  .     .  —  »u.i  ucs  particulier»,  soit  de»  communes, 

S» TdTm cJ  1  s  rtant  qm  Ji,ge  r5  des?yr  iJ'arbrM' 11  fau«  se  co"f— .  P°"r 

Il    iai#  r^.,'  ,  '  ,   .        .         ,C  U*x  de  I  Amende ,  aux  art.  30  et  3;  du  fit  ^dc 

*Jl\£L  •  ï »^»P!r/n.Plroc^«,Wnfg.UeT,    la  loi  du  aSscptembre-G  octobre  ,yg,. 

r/trnuï-"V,n"  :r;'T bél" *  ,ar,m'-"1  fln"vai">t  S'*V^  -fin  d'arbre,  coupé,,  aha  ,.,  mutilés 
.  ..   trouves  en  délit  dan»  une  futaie  communale  où    ou  écorcé.  de  manière  à  le»  faire  périr  la Xi  du  a8 

!  ^ TZ  l"  ]TVS  VTSC\ U"  rrCmier  afftt    -Ptembre-6  octobre  ,;gl  est Uett    l  dessu. 
.mposa  à  l  adm.n.strafon  forestière,  sans  nuire  ni    Mai,  doit-on  à  cet  égard  consulter    n  on-  |'or 
Bd,c,cr  aux  droits  des  parties .  l'obligation  de    donnante  de  ,669,  on  ne  doi^A^cW ^nW 
prouver  .ne  le  bo„  n'était  nas  défend,.    ..n.    art.  445,  H6  el  ^  A^oic  £™  ^llloh^DeiÙ 

foreetier,  §  9,  n»  1. 

On  voit  que  nous  ne  répétions  pas  simple  mnrttu- 
d.uje  l'enlèvement  d'un  arbre  que  l'on  a  coupé  ou 
abattu;  et  en  effet,  ce  sont  deux  faits  trè»-distinrr,. 
La  eour  de  jastice  criminelle  du  département  de 
t  appliquer  1rs  peines    hhin-et-Mosrile  les  avait  cependant  confondu,,  1 
19  de  l'ordonnance  de    a;  juin 


prouver  que  le  bois  n'était  pas  défensable,  sauf  la 
preuve  contraire.  H  résulta  de  l'enquête  que  le  bois 
■  >ti  le  délit  avait  eu  lieu  se  composait  de  haute  fu- 
taie et  de  jeunes  semis  naturels  .  essence  de  ebéne  de 
tuut  te».  En  conséquence,  par  un  second  arrêt,  le, 
propriétaires  des  bêtes  trouvées  en  délit  furent  con- 
damné»; mai»  au  lieu  de  leur  a 
s  par  l'art.  i3  du  tit 


déterminée»  par  art.  38,  tit.u.  de  la  lo.  du  a8  sep-  communale,  qu'à  la  peine  du  m 
tcrobre-6  octobre  ,7a,.  Ces  deux  arrêt,  ont  été    qd'elTe  est  dVtern.in'e  parîa  loi  d^ 


180G,  en  ne  condamnant  des  particulier» 

dans  une  forêt 
maraudage,  telle 
a8  septembre — 
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d.o  AMENDE 

6  octobre  1791-  Mais  l'arrêt  de  cette  cour  a  été  cassé 
un  ces  termes,  le  3  murs  181)9,  au  rapport  de  M.  Ra- 
taud  : 

i<  Vu  l'article  1 1  du  titre  a4  de  l'ordonnance  de 
•  669  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'arbres 
coupés  011  abattus  par  le  pied  dans  une  forêt  com- 
munale; que  ce  délit  prévu  par  l'art.  1"  du  tit.  3a 
de  l'ordonnance  de  1669,  est  punissable  d'une 
Amende  qui  doit  être  réglée  au  pied  de  tour,  et  d'une 
restitution  égale  à  l'Amende;  que,  si  la  loi  du  a8 
septembre  1791  a  apporté  quelques  modifications  à 
l'ordonnance  pour  les  délits  commis  dans  les  bois 
des  particuliers  et  des  communautés,  ces  modifica- 
tions doivent  être  restreintes  aux  seuls  cas  déter- 
minés  et  prévus;  que  la  loi  de  1791  n'a  aucune  dis- 
position pour  le  cas  de  coupes  d'arbres  sur  pied; 
qu'elle  ne  parle  que  du  simple  maraudage  ou  vol  do 
bois  fait  à  dos  d'hommes  etavec  des  bêtes  de  somme 
ou  charrettes,  te  qui  ne  peut  s'entendre  que  de  l'en- 
lèvement qui  serait  tait  do  branchages  ou  autres 
parties  de  bois  mort  ou  vif;  qu'ainsi,  la  disposition 
de  l'ordonnance  de  1669  était  restée  seule  applica. 
Me  au  délit  dont  il  s  agit,  et  qu'en  ne  prononçai. t 
contre  lus  délinquants  que  les  peines  portées  par 
l'art.  36  du  lit  a  de  la  loi  du  a8  septembre  la  cour 
de  justice  criminelle  dont  l'arrêt  est  attaqué,  a  fait 
une  fausse  application  de  cette  loi  et  viole  les  dis- 
positions de  l'ordonnance.  » 

Il  a  été  rendu  un  arrêt  semblable  le  J  3  avril  1810, 
au  rapport  de  M.  Guieu,  et  il  a  pareillement  cassé, 
par  les  mêmes  motifs,  un  arrêt  de  la  cour  de  justice 
<  riminellc  du  département  du  Doubs,  du  37  no- 
vembre 1809,  par  lequel  la  peine  du  simple  marau- 
dage avai  tété  appliquée  à  l'adjudicataire  d'une  coupe 
communale  qui  en  avait  abattu  un  pied  cornicr.]] 

5  II.  Amendes  de  chasse. 

[[  I.  Les  dispositions  des  lois  que  règlent  ces 
Amendes  sont  rapportées  au  mot  Ckasse.jj 

U.  Ces  Amendes  doivent  être  payées  par  tête  et 
solidairement  par  les  délinquants.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  i3  mat  17  35 .  a  condamné  les 
religieux  de  Saint-Vincent  du  Mans  à  l'Amende,  so- 
lidairement avec  deux  de  leurs  domestiques  qui 
avaient  chassé  sur  la  terre  d'un  seigneur  voisin  : 
l'arrêt  a  infirmé  le  jugement  de  la  table  de  marbre, 
qui  avait  déchargé  les  moines  de  la  solidarité  pro- 
noncée par  la  sentence  de  la  maîtrise  de  Château 
du-Loir. 

5  tu.  Amendes  de  pêche. 
Les  Amendes  prononcées  peur  fait  de  pêche,  dans 
les  rivières  navigables  et  autres  eaux  qui  appartien- 
nent à  l'Etal,  doivent  être  recueillies  au  profit  de 
l'Etal  même  ,  à  l'instar  des  Amendes  prononcées  par 
les  officiers  des  maîtrises  pour  délits  commis  dans 
les  forêts. 

[£f .  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  28  messidor 
an  b  ;  le  ti  t.  5  de  la  loi  du  1 4  floréal  an  t  o,  et  /■..■'..., 

$  IV.  Amendes  de  consignation  et  de  condamnation. 
I.  Ce  sont  des  Amendes  fixées  par  les  ordonnances, 


et  qui  doivent  être  consignées  en  tout  on  en  partie, 
lorsqu'on  veut  se  pourvoir  en  justice  dans  certains 
cas.  ,w  .  • 

Ainsi,  celui  qui  veut  faire  juger  ou  poursuivre  le 
jugement  d'un  appel ,  doit  consigner  l'Amende  avant 
de  demander  l'audience,  quand  même  le  poursuivant 
ne  serait  pasappclant.  Cette  consignation  d'Amende 
est  de  ta  livres  dans  les  cours  supérieures  et  aux 
requêtes  île  l'hôtel,  de  6  livres  dans  les  présidiaui, 
et  de  3  livres  dans  les  autres  sièges  rojaux. 

Remarque/  cependant  que  l'Amende  de  fol  appel 
est  de  75  livres  dans  les  cours  supérieures;  mais  les 
juges  peuvent  la  modérera  1  a  livres  :  dans  les  autres 
sièges,  elle  n'est  susceptible  ni  de  diminution ,  ni 
d'augmentation;  c'est  toujours  celle  qui  a  été  con- 
signée. 

Lorsque  les  cours  condamnant  l'appelant  à  l'A- 
mende sans  la  modérer ,  le  fermier  peut  répéter 
63  livres  outre  les  ta  livres  consignées;  mais  si  les 
arrêts  jugent  l'instance  périe,  ou  prononcent  hors 
de  cour  et  de  procès  sur  l'appel  sans  s'expliquer  sur 
l'Amende,  celle  qui  a  été  consignée  demeure  acquise 
au  fermier,  qui  ne  peut  rien  prétendre  de  plus,  parce 
qu'alors  on  ne  statue  point  sur  l'appel.  Cela  est  cou- 
loi  nie  ù  la  jurisprudence  du  parlement  de  J'agis, 
qui  a  rendu  le  8  mai  i665,  un  arrêt  de  règlement 
portant  qu'en  toutes  les  instances  d'appel  instruites 
coiitradictoirement,  soit  que  l'on  prononce  hors  de 
cour  sur  l'appel  ou  l'appellation  au  néant,  les  appelants 
seront  condamnés  à  autant  d'Amendes  de  1  u  livres 
qu'il  y  aura  de  règlements  dans  l'instance,  piissur 
différentes  appellations  principales. 

La  déclaration  du  ai  mars  1  G—  t  défend  a  tous 
procureurs  de  mettre  aucune  appellation  aux  rôles 
ordinaires  et  extraordinaires,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle,  d'en  poursuivre  l'audience,  ou  de 
conclure  en  aucun  procès  par  écrit,  avant  d'avoir 
consigné  l'Amende  fixée  par  les  ordonnances,  à  peine 
de  5oo  livres  d'Amende  pour  la  première  fois,  et 
d'interdiction  en  cas  de  récidive.  Il  est  pareillement 
défendu,  :>ous  les  mêmes  peines,  aux  greffiers  et 
commis  des  greffes  de  délivrer  aucun  jugement  où 
il  y  aura  condamnation  des  Amendes  qui  doivent 
être  consignées,  qu'ils  n'aient  la  quittance  du  fermier 
ou  de  son  commis,  de  laquelle  ils  sont  tenus  défaire 
mention  sur  la  minute  cl  d'en  énoncer  la  date. 

Ln  arrêt  du  7  mars  1719  a  déclaré  les  peiucs 
poiiées  par  la  déclaration  dont  on  vient  de  parler, 
1  dluu  rues  par  Pissabcuf,  procureur  i  la  sénéchaussée 
et  au  siège  présidial  de  Bordeaux,  pour  avoir  fait 
juger  l'appel  interjeté  au  présidial  de  deux  appoin- 
tements de  la  juridiction  de  Sauvetal-Saint-Andr<- . 
sans  avoir  préalablement  consigné  l'Amende,  et  a  • 
ordonné  que  ce  procureur  serait  contraint,  même 
par  corps,  au  paiement  de  l'Amende  de  5oo  livret, 
et  de  celle  qui  devait  être  consignée.  , 

Deux  autres  arrêts  des  a5  avril  et  i5  septembre 
de  la  même  année,  ont  prononcé  les  mêmes  peines 
contre  deux  procureurs  au  parlement  de  Bordeaux, 
et  deux  autres  au  parlement  de  Dijon,  pour  avmr 
procède  et  conclu  sur  des  appels  avant  d'avoir  con- 
signé l'Amende. 
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AMENDE ,  S  IV. 


Un  autre  arrêt  du  conseil  du  17  novembre  \  -n 
a  casse  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  parce 
qu'il  avait  été  rendu  sans  <(ue  l'Amende  eut  rte  con- 
signée sur  l'appellation  ;  et  a  condamné  le  procureur 
de  Tappelant,  celui  de  l'intimé,  et  le  greffier  qui 
avait  expédié  l'arrêt,  a  600  livres  d'Amende  pour 
leur  contravention. 

Suivant  l'art,  a  du  lit.  1  a  de  la  seconde  partie 
du  règlement  du  conseil  du  18  juin  1/38,  1rs  appe- 
lants des  ordonnances  des  rapporteurs  doivent  con- 
signer ta  livres  pour  l'Amende,  et  la  quittance  de 
consignation  doit  êlrcsignfiéc  avec  l'appel ,  à  peine 
de  nullité  et  de  20  livres  d'Amende  contre  l'huissier. 

Les  syndics  des  procureurs  de  la  sénéchaussée 
d'Aix  et  des  autres  sièges  royaux  de  la  Provence, 
ayant  prétendu  que  la  consignation  ne  devait  avoir 
lieu  qu'aux  cours  et  aux  présidiaux,  dans  les  cas  où 
ils  jugent  en  dernier  ressort,  et  que  celle  de  3  li- 
vres, introduite  par  l'édit  du  mois  de  février  1691, 
ne  pouvait  concerner  que  les  appellations  relevées 
des  justices  royales  inférieures,  et  nullement  des 
appellations  des  justices  seigneuriales,  ils  ont  été 
déboutés  de  leurs  prétentions  par  un  arrêt  du  con- 
seil du  i5  mars  i;4°-  Cet  arrêt  leur  a  enjoint  de 
consigner  l'Amende  de  3  livres  pour  toutes  les  ap- 
pellations relevées  à  la  sénéchaussée  d'Aix  et  autres 
sièges  royaux  de  Provence,  des  sentences  et  man- 
dements émanés  des  justices  seigneuriales  qui  y  rcs- 
sortisscut,  sous  les  peines  et  Amendes  portées  par 
les  règlements. 

Les  mêmes  injonctions  ont  été  faites,  par  arrêt  du 
conseil  du  a8  septembre  1751,  aux  procureurs  de  la 
sénéchausséed'Angnulëmc  et  a  ceux  des  autres  sièges 
de  la  même  généralité. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  if>  juin  r.'a  a  or- 
donné que  les  procureurs  des  présidiaux,  bailliages 
et  sénéchaussées  des  généralités  de  Poitiers,  Limoges 
et  la  Rochelle,  seraient  tenus  de  consigner  l'Amende 
de  G  livres  aux  présidiaux  pour  toutes  les  appella- 
tions qui  y  seraient  relevées,  tant  au  premier  qu'au 
second  chef  de  l'édit,  et  celle  de  3  livres  aux  bailliages 
1 1  sénéchaussées  pour  les  appellations  qui  y  seraient 
1  élevées  des  sentences,  jugements,  ordonnances  et 
mandements  des  justices  royales  et  seigneuriales  qui* 
y  rassortissent,  sous  les  peines  et  Amendes  pronon- 
cées par  les  r>  éléments. 

Les  dispositions  de  ces  arrêts  ont  été  étendues  à 
toutes  les  provinces  et  généralités  du  royaume  par 
un  autre  arrêt  du  16  février  1753. 

Le  procurcur-général-syndicdcs  Etats  de  Bretagne 
ayant  formé  opposition  a  ce  dernier  arrêt,  a  été  dé- 
boute par  un  autre  du  1  a  septembre  1  -  :'(s. 
1  11  est  évident,  par  les  autorités  qu'on  vient  de 
1  apporter,  que  la  jurisprudence  est  fixée  sur  les 
Amendes  qui  doivent  être  consignées  dans  le  cas 
■Î-Jappel .  Ccpendanton  lit  dans  la  collection  de*  juris- 
prudence de  Dcnizart,  que  le  fermier  ayant  voulu 
assujettir  les  procureurs  au  Chatclct  à  consigner  l'A- 
mende sur  tous  les  appels  indistinctement,  il  n'a  pu 
réussir.  Mais  comme  l'auteur  de  cette  assertion  ne 
«lit  pas  sur  quoi  il  la  fonde,  elle  ne  saurait  être  d'au- 
cune considération  :  en  voici  la  preuve  incontestable. 


ni  ( 

Le  roi  ayant  été  informé  que ,  nonobstant  les 
peines  prononcées  par  les  règlements  concernant  les 
Amendes  de  consignation,  beaucoup  de  procureurs, 
greffiers  et  commis  des  greffes  employaient  jour- 
nellement toutes  sortes  de  moyenspour  éluder  l'exé- 
cution de  ces  règlements,  ce  qui  donnait  lieu  à  une 
infinitédecontestationset  occasionnait  la  perte  d'une 
très-grande  partie  de  ces  Amendes,  surtout  lorsque 
les  instances  restaient  indécises ,  on  que  les  parties 
transigeaient  pendant  le  cours  des  instances,  ou 
qu'elles  s'arrangeaient  entre  elles  après  que  les  ar- 
rêts, jugements,  et  sentences  avaient  été  rendus, 
•afin  d'en  éviter  la  levée,  et  d'être  dispensés  d'en 
payer  le  coût,  ainsi  que  les  3  sous  pour  livre  des 
épicéa  des  juges,  contrôle  des  dépens  et  autres  droits, 
sa  majesté  a  rendu  en  son  conseil,  le  ai  août  1781, 
un  arrêt  quicontient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1.  L'édit  du  mois  de  novembre  16G9,  la 
déclaration  du  ai  mars  1671,  et  les  arrêts  du  con- 
seil des  a8  novembre  1733,  a5  avril  et  a5  juin 
1734,  au  avril  1738,  i5mars  1;  |o ,  i5juin  170a, 
1 5  février  1753  et  la  septembre  1780,  seront  exé- 
cutés suivant  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence, 
fait  sa  majesté  très-expresses  inhibitions  cl  défenses 
à  tous  procureurs  des  cours  et  juridictions  royales 
du  royaume,  de  mettre  à  l'avenir  aucune  appella- 
tion aux  rôles  ordinaires  et  extraordinaires,  tant 
en  matière  civile  que  criminelle,  soit  qu'elles  soient 
verbales  ou  par  écrit ,  principales  ou  incidentes,  ni 
de  poursuivre  l'audience  sur  placcts  aux  grandes  au- 
diences ou  à  huis  clos,  de  conclure  en  aucun  procès 
par  écrit  sur  lesdites  appellations,  et  de  faire  au- 
cunes procédures,  que  les  Amendes  n'aient  été  con- 
signées ,  et  les  quittances  d'icellcs  signifiées  et  rap- 
portées, dont  mention  sera  laite  sur  les  placets,  ar- 
rêts et  jugements  de  conclusions,  sous  le  nom  et 
paraphe  du  procureur,  a  peine  de  nullités  des  pro- 
cédures, arrêts  et  jugements,  restitution  du  qua- 
drtrplc  desdites  Amendes  et  accessoires,  et  5oo  liv. 
d'Amende  contre  chacun  d'eux  pour  chacune  contra- 
vention. 

m  a.  Fait  pareillement  défenses  sa  majesté,  sous 
les  mêmes  peines,  aux  greffiers  et  commis  des  greffes 
des  cours  et  juridictions  royales,  de  délivreraucuns 
arrêts,  sentences  ou  jugements  sur  appels,  qu'il 
ne  leur  soit  apparu  de  la  quittance  de  l'Amende  de 
consignation,  dont  ils  feront  mention,  tant  sur  leurs 
registres  que  dans  le  vu  desditx  arrêts,  sentences  et 
jugements.  » 

Lorsque  le  jugement  dont  est  appel  vient  a  être 
infirmé,  l'Amende  consignée  doit  être  restituée  en 
espèces  au  cours  du  jour,  sans  avoir  égard  aux 
augmentations  ou  diminutions  survenues  pendant 
la  consignation. 

\[  V.  la  loi  du  a4  août  1790  ,  lit.  10,  art.  10;  les 
arrêtés  du  gouvernement  des  37  nivôse  an  10  et  10 
•  1  .tl  an  1 1  ;  et  l'art.  4?  1  du  Code  de  procédure 
civile. 

Ces  lois  et  ces  règlements  ont  donné  lieu  a  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  mai  1809,  que  le 
It  dletineUil  de  celte  cour  nous  retrace  en  ces  termes  : 

«  La  ré^ie  de  l'en  registre  me  ni  avait  remarqué 
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que  plusieurs  avoués  du  tribunal  de  Confolens  fai- 
saient rendre  des  jugements  sur  appel  des  juges- 
de-paix,  sans  consignation  préalable  des  Amen- 
des pour  fol  appel,  et  que  le  greffier  même  les 
expédiait  sans  qu'il  lui  eût  apparu  de  cette  consi- 
gnation :  elle  releva,  par  un  procès-verbal ,  quatre 
contraventions  de  ce  genre  à  l'arrête  du  gouverne- 
ment du  10  floréal  an  1 1  ;  et  dirigea,  contre  les 
avoués  et  le  greffier  dénommés  au  procès-verbal, 
une  action  à  (in  de  paiement  de  3,3og  fr.  d'Amendes 
Bt  droits  accessoires.  La  plupart  des  Amendes  de  l'ap- 
pel avaient  été  néanmoins  acquittées  avant  l'action 
de  la  régie,  mais  après  les  jugements  rendus-  Les 
juges  de  Confolens,  saisis  de  la  contestation  ,  re- 
marquèrent en  effet  qu'.i  IVgard  des  sieurs  Fascaud 
et  Sicamois.  avoués,  et  du  sieur  Kredin,  greffier,  les 
Amendes  lur  appel  avaient  été  consignées  avant 
même  le  procès-verbal  de  la  régie,  et  que  le  sieur 
Barbier  était  le  seul  qui  eût  consigné  postérieure- 
ment; ce  fut,  par  cette  raison,  le  seul  qu'ils  con- 
damnèrent; jugeant  sans  doute,  comme  le  préten- 
daient les  défendeurs,  que  le  trésor  public  étant 
dénué  de  tout  intérêt  au  principal  qui  était  payé, 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  la  rigueur  de  la  loi 
contre  des  officiers  ministériels  qui  n'avaient  pas 
manifesté  le  dessein  de  frauder.  Mais  la  déclaration 
du  ai  mars  1671, dont  l'arrêté  du  gouvernement  du 
10  floréal  an  ti  ordonne  l'exécution,  contient  des 
dispositions  tellement  impératives  et  précises ,  que 
le  tribunal  n'a  pu  en  épargner  l'application  aux 
avoués  et  greffier  dont  il  s'agit,  sans  contrevenir  ù 
la  lni.  Le  jugement  dénoncé  a  été  annulé  par  les  mo- 
tifs suivants  : 

«  Oui  le  rapport  de  M.  Rousseau....;  vu  l'art.  6 
delà  déclaration  du  21  mars  1671  portant  défenses 
<i  tous  procureurs  postulants  de  mettre  aucune  appel- 
lation aux  rôles  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  ni  d'en 
poursuivre  l'audience  sur  place l ,  que  les  Amende* 
n'aient  été  consignées  et  la  quittance  du  receveur  si- 
gnifiée et  rapportée;  l'art.  9  qui  ordonne  l'exécution 
de  ces  dispositions,  <i  peine  de  payer  par  les  contre- 
vetumts  lesdites  Amenda  en  leur  propre  et  privé  nom, 
et  en  outre  5oo  fr.  d'Amende  contre  chaque  greffier  et 
procureur  contrevenant  pour  chaque  conlrawnlion  ; 
l'art.  3  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  10  floréal 
an  1 1  ,  portant  que  l'Amende  de  9  francs  sur  l'ap- 
pel des  jugements  des  juges-de-paix  continuera 
d'être  consignée  en  totalité;  l'art.  8  qui  porte  que 
toute  contravention  à  ces  dispositions  continuera 
de  donner  lieu  à  l'Amende  de  5oo  francs  prononcée 
par  l'art.  9  de  la  déclaration  du  11  mars  1 67 1  ;  at- 
tendu qu'il  est  constant  que  les  avoués  avaient  pour- 
suivi et  même  obtenu  jugement  sur  les  appels  des 
juges-de-paix ,  sans  avoir  consigné  l'Amende  de  fol 
appel;  que  lo  greffier  avait,  de  son  côté,  expédié 
des  jugements,  sans  qu'il  lui  fiH  justifié  de  ladite 
consignation;  ce  qui  les  rendait  passibles  des  peines 
prononcées  par  les  dispositions  de  la  déclaration  du 
ai  mars  1671,  dont  l'exécution  est  rappelée  par  l'ar- 
ticle 8  de  l'arrêté  du  gouvernement  précité;  attendu 
qu'il  n'est  point  permis  aux  tribunaux  d'en  refuser 
l'application  par  des  considérations  étrangères  à  la 


loi, et  de  faire  des  distinctions  qu'ellen'apas  faites; 
qu'ainsi  ,  le  tribunal  de  Confolens  .1  commis  une 
contravention  formelle  aux  articles  ci-dessus  rappe- 
lés ;  la  cour  casse  et  anniille  le  jugement  du  tribu- 

ual  de  Confolens  du  37  août  1807  » 

Du  défaut  decondamnation  oude  l'illégalitéd'une 
condamnation  à  l'Amende  de  fol  appel,  peut-il  ré- 
sulter un  moyen  de  cassation,  soit  en  faveur  de  la 
partie  à  qui  il  a  été  mal  à  propos  fait  remisedecette 
Amende,  soit  en  faveur  de  lu  partie  contre  laquelle 
cette  Amende  a  été  mal  à  propos  prononcée  ? 

Cette  question  est  traitée  dans  mon  Recueil  de 
'questions  de  droit,  au  mot  Terraqe,  §  1.  et  voici  une 
espèce  dans  laquelle  j'ai  eu  l'occasion  de  la  discuter 
de  nouveau. 

Le  aa  août  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  qui, 
statuant  sur  l'appel  interjeté  parles  sieurs  dcLaauoy 


et  consorts,  d'un  jugement  rendu  en  faveur  des 
sieurs  Didier  et  Guillon  ,  confirme  ce  jugement  dans 
tous  ses  chefs ,  à  l'exception  de  deux  sur  lesquels 
il  ordonne  aux  parties  de  contester  plus  amplemeot, 
et  condamne  les  appelants  à  l'Amende. 

Les  sieurs  de  Lannoy  et  consorts  se  pourvoient 
en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  disent:  d'après  l'ar- 
ticle 471  du  Code  de  procédure  civile ,  nous  ne  de- 
vions être  condamnés  à  l'Amende  que  dans  le  cas  où 
nous  eussions  succombé  sur  notre  appel.  Or,  d'une 
part,  celui-là  n'est  pas  censé,  relativement  i  l'A- 
mende, succomber  sur  son  appel ,  qui  obtient,  même 
dans  un  seul  chef,  la  réformation  du  jugement  qu'il 
attaque.  De  l'autre,  la  cour  de  Lyon,  en  interlo- 
quant sur  deux  des  chefs  du  jugement  dont  nous 
étions  appelants ,  nous  a  permis  d'espérer  que  ce 
jugement  serait ,  en  définitive,  réformé  dans  ces 
deux  chefs,  ou  au  moins  dans  l'uu  des  deux.  Lllc  n'a 
donc  pas  pu  nous  condamner  dès  à  présent  à  l'A- 
mende. Elle  a  donc  violé  l'art.  47  >  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

«  Mien  de  plus  exact  (  ai  je  dit  à  L>udicncc  de  la 
section  des  requêtes,  le  G  juin  181 1),  rien  de  plu* 
juste  que  ce  raisonnement.  Mais  quelle  conséquence 
devons-nous  en  tirer? 

*  »  Les  demandeurs  n'ont .  par  leur  requête  intro- 
ductive,  formé  leur  recours  en  cassation  que  contre 
les  sieurs  Didier  et  Guillon.  Ils  l'ont,  à  la  vérité, 
étendu,  par  leur  Mémoire  ampliattj ,  ju  qu'au  sieur 
r'enéon  ,  mais  pas  au-delà.  On  ne  peut  donc  pas  les 
considérer  comme  demandeurs  en  cassation  contre 
la  régie  de  l'enregistrement. 

»  Or,  peuvent-ils  se  prévaloir,  contre  les  sieurs 
Didier,  Guillon  et  Fénéou,  de  l'illégalité  d'une 
condamnation  à  l'Amende  dont  ceux-ci  n'ont  aucune 
espèce  d'avantage  à  retirer? 

»  On  dirait  en  vain  que  ce  sont  eux  qui  ont  pro- 
voqué cette  condamnation.  Ils  ne  l'ont  provoquée 
que  pour  la  forme  ,  ils  ne  l'ont  provoquée  que  dans 
l'intérêt  du  fisc ,  et  ils  ne  l'ont  provoquée  que  pour 
le  cas  où  le  jugement  qu'ils  défendaient  serait  con- 
firmé purement  et  simplement.  Ils  ne  sont  donc  pas 
responsables  de  l'illégalité  de  cette  condamnation  ; 
on  ne  peut  doue  pas  faire,  de  l'illégalité  de  cette 
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condamnation,  la  base  de  l'admission  d'un  recours 
en  cassation  dirigé  uniquement  contre  ou». 

a  Si  les  demandeurs  ,  au  lieu  d'être  condamnés  à 
l'Amende  par  un  arrêt  qui  n'est  définitif  que  dans 
une  partie  de  ses  dispositions,  en  avaient  été  dé- 
chargés par  un  arrêt  qui  les  eut  condamnés  défini- 
tivement sur  tous  les  points ,  les  sieurs  Didier,  Guil- 
lon  et  Kénéon  seraient- ils  recevables  à  se  pourvoir 
contre  eu»  eo  cassation  de  ce  chef?  Non  certaine- 
ment; et  vous  l'avez  ainsi  jugé,  le  i3  fructidor 
an  10,  au  rapport  de  M.  d'Oulrepoot.... 

»  Or,  le  même  motif  ne  s'appliquc-t-il  pas  au  cas 
inverse  de  celui  où  se  trouvait  le  sieur  Arlès?  Si  le 
fisc  est  seul  partie  capable  pour  attaquer  un  arrêt 
quiaillégalementdécbargé  un  appelant  de  l'Amende, 
il  faut  bien  aussi  qu'il  soit  la  seule  partie  contre 
laquelle  puisse  être  demandée  la  cassation  d'un  arrêt 
qui  a  condamné  à  l'Amende  un  appelant  que  la  loi 
en  dispensait. 

»  Iei ,  le  fisc  n'est  pas  en  cause  ;  ce  n'est  pas  contre 
lui  qu'est  formé  le  recours  en  cassation  sur  lequel 
vous  avez  à  statuer:  ce  recours  ne  peut  donc  pas 
être  justifié  par  l'illégalité  de  la  condamnation  des 
demandeurs  à  l'Amende  de  fol  appel. 

»  La  question  au  surplus  n'est  pas  nouvelle.,  et 
déjà  la  cour  Ta  décidée  formellement,  par  un  arrêt 
du  j  J  vendémiaire  an  i3,  dans  le  sens  que  nous 


DJ3 


désistement  avant  qu'il  y  eilt  eu  aucune  assignation 
donnée  au  conseil,  ff  V.  Évocation,  %  i.]] 

IV.  Celui  qui  veut  s'inscrire  en  ta  m  contre  un 
acte,  doit  consigner  une  Amende  et  en  attacher  la 
quittance  à  sa  requête.  |[  Mais  V.  Inscription  de 
faux.  ]) 

V.  Suivant  l'ordonnance  du  moi*  d'avril  1667, 
les  tiers  opposants  à  l'exécution  des  arrêts  «bs  tours 
qui  auront  été  déboutés  de  leurs  oppositions  doivent 
être  condamnés  à  >5o  liv.  d'Amende,  et  ceux  qui 
été  auront  déboutés  de  leursoppositionsà  l'exécution 
dessentenecs  en  y5  livres,  applicables  moitié  a  l'Etat 
et  moitié  à  la  partie.  |  [  /  ".  le  Code  de  procédure  civile 
art.  4"9 ,  et  Opposition  (tierce),  §  5. 1] 

Le  règlement  du  conseil  du  28  juin  17.38,  fixe 
aussi  à  i5o  livres,  applicables  moitié  à  l'Etat  et 
moitié  a  la  partie,  l'Amende  encourue  par  ceux  qui 
succombent  dans  leurs  oppositions  aux  arrêts  du 
conseil;  et  cette  Amende  peut  être  augmentée  ,  lors- 
que le  conseil  le  juge  à  propos. 

VI.  Ceux  qui  récusent  quelque  juge,  et  dont  les 
moyens  de  récusation  sont  déclarés  impertinents  et 
inadmissibles  ,  doivent  être  condamnés  à  200  livres 
d'Amende  dans  les  cours  souveraines  et  aux  requîtes 
de  l 'hôtel  ;  à  5o  liv.  dans  les  présidiaux  ,  bailliages 
et  sénéchaussées,  et  à  35  liv.  dans  les  cli.itcllcnies , 
prévôtés,  vicomtés,  élections,  greniers  a  sel  et  autres 


avons  l'honneur  de  vous  proposer  aujourd'hui   juridictions  royales.  La  moitié  de  ces  Amendes  ap 


»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  requête  des  demandeurs,  et  de  les 
condamner  à  l'Amende  de  1  "...  francs.  > 

Par  arrêt  du  6  juin  1811,  au  rapport  de  M.  Au- 
mont,  c  attendu  que  la  condamnation  à  l'Amende 
n'est  pas  au  profit  des  intimés,  mais  du  fisc,  contre 
lequel  seul  pourrait  être  provoquée  la  cassation  de 
cette  disposition  ;  la  cour  rejette...  1»  ]] 

II.  Celui  qui  veut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
un  arrêt  ou  jugement  contradictoire,  doit  consi- 
gner une  Amende  dont  il  est  parlé  au  mot  Cassa- 
tion ,  §  5. 

III.  Les  demandeurs  en  contrariété  d'arrêts  ou  de 
jugements  sont  dispensés  de  la  consignation  d'A- 
mende; mais  s'ils  viennent  à  succomber  dans  leur 
demande,  le  conseil  peut  les  condamner  à  telle 


partient  à  l'Etat,  et  l'autre  moitié  à  la  partie:  elles 
ne  peuvent  être  remises  et  modérées. 

Le  règlement  du  4  janvier  17G4  et  l'arrêt  du  con- 
seil du  22  avril  suivant,  avaient  ordonné  que  l'A- 
mende pour  récusation  de  juges  serait  consignée 
avant  que  le  demandeur  fut  admis  h  se  pourvoir; 
mais  l'art.  8  du  règlement  du  ■)-  octobre  167 4  ■' 
dispensé  de  cette  consignation. 

Au  reste,  lorsque  la  demande  en  récusation  de 
juges  est  rejetée,  l'Amende  dont  il  s'agit  est  encou- 
rue, en  quelques  termes  que  la  décision  soit  conçue. 
[[£r.  le  Code  de  procédure  civile .  art.  3oo.]] 

VIL  L'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  veut  que 
ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  en  forme  de 
requête  civile  contre  des  arrêts  contradictoires,  ne 
puissent  présenter  leur  requête  en  entérinement 


Amende  qu'il  juge  à  propos  d'arbitrer.  [[F".  Contra-  >ans  consigner  une  Amende  de  3oo  liv.  envers  l;E 


riété  d'arrêts.  ]] 

Celui  qui  veut  faire  évoquer  une  affaire  ,  en  arti- 
culant qu'un  officier  de  cour  souveraine  a  sollicité 
les  juges  de  la  compagnie,  consulté  ou  fourni  aux 
frais  du  procès  ,  doit  préalablement  consigner  la 
somme  de  5o  liv.,  et  joindre  la  quittance  de  consi- 
gnation à  sa  requête;  il  est  défendu  aux  avocats  au 
conseil,  sous  peines  de  100  livres  d'Amende,  de 
signer  de  pareilles  requêtes,  que  cette  quittance  n'y 
soit  attachée. 

Si  le  demandeur  en  évocation  succombe,  il  doit 
être  condamné  à  3oo  livres  d'Amende  envers  l'Etat, 
et  à  1 5o  livres  envers  la  partie  ,  sur  quoi  il  doit  lui 
être  fait  étal  de  la  somme  consignée. 

Ces  Amendes  sont  encourues  de  plein  droit  en 
conséquence  de  la  cédule  évocatoire,  dans  le  cas 


tat ,  et  de  t5o  liv.  envers  la  partie.  Si  les  arrêts  ont 
été  rendus  par  défaut,  l'Amende  ne  doit  être  que 
de  i5o  liv.  envers  l'Etat  et  de  ;.*»  liv.  envers  la 
partie. 

Lorsque  le  dcmandcrirsuccombe,  ou  qu'il  se  désiste 
de  sa  demande  en  quelque  manière  que  ce  soit,  l'A- 
mende consignée  est  acquise,  sans  que  les  cours  ou 
jugespurssenten  ordonner  la  remise  ou  modération. 
C'est  d'après  ces  principes  que,  par  arrêt  du  i5 
janvier  1671,  le  conseil  a  casse  quatre  arrêts  du 
parlement  de  Bordeaux,  par  lesquels  des  demandeurs 
en  requête  civile  qui  avaient  succombé,  n'avaient  été 
condamnés  qu'à  1  a  liv.  d'Amende. 

Un  autre  arrêt  du  conseil,  du  7  mars  1676,  a  or- 
donné que  le  sieur  Goujon  de  Tourondc,  qui  s'était 
désisté  d'une  requête  civile,  serait  contraint  au 


même  où  le  demandeur  en  évocation  signifierait  son    paiement  de  3oo  liv.  pour  Amende  envers  l'État,  et 
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a  cassé  l'arrêt  du  parlement  de  Pari»,  rendu  par 
appointe  sur  un  acte  passé  le  même  jour  que  le  désis- 
tement, dans  lequel  on  avait  frauduleusement  nm- 
senti  l'entérinement  des  lettres  de  requête  civile, 
alin  de  pouvoir  retirer  l'Amende  :  il  a  en  même 
temps  été  défendu  aux  notaires  de  recevoir  de  pareils 
actes ,  et  aux  procureurs  de  signer  de  pareils  arrêts, 
a  peine  de  inoliv.  d'Amende  et  d'interdiction. 

[[F.  les  art.  4g4,  1<)5  cl  5oo  du  Code  de  procédure 
civile.  ]] 

VIII.  Le  même  Code  veut,  art.  fîifî,  que,  «  si  le 
demandeur  en  prise  à  partie  est  débouté,  il  soit 
condamné  a  une  Amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  3oo  francs,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts des  parties,  s'il  y  a  lieu.  » 

IX.  Suivant  l'art.  56  du  même  Code ,  celle  des 
parties  qui  ne<  omparaît  pas  au  bureau  de  conciliation 
doit  être  condamnée  à  une  Amende  de  10  fr.  L'ar- 
ticle 3a  de  la  loi  du  6  mars  1791  contenait  la  même 
disposition, sauf  qu'elle  élevait  l'Amende  à  3o  livres. 
V.  Opposition  à  un  jugement  par  défaut  ,§  3,  art.  1, 

§  V.  Amendes  de  contravention  aux  règlements  eoneer- 
nant  l'administration  et  la  régie  des  droits  du  fisc. 

ï.  Les  différents  fermiers  du  roi  jouissent  des 
Amendes  encourues  pour  contravention  aux  règle- 
ments concernant  les  droits  qui  leur  sont  affermés. 
On  trouvera  le  montant  de  chaque  espèce  d'Amende 
sous  le  nom  propre  à  l'objet  dont  elle  dérive  ;  nous 
n'entendons  établir  ici  que  des  principes  généraux. 

IL  L'art.  6  du  titre  des  confiscations  et  Amendes, 
de  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai  1C80, 
défend  à  l'adjudicataire  des  fermes  de  transiger  sur 
les  Amendes  avant  qu'elles  soient  ordonnées  en  jus- 
tice, mais  cette  disposition  n'est  point  observée. 

L'art.  289  du  bail  de  Fcauconnct  pour  les  cinq 
grosses  fermes,  du  a6  juillet  1681,  lui  permet  de 
disposer  des  confiscations  et  Amendes,  sans  attendre 
les  jugements  qui  interviendront  sur  les  saisies. 

L'art.  aa5  du  bail  de  Domcrgue,  du  18  mars  1687, 
contient  une  pareille  clause. 

L'arrêt  du  conseil  du  19  janvier  1694  sur  la  re- 
quête de  Pierre  Pointeau ,  fermier-général  des  cinq 
grosses  fermes,  ordonne  l'exécution  des  transactions 
par  lui  faites  avec  des  contrevenants  au  sujet  des 
Amendes  encourues;  et,  ajoutant  à  l'art.  4^8  du  bail 
de  Domcrgue,  permetau  même  Pointeau  de  transiger 
et  composer  des  Amendes  et  confiscations  au  sujet 
des  contraventions  faites  aux  droits  des  cinq  grosses 
fermes  et  autres  unies,  sans  attendre  les  jugements 
ni  demander  le  consentement  des  procureurs-géné- 
raux ou  procureurs  du  roi  des  juridictions  où  les 
saisies  seront  pendantes.  Le  même  arrêt  défend  aux 
juges  des  traites  d'inquiéter  le  fermier,  ses  commis 
et  préposés,  pour  raison  de  l'exécution  des  accom- 
modements qu'il  fera  sur  les  Amendes  et  confiscations 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  tant 
du  fermier  que  des  parties. 

Ces  dispositions  ont  été  réitéréespar  l'art.  577  du 
bail  de  Forceville  du  16  septembre  1738. 
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Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  do  17 
juin  1740*  *  infirmé  une  sentence  de  l'élection  de 
Compiègne,  par  laquelle  il  avait  été  défendu  aux 
commis  des  aides  de  taire  aucun  accommodement 
avec  les  particuliers  trouvés  en  contravention  ;  et  la 
cour  a  déclaré  valable  l'accommodement  que  les  élus 
avaient  annulé,  sous  prétexte  qu'il  était  écrit  par  les 
commis,  et  même  que  les  accommodements  ne  pou- 
vaient être  faits  que  par  les  directeurs  et  par  actes 
doubles. 

Le  fermier ,  en  transigeant  des  Amendes ,  ne  peut 
traiter  que  sur  ce  qui  est  connu  et  établi  par  un 
procès-verbal;  sans  quoi,  il  en  résulterait  des  incon- 
vénients préjudiciables  à  la  ferme  et  au  public. 

[[Aujourd'hui,  i»  en  matière  d'enregistrement, 
«  aucune  autoritépublique,  ni  la  régie,  ni  ses  prépo- 
sés ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  modération 
des  droits  et  des  peines  encourues ,  ni  en  suspendre 
ou  faire  suspendre  le  recouvrement,  sans  en  devenir 
personnellement  responsables.  »  Ce  sont  les  termes 
de  l'art.  59  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7. 

a°  En  matière  de  douanes,  l'art,  ai  du  tit.  6  de 
la  loi  du  4  germinal  an  a  défend  et  annulla  toute* 
transactions ,  compositions ,  départs  et  remises  avant 
ou  après  jugement. 

Mais  cette  disposition  est  modifiée  par  la  loi  du 
a3  brumaire  an  3,  suivant  laquelle,  *  lorsqu'une 
saisie  pour  contravention  aux  lois  des  douanes  ne 
sera  motivée  que  sur  l'omission  d'une  formalité,  et 
que  les  circonstances  feront  présumer  que  la  contra- 
vention est  involontaire,  la  commission  des  revenus 
nationaux  (aujourd'hui  remplacée  par  le  ministre 
des  finances)  est  autorisée,  d'après  le  compte  qui 
lui  en  sera  rendu  par  la  régie  des  douanes,  à  faire  , 
sur  la  confiscation  et  l'Amende,  telle  remise  qu'elle 
jugera  convenable.  » 

Et  cette  loi  est  elle-même  modifiée  par  l'art.  17 
du  tit.  4  de  loi  du  9  floréal  an  7,  qui  porte  :  «  Il  est 
expressément  défendu  de  faire  aucune  remise  sur 
les  confiscations  et  Amendes  pour  contravention  i 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  5,  ni  pour  celles  encourue* 
pour  introduction  de  marchandises  prohibées  ou  en 
fraude  des  droits  ;  et  dans  les  autres  cas,  la  loi  du 
a3  brumaire  an  3  ne  pourra  être  exécutée  lorsqu'il 
sera  intervenu  un  jugement  définitif.  » 

Enfin,  le  décret  du  18  octobre  1810  a  encore 
établi  là-dessus  de  nouvelles  règles.  Voici  ses  termes  : 
«  Art.  aa.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  transaction 
pour  arrêter  ou  suspendre  les  poursuites  contre 
les  entrepreneurs  de  fraudes,  les  assureurs,  les  in- 
téressés et  complices  desdites  entreprises  eo  mar- 
chandises prohibées  ou  tarifées. 

»  H  en  sera  de  même  à  l'égard  des  auteurs,  faui- 
leurs  et  complices  de  contrebande  à  main-armée  ,  et 
des  chefs  de  bande,  directeurs  et  conducteur!  de 
réunions  de  fraudeurs. 

v  a 3.  Dans  les  autres  affaires  de  fraude,  les  trans- 
actions ne  pourront  avoir  lieu  lorsque  le  montant 
des  condamnations  eu  Amendes  et  confiscations 
pourra  excéder  la  somme  de  3,ooo  francs,  que  par 
notre  autorisation  donnée  sur  le  rapport  d'une 
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commission  spéciale  que  nous  nommerons  à  cet 
effet. 

»  Les  transactions,  dans  les  affaires  de  3,ooof. 
et  au-dessus,  seront  faites  en  conformité  des  dispo- 
sitions de  l'art,  a  de  notre  décret  du  10  fructidor 
an  10.  » 

3°  En  matière  des  droits  réunis,  les  transactions 
peuvent  avoir  lieu,  suivant  l'art.  a3  du  décret  du  5 
germinal  an  i  a .  «  1°  avec  approbation  du  directeur 
de  département,  lorsque,  sur  les  procès- verbaux  de 
contravention  et  saisie,  les  condamnations  de  con- 
fiscations etAmendes  a  obtenir  ne  s'élèveront  pas  à 
plus  de  5oo  fr.  ;  a°  avec  l'approbation  du  directeur- 
général,  lorsque  lesdites  condamnations  s'élèveront 
de  5oo  fr.  à  3,ooo  fr.  ;  3°  avec  l'approbation  du  mi- 
nistre des  finances,  dans  les  autres  cas.  »  ]] 

III.  La  déclaration  du  i5  juillet  1710  autorise  le 
fermier  à  décerner  ses  contraintes  pour  les  droits 
de  contrôle,  insinuation,  petit  sccl,  et  pour  les 
Amendes,  contre  les  redevables,  notaires,  greffiers 
et  autres. 

Les  arrêts  du  conseil  des  ai  août  1714,  24 
vricr  et  28  mars  1719,  portent  pareillement  que  les 
contrevenants  seront  contraints  au  paiement  des 
Amendes  sur  les  contraintes  du  fermier. 

Cependant  il  est  bien  plus  régulier,  et  l'on  est 
dans  l'usage  de  rapporter  procès-verbal  des  contra- 
ventions pour  faire  prononcer  les  Amendes  en- 
courues. 

[[  Aujourd'hui ,  en  matière  d'enregistrement  et  de 
droits  réunis,  autres  que  les  droits  de  bacs  et  de 
navigation,  les  Amendes  se  poursuivent  par  con- 
traintes. V.  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  art.  64; 
Contrainte  et  Forcement  de  recette. 

En  matière  de  timbre,  les  Amendes  ne  peuvent 
être  exigées  qu'en  vertu  de  jugements  de  condamna- 
tion prononcés  sur  les  procès-verbaux  ou  d'autres 
preuves  légales  de  contravention.  V.  la  loi  du  i3 


brumaire  an  7,  art.  3a. 

Il  en  est  de  même  en  toute  autre  matière. 

Il  est  même  à  remarquer  qu'en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  il  n'y  a  pas  lieu  régulièrement 
à  l'Amende,  mais  seulement  à  la  confiscation,  si  le 
proctLs-Tcrbal  de  contravention  est  nul  dans  la 
forme. 

Il  en  était  de  même  en  matière  de  douanes,  avant 
le  décret  du  8  mai  181 1.  V.  Douanes.  ]| 

IV.  Les  Amendes  de  contravention  étant  person- 
nelles, l'héritier  n'en  saurait  être  tenu  lorsqu'elles 
n'ont  pas  clé  prononcées  contre  le  contrevenant 
même. 

Des  arrêts  des  3o  septembre  et  a3  décembre  1721, 
18  mars,  -j  J  avril  et  10  juillet  i;-jf>,  avaient  néan- 
moins jugé  le  contraire;  mais,  par  décision  du  con- 
seil du  a4  août  1737,  rendue  contre  Caraman,  fer- 
mier de  Bretagne,  qui  demandait  a  l'héritier  d'un 
notaire  les  Amendes  encourues  par  cet  officier,  il  a 
été  jugé  que  l'héritier  ne  devait  que  les  droits  que 
le  notaire  n'avait  pas  payés,  et  non  les  Amendes. 

La  même  chose  a  été  décidée  au  conseil  le  1 4  fé- 
vrier 1 738,  le  6  août  1 739  et  le  1 5  juillet  1 73a. 

[[  r.  le  plaidoyer  du  19  décembre  i8uG,  rapporté 


Ôt  D 

à  l'article  Appel,  sect.  a,  §  10.  V.  aussi  Délit,  §  9, 
n»  4,  et  Tabac,  n°  9.]] 

Il  en  serait  autrement,  si  le  contrevenant  décédé 
avait  passé  une  soumission  de  payer  l'Amende;  il 
faudrait  dans  ce  cas  que  l'héritier  exécutât  la  sou- 
mission. C'est  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  couscil 
du  5  mars  1739  et  du  4  janvier  1755. 

V.  En  matière  d'aides,  les  Amendes  sont  solidai- 
res, |°  contre  ceux  qui  vendent  et  achètent  du  vin 
sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  ;  a"  contre 
les  entreposeurs  des  boissons  recélées  pour  les  dé- 
biter en  fraude,  et  ceux  qui  prêtent  leur  maison  pour 
l'entrepôt;  3°  contre  tous  ceux  qui  sont  condamnés 
pour  un  même  fait  de  fraude  ;  4°  contre  six  des 
principaux  habitants  d'une  communauté  qui  a  fait 
rébellion;  5°  contre  les  geôliers  et  les  prisonniers, 
pour  opposition  aux  exercices  des  commis;  6°  contre 
les  maîtres  des  maisons  et  leurs  domestiques,  les 
pères,  les  mères  et  leurs  enfants  mineurs  demeurants 
avec  eux,  pour  fraude  et  complicité,  et  pour  vio- 
lence et  rébellion. 

VI.  Il  est  défendu  aux  juges  de  modérer  les  Amen- 
des et  confiscations,  à  peine  d'en  répoudre  en  leur 
propre  et  privé  nom,  excepté  néanmoins  les  cas  ex- 
primés dans  la  déclaration  du  17  février  1G88;  mais 
ils  ont  le  pouvoir  d'augmenter  les  Amendes,  selon 
le  genre  des  contraventions. 

[  Aujourd'hui  les  juges  ne  peuvent  pas  plus 
augmenter  que  diminuer  les  Amendes  lixées  par  les 
lois.  ]J 

VII.  Dans  aucun  cas  l'Amende  ne  peut  être  con- 
fondue avec  la  confiscation,  ni  les  dépens  avec 
l'Amende  et  la  confiscation.  Chacun  de  ces  objets 
doit  être  prononcé  séparément  et  distinctement  par 
les  juges,  afin  qu'on  puisse  connaître  s'ils  ont  ob- 
servé les  règlements  dans  leurs  sentences  ou  arrêts. 

Le  fermier  peut  prétendre  autant  d'Amendes  qu'il 
y  a  de  différentes  sortes  de  fraudes  résultant  d'un 
même  procès-verbal.  La  plupart  des  règlements 
s'expriment  en  ces  termes  :  A  peine  d'Amende  pour 
chaque  contravention. 

\  III.  Les  sentences  sur  le  fait  des  aides  sont  exé- 
cutoires en  donnant  caution ,  pour  ce  qui  concerne 
les  Amendes,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
monter,  ainsi  que  pour  le  principal,  nonobstant 
l'appel  et  sans  y  préjudicicr,  pourvu  néanmoins 
qu'il  n'y  ait  point  d'inscription  de  faux  contre  les 
procès-verbaux  qui  ont  donné,  lieu  aux  condam- 
nations. 

C'est  en  conséquence  de  ces  dispositions  qu'il  est 
défendu  aux  cours  des  aides  de  recevoir  l'appel  des 
sentences  portant  condamnation  d'Amende,  avant 
que  cette  Amende  soit  consignée  entre  les  mains  du 
fermier  ou  de  ses  préposés. 

[Aujourd'hui  l'appel,  suspend  de  plein  droit 
l'exécution  de  tout  jugement  correctionnel  qui  pro- 
nonce une  Amende  pour  contravention  aux  lois  sur 
les  douanes  et  sur  les  contributions  indirectes.  /'.  le 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808,  art.  3o3,  et 
le  mot  Appel,  sect.  a. 

Au  surplus,  pour  bien  connaître  toute  la  législa- 
tion actuelle  sur  les  Amendes  de  contravention,  il 
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faut  consulter  les  lois  des  aa  août  1791  et  9  floréal 
an  7,  et  le  décret  du  8  mai  1 8 1 1  concernant  les 
douanes;  la  Ini  du  i3  brumaire  an  7  concernant  le 
timbre:  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  celle  du  a4  avril 
1806,  le  décret  du  39  décembre  1810,  et  la  loi  du  28 
avril  1816,  conceruant  les  contributions  indirectes 
et  les  tabacs,  etc. 

J  VI.  Amendes  pour  désertion,  el  pour  délits  relatif* 
à  il  conscription  militaire. 

L'art.  9  de  la  loi  du  17  ventôse  on  8  voulait  que 
tout  soldat  ou  sous-oltit  ter  déserteur  fut  condamné, 
par  lo  conseil  de  guerre  qui  statuait  sur  le  fait  de  sa 
désertion,  a  uue  Amende  de  i,5oo  IV. 

Les  consci  ils  réfracloires  étaient  soumis  à  la  même 
Amende  :  ci  la  résultait  de  l'art  7  de  la  loi  âtit  qui 
les  assimilait  aux  déserteurs;  et  ils  devaient,  aux 
termes  de  l'art.  9  do  la  loi  du  (ï  floréal  an  1 1 ,  y  être 
condamnés  solidairement  avre  leurs  pères  et  mères 
qui  en  étaient  civilement  responsables.  Mais  cette 
Amende  pouvait  être  réduite  à  5oo  fr.  sur  la  pro- 
position du  préfet.  /'.  le  décret  du  H  fructidor  an  1 3, 
art.  68,  (k),  70  et  7  1. 

Tout  fonctionnaire  public  qui  était  convaincu 
d'avoir,  soit  favorisé  la  désertion  d'un  soldat  ou 
sous-officier,  soit  d'avoir  empêché  ou  retardé  le  dé- 
part d'un  conscrit,  devait  être  condamne  a  une 
Attendu  qui  ne  pouvait  ni  s'élever  au-dessus  de 
u,ooo  fr. ,  ni  être  réduite  au-dessous  de  5oo  fr.  /'.  la 
loi  du  j  J  brumaire  an  6,  art.  a. 

Tout  Français  convaincu  d'avoir  recèle  sciemment 
un  déserteur,  d'avoir  favorisé  son  évasion  ou  de 
l'avoir  soustrait  d'une  manière  quelconque  aux 
poursuites  ordonnées  par  la  loi,  devait  être  condamné 
à  une  Amende  de  i,5oo  fr.  au  plus,  et  de  3oo  fr.  au 
moins.  V.  la  même  loi ,  art.  4- 

S'il  s'agissait  d'un  conscrit  réfraclaire,  l'Amende 
«tait  également  de  i,5oo  fr.  au  plus,  mais  elle  ne 
pouvait  être  réduite  à  moins  de  5oo.  f.  la  loi  du 
1 7  ventôse  an  8 ,  art.  1 4. 

Far  l'art.  i3  de  la  même  loi,  la  même  peine  devait 
être  infligea  a  tout  fonctionnaire  public  qui  était 
convaincu  d'avoir  négligé  de  faire  exécuter  les  lois 
rotatives  aux  conscrits  rc  Iractaircs. 

Tout  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  tout 
officier  de  santé,  tout  agent  d'administration  civile  . 
tout  oflîcier  ou  sous-officier  de  l'armée,  qui  était 
convaincu  d'avoir  fOesté  ù  faux  des  infirmités  ou 
des  incapacités  de  conscrits,  ou  d'avoir,  a  raison  de 
s -s  fonctions  ou  visites,  reçu  des  présents  ou  grati- 
fications, devait  être  condamné  à  une  Amende  dont 
le  maximum  était  de  1,000  fr.,  et  le  minimum  de 
3oo  fr.  F",  la  loi  du  a8  nivôse  an  7,  et  l'art.  Go  du 
dteret  du  8  fructidor  au  i3. 

Une  chose  à  remarquer  dans  les  dispositions  de 
cet  lois  cl  de  ces  règlements,  c'est  la  différence 
qu'elles  mettaient  entre  les  diverses  Amendes  qu'elles 
infligeaient,  relativement  à  la  marche  à  suivre  pour 
les  faire  prononcer  par  les  tribunaux. 

I*  Les  Amendes  pour  fait  de  désertion  se  pro- 
nonçaient,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  par  les 
lousvils  de  guerre;  mats  leurs  jugements  ne  pou- 
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vaient  avoir  d'effet  à  cet  égard  qu'après  avoir  été 
déclarés  exécutoires  par  les  trii  uuaux  ordinaires. 
V .  Coin  fil  de  guerre. 

a"  Les  Amendes  qu'encouraient  les  conscrits  ré- 
fractaircs,  et  dont  les  percs  il  mères  étaient  respon- 
sables civilement,  se  prononçaient  par  les  tribunaux 
ordinaires  ;  mais  le  ministère  de  ces  tribunaux  était, 
rn  celte  matière,  absolument  forcé.  D'une  part, 
c'était  aux  préfets  qu'appartenait  le  droit  de  décla- 
rer en  lait  que  tel  conscrit  était  nfraclaire,  et  les 
tribunaux  ne  pouvaient  pas  s'i  carter  des  arrêts  pris  a 
Cet  égard;  de  l'autre,  c'était  aussi  par  les  préfets 
que  devait  être  déterminé  le  taux  de  ces  Amendes. 
/'.  Conteriplion  et  les  articles  cités  du  décret  du  8 
fructidor  an  i3. 

3"  A  l'égard  des  autres  Amendes  dont  il  a  été  parié 
ri-dessus,  les  tribunaux  ordinaires  avaient  pleine 
liberté  pour  y  condamner  ou  pour  en  décharger  les 
personnes  qui  étaient  poursuivies  comme  les  avant 
encourues,  suivant  qu'il  leur  paraissait  ou  ne  leur 
paraissait  pas  constant  qu'elles  étaient  coupables  des 
faits  auxquels  la  lui  voulait  queers  peines  fussent  ap- 
pliquées. 

Mais  il  s'est  fait  sur  tout  cela  de  grands  change- 
ments depuis  la  restauration  de  1814.  V't  l'art,  a  de 
l'ordonnance  du  roi  du  ai  février  i8t(î,  relative  a 
la  désertion;  et  le  lit.  5  de  la  loi  du  10  mars  181b 
sur  le  recrutement  de  l'armée.  J] 

5  VII.  Amendes  arbitraires. 

I.  Ce  sont,  comme  on  l'a  vn,  celles  qui  s'adjugent 
tant  en  matière  ci  vile  que  criminelle,  et  dont  les  juges 
peuvent  déterminer  la  quotité. 

Ces  Amendes  sont  des  droits  utiles  de  la  justice, 
des  profits  casuels  accessoires  du  droit  de  la  rendre: 
elles  font  partie  du  domaine,  elles  appartiennent 
h  l'Etat  dans  toutes  les  cours  cl  autres  |iindictions. 

Il  y  a  des  Amendes  de  police  dont  il  a  été  attribue 
des  portions  aux  officiers  de  police.  Il  a  aussi  été 
accordé  des  portions  d'Amendes  de  contravention 
aux  règlements  des  manufactures,  soit  aux  inspec- 
teurs des  manufactures,  soit  aux  gardes  et  jurés  des 
métiers,  soit  aux  hôpitaux. 

[[  La  loi  du  a  S  septembre  1791,  sur  la  police  rurale, 
ordonne,  tit.  1,  sect.  7,  art.  3,  que  les  Amende» 
prononcées  en  cette  matière  appartiendront  en  en- 
tier aux  communes,  et  qu'elles  seront  spécialement 
affectées  au  paiement  des  gages  des  gardes-cham- 
pêtres. 

Un  arrêté  du  gouvernement  du  afi  brumaire  an  10 
ordonne  l'exécution  de  celte  loi.  J] 

II.  l  es  juges  qui  ont  le  pouvoir  de  régler  1rs 
Amendes  criminelles,  civiles  ou  de  pnlir.e  non  fixées 
par  les  lois,  n'ont  pas  celui  d'en  faire  l'application, 
soit  pour  réparations,  pain  des  prisonniers,  né- 
cessités du  palais,  impressions,  frais  de  justice,  ni 
pour  quelque  autre  prétexte  que  ce  soit;  cl  même  en 
condamnant  des  acc  usés  à  des  Amendes  envers  l'Etat, 
1rs  juges  ne  peuvent  prononcer  aucune  condamnation 
d'aumônes  applicables  à  œuvres  pics,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  il  a  été  commis  sacrilège,  et  lorsque 
la  condamnation  d'aumône  fait  partie  de  la  répara- 
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(ion.  Ces  Amendes  sont  rntièrement  comprises  dans 
les  baux  des  fermes;  et  le  fermier  doit  en  jouir,  si 
o  n'est  dans  les  cas  ou  les  ordonnances  en  ont  fait 
uoe  application  particulière. 

C'cstd'après  ces  principes  que  différents  arrêts  du 
parlement  de  Bretagne,  portant  conversion  d'A- 
mendes en  aumônes  et  application  aux  menues  né- 
cessites du  palais,  ont  été  casses  par  arrêt  du  conseil 
du  27  mai  107 1. 

D'autres  arrêts  du  conseil  des  1 5  janvier ,  10  mai 
et  9  août  167a,  ont  cassé,  pour  les  mêmes  causes, 
un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  une  sentence  du  prési- 
dial  de  Dlois  et  deux  sentences  des  élus  de-  Dreux. 

Un  autre  arrêt  du  1  onseil  du  aa  janvier  1678  a 
cassé  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  portant  appli- 
cation d'Amendes  aux  parties  et  à  l'IIôtel-Dicu,  et  a 
fait  défenses  au  parlement  et  à  tout  autre  tribunal 
d'ordonner  à  l'avenir  des  applications  d'Amendes 
contre  les  terme*  de  la  déclaration  de  1C71  et  des 
arrêts  rendus  en  conséquence. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  11  juillet  i68.{  a 
fait  défenses  au  lieutenant-criminel  do  Murât  et  à 
tout  autre  juge  d'employer  dans  les  condamnations 
d'Amendes  ces  mots,  de  laquelle  seront  distraits  les 
frmis  de  justice,  à  peine  d'interdiction  :  le  même  lieu- 
tenant-criminel a  en  outre  été  condamné,  en  son 
propre  et  privé  nom,  à  payer  au  fermier  des  do- 
maines les  Amendes  qu'il  avait  ainsi  prononcées  et 
dont  il  s'était  emparé,  sous  ce  prétexte,  conjointe- 
ment avec  les  autres  officiers  du  siège. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  1 1  janvier  1  709  a 
défendu  au  lieutenant-général  de  la  ville  de  Tours 
et  à  tout  autre  juge,  de  faire  aucune  application  des 
Amendée  qu'ils  pourraient  prononcer,  à  peine  de 
5oo  liv.  d'Amende  pour  chaque  contravention. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  1 1  décembre  1770  a 
pareillement  cassé  quinte  Sentences  du  bailliage  de 
Sainte-Mcnehbuld,  en  ce  qu'elles  ordonnaient  l'ap- 
plication au  pain  des  prisonniers  et  au  profit  de 
l'Hôtel-Dieu,  d'Amendes  prononcées  pour  contra- 
vention à  la  police  :  le  même  arrêt  a  enjoint  à  ceux 
qui  avaient  i:té  condamnes  à  ces  Amendes  d'en  payer 
le  montant  entre  les  mains  du  préposé  de  la  ferme  gé- 
nérale, sauf  leur  recours  contre  qui  il  appartiendrait. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  a3  septembre  1775 
a  cassé  une  sentence  du  bailliage  d'Estaing,  qui 
yai  t  appliqué  au  profit  de  la  charité  une  Amende 
de  100  livres,  et  a  condamné  les  juges  qui  l'avaient 
rendue  à  payer  cette  somme  entre  les  mains  do  Pi- 
rodeau ,  chargé  de  percevoir  les  Amendes  apparte- 
nantes à  l'Eut. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  19  décembre  suivant 
a  cassé  une  sentennu  du  siège  de  police  de  Sainte- 
Foix ,  qui  avait  applique  aux  réparations  les  plus 
urgentes  de  la  ville  l'Amende  prononcée  contre 
deux  particuliers,  et  a  fait  d<  Ton  se  à  tout  juge  de 
fain  à  l'avenir  aucune  application  d'Amendes  au- 
trement qu'au  prolit  de  l'Etat 

Enfin  un  autre  arrêt  du  conseil  du  a8  novembre 
1781  a  ordonné  l'exécution  des  règlements  concer- 
nant les  Amendes  de  condamnation  arbitraire,  et  a 
j'ituuu,  eu  conséquence,  à  tous  les  juges  royaux, 
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tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  de  faire  apph 
cation  d'aucune  Amende,  an  contraire  de  ce  que 
prescrivent  ces  règlements. 

[[111.  11  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'Amendes  arbi- 
traires. Se u tenon V  parmi  nos  lois  correctionnelles  et 
de  police,  il  en  est  plusieurs  qui  fixent  aux  Amendes 
qu'elles  prononcent  un  maximum  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  pas  outrepasser,  et  un  minimum  au-des- 
iuuî  duquel  ils  ne  peuvent  pas  descendre. 

IV.  Il  y  a  des  amendes  dont  les  lois  correction- 
nelles et  de  polire  règtent  le  taux  d'après  celui  de  la 
contribution  mobilière  des  condamnés. 

M  lis  quel  doit  être  le  taux  de  ces  Amendes  dans  les 
villes  où,  depuis  la  publication  de  ces  lois,  la  con- 
tribution mobilière  a  'té  supprimée  et  remplacée  par 
des  impositions  indirectes?  le  décret  dl  3i  juil- 
let 180G. 

Au  surplus,  les  règlements  qu'on  vient  de  rap- 
peler louchant  l'application  des  Amendes,  sont  en- 
core da»s  toute  leur  vigueur,  et  plusieurs  fois  j'ai 
provoqué  d'office  et  fait  prononcer  la  cassation  de 
jugements  des  tribunaux  de  police  qui  appliquaient 
des  Amendes  à  des  objets  non  déterminés  par  les  lois. 

§  VIII.  Prescription  des  Amendes.  Mode  de  leur  recou- 
vrement. Amendes  en  matière  criminelle.  Privilèges 
qui  y  sont  attachés.  Compétence  des  juges  à  cet 
égard.  )) 

I.  Les  Amendes  une  lois  prononcées,  peuvent  être 
exigées  des  débiteurs  pendant  trente  années,  à 
compter  du  jour  de  la  condamnation. 

Il  y  a  néanmoins  des  provinces  dont  les  lois, 
coutumes ,  statuts  ou  usages  ont  établi  une  prescrip- 
tion moins  longue  pour  le  recouvrement  des  Amendes: 
on  peut  citer  particulièrement  l'art.  1  du  lit.  ai  du  Rè- 
glement, for  et  coutume  du  liéarn,  du  1 5  juillet  t584, 
suivant  lequel  l'action  pour  demander  les  Amendes 
adjugées  au  fisc  doit  être  exercée  dans  le  cours  de 
cinq  années;  et  si,  pendant  re  temps,  il  n'y  a  eu  au- 
cune diligence  faite  en  justice  pour  le  recouvrement 
de  ces  Amendes,  elles  sont  déclarées  prescrites.  Mais 
cette  sorte  de  prescription  n'a  lieu  que  pour  les 
Amendes  qu'il  était  d'usage  de  prononcer  dans  tes 
provinces  dont  il  s'agit,  lors  de  la  rédaction  de  la 
loi  ou  coutume,  et  nullement  pour  les  Amendes  éta- 
blies par  les  ordonnances,  édits  et  déclarations  pos- 
térieurs, ni  pour  celles  qui  sont  prononcées  par 
d'autres  juges  que  ceux  de  ces  provinces,  quoique 
les  particuliers  condamnés  y  soient  domiciliés.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'arrêt  du  conseil  du  a3  octobre  1735, 
rendu  contradicloirement  avec  les  Etats  de  fiéarn,  et 
sur  le  dire  de  l'inspccteur-géuéral  du  domaine  de  la 
couronne. 

[[En  matière  d'eaux  et  forêts,  les  Amendes  se 
prescrivent  par  le  laps  de  dix  ans.  C'est  la  disposition 
de  l'ordonnance  de  1669,  til.  3a,  art.  a5 ,  et  de  l'ar- 
ticle 643  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808- 

Mais  dans  les  autres  matières,  les  Amendes  pro- 
noncées  pour  délits  de  police  correctionnelle  se 
prescrivent  aujourd'hui  par  cinq  ans,  à  compter  de 
la  date  des  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressort 
qui  les  ont  adjugées;  ou,  si  ce  sont  des  jugements 
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de  première  instance,  a  compter  du  jour  où  ils  ne 
peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie  d'appel.  (Coda 
d'instruction  criminelle  de  1808,  art.  736.) 

Les  Amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de 
police  se  prescrivent  par  deux  ans.  (Même  Code, 
art.  63g.  ) 

Quant  aux  Amendes  non  encore  prononcées  par 
jugement,  mais  seulement  encourues,  elles  se  pres- 
crivent par  l'espace  de  temps  déterminé  pour  la 
poursuite  du  délit  ou  de  la  contravention  dont  elles 
sont  la  peine. 

Parquet  temps  se  prescrivent  les  Amendes  encou- 
rues pour  contravention  aux  lois  sur  le  droit  d'en- 
registrement? F.  Prescription,  sect.  3,  §  9,  n°  a;  et 
Fente,$Q,n°  5. 

Par  quel  temps  se  prescrivent  les  Amendes  encou- 
rues pour  contravention  aux  lois  sur  les  droits  de 
greffe?  F.  Jugement,  %  10,  n°  3. 

Par  quel  temps  se  prescrivent  les  Amendes  en- 
courues par  les  notaires  pour  contravention  &  la  loi 
du  a5  ventôse  an  1 1?  F.  Notaire,  %  7.]] 

II.  Pour  faciliter  le  recouvrement  des  Amendes 
acquises  ou  adjugées  &  l'État,  il  est  enjoint  aux  pro- 
cureurs, sous  peine  de  5oo  livres  d'Amendes  pour 
la  première  fois,  et  d'interdiction  en  cas  de  récidive, 
d'insérer  dans  les  énoncés  des  arrêts  et 'jugements, 
les  noms,  surnoms,  qualités  et  demeures  des  parties 
condamnées;  d'un  autre  côté,  les  greffiers  sont  tenus, 
sous  les  mêmes  peines,  de  délivrer  à  ceux  qui  sont 
préposés  à  la  recette  des  Amendes,  des  extraits  de 
tous  les  jugements  portant  condamnation  d'Amende, 
lesquels  extraits  doivent  contenir  les  noms  et  qua- 
lités des  parties ,  leurs  domiciles  et  les  noms  de  leurs 
procureur». 

Ces  extraits  doivent  être  délivrés  tous  les  lundis 
par  les  greffiers  des  cours,  et  le  premier  jour  de 
chaque  mois,  par  les  greffiers  des  présidiaux  et  des 
autres  justices  inférieures.  S'il  n'y  a  point  eu  d'A- 
mende adjugée ,  ces  officiers  doivent  en  donner  leur 
certificat.  Us  sont,  en  outre,  obligés  de  tenir  en 
bonne  forme  des  registres  de  toutes  les  Amendes 
prononcées,  et  de  les  communiquer  au  fermier  ou  à 
ses  commis  ,  lorsque  ceux-ci  le  requièrent. 

Le  commis  à  la  recette  des  Amendes  doit,  en 
conséquence  des  extraits  qui  lui  ont  été  délivrés, 
décerner  ses  contraintes,  les  faire  signifier,  et  en- 
suite les  mettre  i  exécution  par  les  voies  ordinaires 
et  accoutumées}  pour  le  recouvrement  des  deniers 
publics. 

[[/'.  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  1"  nivôse 
an  5.  l'art.  197  du  Code  d'instruction  criminelle  de 
1808,  et  Opposition  à  un  jugement,  §  3,  art.  1,  n°  11. 

F.  aussi  sur  le  mode  de  recouvrement  des  Amendes 
pour  désertion  ou  pour  contravention  aux  lois  sur 
la  conscription  militaire,  les  lois  et  les  règlements 
cités  dans  le  §  6. 

Quant  aux  Amendes  en  matières  de  douanes ,  le 
recouvrement  s'en  fait  a  la  diligence  des  douaniers, 
V.  la  Législation  des  douanes  par  ordre  alphabétique, 
de  M.  Magnicn,  au  mot  Amendes. 

IIL  A  qui  appartient  la  connaissance  des  contes- 


tations qui  s'élèvent  au  sujet  du  recouvrement  d»s 

Amendes? 

Elle  n'a  jamais  appartenu  aux  juges  criminels  et 
de  police.  La  fonction  de  ces  juges  a  été,  dans  tous 
les  temps  ,  bornée  à  la  prononciation  des  Amendes 
mêmes.  ,  lJf 

Deux  déclarations  des  i"aodt  i658  et  16  août 
1707  avaient  attribué  la  connaissance  de  ces  sortes 
de  contestations  aux  chambres  du  domaine  ou  bu- 
reaux des  finances.  Mais  en  1715,  clic  fut  déléguée 
aux  intendants  des  provinces,  sauf  l'appel  au  con- 
seil du  roi  ;  et  cette  délégation  fut  confirmée  par  des 
arrêts  du  conseil  des  a6  juin  1717,  11  juillet  1719, 
a4  septembre  Ijaa,  a8  septembre  1751  et  ag  août 
1769. 

Aujourd'hui ,  ces  contestations  sont  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires.  F.  le  plaidoyer  du  5  dé- 
cembre 1806,  rapporté  à  l'article  Frais  do  procès 
criminels.  ii;i|j.jf>,i 

IV.  Quels  sont  les  droits  de  préférence  du  fisc  sur 
les  biens  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  envers  lui 
à  des  Amendes  ? 

Les  lois  romaines  ne  lui  en  donnaient  ancun.  (Lois 
17  et  37,  D.  de  jure  fisci  ;  loi  1,  C.  de  panis  fisc*- 
libus,  )  Mais  la  décision  en  a  été  rejetée  par  tous 
nos  auteurs  et  il  n'y  a  eu  de  contestation  entre  eus 
que  sur  l'époque  à  laquelle  on  devait  fixer  l'hypo- 
thèque du  fisc,  pour  le  recouvrement  des  Amendes. 

Les  uns,  tel  que  Lhommcau  (Maxime  3oo,  liv.  3), 
la  faisaient  remonter  au  jour  du  délit. 

D'autres,  tels  que  Mornac  (sur  le  Digeste,  titra 
depignoribus  et  hypothecis),  distinguaient  les  crimes 
atroces  de  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  et  faisaient 
remonter  l'hypothèque  par  rapport  aux  premiers, 
au  jour  du  délit;  tandis  qu'ils  la  fixaient  pour  les 
seconds,  au  jour  du  jugement  qui  avait  prononcé 
l'Amende. 

Plusieurs,  tels  que  Goujet  (des  hypothéqués, 
page  81 5,  édition  de  1619)  et  Basnage  (des  hypothè- 
ques, chap.  i3),  étaient  d'avis  qu'il  fallait  indistinc- 
tement s'arrêter  au  jour  de  la  condamnation. 

Cette  dernière  opinion  était  sanscontredit  la  plus 
juridique.  Un  ne  conçoit  même  pas  comment  on 
pouvait  la  critiquer,  d'après  l'art,  53  de  l'ordon- 
nance de  Moulins,  qui  la  consacrait  de  la  manière 
la  plus  positive. 

Cependant  l'administration  des  Amendes  ayant 
été  confiée  au  parlement  de  Paris  en  1646,  cette 
cour  rendit  plusieurs  arrêts  pour  faire  payer  les 
Amendes  par  préférence  à  tous  les  créanciers.  %ft' 

Cette  jurisprudence  se  trouvant  établie  lorsque 
les  Amendes  furent  réunies  au  domaine,  Louis  XIV 
crut  devoir  la  suivre;  il  la  confirma  en  effet  par 
une  déclaration  du  ai  mai  1671,  cl  par  deux  arrêts 
du  conseil  des  1 1  août  tG84  et  t3  septembre  i(k)5. 

Ces  lois  ne  furent  cependant  observées  qu'au 
parlement  de  Paris.  Les  autres  cours  ne  se  départi» 
rcnt  point  de  l'art.  5a  de  l'ordonnance  de  Moulins.  » 

Les  plaintes  du  fermier  sur  cette  contravention 
aux  lois  nouvelles  que  nous  venons  de  rappeler , 
donnèrent  lieu  au  conseil  du  roi  d'examiner  de  nou-  1 
veau  la  question;  et  il  intervint,  en  conséquence,  . 
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une  déclaration  du  i3  juillet  1700,  qui  rétablit, 
dans  toute  leur  vigueur,  les  vrais  principes  de  la 
matière,  n  Nous....  déclarons  (portait-elle)  n'avoir 
hypothèque  sur  les  bien!  de  nos  sujets,  pour  le 
paiement  des  Amendes  auxquelles  ils  ont  été  ci- 
dcTant  ou  pourront  être  ci-après  condamnés  envers 
nous,  que  du  jour  du  jugement  de  condamnation; 
dérogeons  à  cet  effet  à  notre  dite  déclaration  du  1 1 
mars  1671,  à  noire  edit  du  mois  de  février  1691, 
et  auxarrêtsde  noire  conseil  rendu  en  conséquence,  a 
Cette  loi  ne  parlant  que  de  l'hypothèque  sur  les 
immeubles  des  condamnes,  laissait  douter  si  l'inten- 
tion du  législateur  était  de  renoncer  pareillement  à 
tout  droit  de  préférence  sur  les  meubles.  Un  arrêt 
du  conseil  du  4  août  1705  expliqua  ce  doule  en  fa- 
rcur  du  fisc,  et  la  décision  en  fut  ensuite  développée 
par  une  déclaration  du  1 6  août  1 706,  ainsi  conçue  : 
<«  En  interprétant,  en  tant  que  besoin  serait,  notre 
dite  déclaration  du  i3  juillet  1 700,  disons,  voulons 
et  nous  plaît  que,  conformément  audit  arrêt  de 
notre  conseil  du  4  août  '705,  et  suivant  notre  décla- 
ration du  ai  mars  1671,  les  Amendes  de  toute  na- 
ture, tant  civiles  que  criminelles,  à  nous  apparte- 
nantes, soient  payées  des  main»  des  receveurs  des 
Amendes  ou  des  fermiers  d'icelles  sur  les  biens 
meubles,  fruits ,  revenus  et  autres  effets  mobiliers 
des  condamnés  aux  Amendes,  tant  par  les  fermiers 
conventionnels  et  judiciaires,  commissaires  des  sai- 
sies réelles,  receveurs  de  consignations ,  payeurs  des 
gages  d'officiers,  que  tout  autre  débiteur  desdits 
condamnés,  lesquels  y  seront  contraints  comme 
dépositaires,  et  ce  par  préférence  et  privilèges  à 
tous  créanciers,  à  la  réserve  des  propriétaires  des 
maisons  pour  les  loyers,  d'un  marchand  qui  reven- 
diquerait sa  marchandise  dont  il  n'aurait  pas  été 
payé,  et  qui  se  trouverait  encore  en  nature  sous 
balle  et  sous  corde;  comme  aussi  des  gages  des  do- 
mrstiques  pour  la  dernière  année,  et  de  ce  qui  peut 
être  du  aux  bouchers  et  boulangers  pour  les  six 
derniers  mois,  et  nonobstant  Unîtes  saisies  et  arrêts, 
oppositions  ,  appellations  ou  autres  empêchements 
quelconques,  après  un  commandement  fait  auxdits 
condamnés,  en  parlant  à  leurs  personnes  011  k  leurs 
domiciles;  sans  que  lesdits  receveurs  ou  fermiers, 
commissaires  aux  saisies  réelles  et  autres  débiteurs, 
soient  ohligés  de  le  faire  dire  et  ordonner  avec  les 
créanciers,  parties  saisies,  saisissants  et  opposants; 
et,  1  l'égard  des  biens  immeubles  des  condamnés 
auxdites  Amendes,  lesdits  receveurs  et  fermiers  n'y 
auront  hypothèque  pour  le  recouvrement  desdites 
Amendes,  que  du  jour  des  jugements  de  condamna- 
tion, conformément  A  notre  dite  déclaration  du 
i3  juillet  1700.  » 

Jusqu'à  présent,  il  n'a  été  fait  aucun  changement 
à  ces  lois,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  du  fisc  sur 
les  meubles  des  personnescoudamnées  à  des  Amendes 
à  son  profit;  l'art  2098  du  Code  civil  le  maintieut 
même  implicitement.  Mais  à  l'égard  des  immeubles, 
l'hypothèque  que  le  fisc  y  acquiert  par  le  jugement 
de  condamnation  ,  n'a  d'effet  qu'au  moyen  de  l'in- 
scription de  ce  jugementau  bureau  des  hypothèques. 


VIII,  3ig 

F,  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  art.  3  et  4;  et  le  Code 
civil,  art.  aia3  et  ai3l. 

V.  On  trouve,  dans  le  Journal  det  audiences,  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  lt>  mars  1G60  et 
28  février  1G81,  qui  jugent  que  l'Amende  ne  doit 
être  prise  sur  les  biens  du  condamné,  qu'après  les 
dommages-intérêts  de  la  partie  civile  :  et  c'est  ce  qu« 
décide  formellement  l'art.  .r>4duCode  pénal  de  18 10. 
Cette  jurisprudence  est  cependant  plus  équitable 
que  régulière.  S'agit-il  de  privilège  sur  les  meubles, 
aucune  loi  n'en  accorde  aux  dommages-intérêts  de  la 
partie  civile.  S'agit-il  d'hypothèque  sur  les  immeu- 
bles de  condamné  ;  si  les  dommages-intérêts  ont  été 
adjugés  parle  même  jugement  que  l'Amende,  la 
partie  civile  a  le  même  droit  que  le  fisc;  elle  a, 
comme  lui,  un  titre  hypothécaire,  et  ne  peut  lui 
être  préférée  qu'en  prenant  inscription  avant  lui. 

Au  surplus,      Privilège  de  créance. 

VI.  Les  personnes  condamnées  à  des  Amendes 
sont-elles,  faute  de  les  payer,  contiaignables  par 
corps? 

Oui,  elles  le  sont  mêmede  plein  droit,  et  quoiqu'il 
n'en  soit  pas  fait  mention  dans  les  jugements  qui 
les  condamnent.  Cela  résulte,  pour  les  Amendes  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  police,  de  l'art.  u6  du 
tit.  1  de  la  loi  du  33  juillet  1791;  pour  les  Amendes 
prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels,  de  l'ar- 
ticle 41  du  tit.  1  de  la  même  loi;  pour  les  unes  et  les 
autres,  de  l'art.  5a  du  Code  pénal  de  1810;  et  pour 
le*  Amendes  prononcées  par  les  tribunaux  civils.de 
la  loi  du  3o  mars  1793.  V.  les  avis  du  conseil  d'Etat 
des  14  pluviôse  an  9  et  28  thermidor  an  la,  rap- 
portés aux  articles  slrreslalian  et  Contrainte  par 
corpt. 

Remarquez,  au  surplus,  qu'à  défaut  de  paiement 
des  Amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  police 
et  par  les  tribunaux  correctionnels,  les  condamnés 
dont  l'insolvabilité  est  dûment  constatée  ne  peuvent 
être  détenus  en  prison  que  pendant  un  certain  temps. 
V.  l'art.  26  du  tit.  I  de  la  lot  du  22  juillet  1791;  la 
loi  du  5  octobre  1793,  et  le  Code  pénal  de  181  o, 
art.  54,  4G7  et  4fi9.]J 

VU.  En  matière  criminelle,  la  condamnation 
d'Amende  est  solidaire  contre  tous  les  accusés,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  prononcée  contre  eux  divisé- 
ment;  mais  en  matière  civile,  elle  se  divise  lors- 
qu'elle est  prononcée  contre  plusieurs  personnes. 

[[L'art.  42  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  juillet  1791 
porte  que  «<  les  Amendes  de  la  police  correctionnelle 
et  de  la  police  municipale  seront  solidaires  entre  les 
complices,  » 

L'art  55  du  Code  pénal  de  1810  dit  la  même 
chose  pour  les  Amendes  prononcées  pour  crimes  ou 
délits.  V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  14  août  1807, 
rapportés  au  mot  Escroquerie,  n*  |3.  ]] 

VIII.  Suivant  le  droit  romain,  l'Amende  seule 
n'emporte  point  d'infamie  ;  mais  parmi  nous,  elle 
est  infamante  lorsqu'elle  est  prononcée  sur  une  pro- 
cédure extraordinaire,  parce  qu'alors  elle  procède 
d'une  cause  infamante.  In  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  17  décembre  1727  a  fait  défense  aux  juges 
de  Nemours  de  prononcer  aucune  condamnation 
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d'Amende  en  matière  criminelle,  quand  les  procès 
ne  sont  pas  instruits  par  réeolement  et  confron- 
tation. 

L'Amende  «e  se  prononce  guère  seule  sur  une 
procédure  extraordinaire;  on  la  joint  presque  tou- 
jours a  quelque  autre  peine,  telle  que  celle  du  blâme, 
qui  est  la  moindre  des  peines  infamantes  :  cependant 
il  parait,  par  les  art.  6  et  7  du  lit.  a5  de  l'ordon- 
nance criminelle  de  1670,  que  l'Amende  peut  se 
prononcer  seule. 

Les  cours  souveraines  peuvent  condamner  un 
accusé  à  l'Amende,  sans  qu'elle  emporte  note  d'in- 
famie; mais  alors  il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'arrêt  cette 
clause,  sans  que  l'Amende  puisse  porter  aucune  note 
d'infamie;  autrement  cette  peine  serait  infamante. 
Les  juges  inférieurs,  même  royaux,  ne  peuvent  pas 
user  de  ce  droit.  La  raison  en  est  qu'il  n'y  a  que 
l'autorité  souveraim-  qui  puisse  anéantir  l'infamie 
de  droit,  et  que  les  cours  sou  1rs  sont  revêtues  de  cette 
autorité  pour  les  cas  dont  il  s'agit.  (M.  Guvot.)* 

[[Sous  le  Code  pénal  du  a5  septembre  1791,  il  ne   motion.  C'est  dans  ce  sens  que  l'art.  184  de  la 
pouvait  plus  Ctre  prononcé  d'Amende  pour  crime    tume  de  Paris  décide  qu'on  ne  peut  pas  demander 


I.  Il  signifie  amélioration  ou  réparation  en  général. 
L'art.  109  de  la  coutume  de  Paris  l'emploie  dans  le 
premier  sens,  lorsqu'il  dit  que  le  preneur  à  cens  ou 
rente ,  qui  s'est  obligé  par  titre  à  payer  la  rente,  peut 
déguerpir  en  laissant  les  fonds  en  aussi  bon  état 
qu'ils  étaient  au  temps  du  bail,  «sinon  que  par  les 
lettres  d'acensement  il  eût  promis  mettre  aucun 
Amendement,  ce  qu'il  n'eût  fait,  ou  qu'il  eût  promis 
fournir  et  faire  valoir  ladite  rente,  cl  à  ce  obligé  tons 
ses  biens.  »  V.  la  compilation  de  Ferrièrc,  glose  5, 
sur  Cet  article. 

C'est  à  peu  près  dans  le  même  sens  que  l'art.  4f) 
de  la  coutume  de  Bretagne  oblige  les  seigneurs  qui 
onl  juridiction  sur  leurs  hommes,  &  mettre  les  de- 
niers de  leurs  amendes  pour  réparer  et  amender  les 
mauvais  chemins. 

IL  Le  mot  Amendement  est  employé  pour  engrais 
dans  l'art.  9  du  titre  des  censés  et  louages  de  la  cou- 
tume de  la  chatellenie  de  Lille.  V.  Fumier. 

III.  Amendement  signifie  aussi  correction,  réfor- 


emportant  peine  afllictive  ou  infamante,  V.  l'art  35 
du  tit.  1  de  la  première  partie  de  ce  Code. 

Mais  aujourd'hui,  suivant  l'art.  1 1  du  Code  pénal 
de  1810,  l'Amende  est  une  peine  commune  aux  ma- 
tières criminelles  et  aux  matières  correctionnelles, 
et  en  effet,  on  trouve  dans  ce  Code  plusieurs  dispo- 
sitions qui  cumulent,  pour  certains  crimes,  l'Amende 
avec  la  peine  afflictive.  C'est  ce  qu'on  rcraarquc.no- 
tamment  dans  les  art.  164,  17a  et  174. 

Jamais,  au  surplus,  l'Amende  prononcée  pour 
délit  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police 


n'est  considérée  comme  infamante.  V.  les  art.  599,    temps  de  ce  prince. 
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Amendement  d'un  rapport  d'experts;  mais  que  le  juge 
peut  en  ordonner  un  autre  ou  une  plus  ample  Visi- 
tation, si  le  cas  y  échet. 

On  demandait  autrefois  cet  Amendement,  c'est-à- 
dire  la  révision,  non-seulement  pour  les  rapports 
d'experts ,  mais  aussi  pour  les  jugements  mêmes. 
Cet  Amendement  de  jugement  paraît  plus  ancien  parmi 
nous  que  la  voie  de  l'appel  :  il  tire  son  origine  du 
droit  romain;  mais  il  n'est  pas  sûr  que  saint  Louis 
en  soit  l'auteur,  comme  l'a  cru  Montesquieu;  il  est 
certain  du  moins  qu'o 


'on  eu  faisait  un  grand  usage  du 


600,  601  et  602  du  Code  des  délits  et  des  peines 
du  3  brumaire  an  4;  et  l'art.  8  du  Code  pénal  de 
1810.T) 

*  AjMENDE  HONORABLE.  C'est  une  sorte  de 
peine  infamante  à  laquelle  on  condamne  ordinaire- 
ment les  coupables  qui  ont  causé  un  scandale  public, 
tels  que  les  séditieux,  les  sacrilèges,  les  faussaires, 
les  banqueroutiers  frauduleux,  etc.  Elle  consiste 

dans  un  aveu  public  que  le  coupable  fait  du  crime   de  droit  et  de  jugement. 

pour  lequel  il  est  condamné.  On  voit  encore  dans  les  Établissements  de  saint 


L'Amendement  de  jugement  était  regardé 
plus  respectueux  que  l'appel,  qui,  selon  les  prati- 
ciens, coutenait  félonie,  ainsi  qu'il  estditauchap.  1 5 
du  second  livre  des  Établissements.  On  le  demandait 
au  même  juge  qui  avait  rendu  le  jugement,  par  une 
supplique  ou  requête.  Le  juge  faisait  venir,  dans  c* 
cas,  une  seconde  fois  ceux  qui  avaient  assisté  au  ju- 
gement et  d'autres  prudhomtnes  qui  connaissaient 


On  distingue  doux  sortes  d'Amendes  honorables, 
l'une  qu'on  appelle  Amende  honorable  simple  ou 
sèche,  et  l'autre  que  l'on  nomme  Amende  honorable 
in  figuris. 

L'Amende  honorable  simple  se  fait  à  l'audience 
ou  à  la  chambre  du  conseil,  nu-tête  et  h  genoux  seu- 
lement, sans  que  le  coupable  soit  conduit  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute-justice,  et  qu'il  y  ait  aucune  autre 
marque  d'ignominie. 

L'Amende  honorable  in  figuris  est  celle  qui  se  fait 
par  le  coupable  a  genoux,  nu  en  chemise,  ayant  la 
corde  au  cou,  une  torche  à  la  main,  et  conduit  par 
l'exécuteur  de  la  haute-justice.  (M.  Guïot.)  * 

[[L'une  et  l'autre  a  été  abolie  par  l'art.  35  du  tit.  1 
delà  première  partie  du  Code  pénal  du  a5  septembre 


ILNDEMENT.  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions 
dans  nos  coutumes. 


Louis  qu'on  devait  demander  Amendement  de  juge- 
ment dans  la  justice  du  roi,  le  jour  même  que  le 
juge  avait  donné  sa  sentence;- et  ce  jour  passé,  il  n'y 
avait  plus  que  la  voie  de  l'appel.  Cet  appel  sus] 
dait  l'exécution  du  jugement;  la  demande  en  Ar 
dément  ne  le  suspendait  pas. 

Au  reste,  les  gentilshommes  ne  pouvaient  pas  de- 
mander Amendement;  ils  devaient  ou  fausser  le  ju- 
gement ou  le  tenir  pour  bon ,  et  a  moins  que  ce  ne  fût 
eu  la  conr  du  roi,  ou  tout  le  monde  pouvait  de- 
mander Amendement  et  personne  fausser  le  juge- 
ment. Tout  au  contraire,  l'homme  coutumier,  c'est-à- 
dire  roturier,  ne  pouvait  pas,  dans  une  grande  partie 
de  la  France,  fausser  le  jugement,  mais  seulement 
en  demander  Amendement.» 

On  ne  peut  plus  aujourd'hui  demander  Amende- 
ment de  jugement  contre  les  jugements  sujets  à 
l'appel ,  lors  du  moins  qu'ils  sont  contradictoires , 
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mais  on  peut  en  certains  cas  6e  pourvoir  par  requête 
civile  contre  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort,  et  la  requête  civile  est  un  véritable 
Amendement  de  jugement.  V.  les  lois  i  et  a  D.  de 
nppellationibus;  les  Etablisse  monts  de  Saint-Louis, 
Iit.  i,  cLap.  i,  76,  78,  80  et  i38;  et  liv.  a,chap.  i5, 
avec  les  notes  do  Laurièrc;  l' Esprit  des  lois,  liv.  a8, 
chap.  19,  et  les  glossaires  de  du  Cangc  et  dont  Car- 
penlier,  au  mot  Amendamenlum.  (  M.  Cahiuk  de 
Ce  loi».)  * 

*  AMENDER.  Condamner  a  l'amende,  payer  l'a- 
mende. Lorsque  le  parlement  contirme  une  sentence 
criminelle  dont  il  y  a  appel,  il  prononce  ainsi  :  La 
cwur  dit  qu'il  a  été  bien  jutjé  par  Le  lirutenant  criminel 

du  Chdttlel)  mal  et  sans  grief  appelé  par  ledit  et 

l'amendera;  c'est-à-dire  que  l'appelant  paiera  l'a- 
mende. V,  Amende.  (  M.  Giïot.  )  * 

*  AMENE  SANS  SCANDALE.  On  donnait  autre- 
fois ce  nom  à  une  espèce  de  décret  dont  l'usage  s'é- 
tait abusivement  introduit  dans  les  officialités.  Lors 
d'un  arrêt  du  10  avril  if>36,  rapporté  par  Bardet, 
M.  Talon  dit  que  a  la  cour,  par  ses  arrêts,  avait  per- 
pétuellement réprouvé  les  Amenés  sans  scandale,  qui 
sont  toujours  un  scandale  et  un  mal  public.  » 

L'ordonnance  de  1670,  lit.  10,  art.  17,  a  depuis 
n défendu  à  tous  juges,  même  des  officialités,  d'or- 
donner qu'aucune  partie  soit  Amenée  sans  scandale.» 
(.M.  Garra*  de  Coi  ion.)  ' 

*  AMENEE.  Ce  mot  parait  avoir  signifié  autre- 
fois une  des  divisions  d'une  juridiction.  /'.  l'art.38o 
de  la  coutume  d'Anjou.  (  M.  Garran  de  Collok.  )  * 

AMEN  EU  A  LOI.  Terme  particulier  aux  chartes 
du  Haiuaut,  qui  l'emploient  pour  désigner  un  pri- 
\  ih  ge  particulier  aux  habitants  du  pays  qu'elles  ré- 
gissent. 

L'art.  1  du  rbap.  iG  de  ces  lois  porte  que,  selon 
f'ancienne  coutume,  tous  babitanls  de  la  province, 
bien  famés,  qui  sont  accusés  dans  une  juridiction 
iMférieurc,  et  même  appréhendés  (  pourvu  que  ce 
ne  soit  pas  pour  meurtre,  viol,  sacrilège,  sodomie, 
larcin,  gurl-apens,  force  publique,  rébellion  à 
justice,  et  autre  cas  énormes  ),  peuvent  demander 
justice  et  partie,  en  conséquence  se  faire  Amener  à 
loi,  l 'est-à-dire ,  se  faire  transférera  leurs  frais,  dans 
las  prisons  de  la  cour  souveraine  du  llainaut,  et  de- 
mander que  leur  cause  soit  instruite  comme  en  ma- 
tière civile,  de  tiers  jour  en  tiers  jour  et  contradic- 
toirement. 

[[  Celte  disposition  que  l'ordonnance  de  1670 
avait  déjà  abrogée  pour  le  liainaut  français,  l'a  été 
également  pour  le  llainaut  ci-devant  dit  autrichien, 
par  l'art.  5o4  àu  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3 
brumaire  an  4-  ]] 

ff  A  M  EN  LU  PIED  A  PIED.  Expressions  autrefois 
usitées  à  Lyon,  et  qui  désignaient  ludion  de  con- 
duire un  débiteur  forain  en  l'hôtel  du  juge,  pour  le 
contraindre  à  payer  sur-le-cbamp  ce  qu'il  devait. 

Tout  habitant  de  Lyon  qui  avait  une  créance 
échue,  pouvait,  faute  de  paiement,  Amener  pied  à 
pied  devant  son  propre  juge  le  débiteur  forain  qu'il 
trouvait  en  cette  ville,  et  le  faire  constituer  prison- 
nier, s'il  ne  pavait  pas  ou  ne  donnait  pas  cautiou. 
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La  marche  de  cette  sorte  de  procédure  était  fort 
simple.  On  présentait  requête  au  juge  :  sur  l'exposé 
qui  lui  était  fait,  le  juge  accordait;  on  signifiaitson 
ordonnance  au  débiteur,  avec  commandement  de 
payer  ou  de  donner  caution. 

En  conséquence,  le  débiteur  était  amené  sur-le- 
champ,  pour  être  interrogé  et  se  défendre  devant  le 
juge, qui  en  dressait  procès -verbal,  et  rendait  en- 
suite telle  ordonnance  que  lui  dictaient  la  raison, 
la  justice  et  les  circonstances. 

Plusieurs  personnes  avaient  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  amenées  pied  à  pied.  C'était  i°  lesccclé- 
B  astiques  (  on  ne  pouvait  pas  les  contraindre  par 
loips,  mais  seulement  saisir  leurs  effets,  pourvu 
iiéanmoins  qu'ils  ne  lissent  pas  de  commerce  );  a* 
les  bourgeois  de  Lyon,  les  habitants  du  Lyonnais , 
du  Fores,  du  Beaujolais,  les  bourgeois  de  Paris  et 
de  Versailles. 

L'Amener  pied  à  pied  a  été  aboli  dans  la  ville  de 
Lyon ,  en  même  temps  que  l'a  été  dans  les  villes 
d  arrêt,  le  droit  qu'avaient  leurs  habitants  d'y  faire 
arrêter  leurs  débiteurs  forains.  V.  Clain  et  Cuit- 
il' Arrêt.  ]] 

*  AMLL'DLISSEMENT.  Sorte  de  convention  qui 
consiste  à  donner  par  fiction  la  qualité  de  meuble  à 
uu  immeuble  pourlc  faire  entrer  en  communauté,  de 
même  manière  que  la  coutume  y  fait  entrer  les  meu- 
bles effectifs  des  époux.  Les  immeubles  qui  font  le 
sujet  de  celte  convention  se  nomment  propres  amew 
blis. 

1.  L'Amcublisscment  donne  à  la  communauté  con- 
ventionnelle plus  d'étendue  que  n'en  a  la  commu- 
nauté légale;  il  fait  entrer  dans  celle-là  des  immeu- 
bles qui  n'entrent  pas  dans  celle-ci. 

Il  y  a  des  Amcublisscmcnts  généraux,  il  y  en  a 
de  particuliers. 

L'Amcublissemenl  est  général,  lorsqu'on  fait  en- 
trer dans  la  communauté  une  universalité  de  biens 
immeubles,  comme  quand  il  est  dit  par  le  contrat 
de  mariage  que  les  futurs  époux  seront  communs 
dans  fous  leurs  biens. 

Puisqu'il  est  permis  aux  époux  de  se  donner  par 
contrat  de  mariage  tous  leurs  biens,  il  doit  à  plus 
forte  raison  leur  être  permis  d'ameublir  tous  leurs 
immeubles.  En  effet,  celui  qui  ameublit  ses  immeu- 
bles, ne  les  aliène  pas ,  il  les  met  seulement  en 
communauté  ;  cl  si  la  communauté  vient  a  prospé- 
rer, il  participe  au  bénéfice. 

Mais  cette  communauté  de  tous  les  biens  ne  com- 
prend-elle que  l'universalité  detous  les  biens  actuels 
des  époux,  ou  s 'étend-elle  à  tous  ceux  qui  pourront 
leur  arriver  dans  la  suite  durant  la  communauté  ? 

Par  le  droit  romain  ,  la  société  de  tous  les  biens 
comprenait  les  biens  présents  et  à  venir,  à  quelque 
tilrc  qu'ils  arrivassent;  mais  dans  notre  jurispru- 
dence ,  la  convention  d'Amcublissemcnt  étaut  de 
droit  étroit,  il  paraît  qu'on  ne  saurait  à  rut  égard 
adopter  la  disposition  des  lois  romaines,  ni  étendre 
la  stipulation  d'une  communauté  de  tous  les  biens 
aux  biens  à  venir,  lorsque  les  parties  ne  s'en  sont 
pas  expliquées.^ 

Au  surplus,  il  est  à  propos  d'observer  que  !'A- 
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mcublisscment  est  entièrement  du  droit  français.  Il 
est  introduit  pour  favoriser  la  communauté  que  la 
plupart  des  coutumes  ont  établie  entre  les  personnes 
mariées  :  ainsi,  on  ne  peutpas  proprement  le  compa- 
rer à  la  société  des  biens  dontparle  la  loi  3,  §  i,  D. 
pro  socio. 

Ce  n'est  pas  que  les  Romains  n'aient  eu  une  espèce 
d'Ameublisscmcnt,  en  ce  que  le  fonds  dotal  de  la 
femme  se  convertissait  en  deniers  par  l'estimation 
que  l'on  en  faisait,  et  que  ,  dans  le  cas  où  le  mari 
se  trouvait  obligé  de  rendre  la  dot,  il  était  le  maître 
de  ne  donnerque  leprix  auquel  elle  avait  été  estimée. 
Mais  on  conçoit  que  cette  espèce  d'Amcublissement 
n'avait  point  de  rapport  à  celui  qui  est  en  usage 
parmi  nous. 

On  doilaussi  regarder  comme  un  AroeublLsscment 
général  la  convention  par  laquelle  les  futurs  époux 
stipulent  que  les  successions  qui  leur  arriveront  du- 
rant la  communauté  seront  communes  entre  eux. 
11  est  clair  qu'une  telle  stipulation  ne  s'étend  pas 
moins  aux  immeubles  qu'aux  meubles  de  ces  succes- 
sions. 

L'Ameublissementcst  particulier,  lorsqu'un  époux 
met  en  communauté,  non  l'universalité  de  ses  im- 
meubles, mais  quelque*  immeubles  seulement. 

Il  est  au  contraire  indéterminé ,  lorsqu'il  est  sti- 
pulé par  le  contrat  de  mariage,  que  l'un  des  futurs 
époux  mettra  en  communauté  ses  biens  meubles  et 
immeubles  jusqu'à  la  concurrence  de  tant,  ou  une 
certaine  somme  à  prendre  d'abord  sur  ses  meubles, 
et  subsidiaircmenl  sur  ses  immeubles,  lesquels ,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  fixée,  sortiront  nature 
tle  coutfuèts. 

Remarquez  avec  Potbier  que,  dans  ce  cas,  c'est 
cette  phrase,  lesquels,  jusqu'à  concurrence  d'une  telle 
somme,  sortiront  nature  de  conquête,  qui  renferme 
l'Amcublisscmcnt.  En  effet,  par  cette  stipulation, 
le  futur  époux  ne  promet  pas  simplement  de  mettre 
en  communauté  unecertaine  somme  :  il  promet  aussi 
d'y  mettre  de  ses  immeubles  pour  accomplir  la  som- 
me convenue.  Il  se  rend,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme,  débiteur  envers  la  communauté,  non 
d'une  simple  somme  d'argent,  mais  d'immeubles  , 
te  qui  forme  un  Ameublissement. 

Si  l'on  disait  simplement ,  continue  l'auteur  cité, 
que  le  futur  époux  promet  de  mettre  en  communauté 
la  somme  de  tant,  à  prendre  sur  ses  biens  meubles 
et  immeubles  ,  cette  stipulation  ne  renfermerait  au- 
cuu  Ameublissement.  Ces  termes,  à  prendre  sur  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  signifient  seulement  que 
le  futur  (  poux  hypothèque  tous  ses  biens  pour  assu- 
rer (exécution  de  son  obligation;  ou  bien  encore 
que,  si,  durant  la  communauté,  il  est  aliéné  quel- 
qu'un de  ses  immeubles,  le  prix  en  sera  appliqué  au 
paiement  de  la  somme  promise  pour  son  rapport. 

De  même,  s'il  était  dit  dans  un  contrai  de  ma- 
riage que  le  mari  pourra  vendre  un  certain  Léritagc 
de  la  femme,  cl  en  mettre  le  prix  en  communauté, 
uiietollcclausc  ne  contiendrait  pasI'Ameublisscment 
de  cet  héritage,  parte  que  ce  ne  serait  que  le  prix  de 
l'héritage,  et  non  l'héritage  même,  qu'on  aurait 
voulu  mettre  en  communauté.  Si  Icfrs  de  la  dissolu- 


tion de  la  communauté,  un  tel  héritage  n'avait  pas 

été  vendu,  la  femme  ou  ses  héritiers  seraient  débi- 
teurs envers  la  communauté,  non  de  l'héritage, 
mais  du  prix  qu'il  vaudrait. 

H.  Un  mineur  n'ayant  pas  la  faculté  d'aliéner  ses 
immeubles  ,  il  semble  qu'on  doive  en  tirer  la  con- 
séquence qu'il  ne  peut  pas  non  plus  les  ameublir, 
puisque  l'Ameublissementest  une  sorte  d'aliénation: 
cependant  la  jurisprudence  a  établi  que  quand  un  mi- 
neur qui  ce  marie  n'a  pas  des  meubles  en  suffisance 
pour  mettre  en  communauté  un  tiers  de  ses  biens , 
il  peut,  avec  le  concours  de  ses  parents  et  de  son 
tuteur  ou  curateur,  ameublir  de  ses  immeubles  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  manque  de  ses  meubles 
pour  former  ce  tiers.  Cet  usage  a  son  principe  dans 
l'intérêt  public,  qui  a  pour  objet  de  favoriser  les 
'mariages.  Divers  arrêts  rapportes  par  Louct  et  par 
Charondas  confirment  cette  doctrine. 

Observez  toutefois  que,  si  l' Ameublissement  fait 
par  le  mineur  excédait  le  tiers  de  ses  biens,  il  pour- 
rait être  restitué,  et  alors  l' Ameublissement  serait 
réduit  à  ce  tiers  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  rendu 
dans  l'espèce  suivante,  rapportée  par  Lcprêtrc,  au 
chap.  4"  de  sa  première  centurie. 

Rose  Baudet  étant  mineure  épousa  Nicolas  Du- 
rand, et  consentit,  par  son  contrat  de  mariage,  que  la 
somme  de  10,000  liv.  qui  composait  tout  te  qu'elle 
avait  eu  de  la  succession  de  son  père  entrât  en 
communauté.  Cette  femme  étant  décédée,  laissa  pour 
héritière  Anne  Durand,  sa  fille  :  Isaac,  curateur  de 
celle-ci,  renonça  pour  elle  à  la  communauté,  et  pré- 
tendit que  la  clause  du  contrat  de  mariage  ,  par  la- 
quelle Rose  Baudet  avait  aliéué  tout  son  bien  en  le 
mettant  en  communauté,  ne  devait  pas  subsister. 

La  cour  en  effet  jugea,  par  arrêt  rendu  au  mois 
de  janvier  1598,  que  Rose  Baudet  n'avait  pu  vala- 
blement consentir  que  les  10,000  livres  dont  on  a 
parlé,  entrassent  eu  entier  dans  la  communauté  :  en 
Conséquence ,  rAmeublissement  fut  réduit  au  tiers 
de  cette  somme,  et  les  deux  autres  tiers  furent  adju- 
gés à  Catherine  Durand,  eu  qualité  d'héritière  de  la 
défunte. 

Cependant  si  cet  Ameublissement,  excédant  le  tiers 
des  biens  du  mineur,  avait  été  autorisé  par  une  déli- 
bération de  parents  homologuée  en  justice,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  à  la  restitution.  Ceci  est  fondé  sur  ce  que 
la  juslire,  en  adoptant  un  tel  Ameublissement,  a 
jugé  qu'il  était  une  compensation  des  avantages  pro- 
curés au  mineur  par  son  mariage. 

Le  mineur  restitué  contre  un  Ameublissement  trop 
fort,  ne  perd  rien  de  son  droit  de  communauté;  cela 
se  pratique  ainsi  au  Chàtelet.  Ln  effet,  l 'âge  et  les 
dispositions  du  droit  à  l'égard  de  l'époux  mineur 
qui  fait  un  tel  Ameublissement,  ont  dû  avertir  l'au- 
tre époux  que  cet  Ameublissement  était  sujet  à  C-tre 
restreint. 

([Aujourd'hui,  le  mineur  n'est  plus  restitué  contre 
un  Ameublissement  qu'il  a  souscrit  assiste  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  était  nécessaire  à  la  va- 
lidité de  son  mariage.  V.  les  art.  ioy5  cl  iSgS  du 
Code  civil.  J] 

111.  Les  immeubles  ameublis  devenant  effets  de  la 
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communauté, c'est  une  conséquence  nécessaire  qu'ils 
soient  aux  risques  de  la  communauté.  Ainsi,  lorsque 
par  la  suite  ces  immeubles  dépérissent  ou  sont  dété- 
riorés par  quelque  cause  que  ce  soit,  m.  su.-  par  force 
majeure  ou  par  le  fait  dti  mari,  la  perte  en  tombe, 
non  sur  l'époux  qui  les  a  ameublis,  mais  sur  la  com- 
munauté. 

Le  mari  peut  disposer  par  vente,  donation  ,  ou  à 
quelque  autre  titre  que  ce  soit,  des  héritages  ameu- 
blis par  sa  femme,  sans  avoir  pour  cela  besoin  de 
son  consentement,  parce  qu'il  est  maitre  absolu  des 
biens  qui  composent  la  communauté. 

Les  immeubles  ou  héritages  ameublis  pour  chacun 
des  époux  doivent  être  compris  dans  la  masse  du 
partage  qui  est  à  faire  des  biens  de  la  communauté , 
lorsqu'elle  vient  à  être  dissoute  :  cependant  celui  des 
époux  qui  a  amrubli  un  héritage  peut  le  retenir;  il 
«uflllt  que,  sur  sa  part,  il  tienne  compte  du  prix  de 
cet  héritage,  relativement  à  la  valeur  qu'il  a  au  mo- 
ment du  partage. 

Les  héritiers  de  l'époux  qui  a  fait  l'Ameublisse- 
ment  ont  le  même  droit. 

IV.  Lorsqu'un  enfant  a  recueilli  successivement 
les  successions  de  son  père  et  de  sa  mère  ,  sans  qu'il 
aitété  fait  aucun  partageentre  lui  et  le  survivant,  il 
est  censé  avoir  recueilli  en  entier  l'héritage  ameubli 
dans  la  succession  de  celui  qui  en  a  fait  l  Ameublis- 
sèment  :  c'est  pourquoi ,  dans  la  succession  de  cet 
enfant,  l'héritage  ameubli  doitêtre  réputé  propre  du 
côté  de  celui  qui  a  fait  l'Ameublissement,  de  même 
que  s'il  n'avait  point  été  ameubli  :  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  parlrmenldc  Paris,  du  lo  avril 
1668,  rendu  entre  les  héritiers  paternels  et  maternels 
du  fils  de  François  Crampon  et  de  Catherine  Nourry. 

On  aurait  jugé  différemment  si  l'héritage  ameubli 
avait  été  partagé  entre  la  femme  survivante  et  l'en- 
fant né  du  mariage  :  dans  ce  cas,  la  portion  échue  à 
l'enfant  comme  héritier  de  son  père  aurait  été  un 
propre  paternel. 

V.  I-a  mère  étant  héritière  mobilière  de  ses  enfants 
décédés  sans  hoirs  dans  la  coutume  de  Paris,  et  usu- 
fruitière des  oonquéts  de  sa  communauté  échus  à  ses 
enfants  par  le  décès  du  père,  on  demande  si  l'im- 
meuble ameubli  pour  entrer  dans  la  communauté  du 
mari  et  de  la  femme,  "est  un  conquél  dans  le  cas 
même  de  la  succession  des  enfants  décédés  avant 
leur  mère? 

Cette  question  s'est  présentée  au  parlement  de 
Paris  dans  l'espèce  suivante. 

Jacques  le  Chaleux ,  auditeur  des  comptes,  n'ayant 
point  de  meubles  lorsqu'il  se  maria  avec  Françoise 
le  Collier,  stipula  par  son  contrat  de  mariage,  qu'il 
mettait  dans  la  communauté  la  somme  de  10,000  liv. 
à  prendre  sur  sa  charge  d'auditeur.  Les  parents  de  la 
future  épouse  mirent  pour  elle  18,000  liv.  dans  la 
même  communauté. 

De  ce  mariage  naquit  Radegonde  le  Chaleux,  qui, 
après  la  mort  de  son  père,  fut  mariée ,  par  la  dame  le 
Collier,  sa  mère,  avec  le  sieur  Jannart,  conseiller 
au  grand  conseil.  La  dot  de  la  dame  Jannart  fut  de 
100,000  liv.  Elle  décéda  sans  enfants,  et  par  son 
décès,  elle  laissa  deux  sortes  d'héritiers,  savoir,  la 


dame  sa  mer*,  héritière  des  meubles  et  des  ronquêts 
de  sa  communauté  avec  Jacques  le  Chaleux  ,  et  Mar- 
guerite Goujon  ,  femme  de  Henri  des  Jardins,  pro- 
cureur au  parlement,  héritière  des  propres  paternels. 

Mais  comme  la  dame  Jannart,  âgée  de  vingt-deux 
ans  lorsqu'elle  mourut,  avait  disposé  par  testament 
de  la  meilleure  partie  des  effets  mobiliers  qui  avaient 
composé  sa  dot,  la  dame  le  Chaleux,  sa  mère,  se 
trouva,  pour  ainsi  dire,  réduite  à  l'usufruit  de  la 
moitié  appartenant  à  la  défunte  dans  les  conquêts  do 
la  communauté  du  sieur  le  Chaléux  ,  sou  père.  Entre 
ces  conquêts,  se  trouvait  l'Ameublisse  ment  fait  par 
le  sieur  le  Chaleux,  de  la  somme  de  10,000  liv.  à 
prendre /ur  sa  charge  d'auditeur. 

La  dame  le  Chaleux  prétendit  queces  1 0,000  liv.  de- 
vaient être  considérées  comme  un  conquét  immeuble 
qu'elle  avait  trouvé  dans  sa  communauté,  et  qui  con- 
servait cette  qualité  même  après  le  décès  de  la  dame 
Jannart,  sa  fille,  héritière  de  son  père;  en  consé- 
quence, elle  soutint  qu'aux  termes  de  la  coutume  de 
Paris,  elle  devait  avoir  l'usufruit  de  ce  conquét. 

La  partie  adverse  opposa  à  cette  prétention  des 
moyens  puissants  qui  se  trouvent  détaillés  dans  le 
Journal  du  Palais  ;  cependant ,  par  sentence  du  11  dé- 
cembre i685,  confirmée  depuis  par  arrêt  du  7  jan- 
vier 1688,  on  adjugea  à  la  dame  le  Chaleux  l'usufruit 
des  10,000  liv.  dont  il  s'agit,  comme  d'un  conquêt 
sorti  de  sa  communauté  et  retrouvé  dans  la  succes- 
sion de  sa  fille. 

VI.  Lorsque  la  communauté  a  souffert  éviction 
d'un  héritage  ameubli  par  l'un  des  époux  pour  quel- 
que cause  déjà  existante  au  temps  de  l'Amcublissc- 
ment,  l'époux  qui  a  ameubli  cet  héritage  est-il  tenu 
de  l'éviction  envers  la  communauté? 

Pothier,  qui  propose  cette  question ,  observe  qu'on 
doit,  à  cet  égard,  distinguer  entre  les  Ameublisse- 
ments  généraux  et  les  Ameublisscments  particuliers. 
Dans  le  cas  d'un  Amcublissement  général ,  il  est  clair 
que  la  communauté  doit  supporter  l'éviction,  puis- 
que les  parties  n'en^ndent. mettre  en  communauté 
d'autres  immeubles  que  ceux  qui  leurappartiennent. 
Ij»  dil'iiculté  ne  tombe  donc  que  sur  les  Ameublisse- 
ments  particuliers.  On  peut  U-dessus,  ajoute  Pothier, 
proposer  deux  cas. 

Le  premier  a  lieu  quand,  par  le  contrat  de  ma- 
riage, il  est  dit  que  le  futur  époux  mettra  en  commu- 
nauté une  certaine  somme,  pour  paiement  de  la- 
quelle il  a  ameubli  un  tel  héritage.  Si  par  la  suite  la 
communauté  vient  à  être  évincée  de  cet  héritage,  il 
est  certain  que  l'époux  qui  l'a  ameubli  demeure  dé- 
biteur envers  la  communauté  de  la  somme  qu'il  a 
promis  d'y  apporter.  La  raison  de  décider  ainsi,  est 
qu'un  débiteur  ne  saurait  être  libéré  que  le  créan- 
rier  ne  jouisse  de  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en 
paiement. 

Le  second  cas  se  présente  quand,  par  le  contrat 
de  mariage,  l'Amcublisscment  n'est  précédé  d'au- 
cune promesse  de  mettre  uue  certaine  somme  en 
communauté,  comme  lorsqu'il  est  dit  simplement 
que  le  futur  époux,  pour  composer  sa  part  de  la 
communauté,  y  a  mis  un  tel  héritage  qu'il  a  ameubli 
à  cet  eltet.  Si  l'éviction  de  cet  héritage  vient  à  avoir 
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'ieu,  cet  époux  en  icra-t-il  tenu,  ou  sera  t-clle  à  la 
charge  de  la  communauté  ? 

Il  y  a  à  cet  égard,  dit  encore  Pothier,  trois  opi- 
nion* :  l'une  est  de  ceux  qui  décident  indistinctement 
que  l'époux  qui  a  fait  l'Amcublissement  n'est  aucu- 
nement tenu  de  l'éviction  que  la  communauté  en  a 
toulVertc. 

Ceux  qui  embrassent  la  seconde  opinion  font  la 
distinction  suivante.  Lorsque  l'apport  fait  «l'un  cer- 
tain héritage  par  un  époux  est  un  apport  égal  i\  celui 
de  l'autre  époux ,  la  communauté.  Je  biens  établie 
entre  eux,  et  dans  laquelle  ils  ont  entendu  mettre 
autant  l'un  que  l'autre,  étant  un  contrat  rommutatif, 
chaque  époux  est  garant  envers  la  commiyiauté.  du 
l'éviction  de  l'héritage  qu'il  a  ameubli,  attendu  que 
la  garantie  des  évictions  a  lieu  dans  tous  les  contrats 
conimutatifs. 

Mais  si  l'un  des  époux  ne  met  rien  dan»  la  commu- 
nauté par  le  contrat  de  mariage,  tandis  que  l'autre 
y  met  un  héritage  ameubli  ;  ou  lorsque  celui-ci ,  avec 
l'héritage  ameubli,  met  onrore  ilans  la  communauté 
autant  que  l'autre  époux,  l'Ameublissemcnt  étant 
alors  un  titre  lucratif,  c'est  la  communauté  qui  doit 
supporter  l'éviction  do  l'héritage  ameubli,  parce 


que,  dans  les  titres  lucratif,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
garantie  des  évictions. 

Les  auteurs  qui  suivent  la  troisième  opinion,  re- 
jetant la  distinction  que  font  ceux  de  la  seconde,  dé- 
cident indistinctement  que  l'époux  qui,  par  le  con- 
trat de  mariage,  a  ameubli  un  héritage  au  profit  de 
la  communauté,  est  tenu,  en  cas  d'éviction ,  de  faire 
raison  de  la  valeur  a  la  communauté,  parce  que  le 
contrat  de  soi  i.  té  est  un  contrat  de  commerce  dans 
lequel  par  conséquent  il  y  a  lieu  à  la  garantie.  Quoi- 
que, parce  contrat,  l'un  des  époux  apporte  quelque 
chose  de  plus  que  l'autre,  cela  ne  doit  pas  être  consi- 
derocorame  une  donation  faite  par  le  premier  au  se- 
cond, parce  que  celui-ci  est  présumé  suppléer  par  son 
industrie  à.  ce  qu'il  apporte  de  moins  eu  bien*. 

Celte  troisième  opinion  paraît  préférable  aux  pré- 
cédentes. Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  de  l'éilit 
de?  secondes  noces,  les  Amcublisiemcnts  étant  sujets 
au  retranchement  ordonné  par  cet  édit. 

VIL  Les  Ameublissemcnts,  quels  qu'ils  soient, 
généraux  ou  particuliers,  continue  l'auteur  cité, 
n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  ou 
leurs  héritiers  et  pour  le  cas  de  la  communauté. 
Ainsi ,  lorsqu'un  des  époux  a  ameubli  un  certain  hé- 
ritage, cet  héritage  n'est  réputé  conquét  que  relati- 
vement à  l'autre  époux  ou  à  ses  héritiers;  il  con- 
serve, à  l'égard  de  toute  autre  personne,  la  qualité 
qu'il  avait  avant  l'Ameublissemcnt.  S'il  était  propre 
paternel  I  l'époux  qui  l'a  ameubli,  et  qu'il  lui  re- 
tienne en  tout  ou  en  partie  par  k  partage  Je  la  com- 
munauté, il  conservera,  dans  la  succession  de  cet 
époux,  la  qualité  de  propre  de  I»  ligne  paternelle, 
et  il  appartiendra  aux  héritiers  des  propres  de  cette 
ligne:  il  sera  pareillement  sujet  au  retrait  lignager 
et  anx  réserves  cnutumières. 

VIII.  Lorsqu'un  des  époux  a  apporté  en  commu- 
nauté ses  meubles  et  immeubles  jusqu'à  la  concur- 
rence d'une  certaine  somme  aucun  de  ces  immeu- 


bles ne  fait  partie  de  la  communauté,  tant  que  les 
parties  n'ont  pas  spécifié  ceux  de  ces  immeubles  qui 
composent  l'apport  de  l'époux  qui  a  fait  l'Ameublis- 
semcnt. Sans  cette  spécification ,  la  communauté  n'a 
qu'un  simple  droit  de  créance  et  une  simple  action 
contre  cet  époux,  pour  l'obliger,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  a  comprendre  dans  la 
masse  des  biens  n  partager  quelques-uns  de  ses 
immeubles,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  comme  par 
lui  promise,  desquels  immeubles  le  choix  doit  lui 
être  laissé  ou  à  ses  successeurs;  et  faute  de  faire  ce 
choix  dans  un  temps  limité  par  les  juges  .  il  doit 
être  référé  à  l'autre  époux  ou  à  ses  héritiers. 

Il  suit  du  principe  qu'on  vient  d'établir,  que ,  si , 
durant  la  communauté,  quelqu'un  des  immeubles 
de  l'époux  qui  a  fait  un  Amcublisscment  indéter- 
miné, vient  à  périr  par  force  majeure,  la  perte  en 
doit  être  supportée  en  entier  par  cet  époux ,  et  non 
par  la  communauté,  l  u  cff.  t ,  des  que  l'Ameublisse- 
mcnt est  indéterminé ,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'im- 
meuble péri  est  celui  qui  est  entré  dans  la  commu- 
nauté: l'époux  doit  donc  fournir  à  la  communauté, 
dans  les  immeubles  qui  lui  restent,  la  somme  en- 
tière qu'il  a  promise  pour  son  apport. 

On  avait  aussi  tiré  du  même  principe  cette  con- 
séquence, que,  tant  que  l'apport  de  la  fommo  était 
indéterminé ,  le  mari  n'avait  pas  droit  de  vernir.- 
aucun  des  immeubles  à  elle  appartenant,  puisqu'il 
n'y  eu  avait  point  dont  on  put  dire  qu'il  eût  été 
ameubli  et  qu'il  fût  entré  dans  la  communauté.  Mor- 
nac  rapporte  même  un  arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé  :  mais 
Pothier  pense  judicieusement  que  les  Ameublisse- 
mcnts se  faisant  principalement  pour  qu'il  y  ait  un 
fonds  de  biens  de  communauté  dont  le  mari  poisse 
disposer  au  besoin,  la  clause  d'un  Ameublisseravnt 
indéterminé  que  la  femme  fait  de  ses  immeubles  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme,  renferme 
tacitement  un  pouvoir  qu'elle  donne  au  mari  d'alié- 
ner ceux  d'entre  ses  immeubles  qu'il  jugera  à  pro- 
pos, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée. 

Kcmarqitcz  à  ce  sujet  que,  si,  avant  que  le  mari 
ait  vendu  aucun  héritage  de  sa  femme,  elle  lui  fait 
si;;nifier  qu'elle  détermine  son  Ameublisscment  à  tels 
et  tels  héritages,  il  ne  pourra  plus  disposer  que  de 
ceux  qu'elle  aura  ainsi  spécifiés. 

IX.  L'Ameublissemcnt  faisant  partie  du  contrat 
de  mariage,  ne  peut  être  considéré  comme  uno  li- 
béralité, ni  comme  une  donation ,  et  par  conséquent 
il  n'est  point  sujet  à  l'insinuation.  (M.  Girror. )  * 

[[  X.  Sur  PAmeublissrmerit,  V.  les  ort.  i»o3, 
i5o(>,  l3o;,  i5o8et  i  Son,  du  Code  civil.]] 

AMINAGK  ou  AM1NAIGE.  C'est  lu  même  ilw.s; 
que  Min/igr.  /".  ce  mot. 

*  AMIK AL. Grand-officier  de  la  couronneqtii  com- 
mande en  chef  à  tous  les  vaisseaux  de  guerre. 

[I.  Dans  l'ordonnance  de  Châties  VI,  du  mois  d<- 
décembre  1409,  l'Amiral  de  France  est  appelé  chef 
iU's  wmétt  de  mer. 

Diitillct  ctFauchct  remarquent  que  la  charge  d'A- 
miral a  long-temps  été  exercée  rn  France  par  com- 
mission. Le  pouvoir  de  l'Amiral  ne  s'est  pas  d'abord 
étendu  par  tout  le  royaume;  il  n'était,  \  proprement 
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parler,  qu'Amiral  do  Normandie  et  de  quelques  cotes 
voisines  :  les  gouverneurs  ou  sénéchaux  de  Provence, 
de  Guicnne  et  de  Bretagne,  joignaient  à  loues  quali- 
tés celle  d'Amiral  do  la  province  où  iU  comman- 
daient; ce  qui  subsiste  encore  aujourd'hui  en  Bro- 
tagneoù  le  gouverneur  exerce  les  fonctions  d'Amiral. 

L'Amiral  de  France  n'a  pas  séance  au  parlement 
de  Ptaris;  c'est  pourquoi  Dulillet  s'étonne  que  Louis, 
II- tard  de  Bourbon,  comte  de  Roussillon,  fait  Ami- 
ral de  France  par  Louis  XI,  en  i  J<><>,  se  soit  assis 
au  parlement  sur  les  hauts  sièges,  tandis  qu'il  était 
d'usage  que  les  Amiraux  ne  fussent  que  sur  les  bas 
sièges.  Ce  fut  d'après  cet  usage  qu'en  i5i7  l'Amiral 
Chabot,  et  en  lâfu  l'Amiral  de  Coligny,  ne  prirent 
place  qu'aux  bas  sièges.  Lorsqu'en  ifiHa,  le  premier 
président  de  Thon  reçut  le  duc  de  Joyeuse  à  l'état  et 
office  d'Amiral,  il  lui  dit  qu'il  pouvait  s'asseoir 
comme  duc  et  pair  de  France ,  et  non  pas  comme 
Amiral;  et  l'on  trouve  dans  le  cinquième  plaidoyer 
Je  M.  Marion  sur  la  réception  du  duc  d'Epernou  à 
la  charge  d'Amiral  de  France,  qu'il  éfiiii  debout  au 
barreau,  son  Jpik  déceinte  et  la  tète  nue. 

IL  Au  reste  la  charge  d'Amiral  est  aujourd'hui 
PaM  di  s  plus  considérables  du  royaume:  elle  avait 
«te  supprimée  avec  celle  de  connétable  par  un  fdit 
de  Louis  XIII ,  du  mois  de  janvier  i6a~.  et  ce  prince 
l'avait  remplacée  par  l'office  de  grand-maître,  chef 
et  surintcndant-géiu'ral  de  la  navigation  ot  du  com- 
merce do -France ,  dont  fut  pourvu  le  cardinal  do 
Uirheliou  ;  mais  Louis  XIV  rétablit  la  charge  d'Ami- 
ral ta  i(iG8cn  faveur  de  Louis,  comte  de  Wrmandois, 
rt  elle  est  actuellement  possédée  par  M.  le  duc  do 
Penthièvre. 

III.  La  justice  est  rendue  au  nom  de  l'Amiral  dans 
tous  les  sièges  d'amirauté.  Il  a  la  nomination  des  of- 
fice! de  lieutenants,  conseillers,  avocats,  et  procu- 
reurs du  mi,  greffiers,  huissiers  et  sergents  ;  mais 
les  officiers  qu'il  a  nommés  ne  peuvent  exercer  qu'ils 
n'aient  obtenu  des  provisions  du  roi  :  c'est  pourquoi 
iU  sont  offii  iers  du  roi  et  non  de  l'Amiral. 

C'est  à  l'Amiral  qu'appartient  le  droit  de  donner 
des  congés ,  passeports ,  commissions  et  saufs-condui  ts 
aux  capitaines  et  maitres  de  vaisseaux  équipés  en 
guerre  ou  pour  le  commerce. 

Lorsque  le  roi  juge  à  propos  d'accorder  un  congé, 
un  passeport,-  uno  commission,  un  sauf-conduit  en 
fait  de  marine,  on  ne  peut  en  faire  usage  sans  avoir 
pris  les  lettres  d'attathe  de  l'Amiral  :  cet  ordre  fut 
établi  par  Louis  XIII,  quand  il  créa  la  charge 
grand-maître ,  chef  et  sui  intendant-général  de  la  na- 
vigation et  commrrce  de  France. 

L'Amiral  a  le  droit  d'établir  dans  les  ports  le  nom- 
bre nécessaire  d'interprètes  et  de  maitres  de  quai  ;  et 
lorsque  le  port  n'exige  point  de  maître  de  quai,  il 
peut  commettre  des  personnes  propres  à  en  faire  Ici 
fonctions,  c'est-à-dire  a  veiller  aut  navires  et  bâti- 
ments «le  mer  qui  sont  dans  le  port,  au  lestage  et 
délestage  do  ces  bâtiments  ,  et  à  l'entretien  des  t  ax. 
tonnes  et  balises. 

L'Amiral  a  aussi  le  droit  de  visiter  ou  faire  visiter 
par  qui  il  le  juge  à  propos  les  ports  ,  cotes  et  rades 
du  royaume,  pour  cfjunaitrc  s'ils  sont  en  bon  état , 
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et  quelles  sont  les  précautions  à  prendre  pour  la  sn- 
reté  des  navires. 

Comme  chef  et  généralissime  de*  armées  navales , 
l'Amiral  a  le  commandement  de  la  principale  de  ces 
armées ,  mais  toutefois  sous  les  ordres  du  roi  de  qui 
il  tient  tout  son  pouvoir. 

Le  vaisseau  que  monte  l'Amiral  porte  par  distinc- 
tion le  pavillon  carré  blanc  au  grandm.it  et  l«S  qua- 
tre fanaux. 

Lorsque  le  roi  juge  à  propos  de  retenir  l'Amiral 
auprès  de  sa  personne,  les  ordres  envoyés  par  sa 
majesté  aux  armées  navales  doivent  lui  être  com- 
muniqués. 

L'ordonnance  de  la  marine  attribue  h  l'Amiral  le 
dixième  des  prises  faites  en  mer  ou  sur  les  grèves, 
sons  commission  et  pavillon  de  France  ;  mais  par  un 
i  .lit  du  mois  de  septembre  1758,  le  droit  dont  il  s'a- 
git a  été  supprimé. 

Toutes  les  amendes  prononcées  dans  les  sièges  par- 
ticulier* d'amirauté  appartiennent  à  l'Amiral. 

Il  jouit  aussi  des  droits  d'ancrage,  tonnes  et  liai I - 
ses,  du  tiers  des  effets  et  hordes  tant  des  gens  de  mer 
que  des  passagers  qui  meurent  sans  tester  pendant 
leur  voyage  sur  les  vaisseaux  marchands,  lorsque 
ces  effets  n'ont  pas  été  réclamés  durant  l'espace  de 
deux  années;  il  jouit  encore  du  tiers  des  effets  tirés 
du  fond  de  la  nier  ou  jetés  sur  le  rivage  par  les  flots . 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  réclamés  dans  Lan  et  jour 
fixés  par  l'ordonnance  de  1681. 

Pour  délivrer  les  congés  et  percevoir  les  droits  at- 
tribués à  l'Amiral ,  cet  officier  peut  établir,  dans  cha- 
que siège  d'amirauté,  un  procureur  ou  receveur. 
V.  Congé  et  Officier  de  port.  (  M.  Guïot.  )  * 

[[IV.  L'office  d'Amiral  a  été.  supprimé  en  1 79 1 . 
La  loi  du  08  avril  i;j)t,  sur  l'organisation  de  la 
marine,  porte  (art.  3g)  que  les  officiers  généraux 
des  armées  de  mer  seront  divisés  en  trois  grades:  les 
Amiraux,  les  vice-Amiraux,  et  les  contre-Amiraux. 

La  loi  du  1  a  mai  suivant  déclarait, art.  i,aet3, 
que  le  grade  d'Amiral  correspondait  à  celui  de  maré- 
chal de  France;  le  grade  de  vire  Amiral  à  celui  de 
lieutenant-général  ;  et  le  grade  de  contre-Amiral  à 
celui  de  maréthal-dc-cnmp. 

Mais  il  y  a  été  dérogé  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4. 
sur  l'organisation  de  la  marine  militaire.  Cette  loi 
porte,  art.  1  a,  que  le  grade  d'Amiral  correspondra  \ 
celui  de  général  d'armée;  le  grade  de  vice-Amiral  à 
celui  de  géiv ral  divisionnaire;  et  le  grade  de  contre- 
Amiral  a  celui  de  général  de  brigade. 

La  même  loi  veut,  art.  5,  que  le  litre  d'Amiral  soit 
temporaire,  et  qu'il  soit  conféré  aux  officiers  géné- 
raux de  la  marine  chargés  du  commandement  des  ar- 
mées navales  composées  de  quinze  vaisseaux  de  ligne 
et  au-dessus,  et  seulement  pendant  la  durée  de  la 
campagne. 

f  .au  surplus  l'arrêté  du  gouvernement  du  39  ther- 
midor an  8. 

V.  Le  sénatus-consultc  du  a8  Ooréal  an  ta  avait 
créé  un  grand  Amiral,  et  en  avait  fait  l'un  des  grands 
dignitaires  de  l'Etat.  Mais  cette  institutionest  tom- 
bée avec  le  gouvernement  impérial. 

Cependant  la  dignité  d'Amiral  de  France  a  été  re- 
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crééï  par  une  ordonnance  du  roi  du  18  mai  i8i/|.  ]] 

*  AMIRAUTE.  Juridiction  où  la  justice  se  rend 
au  nom  de  l'amiral. 

Les  juges  d'Amirauté  connaissent  privativenientà 
tons  les  autres,  et  entre  toutes  personnes,  de  quelque 
quatitéqu'ctlcssoicnt,  même  privilégiées,  régnicoles, 
ou  étrangères,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
de  tout  ce  qui  concerne  la  construction ,  les  agrès,  ap- 
paraux ,  armements,  avitaillcment ,  équipement, 
vente  et  adjudication  de  vaisseaux.  C'est  ce  que  porte 
l'art,  i  du  tit.  a  du  liv.  i  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine du  mois  d'août  1681. 

L'art,  a  leur  attribue  pareillement  la  connaissance 
de  toutes  lesactions  qui  procèdent  de  chartes parties, 
affrètements  ou  nolissemcnts,  comiaisscincnlsou  po- 
lices déchargements,  engagements  ou  loyers  de  ma- 
telots, et  de  victuailles  fournies  pour  leur  nourriture 
pendant  l'équipement  di  s  vaisseaux  ,  ensemble-  des 
polices  d'assurance,  obligation  a  la  grosse  aventure 
ou  à  retour  de  voyage,  et  en  général  de  tous  les 
contrats  concernant  le  commerce  de  mer,  nonob- 
stant toute  .soumission  ou  privilège  [contraire. 

C'est  aussi  aux  juges  de  l'Amirauté  qu'appartient, 
suivant  l'art.  5,  la  connaissance  de  la  pêche  qui  se  fait 
en  mer,  dans  les  étangs  salés  et  aux  embouchures  des 
rivières.  Ils  connaissent  pareillement  de  la  qualité 
des  réts  et  filets,  et  des  ventes  et  achats  de  poisson 
dans  les  bateaux  ou  sur  les  grèves,  ports  et  autres 
lieux  où  les  pécheurs  ont  coutume  de  vendre  le  pois- 
ton  de  mer  qu'ils  ont  pris. 

Ces  juges  connaissent  pareillement  des  dommages 
causés  par  les  bâtiments  de  mer  aux  pêcheries  con- 
struites même  dans  les  rivières  navigables,  et  de  ceux 
que  les  bâtiments  en  reçoivent,  ensemble  desehemins 
destinés  pour  le  halage  des  vaisseaux  venant  de  la 
mer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre,  règlement  ou  pos- 
session contraire.  Art.  G. 

Ils  connaissent  encore  des  dommages  faits  aux 
quais,  digues,  jetées,  palissades  et  autres  ouvrages 
construits  contre  la  violence  de  la  mer;  c'est  à  eux 
de  veiller  à  ce  que  les  ports  cl  rades  soient  conservés 
dans  la  profondeur  et  la  netteté  convenables.  Art.  7. 

C'est  aux  marnes  juges  à  faire  la  levée  des  corps 
noyés,  et  a  dresser  procès-verbal  de  l'étal  des  cada- 
vres trouvés  en  mer,  sur  les  grèves  ou  dans  les  ports, 
même  de  la  submersion  des  gens  de  tuer,  étant  a  la 
conduite  de  leurs  bâtiments  dans  les  rivières  navi- 
gables. Art.  8. 

Ces  juges  assistent  aux  montres  et  revues  des  pa- 
roisses sujettes  au  guet  de  la  mer,  et  ils  connaissent 
de  tous  les  différends  qui  naissent  à  l'occasion  de  ce 
guet,  de  même  que  des  délits  commis  par  ceux  qui 
font  la  garde  des  côtes  tant  qu'ils  sont  sous  les  ar- 
mes. Art.  9. 

Ils  connaissent  pareillement  des  pirateries,  des 
pillages  et  désertions  des  équipages,  et  généralement 
du  tous  les  crimes  ou  délits  commis  sur  la  mer,  les 
ports ,  havres  et  rivages.  Art.  1  o.  (M.  Guyot.  )  * 

[[Les  Amirautés  avaient  encore  beaucoup  d'autres 
attributions;  mais  il  est  inutile  de  nous  y  arrêter, 
parce  que  ces  tribunaux  n'existent  plus  :  la  suppres- 
sion eu  est  prononcée  par  l'art.  1  du  tit.  5  dc#  la  loi 
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du  y  août  179t.  La  loi  du  7  septembre  1790,  art.  8, 
leur  avait  déjà  ôté  la  connaissance  du  contentieux 
relatif  au  commerce  maritime. 

Le  lit.  1  de  la  première  de  ces  lois  répartit  leurs 
diverses  attributions  entre  les  tribunaux  de  com- 
merce, les  juges-de-paix,  cl  les  tribunaux  ordi- 
naires. ]] 

*  AM1SSION.  Ce  mot,  qui  signifie  perte ,  es»  em- 
ployé dans  la  charte  des  libertés  de  Ncufchàteau  ,  de 
l'an  iaô<>,  pour  une  condamnation  ou  une  exécution 
de  justice  :  m  £l  se  vo-jc,  dit  l'art.  9,  que  chevaui  à 
t lie  vanner  et  armures  ne  soient  pris  por  debtes  ,  ne 
por  pièges,  ne  por  aultcsAmitsions.  »  V.  les  Ordon- 
nance» du  f-amre.  tome  7,  page  364;  et  le  Glossa- 
rium  novum  ,  de  dom  Carpentier.  (  G.  D.  C.  )  * 

AMMAN.  /'.  l'article  Amant,  Amman. 

*  AMNISTIE.  Grâce  du  souverain,  par  laquelle 
il  veut  qu'on  oublie  ce  qui  a  été  fait  contre  lui  ou 
contre  ses  ordres. 

I.  Tel  est  le  pardon  que  le  roi ,  par  son  ordon- 
nance du  1  i  mai  177:1 .  a  accordé  aux  particuliers 
qui,  par  séduction  ou  par  l'effet  de  l'exemple  des 
principaux  séditieux,  étaient  entrés  dans  les  attrou- 
pements dont  parle  cette  ordonnance.  (  M.  Gutot.  )  * 

[[  lia  été  rendu,  depuis  1789,  un  grand  nombre 
de  lois  semblables. 

Telles  sont  celles  de  l'assemblée  constituante,  du 
3  mars  1790  et  des  i4,  a8  et  3o  septembre  1791  ; 
celles  de  l'assemblée  législative,  des  8  février,  16 
mars,  a3  août,  3  et  17  septembre  179a ;  celles  de  la 
convention  nationale,  dcs3o  décembre  179a,  1 1  et 
ta  février,  4  avril  et  aa  août  1793,  8  frimaire  an  a, 
la  frimaire,  ag  nivôse,  to  et  a3  thermidor  an  3, 
et  4  brumaire  an  4;  celles  du  corps  législatif,  des  4 
et  7  frimaire  an  4  «  ■  4  frimaire  et  premier  jour  com- 
plémentaire an  5,  17  vendémiaire  an  6,  1  }  messi- 
dor an  7  et  a4  floréal  an  lu,  et  le  séuatus-consuite 
du  fi  floréal  an  10. 

Un  peut  mettre  sur  la  même  ligne  l'arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  du  a5  pluviôse  an  G,  celui  des  tou- 
suls  du  a5  thermidor  an  8  ,  et  le  décret  du  a5  mars 
1810. 

IL  II  s'est  élevé,  et  il  peut  s'élever  encore,  sur 
les  effets  et  les  suites  de  ces  différentes  Amnisties; 
des  questions  très-importantes.  Abolition  géni- 
rale,  Émigration,  Grâce,  Mariage,  sect.  3,  §  1,  n°  3; 
Testament,  sect.  3;  Succession ,  sect.  1,  §  a,  art.  3; 
et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  aux  mots  Am- 
nistie, Emigré,  Mort  civile,  Rebelles  de  l'Ouest,  et 
Réparation  !  injure. 

111.  Voici  d'ailleurs  deux  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation qui  ont  prononcé  sur  les  effets  de  l'Amnistie 
accordée  par  le  décret  du  a5  mars  1810,  aux  déser- 
teurs et  aux  conscrits  réfractaires. 

Pour  soustraire  Benoit  Chevron  à  la  conscription 
militaire,  Claude  Pelin  ,  officier  de  l'état  civil  de  la 
commune d'Oacin-Attignat,  s'était  permis  d'inscrire 
sur  les  registres  publics  confiés  a  son  ministère  un 
acte  de  mariage  entre  ce  jeune  homme  et  Marie...., 
sous  la  date  du  1  ;  février  1809.  La  cour  spéciale 
du  Mont-Blanc,  saisie  de  la  poursuite  de  ce  crime, 
s'est  déclarée ,  le  18  août  18  k>,  compétente  pour  en 
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connaître,  tant  à  l'égard  de  Claude  Pclin,  fabrica- 
teur  de  faux  act*s  de  mariage,  qu'à  l'égard  de  Be- 
noit Chevron  ,  prévenu  d'avoir  fait  usage  de  cet  acte 
sachant  qu'il  était  faux. 

Mais  par  arrêt  du  4  mai  1810,  au  rapport  de 
M.  Vassc, 

«•  Vu  l'art.  3  de  la  loi  du  a3  floréal  an  10,  vu  aussi 
le  décret  du  •<">  mars  1810,  portant  Amnistie  aux 
conscrits  réfractaires  ; 

»  Attendu,  à  l'égard  de  Claude  Pelin,  que  le  délit 
dont  il  est  prévenu,  en  sa  qualité  d'officier  de  l'état 
civil,  en  fabriquant  un  faux  acte  du  mariage  en  fa- 
veur de  Benoit  Chevron  ,  constitue  par  lui-même  un 
délit  principal,  indépendant  de  son  objet  de  favori- 
ser la  désobéissance  du  conscrit  Chevron  ;  que  ce 
faux,  de  la  part  d'un  fonctionnaire  public,  dans  un 
acte  relatif  à  ses  fonctions,  criminel  en  lui-même, 
l'est  aussi  par  le  préjudice  qu'il  pouvait  porter  à  des 
tiers  par  un  usage  autre  que  celui  qu'en  a  fait  ledit 
Benoît  Chevron;  que  couséquemment ,  sous  aucun 
rapport,  il  ne  peut  rentrer  dans  l'application  de 
I  Amnistie  accordée  aux  conscrits  cl  déserteurs,  aiusi 
qu'à  leurs  complices  ; 

»  La  cour  a  maintenu  cl  maintient  l'arrêt  de  la 
cour  criminelle  spéciale  du  département  du  Mont- 
Blanc,  du  18  avril  1 8 1  o,  par  lequel  elle  s'est  décla- 
rée compétente  pour  connaître  du  faux  acte  de  ma- 
îiage  dont  il  s'agit,  et  ordonne  l'exécution  dudit 
arrêt  au  regard  de  Claude  Pelin;  . 

u  Mais,  à  l'égard  de  Benoit  Chevron,  attendu  que 
l'emploi  par  lui  luit  du  faux  acte  de  mariage  daté  du 
i4  février  1809,  était  seulement  pour  se  soustraire 
personnellement  à  la  conscription  militaire  :  que  cet 
usage  cessant  d'être  criminel  par  l'Amnistie  qui  est 
accordée  aux  conscrits  déserteurs  ou  réfractaires,  il 
ne  reste  plus  à  son  égard,  nu  fait  de  la  prévention, 
de  moralité  criminelle;  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  contre  lui ,  quant  à  présent,  à  poursuite,  et  CO0- 
séquemment  à  compétence;  la  cour  casse  et  anuulle, 
relativement  audit  Benoit  Chevron  » 

François  Bcunc,  conscrit  de  1809,  était  prévenu 
d'avoir  présenté  au  conseil  de  recrutement  du  dé- 
partement de  la  Dordogne,  un  faux  certificat  pour 
obtenir  d'eire  placé  à  la  liu  du  dépôt,  et  d'avoir  fait 
usage  d'un  faux  passeport  portant  qu'il  avait  satisfait 
à  la  conscription. 

Antoine  Labrousse.  conscrit  de  1818,  était  aussi 
prévenu  d'avoir  présenté  au  même  conseil  un  acte 
de  naissance  altéré  et  un  faux  certificat,  pour  être 
placé  à  la  fin  du  dépôt. 

Pierre  Villcmar-Pinsac,  secrétaire  de  la  mairie 
d'une  commune  du  canton  de  Terrasson,  était  soup- 
çonne d'être  l'auteur  de  ces  faux,  ou  d'y  avoir  par- 
ticipe. 

Traduits  devant  la  cour  spéciale  du  département 
de  la  Dordogne,  ces  particuliers  ont  réclamé  le  bé- 
néfice de  l'Amnistie  accordée  par  le  décret  du  a5 
mars  1810. 

1  <  aB  juin  de  la  même  année,  la  cour  spéciale  du 
département  de  la  Dordogne  a  déclaré  i°  qucBcuuc 
•  tant  mort  pendant  l'instruction,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  statuer  à  son  égard  ;  a"  qu'en  ce  qui  conecr- 
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nait  Labrousse  et  Pinsâc,  le  décret  d'Amnistie  du 
a")  mars  s'opposait  à  ce  que  l'on  continuai  contre 
eux  aucune  poursuite. 

Par  arrêt  du  19  juillet  suivant,  au  rapport  de 
M.  Favard  de  l'Angladc, 

«  Considérant  qu'en  se  déclarant  incompétente, 
par  sou  arrêt  du  28  juin  dernier,  pour  connaître  l'u- 
sage des  pièces  fausses  qu'Antoine  I-ïbrousse ,  con- 
scrit réfracta  ire,  esl  prévenu  d'avoir  fait  pour  se 
soustraire  aux  lois  de  la  conscription,  la  cour  de 
justice  criminelle  spéciale  du  département  de  la 
Dordogne  a  fait  une  juste  application  du  décret 
d'Amnistie  du  a5  mars  dernier,  et  du  second  décret 
interprétatif  du  20  juin  suivant; 

»  La  cour  confirme  ledit  arrêt  en  cette  partie; 

»  Mais  relativement  à  l'icrre  Villemar-l'insac,  se- 
crétaire de  la  mairie  de  Grère,  prévenu  d'être  l'au- 
teur des  pièces  fausses  dont  François  Bcunc  et  An- 
toine Labrousse  ont  fait  usage  . 

»  Vu  l'art.  1"  du  décret  du  3o  juin  dernier,  ainsi 
conçu  :  V Amnistie  accordée ,  par  notre  décret  du  a5 

mars  dernier,  aux  sous-officiers  et  soldats   ainsi 

qu'aux  conscrits  réfractaires ,  n'est  pas  applicable  h 
leurs  (auteurs  et  complices  dans  le  cas  d'attaque ,  ré- 
sistance ou  assistance  donnée  contre  la  force  armée  , 
ni  en  cas  de  fabrication  ou  d'altération  de  passeports , 
certificats  d'infirmité,  de  service,  de  remplacement , 
d'obéissance  aux  lois  de  la  conscription,  et  autres 
pièces  publiques  ou  privées  ; 

»  Attendu  que,  d'après  les  dispositions  formelles 
de  ce  décret,  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale 
de  la  Dordogne  n  faussement  appliqué  à  Pin  sac, 
secrétaire  de  la  mairie,  le  bénéfice  du  décret  du  a5 
mars  dernier,  et  qu'elle  devait  se  déclarer  compétent* 
à  son  égard  pour  connaître  des  faux  dont  il  tlait 
prévenu; 

»  La  cour  casse  et  annuité  l'arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  spéciale  du  département  de  la 
Dordogne,  en  ce  qu'elle  s'est  déclarée  incompétente 
à  l'égard  de  Pinsac  » 

IV.  Le  dérret  du  a5  mars  1810  amnistiait  aussi 
les  délits  forestiers;  et  de  là  sont  nées  plusieurs 
questions  qu'a  ainsi  résolues  un  avis  du  conseil 
d'Etat,  du  a3  juin  suivant,  approuve  le  aC  du  même 
mois  : 

c<  I.r  conseil  d'Etat  qui  a  entendu  le  rapport  de  la 
section  de  législation  surrelui  du  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  relativement  à  diverses  questions  con- 
cernant l'application  du  décret  du  a5  mars  dernier, 
qui  proclame  une  Amnistie  pour  les  délits  forestiers 
commis  avant  le  3i  du  même  mois;  lesquelles  ques- 
tions consistent  à  savoir  i"  si  l'Amnistie  est  appli- 
cable aux  abus  et  aux  malversations  commis  par  les 
adjudicataires  de  bois  dans  les  exploitations;  a°  si  le 
décret  du  a5  mars  dispense  de  leurs  obligations  les 
particuliers  condamnés  pour  défrichements  prohibés 
par  la  loi  du  9  floréal  au  11,  ou  pour  constructions 
faites  dans  Pcncetatt  prohibée  par  l'art.  1 8  du  lit.  37 
de  l'ordonnance  de  1  (ilif) ,  dont  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  aa  liminaire  an  1  \  a  confirmé  les  disposi- 
tions; 3"  si  les  objets  saisis  sur  les  délinquants, 
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en  vertu  de  procès-verbaux  non  encore  jugés,  doi- 
vent être  rc»litués  sans  distinction. 

»»  Va  l'art  i,  S  2  du  décret  du  a5  mars,  lequel  est 
ainsi  conçu  :  Seront  également  mis  en  liberté  tous  les 
individus  détenus  pour  délits  forestiers;  et  quant  aux 
affaires  pour  les  mêmes  délits  sur  lesquelles  les  juge- 
ments ne  sont  pas  rendus,  les  poursuites  cesseront  aussi 
du  jour  de  la  publication  du  prisent  décret  ;  n'entemlons 
toutefois  nuire  aux  droits  des  parties  civiles,  lesquels 
demeurent  réstn-és. 

»  Vu  encore  l'ordonnance  de  1699; 

»  Est  d'avis , 

1»  Sur  U  première  question,  que  le  décret  d'Am- 
nistie n'est  point  applicable  aux  abus  et  malversa- 
tions commis  par  les  adjudicataires  de  bois,  vu  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'un  simple  délit  forestier,  mais 
d'un  délit  qui  a  pour  effet  la  violation  d'un  contrat. 
Le  conseil  Observe  que,  le  a  pluviôse  an  1 1,  il  donna 
le  même  avis  sur  la  même  question  ,  quoique  le  dé- 
cret d'Amnistie  de  l'an  8,  qu'il  s'agissait  d'inter- 
préter, fat  conçu,  dans  les  termes  les  plus  généraux , 
et  motivé  sur  ce  que  les  délits  prévus  avaient  été 
commis  dans  (1rs  temps  de  trouble  et  d'anarebie. 

»  Sur  1a  seconde  question ,  celle  relative  au*  dé- 
frichements et  constructions  prohibé*,  le  conseil 
est  d'aria  qu'îly  a  lieu  d'appliquer  le  décret  en  ce 
qui  concerne  tes  peines,  telles  que  l'amende  ou  la 
confiscation;  mais  qu'au  reste,  ceux  qui  ont  défriché 
ne  peuvent  se  dispenser,  conformément  a  la  loi  du 
9  floréal  an  1 1,  de  remettre  une  égale  quantité  de 
terrain  défriché,  en  nature  de  bois;  et  de  même 
ceux  qui  ont  construit  ne  peuvent  se  dispenser  de 
démolir  leurs  bâtiments,  vu  que  ces  obligations  ne 
sont  point  des  peines,  mais  consistent  uniquement 
à  rétablir  les  choses ,  autant  qu'il  est  possible,  dans 
l'état  où  elles  étaient  ; 

sur  la  troisième  et  dernière  question,  le 


conseil  pense  que  les  objets  saisis  sur  les  délinquants, 
en  vertu  de  procès-verbaux  non  encore  jugés,  doivent 
leur  étrt  restitués,  à  l'exception  toutefois  de  ceux 
qui  ont  été  saisis  comme  ayant  été  volés  :  en  ce 
dernier  cas  la  restitution  ne  doit  avoir  lieu  qu'en 
justifiant,  par  le  déclarant,  de  sa  propriété.  L'effet 
de  l'Amnistie  doit  être  de  mettre  le  délinquant  k 
l'abri  de  la  peine;  jamais  d'attribuer  à  autrui  ce  qui 
ne  lui  appartient  point. 

n  Au  surplus,  les  questions  qui  seraient  étrangères 
a  t'Amnistie,  et  qui  pourraient  rester  à  juger,  seront 
décidées  par  les  tribunaux  correctionnels ,  en  même 
temps  qu'ils  statueront  sur  l'Amnistie.  » 

V.  Quel  est  l'effet  de  l'acte  d'un  ministre  qui 
ordonne  de  ne  poursuivre  les  auteurs  et  les  complices 
de  certains  délits  qu'après  l'expiration  d'un  terme 
qu'il  leur  accorde  pour  le  réparer?  Cet  acte  équivaut- 
il  à  une  Amnistie  pour  ceux  qui,  dans  le  délai  fixé, 
réparent  le  délit  dont  ils  se  sont  rendus  coupables? 

Le  10  juin  181 4  >  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Nancy,  qui,  d'après  l'art.  33  du  Ut  a  de 
la  loi  du  aa  juillet  1791,  condamne  Claude  Gérard, 
marchand  fripier  en  la  même  ville,  à  deux  mois 
d'emprisonnement  et  aux  frais  du  procès,  pour  avoir 


acheté,  de  soldats  français,  des  armes  et  des  cfleta 

d'équipement  ♦ 

Claude  Gérard  appelle  de  ce  jugement  ;  et  tout  en 
soutenant  qu'il  n'est  point  coupable  du  délit  qu'on 
lui  impute,  il  se  prévaut  subsidiairement  de  lavis 
du  ministre  de  la  guerre,  inséré  dans  le  Moniteur 
du  8  juin,  et  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  moments  qui  ont  précédé  le  retour  de 
l'ordre  cl  de  la  tranquillité,  des  personnes  ont  re- 
cueilli des  effets  militaires  de  différentes  espèces 
pour  les  conserver  au  gouvernement.  Plusieurs  dé- 
clarations parvenues  au  ministre  de  la  guerre  ont 
justifié  la  pureté  des  intentions  des  dépositaires  de 
ces  effets. 

»  Des  négociants  ou  confeclionnaires  qui  étaient 
en  relation  d'affaires  avec  l'ancienne  administration 
de  la  guerre,  ont  encore  en  leur  possession  des 
étoffes  et  effets  qu'ils  ont  cru  devoir  conserver,  soit 
pour  garantie  de  leurs  créances,  soit  pour  en  faire 
la  remise,  lorsque  la  demande  leur  en  serait  faite. 

»  Le  ministre  est  informé  que  plusieurs  personnes 
se  trouvent  également,  par  différents  motifs,  déposi- 
taires d'effets  extraits  des  magasins  de  l'Etat. 

a  Le  ministre  aime  à  croire  que  ces  personnes 
n'attendent  que  l'appel  qui  leur  en  sera  fait,  pour 
déclarer  ce  qu'elles  ont  en  leur  possession. 

»  En  conséquence,  toutes  les  personnes  qui  ont 
des  effets  militaires  en  leur  possession  sont  préve- 
nues qu'elles  doivent  en  faire  la  déclaration  au 
commissaire-ordonateur  de  la  division  ou  au  com- 
missaire des  guerres  de  la  place  la  plus  voisine  de 
leur  résidence. 

»  Cette  déclaration  indiquera  la  nature  et  la 
quantité  des  objets,  leur  origine  et  le  motif  qui  les 
a  mis  au  pouvoir  des  personnes  qui  en  feront  la 
déclaration. 

»  Le  ministre  de  la  guerre  prévient  que  cette  me- 
sure doit  s'exécuter  dans  Paris,  dans  le  délai  de 
huit  jours,  et  dans  le  reste  de  la  France,  sous  le 
délai  d'un  mois  :  passé  ces  délais,  tous  les  individus 
connus  pour  avoir  des  effets  militaires  dont  la  dé- 
claration n'aurait  pas  été  faite,  seront  poursuivis 
comme  détenteurs  de  la  propriété  de  l'Etat,  u 

En  couséquence,  et  sous  l'offre  qu'il  fait  de 
restituer  les  effets  militaires  saisis  sur  lui  par  la 
police,  Claude  Gérard  conclut  à  ce  que,  sans  avoir 
égard  au  jugement  dont  est  appel ,  la  cour  royale  de 
Nancy  le  décharge  de  toutes  poursuitea*»^' 

Le  ag  du  même  mois  arrêt  par  lequel, 

«  Considérant  que  si,  d'un  côté,  Claude  Gérard  a 
été  trouvé  détenteur  d'armes  militaires  qu'il  s'est 
procurées  par  des  achats  prohibés,  et  qu'ainsi  il  a 
d'abord  été  justement  poursuivi;  d'un  autre  côté, 
a  ce  moment,  l'état  des  choses  a  changé  à  son  égard 
par  l'avis  du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
inséré  dans  le  Moniteur  du  8  du  présent  mois  de  juin, 
et  antérieur  au  jugement  prononcé  contre  Gérard; 

»  Que  c'est  sans  doute  dans  la  vue  de  faire  récu- 
pérer au  gouvernement  des  effets  militaires  que  la 
crainte  des  peines  aurait  tenus  cachés  au  détriment 
de  la  chose  publique,  que  le  ministre  a  donné  à  tous 
les  délenteurs  de  ces  effets,  un  délai  pour  en  faire 
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U  déclaration  et  la  restitution ,  sans  encourir  aucune 
peine; 

u  Que  Gérard  est  encore  dans  le  délai  utile  (  fixé 
par  ledit  aris  ) ,  et  qu'il  a  fait  la  déclaration  de  sa 
volonté  de  fendre  les  effets  militaires  par  lui  achetés; 
que  dès-lors  il  n'est  passihle  d'aucune  peine; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour,  statuant  sur  l'appel 
de  Claude  Gérard  ,  et  prononçant  par  arrêt,  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuite  contre  ledit  Gérard, 
ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté,  et  que  les  armes 
saisies  sur  lui  seront  remises  dans  les  magasins  du 
gouvernement,  u 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt,  de  la  part 
du  ministère  public. 

«  Le  recours  en  cassation  sur  lequel  vous  avez  à 
prononcer  (ai-jc  dit  à  l'audience  de  la  section  cri* 
minelte,  le  28  juillet  1 8 ■  4  )  nous  parait  fondé  sur 
des  principes  irréfragables. 

u  Tout  fait  qualifié  délit  par  la  loi  doit  être  puni 
dos  peines  que  la  loi  inflige  a  ceux  qui  .s'en  sont 
rendus  coupables  ou  complices ,  a  moins  que  le  délit 
même  ne  soit  éteint,  ou  par  la  mort  du  délinquant, 
ou  par  la  prescription,  ou  par  une  Amnistie. 

»  Dans  l'espèce  qui  se  présente,  le  délinquant  vit 
encore,  et  il  ne  peut  pas  invoquer,  il  n'invoque  pas 
la  prescription. 

»  11  n'y  aurait  donc  qu'une  Amnistie  qui  pût  le 
mettre  à  l'abri  des  peines  qu'il  a  encourues. 

•>  Mais  qu'est-ce  qu'une  Amnistie?  C'est  un  acte 
de  l'autorité  publique  qui  impose  silence  à  la  loi 
pénale. 

u  Or,  quel  est  le  degré  d'autorité  publique  d'où 
peut  émaner  un  pareil  acte?  Bien  évidemment  il  ne 
peut  émaner  que  de  l'autorité  suprême. 

»  Car  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'Amnistie  est 
une  loi ,  ou  c'est  un  simple  exercice  du  droit  de  faire 
grâce. 

m  Si  l'Amnistie  est  une  loi,  elle  ne  peut  être  que 
le  résultat  du  concours  des  volontés  des  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législatif. 

»  Si  l'Amnistie  est  un  simple  exercice  du  droit  de 
faire  grAce,  il  est  clair  qu'elle  ne  peut  être  accordée 
que  par  le  roi  ;  et  si  l'on  pouvait  supposer  que  le  roi 
pût  déléguer  un  droit  aussi  éminent,au  moins  serait- 
on  forcé  de  reconnaître  que  la  délégation  devrait  en 
être  expresse,  qu'elle  devrait  être  rovétuc  de  tous 
les  caractères  extérieurs  qui  distinguent  les  actes 
personnels  du  pouvoir  royal,  que  jamais  elle  ne 
pourrait  être  présumée. 

»  Mais,  dès-lors,  quel  peut  être  ici  l'effet  de  l'avis 
du  ministre  de  la  guerre,  du  8  juin  dernier? 

u  Cet  avis  peut-il  être  considéré  comme  une  loi  ? 
Non  :  les  ministres  ne  sont  pus  législateurs;  et  ja- 
mais leurs  décisions,  lorsqu'elles  portent  sur  des 
matières  qui  appartiennent  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux ,  ne  peuvent  obliger,  ni  même  autoriser  les 
tribunaux  à  t'écarler  des  lois  qu'elles  contrarient. 

u  Cet  avis  peut-il  être  considéré  comme  un  acte 
du  pouvoir  royal  de  faire  grâce?  Pas  davantage.  Le 
roi  ne  l'a  point  signé;  et  il  n'existe  aucune  preuve 
authentique  que  le  ministre  ait  reçu  spécialement  du 
roi  le  pouvoir  de  le  signer  au  nom  de  sa  majesté. 
5*.  TOME  I. 
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»  Aussi  sommes-nous  loin  dépenser  qu'en  signant 
cet  avis,  le  ministre  de  la  guerre  ait  eu  l'Intention 
d'en  faire  soit  une  loi  proprement  dite,  soit  un 
acte  du  droit  de  faire  grâce  ;  et  nous  croyons  au  con- 
traire pouvoir  assurer  que,  par  cet  avis,  le  ministre 
de  la  guerre  ne  s'est  proposé  qu'une  seule  chose, 
savoir,  de  diriger  les  adonis  Je  son  administration 
relativement  aux  poursuites  qu'ils  auraient  a  faire, 
non  pas  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  a  la- 
quelle ils  sont  absolument  étrangers,  mais  dans  l'in- 
térêt pécuniaire  de  l'État,  contre  les  détenteurs 
d'effets  militaires. 

»  Ce  que  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  par  son 
avis  du  8  juin ,  le  ministre  des  finances  le  fait  presque 
tous  les  jours  :  presque  tous  les  jours  il  donne, 
sur  les  mémoires  qui  lui  sont  soumis  par  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  des  décisions  sur 
la  manière  d'exécuter  et  d'appliquer  les  lois  relatives 
aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre. 

»  Eh  bien  !  ces  décisions  sont-elles,  nous  ne  di- 
sons pas  en  réalité,  mais  dans  l'opinion  du  ministre 
qui  les  donne,  obligatoires  pour  les  tribunaux?  Nul- 
lement, et  en  voici  une  preuve  bien  solennelle,  que 
nous  fournit  le  Bulletin  des  lois. 

»  Des  marchands  de  musique  auxquels  la  régie  de 
l'enregistrement  opposait  des  décisions  de  ce  genre  , 
des  7  avril  et  7  juillet  181  a,  en  ont  demandé  l'annu- 
lation au  conseil  d'Etat,  par  la  voie  de  la  commis- 
sion du  contentieux. 

»  Informé  de  cette  réclamation ,  le  ministre  des 
finances  a  répondu  que  les  actes  dont  il  s'agissait 
n'étaicnléwVfcmmenf ,  de  leur  nature ,  que  des  instruc- 
tions adressées  à  la  régie  pour  guider  les  préposés 
dans  le  mode  de  perception  ,  et  pour  fixer  l'incertitude 
de  l'administration  sur  le  sens  dans  lequel  elle  doit  dé- 
fendre les  dispositions  de  la  loi  devant  Us  tribunaux  ; 
qu'il  n'a  jamais  entendu  que  les  opinions  qu'il  lui 
transmettait  ainsi  dussent  faire  règle  absolue  pour 
les  redevables  ni  les  enlever  à  leurs  juges  naturels  ; 
qu'ainsi,  les  parties  qui  se  croient  lésées  par  ces  solu- 
tions,  doivent  porter  leurs  réclamations  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  qui  seuls  peuvent  et  doivent 
statuer  selon  leur  conviction,  et  sans  prendre  ces  so- 
lutions pour  guide;  que  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux, et  celle  surtout  de  la  cour  de  cassation,  sont 
uni/ormes  sur  ce  point. 

»  Et  en  conséquence,  décret  du  17  janvier  der- 
nier, qui ,  attendu  que  ces  observations  sont  fondées 
sur  Us  principes  de  la  matière ,  rejette  la  requête  des 
marchands  de  musique,  sauf  à  eux,  en  cas  de  pour- 
suite exercée  en  vertu  des  actes  dont  ils  se  plaignent , 
A  se  pourvoir  devant  Us  tribunaux  et  à  faire  valoir 
leurs  prétentions . 

»  Donc,  par  la  même  raison,  en  disant,  le  8  juin , 
aux  agonis  de  son  administration,  Vous  ne  poursui- 
vrez pas  Us  injustes  détenteurs  d'effets  militaires, 
qui,  dans  tel  délai,  Us  auront  déclarés  et  remis  à  la 
disposition  du  gouvernement,  le  ministre  de  la  guerre 
n'a  pas  entendu  ,  comme  il  n'a  pas  pu  ,  lier  les  tri- 
bunaux chargés  de  l'application  des  lois  pénales. 

»  Donc  il  n'a  pa»  voulu ,  comme  il  n'a  pas  pu , 
arrêter  l'action  du  ministère  public  contre  les  voleurs 
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d'effets  militaires,  qui  les  représenteraient  dans  le 
délai  fixé. 

ii  Donc  la  cour  royale  de  Nanry,  en  s'étayant  de 
cet  avis  pour  décharger  de  toutes  poursuites  Claude 
Gérard,  qu'elle  reconnaissait  cependant  complice 
d'un  vol  oYiTels  militaires,  a  violé,  non  pas  préci- 
sément l'art.  33  du  titre  ado  la  loi  du  aa  juillet  1791, 
qui  ne  parle  que  des  vols  d'effets  appartenants  à 
l'État  en  général ,  mais  l'art.  5  de  la  loi  du  38  mars 
1793,  qui  s'occupe  spécialement  des  armes  cl  des 
rffets  d'équipement  vendus  par  des  soldats  à  des 
particulier»,  et  qu'un  arrêt  de  la  cour,  du  10  sep- 
tembre i8ta,  rendu  au  rapport  de  M.  Oudart,  a 
jugé,  parcelle  raison,  avoir  survécu  au  Code  pénal 
de  1810. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  casser  et  annuler  l'arrêt  qui  vous  est  dé- 
noncé par  le  procureur-général  de  la  cour  royale  de 
Nancy. » 

Par  arrêt  du  38  juillet  181 4,  au  rapport  de 
M.  Ousscliop, 

«  Vu  l'art.  4 1  o  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 
vu  aussi  l'art.  5  de  la  loi  des  38  mars  et  a  avril 
1793...;  considérant  que,  par  son  arrêt  du  ag  juin 
18 14 .  la  cour  royale  de  Nancy  a  reconnu  que  Claude 
Gérard  a  été  trouvé  détenteur  d'armes  militaires, 
qu'il  s'était  procurées  par  des  achats  prohibés;  que 
•  L' j. lors  ladite  cour  devait  le  condamner  aux  peines 
prononcées  contre  ce  genre  de  délit,  par  l'art.  5  delà 
loi  précitée  de  1793;  qu'elle  a  donc  manifestement 
violé  celte  loi ,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  poursuite  contre  le  prévenu; — Que  la  cour  royale 
de  Nancy  n'a  pu,  comme  elle  l'a  fait,  se  dispenser 
d'appliquer  au  prévenu  la  peine  établie  par  ladite 
loi,  sur  le  motif  de  l'existence  d'une  circulaire  du 
ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre,  insérée  dans 
le  Moniteur  du  8  juin  1814,  par  laquelle  ce  ministre 
aurait  affranchi  des  poursuites  les  détenteurs  d'effets 
militaires  qui  en  feraient  la  déclaration  dans  les  dé- 
lais qui  y  sont  prescrits,  puisque  les  ministres  ne 
peuvent  anéantir  ni  suspendre  l'effet  des  lois  pé- 
nales, ce  droit  n'appartenant  qu'au  pouvoir  légis- 
latif, et  au  roi ,  lorsqu'il  veut  user  de  son  droit  de 
faire  grâce  ; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au 
pourvoi  du  procureur-général  près  la  cour  royale  de 
Nancy,  casse  et  nnuullc  l'arrêt  de  cette  cour,  du  39 
juin  t8i4        "  ]] 

*  AMORTISSEMENT.  Cest  une  concession  du  roi 
faite  aux  grns  do  main-morte,  par  laquelle  il  leur  est 
permis  de  posséder  dos  biens  sans  pouvoir  être  con- 
traints de  vider  leurs  mains. 

Et  l'on  appelle  droit  d'Amortissement,  la  finance 
qui  doitétre  payéeau  roi  pourla  validitéde  la  conces- 
sion dont  il  s'agit ,  et  pour  tenir  lieu  dudédommage- 
ment  de  la  perte  que  souffrent  l'État  elle  public  en  ce 
que  ces  bicossorlentdu  commerce.  Ce  droit  se  nomme 
aussi  simplement  Amortissement.  (M.  Guïot.  )  * 

[[  Ce  droit  est  aboli  par  l'art.  1  de  la  lui  du  5  — 
19  décembre  1790,  sur  le  droit  d'enregistrement. 

V.  Acquisition  et  Gérai. 


T;  ANCIEN,  §  T. 

*  AMPARLIER,  AN P A  RUER,  EMPARLIFR, 
nu  simplement  PARL1BR  et  AMPARLElUE.  Tous 
ces  mots  sont  des  substantifs:  les  premiers  ont  été 
autrefois  en  usage  pour  désigner  un  avocat,  et  le 
dernier  pour  signifier  la  possession  du  barreau. 

Tous  ces  termes  sont  des  dérivés  de  parler,  comme 
éloquence  de  lotfiti.  Rugucau  observe  qu'on  a  dit  aussi 
contour  1 1  plaUour  pour  avocat.  On  voit  encore  dans 
des  lettres  de  gr.icc  de  l'an  1 4 1 0  ^  qu'on  appelait 
emparleur  le  traquet  d'un  moulin,  f  '.  i Indice  de  Ra- 
gueau  au  mot  A  ni  pat  lier;  le  Glossarium  novum  d" 
dom  Carpenlier,  au  mot  Amparlare .  et  les  note*  de 
Carondus  le-Caron  sur  le  tit.i  de  ta  Somme  rurale  de 
Bouteillier.  (  M.  Gashan  DE  Coulon.  )  * 

*  ANATOCISME.  Nom  qu'on  donne  à  un  contrat 
usuraire,  par  lequel  on  a  réuni  les  intérêts  avec  la 
somme  principale,  pour  former  du  tout  un  capital 
portant  intérêt. 

[[  V.  la  loi  a8,  C.  de  usnrit  ;  l'ordonnance  de 
Philippe-lc-Bcl  de  1 3 1 1  ;  l'ordonnance  de  1673, 
tit.  6,  art.  1  et  a  ;  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  a8  frimaire  an  1  a  ,  qui  casse  relui  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Rouen  ,  rendu  en  laveur  du  sieur  llommot.J] 

Les  contrats  de  celte  espèce  sout  sévèrement  dé- 
fendus dans  le  royaume. 

En  Flandre  et  en  Artois,  il  est  permis,  comme  on 
le  démontre  à  l'article  Rente  constituée,  $  II,  de 
convertir  des  intérêts  en  capital,  pour  en  former  un 
contrat  de  constitution  ,  lorsque  ce  capital  n'est 
composé  que  d'intérêts.  Dans  ces  provinces ,  un  con- 
trat de  constitution  n'est  regarde  comme  Analocismc 
qu'autant  qu'il  est  formé  d'un  capital  et  des  intérêts 
produits  par  le  capital  même. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu,  le  3t  janvier 
1739,  un  arrêt  conforme  au  principe  qu'on  vient 
d'élablir.  V.  Intérêt ,  Rente  constituée  et  Csure. 
(  M.  Gltot.^  ' 

[[  Aujourd'hui,  TAnatocismc  est  permis  à  l'égard 
des  intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière 
l'art.  1 1 54  du  Code  civil  permet  de  stipuler  et  même 
d'exiger  judiciairement  les  intérêts  de  ces  intenta, 
il  permet  par  conséquent  de  cumuler  ceux-ci  avec  le 
capital.  Le  procès-verbal  de  la  discussion  du  Code 
civil  prouve  nettement  que  c'est  daus  ce  sens  qu'a  été 
rédigé  l'article  cité.  ]] 

ANCIEN.  Terme  employé  dans  les  coutumes  de 
Bourgogne  et  de  Franche- Comté ,  pour  désigner  les 
biens  que  d'autres  coutumes  appellent  nvitins ,  pa- 
poaux,  patrimoniaux ,  et  que  la  plupart  qualifient  de 
propres. 

Et  pour  cespoys,  il  se  présente  plusieurs  faces 
sous  lesquelles  il  importe  d'examiner  la  matière  des 
Anciens.  Nous  en  parlerons  donc,  t*  par  rapport 
aux  successions;  a°  par  rapport  à  la  communauté 
conjugale;  3°  par  rapport  au  douaire;  4*  nous  fini- 
rons par  l'examen  des  principes  reçu»  dans  les  pro- 
vinces dont  il  s'agit,  relativement  aux  Anciens  fielift. 

$  1.  Des  Anciens  en  succession. 

I.  Dans  la  Franche-Comté,  dit  Dunod  en  son  Traité 
du  retrait  lignaqer,  chap.  a,  «  l'on  n'eslimc  Anciens 
que  les  biens  de  ligne  qui  viennent,  de  la  souche  com- 
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munc  dn  défunt  et  de  celui  qui  prétend  succéder.  » 

II.  Raviot  sur  Pcrrier,  question  34",  n*  ao,  dit  la 
infme  chose  par  rapport  au  duché  de  Bourgogne  : 
«<  Le  grand  principe  sur  lequel  la  succession  aux  hé- 
ritage) se  règle  et  se  décide  en  Bourgogne,  c'est  qu'ils 
Appartiennent  cl  qu'ils  sont  déférés  aux  plus  proches 
p.irents  issus  du  tronc  commun;  ce  tronc  commun  , 
c'est  l'ascendant  commun  qui,  le  premier,  ayant  ac- 
quis (ou  possédé)  l'héritage,  l'aurait  transmis  à  sa 
postérité;  et  voici  ce  qui  fait  p.<r:ni  nous  un  Ancirn 
en  succession ,  au  lieu  que  la  plupart  des  coutumes 
n'exigent  point  cette  descendance  du  tronc  commun 
iiu  possesseur  de  l'héritage;  il  suffit  dans  ces  cou- 
tumes, pour  former  un  propre  ou  Ancien  en  succes- 
sion, que  l'héritage  ait  f;ut  souche  dans  la  ligne,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  provienne  en  directe  de 
1  ascendant  commun,  et  au  parent  qui  succède  et  au 
parent  auquel  il  succède.  » 

Taisand,  sur  l'art.  17  du  lit.  7  de  la  coutume  dn 
Bourgogne,  rend  encore  plus  sensible  le  véritable  ca- 
ractère des  Anciens:  «  Pour  faire  qu'un  héritage  soit 
Ancien  en  succession  (dit-il  )  et  qu'il  soit  Ancien  pa- 
ternel ou  maternel,  il  faut  qu'il  soit  venu  par  sucecs- 
siou  en  ligne  directe  de  celui  duquel  on  est  issu,  avec 
celui  auquel  on  prétend  succéder  par  la  même  ligne  ; 
il  faut  qu'il  ait  fait  souche  en  directe;  cela  veut  dire 
qu'il  vienne  de  pi  re  en  fils  par  la  ligne  directe,  et 
qu'ils  aient  succédé  l'un  après  l'antre  ;  ce  qui  cjlcx- 
prinié  par  ces  mots  du  présent  article,  ligne  du  tronc 
de  Inifuelie  ils  sont  ittiu,..;  parce  que  le  père  et  le  fils 
tirent  leur  origine  de  celui  qui  a  acquis  l'héritage, 
••t  il  faut  y  remonter  pour  savoir  s'ils  en  sont  issus; 
de  sorti-  que  pour  succéder  à  un  héritage  Ancien,  il 
faut  être  parent,  tant  de  celui  en  la  personne  duquel 
l'héritage  commence  à  f.iire  tronc  ou  souche,  que  de 
celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit;  car  si  on  n'est 
pas  parent  de  l'un  et  de  l'autre,  l'héritage  n'est  pas 
Ancien,  et  l'on  ne  peut  y  surcéder;  en  un  mot,  il 
t.mt  être  descendu  en  droite  ligne  de  celui  duquel 
vient  l'héritage;  ce  qu'on  appelle  cire  descendu  du 
tronc  commun.  » 

t  )u  trouvera  sous  les  mois  Paterna  puternit,  sect.  a, 
^3,  et  Proprr* ,  sect.  a,  question  1 ,  des  autorités  qui 
justifient  parfaitement  ers  définitions  ;  et  ou  peut  y 
ajouter  l'enquête  par  turhes,  du  ai  août  i58i,  qui 
est  rapportée  par  M.  le  président  Bouhier,  tome  1, 
page  100  et  suivantes. 

III.  On  distingue,  suivant  tous  les  auteurs,  en  Bour- 
gogne, trois  sortes  d'Anciens  en  succession.  l'Ancien 
naissant,  l'Ancien  qui  a  fait  tronc,  et  l'Ancien  qui  a 
tait  double  tronc. 

«  L'Ancien  naissant  (dit  Taisand,  lit.  r,  nrt. 
note  l3)  est  proprement  l'acquêt  f.iit  par  le  père; 
rar  ceux  qui  commencent  d'être  Anciens  sont  ceux 
que  le  père  qui  les  a  acquis  laisse  par  succession  »  ses 
enfants,  et  qui  sont  Anciens  en  succession  entre  les 
fri  res  et  soeurs  germains  seulement,  p:irce  «pie  ces 
Anciens  viennent  de  leur  père,  qui  est  leur  tronc 
< orouuin.  Cette  sorte  d'Anciens  s'appelle,  en  qucl- 
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ques  coutumes  de  France,  Propre  naissant ,  c'est-à- 
dire  qui  commence  de  prendre  la  qualité  d'Anciens. 
>»  Les  Anciens  paternels  ayant  fait  tronc,  sont  les 


héritages  Anciens  qui  viennent  du  tronc  Ancien,  qui 
est  l'aïeul.  Ce  sont  ceux  qu'on  appelle  Bon.i  gentili- 
tia,  qui  sont  Anciens  aux  oncles,  tantes,  neveux  et 
cousins  germains. 

»  L'Ancien  ayant  fait  double  tronc,  est  celui  qui , 
venant  du  bisaïeul,  a  fait  tronc  au  père  et  deux  fois 
tronc  au  fils.  Cet  Ancien  était  un  acquêt  au  bisaïeul, 
un  propre  naissant  a  l'aïeul,  un  propre  ayant  fait 
tronc  au  père,  et  un  Ancien  ayant  fait  double  tronc 
au  (ils;  et  par  conséquent  il  est  Ancien  aux  grands- 
oncles  et  aux  cousins  issus  de  germains,  comme  ve- 
nant du  même  tronc  commun  duquel  ils  sont  tous 
descendus,  qui  est  le  bisaïeul.  »> 

IV.  Cette  division  des  Anciens  aide  singulière- 
ment à  connaître  quel  genre  de  parenté  est  néces- 
saire dans  les  coutumes  dont  il  est  question,  pour 
succéder  à  un  immeuble  au  préjudice  de  l'héritier  le 
plus  proche  en  degré.  C'est  ce  que  Taisand  va  encore 
nous  expliquer: 

«  Le  père  ou  la  mère,  dit -il,  ne  succède  pas  au 
propre  naissant,  qui  est  un  acquêt  fait  par  l'un  ou 
par  l'autre,  et  qui  est  échu  par  succession  à  l'enfant, 
quand  ils  viennent  à  la  succession  de  cet  enfant  avec 
les  frères  et  smirs  germains.  (C'est  en  effet  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  des  a  aoilt  ifiio  et  ia  janvier  i6i3, 
rapportés  par  le  même,  not.6.)  Mais  ils  y  succèdent 
pour  le  lout,  à  l'exclusion  des  autres  collatéraux. 

«Et  quant  aux  héritages  ayant  fait  tronc  et  double 
tronc,  ils  n'y  succèdent  pas,  ni  avec  les  frères  et 
sœurs  germains,  ni  avec  les  autres  collatéraux  ,  lors 
que  les  héritages  descendent  du  tronc  commun,  du- 
quel le  défunt  et  ses  collatéraux  qui  prétendent  lui 
succéder  sont  issus.  » 

On  conçoit  bien,  d'après  tous  ces  détails,  que, 
pour  qu'un  immeuble  soit  réputé  Ancien ,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle 
il  se  trouve  l'ait  recueilli  par  succession  directe  : 
quand  elle  l'aurait  hérité  d'un  collatéral,  dès  qu'il 
e\istc  après  sa  mort  un  desrendant  d'un  tronc  com- 
mun par  lequel  ce  tien  est  passé,  c'est  tout  ce  qu'il 
faut  pour  donner  à  celui-ci  le  droit  exclusif  de  le  ré- 
clamer. C'est  précisément  ce  que  nous  enseigne  Ra- 
viot  sur  Pcrrier,  quest.  aai, n"  1 1  :  <i  Par  arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  Lomcau,  le  a8  novembre  i(>84, 
dit-il ,  le  parlement  de  Dijon  a  jugé....  que  le  fonds 
provenu  du  tronc  commun  était  réputé  Ancien  en  la 
succession  de  celui  qui  en  était  le  dernier  possesseur, 
quoiqu'il  lui  fut  échu  par  surcession  collatérale,  n 

V.  En  Bourgogne  comme  dans  la  plupart  des  autres 
coutumes,  on  tient  pour  maxime  que  la  donation 
faite  à  un  héritier  présomptif  en  ligne  collatérale, 
d'un  bien  qui  tenait  nature  d'acquêt  ou  donateur,  ne 
forme  également  qu'un  acquêt  dans  la  personne  du 
donataire.  Mais  la  jurisprudence  de  cette  province 
diffère  du  droit  commun  des  pays  coutumiers,  rela- 
tivement aux  biens  qui  étaient  possédés  romme  An- 
ciens par  le  donateur  (/r.  Propre,  sect.  a,  quest.  5); 
et  l'on  y  juge  constamment  que  la  donation  qui  en 
est  faite  au  collatéral  le  plus  habile  à  y  succéder 
leur  conserve  la  qualité  d'Anciens. 

Raviot  sur  Pcrrier.  tom.  t,  pag.  a8  des  additions , 
en  rapporte  trois  arrêt*  remarquables. 
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Voici  l'espèce  du  premier.  Guy- Anne  le  Gendre 
ayait  donne  entre-vifs  à  Bernard  le  Gendre,  son  ne- 
veu ,  plusieurs  fonds,  dont  les  uns  étaient  acquits 
et  les  autres  Anciens  et  provenants  d'un  tronc  com- 
mun à  la  donatrice  et  au  donataire.  Bernard  le  Gen- 
dre mourut,  et  laissa  un  fils  qui  décéda  peu  de  temps 
après  :  question  de  savoir  à  qui  devaient  appartenir 
les  Liens  donnés  par  Guy-Anne  le  Gendre.  L'héritier 
paternel  les  réclamait  tous:  les  acquêts,  comme  sti- 
pulés propres  par  contrat  de  mariage  de  Bernard  le 
Gendre;  et  les  Anciens,  comme  ayant  conservé  dans 
la  main  de  celui  ci  la  qualité  qu'ils  avaient  dans  celle 
du  donateur.  Par  arrêt  du  7  janvier  1697,  le  parle- 
ment de  Dijon  débouta  l'héritier  paternel  de  sa  pré- 
tention aux  premiers,  mais  il  le  maintint  en  même 
temps  dans  la  possession  et  jouissance  des  fonds 
donnés  par  Guy-Anne  Bernard  à  Bernard  le  Gendre, 
son  neveu,  provenants  du  tronc  commun ,  et  que 
Guy- An  ne  le  Gendre  avait  recueillis  par  succession. 

Le  second  arrêt  est  du  a3  août  1703.  Chrétien 
Montchinet  était  mort  sans  testament  ;  il  laissait  des 
héritiers  de  deux  branches,  les  sieurs  Bigame,  cou- 
sins-germains du  coté  paternel,  et  Marie  Lambry, 
cousine-germaine  du  côté  maternel.  Il  y  avait  dans 
la  succession  deux  domaines,  que  celle-ci  soutenait 
faire  partie  des  Anciens  maternels,  auxquels  elle 
était  seule  appelée  par  la  loi;  l'un  de  ces  domaines 
avait  été  donné  à  cause  de  mort  à  Chrétien  Mont- 
chinet par  Charles  de  Bussy,  son  oncle  maternel ,  qui 
le  tenait  de  Claude  de  Bussy,  aïeul  commun  de  Ma- 
rie Lambry  et  de  Chrétien  Montchinet;  l'autre  lui 
avait  été  transmis  par  donation  entre-vifs  de  Marie 
de  Bussy,  sa  tante  du  même  cote  maternel.  Les  héri- 
tiers paternels  de  Chrétien  Montchinet  prétendaient 
que  ces  deux  domaines  étaient  acquêts  dans  la  suc- 
cession ,  parce  qu'ils  lui  étaient  parvenus  par  le  canal 
de  ces  donations,  qui,  selon  eux,  en  avaient  changé 
la  nature.  Les  arbitres  avaient  décide  que  le  domaine 
donné  à  cause  de  mort  avait  conservé  sa  qualité 
d'Ancien ,  et  que  celui  qui  avait  été  donné  entre-vifs 
l'avait  perdue.  Appel  de  part  et  d'autre.  Par  l'arrêt 
cité,  la  sentence  a  été  confirmée  sur  le  premier  point , 
et  infirmée  sur  le  second  :  ainsi ,  dit  llaviot ,  qui  avait 
écrit  dans  cette  cause  pour  Marie  Lambry,  il  fut  jugé 
que  la  donation,  même  entre-vifs,  conservait  la  qualité 
du  fonds. 

Le  troisième  arrêta  été  rendu  le  1  g  février  1734, 
dans  la  succession  de  Charles  de  la  Beaume.ll  s'agis- 
sait de  savoir  à  qui  devait  appartenir  la  terre  d 'Etais. 
Le  marquis  de  Villedoncy  et  consorts  étaient  les  plus 
proches  parents;  mais  la  terre  provenait  du  tronc 
commun  de  la  comtesse  de  Hugues  et  consorts,  qui 
était  Etienne  de  la  Bcaumc:  elle  était  parvenue  a 
Georges  de  la  Bcaumc,  l'un  de  ses  fils,  par  la  renon- 
ciation que  Joachim  de  la  Beaume,  son  autre  fils,  y 
avait  faiteen  sa  faveur,  par  acte  du  at)  novembre  1 565, 
moyennant  une  somme  de  1 4)<>oo  iiv.  que  le  premier 
t'était  obligé  de  payer  a  ses  deux  sœurs.  On  préten- 
dait que  cet  acte  avait  changé  la  nature  de  cette  terre, 
et  qu'étant  devenue  acquêt  dans  la  personne  de 
Georges  de  la  Beaume,  elle  ne  pouvait  plus  être  un 
Ancien  pour  la  comtesse  de  flugucs  et  consorts,  qui 
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n'étaient  pas  descendus  de  celui-ci.  Ce  n'était  pas 
tout:  Christophe  de  la  Beaume,  possesseur  de  cette 
terre  en  1710,  en  avait  fait  donation  à  Charles  son 
frère,  à  la  charge  de  payer  sa  rançon,  en  cas  qu'il 
fût  pris  par  les  infidèles  dans  les  courses  qu'il  allait 
faire  sur  eux  en  qualité  de  chevalier  de  l'ordre  de 
Malte,  auquel  il  était  sur  le  point  de  s'attacher  par 
des  vœux  irrévocables.  On  prétendait  encore  que 
cette  donation  avait  fait  changer  de  nature  à  la  terre 
d'Etais  :  «  mais,  dit  Raviot,  le  contraire  fut  jugé  par 
l'arrêt  tout  d'une  voix.  » 

VF  Nous  établissons  à  l'article  Propre,  sec  t.  9, 
quest.  t5,  quedans  Iedouleunhien  est  réputé  acquêt; 
c'est  aussi  la  jurisprudence  du  parlement  de  Dijon. 
«  La  question  (  dit  Uaviot ,  tome  a ,  page  5p,5  )  fut 
jugée  à  l'audience  publique  le  11  août  1690,  entre 
Jeaunc  Garçon  et  Louis  Malherbe  son  fils  :  celui-ci 
disait  à  sa  mère  qui  était  remariée,  et  dontpar con- 
séquent la  cause  était  odieuse,  qu'elle  avait  en  ta 
puissance  et  qu'elle  supprimait  les  titres  par  les- 
quels il  aurait  pu  prouver  les  Anciens  de  son  père 
et  leur  consistance;  mais  il  ne  prouvait  point  ce 
qu'il  alléguait  ;  il  fut  déboulé  et  condamné.  » 

[[  VII.  L'art.  6a  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a  a 
aboli ,  relativement  aux  successions ,  toute  distinc- 
tion entre  les  propres  et  les  acquêts;  et  l'art.  73a 
du  Code  civil  a  confirmé  celte  disposition.  ]] 
§  II.  Des  Anciens  de  communauté. 

I.  Les  Anciens  de  succession  n'ont  aucun  trait  de 
ressemblance  avec  les  Anciens  de  communauté. 

En  effet,  pour  qu'un  bien  ait  celte  dernière  qua- 
lité j  il  ne  faut  pas  qu'il  vienne  d'un  tronc  commun, 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  succession ,  mais  siraple- 
mentqu'ilait  été  acquis  par  l'unou  l'autrcdes  époux 
avant  le  mariage. 

Il  est  à  remarquer  qu'à  cet  égard  la  coutume  de 
Bourgogne  réputé  immeubles  les  rentes  constituées  ; 
en  sorte  qu'elles  sont  passibles  de  la  qualité  d'An- 
ciens de  communauté.  C'est  la  remarque  de  Taisand, 
tit.  5 ,  art.  a,  11e  4-  «  Quoiqu'elles  soient  proprement 
meubles  (  dit-il  ),  elles  sont  pourtant  réputées  im- 
meubles à  l'égard  de  la  société  conjugale  seulement, 
de  manière  que,  soit  qu'elles  soient  acquises  paT 
l'un  des  mariés  avant  le  mariage,  ou  qu'elles  leur 
soient  venues  par  succession  en  ligne  directe,  elles 
n'entrent  pas  dans  la  communauté.  » 

II.  C'est  une  grande  question  en  Bourgogne ,  si 
les  successionsqui  échoient  et  les  donations  qui  sont 
faites  pendant  le  mariage  à  l'un  des  époux  du  chef 
des  personnes  dont  il  était  héritier  apparent,  for- 
ment pour  lui  des  Anciens  de  communauté,  ou  s'il 
est  tenu  de  les  partager  avec  son  époux. 

Pour  simplifier  cette  question ,  distinguons  les 
cas  dans  lesquels  elle  peut  se  présenter. 

S'agit-il  d'une  succession  directe,  tous  les  au- 
teurs de  Bourgogne  conviennent  que  les  immeubles 
qu'elle  embrasse  ne  tombent  pas  en  communauté  ; 
et  il  en  est  incontestablementde  même  des  donations 
faites  par  un  ascendant  a  son  fils  ou  petit-fils. 

S'agit-il  d'une  succession  échue  en  ligne  collaté- 
rale ,  nous  distinguons  :  ou  l'immeuble  compris 


Digitized  by  Google 


ANCIEN 

dans  la  succession  provient  de  l'ascendant  de  l'un 

des-époux,  ou  non. 

Au  premier  cas,  Raviot  sur  Pcrrier,  quest.  i43, 
n"  il,  décide  que  l'immeuble  conserve  la  qualité 
d'Ancien  à  l'égard  do  la  société  conjugale;  et  voici 
ta  raison  :  «  C'est  (  dit-il  )  que  notre  coutume  est 

de  celles  qui         approchent  des  souchêrcs;  son 

^rand  objet  est  de  conserver  les  fonds  dans  la  des- 
cendance et  la  génération  de  celui  qui  les  a  possédés  : 
il  ne  faut,  pour  en  être  persuadé,  que  consulter 
cette  coutume,  titre  <>V»  successions ,  art.  i  \  et  17. 
Ainsi,  en  se  conformant  à  l'esprit  de  cette  loi  muni- 
cipale ,  qui  a  voulu  maintenir  les  Anciens  de  souebe, 
il  semble  que  ces  héritages  ne  perdent  pas  leur  qua- 
lité naturelle  par  l'echute  d'une  succession  collaté- 
rale dans  la  communauté ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
convention  contraire,  et  par  laquelle  il  soit  dérogé 
à  ce  plan  général  de  la  coutume.  ■> 

Il  faudrait  dire  la  même  chose  de  la  donation 
qu'un  collatéral  ferait  à  l'un  des  époux  d'un  bien 
provenant  d'un  des  descendants  du  donataire.»  Celte 
donation  (  observe  encore  Raviot  )  no  changerait 
point  la  nature  de  ce  fonds  Ancien,  et  il  le  serait 
toujours  en  communauté,  même  dans  la  portion  à 
laquelle  le  marié  qui  succède  ne  serait  pas  successible, 
suivant  qu'il  a  été  juge  par  l'arrêt  des  PctracJ,  du 
2$  janvier  l58i...,  parce  que  le  donateur,  en  ce  cas, 
n'aurait  fait  que  confirmer  par  sa  disposition  ledroit 
municipal ,  dont  l'idée  est  de  réunir  les  fonds  An- 
ciens dans  la  même  famille  ;  et  on  ne  doit  pas  croire, 
sans  des  expressions  bien  marquées ,  que  le  testateur 
ou  donateur  ait  eu  une  autre  intention  que  celle  de 
la  loi,  ni  qu'il  ait  voulu  en  détruire  le  système.  » 

Enfin,  est-il  question  d'un  bien  qui ,  n'ayant  pas 
fait  tronc,  parvient  à  un  époux,  soit  parla  donation 
que  lui  en  fait,  soit  parla  succession  que  lui  en  laisse 
un  collatéral,  c'est  en  cela  qu'est  la  difficulté  :  etc'est 
sur  quoi  le  président  Bouhicr  et  Raviot  sont  partagés. 

Le  premier,  dans  une  des  dissertations  qu'il  a 
placées  à  la  suite  de  la  coutume  de  Bourgogne,  im- 
primée en  17 17,  soutient  que  les  immeubles  parve- 
nus a  un  époux  par  l'une  ou  l'autre  voie  sont  An- 
ciens de  communauté;  et  il  s'appuie  principalement 
sur  l'art.  i5g  des  cahiers  dressés  en  i5Go,  pour  la 
réformation  de  cette  coutume. 

Le  second  prétend ,  au  contraire,  que  les  biens  en 
pareil  cas  tombent  dans  la  communauté. 

Ses  autorités,  relativement  aux  donations,  sont, 
1*  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  mois  de 
septembre  1626,  rendu  sur  un  procès  évoqué  de 
celui  do  Dijon;  a0  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
mime,  du  ai  janvier  i633;  3°  un  autre  arrêt  rendu 
m  la  grand 'chambre  de  la  même  cour,  le  ai  août 
1716,  au  rapport  de  M.  Espiard  de  Vcrnot,  magis- 
trat tnès-habilc  et  très-expérimenté. 

Par  rapport  aux  successions ,  Raviot  invoque  sur- 
tout l'arrêt  du  7  mai  1675,  rapporté  par  Taisand, 
tit.  4i  *rt-  3,  n"  7,  et  Perrier,  quest.  i43.  Si  l'on 
doutait  que  cette  décision  eût  été  rendue  en  thèse, 
il  suffirait  de  consulter  la  raison  qu'en  donnecclui-ci. 
«  Monsieur  le  premier  président  (ce  sont  ses  termes) 
m'»  dit  que  dans  toutes  les  successions  en  ligne  colla- 
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térale....,  les  biens  sont  réputés  acquêts,  et  entraient 
dans  la  communauté ,  lorsqu'il  n'y  avait  point  de 
clauses  dans  les  contrats  de  mariage  qui  en  dispo- 
sassent autrement.  » 

Il  faut  convenir,  malgré  tout  le  respect  dû  à  une 
autorité  aussi  précise ,  que  la  question  souffre  diffi- 
culté. C'est  par  le  droit  du  sang  que  le  fonds  vient 
ft  l'un  des  époux  ;  son  conjoint  n'a  aucune  part,  et 
n'inlhie  nullement  dans  la  transmission  qui  lui  en 
est  faite.  La  cause  de  cette  transmission  est  person- 
nelle; pourquoi  l'avantage  qui  en  résulte  serait- il 
commun?  Et  pourquoi  le  confondrait -on  dans  une 
société  qui  suppose  un  travail  et  une  industrie  ré- 
ciproques de  la  part  des  deux  associés  ? 

Raviot  répond  «  que  les  conjoints  éprouvant  l'un 
et  l'autre  les  disgrâces  de  la  vie ,  qui  leur  sont 
communes  ,  il  faut  aussi  qu'ils  profitent  également 
des  présents  de  la  fortune  :  or  :  ajoutc-t-il  ) ,  dans 
co  pays  où  les  collatéraux  ne  doivent  rien  à  leurs 
collatéraux,  nous  considérons  comme  une  épave, 
pour  ainsi  dire,  et  comme  un  bienfait  de  la  fortune, 
les  successions  collatérales.  » 

Mais  cette  raison  pourrait  aussi  s'appliquer,  dans 
la  coutume  de  Paris,  aux  arqnêts  et  au  quint  des 
propres  qu'un  époux  trouve  dans  la  succession  d'un 
parent  collatéral  :  cependant  il  est  certain  qu'à  Paris, 
et  suivant  le  droit  commun  des  pays  coutumiers, 
ces  sortes  de  biens  forment  des  propres  de  commu- 
nauté. 

Observons  d'ailleurs  que  l'arrêt  du  7  mai  1670 
est  contrarié  par  d'autres.  Raviot  en  convient  lui- 
même,  quest.  i43,  n°  9. 

Il  paraît  donc  que  l'on  devrait  suivre  en  Bour- 
gognela  jurisprudence  la  plus  générale ,  c'est-à-dire 
adopter  le  sentiment  de  Raviot  pour  les  donations, 
mais  le  rejeter  pour  les  successions  ;  et  c'est  précisé- 
ment ce  que  fait  l'auteur  des  notes  sur  l'ouvrage  de 
ce  jurisconsulte  (  elles  sont  imprimées  à  la  tête  du 
premier  volumo;  le  passage  que  l'on  en  cite  ici  est 
tiré  de  la  page  10);  voici  ses  termes:  «  Ce  qui  vient 
des  collatéraux  par  la  disposition  de  l'homme  et  m  m 
successuro,  est,  selon  la  plus  commune  opinion, 
tenu  pour  acquêt  entre  les  conjoints....,  parce  que 
n'étant  rien  dù  aux  collatéraux,  suivant  notro cou- 
tume réformée ,  c'est  libéralité  pure  ;  c'est  une  bonne 
fortune  qui  peut  avoir  été  ménagée  par  les  deux  con- 
joints également.  Reste  donc  ce  qui  vient  de  nos 
collatéraux  ab  intestat,  c'est-à-dire,  par  la  disposi- 
tion de  la  loi  ;  et  à  cet  égard ,  l'auteur  lient  quec'est 
un  acquêt,  s'il  ne  s'agit  d'un  fonds  venant  de  l'as- 
cendant :  on  ne  peut  goûter  cette  restriction.  Les 
fondset  les  rentes,  qui  sont  immeublesentre  mariés, 
quand  ces  biens-là  seraient  une  acquisition  du  frère 
de  l'un  des  conjoints,  pourquoi  tomberaient- ils 
dans  la  société  conjugale  ?  D'accord  qu'ils  ne  sont 
pas  Anciens  en  succession ,  dans  le  sens  de  l'art.  1 7 
de  notre  coutume,  s'ils  ne  sont  issus  du  tronc  com- 
mun; mais  ils  n'en  sont  pas  moins  un  propre  ou 
un  Ancien  en  communauté  conjugale  :  ils  sont  aussi 
Anciens  en  retrait  lignager.  La  qualité  d'Ancien  en 
succession  est  respective,  et  relative  dans  le  con- 
cours de  plusieurs  successiblcs  ,  dont  l'un  pourrait 
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ne  recueillir  que  les  Anciens  issns  du  tronc  commun, 
l'uutre  prenant  à  titre  rie  plus  prochain  tous  1rs 
autres  biens,  sans  pour  cela  les  coufondre  dans  la 
communauté  ;  voilà  ce  qu'on  a  tenu  jusqu'à  présent 
pour  maxime.  » 

[[  V.  le  Code  civil,  liv.  3,  lit  5,  chap.  ?  ,  part, 
i,  sect.  i,§  i.  j] 

§  III.  Des  Anciens  de  douaire. 

\.  L'art.  f>  du  lit  5  de  la  cuutunic  de  Bourgogne 
porte  que  «  femme  mariée  est  douée  après  le  trépas 
de  son  mari  sur  la  moitié  des  héritages  Anciens  de 
»on  dit  mari ,  dont  il  est  mort  vétu  et  saisi ,  pour  eu 
jouir  sa  vie  durant.  » 

II.  Que  doit-on  entendre  on  cette  matière  par  hé- 
ritiujes  Anciens  ?  Ces  termes  ,  répond  Chasscneuz 
(  rubr.  4»  5  6>  au  mot  Ancien,  n"  i  et  suiv.  ),  dé- 
signent les  fonds  qui  sout  parvenus  au  mai  i  par  la 
succession  de  ses  ascendants  :  Diequod  illa  dicunlur 
antiquA  quœ  quis  hiibet  ex  suis  prœdecetsoribus.  Ce- 
pendant ,  ajoutc-t-il ,  quelques  avocats  du  parlement 
de  Bourgogne  ont  prétendu  que  l'un  devait  en  cette 
matière  réputer  Anciens  tous  les  héritages  que  le 
mari  possédait  avant  le  mariage;  mais  j'ai  toujours 
pensé  différemment ,  et  j'en  ai  trouvé  plusieurs  a 
qui  mon  opinion  paraissait  la  plus  exacte  :  Ego  ta- 
men  semper  dixi ,  et  in  hac  opinione  m, mi  multos, 
quod  prœdicta  boita  acquisita  ante  matrimonium  ,  et 

qua  quis  non  hnbitit  ex  suis  anteoessoribus   non 

sunt  antiqua,et  ideo  non  comprehcndunlur  in  hacnos~ 
Ira  consuetudine. 

A  l'égard  des  biens  parvenus  au  mari  par  succes- 
sion collatérale,  le  même  commentateur  distingue 
si  ces  biens  ont  fait  tronc  avant  de  tomber  dans  la 
possession  du  collatéral  à  qui  le  mari  a  succédé,  ou 
non. 

Au  premier  cas,  il  décide  que  l'on  doit  les  ranger 
dans  la  classe  des  Anciens  !  Credo  qnod  si  maritus 
tuccederct  (rat ri  in  bonis  antiqui*  et  paternis ,  quod 
Ma  dicerentur  antiqna,ct  idem  dicendum  videlur  de 
umnibus  collateralibns . 

Mais  dans  le  second  cas,  il  est  d'avis  que  les  fonds 
ne  doivent  pas  être  réputés  Amiens. 

Cette  doctrine  est  adoptée  dans  tous  ses  points 
par  le  procès-verbal  des  commissaires  préposés  à  la 
réformation  de  la  coutume  de  Bourgogne.  Voici  ce 
qu'on  y  lit  à  la  date  du  i  a  avril  i  56g  :  «Sur  ce 
mot,  douera  sur  les  Anciens  héritages  du  mari,  sera 
faite  interprétation,  qu'elle  douera  sur  les  biens  pa- 
trimoniaux du  mari  à  lui  adwnus  de  ses  père  et  mère, 
aïeul  ou  autre*  parent*  dont  il  serait  suceessible  en 
ligne  directe  :  mais  au  regard  des  biens  advenus  au 
mari  par  succession  en  ligne  collatérale,  c'est-à-dire 
de  ceux  que  lesdils  collatéraux  auraient  acquis,  elle 
ne  douera  aucunement ,  ainsi  seulement  en  ceux  qui 
leur  appartiennent  du  tronc  Ancien  et  commun  audit 
mari.  » 

« 

Taisand,  lit.  4,  art.  6,  note  4i  "°"s  a  conservé 
un  arrêt  du  9  février  1G2.J,  qui  confirme  la  maxime 
établie  dans  ce  passage  sur  les  biens  venus  des  suc- 
cessions collatérales,  sans  avoir  fait  tronc,  et  qui 
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en  conséquenre  déboute  une  veuve  du  douaire  au- 
quel elle  prétendait  assujettir  t  es  biens. 

[[  D'après  le  Code  civil  U  veuve  n'.i  plus  d'auto  s 
gains  de  survie  que  ceux  qui  lui  ont  été-  accordes 
par  son  contrat  de  mariage,  ou  par  une  donation 
que  son  mari  lui  a  faite  pendant  le  mariage  même. 
Ainsi  il  n'existe  plus  de  douaire  coutumicr.  ]] 

$  IV.  Des  Anciens  fictifs. 

I.  Dans  la  Bourgogne,  comme  dans  les  autres 
coutumes,  on  entend  souvent,  par  les  clauses  d^s 
contrits  de  mariage,  U  qualité  d'Anciens  ou  de 
propres ,  à  des  effets  et  à  des  biens  qui  ue  l'ont  point 
p;<r  leur  nature. 

Nous  expliquerons  an  mot  Réalisation  les  diffé- 
rentes formes  et  1rs  divers  effets  que  l'on  donne  4 
ces  choses  dans  la  plus  grande  partie  des  pays  1  0U- 
tumiers.  Un  y  verra  que  l'usage  de  ces  pro\imes 
divise  les  stipulations  de  propres  en  trois  classes; 
que  celles  du  premier  degré  se  bornent  à  ev<  Itire  de 
la  communauté  les  objets  sur  lesquels  elles  frap- 
pent; que  celles  du  second  degré  portent  leur  effet 
jusqu'à  faire  préférer  dans  la  succession  d'un  enfuit 
né  du  mariage,  les  Ocres  et  les  saurs  qu'il  peut 
avoir,  &  leur  père  ou  mère,  contre  qui  la  clause  a 
été  stipulée  ;  que  celles  du  troisième  degré  donuent 
la  mé*me  préférence  aux  collatéraux  des  époux  en 
faveur  de  qui  elles  ont  été  faites;  et  qu'enfin  dans 
aucun  cas  elles  n'intervertissent  l'ordre  des  héritiers 
entre  eux,  et  qu'elles  n'opèrent  jamais  que  contre 
les  époux  et  contre  ceux  qui  viennent  de  leur  chef. 

II.  Voyons  si  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Dijon  nous  présentera  les  mêmes  principes. 

D'abord  nous  remarquons  qu'il  est  aussi  d'usage 
en  Bourgogne  de  graduer  plus  ou  moins  les  stipula- 
tions d'Anciens,  et  que  l'on  peut,  en  cette  province 
comme  ailleurs,  les  distinguer  en  trois  classes  dif- 
férentes. 

i*  Il  arrive  souvent  en  Bourgogne  que  des  objets 
sujets  par  leur  nature  à  entrer  en  communauté  sont 
simplement  si  pulés  Anciens  à  celui  des  époux  qui 
les  apporte. 

Le  seul  effet  d'une  pareille  stipulation,  quand 
même  elle  serait  jointe  a  une  promesse  d'assigner, 
est  d'exclure  de  la  communauté  les  deniers  on  Ici 
biens  qui  en  font  la  matière;  et  elle  n'empêche  pas 
l'autre  époux  de  les  prendre,  comme  plus  proche 
parent,  dans  la  succession  de  son  fils.  C'est  ce  qu'en- 
seigne Baviot  sur  Perrier,  quest.  58,  nn  4  •  «  l  a 
clause  (dit-il)  qui  contiendrait  seulement  que  la 
somme  sortirait  nature  de  propre  ne  formerait  qu'un 
Ancien  par  rapport  a  la  société  conjugale.  a  Cest 
aussi  la  décision  d'un  arrêt  du  tS  juin  l<>4",  «  pM 
lequel  (dit  Taisand,  tit.  -,  art.  14,  note  i3)  les 
deniers  stipulés  Anciens  héritages,  et  promis  d'assi- 
gner, furent  adjugés  au  père  à  l'exclusion  de 
l'aïeul.  » 

a*  On  stipule  assez  communément  en  Bourgogne 
que  certains  effets  tiendront  nature  d'Anciens  à  l'é- 
poux qui  les  rapporte  et  aux  siens.  Taisand  [addi- 
tions, page  811}  dit  qu'en  ce  cas,  si  tes  enfants  de 
cet  époux  viennent  à  mouriraprês  lui,  le  père  ou  la 
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mère  survivant  leur  succédera,  à  l'exclusion  des 
collatéraux. 

En  rsl-  il  de  même  lorsque  la  stipulation  d'An- 
ciens est  faite  pour  ['époux ,  les  siens  et  ayants  causa? 
Oui,  répondent  tous  les  auteurs  de  Bourgogne, 
parce  que,  dit  l'un  d'eux  (  Kaviot  sur  Perricr, 
quest.  58,  n°  5),  «  tous  les  termes  de  cette  clause 
ont  leur  effet ,  lorsque  non-seulement  le  marié  a 
droit  de  reprendre  l'Ancien  conventionnel,  et  de  le 
prélever  sur  la  communauté,  mais  encore  que  ses 
héritiers  et  ses  successeurs  ont  le  même  avaulage 
rn  vertu  de  la  stipulation*  » 

On  prétend  que  celte  opinion  a  été  consacrée  par 
plusieurs  arrêts  du  parlement  Je  Dijon. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Philibert  Milet  et 
«le  Marguerite  Boiteux,  il  avait  été  stipulé  que  les 
sommes  promises  à  celle-ci  «  lui  tiendraient  nature 
d'Ancien  héritage  pour  elle,  les  siens  et  avants 
cause.  »  De  te  mariage  était  né  un  fils  qui  avait  sur- 
vécu à  sa  mere  :  après  sa  mort,  procès  entre  son 
père  et  ses  tantes  paternelles,  qui  prétendaient  le 
retour  des  deniers  stipulés  propres  à  leur  sœur;  mais, 
ditTaisand,  tit.  7,  art.  14,  note  i3,  «  ils  furent 
adjugés  au  père,  comme  héritier  des  meubles  et  ac- 
quêts, parce  que  la  (iction  avait  cessé  en  la  per- 
sonne du  fils  qui  avait  recueilli  la  succession  de  sa 
mère,  » 

Tout  ce  que  Ton  regrette  dans  ce  récit,  c'est  de 
n'j  pas  voir  si  le  fils  était  ou  n'était  pas  majeur 
l<>rv|u'il  décéda;  chose  qui  est  pourtant  essentielle 
à  savoir,  pour  apprécier  la  justesse  de  l'application 
que  Taisand  lait  de  cet  arrêta  la  question  proposée. 

Cet  autour  ajoute  que  la  même  chose  a  été  jugée 
par  arrdt  du  ati  mars  l58o;  mais  la  manière  dont  il 
en  rapporte  l'espèce,  note  6,  fait  voir  qu'il  ne  s'y 
agissait  que  d'une  stipulation  d'Ancien  au  pre- 
mier degré. 

Il  dit  encore  que  cette  jurisprudence  a  été  affer- 
mie par  un  autre  arrêt  du  3  février  1G20  rendu  en 
laveur  d'un  père  contre  un  aïeul  maternel  ;  mais 
comme  il  ne  rappelle  pas  les  termes  de  la  stipulation 
sur  les  effets  de  laquelle  il  était  question  de  pro- 
noncer, on  ne  peut  guère  compter  sur  son  assertion. 

3°  L'usage  le  plus  général  de  la  Bourgogne  est  de 
stipuler  que  les  objets  dont  on  veut  faire  des  pro- 
pres conventionnels,  sortiront  nature  a" Anciens , 
comme  s'ils  avaient  fait  tronc  dans  la  famille. 

En  ce  cas,  dit  Kaviot,  quest.  58,  n"  3,  «  c'est 
comme  si  la  aonune  (ou  le  bien)  était  un  héritage 
qui  provînt  Je  l'aïeul  de  la  personne  qui  se  marie  : 
il  aurait  fait  tronc  dans  la  personne  du  père,  et 
double  tronc  dans  celle  du  petit-file  ;  de  sorte  que, 
si  dans  ce  cas  le  marié  laisse  des  enfants  qui  décè- 
dent après  lui,  leur  patrimoine  est  censé  provenir 
de  leur  bisaïeul;  et  pour  lors  leurs  grands-oncies, 
(ils  de  ce  bisaïeul,  leur  succèdent  à  l'exclusion  de 
leur  ruére.  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  on  avait 
simplement  stipulé  que  la  somme  sortira  pâture 
d'Ancien  ,  comme  si  elle  avait  fait  tronc,  sans  ajou- 
ter le  mot  double  tronc:  en  ce  cas,  l'Ancien  serait 
censé  provenir  seulement  de  l'aïeul  des  enfants  dé- 
cédés après  leur  père;  d'où  il  suit  que  les  oncles 
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paternels,  et  non  les  grands-oncles,  donneraient 
l'exclusion  a  leur  mère.  » 

Haviot  ajoute  que  «  tous  les  commentateurs  rap- 
portent des  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé,  »  On  un 
trouve  en  effet  plusieurs  dans  Taisand;  et  il  y  en  a 
un  entre  autres  du  10  mars  iG3o.  (  lit.  7,  art.  14, 
note  i3),  «  par  lequel  les  deniers  stipulés  avoir  fait 
double  tronc  furent  adjugés  à  I  aïeule  (paternelle), 
à  l'exclusion  de  la  mère.  » 

Cette  jurisprudence  s'est  maintenue  exartemeot 
jusqu'à  nos  jours;  témoin  l'acte  de  notoriété  qu'en 
ont  donné  messieurs  les  gens  du  roi  du  parlement 
de  Dijon,  le  9  juin  1 7 5ç>  :  «  Nous  attestons  ( disent 
ces  magistrats  )  qu'il  est  d'un  usage  ordinaire  de 
stipuler  par  contrat  de  mariage,  après  avoir  réglé 
l'amcublisscmcnt,  que  le  surplus  des  biens  des  con- 
joints leur  sortira  nature  d'Anciens  à  eux  et  à  leurs 
hoirs,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale,  comme 
s'ils  avaient  fait  tronc  et  double  tronc;  et  qu'en  ce 
cas,  si  l'un  des  deux  conjoints  meurt  en  laissant  un 
enfant  héritier  de  ses  biens  ainsi  stipulés  Anciens, 
le  conjoint  survivant  est  exclu  de  pouvoir  les  re- 
cueillir dans  la  succession  de  l'enfant  mort  ab  in- 
testat, et  qu'ils  appartiennent  aux  héritiers  collaté- 
raux du  conjoint  prédécédé.  >';./<u:  Genreau ,  Quarré , 
de  Quintin,  Colas*  » 

On  verra  dans  l'instant  que  1rs  principes  de  cet 
acte  do  notoriété  ont  été  adoptés  par  un  arrêt  cé- 
lèbre du  parlement  de  Paris  du  38  mars  1760. 

III.  Il  ne  faut  pas  croire  que ,  dans  les  stipulations 
d'Anciens  au  troisième  degré,  les  mots  tronc  et  dou- 
ble tronc  soient,  en  quelque  sorte,  sacramentels: 
ils  peuvent  être  remplacés  par  des  termes  équi- 
valents. 

C'est  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  remarquables  du 
parlement  de  Dijon. 

Le  premier  est  du  4  mars  iC5t.  Philibcrte  Guyé- 
not,  en  épousant  Claudo  Nicolot,  avait  stipulé  que 
tous  ses  biens  et  droits  a  échoir  sortiraient  nature 
d'Anciens  par  quelques  mains  qu'ils  pussent  passer.  Il 
n'était  né  de  ce  mariage  qu'un  enfant  qui  était  mort 
•après  sa  mère  :  son  père  et  ses  héritiers  collatéraux 
se  sont  disputé  les  biens  que  le  contrat  de  mariage 
avait  frappés  d'une  stipulation  d'Anciens;  et  par 
l'arrêt,  ils  ont  été  adjugé  à  ceux-ci  (1). 

Le  second  arrêt  est  du  21  décembre  1706.  Voici 
dans  quels  termes  il  est  rapporté  par  l'.aviot ,  ques- 
tion 58 ,  n°  7. 

a  Claudine  Bcllemontrc  avait  constitué  en  dot  à 
Anne  Poinsot,  sa  fille,  la  somme  de  3, 000  livres, 
sur  laquelle  il  avait  été  ameubli  et  confondu  dans  la 
communauté  celle  de  t5o  livres  ;  il  avait  été  stipulé 
que  le  surplus  sortira  à  la  future  et  aux  siens  nature 
de  propre  et  Ancien,  soit  en  liane  directe  ou  colLite- 
rale.  Anne  Poinsot  eut  deux  filles-;  elle  mourut  après 
avoir  accouché  de  la  dernière ,  et  ensuite  ses  deux 
filles  décédèrent  ;  il  fut  question  de  savoir  à  qui  ta 

(1)  Cet  arrêt  est  cité  dans  an  mémoire  de  il.  Doarremont, 
sht  la  cause  jugée  par  celui  du  s 8  mars  1760  ;  et  ci-la  ,  il'apr-'i 
une  expédition  ■ntlimtique  qui  en  avait  été  Lvée  au  grede 
du  padcMriil  de  DVpa. 
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tomme  dea,85o  livres,  stipulée  Ancien,  appartien- 
drait. 

•  Thomas  Bernard  prétendit  que  ta  somme  était 
à  lai,  comme  héritier  seul  des  meubles  et  acquêts  ; 
que  ta  clause  par  laquelle  on  avait  dit  que  cette 
somme  sortirait  nature  d'Ancien  soit  en  ligne  di- 
recte ou  collatérale,  avait  eu  son  effet,  tous  les 
enfants  d'Ane  Poinsot  lui  ayant  succédé  dans  cette 
somme  comme  Ancien;  il  soutint  même  que  ce  n'était 
point  là  un  Ancien  en  succession,  mais  en  commu- 
nauté seulement;  il  ajouta  qu'en  Bourgogne,  pour 
créer  un  Ancien  conventionnel  en  succession,  il  fal- 
lait se  servir  de  ces  termes  usités  dans  cette  province, 
trotte  et  double  tronc. 

»  Claudine  Bcllemontre  répondit  que  la  clause 
marquait  visiblement  un  Ancien  en  succession  ;  que 
tous  les  termes  d'une  convention  doivent  opérer  leur 
effet;  que,  pour  faire  un  Ancien  fictif  en  succession, 
il  suffisait  de  dire  que  la  somme  sortirait  nature 
d'Ancien  au  futur;  que  ces  mots  et  aux  siens,  signi- 
fiaient un  Ancien  en  succession  ;  mais  qu'il  y  avait 
bien  moins  de  doute  lorsqu'on  avait  parlé  de  la  ligne, 
et  même  des  deux  lignes  directes  ou  collatérales; 
que,  pour  épuiser  l'effet  de  la  clause,  il  fallait  donc 
que  la  dot  d'Anne  Poinsot  eût  passé  à  ses  enfants 
par  la  ligne  directe,  et  même  au»  frères  et  sœurs  par 
la  collatérale. 

»  Le  père  disait,  en  répliquant,  qu'au  moins  la 
portion  du  premier  enfant  décédé  avait  repris  sa 
qualité  d'effet  mobilier,  parce  qu'ayant  passé  par  la 
ligne  directe  et  par  la  ligne  collatérale,  toute  la  fic- 
tion avait  eu  son  effet;  mais  l'aïeule  répondait  que 
la  clause  qui  imprimait  la  qualité  d'Ancien  à  ces 
deniers  dotaux,  devait  avoir  un  effet  perpétuel  à 
l'égard  du  mari,  contre quiclle  «Mit  stipulée,  suivant 
l'opinion  de  Duplessis  sur  Paris,  p.  180  et  181  de 
l'édition  de  1600,  liv.  3,  tit.  a,  où  il  dit  que  la 
clause  a  été  faite  contre  le  mari ,  et  dans  la  vue  de 
l'exclure  en  toute  sorte  de  cas. 

»  Aussi ,  par  l'arrêt  qui  intervint,  tout  fut  adjugé 
à  Claudine  Bellcmontre.  » 

IV.  Il  s'élève  quelquefois  des  difficultés  sur  lé 
point  de  savoir  si  certains  effets  ou  biens  sont  com- 
pris dans  une  stipulation  de  propres. 

Par  exemple ,  on  a  demandé  en  167!  si  les  arré- 
rages de  rente  échus  avant  la  mort  de  celui  auquel 
on  succède,  sont  compris,  comme  Ancien,  dans  la 
réserve  des  successions  directes  et  collatérales;  et 
par  arrêt  du  7  août,  le  parlement  de  Dijou  a  décidé 
pour  l'affirmative.  (  Raviot,  quest.  347,  n°  '8-  ) 

Quelque  temps  auparavant  (  Ibid.  n*  19  ),  le  17 
septembre  1664,  il  avait  jugé  que  les  meubles  meu- 
blants d'une  succession  qui  a  été  réservée  par  une 
stipulation  d'Ancien,  sont  également  compris  dans 
la  réserve,  et  par  conséquent  réputés  Anciens  à  l'é- 
poux a  qui  ils  sont  échus.  L'espèce  de  cet  arrêt  est 
trop  remarquable ,  pour  que  nous  l'omettions  ici. 

Jean  Machureau  et  Jeanne  Simon  avaient  dit  par 
leur  contrat  de  mariage,  qu'ils  se  réservaient  n  toutes 
successions  directes  cl  collatérales,  pour  sortir  nature 
d'Anciens  au  profit  de  celui  du  côté  duquel  elles  pro- 
viendraient, comme  si  c'étaient  des  fonds  et  héri- 


tages qui  eussent  tronqué  et  doublement  tronqué 

dans  leur  famille.  » 

Jeanne  Simon  ayant  succédé  à  son  père  et  i  sa 
mère,  fit  séquestrer  les  meubles  meublants  de  leur 
succession,  et  obtint  contre  son  mari,  dont  les  af- 
faires allaient  en  décadence,  un  jugement  de  sépa- 
ration de  biens.  Le  sieur  Brunct,  créancier  du  père 
cl  de  la  mère,  fit  saisir  les  meubles  entre  les  mains 
du  séquestre.  Les  créanciers  de  Machureau  en  firent 
autant  de  leur  coté',  et  prétendirent  que  les  effets 
appartenaient  à  la  communauté  à  laquelle  Jeanne 
Simon  avait  renoncé  en  demandant  sa  séparation. 
Jeanne  Simon  soutint  au  contraire  qu'étant  frappés 
de  la  stipulation  d'Anciens,  insérée  dans  son  con- 
trat de  mariage,  ils  n'avaient  pu  entrer  en  commu- 
nauté. 

Par  l'arrêt  cité,  Jeanne  Simon  obtint  main-levée 
de  la  saisie  pratiquée  par  les  créanciers  de  son  mari, 
et  celle  du  sieur  Brunei  fut  décrétée. 

On  aurait  sans  doute  jugé  différemment  si  les 
meubles  n'eussent  pas  été  mis  en  séquestre,  et  se 
fusse  ut  trouvés  dans  les  mains  du  mari  ;  car  dans  ce 
cas  la  communauté  en  eut  été  propriétaire,  et  la 
femme  n'aurait  eu  qu'une  action  pour  en  répéter  la 
valeur.  C'est  ce  qui  est  établi  à  l'article  RéaUsation, 

V.  Nous  n'avons  rien  dit  jusqu'à  présent  des  causes 
qui  font  cesser  et  éteignent  les  stipulations  de  propre 
au  troisième  degré.  Cette  matière  est  traitée  suivant 
les  principes  du  droit  commun ,  à  l'article  Réalisa- 
tion; mais  il  faut  ici  rendre  compte  des  particula- 
rités auxquelles  l'a  soumise  la  jurisprudence  de 
Bourgogne. 

De  droit  commun,  Is  majorité  du  fils  qui  a  touché, 
dans  la  succession  de  l'époux  prédécédé,  les  objets 
stipulés  propres  en  faveur  de  celui-ci  et  des  siens  de 
son  côté  et  ligne,  éteint  absolument  la  stipulation 
et  la  qualité  de  propre  qui  en  résultait. 

En  Bourgogne,  on  distingue  si  le  propre  conven- 
tionnel consiste,  ou  en  immeubles,  ou  en  rentes,  ou 
en  deniers. 

Au  premier  cas,  on  fait  une  sous-distinction  :  ou 
l'immeuble  existe  encore  en  nature  après  le  décès  du 
fils;  ou  celui-ci ,  avant  de  mourir,  l'a  vendu  et  en  a 
converti  le  prix  en  un  autre  immeuble. 

S'il  existe  encore  en  nature,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  ne  conserverait  pas  la  qualité  d'Ancien  fictif. 
Quelle  est  la  cause  pour  laquelle  cette  qualité  s'éteint 
de  droit  commun  dans  le  cas  où  le  fils  qui  a  touché 
les  objets  stipulés  propres  décède  en  majorité?  Nous 
l'avons  dit  à  l'article  Réalisation,  c'est  que  de  droit 
commun ,  l'on  ne  stipule  propres  que  des  deniers  ; 
et  que  la  stipulation  frappant,  non  pas  sur  les  de- 
niers mêmes  qui  se  confondent  et  se  perdent  dans  la 
communauté,  mais  sur  l'action  accordée  à  l'époux, 
pour  les  recouvrer,  il  n'est  pas  possible  qu'elle  sub- 
siste, dès  que  l'action  dont  elle  n'est  qu'un  mode 
est  éteinte  par  un  paiement  fait  à  une  personne 
capable  de  recevoir  et  de  changer  la  nature  de  ces 
biens. 

Mais  en  Bourgogne,  tout  est  bien  différent;  on 
y  stipule  propres  des  immeubles;  ces  immeuble»  exia- 
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lent  en  nature;  comme  ils  ne  sont  pas  sujets  à  se 
dissiper  dans  la  communauté,  ce  n'est  pas  sur  une 
action  tendante  à  en  retirer  la  râleur  que  porte 
l'impression  de  la  qualité  à' Anciens,  c'est  sur  eux- 
mêmes.  El  pourquoi  ne  la  conserveraient-ils  pas 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  produit  soneffet?  A  Paris  même, 
quand  le  fils  majeur  n'a  pas  exercé  l'action  stipulée 
propre,  et  qu'il  la  laisse  dans  s.t  succession,  ou 
juge  que  la  fiction  dure  encore.  (  V.  l'arrêt  du  mois 
d'août  i?46,  rapporté  à  l'article  Réalisation,  §3, 
▼ers  la  fin.)  On  doit  donc  également  juger  en  Bour- 
gogne, que  si  l'immeuble  qui  a  été  stipulé  Ancien 
au  troisième  degré  se  retrouve  dans  la  succession 
d'un  enfant  majeur,  le  père  ou  la  mere  survivant, 
contre  qui  la  stipulation  a  été  faite,  ne  peut  pas  en 
exclure  les  parents  du  côté  du  conjoint  prédécédé. 

Telle  est  en  effet  la  décision  précise  de  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  a8  mars  1760,  que  nous 
avons  déjà  cité.  M.  de  Labergement,  conseiller  au 
parlement  de  Dijon ,  et  la  demoiselle  de  Mucic,  tous 
deux  domiciliés  en  bourgogne,  avaient  stipulé  par 
leur  contrat  de  mariage  que  tous  leurs  biens  échus 
et  à  échoir,  déduction  faite  de  10,000  livres  qu'ils 
mettaient  chacun  dans  la  communauté,  sortiraient 
nature  d'Anciens  à  eux,  leurs  hoirs,  tant  en  ligne 
directe  que  collatérale,  comme  si  les  biens  avaient  fait 
tronc  et  double  tronc.  M.  de  Labergement  décéda  le 
premier,  laissant  une  fille  qui  mourut  en  bas  Age, 
et  un  fils  qui  subit  le  même  sort  à  vingt-sept  ans. 
Dans  la  succession  de  celui-ci,  se  trouvaient  des 
rentes  foncières  et  des  contrats  de  constitution  qui 
avaient  été  acquis  par  M.  de  Labergement  pire,  avant 
son  mariage.  11  fut  question  de  savoir  k  qui,  de  la 
dame  de  Labergement  mere  de  l'enfant,  ou  des  col- 
latéraux du  côté  paternel ,  ces  effets  devaient  appar- 
tenir. La  dame  de  Labergement  les  réclamait  comme 
héritière  plus  prochaine;  et  pour  écarter  la  stipu- 
lation d'Amiens,  que  l'on  ne  manquait  pas  de  lui 
opposer,  elle  soutenait,  i°  que  ces  stipulations 
n'ajantété  introduites  que  pour  empéther  les  effets 
mobiliers  de  se  confondre  dans  la  masse  de  la  société 
conjugale,  elles  ne  pouvaient  affecter  des  objets 
qui.  par  leur  nature,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
tomber  en  communauté;  1°  que  l'esprit  de  la  cou- 
tume de  bourgogne  excluait  toute  extension  ulté- 
rieure que  l'on  eût  voulu  leur  donner;  3"  qu'en  tout 
événement,  la  majorité  du  sieur  de  Labergement 
fils  avait  éteint  la  stipulation  dont  il  s'agissait. 

Ce  système,  quoique  soutenu  avec  beaucoup  d'art, 
n  a  pu  faire  illusion  ;  par  l'arrêt  cité,  rendu  confor- 
mément aux  conclusions  de  M.  Séguicr,  avocat-gé- 
néral, la  cour  a  envoyé  les  héritiers  collatéraux  en 
possession  des  rentes  qui  faisaient  la  matière  de  la 
contestation. 

Lorsque  l'immeuble  qui  a  été  stipulé  Ancien  , 
n'existe  plus  en  nature  à  la  mort  du  lils  majeur  à 
qui  l'époux  prédécédé  l'avait  transmis,  nul  doute 
que  la  stipulation  ne  soit  éteinte,  et  que  le  conjoint 

à  l'exclusion  des 


C'est  un  des  points  juges  par  l'airél  don!  nous 
venons  de  rendre  compte.  Les  héritiers  paternels 
du  sieur  de  Labergement  fils  réc  lamaicnl,  en  vertu 
de  la  stipulation  d  Anciens  portée  au  contrat  d«-  ma- 
riage de  son  père  cl  de  sa  mère,  deux  contrats  de 
rente  qu'il  avait  créés  du  prix  d'un  office  Cl  d'une 
autre  rente,  sur  lesquels  cette  stipulation  avait 
frappé;  mais  ils  ont  été  déboutés  du  leur  prétention 
sur  l'un  el  sur  l'autre,  et  la  co,ur  les  a  adjugés  tous 
deux  à  la  uhtc. 

truand  le  propre  conventionnel  consiste  en  de- 
niers, il  s'éteint  en  bourgogne  aussi-bien  que  dans 
les  autres  provinces,  par  le  paiement  qu'en  reçoit 
en  majorité  le  fils  de  l'époux  qui  l'a  stipulé. 

Il  doit  également  s'éteindre  par  le  legs  que  l'un 
des  époux  en  fait  à  l'autre  :  par  là,  en  effat,  le  pro- 
priétaire  de  l'action  qui  forme  la  substance  de  l'An- 
cien fictif,  en  fait  la  remise  à  son  (poux;  et  celte 
remise  anéantissant  l'action,  en  anéantit  aussi  né- 
cessairement les  qualités. 

Mais  si  à  un  pareil  legs  était  jointe  la  clause  de 
payer  certaines  sommes  aux  enfants,  ces  sommes 
tiendraient-elles  nature  de  propres  à  ceux-ci?  Et  en 
cas  qu'ils  vinssent  à  décéder  en  minorité,  ou  sans 
en  avoir  reçu  le  paiement,  appartiendraient-elles 
aux  collatéraux,  à  l'exclusion  du  père  ou  de  la  mère 
survivant? 

L'ancienne  jurisprudence  du  parlement  de  Dijon 
était  pour  la  négative.  «On  disait  pour  la  soutenir 
(ce  sont  les  termes  de  Kaviot,  tome  1,  additions, 
page  xix),  que  les  sommes  léguées  aux  enfants  étant 
purement  mobilières,  le  père  et  la  mère  y  doivent 
succéder  suivant  la  coutume;  que  la  clause  insérée 
dans  le  contrat  de  mariage  n'avait  son  efïet  qu'nfr 
intestat,  el  ne  pouvait  être  suppléée  dans  un  testa- 
ment où  le  père  el  la  mère  l'auraient  répétée  cl  rap- 
pelée, si  leur  intention  avait  été  que  les  collatéraux 
eussent  part  a  la  somme  et  y  succédassent.» 

Mais  depuis  on  a  jugé,  continue  le  même  auteur, 
«  qu'il  faut  présumer,  en  faveur  de  la  conservation 
des  biens  dans  les  familles,  que  les  sommes  léguées 
aux  enfants  font  partie  de  celles  qui  doivent  sortir 
nature  d'Anciens  par  le  contrat  de  mariage,  tant  en 
ligne  directe  que  collatérale.  »  Cette  nouvelle  juris- 
prudence est  établie  par  cinq  arrêts  des  u4  novem- 
bre 1661,  ai  mars  1G68,  ai  août  1GG9,  a5  no- 
vembre 1G70  el  18  janvier  iGyo. 

[[  VI.  Les  stipulations  de  propres  par  contrat  de 
mariage  n'ont  plus  aucun  effet  en  succession.  I'.  l'ar- 
ticle i38q  du  Code  civil.]] 

*  ANGLAIS.  Ce  sonl  les  sujets  du  roi  d'Angle- 
terre. 

1.  Les  Anglais  et  les  autres  sujets  du  roi  Jacques  II, 
qui  ont  suivi  ce  prince  en  France,  jouissent  à  cer- 
tains égards  des  privilèges  des  régnicoles.  Toujours 
attachés  à  la  maison  de  Sluard ,  ils  conservent  dans 
le  royaume  leur  religion,  célèbrent  des  mariages  et 
règlent  leurs  convent  ions  conformément  à  leurs  usa- 
ges, recueillent  leurs  successions,  les parlagcnt,  et 
collatéraux,  soit  les  deniers  que  son  fils  a  tirés  de  la  disposent  de  leurs  bicA^suivanl  les  lois  de  leur 
vente  de  l'immeuble,  soit  le  bien  qu'il  a  acquis  de  pays.  Il  y  a  sur  cet  objet  une  lettre  écrite  par 
ces  deniers.  Louis  XIV  a  M.  le  Camus,  lieutenant  civil   le  1" 

5'.  TOME  I.  43 


survivant  ne  doive  recueillir,  cl 
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mars  1704;  et  une  autre  «Vritc  par  Louis  XV  au 
chapitre  de  Saint- Pierre  de  Lille,  le  a5  mars  1  ~  J  :  • 

Les  fermiers  du  domaine  ont  prétendu  que  le 
droit  de  jouir  des  privilèges  des  régnicolcs  n'avait 
"te  attribué  qu'aux  Anglais  et  aux  Irlandais  qui 
avaient  suivi  la  fortune  du  roi  Jacques,  et  qui 
avaient  passé  en  France  avant  l'année  1707,  cl  que 
ceux  qui  y  avaient  passé  depuis  devaient  être  re- 
gardés comme  sujets  de  la  Grande-Bretagne;  mais 
il  parait  que  plusieurs  sentences  de  la  chambre  du 
domaine  de  Paris  ont  jugé  le  contraire.  Celte  juris- 
prudence, attestée  dans  la  collection  de  Dcnuart, 
s'y  trouve  encore  appuyée  par  les  deux  arrêts. 

L'un,  rendu  le  i5  mars  i^Ti  u  adjugé  la  succes- 
sion de  la  demoiselle  Morgant,  née  en  Irlande,  et 
qui  n'était  venue  en  France  qu'en  1711,3  la  dame 
de  Méhégant,  sa  proche  parente,  domiciliée  en 

France. 

Le  sieur  Morgant,  frère  de  la  défunte,  mais  do- 
micilié en  Angleterre ,  réclamait  aussi  cette  succes- 
sion; mais  comme  elle  «  tait  ouverte  en  1746;  et  que 
la  guerre  avait  été  déclarée  aux  Anglais  le  i5  mars 
1744 1  on  a  jugé  que  le  traité  d'Utrccht  et  la  déclara- 
tion de  1739,  qui  donnent  aux  Anglais  la  capacité 
de  succéder  en  Fiance,  comme  on  le  verra  bientôt, 
demeuraient  (ini effet  pendant  la  guerre. 

L'autre  nrrét,  rendu  au  conseil  le  18  septembre 
1747,  a  adjugé  au  sieur  O-Conor,  Irlandais,  l'uni- 
versalité des  successions  des  .sieurs  Dillon  et  Keli , 
aussi  Irlandais,  mais  qui  n'étaient  passés  en  France 
que  depuis  1720.  Cet  arrêt  a  cassé  ceux  par  lesquels 
la  chambre  des  comptes  de  Dole  avait  déclaré  échus 
au  roi  par  droit  d'aubaine,  tous  les  immeubles,  fic- 
tifs ou  réels,  situés  en  Franche-Comté,  dépendants 
de  la  succession  du  sieur  Dillou. 

II.  (^uant  aux  sujets  actuels  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  l'art.  i3  du  traité  de  commerce,  naviga- 
tion et  marine,  conclu  à  Llrecht  le  11  avril  IJtZ, 
porte  qu'il  sera  entièrement  libre  cl  permis  aux 
marchands  et  autres  sujets  du  roi  très-chrétien  cl  de 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  de  léguer  ou  donner, 
soit  par  testameut  ou  autre  disposition  ,  même  à  l'ar- 
ticle de  la  mort,  toutes  les  marchandises,  effets, 
argent,  dettes  actives  et  autres  biens  mobiliers  qui 
se  trouveront  ou  devront  leur  appartenir  au  jour  de 
leur  décès  dans  les  lieux  soumis  a  la  domination  des 
puissances  contractantes  ;  et  soit  qu'ils  meurent 
après  avoir  testé  ou  ab  intestat,  lcur.<  légitimes  hé- 
ritiers, exécuteurs  ou  administrateurs  demeurant 
dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  royaumes,  ou  venant 
d'ailleurs,  quoiqu'ils  ne  soient  pis  reçus  au  nombre 
des  citoyens,  pourront  recouvrer  les  biens  dont  il 
s'agit,  et  en  jouir  paisiblement  selon  les  lois  res- 
pectives de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne;  de 
manière  cependant  que  les  sujets  de  l'un  cl  «!••  l'autre 
royaume  soient  tenus  de  faire  n-coi.nailre,  selon  les 
lois,  les  testaments  ou  lu  droit  de  recueillir  les  suc- 
cessions ab  intestat  dans  les  lieux  où  elles  seront 
ouvertes,  soit  en  France,*oil  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. W 

La  déclaration  du  rot  du  ig  juillet  1739  contient 
en  faveur  des  Anglais  de  semblables  dispositions. 


rs  11  et  m. 

Mais  comme  le  traite  d'Utrccht  et  celte  déclaration 
n'affranchissent  du  droit  d'aubaine  les  sujets  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne  que  pour  le  mobilier  seule- 
ment ,  ce  droit  a  lieu  contre  eux  pour  les  immeubles 
situés  en  France  et  dépendants  des  successions  de 
leurs  compatriotes  décédés  dans  le  royaume. 

Le  comte  de  Skelton,  Anglais,  étant  décédé  à 
Paris  en  1736,  durant  le  bail  de  Barbier,  fermier 
des  domaines,  et  celui  d'Yvon ,  fermier  de  l'excédant 
descasuels,  sa  succession  fut  adjugée  au  roi,  et  ses 
effets  mobiliers  vendus  à  la  poursuite  du  receveur- 
général.  Madame  de  Skclion,  Anglaise  naturalisée, 
prétendit  recueillir  la  succession  de  son  mari,  eu 
vertu  de  l'édit  du  préleur  unde  vir  et  nxor,  attendu 
que  Skelton  avait  obtenu  des  lettres  de  naturalité; 
mais  comme  elles  étaient  nulles,  faute  d'insinuation 
et  d'enregistrement,  elle  obtint,  au  mois  de  juillet 
1739,  des  Ictlres-patcntes  qui  en  ordonnèrent  l'en- 
registrement par  grâce  et  sans  tirer  à  conséquence  : 
au  moyen  de  quoi  elle  recueillit  la  succession  de  son 
mari  par  bénéfice  d'inventaire  ;  et  par  arrêt  du  con- 
seil, il  fut  ordonné  que  les  deniers  de  la  vente  des 
meubles  et  immeubles  demeureraient  en  séquestre 
pour  payer  les  créanciers.  Madame  de  Skclion  dé- 
céda en  1741,  et  sa  succession  fut  adjugée  au  roi,  à 
titre  de  déshérence,  à  la  requête  du  receveur-général, 
attendu  que  cette  dame  était,  par  ses  lettres, décédéc 
Française,  et  que  ses  héritiers  Anglais  ne  pouvaient 
ri  clamer  en  leur  faveur  le  traité  d'Utrccht  et  la  dé- 
claration de  1739,  qui  ne  donnent  aux  Anglais  que 
la  faculté  de  succéder  aux  Anglais  et  non  aux  Fran- 
çais. Les  créanciers  des  sieur  cl  dame  de  Skclion 
prétendirent  la  poursuite  à  l'exclusion  du  receveur-  , 
général.  Cette  contestation  ayant  été  portée  au  par- 
quet, la  poursuite  fut  adjugée  au  rcccvcur-géncral, 
qui  en  conséquence  poursuivit  la  vente  des  immeu- 
bles. Barbier  et  Yvon  s'y  opposèrent,  sous  prétexte 
que  l'enregistrement  des  lettres  du  comte  de  Skelton, 
qui  les  avait  privés  de  sa  succession,  n'avait  été  or- 
donné qu'en  faveur  de  sa  veuve,  laquelle  étant  dé- 
cédéc, ils  rentraient  dans  leurs  droits,  et  devaient 
recueillir  sa  succession,  et  le  fermier  actuel  celle  de 
la  veuve,  ouverte  dans  sou  baiL  Le  receveur-général 
prétendait  que,  soit  qu'ils  eussent  droit  a  la  chose 
ou  non,  la  vente  des  immeubles  et  le  paiement  des 
créanciers  ne  devaient  pas  être  relardés,  et  qu'ils 
feraient  valoir  leurs  droits,  s'ils  en  avaient,  sur  les 
deniers  en  provenant.  L'arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  7  septembre  174^,  jugea  conformément  i  cette 
prétention,  et  condamna  les  fermiers  aux  dépens. 

111.  Le  23  mars  17Ô8,  on  plaida  au  Cb.it.  h  t  la. 
question  de  savoir  si,  d'après  le  traité  d'Utrccht  et 
la  déclaration  du  19  juillet  1739,  les  Anglais  pou- 
vaient succéder  au  mobilier  de  leurs  parents  fran- 
çais concurremment  avec  d'autres  parents  français 
de  même  degré.  Les  Anglais  produisirent  des  certi» 
ficats  authentiques  qui  justifiaient  qu'en  Angleterre 
ks  Français  sont  admis  à  la  succession  de  leurs  pa- 
rents Anglais  ;  comme  les  Anglais  eux-mêmes ,  et  cun- 
curremmen  t  avec  eux. Ce  pendant  IcChàlclct  jugea  tout 
autrement  que  les  tribunaux  Anglais,  cl  attribua  aux 
seuls  parents  régnicolcs,  à  l'exclusion  des  Anglais, 
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la  succession  dont  il  s'agissait.  Cctle  sentence  fut 
confirmée  par  un  arrêt  du  i  a  août  de  la  même  année. 

[[  Et  cet  arrêt  fut  à  «on  tour  confirmé  au  conseil 
le  a8  octobre  1 768.  V.  Succession ,  sect.  1 ,  §  2,  art.  4, 
n°  <• 

Mais  depuis,  par  le  traité  dq«8  janvier  1787,  les 
•Anglais  furent  déclarés  indéfiniment  habiles  à  suc- 
céder en  France,  à  leurs  pare  ira  tant  Anglais  que 
français.  V.  ci-après,  n*  5.]] 

IV.  Quel  est  en  général  l'état  civil  des  militaires 
irlandais  qui  servent  en  France  dans  des  régiments 
étrangers?  Doit-on  les  considérer  comme  Français 
ou  comme  Anglais?  Les  sujets  du  roi  d'Angleterre 
sont-ils  capables  de  leur  succéder  comme  ils  succè- 
dent, eu  vertu  delà  déclaration  de  1713,  aux  mar- 
chands Anglais  et  autres  sujets  de  sa  majesté  britan- 
nique, résidant  momentanément  en  France,  ou  y 
exerçant  diverses  professions  ? 

Ces  questions  ont  été  agitées  au  parlement  de 
Paris  dans  l'espèce  suivante. 

Le  comte  de  Kcarny  naquit  en  Irlande  dans  le 
Ken  .  province  de  Munster,  de  parents  catholiques. 
A  peine  eut-il  l'âge  de  dix-sept  ans,  qu'il  quitta  sa 
patrie  et  passa  en  France,  en  1744  :  il  ne  tarda  pas 
à  avoir  du  service  dans  un  des  régiments  qu'on 
nomme  Irlandais.  Apres  avoir  passé  par  les  premiers 
grades  militaires,  il  fut  fait  successivement  lieute- 
nant-colonel, chevalier  de  Saint- Louis,  aide-major- 
général  des  armées  du  roi  dans  l'Inde  et  colonel 
d'infanterie.  Enfin,  il  est  mort  h  Versailles,  sans 
avoir  été  marié,  le  10  octobre  1780,  laissant  une 
fortune  d'environ  i5o,ooo  livres,  acquise  au  service 
du  roi  de  France. 

Il  laissait  deux  sortes  d'héritiers,  la  dame  de 
Kcarny,  comtesse  d'Oliveira,  sa  sœur,  Irlandaise 
d'origine  et  d'habitation,  qui,  suivant  le  cours  or- 
dinaire des  choses  et  selon  l'ordre  de  la  nature, 
aurait  dû  être  sa  seule  et  un  ique  héritière  ;  cl  le  che- 
valier Nagle,  gentilhomme  irlandais,  passé  dès  sa 
jeunesse  au  service  de  France,  y  demeurant,  natu- 
ralisé Français,  cousin-germain  du  comte  de  Kearny, 
ayant  senl  droit  a  la  succession,  suivant  le  droit 
civil  et  national  de  la  France,  en  supposant  le  comte 
de  Kearny  naturalisé  com  me  lui. 

A  défaut  du  chevalier  Nagle,  absent  du  royaume, 
et  en  Amérique  au  moment  du  décès  du  comte  de 
Kearny,  le  comte  de  Bulkeley,  Français,  cousin  issu 
de  germain,  s'était  présenté  comme  habile  à  se  dire 
et  porter  son  seul  et  unique  héritier,  et  avait  fait 
apposer  les  scellés  i  sa  requête;  la  dame  comtesse 
d'Oliveira  y  avait  fait  aussi  former  opposition  par 
un  fondé  de  procuration  :  enfin  le  chevalier  Na- 
gle revint  en  France.  Instruit  alors  de  ses  droits ,  il 
forma  opposition,  le  37  novembre  1781,  entre  les 
mains  du  comte  de  Bulkeley,  à  ce  qu'il  se  dessaisît 
de  la  succession  au  profit  de  qui  que  ce  fût  :  et  le  14 
décembre,  il  forma  régulièrement  sa  demande  en 
pétition  d'hérédité.  Le  comte  de  Bulkeley,  instruit 
de  la  proximité  de  degré  du  chevalier  Nagle,  s'em- 

Cissa  de  déclarer  qu'il  n'entendait  pas  lui  contes- 
ta succession;  mais  Ici 3  février  1781,  la  dame 

i,etrc- 
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clama  ^  tant  contre  le  comte  de  Bulkeley,  que  contre 
le  cbcvalier  Nagle,  l'hérédité  de  son  frère. 

Le  chevalier  Nagle, bien  conseille  sur  la  préférence 
qu  *  le  droit  «i  vil  lui  donnait ,  en  sa  qualité  de  Français 
naturalisé,  dans  la  succession  du  comte  de  Kearny, 
sur  la  dame  d'Oliveira ,  étrangère  ,  Irlandaise  de  na- 
tion et  d'habitation  ,  lui  fit  connaître  les  fondements 
de  sa  prétention,  et  ensuite  lui  fit  des  offres  propres 
à  la  désintéresser.  Il  consentait  de  lui  abandonner 
l'usufruit  des  biens  de  la  succession,  à  condition 
que  la  propriété  serait  assurée  à  lui  ou  à  ses  enfants. 
La  dame  d'Oliveira  refusa  ces  propositions;  elle 
témoigna  même  l'intention  où  elle  était  de  prendre 
des  mesures  pour  qu'aucun  de  ses  biens,  tant  per- 
sonnels que  ceux  de  la  succession  de  son  frère,  ne 
passât  au  chevalier  Nagle  ni  à  sa  famille.  Celte  dis- 
position de  la  dame  d'Oliveira  nécessita  donc  de 
suivre  en  justice  réglée  la  décision  des  droits  des 
parties.  Le  chevalier  Nagle  laissa  prendre  à  la  dame 
d'Oliveira,  le  18  mai  1783,  une  sentence  par  défaut, 
adjudicative  de  ses  conclusions. 

Sur  l'appel  qu'il  en  interjeta,  ses  moyens  de  dé- 
fense ont  été  développés  dans  un  mémoire  imprimé, 
fait  par  M.  Cahier  de  Gcnille,  son  anovat. 

Il  a  commencé  par  exposer  les  principes  généraux 
sur  le  droit  de  succession.  «  Il  ne  se  règle  (a-t-il  dit) 
que  par  le  droit  civil,  et  ne  peut  par  cette  raison 
être  réclamé  ni  transmis  que  par  une  personne  en 
possession  des  droits  de  citoyen  dans  l'État  où  elle 
est  ouverte,  à  la  différence  de  tout  ce  qui  dérive  du 
droit  naturel  et  des  gens,  dont  tous  les  étrangers 
sont  capables.  De  cette  distinction  du  droit  des 
gens  et  du  droit  civil  est  né  le  droit  du  fisc,  appelé 
en  France  droit  d'aubaine,  qui  s'exerce  par  le  roi, 
et  lui  donne  droit  aux  successions  des  étrangers  qui 
meurent  dans  son  royaume,  soil  qu'ils  laissent  des 
héritiers  régnicoles  ou  étrangers,  soil  qu'ils  n'en 
laissent  aucun ,  parce  que,  pour  pouvoir  transmettre 
ou  recueillir  une  succession,  il  faut  pouvoir  en  sai- 
sir son  héritier,  ou  pouvoir  en  être  saisi  par  son 
parent,  ce  dont  l'étranger  est  également  incapable.  » 

Ces  préliminaires  posés,  M.  Cahier  de  Gcrville  a 
examiné  dans  quelle  classe  on  devait  ranger  le  comte 
de  Kearny  et  la  dame  d'Oliveira.  Si  le  comte  de 
Kcarny  est  dans  celle  des  étrangers  ordinaires,  son 
incapacité  l'a  empêché  de  transmettre  sa  succession , 
et  elle  est  dévolue  à  l'Etat,  à  moins  que  des  traités 
de  successibilité ,  particuliers  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  n'aient  dérangé  l'ordre  établi  par  le 
droit  d'aubaine.  En  effet,  selon  le  traité  d'Utrecht, 
dans  l'art.  i3,  entièrement  rapporté  dans  la  décla- 
ration d'août  1739,  le  roi  a  suspendu  l'exercice  du 
droit  d'aubaine  au  profit  des  Anglais,  pour  les  suc- 
cessions mobilières  seulement,  et  non  pour  tes  im- 
meubles; d'où  il  suit  que ,  si  le  comte  de  Kcarny  est 
décédé  Anglais,  sa  succession  mobilière  appartient 
à  ses  parents  Anglais  les  plus  proches;  mais  il  en 
sera  autremeot,  s'il  est  décédé  naturalisé  Français, 
soit  de  droit,  soit  de  fait  :  alors  il  ne  pourra  avoir 
pour  héritier  que  des  régnicoles  français,  condition 
précise  de  la  naturalisation ,  qui  est  toujours  insérée 
dans  l'arrêt  d'enregistrement  des  lettres  de  - 
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Ktéi  et  qui  s'exécute  tellement  à  U  rigueur,  qu'à  dé- 
faut de  parents  régnicolcs,  c'est  l'Etat  qui  surcède 
aux  étrangers  naturalises,  abstraction  faite  des  trai- 
tés dérogatoires  au  droit  d'aubaine,  qurne  donnent 
aux  étrangers  d'autre  droit  que  celui  de  recueillir 
les  successions  de  leurs  parents  étrangers,  et  non 
celles  de  leurs  parents  naturalises  dans  un  autre 
royaume. 

M.  Gabier  a  soutenu  que  le  romtc  de  Kearny  était 
décédé  naturalisé  Français.  Pour  le  prouver,  il  l'a 
considéré  sous  plusieurs  rapports  :  t"  comme  jaco- 
bite,  c'est-à-dire,  comme  devant  participer  aux  pri- 
vilèges accordés  par  Louis  XIV  aux  Irlandais  expa- 
triés, passés  en  France  avec  le  roi  Jacques,  et  qui  se 
sont  immolés  courageusement  pour  la  cause  de  leur 
religion  et  la  défense  de  leur  roi,  auxquels  le  roi  de 
France  a  accorde  tous  les  droits  des  naturels  français; 
a"  comme  simple  officier  d'origine  irlandaise,  ayant 
servi  en  France  et  porté  les  armes  contre  l'Angle- 
terre ,  parce  que,  par  le  fuit  de  leur  émigration ,  par 
le  fait  du  service  étranger  sans  la  permission  du  roi 
d'Angleterre,  ils  ont  été  déclarés,  dans  leur  patrie, 
déchus  de  tous  droits  de  cité,  et  coupables  du  crime 
de  félonie  ;  confmc  tels,  proscrits,  condamnés  à  mort, 
et  privés  par  conséquent  de  tous  leurs  biens  ;  et  que , 
dès-lors,  il  est  bien  naturel  qu'ils  soient  accueillis, 
protégés  et  considérés  comme  membres  de  l'État 
qu'ils  ont  adopté  et  défendu  contre  leur  propre  roi  ; 
3"  comme  officier  d'origine  étrangère,  ayant  clé 
employé  pendant  plus  de  dix  ans  au  servirede  France, 
ayant  été  fait  cbcvalicr  de  Saint-Louis,  double  cir- 
constance qui ,  suivant  M.  Cahier  de  Gcrville,  l'a  na- 
turalisé Français  par  le  serment  qu'il  a  prêté  de  ser- 
vir et  de  défendre  le  roi  de  France,  et  lui  être  fidèle 
en  toute  occasion,  serment  mille  fois  plus  solennel 
que  la  déclaration  que  fait  tout  étranger  au  greffe 
«lu  bailliage  de  son  domicile,  qu'il  entend  vivre  et 
mourir  sous  la  domination  française. 

L'état  du  comte  de  Kearny  ainsi  établi,  son  dé- 
fenseur a  soutenu  que  la  dame  d'Olivcira ,  en  sa  qua- 
lité d'étrangère,  Irlandaise  d'origine  et  d'habitation , 
était  absolument  incapable  de  lui  succéder;  et  il  a 
fini  par  prouver  la  capacité  du  chevalier  Nagle,  na- 
turalisé Français  comme  le  comte  de  Kearny,  par  le 
fait  de  son  service  militaire  en  France,  de  sa  qualité 
de  chevalier  de  Saint-Louis,  seul  et  plus  proche  pa- 
rent régnicolc  du  comte  de  Kearny,  et  par  consé- 
quent habile  à  lui  succéder. 

Par  l'arrêt  rendu  le  ai  janvier  1784»  conformé- 
ment aux  conclusions  de  M.  Séguier,  avocat-général , 
la  cour  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  a  été  appelé  au 
néant;  émendant,  a  adjuge  la  succession  du  comte 
de  Kearny  au  chevalier  Nagle;  a  autorisé  le  comte 
de  Dulkcley  à  lui  rendre  tous  les  effets,  titres  et  pa- 
piers de  la  succession;  a  débouté  la  comtesse  d'Oli- 
vcira de  sa  demande,  et  l'a  condamnée  aux  dépens. 
(  M.  Gl  yot.  )  * 

[VF.  sur  cet  arrêt,  l'article  Aubaine,  n°  6. 

V.  Les  Anglaïs  ont  été  soumis  en  France,  comme 
tous  fes autres  étrangers,  aux  art.  1 1  et  726  du  Code 
ciVîl;  et  aujourd'hui  ils  sont,  comme  eux,  habiles  à 
succéder  en  France,  même  à  leurs  parents  français. 
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Cela  résulte  de  la  loi  du  14  juillet  iftig,  que  l'on 
trouvera  sous  le  mot  Héritier,  sect.  6,  §  3,  n°  3. 

VI.  Quant  aux  rapports  de  commerce  entre  In 
France  et  l'Angleterre,  l'oyez  Marchandises  An- 

glaises.  ]  | 

*  ANIMAUX.  Onentend  ici  par  ce  mot  tous  les 
êtres  vivants  et  scgiibles,  l'homme  excepté.  * 

I.  On  peutdistir<fu<rlesAnitnaux  en  deux  classes: 
dans  l'une  sont  les  Animaux  à  l'usage  ordinaire  des 
hommes,  et  que  ceux-ci  ont  en  leur  puissance,  comme 
les  chevaux,  les  bœufs,  les  moutons,  etc.;  dans  l'au- 
tre sont  les  Animaux  qui  jouissent  de  leur  liberté 
naturelle,  comme  les  bêtes  sauvages,  les  oiseaux, 
les  poissons.  Ces  derniers  passent  à  l'usage  et  au 
pouvoir  des  hommes  par  la  chasse  et  par  la  pêche. 

Les  Animaux,  dit  Pothier,  qui  sont  dans  leur  li- 
berté naturelle,  sont  censés  faire  partie  du  lieu  où 
ils  jouissent  de  cette  liberté.  Par  exemple,  les  pois- 
sons sont  censés  faire  partie  de  l'étang,  les  lapins  do 
la  garenne,  les  pigeons  du  colombier  où  ils  se  trou- 
vent dans  leur  liberté  naturelle.  La  raison  en  est 
que,  suivant  les  principes  du  droit,  les  Animaux 
sauvages  ne  sont  proprement  des  biens  particuliers 
que  lorsque  nous  les  tenons  sous  la  main  et  en  notre 
garde.  Ainsi  le  propriétaire  d'un  étang  où  il  y  a  des 
poissons,  d'une  garenne  où  il  y  a  des  lapins,  d'un 
colombier  où  il  y  a  des  pigeons,  est  bien  plutôt  pro- 
priétaire d'un  étang  empoissonné,  d'une  garenne  peu- 
plée de  lapins,  d'un  colombier  peuplé  de  pigeons, 
qu'il  ne  l'est  des  poissons,  des  lapins  et  des  pigeons 
qui  y  sont. 

Ces  Animaux  n'étant  donc  pas,  quant  an  domaine 
que  peut  en  avoir  le  propriétaire  de  l'étang,  de  la 
garenne  ou  du  colombier,  quelque  chose  de  distingué  - 
de  l'étang,  de  la  garenne,  du  colombier  où  ils  sont 
dans  leur  liberté  naturelle,  ils  ne  peuvent  entrer 
comme  effets  mobiliers  dans  la  communauté  légale 
de  ce  propriétaire  avec  sa  femme;  ils  ne  sauraient 
faire  partie  de  cette  communauté,  qu'autant  que 
l'étang,  la  garenne  et  le  colombier  avec  lesquels  ils 
sont  censés  ne  faire  qu'un  seul  et  mém#  tout  seraient 
des  conquêts  de  nature  à  y  entrer- 
Mais  lorsque  ces  Animaux  ne  sont  pas  dans  leur 
liberté  naturelle,  et  que  nous  les  tenons  sous  la 
main ,  comme  sont  les  poissons  que  nous  avons  dans 
un  réservoir,  les  lapins  que  nous  élevons  dans  un 
grenier,  et  les  pigeons  que  nous  tenons  renfermés 
dans  une  volière,  ils  nous  appartiennent  comme 
effets  mobiliers,  et  entrent  en  celte  qualité  dans  la 
communauté  légale. 

Cette  distinction  se  trouve  dans  plusieurs  cou- 
tumes. 

L'art,  gt  de  celle  de  Paris  dit  :  Poisson  étant  en 
étang  ou  en  fossé  est  réputé  immeuble;  mais  quand 
il  est  en  boutique  ou  réservoir,  est  réputé  meuble. 

L'art.  355  de  la  routume  d'Orléans  dit  la  mime 
chose,  et  cela  doit  être  observé  partout  où  les  cou- 
tumes n'ont  point  de  disposition  contraire. 

11  en  est  tout  autrement  des  Animaux  domes- 
tiques, tels  que  sont  les  volailles,  et  même  les  Ani- 
maux qui  serventà  l'exploitation  des  terres,  comme 
sont  les  chevaux,  les  bœufs,  etc.;  il*  «ont  toujours- 
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à  notre  égard  un  bien  meuble  qui  doit  par  consé-  III.  Si  l'on  fait  pacager  dej  Animaux  daus  un  lieu 

quent  entrer  dans  la  communauté  légale.  qui  n'y  soit  point  sujet,  ou  dans  un  temps  défendu, 

Polluer  obsenre  très-judicieusement  à  ce  sujet,  le  propriétaire,  ou  autre  possesseur  de  ces  Animaux, 

qu'il  serait  a  désirer  qu'il  y  eût  une  loi  qui  attachât  sera ,  uun-  seulement  tenu  du  dommage,  mais  encore 

au  domaine  d'une  terre  celui  des  Animaux  servant  d'une  amende,  selon  les  circonstances, 

à  la  faire  valoir;  en  sorte  qu'ils  seraient  censés  faire  II  en  est  de  nu' me  du  cas  où  les  Animaux  rompent 

«..partie  de  cette  terre,  et  qu'ils  n'entreraient  en  corn-  des  arbres,  ou  fout  quelque  autre  dommage  en  pa- 

raunautc  qu'autant  que  la  terre  elle-même  y  entre-  cageant. 

rait;  que  la  même  loi  ordonnât  qu'en  matière  de  Celui  qui  surprend  dans  son  héritage  les  Animaux 

succession,  l'héritier  des  propres  succédant  à  une  d'autrui  qui  y  pacagent,  ne  peut  user  d'aucune  voie 

terre,  succéderait  aussi  aux  Animaux  qui  y  seraient  de  fait  qui  puisse  leur  nuire;  sinon,  il  demeure  res- 

cmployés;  que,  dans  le  cas  de  retrait ,  le  retrayant  ponsahle  du  dommage. 

retirerait  la  terre  avec  les  Animaux;  et  qu'en  matière  [[F.  Fourrière,  Pâturage,  Gibier,  et  la  loi  du 
de  garde-noble,  dans  les  coutumes  qui  donnent  les  28  septembre  —  6  octobre  t  —  <j  1 ,  sur  la  police  ru- 
meubles  des  mineurs  aux  gardiens,  ceux-ci  ne  pour-  raie,  tit.  a,  art.  12.  ]] 

raient  prétendre  comme  biens  meubles  les  Animaux  IV.  Un  muletier  ou  un  charretier  qui  n'ont  pas  la 

employés  à  exploiter  les  terres  de  leurs  mineurs.  On  force  ni  l'adresse  de  retenir  un  cheval  fougueux ,  ou 

parerait  par  ce  moyen  à  divers  inconvénients  con-  une  mule  qui  s'effarouche,  sont  tenus  du  dommage 

traircs  au  bien  de  l'agriculture.  En  effet ,  une  femme  que  ces  Animaux  peuvent  causer, 

ayant  une  terre  avec  les  Animaux  nécessaires  pour  De  même  celui  qui,  pour  trop  charger  un  cheval 

la  faire  valoir,  se  marie  sans  faire  de  contrat  de  ou  un  outre  animal,  pour  n'avoir  pas  évité  un  pas 

mariage  :  si,  après  la  mort  de  son  mari,  elle  est  dangereux,  ou  par  quelque  autre  faute,  donne  lieu 

obligée  de  renoncer  à  la  communauté  et  d'abandon-  à  une  chute,  doit  répondre  du  dommage  que  cette 

ner  en  conséquence  aux  héritiers  ou  aux  créanciers  chute  a  pu  occasionuer. 

du  défunt  les  Animaux  de  sa  terre,  sans  qu'elle  ait  Dans  tous  ces  cas,  celui  qui  a  souffert  le  dommage 

de  l'argent  en  suffisance  pour  en  acheter  d'autres,  a  son  action  contre  le  voilurier  et  contre  celui  qui  l  a 

il  est  évident  que  cette  terre  ne  pourra  plus  être  '  employé. 

cultivée  comme  auparavant.  De  même,  un  héritier  Les  mailres  des  chiens  qui  mordent,  des  chevaux 

des  propres  succédant  à  une  terre,  sans  succéder  qui  ruent  et  mordent,  du  bœuf  qui  frappe  de  la 

aux  Animaux  qui  la  font  valoir,  c'est  une  nécessité  corne,  etc.  ;  ceux  qui  nie  ne  m  des  bêtes  farouches, 

que  cette  terre  soit  mal  exploitée  ,  si  le  propriétaire  comme  des  ours,  des  lions,  etc. ,  sont  tenus  du  dom- 

uianque  d'argent  pour  acheter  d'autres  Animaux,  mage  que  ces  Animaux  causent.  (  /'.  Blesse".  )  Mais 

L'inconvénient  est  encore  plus  sensible  en  matière  si  un  chien  ne  mord  que  parce  qu'il  y  a  été  excité, 

de  garde-noble,  dans  les  provinces  où  la  coutume  celui  qui  a  donné  lieu  au  mal  doit  en  répondre, 

donne  au  gardien  en  propriété  tous  les  meubles  Lorsque  l'Animal  qui  a  causé  du  dommage  a  été 

•■chus  au  mineur  par  le  décès  de  son  père  ou  de  sa  effarouché  par  un  autre  Animal,  c'est  le  maître  de 

mère  :  ce  mineur  trouvant  a  la  fin  de  la  garde- noble  celui-ci  qui  doit  l'indemnité. 

ses  terres  sans  bétail ,  comment  les  fera-t-il  valoir  ?  '.  /'.  Quasi-Délit ,  et  l'art.  1 385  du  Code  civil.  ]  | 

Le  législateur  a  déjà  reconnu  combien  il  était  V.  Divers  règlements  de  polirc  ont  défendu  aux 

utile  de  ne  pas  séparer  d'une  terre  les  Animaux  qui  bourgeois  et  habitants  de  Paris  d'avoir  et  de  nourrir 

servent  à  l'exploiter,  puisque  l'art.  C  du  lit.  1  de  chez  eux  des  porcs,  lapins,  lièvres,  pigeons,  poules 

l'ordonnance  du  mois  d'août  1747  veut,  contre  la  et  autres  volailles,  parce  que  ces  Animaux  infectent 

disposition  du  droit  romain  ,  que  les  Animaux  cm*  l'air. 

ployés  à  faire  valoir  une  terre  soient  compris  dans  La  même  police  a  lieu  d.ios  la  plupart  des  autres 

la  substitution  de  cette  terre,  quoique  le  testateur  villes.  V.  l'article  Tribunal  de  police,  sect.  1     '  1  . 

n'en  ait  rien  dit.  n°  5. 

Eu  Ueaujolais,  les  Animaux  servant  à  la  culture  /'.  aussi  les  articles  Bestiaux,  Cheval  et  Chèvre. 

di-s  terres,  et  qui  sont  compris  dans  une  saisie  réelle  (M.  Glïot.  )  * 

d'immeubles,  ac  vendent  avec  les  héritages,  et  sont,  *  AN.NATE.  C'est  le  revenu  d'une  année,  ou  plu- 
dans  ce  cas,  réputés  immeubles,  suivant  un  acte  de  tôt  la  taxe  à  laquelle  a  été  autrefois  fixe  le  revenu 
notorùité  donné  par  le  bailliage  de  Yille-Eranchc  au  d'une  année  des  bénéfices  consistoriaux,  que  ceux  qui 
mois  d'août  1750.  sont  pourvus  de  ces  bénéfices  paient  h  la  chambre 
[f  lr.  les  art.  55a  et  554  du  Code  civil.  ]]  apostolique,  en  retirant  leurs  bulles.  (  M.  Ci  vot.  )  * 
Il  Les  Animaux  dont  on  tire  quelque  revenu  ,  [[  Les  décrets  du  4  août  1789  ont  supprimé  les 
comme  les  moutons  qui  produisent  de  la  laine,  1rs  Annates.  ]] 

brebis  qui  produisent  des  agneaux,  les  vaches  qui  '  ANNEE.  C'est  le  temps  que  le  soleil  met  à  par* 

prodaisent  des  veaux ,  peuvent  être  donnés  par  une  courir  les  signes  du  zodiaque,  et  qui  est  composé  de 

espèce  de  louage.  On  laisse  à  celui  qui  se  charge  de  douze  mois. 

1rs  garder  et  de  les  nourrir  une  certaine  portion  I.  Les  Egyptiens  furent,  dit-on,  les  premiers  qui 

dans  le  produit,  telle  toutefois  que  la  convention  partagèrent  l'Année  en  douze  mois.  Mais  comme  ces 

n  ait  rien  d'usuraire  par  l'excès  du  produit  réservé  douze  mois  ne  se  trouvèrent  d'abord  composés  que 

au  maître.  V.  Cheptel.  de  trois  cent  soixante  jours ,  on  prétend  que  Thot  ou 
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Mercure  y  en  ajouta  cinq,  et  que  Thalés  institua 
l'Année  sur  le  même  pied  dans  la  Grèce. 

L'Année  des  Romains  a  varié  en  différents  temps. 
Sous  le  règne  de  Romulus,  elle  était  de  trois  cent 
quatre  jours.  Numa  la  régla  sur  le  cours  de  la  lune. 
Servius  Tullius,  ou  les  décemvirs,  y  firent  d'autres 
changements;  enfin ,  quand  Jules  César  se  fut  rendu 
maître  de  la  république,  il  régla  l'Année  sur  le  cours 
du  soleil  ;  il  ordonna ,  pour  remettre  les  choses  dans 
Tordre,  que  l'Année  708  de  Rome  serait  composte 
de  quatre  cent  quarante-cinq  jours  (d'où  celte  Année 
lut  appelée  V  Année  de  confusion),  et  que  dans  la  suite 
l'Année  aurait  trois  cent  soixante-cinq  jours  et  six 
heures. 

Les  Juifs  et  la  plupart  des  Orientaux  ont  une  An- 
née civile  qui  commence  aven  la  nouvelle  lune  de 
septembre,  cl  uni-  Année  ecclésiastique  qui  commence 
avec  la  nouvelle  lune  de  mars. 

Les  Chinois  et  beaucoup  de  nations  indiennes 
commencent  l'Année  avec  la  première  lune  de  mars, 
et  les  brachmancs  avec  la  nouvelle  lune  d'avril. 

Les  Turcs  commencent  leur  Année  lorsque  le  so- 
leil entre  dans  le  signe  du  Délier,  et  les  Persans 
dans  le  mois  de  fernundin,  qui  répond  à  notre  mois 
de  juin. 

D'Acosta  rapporte  que  les  Mexicains  commen- 
çaient l'Année  le  a3  février,  temps  auquel  la  ver- 
dure commençait  à  paraître.  Dix-huit  mois  de  vingt 
jours  chacun  composaient  leur  Année;  et  les  cinq 
jours  qui  excédaient  ces  dix-huit  mois  étaient  con- 
sacrés aux  plaisirs,  sans  qu'il  fut  permis  de  vaquer 
à  aucune  affaire,  pas  même  au  service  des  temples. 
Alvarès  en  dit  autant  des  Abyssins. 
-  En  France,  sous  la  première  race  de  nos  rois, 
l'Année  commençait  le  1"  de  mars,  jour  auquel  se 
faisait  la  revue  des  troupes.  Sous  les  rois  Carlo  vin- 
giens,  elle  commençait  le  jour  de  Noël ,  et  sous  les 
premiers  Capétiens,  le  jour  de  Pâques.  Ce  fut  Char- 
les IX  qui  ordonna,  en  i5G3,  qu'elle  commencerait 
dans  la  suite  au  icr  de  janvier. 

L'Année  établie  par  Jules  César  a  été  suivie,  chez 
les  nations  chrétiennes,  jusqu'au  moment  où  Gré- 
goire XIII  y  fit  une  correction. 

La  raison  de  celle  correction  fut  gue  l'Année  ju- 
lienne avait  été  supposée  de  trois  cent  soixante-cinq 
jours  six  heures,  au  lieu  que  la  véritable  Année  so- 
laire est  de  trois  cent  soixante-cinq  jours  cinq  heures 
quarante-neuf  minutes  :  ce  qui  fait  onze  minutes  de 
différence.  . 

Quoique  eclteerreur  de  onze  minutes  qui  se  trouve 
dans  l'Année  julienuc  soit  fort  petite,  elle  était  de- 
venue considérable  en  s'accumulant  depuis  le  temps 
de  Jules  César;  car  lors  du  concile  de  Nicée,  quand 
il  fut  question  du  fixer  les  termes  du  temps  auquel 
on  doit  célébrer  la  paque,  l'equinoxc  du  printemps 
se  trouvait  au  ai  mars;  mais  cette  équinoxe  ayant 
continuellement  anticipé,  on  s'aperçut,  en  il»8a, 
lorsqu'on  proposa  de  réformer  le  calendrier  de  J  ules 
César,  que  le  soleil  entrait  dans  l'équatcur  dès  le 
1 1  mars,  c'est-à-dire  dix  jours  plus  tôt  que  du  temps 
du  concile  de  Nicée.  Pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, qui  pouvait  aller  encore  plus  loin,  le  pape 
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Grégoire  XIII  fit  Tenir  les  plus  babiles  astronomes 
de  son  temps,  et  concerta  avec  eux  la  correction 
qu'il  fallait  faire,  afin  que  l'équinoxc  tombât  au 
même  jour  que  dans  le  temps  du  concile  de  Nicée: 
et  comme  il  s'était  glissé  une  erreur  de  dix  jours  do- 
puis  ce  temps-là,  ou  retrancha  ces  dix  jours  de  l'An- 
née 1 58a,  dans  laquelle  on  fit  cette  correction,  et  au  • 
lieu  du  5  d'octobre  de  cette  Année,  on  compta  tout 
de  suite  le  i5. 

La  France,  l'Espagne,  les  pays  catholiques  d'Al- 
lemagne et  l'Italie,  rn  un  mot  tous  les  pays  qui  re- 
connaissent  le  pape,  reçurent  cette  réforme  dès  son 
origine;  mais  les  protestants  la  rejetèrent  d'abord. 

En  l'an  1700,  Terreur  des  dix  jours  avait  aug- 
menté encore,  et  était  devenue  de  onze;  c'est  ce  qui 
détermina  les  protestants  d'Allemagne  à  accepter  la 
réformation  grégorienne,  aussi-bien  que  les  Danois 
et  les  Hollandais  ;  mais  les  Anglais  cl  plusieurs  peu- 
ples du  nord  de  l'Europe  conservèrent  le  calendrier 
julien,  qu'ils  ont  enfin  abandonne  en  170a,  pour 
adopter  le  nôtre;  en  sorte  qu'il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui de  différence  entre  notre  manière  de  dater  et 
la  leur. 

[[  La  Russie  conserve  encore  le  calendrier  julien. 
V .  l'instruction  annexée  à  la  loi  du  4  frimaire  an  a.]] 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  l'Année  grégo- 
rienne soit  parfaite;  car  dans  quatre  siècles  l'Année 
julienne  avance  de  trois  jours,  une  heure  et  vingt- 
deux  minutes.  Or,  comme  dans  le  calendrier  grégo- 
rien on  ne  compte  que  les  trois  jours,  et  qu'on  né- 
glige la  fraction  d'une  heure  et  vingt-deux  minutes, 
cette  erreur,  au  bout  de  soixante-douze  siècles,  pro- 
duira un  jour  de  mécompte. 

A  Rome ,  on  distingue  deux  sortes  d'Années  :  l'une 
commence  &  la  nativité  de  Jésus-Christ,  et  c'est  celle 
que  les  notaires  suivent  :  ils  datent  a  nativitate; 
I  nuire  commence  au  a5  mars,  jour  de  l'incarna- 
tion.  et  celle-ci  sert  i  dater  les  bulles,  anno  incar- 
nationis. 

L'Année  ecclésiastique  commence  le  premier  di- 
manche de  Tavent,  lequel  est  toujours  le  dimanche 
le  plus  proche  de  la  Saint-André,  qui  arrive  le  3o 
novembre.  Cette  Année  est  uniforme  dans  toute  la 

chrétienté. 

[[  IL  La  loi  du  4  frimaire  an  3  avait  aboli  en  France  • 
le  calendrier  grégorien,  et  y  avait  substitué  une  nou- 
velle distribution  de  l'Année  en  douze  mois,  de  trente 
jours  chacun,  à  la  suite  desquels  elle  avait  placé  cinq 
jours  pour  les  Années  ordinaires,  et  six  pour  les  An- 
nées bissextiles. 

Suivant  cette  loi,  l'Année  commençait  le  33  sep- 
tembre de  Tan  vulgaire. 

Les  noms  des  mois  étaient: 

Pour  l'automne,  vendémiaire,  brumaire,  frimaire; 

Pour  l'hiver,  nivôse,  pluviôse,  ventôse; 

Pour  le  printemps,  germinal,  floréal,  prairial; 

Pour  Tété,  messidor,  thermidor  et  fructidor. 

Les  cinq  ou  six  derniers  jours  s'appelaient  le*  jou rs 
complémentaires. 

De  cotte  différence  entre  le  calendrier  français  et 
le  calendrier  des  autres  nations,  sont  nées  plusieurs 
questions  que  Ton  trouver»  dans  mon  Recueil  de 
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Quittions  de  droit,  aux  mots  Jours  complémentaires 
et  Protêt. 

Le  se  natus-consulte  du  22  fructidor  an  i3  a  or- 
donne qu'à  compter  du  1 1  ntTÔse  an  i4)  1"  janvier 
1 806 ,  le  calendrier  grégorien  serait  mis  en  usage  ilans 
tout  l'empire  français.  JJ 

III.  Il  y  a  plusieurs  cas  où  l'Année  commencée  est 
tenue  pour  complète.  Quoiqu'il  faille,  par  exemple, 
selon  le  concile  de  Trente,  cire  âgé  de  vingt-cinq  ans 
pour  être  admis  à  Tordre  de  prêtrise,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  dernière  Année  soit  complète;  il  suffit 
qu'elle  soit  commencée.  Mais  lorsqu'il  s'agit  du  dona- 
tion ou  de  disposition  testamentaire,  il  faut  que  la 
dernière  Année  de  1  âge  requis  pour  donner  cnlre- 
vifs  ou  par  testament  soit  achevée,  ou  du  moins 
uc  l'on  soit  parvenu  au  dernier  jour  de  l'Année. 
M.  Gctot.)  * 

[[  V .  Jour,  Mois  et  Prescription,  sect.  a.  ]] 

*  ANNEE  DU  DEUIL,  ou  ANNEE  DE  VIDUITE. 
C'est  la  première  Année  qui  s'écoule  depuis  la  dis- 
solution du  mariage. 

En  pays  de  droit  écrit,  on  appelle  aussi  Année  de 
viduité  un  droit  établi  en  faveur  de  la  femme  survi- 
vante, lequel  consiste  en  une  certaine  somme  d'ar- 
gent qu'on  lui  adjuge,  tant  pour  les  intérêts  de  sa 
dot  mobilière  que  pour  les  aliments  qui  lui  sont  dus 
aux  dépens  de  la  succession  de  sou  mari  pendant 
l'Année  du  deuil.  (  M.  Guïot.  )  * 

[[Cette  règle  est  aujourd'hui  commune,  sauf  quel- 
ques modifications,  à  toutes  les  femmes  de  la  Fiance 
qui  se  marient  sous  le  régime  dotal.  V.  l'art.  1^70 
du  Code  civil. 

Au  surplus,  V.  Deuil,  Viduité  {Droit  de),  Adul- 
tère et  Prescription.  ]] 

[[ANNEXE  se  dit  d'une  chapelle  qui  est  érigée 
dans  une  commune  éloignée  du  chef-lieu  d'une  pa- 
roisse, et  a  laquelle  est  attaché  un  prêtre  qui  lient 
lieu  de  vicaire  aux  habitants  de  cette  commune. 

I.  Voici  les  règles  auxquelles  le  décret  du  3o  sep- 
tembre 1807  subordonne  l'établissement  de  ces  cha- 
pelles. 

a  Tit.  3,  des  Chapelles  ou  Annexa.  Art.  8.  Dans 
les  paroisses  ou  succursales  trop  étendues,  cl  lors- 
que la  difficulté  des  communications  l'exigera,  il 
pourra  être  établi  des  chapelles. 

•  9.  L'établissement  de  ces  chapelles  devra  être 
préalablement  provoqué  par  une  délibération  du 
conseil-général  de  la  commune,  dûment  autorisé  a 
s'assembler  à  cet  effet,  et  qui  contiendra  l'engage- 
ment de  doter  le  chapelain. 

»  10.  La  somme  qui  sera  proposée  pour  servir  de 
traitement  a  ce  chapelain  sera  énoncée  dans  la  dé- 
libération; et  après  que  nous  aurons  autorisé  l'éta- 
blissement de  la  chapelle,  le  préfet  arrêtera  cl  ren- 
dra exécutoire  le  râle  de  répartition  de  ladite  somme. 

mi  1.  Il  pourra  également  être  érigé  une  Annexe  sur 
la  demande  des  principaux  contribuables  d'une  com- 
mune, et  sur  l'obligation  personnelle  qu'ils  sou- 
scriront de  payer  le  vicaire;  laquelle  sera  rendue 
exécutoire  par  l'homologation  et  à  la  diligence  da 
préfet,  après  l'érection  de  l'Annexe. 

m  ia.  Expéditions  desdites  délibérations ,  dc- 
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mandes,  engagements,  obligations,  seront  adres- 
sées au  préfet  du  département  et  à  l'évéquc  diocé- 
sain, lesquels,  après  s'être  concertés,  adresseront 
chacun  leur  avis  sur  l'érection  de  l'Annexe  a  notre 
ministre  des  cultes,  qui  nous  en  fera  rapport. 

»  i3.  Les  chapelles  ou  Annexes  dépendront  des 
eu  resou  succursales  dansl'arroïKlisscmentdcsquelles 
elles  seront  placées.  Elles  seront  sous  la  surveillance 
des  curés  ou  desservants;  et  le  prêtre  qui  y  sera  at- 
taché n'exercera  qu'en  qualité  de  vicaire  ou  de  cha- 
pelain. » 

II.  Les  communes  qui  obtiennent  des  Annexes 
doivent-elles  contribuer  aux  frais  du  culte  dans  le 
cLef-Iiru  de  la  paroisse? 

Celte  question  est  ainsi  résolue  par  un  avis  du  con- 
seil d'Etat  du  7  décembre  1810,  approuvé  le  1 4  du 
même  mois  : 

«  Le  conseil  d'fltat,  qni  a  entendu  le  rapport  de  Ta 
section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  des  cultes, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  communes  qui  obtiennent  une  Annexe  ou 
une  chapelle  doivent  contribuer  aux  frais  du  culte 
paroissial;  vu  les  dispositions  du  décret  du  3o  sep- 
tembre 1807,  concernant  les  chapelles  et  Annexes, 
cl  les  instructions  données  en  conséquence  par  le 
ministre  des  cultes;  considérant  que.  parmi  les  com- 
munes qui  ont  obtenu  des  chapelles  ou  Annexes,  il 
en  est  que  de  grandes  distances  ou  des  chemins  sou- 
vent impraticables  séparent  des  chefs-lieux  des  cures 
ou  des  succursales,  et  dans  lesquelles  il  est  néces- 
saire qu'il  y  ait  un  prêtre  a  demeure;  que  ces  der- 
nières communes  devant  assurer  .'.  la  fois  un  traite- 
ment convenable  au  chapelain  ou  vicaire,  et  pourvoir 
à  l'entretien  de  leur  église  et  presbytère,  il  ne  serait 
pas  juste  de  leur  imposer  une  double  charge,  en  les 
obligeant  de  concourir  en  outre  aux  besoins  de  l'é- 
glise paroissiale; 

»  Est  d'avis,  j°  que  les  communes  dans  lesquelles 
une  chapelle  est  établie,  en  exécution  du  décret  im- 
périal du  3o  septembre  1807,011  il  est  pourvu  au  lo- 
gement et  au  traitement  du  chapelain,  et  à  tous  les 
autres  frais  du  culte,  en  vertu  d'une  délibération  du 
conseil-général  de  la  commune ,  parties  revenus  com- 
munaux ou  par  l'imposition  de  centimes  additionnels, 
ne  doivent  contribuer  en  rien  aux  frais  du  culte  pa- 
roissial ;  a*  que  les  communes  qui  n'ont  qu'il  ne  Annexe 
où  un  prêtre  va  dire  la  messe,  une  fois  la  semaine 
seulement,  pour  la  commodité  de  quelques  habi- 
tants qui  ont  pourvu,  par  une  souscription,  à  son 
paiement,  doivent  concourir,  tant  aux  frais  d'en- 
tretien de  l'église  et  presbytère,  qu'aux  autres  dé- 
penses du  culte  dans  le  chef-lieu  de  la  cure  ou  la 
succursale.  » 

Curé,  Pret!>)  li  re  et  Succursale.  ]] 

'ANNEXE  (droit  d').  Au  parlement  de  Provence 
on  se  sort  de  ce  mot  pour  exprimer  le  droit  par  le- 
quel les  bulles  et  expéditions  de  la  cour  de  Home  et 
de  la  vice-légation  d'Avignon  ne  peuvent  être  exé- 
cutées dans  le  ressort  de  ce  parlement,  qu'il  n'ait 
accordé  un  arrêt  de  permission  pour  cet  «lut. 

Le  droit  d'Annexé  est  connu  dans  quelques  autres 
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parlements,  sous  le  nom  d'attache  ou  de  lettres 
d'attache.  V.  Attache. 

Du  temps  du  concile  de  Latran ,  tenu  en  1 5 1 5 ,  ce 
droit  paraît  avoir  été  contesté,  puisque  le  concile 
prononça  quelques  censures  contre  certains  mem- 
bres du  parlement  de  Provence  qui  étaient  nommes 
dans  une  requête  présentée  au  concile  relalivcment 
au  même  droit  :  mais  les  censures  ne  subsistèrent 
pas  long-temps  ;  cette  cour  rn  obtint  bientôt  l'abso- 
lution, et  le  pape  Léon  X  lui-même,  qui  présidait  à 
ce  concile,  se  soumit  à  l'Annexe,  comme  il  parait 
par  une  expédition  datée  du  a5  septembre  1 5 1 4* 

Les  gens  du  roi  du  même  parlement  ont  déclaré 
par  un  acte  de  notoriété  du  6  mars  1720,  que  les 
dates,  qui  ne  sont  que  de  simples  certificat*  de  ban- 
quiers expéditionnaires,  n'ont  jamais  été  assujetties 
a  l'Annexe,  et  qu'il  n'y  a  que  les  expéditions  prises 
en  conséquence  qui  soient  sujettes  a  celte  formalité. 

La  déclaration  du  10  novembre  1748  ayant  or- 
donne que  les  provisions  sur  démission  ou  permuta- 
tion ,  émanées  de  la  vice-légation  d'Avignon,  se- 
raient nulles  si  elles  n'étaient  insinuées  deux  jours 
francs  avant  le  décès  du  résignant  ou  permutant,  il 
arriva  que  les  greffiers  des  insinuations  cccltisiasti- 

3 tirs  se  refusèrent  a  celte  formalité  avant  que  l'arrêt 
'Annexe  des  provisions  dont  il  s'agit  eut  élé  obtenu. 
Comme  cette  sorte  de  refus  occasionnait  des  délais 
contraires  a  l'intérêt  des  particuliers  et  à  l'esprit 
du  législateur,  qui  avait  eu  principalement  en  vue 
l'avantage  des  expectants,  et  attendu  que  l'insinua- 
tion n'est  point  une  exécution  du  rescrit,  mais 
seulement  une  formalité  pour  la  constater,  le  pro- 
cureur-général du  parlement  de  Provence  fit,  sur  ces 
motifs,  une  réquisition  verbale  à  cette  cour,  qui  en 
(onséquenec  ordonna,  par  arrêt  du  3o  juin  1760, 
que  les  greffiers  des  insinuations  enregistreraient 
sans  délai  les  provisions  sur  démission  ou  permuta- 
tion émanées  de  la  vice-légation  ,  à  la  charge  que  les 
impétrants  rapporteraient  dans  quinzaine  l'Annexe 
de  la  cour.  Le  même  arrêt  fit  défense  de  prendre 
possession  ou  de  faire  aucun  acte  en  vertu  de  pro- 
visions insinuées,  avant  l'Annexe,  à  peine  de  nullité 
cl  d'une  amende  de  3,ooo  livres,  encourues  par  le 
seul  fait. 

Les  gens  du  roi  attestèrent,  le  ai  mai  que 
l'Annexe  n'est  jamais  accordée  que  sous  la  clause 
expresse  ou  sous-entenduc  de  snuf  l'abus. 

Par  un  acte  de  notoriété  du  33  mai  1735,  les 
mêmes  gens  du  roi  attestèrent  l'usage  de  la  nécessité 
de  l'Annexe. 

Cette  formalité  doit  être  si  exactement  pratiquée 
en  Provence,  que,  dans  un  chapitre  provincial  des 
chanoines  réguliers  de  la  Sainte-Trinité,  tenu  à  Lam- 
bine, on  exclut  des  charges  ceux  des  capitulants 
dont  les  dispenses  d'ordre,  obtenues  à  Home  ou  h 
Avignon,  n'avaient  pas  été  annexées;  et  une  con- 
sultation de  cinq  avocats  jugea  l'exclusion'légitimc 
et  bien  fondée.  (  If.  Gcyot.)  * 

[[  La  ci-dcvanl  Provence  n'a  plus  aujourd'hui  de 
régime  particulier  sur  cette  matière.  V.  Attache.  ]] 

*  AN-NOTATION.  On  appelle  ainsi  la  saisie  des 
biens  d'un  accuse  absent,  décrété  de  prise  de  corps. 


,  N0i  I— III. 

I.  Lorsqu'un  accusé  est  décrété,  de  prise  de  corps, 
et  qu'on  ne  peut  le  saisir,  ou  qu'il  ne  se  présente 
pas  de  lui-même,  l'art.  1  du  lit.  17  de  l'ordonnante 
de  1670  veut  que  ses  biens  soient  saisis  et  nnnotês, 
ulin  de  le  contraindre  à  paraître,  et  de  le  punir  de 
sa  désobéissance. 

Celte  Annotation  doit  avoir  lieu  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  un  décret  de  prise  de  corps  originaire, 
parce  qu'un  décret  de  celte  nature  suppose  un  délit 
grave  qui  peut  emporter  Hcs  amendes  et  des  confis- 
cations :  d'ailleurs  il  paraît  assez  naturel  qu'un 
homme  qui  cherche  à  éluder  un  décret  ne  puisse 
pas  l'éluder  impunément,  comme  il  le  ferait,  s'il 
continuait  à  jouir  de  ses  biens.  C'est  pourquoi  l'or- 
donnance veut  que  tout  ce  qui  appartient  à  l'accusé 
soit  saisi,  son  mobilier,  ses  titres,  ses  papiers,  et 
même  les  fruits  de  ses  immeubles. 

Celte  saisie  doit  se  faire  de  la  manière  portée  par 
le  litre  des  saisies  et  exécutions  de  l'ordonnance  de 
1G67;  el  lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  des  fruits  des 
immeubles,  on  y  établit  des  commissaires  dans  la 
forme  prescrite  par  le  lit.  19  de  la  même  ordonnance, 
en  évitant  d'établir  pour  gardiens  aux  menhirs,  et 
pour  commissaires  aux  fruits,  les  parents  ou  les 
domestiques  des  fermiers  et  receveurs  du  domaine 
du  roi  ou  des  seigneurs  qui  ont  droit  de  confiscation. 
Cela  est  ainsi  prescrit  par  l'art.  6  du  tit.  17  de 
l'ordonnance  criminelle. 

Lorsque,  parmi  les  objets  saisis,  il  s'en  trouve 
quelqu'un  qui  peut  dépérir  ou  se  consommer  en  frais 
de  garde,  l'huissier  peut  en  faire  la  vente;  mais  il 
faut  qu'il  y  soit  autorisé  par  une  ordonnance  du 
juge,  sur  la  demande  de  la  partie  civile  cl  sur  les 
conclusions  de  la  partie  publique. 

IL  Comme  l'Annotation  n'a  pour  objet  principal 
que  de  punir  l'obstination  de  l'accusé  a  ne  point 
comparaître  en  justice,  on  accorde  volontiers  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants  une  provision  sur  les  fruits 
rt  1rs  revenus  saisis,  pour  les  faire  subsister. 

III.  Cette  Annotation  est  même  mise  de  plein 
droit  au  néant,  en  vertu  de  l'art.  18  du  lit.  17  de 
l'ordonnance  de  1(170,  lorsque  l'accusé  est  constitué 
prisonnier  ou  qu'il  se  représente.  Il  lui  sufiit  de 
justifier  de  l'é-crou  de  sa  personne,  pour  avoir  main- 
levée de  la  saisie  de  ses  biens ,  en  payant  néanmoins 
les  fraisNdc  contumace  qu'il  peut  avoir  occasionnés, 
suivant  la  taxe  qui  en  est  faite  sur-le-champ,  sans 
autre  procédure.  Ainsi,  l'Annotation  n'ayant  lieu 
en  France  qu'à  raison  de  la  contumace  de  l'accusé, 
ce  serait  une  vexation  que  de  saisir  en  même  temps 
et  ses  biens  et  sa  personne.  Un  arrêt  du  ?5  janvier 
1715  a  déclaré  le  juge  et  le  procureur  fiscal  de 
Gassey  bien  pris  a  partie,  et  les  a  condamné*  à 
5oo  liv.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens,  pour 
avoir  ainsi  fait  annoter  1rs  biens  d'un  accusé  qui 
était  (!<'■;  1  dans  les  prisons. 

[  C'est  sur  le  même  principe  qu'est  fondé  l'arrêt 
suivant.  En  1 723,  les  hommes  de  fief  et  et  'devins  des 
francs-empires  du  roi  à  Blandain  .  châtellcnie  de 
Lille ,  décernèrent  un  décret  de  prise  de  corps  contre 
Pierre  Défontainc,  demeurant  au  même  lieu,  et  le 
firent  constituer  prisonnier.  Le  10  décembre  de  la 
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même  année,  ils  ordonnèrent,  malgré  son  empri- 
sonnement, qu'il  serait  établi  gardien  à  ses  meubles 
et  effets.  Le  décrété  appela  de  cette  ordonnance  au 
parlement  de  Flandre  ;  et  la  cause  portée  à  l'audience 
de  la  Toornelle ,  le      janvier  il  y  intervint 

un  arrêt  cone,u  en  ces  termes  :  «  La  cour  a  mis  et 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,a  déclaré  cl  déclare  la  saisie,  Annotation 
et  établissement  de  gardiens,  uuls  et  du  nulle  valeur: 
en  conséquence,  accorde  main-lcvéc  à  l'appelant  de 
ses  effets;  fait  défenars  auxdils  liomnics  de  fi.  f*  et 
c'rbcvins,  et  à  tous  autres  juges,  d'ordonner  à  l'ave- 
nir dis  saisies,  Annotations  cl  établissement  de 
gardiens,  quand  lot  décrets  de  prise  de  corps  seront 
exécutés  par  l'emprisonnement  de  la  personne  'dé- 
crétée; ordonne  q-tc  le  présent  arrêt  sera  publié  à 
l'audience,  et  envoyé  dans  les  siégea  subalternes  du 
ressort,  a  la  diligence  du  procureur- général  du  roi, 
en  la  manière  accoutumée,  pour  s'y  conformer.  » 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  le  parlement  de 
Flandre  a  sévi  contre  un  juge  qui  avait  contrevenu 
a  cet  arrêt.  En  i-83,  Jean- François  Dcllangue.  Ha- 
bitant do  Boscn^hem,  dans  la  Flandre  flamande,  a 
été  accuse  de  vol  :  après  l'avoir  fait  décréter  de 
prise  de  corps  et  constituer  prisonnier,  le  bailli  du 
lien,  partie  publique,  a  fait  saisir  et  annoter  tous 
ses  biens.  La  procédure  s'est  instruite;  et  par  arrêt 
rendu  en  la  Tournclle,  l'accusé  a  été  pleinement 
déchargé.  Dans  cette  position,  il  a  présenté  requête 
en  nullité  de  saisie  et  Annotation,  et  a  demandé 
permission  de  prendre  à  partie  le  bailli  de  Bosen- 
ghern  ;  sa  demande  lui  a  été  accordée  par  arrêt  du 
mois  de  novembre  1783;  et  en  définitive,  le  bailli  a 
été  bien  et  valablement  pris  a  partie,  et  condamné 
aux  dommages-intérêts  à  donner  par  déclaration ,  et 
aux  dépens.  L'arrêt  a  été  rendu  a  la  Tournclle  le 
34  mars  1784,  au  rapport  de  M.  de  Warenghien  de 
Frory. 

IV.  Il  y  a,  sur  cette  matière,  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Provence  du  14  janvier  1 645 ,  qui  parait 
singulier.  Il  n  défend  aux  ofticiers  du  siège  de  Mar- 
scille  et  a  tous  autres  juges  de  cette  province,  de 
procéder  par  saisie  après  l'exécution  des  décrets  de 
prise  de  corps  contre  les  querellés  (ou  accusés), 
ains  seulement  faire  procéder  par  simple  Annotation 
des  biens,  m  On  met  donc  une  différence,  dans  ce 
pays,  entre  la  saisie  et  l'Annotation  ;  mais  peut-être 
l'ordonnance  de  1670  a- 1- elle  ramené  la-dessus 
le  parlement  d'Aix  a  la  règle  générale  des  autres 
cours.  ] 

V.  C'est  au  juge  saisi  de  l'affaire  criminelle  qu'ap- 
partient la  connaissance  de  tout  ce,  qui  a  rapport 
a  l'Annotation  dont  il  s'agit  ici.  S'il  avait  commis 
quelque  autre  juge  pour  faire  saisir  et  annoter,  ce 
juge  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  diffi- 
culté! qui  pourraient  être  la  suite  de  l'Annotation, 
parce  que  le  pouvoir  d'un  juge  commis  se  borne 
exactement  à  ce  qui  est  porté  par  sa  commission. 

VI.  Au  restr,  l'Annotation  n'est  pas  une  formalité 
essentiellement  requise  dans  l'instruction  de  la  con- 
tumace contre  un  accusé;  on  pourrait  l'omettre  sans 
que  la  procédure  en  fdt  moins  valable;  mais  la  partie 
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publique  qui  la  négligerait  s'exposerait  à  une  ré- 
primande, à  moins  qu'il  ne  fût  notoire  que  le  peu 
de  fortune  de  l'accusé  ne  valait  pas  la  peine  d'une 
démanhe  pareille. 

VIL  Lorsqu'il  y  a  lieu  a  une  Annotation,  on  ne 
peut  pas  rcmpéchrrsous  prétexte  qu'on  est  créancier. 
La  femme  même  de  l'accusé,  malgré  tous  les  privi- 
lège! qu'elle  peut  avoir,  en  la  supposant  même 
séparée  de  biens,  ne  serait  pas  fondée  à  y  mettre 
obstacle.  C'est  ce  qu'à  éprouvé  la  dame  de  Vareillc s 
au  parlement  de  Paris.  1*7  septembre  1747- 

Si  cependant  on  avait  compris  dans  une  Annota- 
lion  des  objets  qui  n'appartinssent  pas  à  l'arrusé, 
les  propriétaires  de  ces  objets  serairnt  e  n  droit  de  se 
pourvoir  devant  le  juge  de  la  saisie,  et  d'en  deman- 
der la  distraction. 

V  111.  L'Annotution  des  biens  d'un  accusé  demeure 
sans  effet ,  iion-sculcracnt ,  comme  nous  l'avons  dit , 
lorsqu'il  est  constitué  prisonnier,  ou  qu'il  s'est  re- 
présenté, mais  encore  lorsqu'il  vient  à  mourir  avant 
ie  jugement  par  contumace,  ou  lorsque,  par  ce 
même  jugement,  il  est  déchargé  de  l'accusation; 
oc  qui  pe-ut  arriver  quand  il  ne  se  trouve  point  de 
preuve  contre  lui.  L'accusé  jouil  de  la  même  faveur, 
lorsqu'il  se  représente  dans  l'année  de  l'exécution 
du  jugement  de  contumace.  L'art.  a6  du  titre  17  de 
l'ordonnance  de  1670  veut  qu'alors  main-levée  lui 
soit  donnée  de  son  mobilier  et  du  revenu  de  ses  im- 
meubles, déduction  faite  des  frais  de  saisie;  mais 
s'il  a  été  condamné  à  une  amende  par  ce  jugement , 
il  faut  que  cette  amende  60it  consignée  ou  prise  sur 
les  objets  saisis. 

IX.  Observez  que ,  dans  les  ras  portés  par  l'article 
que  nous  venons  de  citer,  la  main-lcvcc  n'est  pas  de 
plein  droit ,  comme  elle  le  serait  avant  le  jugement 
par  contumace;  il  faut  alors  qu'elle  soit  demandée, 
et  que  celte  demande  ait  été  communiquée  à  la  par- 
tie publique  et  a  la  partie  civile ,  s'il  y  en  a  une; 
car  il  est  reconnu  que  la  partie  civile  qui  poursuit 
l'exécution  d'un  décret  de  prise  de  corps  peut  faire 
saisir  et  annoter,  tout  comme  peut  le  faire  la  partie 
publique.  La  raison  en  est  que  la  partie  civile  a 
intérêt  de  s'assurer  de  tout  ce  qui  peut  répondre 
des  indemnités  et  des  réparations  pécuniaires  qu'elle 
peut  prétendre. 

X.  L'accusé  a  cinq  ans,  après  l'exécution  du  juge- 
ment par  contumace,  pour  se  représenter  à  l'effet 
de  purger  sa  condamnation;  mais  y  y  a  cette  diffé- 
rence, que,  s'il  laisse  passer  la  première  année  sans 
se  représenter ,  et  qu'il  y  ait  eu  uncconfhcalion  pro- 
noncée, il  perd  les  fruits  de  ses  immeubles,  au  lieu 
qu'il  ne  les  perd  pointen  se  représentant  dans  l'an  née. 

Comme,  après  lescinq  ans,  les  accusésobliennent 
encore  facilement  des  lettres  pour  être  reçus  à  se 
justifier,  si,  par  le  jugement  rendu  surleurs  moyens 
de  justification,  ils  sont  absous,  ou  que  du  moins 
la  confiscation  soit  rétractée,  leurs  meubles  et  leurs 
immeubles  leur  sont  rendus  ,  mais  simplement  dans 
t'élut  où  ils  se  trouvent  alors,  sans  aucune  restitu- 
tion drs  revenus  ,  non  plus  que  des  amendes  et  des 
intérêts  civils  adjugés.  C'est  ce  que  porte  l'art.  38 
du  lit.  1 7  de  l'ordonnance  déjà  citée. 
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XI.  On  sait  que  les  crimes  se  prescrivent  par  lo 
laps  de  vingt  ans,  lorsque  les  premières  poursuites 
n'ont  point  été  suivies  d'un  jugement  de  condamna- 
tion. Il  résulte  de  cette  maxime,  qu'après  ce  temps, 
le  crime  est  regardé  comme  non  avenu  ;  et ,  par  une 
suite  de  celte  fiction,  toute  la  procédure  faite  contre 
l'accusd  tombant  nécessairement,  l'Annotation  de 
ses  biens  tombe  aussi.  Il  peut  en  reprendre  la  jouis- 
sance en  payant  néanmoins  les  frais  d'Annotation 
et  de  régie.  (  M.  Dabi:  a  t.  )  * 

[[XII.  T.  les  art  4^4,  475,  4r»  et  48a  du  Code 
des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  4;  et  les 
art.  465,  4C6,  4"t ,  fyiel  /ty5  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  de  1808. 

Le  premier  des  articles  cités  du  Code  du  3  bru- 
maire au  4  avait-il  été  abrogé  par  les  art.  37  et  att 
du  Code  civil  ?  V.  mon  Recueil  de  Question*  de  droit, 
aux  mots  Séquestre  pour  contumace. 

XIII.  L'aliénation  que  le  condamné  par  contumace 
a  faite  de  ses  biens ,  depuis  le  mandat  d'arrêt  dé- 
cerné contre  lui,  peut-elle  les  soustraire  à  l'Anno- 
tation ? 

Cette  question  parait  devoir  se  résoudre  par  les 
mêmes  distinctions  que  l'on  fait  sur  celles  desaroir 
si  l'Etat  peut  attaquer  les  aliénations  faites  par  un 
accuse  d'un  crime  emportant  confiscation,  qui  a  élc 
ensuite  condamné  rontradiçtoiremcnt;  et  si  les  hé- 
ritiers légitimes  d'un  condamné  a  une  peine  empor- 
tant la  mort  civile  sans  confiscation  ,  peuvent  atta- 
quer les  aliénations  qu'il  a  faites  avant  son  juge- 
ment. F.  Accusé  ci  Mort  civile. 

Cette  question,  au  reste,  lorsqu'elle  se  présente, 
ne  peut  être  jugée  que  par  les  tribunaux;  les  con- 
seils de  préfecture  n'en  peuvent  pas  connaître.  C'est 
ce  qu'a  décidé  un  décret  du  10  mars  180; ,  ainsi 
conçu  : 

n  Vu  la  réclamation  d'Egidc-Daniel  Vanborsigh, 
dont  les  conclusions  tendent  à  ce  qu'il  plaise  à  sa  ma- 
jesté et  à  son  conseil  casser  cl  annuler  l'arrêté  de  la 
préfecturedes  Dcux-Nèlhcs,  du  4  vendémiaircan  10, 
ensemble  l'arrêté  du  préfet,  du  lendemain  5  vendé- 
miaire, qui  en  a  ordonné  l'exécution  ;  faisant  droit 
sur  la  réclamation  de  l'exposant,  ordonner  la  main- 
levée du  séquestre  apposé  sur  les  biens  de  Bernard 
Vanborsigh,  en  tant  qu'il  frappe  sur  ceux  vendus 
par  le  contrat  du  1 1  frimaire  an  9  ;  l'ordonnance  du 
séquestre  des  biens  de  Bernard-Joseph  Vanborsigh, 
contumace,  prononcée  par  le  président  de  la  cour 
criminelle  de  la  Dyle  ,  le  1 1  ventôse  an  g,  et  signi- 
fiée le  a5  du  m.  nu-  mois  ,  l'acte  de  vente  consenti 
par-devant  Scbépcns,  notaire,  le  1 1  frimaire  an  9, 
par  Anne-Catherine  Laumes,  épouse  de  Bernard 
Vanborsigh,  tant  en  son  nom  que  comme  manda- 
taire de  son  mari,  ensuite  de  ses  pouvoirs  à  elle  déférés 
par  acte  reçu  du  même  notaire,  le  i5  prairial  pré- 
cédent, au  profil  d'Egidc-Daniel  Vanhorsigh,  frère 
du  vendeur;  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Dcux-Xèthcs,  en  date  du  4  vendé- 
miaire an  1  o ,  qui ,  en  déclarant  nulle  et  frauduleuse 
la  vente  du  11  frimaire  an  9,  rejette  la  demande  en 
distraction  du  séquestre,  formée  par  Egide-Daniel 
Vanborsigh,  acquéreur  j  l'avis  de  notre  commission 
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du  contentieux;  considérant  que  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  prononcer  sur  l'exécution 
et  la  validité  des  contrats;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
»  Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement des  Dcux-Nèlhcs,  du  4  vendémiaire  an 

10,  et  l'arrêté  du  préfet  du  lendemain  5  du  même 
mois,  sont  annulés. 

u  a.  La  contestation  en  nullité  ou  en  fraude  éle- 
vée sur  l'acte  de  vente,  du  1  1  frimairo  nn  g,  est 
renvoyé,  le  séquestre  tenant,  par-devant  les  tribu- 
naux compétents.  » 

Au  surplus,  F.  l'article  Contumace.  ]] 

ANOBLISSEMENT.  V.  Noblesse. 

ANONYME.Tcrmccompusédela  particule  grecque 
">  qui  est  privative,  cl  d'un  autre  mol  de  la  même 
langue,  qui  signifie  «ont. 

Ainsi,  Anonyme  cl  sans  nom  sonl  deu*  expres- 
sions dont  le  sens  est  absolument  le  même,  cl  la 
première  s'emploie  pour  désigner  indistinctement 
tout  ce  qui  n'a  point  de  nom  propre 

De  la,  l'application  que  l'on  en  fait  aux  livres, 
aux  libelles,  aux  lettres,  et  aux  délations,  qui  ne 
portent  poiM  le  nom  de  leur  auteur.  On  pourrait 
aussi,  dans  le  aens  inverse,  appeler  Anonyme,  un 
écrit  dans  lequel  il  est  parlé  d'une  personne  sans  la 
nommer.  —  Reprenons  chacun  de  ces  objets. 

I.  Lee  livres  Anonymes  sont  de  deux  sortes  :  le» 
uns  n'indiquent  pas  la  personne  de  qui  ils  sont  l'ou- 
vrage; les  autres  laissent  ignorer  jusqu'au  nom  de 
l'imprimeur  des  presses  duquel  ils  sont  sortis. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  l'Anonyme  n'u  rien 
de  répréhensiblc  :  aucune  loi  n'oblige  un  écrivain  à 
se  nommer;  dès  que  son  livre  n'attaque  ni  le»  meturs 
ni  l'ordre  public,  il  importe  peu  que  l'on  sache  de 
quelle  plume  il  a  reçu  l'existence.  Le  seul  mal  qui 
en  résulte,  si  c'en  est  un,  est  que  quelquefois  lepu- 
Llic  prend  le  change;  et  que  par  là  le  véritable 
auteur  en  voit  applaudir  ou  critiquer  un  autre  pour 
lui.  [[  Il  faut  pourtant  excepter  de  cette  règle  les 
écrits  périodiques,  lesavisdislribués  dans  le  public, 
et  les  affiches.  /'  la  loi  du  28  germinal  an  4-  ]] 

Mais  si  à  la  réticence  du  nom  de  l'auteur  un  livre 
joint  celle  du  nom  d'imprimeur,  alors  la  qualité 
d'Anonyme  est  un  délit  contre  lequel  les  magistrats 
doivent  sévir,  parce  qu'il  faut,  quand  un  ouvrage 
parait  dans  le  public,  qu'il  soit,  pour  ainsi  dire, 
accompagnéd'unccaution,  quequelqu'un  en  réponde 
envers  le  gouvernement,  et  que  l'on  puisse,  en  cas 
qu'il  compromette  l'intérêt  général,  savoir  a  qui 
s'en  prendre.  De  là  vient  que,  par  une  déclaration 
de  Louis  XI  il,  du  limai  161  a,  enregistrée  au  par- 
lement de  Paris  le  5  juillet  suivant,  il  est  défendu 
à  tous  imprimeurs  d'imprimer  aucun  livre  sans  y 
mettre  leur  nom. 

[[  V.  la  loi  du  •_>.<)  germinal  an  4  et  l'art.  a83  du 
Code  pénal.  ]] 

11.  Lcs  libelles  Anonymes  sont  toujours  pun  issables. 
Tout  le  monde  connait  le  fameux  arrêt  du  7  avril 

171a,  par  lequel  le  poète  itousseau  fut  condamné 
au  bannissement  perpétuel  hors  du  royaume,  pour 
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des  couplets  scandaleux  et  diffamatoires  qu'on  lui 
avait  imput/s. 

Par  un  autre  airêt  plus  récent,  l'alibé  de  V..., 
vicaire  général  du  dioiese  de....,  accuse  parla  com- 
tesse de  Sourches  d'avoir  fait  contre  «Ile  une  chan- 
son qui  avait  couru  toute  la  province  du  Maine, 
mais  seulement  convaincu  d'en  avoir  favorisé  la  pu- 
blicité, reçut  une  injonction  d'être  plus  circonspect 
à  l'avenir,  et  fut  condamné  aux  dépens.  Cet  arrêt  a 
été  rendu  en  la  chambre  de  vacations,  le  a5  octo- 
bre 1775. 

[[  Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4  >  un  libelle 
Anonyme  ne  pouvait,  1  défaut  de  loi  pénale  expresse, 
être  puni  que  dédommages-intérêts  et  d«  réparations 
civiles.  Mais  les  art.  a83  et  a84  du  Code  pénal  de 
1810  ont  réparé  cette  lacune.  P.  Injure.  J) 

III.  Parmi  1rs  lettres  Anonymes,  il  en  est  de 
très-innocentes  ;  il  en  est  aussi  qui  attaquent  les  in- 
térêts de  l'Etat,  ou  l'honneur  des  citoyens;  enlin  , 
on  en  a  vu  qui  contenaient  des  menaces  de  tuer  ou 
de  brûler,  au  cas  que  l'on  ne  portât  point,  dans  un 
endroit  indiqué ,  une  certaine  somme  d'argent. 

Celles  qui  attaquent  les  intérêts  de  1  Liât  ne  peu- 
vent manquer,  lorsque  leurs  auteurs  sont  connus, 
d'attirer  sur  eux  les  peines  les  plus  graves.  Mais  la 
difficulté  est  de  les  connaître;  le  perfide  qui  trahit 
sa  patrie  n'a  garde  de  se  nommer:  il  s'enveloppe 
des  ténèbres  les  plus  épaisses,  et  ce  n'est  que  parles 
traces,  presque  toujours  incertaines  et  douteuses  , 
qu'il  laisse  après  lui,  que  l'on  peut  suivre  sa  marche 
et  le  découvrir. 

C'est  pour  prévenir,  autant  que  la  faiblesse  hu- 
maine peut  le  faire,  les  embarras  et  les  suites  lu- 
nestes  de  cette  incertitude,  que,  par  une  déclaration 
du  6  octobre  i547,  il  est  défendu  a  tous  les  sujets 
du  roi  d'écrire  aucune  lettre  en  chiffres,  ou  autres 
caractères  extraordinaires,  et  sous  des  noms  sup- 
posés (  1  ). 

Les  lettres  Anonymes  qui  attaquent  l'honneur  des 
citoyens  sont  dans  la  même  classe  que  les  libelles 
dont  nous  avons  parlé.  Ce  qu'il  importe  seulement 
d'ajouter  ici,  c'est  que,  quand  même  une  lettre  de 
cette  espèce  n'aurait  pas  été  rendue  publique,  et 
qu'elle  eut  seulement  été  adressée  à  la  personne 
qu'elle  avait  pour  but  d'offenser,  celle-ci  serait  en 
droit  d'en  rendre  plainte,  et  de  faire  informer  con- 
tre ceux  qui  l'ont  composée  ou  écrite  ;  c'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  1 1 
août  1763,  sur  les  conclusions  de  M.  le  Pelletier  de 
Saint-Fargeau ,  avocat-général.  La  dame  de  C...  et 
le  nommé  Gilbert  étaient  accusés  d'avoir  écrit  une 
lettre  injurieuse  à  la  dame  de  B...,  et  de  la  lui  avoir 
envoyée  par  la  petite  poste,  sous  un  contre-seing 

qui  paraissait  être  de  M.  de  M  ,  mais  que  celui-ci 

désavouait,  et  qui  était  effectivement  reconnu  pour 
faux.  La  dame  B....  et  M.  de  M....  avaient  rendu 
plainte  devant  le  lieutenant-criminel  du  Chûtclet; 
et  après  deux  décrets,  le  premier  d'assigné  pour 

être  oui,  contre  la  dame  de  C  ,  et  le  second  de 

prise  de  corps  contre  Gilbert,  il  était  intervenu,  les 

(»)  Fontanon ,  lit.  a,  p.  100;. 


11  et  a3  juin  1763,  deux  ordonnances  qui  avaient 
réglé  le  procès  à  l'extraordinaire,  et  cependant  ac- 
cordé à  Gilbert  sa  liberté  provisoire.  Les  choses  eu 
cet  état,  la  dame  de  C...  avait  appelé,  tant  du  dé- 
cret décerné  contre  elle,  que  du  règlement  à  l'ex- 
traordinaire, et  M.  de  M....  de  l'ordonnance  qui 
élargissait  Gilbert.  Par  l'arrêt  cité,  laTourncllc  mit, 
sur  l'appel  du  décret  et  du  règlement  à  l'extraordi- 
naire, l'appellation  au  néant,  infirma  l'ordonnance 
qui  mettait  Gilbert  en  liberté,  et  ordonna  que 
le  procès  lui  serait  continué  en  état  de  prise  de 
corps. 

[|  Aujourd'hui  une  lettre  Anonyme  injurieuse  qui 
n'aurait  été  ni  imprimée,  ni  distribuée,  ni  lue  dans 
un  lieu  ou  réunion  publique,  n'emporterait  que  des 
peitie.s  de  simple  police,  à  moins  qu'elle  n'injuriùt 
un  fonctionnaire  public,  à  raison  de  ses  fonctions. 
T.  Lettre,  n°  5.  ]] 

I-es  auteurs  des  lettres  Anonymes  de  la  troisième 
espèce  sont  toujours  punis  de  peines  afflictivcs. 
[[  y.  Incendie  et  Menace,  j  ] 

IV.  Les  délations  Anonymes  sont  de  deux  sortes: 
les  unes  tendent  à  faire  connaître  à  la  justice  un 
homme  qu'on  lui  présente  comme  coupable,  à  lui 
indiquer  les  moyens  de  se  saisir  de  sa  personne,  et 
à  la  convaincre  du  crime  qu'on  lui  impute;  les  au- 
tres ont  pour  objet  la  provocation  d'un  ordre  du 
roi  pour  priver  un  citoyen  de  son  étal  ou  de  sa  li« 
berU'. 

Les  délations  Anonymes  de  la  première  espèce  ne 
sont  pas  admises  en  France.  L'ordonnance  de  1670 
ne  veut  pas  seulement  que  les  accusateurs  et  les  dé- 
nonciateurs qui  se  trouveront  mal  fondés  soient  con- 
damnes aux  dommages  et  intérêts  des  accusés;  elle 
veut  de  plus  que  cela  ait  lieu  aussi  à  l'égard  de  ceux 
qui  ne  seront  parties,  ou  qui ,  s'étant  rendus  parties , 
se  sont  désistés.  L'esprit  de  la  loi  est  donc  que  qui- 
conque a  donné  lieu  à  un  procès  criminel  contre  un 
homme  innocent,  soit  en  se  constituant  dénoncia- 
teur, soit  en  se  rcudant  partie,  ou  par  quelque  autre 
voie  que  ce  puisse  être,  soit  condamné  au  dédom- 
magement, et  de  l.i  dérive  parmi  nous  la  proscrip- 
tion des  délations  secrètes.  Si  les  fonctions  de  déla- 
teur n'exposaient  a  aucun  risque  ;  s'il  suffisait,  pour 
se  venger  d'un  citoyen,  et  pour  exposer  sa  fortune, 
ses  jours  et  son  honneur,  de  le  dénoncer  secrètement 
au  ministère  public,  de  donner  aux  juges  des  indi- 
cations, d'administrer  des  témoins,  de  conduire 
l'instruction,  d'être  partout  invisible  et  présent  à 
tout,  on  nt  verrait  de  toutes  parts  que  des  déla- 
teurs, et  le  nombre  des  juges  ne  suffirait  pas  à 
l'instruction  des  procès  criminels.  L'ordonnance  de 
1670,  lit.  3,  art.  6,  a  remédié  à  cet  abus,  en  exi- 
geant des  procureurs  du  roi  et  de  ceux  des  sei- 
gneurs qu'ils  eussent  des  registres  pour  recevoir  et 
faire  écrire  les  dénonciations,  et  qu'elles  fussent 
circonstanciées  et  signées  par  les  dénonciateurs. 

y.  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
an  4 ,  art.  89, 90,  9 1 ,  9a ,  q3  et  96 ,  et  le  Code  d'in- 
struction criminelle  de  1808,  art.  29,30, 3 1  et358.J] 

Si  la  nécessité  et  le  bien  général  ont  introduit  a 
Paris  une  forme  de  dénonciation  extraordinaire, 
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qui  peut  se  l.i. iv  au  lieutenant-général  de  polire, 
au  moins  ce  magistrat  n'en  reçoit  aucune  sans  faire 
inscrire  sur  srs  registres  1rs  noms,  qualités  et  de- 
meures des  plaignants  ou  des  dénonciateurs. 

Il  faut  cependant  remarquer  que,  maigre  la  sa- 
gesse de  ces  précautions,  on  à  vu  en  France  des  dé- 
lateurs seevets  et  puissants  diriger,  à  l'ombre  de 
l'Anonyme,  des  procédures  qui  tendaient  a  faire 
P'rir  l'innocence  ;  mais  toutes  les  fois  qu'ils  ont  éle 
de-couverts,  Ils  u'ont  pas  échappé  à  la  vengeance 
des  lois.  L'affaire  de  Garnier  contre  le  sieur  Ma- 
zière,  jugée  en  1777,  et  rapportée  aux  mots  IWpant- 
lions  chûtes,  en  fournit  un  exemple  célèbre. 

Les  délations  Anonymes  de  la  seconde  espèce  sont 
les  plus  dangereuses,  par  la  manière  dont  elles 
.«.'exercent,  et  les  plus  effrayantes  par  les  effets  qui 
les  suivent,  quand  elles  ont  pour  but  l'oppression 
du  faible  :  aussi ,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  les  pu- 
iiisscnKrés-SCvércmcnt.  V.  Letln •  He  cachet. 

(Je  qu'il  y  a  d'épineux  dans  ces  sortes  d 'n ff.i i res , 
c'est  que  |e  plus  souvent  les  auteurs  de  ces  délations 
se  couvrent  du  voile  de  l'autorité  souveraine  ,  et  se 
cachent  derrière  l'administration  qu'ils  ont  sur- 
prise. C'est  le  fait  du  prince  (disent-ils,  lorsqu'on 
les  poursuit  en  justice  réglée);  cVst  un  aile  émané 
de  la  puissance  suprême,  et  dont  personne  n'a  droit 
de  pénétrer  le  mystère  ni  de  lui  demander  compte. 

Celte  défense  a  souvent  embarrassé  la  justice,  et 
quelquefois  elle  s'est  vue  forcée,  faute  de  preuves, 
de  laisser  impunies  les  provocations  secrètes  et  té- 
nébreuses d'ordres  surpris  et  injustes.  V.  l'arrêt 
du  3  avril  17J6,  rapporté  au  mot  Séparation  de 
corps  ,5  1. 

Mais  lorsque  les  circonstances  ont  pu  fournir  des 
indices  et  des  présomptions  contre  les  délateurs,  il 
n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  les  faire  condamner, 
[I  ce  qui  pourtant  ne  suffirait  plus  d'après  la  règle 
générale  qui  est  écrite  dans  l'art.  i353  du  Code 
civil,  si  les  présomptions  n'étaient  à  la  fois  grave*, 
précises  et  concordante*.  ]]  Ainsi,  par  son  célèbre 
arrêt  du  7  septembre  ijÛ.l,  le  grand  conseil  a  con- 
damne l'ordre  de  Cittaux  a  Go, 000  livres  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  veuve  et  la  fille  de  Bal- 
1  bazar  Castillc,  parce  que  les  chefs  de  cet  ordre 
paraissaient  avoir  fait  séquestrer  celui-ci  en  vertu 
d'une  lettre  de  cachet  surprise  à  la  religion  du  sou- 
vi rain. 

M.  l'a  vocal-général  de  la  Briffe,  qui  portait  la 
parole  dans  celte  affaire,  a  établi  là-dessus  des  prin- 
cipes que  tous  les  jurisconsultes  du  royaume  ont 
depuis  répétés  mille  fois. 

r  A  Dieu  ne  plaise  (disait  ce  magistrat),  qu'abu- 
sant de  notre  ministère,  nous  allions  nous  établir 
juges  des  ordres  du  souverain  qui  nous  l'a  confié, 
ni  discuter  sans  mission  et  sans  droit  les  homes  de 
sa  puissante  !  Nous  savons  que  toutes  les  parties  de 
I  autorité  dont  il  est  la  source  ont  été  établies  pour 
concourir  à  la  même  justice,  sa  première  volonté  : 
il  se  repose  sur  les  lois  de  l'administration  des  af- 
faires qui  peuvrut  souffrir  leur  utile  lenteur;  il  a 
permis  à  ses  ministres  l'usage  de  ressorts  plus  ra- 
pides pour  les  cas  où  cette  prudence  des  lois  devien- 
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drait  un  nouveau  danger;  et  c'est  ici  qu'une  dis- 
tinction naturelle  et  essentielle  se  montre  d'elle- 
même  entre  les  deux  cas  ou  ces  ordres  peuvent  être 

décernes. 

u  Lorsqu'un  ordre  émané  du  propre  mouvement 
du  priucc  suspetid  tout  à  coup  la  liberté  d'un  ci- 
toyen ,  nous  devons  croire  que  l'intérêt  de  l'État, 
la  nécessité  inconnue  d'un  acte  d'administration 
prompte,  l'assuranoe  d'un  secret  important,  ou 
quelque  autre  cause  supérieure  et  juste,  font  vio- 
lence à  sa  bonté  naturelle,  et  nous  respectons  en 
silence  ces  actes  de  son  autorité  suprême?  Il  est  du 
cas  où  le  soupçon  même  fait  présumer  le  crime,  et 
où  il  est  bien  plus  nécessaire  de  prévenir  que  de 
punir  le  coupable  :  il  faut  qu'un  ordre  rapide  en- 
1  haine  alors  jusqu'aux  intentions;  alors  la  crainte 
du  mal  futur  l'emporte  sur  la  forme  ordinaire,  et 
les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  disparaissent 
pour  quelques  moments  devant  l'intérêt  pressant  de 
l'Etal.  Dans  res  cas  extraordinaires,  ces  ordres  ne 
peuvent  guère  offrir  de  question  aux  tribunaux. 

»  .Mais  lorsqu'on  nous  pré-sente  ces  ordres  pro- 
voqués par  l'une  des  parties,  c'est  à  elle  qu'ils  sont 
imputables.  Le  ponvoir  qui  les  accorde  est  le  même  ; 
mais  la  partie  qui  les  a  indûment  sollicités,  qui  a 
employé  tout  son  crédit  et  des  considérations  par- 
ticulières afin  de  faire  de  son  intérêt  une  cause 
d'Etat,  répond  de  leur  application  '  c'est  elle  qui  a 
représenté  qu'il  fallait  un  acte  violent  et  rapide, 
lorsque  la  voie  ordinaire  des  lois  pouvait  suffire; 
c'est  dans  ses  mains  qu'une  arme  innocente  par 
elle-même  est  devenue  une  arme  dangereuse  et  fu- 
neste. 

»  Le  ministre,  fidèle  l'intention  du  souverain  , 
n'accorde  ces  ordres  qn'a  regret  :  mais  on  le  fa- 
tigue, on  lui  dit  que  tout  est  jugé,  qu'il  n'y  a  plus 
qu'à  exécuter;  on  lui  présente  des  preuves,  sans 
lui  laisser  le  temps  d'en  découvrir  la  force  ou  la  fai- 
blesse, et  l'on  en  abrège  même  l'examen,  en  ef- 
frayant sa  justice  par  des  dangers  présents,  et  qui 
excluent  tout  délai,  toute  défense  :  c'est  donc  à  1a 
partie  quil  faut  s'en  prendre  de  les  avoir  surpris; 
c'est  elle  qui  a  donné  à  son  intérêt  particulier,  peut- 
être  injuste,  et  presque  toujours  exagéré,  toutes  les 
couleurs  d'un  besoin  d'Etal. 

>»  Les  ordres  provoques  par  une  des  parties  re- 
tombent donc  sur  elle-m^roc.  Si  elle  n'était  pas 
fondée  à  les  demander,  elle  se  charge,  en  les  obte- 
nant,  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter 
de  leur  application,  et  rien  n'est  plus  juste,  puisque 
c'est  elle  qui  est  la  première  et  véritable  cause  du 
dommage. 

»  Aussi  les  tribunaux,  pour  venger  le  citoyen 
offensé,  admettent-ils  alors  souvent  pour  preuves 
des  traces  légères  qui,  dans  d'autres  matières,  n'au- 
rnient  paru  que  des  présomptions;  et  c'est  encore 
une  justice,  puisque  l'autorité  du  prince,  que  cette 
partie  s'est  permis  de  l'aire  agir,  ne  devant  aucun 
compte  de  ses  actions ,  c'est  par  son  fait  que  les 
preuves  sont  ravies  à  celui  qu'elle  a  opprimé. 

»  Ainsi,  par  un  arrêt  célèbre  du  parfement  de 
Paris,  la  dame  r'auconter  fut  séparée  de  son  mari , 
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parce  qu'il  avait  provoqué  contre  elle  l'autorité  du 
prime,  et  l'on  prit  pour  preuve  la  règle cui  prodest, 
it  feeit.  Sa  qualité  de  mari  l'en  lit  répulcr  le  sollici- 
teur, parce  que  lui  seul  avait  eu  intérêt  de  le  luire.» 

Api.  s  l'txjosilion  de  ces  principes  salutaires ,  il 
restait  à  examiner  quelles  présomptions  pouvaient 
les  rendre  applicables  a  l'ailaire  dont  il  s'agissait, 
et  faire  retomber  sur  l'ordre  de  Citeaux  les  suites 
et  la  réparation  des  excès  commis  contre  Ballhazar 
Castillc. 

«<  Lorsque  nous  faisons  réflexion  (continuait  M.  de 
la  Briffe)  sur  la  nature  de  cette  partie  de  la  cause; 
lorsque  nous  comparons  le  degré  et  la  qualité  des 
preuve! qu 'exige  la  lui  dans  les  cas  ordinaires,  avec 
les  circonstances  où  la  dame  de  I.aunay  (veuve  do 
Balthazar  Castillc)  vient  réclamer  la  justice,  ne 
pourrions-nous  pas  penser  que  le  même  coup  qui  a 
jeté  cette  épouse  infortunée  dans  cet  enchaînement 
d.  malLeurs,  a,  pour  ainsi  dire,  emporté:  en  même 
temps  M  canse  au-delà  de  la  sphère  ordinaire  des 
preuves?  Si  elle  est  enlevée,  c'est  par  une  autorité 
dont  elle  n'a  senti  que  les  effets,  sans  qu'elle  pût  en 
prévoir  ni  en  démêler  les  véritables  mobiles.  De 
la  nuit  de  la  prison  où  elle  est  jetée,  il  ne  lui  a  guère 
été  possible  de  percer  le  nuage  dont  les  auteurs  de 
son  infortune  ont  du  s'envelopper  :  lorsqnVlle  en 
sort  au  bout  de  trois  années,  si  les  titres  de  son 
malheur  existent  encore,  il  n'est  pas  naturel  qu'un 
dépôt  si  dangereux  se  trouve  entre  ses  mains.  La 
possession  des  pièces  dont  elle  pourrait  s'appuyer 
doit  être  partagée  entre  ses  adversaires  cl  le  tribunal 
qui  a  été  l'instrument  innocent  de  ses  disgrâces ,  ce 
tribunal  n'est  point  obligé  do  s'ouvrir  a  sa  voix. 
Le  dépôt  de  l'Etat  n'est  point  celui  des  particuliers; 
et  c'est  pour  leur  propre  sûreté  q>i'il  leur  est  fermé. 

»  Mais  toutes  les  parties  de  l'autorité  se  secondent 
mutuellement,  et  agissent  de  concert  pour  le  bien 
public;  la  justice  du  souverain ,  qui  on  est  l'âme  uni- 
verselle, n'abandonne  point  le  citoyen  opprimé;  si 
les  intérêts  de  l'Etat  enchaînent  une  de  ses  mains, 
elle  lui  tend  l'autre. 

»  Ainsi,  dans  la  disette  de  preuves  où  se  trouve 
un  citoyen  accablé  par  un  ordre  supérieur,  la  loi  a 
voulu  que,  sans  demander  compte  au  souverain  de 
ses  ordres,  ils  fussent  de  plein  droit  imputables, 
ainsi  que  leurs  suites,  à  la  partie  qui  les  a  surpris  ; 
et  qu'on  n'exigerait  pas  alors  du  malheureux  qui  en 
est  la  victime,  des  preuves  que  le  fait  de  son  adver- 
saire lui  a  rendues  impossibles.  Les  lois  romaines 
ont  établi,  avant  les  nôtres,  ce  principe  salutaire, 
dans  celte  règle  de  droit  qui  veut  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  fraude  ou  de  surprise,  les  juges  aient 
non-seulement  égard  aux  preuves  que  la  partie  est 
<  n  état  de  leur  présenter,  mais  encore  à  celles  que 
le  fait  de  son  adversaire  lui  interdit  :  Generalitcr. 
cum  de  fraude  dispulatur,  non  ijuid  habeal  actor,  sed 
ijuid  per  adversarium  habere  non  potuit,  consideran- 
tlum  ett.  Règle  fondée  sur  une  autre  maxime  d'é- 
quité :  Factum  cuiaue  suum ,  non  advenario  nooere 
débet.  " '  ; 

m  Or,  il  est  certain,  dans  la  cause,  que  si  les  reli- 
gieux eussent  pris  toute  autre  voie  pour  réclamer 
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leur  prétendu  fugitif,  tout  ces  objets  tragiques 
n'eussent  pas  fait  ta  tourment  des  juges  et  ta  scan- 
dale public.  On  ne  peut  diyic  appliquer  à  la  dame  de 
Lauu.iy.  dans  toute  leur  rigueur  cl  dans  toute  leur 
étendue,  les  lois  auxquelles  le  demandeur  est  sOKoata. 
Lb  !  n'est-ce  pas  un  des  premiers  reproches  qu'elle 
peut  faire  à  ses  adversaires,  de  l'avoir  forcée  a 
prendre  celle  triste  qualité?  Si  leur  conduite  ne  lui 
eut  pas  interdit  toute  défense  en  ijSo,  elle  n'aurait 
rieu  aujourd'hui  a  leur  demander  :  son  action  n'est 
pas  volontaire,  et  n'a  pas  des  droits  futurs  et  dou- 
teux pour  objet,  mais  des  outrages  soufferts  et  cer- 
tains, dont  il  n'y  a  que  les  auteurs  de  cachés.  » 

V.  Lorsqu'une  personne  est  injuriée  dans  un  écrit, 
sans  y  être  nommée  expressément,  est  elle  rctevablc 
a  s'en  plaindre?  On  ne  se  douterait  pas  que  l'affir- 
mative eût  jamais  pu  souffrir  la  moindre  contra- 
dicliou,  si  l'on  ne  se  souvenait  encore  de  la  cause 
jugée  au  Ch.ltclet,  entre  l'abbé  Baudouin  et  l'abbé 
Sabbatier  de  Castres. 

La  contestation  avait  son  origine  dans  l'ouvrage 
intitulé  let  Trois  Siècles  de  la  littérature  française. 
L'abbé  Subbalier  s'en  était  dit  l'auteur.  L'abbé  Bau- 
douin avait  tenu  des  propos  et  fait  uuc  bnxhure 
Anonyme,  qui  tendait  à  prouver  que  ta  livre  appar- 
tenait à  un  autre,  et  que  l'abbé  Sabbatier,  en  se  l'at- 
tribuant, s'était  rendu  coupable  de  plagiat.  Pour 
repousser  ces  imputations,  l'abbé  Sabbatier  fit  im- 
primer dans  le  Journal  de  Paris  une  lettre  où  il 
disait  qu'on  lui  avait  appris  des  choses  terribles  sur 
ta  compte  de  l'auteur  de  la  brochure,  où  il  l'accusait 
de  mauvaise  foi  cl  d'artifice,  où  se  trouvait  dans 
l'extrait  d'une  autre  lettre,  celte  phrase  :  «  Pardon- 
nez a  un  ennemi  dont  l'âme  est  aussi  abjecte  que 
celle  de  cet  homme;»  où  enfin  l'abbé  Sabbatier 
prenait  soin  de  fortifier  ses  injures  de  la  cooipa- 
raison  des  devoirs  de  celui  qu'il  attaquait,  en  disant  : 
«Ce  personnage  se  pique  de  religion,  et  se  trouve 
dans  la  double  obligation  de  l'enseigner,  puisqu'il 
est  prêtre  et  principal  d'un  collège  de  la  capitale.» 

L'abbé  Baudouin,  offensé  de  cette  lettre,  rendit 
plainte  en  diffamation  contre  l'abbé  Subbatier,  ta  18 
juin  1779. 

De  son  coté ,  l'abbé  Sabbatier  rendit  également 
plainte  contre  l'abbé  Baudouin,  et  il  fut  question 
de  savoir  qui  des  deux  devait  une  réparation  à 
l'autre. 

Pour  établir  qu'il  n'avait  point  diffamé  son  ad- 
versaire, l'abbé  Sabbatier  disait  : 

«(Au'esl-ee  que  diffamer?  C'est  décrier  quelqu'un, 
et  nuire  à  sa  réputation  par  des  propos  ou  des  écrits  : 
mais  pour  nuire  a  la  réputation  d'un  tiers,  il  faut  ta 
nommer.  Des  injures,  des  calomnies  qui  s'adressent 
à  un  Anonyme  ne  diffament  personne.  La  mali- 
gnité, empressée  alors  a  chercher  l'original  du  por- 
trait, se  trompe  toujours  dans  ses  applications;  il 
n'est  aucun  écrit,  si  hounête  qu'il  fut,  qui  n'ait 
donné  lieu  aux  allusions  tas  plus  méchantes  :  1rs  meil- 
leurs livres  du  siècle  passé,  les  Caractères,  par  exem- 
ple, ont  été  regardés  comme  la  censure  des  hommes 
du  jour;  et  peut-être  l'etaient-ils  en  cITct  :  mais  a- 
ton  vu,  dans  ce  temps,  qu'ils  aient  excité  des  ré- 


Digitized  by  Google 


55o  ANTICHRÈSE 

clamalions  et  des  plaintes?  A-t-on  vu,  par  exemple, 
que  tel  homme  de  qualité,  Ici  financier,  tel  écrivain 
ridicule,  auquel  te  puhljc  attribuait  ces  portraits, 
tel  pi  dant  ombrageux  et  de  mauvaise  humeur  (car  il 
y  en  a  eu  de  tout  temps),  qui  croyaient  s'y  recon- 
naître, soient  venus,  sous  prétexte  des  analogies, 
faire  un  procès  au  TUëophraste  moderne?  A-t-on  vu 
enfin  un  homme  grave  par  son  caractère,  un  docteur, 
après  s'être  avili  par  une  satire  de  mauvais  goût,  on 
par  un  complot  plus  honteux  encore,  qui  suppose 
à  la  lois  la  méchanceté  du  projet  et  l'impuissance  de 
l'exécuter;  l'a-t-on  vu,  dis-jc,  venir  dire  au  public 
et  a  la  justice  :  Cest  moi  qui  suis  ce  satirique  couvert 
de  ridicule  par  l'écrivain,  ou  peint  avec  des  traits  si 
énergiques  et  si  naturels  :  il  me  faut  une  réparation  ? 
L'n  procès  semblable  n'aurait  sans  doute  abouti  qu'à 
attirer  à  son  auteur  l'humiliation  qu'il  méritait. 

»  Mais  la  manière  dont  je  suis  désigné,  dit  l'abbé 
Baudouin,  ne  permet  pas  de  douter  que  ce  ne  soit 
moi  à  qui  l'on  en  veut  ;  et  autant  valait-il  me  nommer 
que  m'indiquer  avec  des  renseignements  aussi  per- 
sonnels :  on  a  dit  que  j'étais  prêtre  et  principal  d'un 
collège  de  la  capitale. 

•>  Cela  est  vrai  :  mais  que  résultait-il  de  là  ?  Tout 
au  plus  un  droit  pour  les  principaux  de  forcer,  ou  à 
désavouer  ce  qu'on  écrivait  sur  un  d'entre  eux,  ou  à 
nommer  celui  qui  était  inculpé.  Il  n'y  avait  qu'eux 
qui  cuisent  une  action;  à  cette  action,  si  elle  eût  réussi 
et  qu'on  eut  nommé  l'abbé  Baudouin,  aurait  succédé 
pour  lui  une  nouvelle  action  qu'il  aurait  pu  faire 
valoir:  mais  jusque-là  rien  ne  l'autorisait  à  secroiro 
accusé,  lorsqH'il  n'était  pas  désigné.  Ce  n'était  pas 
plus  lui  qu'un  autre  du  même  état  que  lui;  il  n'y 
avait  pour  lui  aucun  trait  personnel  ;  c'était  un  por- 
trait qui  n'appartenait  pas  plus  à  l'un  qu'à  l'autre, 
qui  pouvait  choquer  l'amour-proprc  en  général,  mais 
non  pas  celui  des  individus,  truelle  raison  avait-il 
donc  de  prétendre  que  c'était  le  sien  ?  11  n'était  pas 
nommé.  » 

Telle  était  la  défense  de  l'abbé  Sabbaticr;  mais 
elle  n'a  été  ni  ne  pouvait  être  accueillie,  parce  qu'en 
droit  c'est  la  même  chose  de  nommer  quelqu'un ,  ou 
de  le  désigner  par  des  qualités  qui  moralement  ne 
permettent  pas  de  prendre  le  i  hange  sur  sa  personne. 
(Loi  G,.  D.  de  rebut  creditis.  Loi  9,  §  9,  D.  de  heredi- 
lus  instituendis.  Loi  34,  D.  de  conditionibus  et  de- 
monstrationibus.)  Voici  le  jugement  qui  a  été  rendu 
par  le  licuUnant-criminel,  le  t  .j  juillet  1780: 

e.  Nous, attendu  la  preuve  résultante  des enquêtes 
■  t  autres  pièces  du  procès,  que  le  sieur  abbé  Bau- 
douin a  l'ait  rédiger,  imprimer  sans  permission,  et 
distribuer  un  écrit  Anonyme,  tendant  à  prouver 
que  le  feu  sieur  abLé  Martin  a  composé  la  totalité  ou 
la  meilleure  partie  du  livre  des  Trois  Siècles  de  la 
littérature  française,  imprimé  sous  le  nom  du  sieur 
Sabbaticr  seul....;  que  de  son  cùlé  le  sieur  Sabbaticr 
;»,  entre  autres  réponses  audit  écrit,  fait  insérer  dans 
le  Journal  de  Paris  partie  d'une  lettre  à  lui  adressée 
par  le  rédacteur  dudit  écrit,  contenant  des  injures 
graves  contre  l'abbé  Baudouin;  injures  que  le  sieur 
abbé  Sabbatier  a  non-seulement  rendues  publiques, 
mais  qu'il  a  encore  aggravées,  en  insérant  dans  le 
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commentaire  de  sa  lettre  des  réticences  insidieuses, 
propres  à  faire  naitre  les  soupçons  les  plus  fâcheux 
sur  le  compte  du  sieur  abbé  Baudouin  ,  qu'il  désigne 
par  les  qualités  de  prêtre  et  principal  d'un  collège 
de  Taris,  sans  cependant  le  nommer;  enjoignons  4 
chacun  desdits  sieurs  Sabbatier  et  Bauduuin  d'être 
plus  circonspects;  leur  faisons  défense  de  récidiver; 
tenus  de  se  reconnaître  l'un  et  .l'autre  pour  gens 
d  honneur,  qu'un  lèle  outré  d'un  coté  cl  un  amour- 
propre  de  l'autre  a  écartés  du  vrai;  tenu  singuliè- 
rement le  sieur  abbé  Sabbatier  de  reconnaître  l'abbé 
Baudouin  pour  homme  de  probité,  incapable  de 
manquer  aux  devoirs  de  son  caractère  et  de  son  état, 
de  lui  en  passer  acte  au  greffe,  sinon  que  notre  pré- 
sente sentence  vaudra  ledit  acte.» 

V.  Diffamation,  Injure,  Lettre,  Libelle,  Répara- 
tion ,  etc. 

*  A  M  ICHUÊSE.  C'est  nne  convention  par  laquelle 
un  débiteur  abandonne  à  son  créancier  les  revenus 
des  biens  qu'il  lui  a  hypothéqués  pour  tenir  lieu  de 
l'intérêt  de  l'argent  qu'il  en  a  emprunté. 

Celle  espèce  de  convention  était  autorisée  chez 
les  Komains;  mais  on  ne  l'admet  parmi  nous  que 
dans  les  cas  où  la  créance  qui  y  donne  lieu  produit 
naturellement  des  inléréls  qui  n'excèdent  point  le 
revenu  de  l'héritage,  année  commune. 

Un  peut,  jusqu'à  ce  qu'une  femme  soit  payée  de 
ses  reprises  et  conventions  matrimoniales,  lui  donner 
par  Anlithrèsc  des  biens  de  son  mari;  et  les  fruits 
de  ces  biens  tiennent  lieu  de  l'intérêt  des  remplois 
de  cette  femme. 

Kcmarquei  que,  silcs  biens  donnés  par  Antiibrcse 
produisaient  des  fruits  dont  la  valeur  excédât  l'in- 
térêt de  la  créance ,  le  débiteur  serait  fondé  à  de- 
mander au  créancier  un  compte  de  ces  fruits,  et  â 
exiger  de  lui  la  somme  dont  ils  se  trouveraient  ex- 
céder les  arrérages  dus  légitimement. 

Celui  qui  jouit  par  Auliihrèsc  ne  peut  prescrire 
la  propriété;  son  titre  n'est  qu'un  titre  précaire. 
V,  Précaire  et  Prescription.  (  M.  Gi  vot.  )  * 

[  /'.  Engagement  d'immeubles ,  et  le  Code  civil, 
art.  ao85,  3087,  2088,  2090  et  3091.  ]] 

ANTICIPATION.  C'est  i'assignaiion  que  l'intimé 
fait  donner  à  l'appelant  pour  accélérer  le  jugement 
sur  l'appel. 

[[Il  ne  peut  plus  y  avoir  d'Anticipation,  depuis 
que  le  Code  de  procédure  civile  a  réglé,  art.  456, 
que  l'acte  d'appel  contieudrait  toujours  assignation, 
à  peine  de  nullité.  ]j 

'ANTIDATE.  Date  fausse  mise  à  un  acte  quel- 
conque, et  qui  désigne  un  temps  antérieur  à  celui 
auquel  l'acte  a  été  passé. 

L'Antidate  peut  être  un  crime  de  faux  qu'on  punit 
selon  les  circonstances,  mais  plus  sévèrement  quand 
il  s'agit  d'actes  par-devant  notaires,  ou  qui  empor- 
tent hypothèque,  que  quand  il  n'est  question  que 
d'écrils  chirographaircs.  C'est  principale  •nient  pour 
prévenir  cette  espèce  de  délit  que  le  contrôle  des 
exploits  et  des  actes  des  notaires  a  été  établi. 

L'art.  26  du  tit.  5  de  l'ordonnance  du  commerce 
défend  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux  Cela 
est  ainsi  ordonné  pour  prévenir  les  tromperie»  qui 
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pourraient  avoir  lieu  dans  le  commerce  en  cas  de 
faillite,  atteudu  que  ceux  qui  ont  des  lettres  de 
change  ou  billets  avec  des  ordres  en  blanc,  pour» 
raient  antidater  ces  ordres  long-temps  avant  leur 
faillite,  pour  recevoir  le  montant  de  ces  lettres  sous 
le  nom  de  quelque  personne  interposée*,  ou  pour  les 
dormerà  quelqu'un  de  leurs  créanciers  en  paiement, 
iu  préjudice  des  autres ,  sans  que  ceux-ci  pussent  en 
demander  le  rapport  à  la  masse. 

Au  reste,  lecréancicrqui  veurattaquercesordresde 
faux,  comme  antidatés,  doit  fournir  les  preuves  du 
délit  par  titres  ou  par  témoins.  V.  £'<iu.r.(M.  Guyot.)* 
ANTINOMIE  Contradiction  réelle  ou  apparente 
entre  deux  lois.  V.  Loi. 

*  APANAGE.  Ce  terme  désigne  particulièrement 
les  domaines  que  le  roi  doane  aux  (ils  puinés  de 
France,  pour  qu'ils  puissent  vivre  d'une  manière 
digne  de  leur  rang.  , 

I.  Le  président  Hénault,  dans  son  Abrégé  chrono- 
logique  de  l'histoire  de  France,  dit  que  l'Apanage, 
tel  que  nous  le  concevons  aujourd'hui»  ne  commença 
d'être  dans  toute  sa  force  que  sou*  Philippc-le-liel, 
et  qu'auparavant  il  avait  ru  bien  des  variations.  En 
effet ,  sous  les  deux  premières  races,  les  enfants  des 
rois  partageaient  également  la  couronne  entre  eux  : 
au  commencement  de  la  troisième,  l'inconvénient 
de  ces  partages  lit  prendre  le  parti  de  démembrer 
quelques  portions  de  terres,  dont  on  donnait  la  pro- 
priété au  fils  puîné. 

Mais  à  mesure  que  les  principes  de  la  vraie  poli- 
tiquese  perfectionnèrent,  l'inconvénient  du  démem- 
brement d'une  partie  du  domaine  de  la  couronno 
s'etant  fait  sentir  davantage,  les  partages  ou  Apa- 
nages, dont  l'apanagistc  pouvait  auparavant  disposer 
comme  de  son  bien,  devinrent  une  espèce  de  majorât 
ou  de  substitution,  et  furent  enfin  charges  de  retour 
à  la  couronne,  à  défaut  d'hoirs.  C'est  la  véritable- 
ment où  comraenrcnt  les  Apanages,  dont  le  nom 
représentait  une  sorte  de  concession  qui ,  sans  mor- 
celer le  domaine  de  la  couronne,  en  suspendait  la 
jouissance  pour  quelque  temps  et  pour  quelque  por- 
tion ,  mais  sans  toucher  à  la  propriété. 

Ce  point  de  droit  public  se  trouve  établi  par  un 
arrêt  rendu  contre  Charles  d'Anjou,  roi  de  Sicile, 
et  Pliilippe-le-Hardi,  son  neveu  ,  au  sujet  du  comté 
de  Poitiers.  Charles  prétendait  a  ce  comté  comme 


ses  lettres-patentes,  suivant  Dupuv,  que  le  comté 
de  Poitou  pur  lui  faille  en  Apanage  a  son  fils  puîné, 
Monsieur,  Philippe  de  France,  qui  dans  la  suite  fut 
roi  sous  le  nom  de  Philippe-k-l.ong,  retournerait 
à  la  couronne  a  défaut  d'héritiers  ruâlcs,  par  où  il 
excluait  les  filles. 

On  tient  donc  aujourd'hui  pour  principe  que  les 
collatéraux  des  apanagisles  ne  succèdent  jamais  aux 
biens  de  l'Apanage  :  ces  biens  ne  peuvent  appartenir 
qu'à  ses  descendants  mâles. 

Quand  un  prince  apanagislc  parvient  a  la  cou- 
ronne, l'Apanage  est  pareillement  réuni  de  plein 
droit  au  domaine  du  roi. 

Lorsque  les  biens  donnés  en  Apanage  retournent 
à  la  couronne  au  défaut  d'héritiers  mâles,  ils  sont 
Hbres  de  toutes  les  dettes  qu'auraient  pu  contracter 
les  apanagisles.  C'est  ladisposilion  del'art.  I  del'édit 
du  Charles  IX,  donné  à  Moulins  au  mois  de  février 
t566. 

A  cela  près  que  les  apanagisles  ne  peuvent  aliéner 
les  terres  qui  leur  sont  données  en  Apanage,  ils  en 
sont  vrais  propriétaires,  et  ont  tous  les  droits  du 
domaine  utile;  ils  prennent  le  titre  de  leurs  seigneu- 
ries, et  s'en  qualilicnl  duc  ou  comte,  sclonJ&tilrc 
attaché  a  la  terre;  ils  nomment  aux  offices,  w  font 
rendre  la  justice  aux  sujets  au  nom  du  roi  et  au  leur  ; 
ils  ont  le  patronage  des  églises  et  la  collation  des 
bénéfices  qui  en  dépendent;  et  ils  reçoivent  les  hom- 
mages de  leurs  vassaux,  a  la  charge  seulement  d'en 
envoyer  les  doubles  a  la  chambre  des  comptes  de 
Paris. 

[[  II.  La  loi  du  aa  novembre  1790  porte,  art.  iG, 
a  qu'il  ne  sera  concédé  à  l'avenir  aucun  Apanage  réel; 
les  (ils  puinés  de  France  (ajoutc-t-elle),  seront  éle- 
vés et  entretenus  aux  dépens  de  la  liste  civile,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  se  marient,  ou  qu'ils  aient  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  accomplis;  alors  il  leur  sera  assi- 
gné sur  le  trésor  national  des  rentes  apanagères,  dont 
la  quotité  sera  déterminée  a  chaque  époque  par  la 
législature  en  activité.  u 

La  loi  du  ai  décembre  suivant  avait  fixé  le  taux 
des  rentes  apanagères  dont  devaient  jouir  les  princes 
de  la  maison  régnante;  mais  elles  furent  supprimées 
par  celle  du  a  \  septembre  179a. 

Par  le  sénatus-consulte  du  a8  floréal  an  ta,  il 
était  dit,  art.  i5,  que  «  les  fils  puînés  naturels  et 


plus  proche  Lérilier  d'Alphonse,  dernier  décédé,  légitimes  de  l'empereur  seraient  traités  conforroé- 
leqoel  était  son  frère,  au  lieu  que  Philippe  n'était  ment  aux  art.  t,  10,  M,  ta  et  i3  du  décret  du  ai 
que  son  neveu;  mais  l'arrêt  prononça  en  faveur  de 
Philippe,  sur  ce  principe  que,  toutes  les  fois  que 
le  roi  faisait  don  à  un  de  ses  puinés  de  quelque  héri- 
tage ,  et  que  le  donateur  ou  apanagiste  mourait  sans 
héritier,  l'héritage  retournait  au  donateur  roi,  ou 
à  son  héritier  à  la  couronne,  sans  que  le  frère  do 
l'apanagistc  y  put  rien  prétendre. 

Ainsi,  voilà  les  Apanages  restreints  aux  hoirs  de 
l'apanagistc;  mais  dans  les  hoirs,  les  femelles  ainsi 
que  les  mâles  étaient  comprises,  ce  qui  était  dange- 
reux ,  parce  que  les  portions  des  Apanages  pouvaient 
passer  à  des  étrangers  par  mariage  :  Philippe-lc- 
bcl  rem-dia  à  ce  dernier  inconvénient;  ce  fut  lui, 
dit  du  Tillct,  qui  ordonna  par  son  codicille,  ou  par 


ment  aux  art.  1,  10, 
décembre  1790.  » 

Mais  le  tit.  4  du  sénatus-consulte  du  3o  janvier 
1810,  concernant  la  dotation  de  la  couronne,  avait 
ensuite  établi  là-dessus  de  nouvelles  règles.  Voici  ses 
termes  : 

«  Sect.  1.  Dispositions  générales.  Article  55.  Les 
Apanages  sont  dus,  1  aux  princes  fils  puînés  de 
l'empereur  régnant,  ou  de  l'empereur  cl  Ju  prince 
impérial  décédés;  a"  aux  descendants  mâles  de  ces 
princes,  lorsqu'il  n'a  pas  été  accordé  d'Apanage  à 
leurs  ]»crc  ou  aïeul. 

»  5G.  Il  n'est  pas  dù  d'Apanage  aux  princesses  et 
à  leurs  descendants,  sans  préjudice  des  dispositions 
du  tit.  Sci  après.  L'Etat  y  pourvoit,  s'il  y  a  lieu. 
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La  plus  grande  partie  des  Apanages  des  princes  con- 
siste toujours  en  immeubles  situés  4ans  retendue  du 
territoire  français. 

»  57.  Lorsque  l'empereur  a  des  immeubles  dans 
le  domaine  extraordinaire,  ou  dans  son  domaine 
privé,  il  les  affecte  aux  Apanages  des  princes.  En 
las  d' insuffisance,  il  y  est  pourvu  par  un  sénatus- 
t  nnsultc. 

»  38.  Les  biens  personnels  des  princes  apanages 
ne  sont  point  confondus  avec  ceux  qui  forment  leur 
Apanage. 

»  lh).  Les  princes  apanages  pnssèdeut  leurs  biens 
personnels  patrimonialcmenl;  ils  en  jouissent  et 
disposent  conformément  aux  régies  du  droit  civil. 

»  Scct-  1.  De  la  transmission  des  Apanages.  Article 
<•<>.  Après  le  décès  des  princes  apanagisles ,  le  (ils 
aioé  recueille  l'Apanage. 

1)  Ri.  En  cas  d'extinction  de  la  ligne  masculine, 
l'Apanage  retourne,  soit  au  domaine  extraordinaire, 
soit  an  domaine  de  l'Etat,  selon  qu'il  a  été  fourni 
par  l'un  ou  par  l'autre,  soit  au  domaine  prive  de 
l'empereur  régnant,  s'il  a  été  fourni  par  le  domaine 
privé. 

u  6^  Le  droit  aux  Apanages  n'est  ouvert  que 
l'irsqlv  tes  princes  auxquels  ils  appartiennent  se 
marient,  ou  ont  atteint  leur  dix-huitième  année. 

n  B3.  En  cas  de  défaillance  d'une  ou  plusieurs 
branches  masculines  delà  ligne  apanagère,  l'Apa- 
nage passe  à  la  branrlie  masculine  la  plus  proche  jus- 
qu'à extinction  absolue  de  la  descendance  mas- 
culiiie. 

»  t>4.  Les  biens  apanagés  sont  transmis  aux 
princes  de  tous  les  degrés,  appelés  a  les  recueillir, 
francs  et  libres  de  dettes  et  des  engagements  des 
apanagisles  précédents,  sauf  le  maintien  des  baux 
laits  dans  les  termes  des  art.  5q5,  1429,  i  '|3o  et 
1718  du  Code  civil,  on  les  baux  emphytéotiques 
fitits  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1 .{. 

»  65.  En  cas  de  contestation  sur  l'ordre  d'héré- 
dité des  Apanages,  ou  sur  leur  transmission  et  con- 
servation ,  il  es'  statué  par  le  conseil  de  famille. 

»  Sect.  3.  De  la  concession  des  Apanages.  Art.  66. 
Les  Apanages,  soit  sur  le  domaine  extraordinaire, 
soit  sur  le  domaine  privé,  sont  faits  par  décret  de 
l'empereur,  communiqué  et  enregistré  au  sénat.  Les 
Apanages  sur  l'Etat  ne  sont  concédés  que  sur  la  pro- 
position faite  au  nom  de  l'empereur,  après  l'époque 
où  le  droit  de  les  obtenir  est  ouvert,  et  par  sénatus- 
consultc. 

a  67.  L'empereur  peut  différer,  tantqu'il  lui  plaît, 
la  proposition  de  l'Apanage,  sans  que  le  retard,  quel- 
que long  qu'il  puisse  être,  soit  jamais  réputé  renon- 
ciation. 

»  68.  L'empereur  peut  aussi  diviser  la  constitu- 
tion ou  la  proposition,  en  ne  faisant  ou  ne  requérant 
que  successivement  et  par  partie  la  constitution  de 
l'Apanage.  La  division  est  présumée  tant  que  l'em- 
pereur n'a  pas  épuisé  la  «mime  à  laquelle  l'Apanage 
peut  être  «levé,  à  moins  qu'il  n'ait  formellement 
renoncé  a  faire  des  réquisitions  ultérieures,  si  la 
constitution  est  faite  sur  l'Etat. 

»  6g.  Si  l'empereur  décède  avaut  d'avoir  fait  ou 


épuisé  la  constitution  ou  la  proposition,  ses  droits 
sont  exercés  pT  les  empereurs  qui  lui  succèdent, 
dans  les  limites  déterminées  par  l'article  suivant. 

»  Sect.  4-  De  la  fixation  des  Apanages.  Ait.  70.  La 
fixation  des  Apanages  n'est  p  is  uniforme  Elle  est 
déterminée  pSr  l'empereur,  sansque  néanmoins  elle 
puisse  être  élevée  à  un  revenu  de  plus  de  3,,ooo.or>o. 

»  Le  palais  du  Petit-Luxembourg  et  le  Palnis-Koyal 
sont  destioés  à  être  concédés  à  des  princes  apanagés, 
pour  leur  habitation,  au  même  titre  que  leur  Apa- 
nage et  sans  aucune  diminution. 

»  Sect.  5.  Ces  charge*  nue  les  apanagisles  sup- 
portent. Art.  91.  Sont  imputés  sur  les  revenus  des 
Apanages,  i°  l'édi/rntion  des  princes  et  princesses, 
enfants  naturels  et  légitimes  de  l'apanngiste;  s*  leur 
entretien  jusqu'à  leur  mariage  cl  établissement; 
3°  le  douaire  qui  aura  été  constitué  à  leurs  veuves, 
en  la  manière  prescrite  par  l'art.  6  du  statut  du  3o 
mars  1806  :  cette  charge  ne  peut  cependant  être 
imputée  sur  les  revenus  de  l'Apanage  que  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  ces  revenus. 

»  7a.  A  quelque  degré  de  la  descendance  mascu- 
line que  l'Apanage  soit  ariivé,  les  princesses  filles 
de  l'un  des  apanagistes  actuels,  si  elles  ne  sont  pas 
mariées,  n  roi  vent  un  mariage  avenant,  lequel  est 
proposé  par  le  conseil  de  la  famille  impériale,  et 
dont  lu  capital  est  payé  sur  le  domaine  extraordi- 
naire, sur  le  domaine  privé,  ou  enfin,  sur  l'Etat, 
s'il  est  ainsi  réglé  par  un  sénatus-consutte. 

»  73.  Les  Apanages  sont  transmis  aux  princes 
appelés  à  y  succéder,  libres  de  toutes  dettes  et  en- 
gagements des  apanugisfts  précédents,  à  l'exception 
du  douaire  des  veuves,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 71  :  toutefois  l'héritier  de  l'Apanage  est  tenu 
d'acquitter  les  dettes,  jusqu'à  concurrence  de  moitié 
d'une  année  des  revenus  de  l'Apanage,  en  prenant 
terme  cl  délai ,  dont  la  durée  sera  fixée  par  le  conseil 
de  famille.  ' 

»  Scct.  6.  De  la  conservation  des  biens  apanagés. 
Art.  74.  Les  biens  immeubles  et  les  rentes  qui  for- 
ment les  Apanages  ne  peuvent  être  ni  aliénés,  ni  • 
engagés;  ils  sont  imprescriptibles. 

u  75.  Les  immeubles  apanagés  ne  peuvent  être 
échangés  qu'en  vertu  d'un  sénat us-consulte. 

»  76.  Tous  échanges  qui  ne  sont  pas  faits  en  vertu 
d'un  sénatus-consultc  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

n  77.  Il  est  défendu  aux  cours  et  tribunaox  de 
connaître  de  la  nullité.  Elle  est  prononcée  par  le 
Conseil  d'Etat,  sur  la  dénonciation  du  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  et  après  que  le  conseil  d'Etat 
a  pris  connaissance  des  moyens  des  parties. 

»  78.  Les  bois  et  forets  dépendants  des  Apanages, 
sont  exploités  conformément  aux  lois  et  règlements 
sur  l'administration  forestière. 

»  Sect.  7.  De  l'extinction  des  Apanages.  Art.  79. 
Sont  exclus  de  l'Apanage,  les  princes  qui  n'auraient 
pas  été  élevés,  depuis  l'Age  de  sept  ans,  dans  le  pa- 
lais désigné  par  l'art.  37  du  statut  de  famille ,  du 
3o  mars  1806. 

n  80.  Les  Apanages  s'éteignent,  1"  par  la  défail- 
lance de  la  postérité  masculine  du  premier  conces- 
sionnaire, sous  la  réserve  néanmoins  des  douaires 


Digitized  by  Google 


APANAGÉE;  AP0THIG1IRE,       I— IV. 


doQt  Us  le  trouvent  affectés;  a°  par  la  vocation  de 
l'apanagistc  actuel  à  une  couronne  étrangère,  lors- 
qu'il n'existe  pas  de  princes  collatéraux  de  la  branche 
qui  soient  appelés  à  recueillir  l'Apanage;  3°  par  la 
sortie  du  prince  apanage  du  territoire  de  l'empire, 
sans  la  permission  de  l'empereur,  lorsqu'il  n'existe 
aucun  prince  appelé  après  lui  à  recueillir  l'Apanage. 
—  Dans  ces  deux  cas,  l'Apanage  passe  au  prince  col- 
latéral appelé  à  recueillir,  a  défaut  du  prince  apanage 
et  de  ses  enfants. 

»  81.  Les  princes  dont  l'Apanage  est  ou  aurait 
été  éteint  par  vocation  &  une  couronne  étrangère, 
peuvent  être  dé  possession  nés,  moyennant  indem- 
nité, eux  et  leurs  descendants,  des  biens  personnels 
et  patrimoniaux  de  toute  nature  dont  ils  se  trouvent 
propriétaires  en  France  au  moment  de  leur  avène- 
ment au  trône. 

v  »  8a.  Les  biens  des  princes  ainsi  dépossession- 
nés  demeurent  dans  la  famille  impériale,  et  sont 
réunis  de  plein  droit  au  domaine  privé  de  l'empe- 
reur. L'indemnité  due  aux  princes  dépossessionnés 
est  réglée  par  le  conseil  de  famille,  et  acquittée  sur 
le  trésor  de  la  couronne  ou  sur  le  domaine  privé. 

»  83.  Les  descendants  mâles  et  1...  filles  des 
princes  dépossessionnés  ne  sont  pas  exclus  des  do- 
nations que  l'empereur  peut  leur  faire  des  biens  qui 
composent  son  domaine  privé  ou  le  domaine  extraor- 
dinaire. 

»  84»  La  propriété  des  biens  qu'il  leur  donne 
est  soumise  entre  leurs  mains,  jusqu'au  cinquième 
degré  inclusivement  de  leur  descendance,  aux  con- 
ditions établies  par  les  articles  de  la  secL  f>  du  pré- 
sent titre,  pour  les  Apanages.  Après  le  cinquième 
degré,  les  biens  donnés  sont  affranchis  de  ces  con- 
ditions, et  les  conrcssionnaires«acquièrent  la  pléni- 
tude des  droits  que  leur  donne  la  propriété. 

»  85.  Si,  jusques  et  compris  le  cinquième  degré, 
les  concessionnaires  vont  s'établir  dans  l'étranger 
sans  la  permission  de  l'empereur,  la  concession 
cesse  de  plein  droit,  et  les  biens  qui  en  étaient  l'ob- 
jet rentrent  dans  le  domaine  privé  ou  dans  le  do- 
maine extraordinaire,  selon  qu'ils  proviennent  de 
l'un  ou  de  l'autre.  » 

IV.  Mais  toutes  ces  dispositions  sont  devenues 
sans  objet  parles  événements  politiques  de  1814. 
V.  l'art.  a3  de  la  loi  du  8  novembre  1814,  por- 
tant fixation  de  la  liste  civile  pour  le  règne  de 
Louis  XVIII,  et  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  i5  jan- 
vier i8a5,  pelativo  au  même  objet,  pour  le  règne  de 
Charles  X. 

V„  Domaine  et  Prince.  11 

APANAGEE,  APANEE,  APENNAGEE.  V.  Appa- 
ragée,  Apparagement. 

*  APOSTILLE  C'est  en  général  une  addition, 
une  annotation  qu'on  fait  à  la  marge  d'un  acte,  d'un 
écrit. 

Les  Apostilles  que  l'on  fait  aux  contrats  doivent 
être  paraphées  par  les  parties  et  par  les  notaires  ; 
autrement,  on  n'y  aurait  aucun  égard. 

[F  V.  la  loi  du  a5  ventôse  an  1 1,  sur  le  notariat, 
et  l'article  Notaire.  TJ 

Les  Apostilles  d'un  compte  sont  les  débats  et 
5*.  TOME  I. 
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contestations  qui  se  font  lors  de  l'examen  d'un 
compte  :  on  met  une  Apostille  à  la  marge  et  à  côté 
de  chaque  article  que  l'on  conteste. 

Un  procureur  met  aussi  ses  Apostilles  sur  un  mé- 
moire de  frais  ou  une  déclaration  de  dépens  :  ce  sont 
les  articles  qu'il  ne  passe  pas.  (M.  Guyot.) 

»  APOTHICAIRE.  Celui  qui  préparc  et  distribue 
les  remèdes  qu'ordonne  le  médecin. 

I.  La  profession  de  l'Apothicaire,  qu'on  appelle 
encore  Pharmacien,  est  une  de  celles  qui  importent 
le  plus  à  la  sûreté  publique.  De  là  les  règles  éta- 
blies pour  que  ceux  qui  l'embrassent  s'en  acquittent 
avec  toute  la  capacité  qu'elle  exige. 

V.  la  loi  du  1 4  avril  1 79  1,  les  lois  des  19  ventôse 
et  ai  germinal  an  1 1 ,  la  loi  du  39  pluviôse  an  i3et 
le  décret  du  a5  prairial  suivant,  relatif  à  l'annonce 
et  à  la  vente  des  remèdes  secrets. 

Pour  le  royaume  des  Pays-Bas,  V.  la  loi  du 
ia  mars  1818,  rapportée  ù  l'article  Médecin,  §  1  ; 
l'arrêté  royal  du  a8%vril  i8ai,etlalni  du  1  a  juillet 
de  la  même  année,  rapportés  dans  \c  Journal  officiel 
de  ce  royaume,  tome  16,  n"'  a  et  7.  ]] 

II.  Les  Apothicaires  ont  un  an  pour  demander  le 
paiement  des  drogues  ou  des  médicaments  qu'ils 
ont  fournis.  L'art.  ia5  de  la  coutume  de  Paris,  qui 
fait  le  droit  commun  .cn  cette  partie,  leur  accorde  ce 
temps-là.  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  des  disposi- 
tions de  cette  loi,  qu'après  ce  délai,  il  suffirait  de 
leur  opposer  une  fin  de  non-recevoir  :  il  en  résulte 
seulement  qu'en  cas  de  contestation  sur  la  question 
de  savoir  si  les  fournitures  ont  été  payées  ou  non, 
le  serment  litis-dècisoire  se  défère  après  l'année  au 
défendeur;  et  s'il  refuse  d'affirmer  qu'il  ne  doit  rien, 
on  le  condamne  a  payer. 

Observez  toutefois  que,  si  les  fournitures  ont 
été  faites  dans  le  cours  d'une  longue  maladie  et  sans 
discontinuation,  le  serment  se  défère  à  l'Apothi- 
caire, quand  même  celte  maladie  aurait  duré  plus 
d'un  an  ;  mais  il  faut  toujours  qu'il  se  pourvoie  dans 
l'année,  i  compter  du  jour  que  cette  maladie  a  cessé 
ou  qu'il  a  discontinué  de  fournir. 

Bonifacecite  des  arrêts  du  parlement  de  Provence, 
qui  attestent  que  les  Apothicaires  n'ont  pour  l'ordi- 
naire que  six  mois  dans  cette  cour  pour  demander 
leurs  fournitures. 

[[Aujourd'hui,  ils  ont  un  an  dans  toute  la  France. 
Mais  la  continuation  de  fournitures  et  de  services 
n'empêche  plus  la  prescription  de  courir  contre  eux. 
Code  civil ,  art.  337a  et  aa;  4-  ]} 

III.  Lorsqu'un  Apothicaire  a  traité  quelque  maladie 
secrète,  il  doit  éviter  de  la  divulguer:  car  Bouchel, 
dans  sa  Bibliothèque ,  fait  mention  d'un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  9  juillet  1599,  par  lequel  un 
Apothicaire  fut  condamné  à  perdre  ce  qui  lui  était 
dO.  pour  avoir  décélé  une  maladie  que  la  prudence 
ne  lui  permettait  point  de  révéler,  [[f.  l'art.  378  du 
Code  pénal.  ]] 

l\\  Les  Apothicaires  doivent  être  payés  par  pré- 
férence sur  le  prix  des  meubles  du  défunt,  du  mon- 
tant des  médicaments  fournis  dans  sa  dernière  ma- 
ladie. Ce  privilège  est  de  même  nature  que  celui  des 
frais  funéwires. 

45 
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APOTHICAIRE,  N°»  V— VIII. 


f[F.  les  art  ator,  aio4  et  aio5  du  Code  civil, 
et  Privilégt  de  créance.  J] 

V.  On  a  souvent  agité  la  question  de  «avoir  si  les 
Apothicaires  étaient  incapables  de  recevoir  des  libé- 
ralités de  ceux  auxquels  ils  prêtent  les  secours  de 
leur  art  :  la  jurisprudence  des  arrêts,  attestée  par 
différents  auteurs,  notamment  par  les  plus  célèbres 
commentateurs  de  la  coutume  de  Farts,  ne  fait 
aucune  difficulté  de  les  mettre  au  rang  des  personnes 
prohibées,  lorsque  la  libéralité  a  été  faite  dans  le 
temps  de  la  maladie  du  donateur,  ou  lorsque  celui- 
ci  était  d'une  mauvaise  santé  habituelle,  et  souvent 
obligé  de  recourir  aux  ressources  de  la  pharmacie  : 
on  sent  que .  si ,  dans  de  pareilles  circonstances ,  on 
pouvait  recevoir  des  libéralités,  il  y  a  des  occasions 
où  il  ne  serait  pas  difficile  d'en  obtenir.  Il  est  vrai 
que  Denizarl  fait  mention  d'un  arrêt  du  27  février 
1740,  confirmatif  d'une  sentence  du  Chatelet  de 
Paris,  portant  délivrance  au  sieur  Piat,  Apothicaire, 
d'un  legs  universel  à  lui  fait  parla  dame  de  la  Croix. 
Cette  dame  était  Agée  de  soixante-seize  ans  :  son 
testament  avait  été  fait  le  sixième  jour  avant  sa 
mort,  dans  un  temps  où  le  légataire  lui  fournissait 
de*  drogues.  Mais  ce  préjugé  particulier,  rendu  dans 
des  circonstances  où  la  bonne  foi  du  sieur  Piat  était 
établie  par  une  infinité  d'indices  différents,  notam- 
ment par  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles ,  et 
par  une  enquête  à  laquelle  on  avait  procédé  contre 
lui,  ne  détruit  pas  l'opinion  généralement  reçue, 
qu'il  serait  d'une  dangereuse  conséquence  d'auto- 
riser de  pareilles  libéralités  indistinctement  dans 
tous  les  cas. 

Si  l'Apothicaire  était  parent  du  donateur  malade, 
et  qu'il  y  eût  des  motifs  pour  faire  penser  que  la 
donation  a  pu  être  le  fruit  seul  de  l'attachement, 
sa  qualité  d'Apothicaire  cesserait  alors  de  lui  être 
nuisible,  dès  qu'il  ne  paraîtrait  contre  lui  aucun 
fait  de  suggestion. 

f[  F.  les  art.  909  et  91 1  du  Code  civil.  ]] 
VI.  Celui  qui  exerce  cet  art  doit  se  comporter 
de  façon  à  ne  commettre  aucune  de  ces  fautes  qui 
caractérisent  une  ignorance  crasse;  autrement  il 
serait  responsable  des  événements  qui  pourraient 
en  résulter.  Ses  méprises  peuvent  être  aussi  de  la 
plnj  grande  conséquence;  une  drogue  employée  pour 
une  autre  peut  avoir  des  suites  funestes.  C'est  pour- 
quoi ,  comme  il  n'est  point  censé  connaître  ce  qui 
convient  a  telle  ou  telle  maladie,  il  ne  peut  com- 
poser ni  distribuer  de  remèdes  sans  être  muni 
auparavant  de  l'ordonnance  d'un  médecin. 

V[  F.  l'art.  3a  de  la  loi  du  a6  germinal  an  1 1.  ]1 
Vil.  Il  est  expressément  défendu  aux  Apothi- 
caires, par  la  déclaration  du  mois  de  juillet  168a,  à 
peine  de  punition  corporelle,  de  garder  chez  eux 
aucun  des  poisons  simples  ou  préparés  qui  n'entrent 
dans  aucune  composition  médicinale,  et  qui  ne 
peuvent  servir  qu'a  nuire.  A  l'égard  de  ces  minéraux 
qui  sont  mortels  par  eux-mêmes,  mais  qui  cependant 
peuvent  servir  à  des  usages  utiles,  les  Apothicaires 
peuvent  en  délivrer,  après  néanmoins  les  avoir  pré- 
parés pour  les  usages  auxquels  ils  sont  destinés. 
Mais,  aux  termes  d'un  règlement  du  i5  décembre 


173a,  il  leur  est  enjoint  de  tenir  ces  minéraux, 
ainsi  que  les  autres  drogues  qui  peuvent  produire 
des  effets  pernicieux,  dans  des  lieux  sûrs  dont  ils 
doivent  garder  la  clef,  sans  qu'ils  puissent  la  laisser 
à  la  disposition  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants, 
de  leurs  garçons,  de  leurs  apprentis  ni  de  leurs  do- 
mestiques, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine 
de  1,000  liv.  d'amende  pour  la  première  fois,  etc.; 
et  encore  ne  peuvent-ils  délivrer  de  ces  drogues  et 
de  ces  minéraux  qu'à  ceux  qui,  par  leur  état,  sont 
censés  en  avoir  besoin. 

V.  Drogue,  Droguiste,  Arsenic ft  Poison.  (  M.  Da- 
BK1U.  )  «  C 

[[VIII.  Est-il  permis  à  un  Apothicaire  de  vendre 
des  liqueurs,  sans  déclaration  préalable  au, bureau 
des  contributions  indirectes?  Un  Apothicaire  est- il 
censé  vendre  des  liqueurs,  par  cela  seul  qu'il  l'an- 
nonce par  son  enseigne? 

Le  7  mai  1810,  procès-verbal  de  deux  préposés 
de  l'administration  des  droits  réunis,  qui  constate 
qu'à  la  porte  de  la  boutique  du  sieur  Charles-Joseph 
Bussolino,  pharmacien  à  Turin ,  est  attaché  un  écri- 
teau  en  carton,  sur  lequel  sont  imprimés,  en  gros 
caractères,  les  mots  Rattt/ia  de  Grenoble,  Eiixir  China 
china,  et  Rosolio  d'ogni  gualith.  Le  même  procès- 
verbal  rend,  en  même  temps,  compte  de  diverses 
circonstances  que  les  deux  préposés  regardent  comme 
autant  de  nouvelles  preuves  que  le  sieur  Bussolino 
vend  en  détail  les  liqueurs  annoncées  dans  son  écri- 
tcau.  Mais  obligés  d'attendre  l'arrivée  il  11  commissaire 
de  police  pour  visiter  les  diverses  pièces  de  l'habi- 
tation du  sieur  Bussolino,  les  deux  préposés  n'y 
trouvent,  au  moment  où  ils  s'y  introduisent ,  aucune 


des  liqueurs  annoncées  par  l'écriteau,  ni 
autre  boisson  sujette  au  droit  de  détail. 

Assigné  en  conséquence  de  ce  procès-verbal ,  pour 
se  voir  condamner,  faute  de  déclaration,  à  l'amende 
de  100  francs  établie  par  l'an.  37  de  la  loi  du 
a4  avril  1806,  le  sieur  Bussolino  prétend  que  les 
boissons  notées  sur  l'écritcao  étant  faites  d'après  les 
règles  de  sa  profession  de  pharmacien ,  il  a  le  droit 
d'en  tenir,  sans  être  sujet,  ni  a  les  déclarer  a  la 
régie,  ni  à  souffrir  les  visites  et  exercices  de  ses 
préposés  ;  et  il  obtient  du  tribunal  correctionnel  de 
Turin,  le  a5  juillet  1810,  un  jugement  qui,  attendu 
qu'il  ne  résulte  point  du  procès-verbal  dressé  contre 
lut ,  qu'on  ait  trouvé  chez  lui  aucune  boisson  exposée 
en  débit,  ou  qui  fut  assujettie  aux  exercices  de  la 
régie  des  droits  réunis,  le  décharge  du  délit  qni  lui 
est  imputé,  avec  dépens. 

Sur  l'appel  de  la  régie, ce  jugement  est  confirmé, 
le  39  décembre  1810,  par  arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Pô,  «  attendu,  a  l'é- 
gard de  la  contravention  ,  partie  en  laquelle  le 

procès-verbal  doit  être  cru  jusqu'à  inscription  de 
faux,  qu'aucune  sorte  de  boisson  n'a  été  saisie,  qui 
eût  été  assujettie  aux  exercices  de  la  régie  des  droits 
réunis  ;  qu'en  conséquence  il  ne  subsiste  aucune 
contravention  sujette  à  la  sanction  pénale,  contra- 
vention qui  ne  peut  être  prouvée  que  par  la  repré- 
sentation effective  du  corps  du  délit;  preuve  telle- 
ment essentielle  qu'elle  ne  peut  être  suppléée,  ni 
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par  déposition  de  témoins ,  ni  par  de  simplet  indice* 

et  conjectures,  quelque  fortes  qu'elle.*  soient  d'ail- 
leurs, pas  m<?roe  par  la  coufession  de  l'accusé.  » 

Mais,  sur  le  recours  en  cassation  de  la  régie,  arrêt 
du  aj  avril  1811,  au  rapport  de  M.  Bailly,  par 
lequel , 

u  Vu  les  art.  34  de  la  loi  du  34  avril  1806,  et  1  4 
du  décret  du  5  mai  suivant; 

•  Qonsidérant  que  les  obligations  énoncées  dans 
ces  articles  y  sont  imposées,  sans  exception  ui  ré- 
serve, a  quiconque  vend  ou  veut  entreprendre  de 
vendre  des  eaux-de-vic  ou  des  liqueurs  composées 
d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  ce  qui  comprend  incontes- 
tablement les  ratafias  et  les  rosolios;  cependant  qu'il 
est  hors  de  doute  que  les  pharmaciens  ne  peuvent 
*pas  être  réputés  débitants  assujettis  au  paiement  des 
droits  assis  sur  les  boissons,  toutes  les  fois  qu'ils 
se  borneront  à  vendre  à  des  malades  ou  convales- 
cents, et  à  titre  de  remèdes,  des  breuvages  officinaux, 
encore  que,  par  leur  nature,  ils  soient  composés  en 
partie  d'eau-dc-vie  ou  d'esprit;  mais  qu'il  doit  en 
être  autrement  lorsque,  sortant  du  cercle  de  leur 
profession,  ils  vendent  ou  annoncent  l'intention  de 
vendre  au  public,  et  indistinctement  à  tous  les  indi- 
vidus qui  en  désireront,  soit  de  l'eau-de-vie,  soit 
des  liqueurs  composées  d'eau-de-vie  ou  d'esprit, 
parce  qu'alors  ils  font  ce  que  peut  faire  tout  par- 
ticulier étranger  à  l'art  et  aux  règlements  de  la 
pharmacie,  et  par  conséquent  se  rangent  dans  la 
classe  générale  des  débitants  de  boissons,  et  par  là 
deviennent  sujets  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes 
déclarations,  visites  et  exercices,  comme  ils  en  par- 
tagent les  avantages  et  les  bénéfices  ; 

»  Considérant  qu'exempter  en  ce  cas  les  pharma- 
ciens des  charges  attachées  à  l'exercice  de  l'état  de 
débitants  de  boissons,  ce  serait  leur  accorder  un 
privilège  inconciliable  avec  la  généralité  d'expres- 
sion des  articles  ci-dessus  trancrits,  réglementaires 
de  la  perception  des  droits  sur  les  boissons,  et  ouvrir 
la  porte  à  la  fraude  et  à  une  foule  d'abus  au  détri- 
ment du  trésor  public; 

«  Considérant  en  fait  qu'il  était  prouvé  par  un 
procès-verbal  régulier  en  la  forme,  et  non  argué  de 
faux,  que,  sans  avoir  fait  aucune  déclaration  aux 
préposés  de  la  régie  des  droits  réunis,  non-seulement 
le  sieur  Charles-Joseph  Bussolino  avait  attaché  à  la 
porte  de  sa  boutique  un  écritcau  portant,  en  gros 
caractères  imprimés,  l'annonce  au  public  de  son 
intention  de  vendre  au  premier  venu  du  Ratafia  de 
Grenoble,  et  Rosolio  d'oijni  qitalilà;  mais  encore  la 
demoiselle  Catherine  Bussolino,  sa  fille,  avait  par 
suite  avoué  aux  deux  préposés  des  droits  réunis,  qui 
lui  en  faisaient  la  question,  qu'elle  vendait  du  rata- 
fia; considérant  que  cette  réponse  leur  avait  été 
confirmée  par  le  sieur  Jean  Bussolino  fils,  et  que  la 
même  demoiselle  leur  avait  ajouté  que,  s'ils  vou- 
laient de  l'eau-de-vie  ou  du  rosolio ,  elle  pourrait 
leur  en  vendre  ; 

u  Considérant  que,  dans  dételles  circonstances, 
il  était  démontré,  et  le  procès-verbal  faisait  foi, 
que  le  lieur  Bussolino  s'était  transformé  de  pharraa 


et  au  droit  de  détail;  considérant  qoe  peu  importait 

qu'il  n'eût  été  trouvé  ni  saisi  aucune  dos  boissons 
annoncées,  parce  que  cela  ne  pouvait  que  mettre  a 
l'abri  de  la  confiscation;  mais  que  le  sieur  Bussolino 
n'en  restait  pas  moins  passible  de  l'amende  encouru* 
par  le  défaut  de  déclaration; 

»  Considérant  que  néanmoins  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Po  l'a  déclaré  exempt 
de  contravention  ,  et  l'a  renvoyé  de  la  demande  de 
la  régie ,  par  son  arrêt  du  39  décembre  1810;  ce  qui 
constitue  une  contravention  formelle  audit  art.  34  de 
la  loi  du  24  Wtil  1806,  et  à  l'art,  t.',  du  décret  du 
5  mai  suivant; 

»  La  cour  casse  ledit  arrêt  m  ]] 

[[IX.  La  loi  du  royaume  des  Pays-Bas,  du  ta 
mars  1818,  contient,  sur  les  rapports  des  Apothi- 
caires avec  les  médecins,  deux  dispositions -extréme- 
mt  ut  sages  et  qui  devraient  être  érigées  partout  en 
lois  : 

«Aucun  docteur  en  médecine  (  y  est-il  dit,  art.  10) 
ne  pourra  contracter  avec  un  Apothicaire  quelque 
convention  ou  engagement,  soit  direct,  soit  indirect, 
tendant  a  se  procurer  quelque  gain  ou  profil  directe- 
ment ou  indirectement,  à  peine  de  200  florins  d'a- 
mende; en  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double,  et 
l'exercice  de  la  médecine  sera  interdit  au  délinquant 
pour  un  espace  de  temps  à  Gxer  par  le  juge,  mais 
dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois,  ni 
excéder  deux  années. 

n  II  est  défendu  (ajoute  l'art.  91  )  à  tout  Apothi- 
caire de  faire  aucun  contrat  avec  un  médecin  pour 
la  fourniture  de  médicaments,  ou  de  s'entendre  avec 
lui,  pour  cet  effet,  en  aucune  manière,  ainsi  qu'il 
est  énoncé  a  l'article  précédent,  à  peine  de  aoo  flo- 
rins d'amende. 

>i  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée,  et 
en  outre  le  diplôme  de  l'Apothicaire  sera  révoqué  et 
supprimé  pour  un  temps  à  fixer  par  le  juge,  suivant 
l'exigence  du  cas,  mais  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  six  mois,  ni  excéder  deux  aus. »  ]] 

[[  APOTNES.  On  appelait  ainsi,  dans  l'ancienne 
procédure,  des  lettres  démissoircs  par  lesquelles  le 
juge  de  la  sentence  duquel  il  était  appelé  adressait 
au  juge  supérieur  l'appelant  qui,  par  là, devenait  rn 
quelque  sorte  son  Àpostolos,  mot  grec  qui  signifie 
envoyé. 

I.  L'usage  de  ces  lettres  était,  dans  le  droit  ro- 
main,  une  conséquence  de  la  règle  consignée  dans 
la  loi  t  ,  D.  qnando  appellandum  sil ,  et  qui  voulait 
que ,  pour  appeler  valablement,  on  en  fit  la  déclaru- 
tion  au  juge  même  qui  avait  rendu  la  sentence  dont 
on  entendait  poursuivre  la  réformation  devant  le 
tribunal  supérieur. 

C'était  d'après  cette  déclaration  que  le  juge  expé- 
diait à  l'appelant  des  lettres  qui  attestaient  qu'il 
avait  appelé  en  temps  utile. 

U  n'était  pas  sans  exemple  que  le  juge  refusât  de 
délivrer  ces  lettres:  mais  l'appelant  pouvait  y  sup- 
pléer par  une  protestation  qui  constatait  la  demande 
qu'il  en  avait  faite. 

Post  appellalionem   interpositam  (disait  la  loi 


eien  en  débitant  de  boissons  sujettes  a  déclaration    unique, D.delibeilisdimissoriiqw  Apostoli dicuntur). 
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Uttera  danda*  sunt  ab  eo  a  quo  appellatum  est,  ad  relativement  aux  biens.  On  traitera  de  l'Apparage- 
eum qui de appellation*  cogniturus est,  sive principem,  ment  relativement  auxper  sonnes  dans  l'article  Oi- 
sive qtiem  alium  :  quai  Ulteras  ditnissorias ,  sive  paragement. 

Apostolos ,  appellant.  Pour  donner  à  cette  matière  l'ordre  convenable, 

Sensus  autem  litterarum  (  ajoutait  la  calme  loi,  J  i  )  on  traitera ,  dans  deux  paragraphes  différents,  l  °  de 

ialis  est  :  appeliasse  (puta  )  Lucium  Titium  a  san.cn-  l'Apparagcracnt  des  filles  en  Normandie,  a"  de  leur 

tia  illius  quœ  inter  iltos  dicta  est.  Appaiagcment  dans  les  autres  coutume». 

Suffit  autem  ( continuait-elle ,  S  a) prisse  intra  -  ,  &  VÀ           mmt  &  éJltS  en  Normandie, 

tempus  dtmissortas  inslanter  et  sœptus ,  ut,  et  st  non  °             >'      3  ' 

accipial,  id  ipsum  conteste!  ur   nam  instantiam  repe-  Les  dispositions  de  la  coutume  de  Normandie  sur 

tentis  ditnissorias,  constitutiones  desiderant.  Mquum  cet  objet  tiennent  essentiellement  aux  principes  gé- 

«1  igitur,  sipereum  steterit  ,qui  debeat  dare  litteras,  néraux  que  cette  coutume  a  suivis  en  matière  de  suc- 

guominut  del,  ne  hoc  accipienti  nocet.  cession.  Il  n'y  a  personne,  dit  Gréard,  qui  ne  sache 

Dans  le  principe,  le  premier  juge  n'était  tenu  de  que  cette  coutume  est  toute  mille,  et  que  son  but 

délivrer  des  Apôtres  à  l'appelant  qu'après  que  celui-  principal  est  de  conserver  les  biens  dan*  les  familles, 

ci  avait  donné  caution  de  poursuivre  son  appel.  C'est  pour  cela  qu'elle  donne  tant  d'avantages  au*» 

Mais  l'usage  de  ce  cautionnement  fut  abroge  par  la  aînés;  c'est  pour  cela  qu'elle  n'admet  point  de  corn- 

loi  6,  §  6,  C.  de  appellationibus.  munauté  entre  le  mari  et  la  femme;  qu'elle  veut  que 

II.  Remarquez  au  surplus  qu'au  lieu  de  faire  sa  le  mari  soit  maître  absolu  des  meubles  et  acquêts  ; 
déclaration  d'appel  au  premier  juge,  l'appelant  pou-  c'est  enfin  par  le  même  esprit  qu'elle  traite  les  filles 
vait,  aux  termes  de  la  loi  i ,  §  io ,  1).  quando  appel-  comme  des  étrangères,  qu'elle  les  rend  incapables 
landum  sit,  la  faire  à  la  partie  qui  avait  obtenu  gain  de  succéder  à  leurs  parents  collatéraux,  tant  qu'il  y 
de  cause.  Dans  ce  cas,  les  lettres  d'Apôtres  pouvaient  a  des  mâles,  ou  de  leurs  descendants;  qu'elle  ne  leur 
titre  délivrées  par  l'iutimé  lui-même;  et  alors  elles  donne,danslessuccessionspaternelleaetmaternellcs, 
prenaient  le  nom  à'Apostoli  conventionaUs.  V.  le  qu'une  simple  légitime,  qu'on  appelle,  en  langue  du 
Traité  de  Scaccias,  de  appellationibus ,  réimprimé  à  pays,  mariage  avenant. 

Cologne  en  1717,  quest.  i3,  n"  3.  Les  pères  et  les  frères  sont  traités  fort  différrm- 

III.  Soit  que  les  lettres  d'Apôtre  eussent  été  déli-  rm:nt  à  ce  sujet.  Le  père  ne  doit  à  sa  fille  qu'un 
vrées  par  le  premier  juge ,  soit  qu'elles  l'eussent  clé  mari  ;  la  loi  n'exige  de  lui  aucune  légitime:  et  si  rien 
par  la  partie  qui  avait  obtenu  gain  de  cause,  l'appe-  ne  lui  a  été  prômis,  dit  l'art.  q5o  ,  rien  nW<i.  La 


lant  était  tcuu,  sous  peine  de  déchéance,  de  les  re- 
mettre au  juge  supérieur,  dans  un  délai  déterminé. 
C'est  ce  que  suppose  clairement  la  loi  5,  C.  de  appel- 
lationibus. V rosses  provincice  (portait-elle)  ad  quem 
appellasti,  si  non  vilio  negligentiœ  vestra  tempus  quod 
ad  reddendos  Apostolos  prœscriptum  est ,  exemptum 
esse  animadverlit ,  sed  ex  fatalis  cas  us  necessitate  dient 


coutume  ne  prescrit  pas  au  père  la  nécessité  de  ue  pas 
déparager  sa  fille,  parce  qu'elle  suppose  que  la  pieté 
paternelle  suppléera  abondamment  à  tout. 

A  l'égard  du  frère,  il  doit  une  légitime  à  sa  sœur,  et 
il  ne  peut  pas  la  déparager.  Mais  quelque  peu  qu'il 
lui  donne,  soit  en  meubles  sans  héritages,  soit  eu 
héritages  sans  meubles,  elle  doit  s'en  contenter, 

 JX  A-     A\t  Vtrt  r>K, 


defuncto  eo  qui  eos  perferebat ,  id  accidisse  cognoverit ,    pourvu  quelle  ne  soit  pas  déparagée,  dit  l'ar 


juxta  perpetiù  juris  formant  desideriovestro  medebitur. 

IV.  Il  ne  paraît  pas  que  les  lettres  d 'Apôtre  aient 
jamais  été  connues  dans  les  pays  coutumiers.  Mais 
l'usage  eu  a  subsisté  long-temps  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  et  il  n'a  été  abrogé  que  par  l'art.  1 17  de 
l'ordonnance  de  1 53g  :  «  Nous  déclarons  et  ordon- 
nons (  porte  cet  article)  qu'il  ne  sera  pas  besoin  ci- 
après,  aux  appelants  de  droit  écrit,  de  demander 
Apôtres,  ainsi  qu'il  a  été  fait  ci-devant,  » 

V.  l'article  Appel.  ]] 

*  APPARAGEE,  EMPARAGEE,  EMPANAGEE, 
APPARAGEMENT.  Tous  ces  mots,  à  l'exception  du 
dernier,  indiquent  une  fille  convenablement  mariée  : 
le  dernier  signifie  un  mariage  convenable.  Mais  les 


(F.  le 
filles,  1 


Traité  manuscrit  du  Mariage  avenant  des 


>tiraqemfn1 , 


par  Gréard.  ) 
Houard  observe  qu'il  y  a  aussi  déparagement ,  si 
l'époux  est  estropié,  imbécile,  frénétique,  ou  décrépit. 
(  Dictionnaire  du  Droit  normand ,  au  mot  Déparagt- 
ment.  )  Au  surplus,  V.  Mariage  avenant. 

§  IL  De  l'Apparagement  des  flllts  dan*  les  autres  cou- 
tumes. 

Plusieurs  autres  coutumes  ont  des  dispositions  sur 
l'Apparagement  des  filles.  Telles  sont  celles  d'Anjou, 
d'Auvergne,  de  Bretagne,  de  Bourbonnais,  de  Lou- 
dunois,  du  Maine,  de  Nivernais  et  de  Touraine. 
Mais  c'est  aux  pères  et  mères  qu'elles  imposent  l'o- 
mots  apanagée,  apanée,  appennagée  et  Empanagée,    bligation  de  doter  leurs  filles.  f  ' 

se  rapportent  plus  immédiatement  à  la  convenance  Par  l'art.  278  de  la  coutume  de  Loudunois,  une 
de  la  dot  ;  et  ceux  d' Apparagèe  et  Emparagée,  à  celle  fille  noble,  dotée  par  quelqu'un  de  ses  ascendants , 
de  la  personne  de  l'époux.  On  trouve  néanmoins  ces  est  forclose  de  sa  succession,  ne  lui  eût-on  donné  qu'un 
expressions  employées  indifféremment  dans  nos  cou-  chapel  de  rose,  à  moins  qu'elle  n'eût  fait  des  réserves 
tûmes,  pour  signifier  une  fille  mariée  comme  elle  doit  expresses.  Cette  même  coutume  nomma  suffisamment 
l'être  à  tous  égards  et  le  mot  Apparagement  est  le  apanagée  une  fille  ainsi  dotée.  fflBfe 
plus  en  usage  aujourd'hui  pour  indiquer  ce  mariago  Dans  les  coutumes  d'Anjou,  de  Toaraine  et  du 
convenable,  même  relativement  aux  biens.  Maine,  l'exclusion  des  filles  apanagées  a  aussi  lieu 

On  va  parler  principalement  ici  de  l'Apparagement    pour  la  succession  de  leurs  ascendants  qui  les  ont 
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dotées,  quelque  peu  considérable  que  soit  le  don 
qu'elles  ont  reçu  en  dot.  Mais  Lebrun  remarque  qu'il 
y  a  quelques  difficultés  sur  ce  sujet  dans  la  cou- 
tume de  Bretagne,  dont  l'art.  53~  porte  expressé- 
ment :  pourvu  qu'elle*  (les  filles  )  fussent  dûment  apa- 
nagées.  Le  sentiment  de  d'Argentrce,  sur  l'art.  a*4 
de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  glose  -,  est  que 
le  seul  mariage  de  la  fille  suffit  aussi  pour  l'exclure 
«le  sa  succession.  Mai»  licviii  et  Sauvagcau  sont  d'un 
■tïs  contraire. 

Ce  dernier  auteur  observe  que  la  constitution  de 
Jean,  duc  de  Bretagne,  de  l'an  i3oi,  n'excluait  la 
fille  qu'au  cas  que  le  père  lui  ciU  donné  de  l'héritage  ; 
et  que,  si  elle  n'avait  eu  que  des  meubles,  elle 
l'autorisait  a  demander  sa  légitime;  mais  c'est  mal  à 
propos  que  Sauvagcau  cite  la  coutume  de  Poitou 
pour  cette  décision.  Il  est  certain  du  moins  que  les 
coutumes  d'Auvergne,  de  Bourbonnais,  de  la  Marche 
et  de  Nivernais  assurent  la  légitime  à  la  fille  apa- 
nagée,  on  exigent  du  moins  que  l'apanage  ait  une 
certaine  proportion  avec  la  fortune  du  pere. 

Quoique  le  droit  d'exclusion  des  filles  apanagées 
soit  commun  à  toutes  ces  coutumes,  il  s'y  pratique 
différemment.  En  Touraine,  en  Anjou,  eu  Bretagne 
et  en  Loudunois,  ce  ne  sont  que  les  filles  nobles  qui 
sont  sujettes  a  l'exclusion.  Elle  n'avait  lieu  néan- 
moins autrefois  en  Bretagne  qu'en  laveur  de  la  haute 
noblesse.  C'est  ce  que  la  très-ancienne  coutume  cn- 
tendaitparles  hommes  d'assise.  Mais  quoique  l'article 
557  de  la  nouvelle  coutume  ne  parle  que  des  pères  et 
mères  nobles  ,  d'extraction  noble,  l'exclusion  a  lieu  en 
faveur  de  quelque  noble  que  ce  soit.  V.  les  notes  de 
Perchambault. 

En  Bourbonnais,  en  Nivernais  et  en  Auvergne, 
les  filles  non  nobles  sont  également  exclues;  mais 
dans  la  coutume  du  Maine ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ex- 
clusion pour  les  filles  nobles,  quand  leur  père  leur 
a  fait  épouser  des  roturiers.  C'est  la  disposition  de 
l'art.  359. 

Dans  les  coutumes  de  Nivernais,  Bourbonnais  et 
Auvergne,  les  filles  dotées  sont  exclues  des  succes- 
sions collatérales  comme  des  successions  directes. 
Elles  ne  sont  exclues  que  des  successions  directes 
dans  les  autres  coutumes.  En  Bretagne,  le  seul  ainé 
profile  de  l'exclusion  des  filles  qui  ont  été  dotées 
(art.  1 58  );  dans  le  Bourbonnais,  In  portion  de  la  fille 
mariée  et  aparuiyêe  accroît  a  tous  les  mâles;  mais  c'est 
à  condition  qu'ils  paieront  la  dot  constituée  à  leur 
sœur,  «  ou  le  restant  d'iccllc;  et  s'ils  sont  refusants 
de  la  payer,  et  s'il  y  a  filles  restant  A  marier,  elles 
succéderont  à  lcurs<eur  mariée,  v  ivant  leur  père,  avec 
les  mâles  ou  descendants  d'eux,  en  payant  la  dot  ou 
reste  d'iccllc.  »  Art.  3 10. 

L'exclusion  des  filles  Apparagées  n'a  lieu  non  plus 
que  quand  il  n'y  a  ni  reserve  expressément  faite 
dans  le  contrat  de  mariage,  ni  rappel  de  la  part  de 
l'ascendant  ou  des  ascendants  qui  onteonstitué  la  dot. 

Les  mêmes  règles  sur  l'exclusion  des  filles  dotées 
s'observent  à  peu  de  chose  près  dans  quelques  autres 
coutumes  qui  ne  se  servent  point  du  mot  Apparage- 
ment,  ni  d'aucun  autre  semblable.  V,  la  ciulnme  de 
Poitou,  art.  aao  ;  celle  de  Bourgogne,  etc.  V.  aussi 
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[[La  loi  du  s-i  ,  avril  1791  a  aboli  toutes  les 
coutumes  qui  excluaient  des  successions  les  filles 
Apparagées.  F.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit. 
aux  mots  Exclusion  coutumière.  1] 

*  APPARITEUR.  Ce  mot  désignait,  cher  les  Ro- 
mains, un  officier  préposé  pour  exécuter  les  ordres 
des  magistrats.  C'était  à  peu  prés  ce  que  nous  appe- 
lons Exempt ,  Huissier  ou  Sergent. 

Les  Appariteurs  étaient  dans  un  tel  mépris  à 
Home,  que,  pour  punir  une  ville  dont  les  habitants 
s'étaient  révoltés,  le  sénat  la  condamna  à  fournir 
annuellement  un'certain  nombre  d'Appariteurs  aux 
magistrats. 

Aujourd'hui,  nous  appelons  Appariteurs,  les  huis- 
siers de  la  juridiction  ecclésiastique.  ■ 

Ces  Appariteurs  peuvent  bien  citer  et  assigner 
dans  les  causes  qui  se  poursuivent  devant  les  offi- 
ciaux;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  faire  une  exécution 
ou  quelque  autre  exploit  de  justice  en  vertu  d'une 
sentence  rendue  par  un  juge  ecclésiastique,  on  doit 
su  servir  d'un  huissier  ou  sergent  de  la  juridiction 
ordinaire.  (M.  Guyot. )* 

[[La  suppression  des  ofliciahtés  en  France  a  né- 
cessairement entraîne  relie  des  Appariteurs  qui  y 
étaient  attachés.  V.  la  loi  du  7  septembre  1790. 
art.  i3. 

Il  existe  cependant  encore  des  Appariteurs  dans 
plusieurs  communes  ;  mais  ce  ne  sont  plus  que  des 
agents  subalternes  de  la  police  :  ils  ne  sont  pas 
fonctionnaires  publias.  V.  mon  Recueil  de  Question» 
de  droit,  aux  mots  Fonctionnaire  public,  $  1.  JJ 

*  APPARTENANCES.  Ce  qui  appartient  a  une 
chose,  ce  qui  en  dépend. 

Suivant  Houard ,  les  Appartenances  diffèrent  des 
servitudes,  en  ce  que  les  premières  sont  relatives  à 
la  personne  et  aux  ténements  auxquels  elles  sont 
attachées  par  un  partage;  et  que  les  servitudes,  au 
contraire,  loiu  de  faire  partie  du  tellement  au  profit 
duquel  elles  sont  constituées,  laissent  toujours  le 
fond  a  la  disposition  de  celui  qui  y  est  assujetti. 

Suivant  le  même  auteur,  les  Appartenances  doi- 
vent encore  être  distinguées  des  appendances.  A  I  é- 
gurd  des  fiefs,  dit-il,  on  doit  entendre  par  Apparte- 
nances, les  primordiales  consistances  de  la  seigneurie 
en  hommes,  terres  labourable,  prés,  rentes,  coutumes, 
péages,  etc.;  et  par  les  appendances,  tout  ce  qui  a  été 
attaché  à  la  seigneurie  depuis  l'inféodation ,  tant  en 
domaines,  mouvances,  que  droits  actifs.  (Diction- 
naire du  droit  normand,  au  mot  Appartenances.  ) 

Mais  il  faut  avouer  que  lus  autorités  citées  par  ce 
jurisconsulte  n'établissent  point  ces  distinctions 
d'une  manière  suffisante.  On  peut  même  dire  que  la 
première  n'a  aucune  sorte  de  fondement  dans  les 
livres  de  lois  anglo-normandes  où  il  croit  qu'elle  se 
trouve,  et  que  le  passage  de  Britton,  qu'il  rapporte 
pnur  l'établir,  prouve  tout  le  contraire;  la  seconde 
a  été  aussi  proposée  par  Brusscl,  qui  en  donne  des 
preuves  un  peu  moins  vagues.  V.  Appendance. 

Ruslal  ne  met  néanmoins  aucune  différence  entre 
ces  deux  choses.  Ce  sont,  dit-il,  celle»  qui,  par 
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temps  de  prescription,  ont  appartenu  et  sont  jointes 
a  une  autre  principale  chose,  et  qui  passent  sous  1* 
mémo  nom  en  qualité  d'accessoires ,  ou  sous  le  mot 
Je  pertinent iir,  comme  sout  les  terres,  les  cours,  1rs 
pêcheries,  etc.  F.  les  termes  de  la  Ley,  aux  mots 
Appendant  et  Appartenant.  (M.  G.uiun  de  CoULOK.)  * 

*  APPEAUX.  Vieux  terme  de  pratique,  qui  signi- 
fiait autrefois  ce  que  signifie  aujourd'hui  appels  qu'on 
interjette  d'une  sentence  ou  d'un  jugement  qui  n'est 
point  rendu  i:n  dernier  ressort.  F.  l'article  suivant. 
(  M.  Gltot.  )  * 

*  APPEL  C'est  l'action  de  recourir  au  juge  supé- 
rieur pour  fairo  reformer  une  sentence  émanée  d'un 
tribunal  inférieur. 

On  nomme  acte  à' Appel,  un  ai  te  signifié  5  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause ,  pour  lui  déclarer 
qu'on  est  appelant  du  jugement  rendu  à  son  prolit. 

Anciennement  les  juges  étaient  responsables  fie 
leurs  jugements  :  si  l'Appel  était  de  ju^es  royaux, 
ils  deraient  être  ajournés,  et  s'il  était  de  juges  sei- 
gneuriaux, on  ajournait  les  seigneurs  qui  les  avaient 
institués.  Aujourd'hui,  quand  il  y  a  lieu  à  se  plain- 
dre nommément  du  juge  qui  a  rendu  une  sentence 
évidemment  injuste,  il  est  défendu,  sous  peine  de 
nullité,  d'insérer  dans  les  lettres  de  relief  d'Appel 
qui  s'obtiennent  en  chancellerie,  la  clauso  d'intima- 
tion et  prise  a  partie  contre  les  juges;  mais  on  peut 
en  ce  cas  se  pourvoir  par  requête,  et  obtenir  un 
arrêt  portant  que  les  juges  seront  intimés  et  pris  à 
partie  en  leur  propre  et  privé  nom.  F.  Prise  à  partie. 

SnCIMV  I.  De  l'Appel  eu  matière  civile. 
J  I.  Quels  sont  les  actes  dont  il  est  permis  d'appeler. 

I.  Dans  le  droit  romain ,  on  ne  pouvait  appeler 
que  des  sentences  définitives  ou  irréparables  en  défi- 
nitive. 

II.  Dans  nos  mœurs,  la  voie  de  l'Appel  est  moins 
restreinte;  on  peut  la  prendre  contre  toutes  sortes 
de  jugements  interlocutoires  ou  de  pure  instruction, 
même  contre  une  simple  ordonnance  sur  requête. 

[Il  n'y  a ,  dans  toute  la  France,  ijue  les  parle- 
ments de  Flandre  et  de  Navarre  qui  tiennent  encore, 
sur  ce  point,  aux  maximes  du  droit  romain. 

A  la  vérité,  le  premier  reçoit  fréquemment  des 
Appels  de  sentences  interlocutoires,  quoique  répa- 
rables en  définitive;  mais  il  ne  souffre  pas  qu'on  ap- 
pelle d'nne  ordonnant  sur  requête  ,  sans  au  préa- 
lable y  avoir  formé  opposition  devant  te  juge  de  qui 
elle  est  émanée. 

C'est  ce  qu'ont  jugé  plusieurs  arrêts  très-précis  : 
il  y  en  a  un  entre  autres  du  mois  de  décembre  1 7^4» 
rendu  contre  un  particulier  dr  Saint-Amand ,  nommé 
Bonnier.  Il  s'était  porté  appelant  d'une  ordonnance 
des  juges  du  lieu,  qui,  sans  l'entendre,  l'avaient 
condamné  à  l'amende  pour  avoir  contrevenu  aux 
règles  établies  sur  le  nettoiement  des  rues.  L'arrêt 
l'a  déclaré  non-recevablc  daDS  son  Appel,  sauf  A  lui 
à  se  pourvoir  en  opposition  à  l'ordonnance  dont  il 
s'agissait,  par  devant  les  juges  de  Saint-Amand. 

La  cour  a  prononcé  de  même  au  mois  d'août  i  "83, 
contre  le  marqnis  de  la  Riandcrie,  appelant  d'une 
ordonnancedu  lieutenant-gr itérai  de  la  gouvernance 
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de  Douay,  qui  permettait  à  deux  particuliers  de  faire 
dresser  procès-verbal  des  dégâts  commis  dans  leurs 
champs  par  le  gibier  de  la  terre  de  Lécluse.  Il  avait 
do  tres-bons  moyens  pour  établir  l'irrégularité  de 
celte  ordonnance;  mais  on  n'a  pas  cru  pouvoir 
les  écouter  :  l'arrêt  a  déclaré  simplement  qu'Appel 
n'éihénit. 

La  même  chose  a  été  jugée ,  l'année  suivante ,  au 
désavantage  de  Pascal  Dubois,  appelant  d'uDe  or- 
donnance rendue  le  1 1  août  t?b3 ,  par  le  lieutenant- 
général  de  la  gouvernance  de  Douay,  sur  la  requête 
d'Amélie  Franchois.  Celle-ci ,  au  lieu  de  défendre  au 
fond,  se  bornait  à  soutenir  que  l'Appel  était  non- 
rccerablc,  parce  qu'il  ne  portait  point  sur  une  sen- 
tence contradictoire.  Dubois  répondait,  ou  plutôt 
je  répondais  pour  lui  :  ci  II  n'existe  aucune  lot  qui  dé- 
fende» une  partie  grevée  par  une  ordonnance  que  sou 
adversaire  a  surprise  sur  requête  non  communiquée, 
d'attaquer  cette  ordonnance  par  la  voie  d'Appel.  Des 
que  cette  voie  n'est  point  défendue,  elle  est  permise; 
car  les  lins  de  non-recevoir sont  odieuses  et  de  droit 
étroit,  et  il  ne  nou«  appartient  pas  de  les  prononcer, 
si  elles  ne  sont  établies  expressément  par  la  loi.  On 
sait  qu'en  pareil  cas  on  peut  aussi  employer  la  voie 
d'opposition  simple;  mais  celte  voie  n'exclut  point 
celle  de  l'Appel;  et  tout  ce  qui  résulte  de  là,  c'est 
que  la  partie  grevée  a  le  choix  entre  l'une  cl  l'autre. 
C'est  ainsi  que  tous  les  jours,  lorsqu'un  juge  infé- 
rieur a  taxé  uu  état  de  dépens ,  la  partie  qui  n'a  pas 
été  entendue  peut  se  pourvoir  devant  lui  en  redres- 
sement de  taxe,  ou  en  interjeter  Appel  au  juge  su- 
périeur. C'est  ainsi  qu'en  la  cour  même  ,  lorsqu'un 
rapporteur  a  rendu,  sur  un  simple  placet,  une  or- 
donnance dont  une  partie  croit  avoir  à  se  plaindre  , 
il  est  libre  a  celle  partie ,  ou  de  présenter  au  rappor- 
teur même  un  placet  par  lequel  elle  se  rend  oppo- 
sante à  sou  ordonnance  ,  et  d'en  interjeter  Appel  en 
pleine  cour,  »  A  Ces  raisons  j'en  ajoutais  quantité 
d'autres,  qui  peut-être  étaient  encore  plus  spécieuses: 
mais  l'usage  Vu  emporté.  Par  arrêt  du  3  janvier  1784, 
rendu  A  la  troisième  chambre,  au  rapport  de  M.  YYa- 
rcughicu  de  Flory,  il  a  encore  été  dit  au  Appel  n'é- 
ckêait,  et  Pascal  Dubois  a  été  condamné  A  l'amende 
et  aux  dépens ,  sauf  a  lui  à  se  pourvoir  par  les  voies 
de  Jn.it  contre  l'ordonnance  dont  il  s'agissait. 

Celle  jurisprudence  ne  peut  d'ailleurs  souifrir 
nulle  difficulté  pour  les  ordonnances  que  rendent 
sur  requête  les  olGciers  des  juridictions  du  HainauL 
L'art.  ati  du  ch.  54  des  chartes  générales  de  cette 
province,  porte  expressément  qu'il  ne  sera  permis  à 
personne  d'appeler....  de  simples  apostilles,  /^.encore 
sur  cette  matière  l'article  Défaut.  J 

[[  Mon  Reeued  de  Questions  de  ■droit,  aux  mots 
Appel,  §  1;  Interlocutoire,  §  a;  Jugements,  $  ta  et 
i3;  Opposition  aux  jugements  par  défaut,  $  a  ;  et 
Usage  (droit  <i  ) .  §  1 ,  contient  beaucoup  d'autres  dé- 
tails sur  les  actes,  ordonnances  et  jugements  dont 
il  était  permis,  dans  l'ancien  droit,  d'interjeter  Ap- 
pel .  et  sur  ceux  dont  la  loi  du  3  brumaire  an  a  per- 
mettait ou  défendait  d'appeler. 

II.  Quant  a  l'état  actuel  de  la  législation  sur  celte 
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matière,  V.  Interlocutoire,  et  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit ,  au  mot  Appel ,  §  i . 

III.  L'art.  453  du  Code  de  procédure  civile  dé- 
clare n  sujets  A  l'Appel  les  jugements  qualifier  en 
dernier  ressort,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  des 
juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première 
instance.  »  V.  Dernier  ressort ,  §  12. 

l  e  même  articte  ajoute  :  «  No  seront  redevables  les 
Appels  des  jugements  rendus  Sur  les  matières  dont 
la  connaissance  en  dernier  ressort  appartient  aux 
premiers  juges,  mais  qu'ils  auraient  omis  de  qua- 
lifier, 00  qu'ils  auraient  qualifiés  en  premier  res- 
sort. » 

El  aux  termes  de  l'art.  «  Lorsqu'il  s'agira 

d'incompétence,  l'Appel  sera  recevable.  encore  que 
le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort.  » 

D'après  ces  dispositions,  la  voie  d'Appel  comme 
de  juge  incompétent  est-elle  ouverte  contre  tout 
jugement  qui,  sans  être  qualifié  en  dernier  ressort, 
<-st  réellement  tel  par  la  nature  de  son  objet  ou  de 
ses  dispositions? 

V.  ci-après,  sect.  a,  §  .1,  n"  6. 

IV.  Peut-on  appeler  des  jugements  par  lesquels 
des  tribunaux  civils  de  première  instance  censurent 
ou  suspendent  des  officiers  ministériels,  sur  la  pro- 
vocation du  gouvernement?  lr.  le  réquisitoire  du  5 
ri  l'*tfnÊfw&  |5  décembre  i8i>6,  rapportés  à  l'article 
Discipline. 

S  IL  Ie  Lu  voie  de  l'Appel  est-elle  absolument  néces- 
saire pour  faire  réformer  un  jugement  préparatoire 
ou  interlocutoire?  a*  L'est-elle  pour  faire  réformer 
un  jugement  nul  dans  la  forme? 
Sur  la  première. question  ,  V.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  aux  mots  Chose  jugée,  G  i;  lnterlo- 
rutoire,  §  a  ;  et  ci-après  les  arliclt*.*  Jugement  de  dé- 
fense, et  Terrages,  «  3. 

Sur  la  seconde ,  V.  le  plaidoyer  cl  l'arrêt  du  3  flo- 
réal an  1 3 ,  rapportés  ci -après,  §5. 

5  III-  A  qui  la  voie  de  l'Appel  est-elle  ouverte?  Peut- 
on  y  renoncer? — L'Appel  interjeté  ou  nom  d'une 
partie,  par  un  fondé  de  pouvoir,  est-il  valable?  — 
1/ Appel  interjeté  au  nom  d'une  partie ,  par  un  tiers 
non  fondé  de  pouvoir  à  cette  fin  ,  profite-l-il  à  cette 
partie;  et  quel  est  l'effet  de  la  ratification  qu'en  fait 
relle-ei  après  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  appe- 
ler?—  f/cs  préposés  de  la  régie  des  douanes  sont- 
ils, *en  leur  qualité,  suffisamment  autorisés  à  appe- 
ler en  son  nom  des  jugements  rendus  à  son  préju- 
dice?—  Pour  appeler  avec  effet  d'un  jugement ,  est- 
il  nécessaire  d'employer  le  mot  A  ppelcri  —  .Te  peut- 
on  pas  y  substituer  des  expressions  ètniipolentes  ? 
Sur  ces  questions,  /".  mon  Hpcueil  de  Questions  de 
droit,  aux  mots  Appel,  §  a,  3 ,  4  et  1 1 ,  tt  Prescrip- 
tion ,  §  14.      ,  t 

£  IV.  I r  ,a>pef  signifié  an  domicile  élu  par  la 

par  'W/e  il  est  dirigé,  dans  l'exploit  de 

signi/^4U4..  j~  jugement  de  première  instance,  est- 
il  valabtirS'U  est  nul,  la  nullité  s'en  couvre-t-elle 
par  les  conclusions  que  l'intimé  prt'nd  purement  et 
simplement  pour  Lx  confirmation  dis  jugement?  Se 
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couvre-t-elle  par  les  conclusions  que  l'intimé  prend 
purement  et  simplement  à  ce  que  l'Appel  soit  déclaré 
non-rectvable  ? 

a*  L'Appel  signifié  au  domicile  élu  par  un  com- 
mandement à  fin  de  saisie-exécution ,  conformément 
à  l'art.  584  procédure  civile,  est-il  va- 

lable? Faut-il  qu'un  Appel  ainsi  signifié  soit  réitéré, 
h  domicile  ? 

3"  Que  doit-on  décidera  cet  égard  si  le  comman- 
dement ne  tend  pas  directement  à  une  saisie-exécu- 
tion, et  n'équivaut  qu'à  une  sommation  de  se  con- 
former à  un  jugement  non  encore  susceptible  d'exc- 
eption parée? 

4°  L'Appel  d'un  jugement  d'ordre,  au  chef  qui 
.  colloque  un  créancier,  et  par  une  coltocalion  en  sous- 
ordre  adjuge  le  profit  de  sa  collocalion  h  ses  créan- 
ciers personnels,  doit-il  être  signifié  à  ceux-ci  comme 
au  créancier  direct? 

!■  Sur  la  première  question,  V.  le  plaidoyer  du 
a  a  avril  1806,  rapporté  à  l'article  Loi,  §5,  n°9iij. 
V .  aussi  Domicile  élu. 

IL  Sur  I»  seconde  question,  la  cour  d'appel  de 
Paris  avait  adopté  la  négative,  par  arrêt  du  a  jan- 
vier 1809,  en  déclarant  le  sieur  Poulain  déchu  d'un 
Appel  qu'il  avait  signifié  au  domicile  élu  par  un  ex- 
ploit de  commandement ,  pour  ne  l'avoir  pas  réitéré , 
dans  le  délai  de  la  loi ,  au  domicile  du  sieur  Dcniict , 
son  adversaire.  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé,  le  t(î  juil- 
let 18 1 1,  au  rapport  de  M.  Audier-Massillon ,  «  at- 
tendu que  le  débiteur  à  qui  a  été  fait  un  commande- 
ment avec  élection  de  domicile  est  autorisé  par 
Parti  584  Code  de  procédure  civile  a  faire  signi- 
fier son  Appel  au  domicile  élu;  que,  pour  que  cet 
artc  d'Appel  soit  valable,  il  faut  qu'il  contienne  as- 
signation dans  les  délais  do  la  loi  ;  et  qu'après  avoir 
rempli  ces  formalités,  aucune  loi  ne  le  soumet  à  re- 
nouveler son  Appel  au  domicile  réel  da  créancier  ; 
attendu  que  Poulain  avait  rempli  tout  ce  que  la  loi 
exigeait  de  lui ,  en  faisant  signifier  h  ce  domicile  élu 
par  le  créancier  poursuivant,  sa  déclaration  d'Appel 
avec  assignation  dans  le  délai  de  la  loi  :  d'où  il  suit 
rue  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  qui  a  annulé  cette  si- 
gnification, et  qui  a  déclaré  l'Appel  dudit  Poulain 
non-recevable,  a  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 456.  et  a  contiwcnu  &  l'art.  584  du  Code  de 
procédure  ci-dessus  cité.  » 

III.  La  troisième  question  s'est  présentée  dans  l'es- 
pèce suivante  : 

Le  a3  juillet  1807,  jugement  du  tribunal  civil  dr 
Toulouse,  qui  condamne  le  sieur  Ducbein ,  curateur 
à  la  succession  vacante  de  la  veuve  Puibusque,  à 
payer  au  sieur  Robin  «la  rente  de  3?o  fr.,  échue  en 
jrf  présente  année,  et  tous  les  arrérages  de  cette 
rente,  suivant  là  liquidation  qui  en  sera  faite  entre 
/"»■  parties  par-devant  le  vice-président  du  tribunal;  et 
TU  la  cessation  de  paiement  de  ladite  rente  pendant 
plus  de  deux  ans,  vu  d'ailleurs  l'état  de  déconfiture 
de  la  succession,  condamne  ledit  curateur  a  rem- 
bourser au  sieur  Robin  le  capital  de  7,4p0  ff-  porté 
en  l'acte  du  8  septembre  1788;  moyennant  ce,  or- 
donne que  la  d»mc  d'AndricaMe  Cîtstellanr  (tierce- 
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détentrice  du  domaine  de  Cambon,  a  elle  vendu  par 
la  défunte),  versera  entre  les  mains  dudit  Robin,  et 
du  consentement  dudit  curateur,  toutes  les  sommes 
qu'elle  peut  devoir  sur  le  pris,  du  domaine  de  Cam- 
bon ,  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  peut  être  dû  au- 
dit Robin  en  capital  et  intérêts;  que,  pour  parvenir 
audit  versement ,  ladite  dame  de  Castellane  communi- 
quer* audit  Duchein,  dans  trois  jours,  un  état  ou 
compte  des  sommes  qu'elle  doit  encore  sur  le  prix  du- 
dit domaine;  pour  ledit  état  et  pièces  vérificatives 
'•tri' ,  en  présence  des  parties,  impugnés  devant  le 
vice-président,  commissaire  à  ce  délégué,  pour  être 
dit  droit  aux  parties  ainsi  qu'il  appartiendra,  » 

Le  ao.  décembre  suivant ,  le  sieur  Hobin  fait  signi- 
fier ce  jugement  à  la  dame  d'Andrieu  de  Castcllane 
a  son  domicile  à  Toulouse.  L'huissier  s'exprime  ain<;i 
ditns  l  acte  de  signification  :  «  Avons  signifié  ledit  ju- 
gement afin  qu'elle  ne  l'ignore; ce  faisant,  lui  avons 
fait  commandement  d'avoir  à  s'y  conformer  en  tout 
son  contenu,  sous  les  peines  de  droit;  lui  déclarant 
qu'il  sera  signifié  au  sieur  Duchcin  à  Meaux ,  et  qu'il 
sera  procédé  incessamment  avec  lui  à  la  liquidation 
prescrite  par  ledit  jugement.  » 

La  dame  de  Castellane  appelle  de  ce  jugement,  et 
ne  fait  notifier  son  Appel  qu'au  domicile  élu  par  le 
sieur  Robin. 

De  là  une  fin  de  non-recevoir  que  le  sieur  Robin 
oppose  à  l'appelante. 

Le  16  juin  1808,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse, 
qui, 

«  Attendu  que  l'exploit  de  signification  du  juge- 
ment du  a3  juillet  1807  fut  Tait  à  la  dame  de  Castel- 
lane, avec  commandement  de  s'y  conformer  ;  que  le 
sieur  Robin  étant  domicilie  à  Meaux,  et  devant,  aux 
termes  de  l'art.  584  du  Code  de  procédure,  faire 
élection  de  domicile  dans  la  ville  de  Toulouse  où  la 
dame  de  Castellane  était  domiciliée,  et  qu'il  fit  réel- 
lement cette  élection  de  domicile  chei  Darla,  avoué 
de  première  instance;  que,  suivant  le  même  article, 
la  dame  de  Castcllane  a  été  autorisée  à  faire  signifier 
son  acte  d'Appel  à  ce  domicile  élu;  que  conséquem- 
ment  le  moyen  de  nullité  articulé  contre  cette  notifi- 
cation manque  absolument  dans  le  droit; 

»  Démet  le  sieur  . Robin  de  sa  demande  en  décla- 
ration de  nullité  de  l'acte  d'Appel  dont  il  s'agit.  » 

Le  sieur  Robin  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  et  le  28  août  18 1 1,  au  rapport  de  mon- 
sieur Oudot, 

«<  Vu  les  art.  456  et  584  du  Code  de  procédure 
civile....; 

»>  Attendu  que  l'art.  456  du  Code  de  procédure 
contient  une  disposition  générale  ; 

»  Attendu  que,  si  l'art.  584  même  Code  dit, 
au  titre  des  Saisies-exécutions ,  que  l'Appel  pourra 
tHie  signifié  au  domicile  élu  par  lo  commandement 
qui  doit  précéder  la  saisie-exécution,  c'est  une  ex- 
ception qu'il  crée  dans  un  cas  déterminé,  qui  évi- 
demment ne  peut  être  appliquée  qu'à  ce  commande- 
ment par  lequel  commence  l'exécution  coactive 
d'un  jugement; 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  ce  jugement  signifié 
avec  commandement  de  s'y  conformer  11  était  pas 
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encore  susceptible  d'une  exécution  rigoureuse  et 
forcée,  puisque  les  condamnations  qu'il  prononçait 
contre  la  dame,  de  Castellane  portaient  sur  des 
sommes  qui  devaient  préalablement  être  liquidées; 
en  suite  qu'il  y  a  eu  une  grande  erreur  de  confondre 
le  commandement  de  s'y  conformer,  qui  n'était  au 
vrai  qu'une  simple  sommation  d'obéissante,  avec  le 
commandement  dont  parlent  les  art.  583  et  584  dn 
Code,  qui  est  le  premier  acte  d'une  exécution  qui 
ne  pouvait  pas  même  avoir  lieu  d'après  les  erre- 
ments de  la  cause  ; 

»  Attendu  que  si ,  à  la  faveur  de'ce  mot  Commun- 
dément  employé  improprement  et  dans  les  circon- 
stances qui  n'en  comportent  pas  l'application,  tout 
Appel  pouvait  être  signifié  au  domicile  élu,  la  règle 
générale  qui  veut  qu'il  soit  signifié  à  personne  ou  à 
domicile  succomberait  sous  une  simple  ejxcptiou 
qui  y  a  été  apposée,  exception  qui  doit  être  rigou- 
reusement limitée  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite, 
et  il  faudrait  effacer  l'art.  456  du  Code  de  procé- 
dure civile;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant,  dans  le  cas 
particulier  du  procès,  que  l'Appel  avait  pu  Ctra  et 
avait  été  bien  signifié  au  domicile  élu ,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  applique  l'art.  584  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  par  suite  violé  l'art.  456  du  même 
Code; 

»  La  cour  casse  et  annuité.....  » 

IV.  La  quatrième  question  a  été  jugée  par  un  ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  dont  voici  l'espèce. 

Le  3o  décembre  1807,  un  domaine  est  vendu  par 
expropriation  sur  Pierre  Franches,  moyennant  la 
somme  de  a5,ooo  fr. 

Pierre-Joseph  Dentil  se  présente  au  procès-verbal 
d'ordre,  et  fait  valoir  une  inscription  hypothécaire 
qui ,  pendant  son  émigration ,  a  été  prise  par  le 
gouvernement  pour  la  conservation  du  capital  et 
des  arrérages  d'une  rente  de  5oo  fr. 

La  régie  des  domaines  réclame  la  préférence  sur 
lui,  pour  les  arrérages  de  cette  rente  échus  avant 
son  élimination  de  la  liste  des  émigrés. 

D'autres  créanciers  se  présentent  également,  Us 
uns  comme  créanciers  inscrits  de  l'exproprie,  les 
autres  comme  créanciers  personnels  du  sieur  Dentil 
et  opposants  en  sous-ordre.  Ceux-ci  appuient  la  pré- 
tention de  leur  débiteur  à  la  préférence  sur  la  régie 
des  domaines. 

Le  1 1  février  1808.  jugement  de  première  instance 
de  Saint-Flour,  qui  colloque  au  premier  rangle  ca- 
pital de  la  rente  du  sieur  Dentil,  déboute  la  rwgie 
des  domaines  de  sa  demande  en  cullocntion  pour 
les  arrérages  de  cette  rente,  colloque  ensuite  les  au- 
tres créanciers  inscrits  de  l'exproprié,  et  adjuge  aux 
créanciers  personnels  du  sieur  Dentil  le  bénéfice  de 
sa  collocation. 

La  régie  des  domaines  appelle  c'-*/e  jugement,  et 
ne  fait  signifier  son  Appel  qu'au  fov  r"  Dentil  et  aux 
autres  créanciers  de  l'exproprié.^  » 

Les  créanciers  personnels  du'  i  «:  inter- 
viennent, et  concluent  à  ce  que  la  fflç.»  ^tftdomai- 
nés  soit  déclarée  non  rcccvablc  dans  son  Appel, 
pour  oc  leur  en  avoir  pas  signifié  l'acte. 
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Le  aS  juin  suivant,  arrêt  de  la  cour  de  Kiom  qui 
adopte  cette  fin  de  non-recevoir.  . 

tlccours  en  cassation  de  la  part  de  la  régit  dos 
domaines,  et  le  a  mai  1810,  au  rapport  de  M.  Dcla- 
coste, 

«  Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  a  été 
adoptée  par  l'arrêt  attaqué,  ronlre  l'Appui  interjeté 
par  les  administrateurs  des  domaines,  et  qui  les  a 
privés  de  fjire  valoir  leurs  griefs  contre  la  colloca- 
tion  faite  en  faveur  du  sieur  Dentil,  n'est  prononcée 
par  aucune  lui;  qu'il  résuite  au  contraire  du  rap- 
prochement des  art.  (167,  669,  7Ô3  et  7X4  du  Code 
de  procédure  civile,  que  le  créancier  direct  qui  in- 
terjette Appel  du  jugement  d'ordre  ne  peut  inLimcr 
sur  l'Appel  que  les  parties  qui  ont  contesté  sa  de- 
mande en  préférence,  cl  qui  ont  obtenu  la  colloca- 
ticm  dont  il  croit  avoir  à  se  plaindre;  que  l'art.  778 
du  même  Code  clusse  les  créanciers  du  débiteur  daus 
un  rang  distinct  de  celui  qui  a  exerce  directement 
les  droits  d'hypothèque  sur  le  prix  à  distribuer; 

»  Considérant  qu'il  suit  de  ces  dispositions  de  la 
loi  que  le  sieur  Dentil,  colloque' directement  pour 
la  somme  de  10,000  fr. ,  était  le  vrai  contestant  h 
l'égard  de  l'administration  des  domaines,  qui  n'était 
obligée  de  diriger  son  Appel  que  contre  lui  et  non 
contre  ses  créanciers  personnels,  puisque  l'ob|et  de 
son  Appel  était  de  faire  réformer  la  collocaliou  faite 
en  sa  faveur  ;  . 

»  Considérant  qu'en  décidant  que  l'administration 
des  domaines  s'était  rendue  non  recevable  dans  son 
Appel,  en  ne  le  dirigeant  que  contre  les  créanciers 
directs,  la  cour  d'appel  a  à  U  fois  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  un  déni  de  justice  ; 

u  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  » 

$  V.  A  quelle  époque  et  dans  quels  délais  peut-On 
appeler  ? 

I.  L'art.  14  du  lit.  j  de  la  loi  du  24  août  1790 
et  l'art.  449  du  Code  de  procédure  civile  portent 
«  qu'aucun  Appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par 
provision  ne  pourra  être  interjeté  dans  la  huitaine 
à  dater  du  jour  du  jugement,  (et  que)  les  Appels 
interjetés  dans  ces  délais  seront  déclarés  non  rece- 
vablcs,  sauf  à  l'appelant  à  les  cùitérer,  s'il  est  en- 
core dans  le  délai,  u 

Le  39  brumaire  an  ta,  le  sieur  Eydin  actionne  le 
sie-ur  Dauphin  devant  le  commissaire-général  des 
relations  commerciales  du  gouvernement  français  à 
Smyrne,  en  paiement  de  deux  lettres  de  change  ti- 
rées à  son  ordre  par  les  sieurs  Dauphin  et  compa- 
gnie, négociants  à  Smyrne. 

Le  3  ventôse  suivant,  jugement  par  lequel  ce 
commissaire  condamne  les  sieurs  Dauphin  et  com- 
pagnie a  rembourser  au  sieur  Eydin  la  quantité  de 
piastres  qu'ils  ont  reçue  de  lui  en  contre-valeur  du 
montant  du  ces  lettres  de  change. 

Le  lendemain,  4  du  même  mois,  ce  jugement  est 
signifié  aux  deux  parties  par  le  chancelier  du  com- 
missariat. 
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recevable,  parce  qu'il  a  été  interjeté  dans  la  huitaine 
de  la  prononciation  du  jugement ,  contre  le  vœu  de 
l'art.  14  du  tit.  5  de  la  loi  du  3  \  août  1790. 

Par  arrêt  du  4  février  1807,  la  cour  d'Aix  ac- 
cueille cette  (in  de  non-recevoir. 

Les  sieurs  Dauphin  et  compagnie  se  pourvoient 
en  cassation,  et  par  arrêt  du  24  juillet  itiii,  au 
rapport  de  M.  Bojer, 

«  Vu  l'art.  i4  du  tit.  5  de  la  loi  du  24  aout  '"9°j 
sur  l'organisation  judiciaire,  et  l'art.  |3  du  tit.  9, 
liv.  1,  de  l'ordonnance  de  la  marine  de  1 G83  ; 

»  Attendu,  d'une  part,  qu'il  parait  constant,  d'a- 
près les  attestations  jointes  au  pourvoi,  que  la  loi 
du  24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire, 
n'ayant  jamais  été  légalement  publiée  à  Smyrue, 
n'y  a  jamais  été  rendue  exécutoire  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que,  quand  bien  même 
cette  loi  eût  été  rendue  obligatoire  à  Smyrne  avant 
le  3  ventôse  an  12,  date  du  jugement  rendu  dans 
!;■  cause  par  le  commissaire  des  relations  commer- 
ciales, ce  jugement  étant  exécutoire  par  provision 
nonobstant  l'Appel,  aux  termes  de  l'article  précité 
de  l'ordonnance  de  la  marine,  les  parties  se  trou- 
vaient ,  p:ir  rapport  à  la  faculté  d'en  appeler  dans  la 
huitaine,  daus  l'exception  qui  résulte  nécessaire- 
ment des  dispositions  combinées  de  l'art.  1  du 
tit.  j  de  la  loi  du  -.<  ',  août  1790; 

u  Qu'ainsi,  et  sous  tous  les  rapports,  l'arrêt  at- 
taqué, en  déclarant  l'Appel  des  demandeurs  en  cas- 
sation, du  5  ventôse  an  12,  non  recevable,  pour 
avoir  été  interjeté  avant  la  huitaine  de  la  pronon- 
ciation dudit  jugement,  a  fait  une  fausse  application 
dudit  article  de  la  loi  du  _>>  août  1790; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  1 

II.  Peut-on  appeler  d'un  jugement  avant  qu'il  ait 
été  signifié  ou  qu'il  l'ait  été  dans  une  forme  régu- 
lière? 

Pierre  Liedel,  ayant  obtenu  dans  un  tribunal  de 
paix  un  jugement  conforme  à  sa  demande,  le  fait 
signifier  à  son  adversaire,  par  un  exploit  dans  le- 
quel l'huissier  omet  son  nom,  sa  qualité  et  sa  de- 
meure. 

La  partie  condamnée  interjette  Appel  de  ce  juge- 
ment. Pierre  Liedel  l'anticipe. 

Le  19  août  i8oG,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Clèves,  qui  déclare  nulle  la  signification  du  juge- 
ment de  première  instance;  et  au  lieu  de  statuer 
sur  le  fond  de  l'Appel,  renvoie,  quant  a  présent,  la 
partie  anticipante,  avec  trais  et  dépens. 

Recours  en  cassation  contre  ce  jugement  de  la 
part  de  Pierre  Liedel;  et  le  1"  août  1808,  arrêt,  au 
rapport  de  M.  Chaslc,  par  lequel , 

»  Attendu  que  la  signification  d'un  jugement  de 
première  instance  n'est  qu'un  acte  d'exécution  ;  qu'il 
est  absolument  étranger  à  la  procédure  qui  a  précède 
le  jugement,  au  jugement  même,  et  a  la  procédure 
sur  l'Appel;  que  la  régularité  ou  la  nullité  d'un 
pareil  acte  ne  peuvent  intéresser  celui  à  qui  il  est 


Le  5,  les  sieurs  Dauphin  et  compagnie  en  appel-  signifie,  que  sous  le  rapport  qu'il  fait  ou  ne  fait  pas 

lent  à  la  cour  d'Aix.  courir  le  délai  d'inter|ctcr  Appel,  selon  qu'il  est 

Le  sieur  Evdin  soutient  que  cet  Appel  est  non  régulier  ou  qu'il  ne  l'est  pas,  mais  qu'il  ne  peut 
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avoir  aucune  espèce  d'influence  soit  sur  l'Appel  et 
l'anticipation ,  soit  sur  le  jugement  dudit  Appel; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  inutile  de 
s'occuper  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  In  signifi- 
cation du  jugement,  puisque  l'Appel  ayant  été  in- 
terjeté hors  la  huitaine  et  dans  les  trois  mois  de  la 
date  du  jugement,  était  régulier; 

»  Attendu  que  l'annulation  prononcée  de  celte  si- 
gnification ne  portait  et  ne  pouvait  porter  aucune 
atteinte,  soit  à  l'acte  d'Appel ,  soit  à  l'exploit  d'an- 
ticipation, contre  lesquels  il  n'avait  été  ni  propose, 
ni  prononcé  aucune  nullité;  que  le  tribunal  de  Cléves 
n'en  restait  pas  moins  saisi  de  l'Appel,  sur  lequel  il 
était  de  son  devoir  de  statuer; 

»  Attendu  qu'au  lieu  d'y  statuer  et  de  sortir  les 
parties  d'affaire,  il  a  renvoyé  la  partie  anticipante, 
quant  à  présent,  avec  frais  et  dépens;  qu'ainsi,  il  a 
paralysé  l'acte  d'anticipation,  et  refusé  de  prononcer 
sur  le  fond  de  l'Appel  ;  ce  qui  constitue  un  excès  de 
pouvoir,  et  en  même  temps  un  déni  de  justice  ; 

»  La  cour  casse  et  annulle,  etc..  » 

Il  bis.  On  trouvera  dans  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  au  mot  Appel,  §  8,  art.  a,  plusieurs  autres 
questions  sur  l 'époque  à  laquelle  la  faculté  d'appeler 
est  ouverte.  ]] 

III.  Avant  l'ordonnance  de  1667,  la  faculté  d'in- 
terjeter Appel  d'une  sentence  durait  trente  ans, 
parce  que  l'action  qui  dérivait  de  la  sentence  pour 
J'exécutcr,  ne  se  prescrivant  que  par  trente  ans,  par 
la  raison  des  contraires  celle  que  l'on  avait  pour 
l'attaquer  par  la  voie  de  l'Appel  ne  devait  pas 
avoir  des  limites  pins  étroites. 

Mais  comme  la  longueur  do  cette  action  mettait 
dans  une  inceititodc  perpétuelle  le  sort  et  les  biens 
des  familles,  que  personne  ne  pouvait  être  sûr  de  ce 
qu'il  possédait .  pouvant  être  attaqué  de  nouveau 
au  bout  de  trente  ans,  et  voir  renverser  sa  fortune 
et  son  établissement  par  l'événement  d'un  procès 
qu'il  croyait  éteint  par  le  laps  du  temps,  le  législa- 
teur a  cru  devoir  mettre  ceux  qui  ont  lieu  de  craindre 
un  Appel  en  état  de  forcer  leurs  adversaires  à  s'ex- 
|Hiquer  après  un  certain  temps,  passé  lequel  kur 
faculté  d'iuterjeter  Appel  est  éteinte,  quand  on  a 
rempli  certaines  formalités  nécessaires  pour  les  aver- 
tir et  les  constituer  en  retard. 

Ces  formalités  sont  d'abord  de  faire  signifier  la 
sentence  a  celui  qui  •  été  condamné,  avec  les  for- 
malités des  ajournements  à  personne  ou  domicile  : 
ensuite,  lorsque  trois  années  se  sontéconlécs  depuis 
celte  signification ,  il  faut  te  sommer,  par  evploit 
signifié  avec  1rs  mêmes  formalités,  d'en  interjeter 
Appel.  Si ,  après  avoir  été  ainsi  doublement  averti , 
il  n'interjette  point  son  Appel  dans  six  mors  de  la 
sommation  à  lui  laite,  il  est  par  la  suite  non  receva- 
hle  à  le  faire. 

Comme  les  hôpitaux,  églises,  collèges,  universités 
et  autres  communautés  privilégiées  ont  toujours  été 
sous  la  protection  des  lois  d'une  manière  particu- 
lière, le  délai  qui  doit  être  entre  k  signification  de 
la  sentence  et  ).■  aontraalioo  d'en  interjeter  Appel 
est  double-  a  lear  égard,  c'est-à-dire  qu'il  est  de  six 
ans  au  lien  de  (cou. 
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[[  Les  communautés  laïques,  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  im>-.  avaient-elles,  pour  appeler,  les 
mêmes  délais  que  l'église?  V.  mon  Recueil  dt  QttCt- 
tious  de  droit ,  au  mot  Appel,  §  8,  art.  1.  JJ 

Les  délais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ne  courent 
pas  moins  contre  les  absents  que  contre  les  présent*; 
et  il  n'y  n  d'affranchis  de  cette  fin  de  non-ivcevoir 
que  les  mineurs,  tant  que  dure  leur  minorité,  et  les 
absents  hors  du  royaume  pour  le  service  du  roi,  ou 
en  conséquence  de  ses  ofdrcs. 

Si  celui  qui  a  été  condamné  vient  à  décéder  pen- 
dant le  cours  du  délai  de  trois  années,  ses  représen- 
tants, soit  a  titre  universel,  soit  à  titre  particulier, 
n'étant  point  présumés  avoir  connaissance  des  pro- 
cédures faites  contre  lui,  doivent  être  personnelle- 
ment avertis  par  une  signification  spéciale;  et  on 
leur  accorde  une  prorogation  de  délai,  pour  les 
mettre  à  portée  de  s  instruire  des  affaires  du  défunt  : 
c'est  pourquoi,  outre  ce  qui  reste  a  expirer  du  Bêlai 
ordinaire,  ils  ont  une  année  entière,  après  laquelle 
il  faut  leur  faire  signifier  la  sentence,  arec  somma- 
tion d'en  interjeter  Appel  ;  et  la  sentence  ne  peut 
passer  en  force  de  chose  jugée  contre  eux  qu'après 
les  six  mois,  à  compter  de  cette  nouvelle  sommation. 
La  même  chose  a  lieu  en  faveur  du  sucrt-sscur  d'un 
bénéficier  qui  aurait  été  condamné,  et  qui  serait 
mort  dans  l'intervalle  de  six  années;  ce  successeur 
aurait  une  année  cl  ce  qui  resterait  à  expirer  des  six 
années,  pour  interjeter  Appel,  et  il  n'y  serait  non 
recevablc  que  six  mois  après  la  sommation  person- 
nelle qui  lui  en  aurait  été  faite. 

Celle  seconde  sommation  doit  avoir  lieu  tant  à 
l'égard  des  héritiers  cl  représentants  d'un  défunt, 
que  du  successeur  d'un  bénéficier  décédé,  quand  bien 
même  il  y  en  aurait  déjà  eu  une  première  faite,  soit 
au  défunt,  soit  au  bénéficier  morl  avant  leur  décès, 
d'autant  que  celte  première  sommation  peut  élrc 
parfaitement  inconnue  à  leurs  successeurs  ou  repré- 
sentants. 

S'il  n'y  a  qu'une  simple  signification  à  personne 
ou  domicile  de  la  sentence,  sans  sommation,  la  fin 
de  nou-recevoir  pour  interjeter  Appel  n'est  admise 
qu'au  bout  de  dix  années  pour  les  particuliers  non 
privilégiés,  et  au  bout  de  vingt  ans  pour  les  hôpi- 
taux, églises,  maladrcries,  collèges,  universités; 
le  tout  à  compter  de  la  date  de  l'exploit  de  signi- 
fication. 

Ainsi ,  pour  nous  résumer  en  an  mot  sur  cet  objet 
(et  en  prenant  les  choses  dans  la  thèse  générale, 
abstraction  faite  de  toute  exception  )  .  il  faut  distin- 
guer trois  cas,  savoir  :  I"  celui  où  toutes  les  forma- 
lités de  signification  et  sommation  exigées  par  l'or- 
donnance ont  été  remplies;  a"  celui  où  il  n'y  a  eu 
qu'une  simple  signification  à  personne  ou  domicile 
de  la  sentence;  3°  enfin,  celui  où  il  n'y  a  point  eo 
de  signification  à  personne  ou  domicile,  où  il  n'y  a 
eu  qu'une  signification  à  procureur. 

Dans  le  premier  cas,  la  fin  de  non-reccvoîr  contre 
l'Appel  n'est  acquise  qu'au  bout  de  trois  ans  après  la 
signification,  non  compris  les  six  mois  qui  commen- 
cent à  courir  du  jour  do  la  sommation. 

Dans  k  second  cas,  où  il  y  a  eu  seulement  sign  ifica- 
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tion ,  la  prescription  contre  l'Appel  n'a  lieu  qu'après 
l'expiration  des  dix  années,  a  compter  du  cette 
sigrnlication. 

Daus  le  troisième  cas  enfin  ,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
n'y  a  point  eu  de  signification  a  personne  ou  domi- 
cile, il  faut  trente  ans  pour  prescrire  contre  la 
faculté  d'interjeter  Appel,  comme  contre  toutes  les 
autres  actions.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l'excep- 
tion introduite  en  faveur  des  domaines  de  l'église, 
des  hôpitaux  et  autres  communautés  pour  lesquels 
le  délai  de  trois  années,  dans  le  premier  cas,  est  aug- 
menté jusqu'à  six  ;  et  celui  de  dix  ans,  dans  le  second , 
est  aussi  doublé  jusqu'à  vingt  années.  Dans  le  troi- 
sième cas,  on  ne  prescrit  non  plus  contre  l'église  et 
li'fi  autres  communautés  que  par  quarante  ans. 

[[IV.  Sur  tout  cela,  au  surplus,  il  y  avait  des 
différences  fort  remarquables  entre  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris ,  et  celles  des  parlements  de 
Toulouse,  de  Hennés,  etc.  V.  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  au  mot  Appel,  §  8,  art.  i.]l 

Mais  quel  cas  doit-on  faire  aujourd'hui,  par  rap- 
port aux  sentences  rendues  avant  la  suppression  du 
parlement  de  Paris,  de  la  jurisprudence  par  laquelle 
il  admettait  indistinctement  les  parties  à  en  appeler 
pendant  trente  ans? 

J'ai  déjà  insinué,  dans  le  Recueil,  et  à  l'endroit 
cité,  que  l'on  ne  doit  point  s'y  arrêter;  et  c'est  ce 
qui  a  été  depuis  décidé  dans  l'espèce  suivante. 

Le  a8  décembre  1790.  le  sieur  Guyénot  fuit  assi- 
gner, au  Chàtelet  de  Paris,  M.  de  Villeroy,  ci-devant 
duc  et  pair  de  France,  en  paiement  d'une  somme 
dt-7i,G33liv. 

Le  19  janvier  1791,  sentence  par  défaut,  faute  de 
comparoir,  qui  condamne  M.  de  Villeroy  au  paie- 
ment de  celte  somme. 

Le  24  du  même  mois,  cette  sentence  est  signifiée 
au  domicile  de  .M.  de  Villeroy. 

Le  8  floréal  an  a,  jour  correspondant  au  ag  avril 
1  -  g  i,  le  sieur  Guyénot,  par  acte  signifié  au  domicile 
de  M.  Villeroy,  lui  fait  sommation  d'interjeter  Appel 
de  la  sentence  du  19  janvier  1791,  dans  le  délai  de 
six  mois,  avec  protestation  de  la  faire  exécuter  après 
ce  délai ,  comme  passée  en  force  de  chose  jugée. — 
Le  lendemain,  51.  Villeroy  est  mis  à  mort,  en  exé- 
cution d'un  jugement  du  tribunal  révolutionnaire. — 
Le  1"  germinal  an  1 1 ,  le  sieur  Guyénot  fait  signifier 
à  ses  héritiers  une  nouvelle  sommation  d'appeler, 
dans  le  délai  de  six  mois,  de  la  seutence  du  19  jan- 
vier 1791. 

Le  19  du  même  mois,  il  cede  ses  droits  à  la  dame 
de  La  Saudraye. 

Le  7  germinal  an  ta,  les  héritiers  Villeroy  ap- 
pellent, tant  comme  de  nullité  qu'autrement ,  de  la 
sentence  du  19  janvier  1701. 

La  dame  de  La  Saudraye  leur  oppose  les  art.  ta  et 
17  du  tit.  a;  de  l'ordonnance  de  1G67,  et  soutieut 
qu'ils  sont  doublement  non  rccevables  dans  leur 
Appel  :  qu'ils  le  sont  d'abord  pour  n'avoir  pas  appelé 
dan<  les  six  mois  de  la  sommation  du  8  floréal  an  3  ; 
qu'ils  le  sont  ensuite,  indépendamment  de  celte 
sommation ,  pour  n'avoir  pas  appelé  dans  les  dix  ans 
de  la  signification  du  y.j  janvier  1 79 1 . 
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Le  i3  fructidor  an  ta,  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
qui,  «  attendu  que,  par  l'art.  17  du  tit.  37  de  l'or- 
donnance du  1607,  les  sentences  ont  force  de  chose 
jugée  après  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  leur  signi- 
fication, déclare  les  appelants  purement  et  simple- 
ment non  recuvables  dans  leur  Appel,  u 

I.ps  héritiers  de  Villeroy  sepourvoientcncassalion. 
u  Ils  fondent  leur  recours  (  ai-je  dit  à  l'audience 
de  la  section  des  requêtes,  le  3  floréal  an  i3  )  sur 
plusieurs  moyens,  et  d'abord  sur  le  principe:  Contra 
non  valenteni  agere  non  currit  prnscriplio. 

»  Ce  principe,  disent-ils,  est  écrit  dans  toutes 
les  lois  romaines  et  nationales;  et  c'est  en  l'appli- 
pliquant  aux  personnes  détenues,  ou  contre  les- 
quelles il  avait  été  décerné  des  mandats  d'arrêt  à 
l'occasion  de  la  révolution,  que  la  loi  du  16  gormi- 
nal  an  3  leur  a  permis,  art.  i,  de  se  pourvoir,  «  dans 
u  trois  mois,  à  compter  de  lapublicatiou  du  présent 
»  décret,  par  la  voie  d'opposition,  Appel  ou  cassa  - 
»  lion,  contre  tous  jugements  rendus  depuis  leur 
»  mandat  d'arrêt  ou  leur  fuite,  sans  qu'on  put  leur 
»  opposer  aucune  prescription ,  expiration  de  délai, 
u  ou  péremption  d'instance,  acquises  ou  survenue* 
u  depuis  cette  époque,  dont  ils  sont  (  a-t-elle  dit  ) 
»  relevés  par  la  présente  loi.  » 

»  C'est  encore  d'après  le  même  principe  que  le 
troisième  article  de  cette  loi  ajoutait:  «  Le  cours  de 
u  la  prescription,  et  de  tout  autre  délai  dont l'expi- 
»  ration  emporterait  fin  de  non-recevoir  contre  les 
»  citoyens  ci-dessus  indiqués,  demeure  suspendu 
»  depuis  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  eux,  jus- 
»  qu'à  la  publication  du  présent  décret.  » 

»  Mais  les  demandeurs  ont-ils  bien  réfléchi  aux 
conséquences  qui  résultent  de  ces  dispositions? 

»  Sans  doute,  on  doit  en  conclure  que  le  temps 
pendant  lequel  le  sieur  de  Villeroy  a  été  détenu, 
postérieurement  à  la  signification  de  la  sentence  il  1 
19  janvier  1791,  doit  être  déduit  des  dix  années 
dont  le  laps  était  nécessaire  ,  aux  termes  de  l'art.  17 
du  lit.  V)  de  l'ordonnance  de  1C67,  pour  faire  pas- 
ser cette  sentence  en  choso  jugée.  Sans  doute  on 
doit  en  conclure  que,  si ,  après  la  mort  du  sieur  de  - 
Villeroy,  ses  héritiers  avaient  été  dans  les  liens 
d'uu  mandat  d'arrêt  même  non  exécuté,  il  faudrait 
égàlcmcnl  déduire  des  dix  années  dont  parle  l'or- 
donnance de  1667  tout  le  temps  qui  se  serait  écoulé 
depuis  le  décès  du  sieur  de  Villeroy  jusqu'à  la  pu- 
blication de  la  loi  du  16  germinal  an  3.  —  Mais, 
d'une  part,  le  sieur  de  Villeroy  est  mort  le  9  floréal 
an  a.  Ainsi,  quand  on  supposerait,  car  les  deman- 
deurs n'articulent  à  cet  égard  rien  de  précis;  quand 
on  supposerait  que  son  arrestation  eût  prétédé  cet 


événement  de  dix  mois  ou  d'un  an  ,  il  n'y  aurait 
évidemment,  de  son  chef,  que  six  mois  ou  un  an  à 
déduire  de  tout  le  temps  qui  avait  couru  contre  lui, 
depuis  le  2  \  janvier  1791,  jour  de  la  signification 
de  la  sentence  dont  il  s'agit  ;  et  par  conséquent  il 
se  trouverait  toujours  beaucoup  plus  de  deux  années 
qui  auraient  utilement  couru  à  son  préjudice  depuis 
celte  signification. 

»  D'un  autre  coté ,  depuis  la  publication  de  la  loi 
du  16  germinal  an  3,  jusqu'au  7  germinal  as  la, 
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jodr  où  a  été  interjeté  l'Appel  des  demandeurs,  il 
s'est  écoulé  près  de  neuf  ans;  et  dès-là,  quand  même 
les  héritiers  du  sieur  de  Villeroy  auraient  été  eu 
arrestation  depuis  sa  mort  jusqu'à  la  publication  do 
la  loi  du  16  germinal  an  3 ,  il  resterait  toujours  on 
espace  de  onze  ans  entre  la  signification  de  la  sen- 
tence et  leur  Appel. 

»  Et  si  tous  ajoutez  h  ce  calcul,  que  les  deman- 
deurs ne  prouvent,  n'articulent  même  pas,  soit 

Îu'ils oient  été  en  arrestation ,  soit  que  des  mandats 
'arrêt  aient  été  décernés  contre  eux  ,  dans  l'inter- 
.valle  de  la  mort  du  sieur  de  Villeroy  à  la  publica- 
tion de  la  loi  du  16  germinal  an  3 ,  vous  trouverez 
qu'au  lieu  de  onze  ans ,  il  y  en  a  plus  de  douze  à 
compter. 

»  Mais,  dit-on,  avant  comme  depuis  la  publica- 
tion de  la  loi  du  16  germinal  an  3 ,  la  plupart  des 
héritiers  de  Villeroy  étaient  émigrés;  et  la  prescrip- 
tion n'a  pas  pu  courir  contre  eux  pendant  leur  émi- 
gration. 

»  Leur  émigration  n'était-elle  donc  pas  un  délit 
aux  yeu\  de  la  loi,  et  un  délit  peut-il  jamais  garan- 
rantir  son  auteur  de  la  prescription  à  laquelle  il  au- 
rait été  sujet,  s'il  ne  l'eut  pas  commis?  Ne  serait- il 
pas  bien  étrange  que  la  prescription  eût  couru  contre 
les  héritiers  de  Villeroy  républicoles ,  et  qu'elle  n'eût 
pas  couru  cpntre  les  héritiers  de  Villeroy  émigrés  ? 

»  Il  y  a  plus.  L'art.  17  du  tit.  37  de  l'ordonnance 
de  1667  veut  que  le  lap<  de  dix  ans  après  la  signi- 
fication d'une  sentence  fasse  perdre  le  droit  d'appe- 
ler aux  absents  comme  aux  présents.  Comment  donc 
une  absence  qualifiée  de  délit  par  la  loi  aurait-elle 
pu  conférer  aux  héritiers  de  Villeroy  un  privilège 
que  ne  leur  conférerait  pas  une  absence  absolument 
irréprochable  ? 

»  Il  y  a  plus  encore;  qu'était  devenu,  par  l'effet 
de  l'émigration  des  héritiers  de  Villeroy,  le  droit 
qu'ils  avaient  eu  originaircmcntd'appeler  delasen- 
tence  du  19  juin  1791?  il  avait  cessé  de  leur  appar- 
tenir ;  il  était  dévolu  à  la  république;  la  république 
seule  pouvait  l'exercer  par  l'organe  des  administra- 
teurs de  l'enregistrement.  Ainsi  l'avait  réglé  l'art.  1 1 
de  la  cinquième  section  de  la  loi  du  a5  juillet  1 793. 
«  Lesaclions quelconquesappartenantesauxémigrés 
»  (  portait  cet  article  ) ,  seront  exercées  par  les  ré- 
»  gisseurs  de  l'enregistrement,  poursuite  et  dili- 
»  gence  des  procureurs -généraux -syndics,  devant 
»  les  tribunaux  qui  auraient  dû  en  connaître,  si 
»  tesdits  émigrés  avaient  eux-mêmes  exercé  leurs 
»  droits.  » 

»  Or,  la  république  était -elle  privilégiée  quant 
au  délai  de  l'Appel?  Non,  elle  était  a  cet  égard  de 
la  même  condition  que  les  particuliers.  A  la  vérité, 
l'art.  17  du  lit.  37  de  l'ordonnance. de  1667  doublait 
ce  délai  en  faveur  de  Vèglise,  des  hôpitaux,  des  col- 
Ut/et,  des  uniWr.«rés  et  des  maladreries  ;  à  la  vérité, 
il  leur  accordait  vingt  ans  pour  appeler  des  sen- 
tences qui  avaient  été  signifiées  à  leurs  administra- 
teurs respectifs.  Mais,  i°  il  ne  disposait  ainsi  que 
pour  les  affaires  ou  il  s'agissait  des  domaines  de  ces 
établissements  ;  il  necomprenait  pas  dans  son  excep- 
tion les  affaires  dans  lesquelles  ces  établissements 
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n'avaient  à  exercer  on  à  soutenir  que  des  actions  pé- 
cuniaires ;--a*  cette  exception  ne  s'étendait  pas  même 
jusqu'aux  domaines  de  l'Etat  ;  la  loi  n'en  avait  pas 
parlé,  et  l'on  sait  qu'en  fait  de  privilèges ,  le  silence 

de  la  loi  équivaut  à  un  refus  

m  Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  relativement  aux  do- 
maines de  l'Etat,  le  silence  de  t'ordonnance  de  1667 
avait  pour  motif  la  maxime  que  l'exception  de  chose 
jugée  n'avait  jamais  lieu  contre  le  domaine  du  rbl. 
Cette  maxime  avait  été  abrogée  par  l'art.  1 3  de  ta 
loi  du  aa  novembre  1790,  concernant  la  législation 
domaniale,  et  par  conséquent  n'était  plus  en  vigueur 
au  moment  où  la  république  a  succédé  au  sieur  Vil- 
leroy par  l'effet  de  l'émigration  de  la  plupart  de  sis 
héritiers. 

»  La  république  a  donc  perdu  ,  par  le  laps  des  dix 
ans  écoulés  depuis  la  signification  de  la  sentence  du 
19  juin  1791,  le  droit  d'en  interjeter  Appel;  le 
droit  qu'elle  avait  d'en  interjeter  Appel  était  donc 
prescrit,  lorsqu'elle  a  restitué  aux  héritiers  Ville- 
roy émigrés  les  biens  dont  elle  n'avait  pas  encore 
disposé;  elle  n'a  donc  pas  pu  comprendre  ce  droit 
dans  la  restitution  qu'elle  leur  a  faite;  ce  droit  est 
donc  à  jamais  perdu  pour  eux. 

»  Enfin,  ce  qui  tranche  toute  difficulté,  c'est  que, 
par  un  arrêt  de  la  cour  du  16  prairial  an  ta,  rendu 
a  la  section  civile,  au  rapport  de  M.  Babille  et  sut 
notre  réquisitoire,  il  est  décidé  en  principe  que  les 
émigrés  rentrés  ne  peuvent  pas  déduire  de  la  pres- 
cription qu'on  leur  oppose  le  temps  qui  a  couru 
pendant  leur  absence.  Le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  Nivelles  avait  jugé  le  contraire  on  fa- 
veur du  sieur  Desvignes,  homme  de  loi,  au  sujet 
d'une  action  qu'il  intentait  pour  des  honoraires,  et 
contre  laquelle  on  excipait  de  la  prescription  trien- 
nale établie  par  le  placard  de  Char  les- Quint  de  i54o. 
Mais  son  jugement  a  été  cassé,  «  vu  (  porte  l'arrêt 
»  cité  )  l'art.  1 1  de  la  cinquième  section  de  la  loi 
»  du  a5  juillet  1  ~g3  ;  et  attendu  que  l'absence  de 
»  Desvignes,  qui  l'a  constitué  en  état  d'émigration, 
»  puisqu'il  n'est  rentré  sur  le  territoire  français 
»  qu'en  jouissant  du  bénéfice  de  l'amnistie  accordée 
»  aux  émigrés,  n'a  pu  suspendre  le  cours  de  la  près- 
»  cription  jusqu'à  son  retour,  avec  d'autant  plus  de 
»  raison  que,  comme  émigré,  il  a  été,  pendant  son 
»  émigration,  représenté,  font  activement  quepaai- 
»  ventent,  par  il  république  contre  laquelle  la  près- 
»  cription  aurait  couru.  » 

»  Le  premier  moyen  de  cassation  des  demandeurs 
n'a  donc  pas  t'ombre  de  fondement. 

»  Le  deuxième  consiste  à  dire  que,  par  l'arrêt  at- 
taqué ,  il  a  été  fait  une  fausse  application  de  l'art.  17 
du  tit.  37  de  l'ordonnance  de  1667,  et  parce  que  la 
sentence  du  19  janvier  1791  avait  été  rendue  avant 
l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  5  du  tit.  3  de 
cette  ordonnance,  pour  le  jugement  des  défauts  ;  et 
parce  que  la  sommation  d'appeler  faite  au  sieur  de 
Villeroy ,  le  8  floréal  an  a  ,  était  nulle;  et  parce  que 
la  sommation  d'appeler  faite  aux  demandeurs  eux- 
mêmes,  le  1"  germinal  an  11,  était  également  en- 
tachée de  nullité;  et  parce  que  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  16G7  sur  les  délais  de  l'Appel 
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étaient  tombées  on  drsu< 'tude  dans  le  ressort  du  ci- 
devant  parlement  de  Paris. 

•  De  ces  quatre  raisons,  il  y  en  a  d'abord  deux 
que  nous  devons  écarter  :  ce  sont  la  seconde  et  la 
troisième. 

»  Qu'importe  en  effet  que  les  sommations  d'ap- 
pi  1er  des  iH  floréal  an  3  et  germinal  an  II, 
soient  nulles  ou  valable*;  valables,  elles  auraient 
mis  les  demandeurs  dans  la  nécessité  d'appeler  dans 
les  six  mois  du  jour  où  elles  ont  été  faites;  nulles, 
elles  étaient  comme  non  avenues;  et  l'ordonnance 
de  16G7,  Ut.  37,  art.  17,  dit  expressément  qu'à  dé- 
faut de  sommation  d'appeler,  le  délai  de  l'Appel 
dure  dix  ans.  Or,  c'est  pour  n'avoir  pas  appelé  dans 
lesdixans,  que  les  demandeurs  ont  clé  déclarés  non 
recevables. 

»  Ce  n'est  pas  au  reste  qu'ils  n'eussent  pu  être 
également  déclarés  non  recevables,  pour  n'avoir  pas 
appelé  dans  les  six  mois  écoulés  depuis  la  sommation 
du  8  floréal  an  3  ;  car,  quoi  qu'en  disent  les  deman- 
deurs, cette  sommation  était  très-régulière. 

»  Le  seul  vice  qu'ils  lui  reprochent,  est  de  n'a- 
voir pas  été  accompagnée  d'une  nouvelle  significa- 
tion de  la  sentence  du  19  juin  1791.  Mais  ou  est  la 
loi  qui  prescrivait  cette  nouvelle  signification  ?  L'ar- 
ticle ta  du  tit.  37  de  l'ordonnance  de  1667  porte 
que,  ■  Si  aucun  est  condamné  parsentence,  et  qu'elle 
n  ait  été  signifiée  avec  toutes  les  formalités  ordon- 
»  née»  pour  les  ajournements,  et  qu'après  trois  ans 
»  écoulés  depuis  la  signification  ,  celui  quia  obtenu 
n  la  sentence  l'ait  sommé  avec  pareille  solennité, 
»  d'en  interjeter  Appel,  celui  qui  est  condamné  ne 
»  sera  plus  recevable  a  en  appeler  six  mois  après  la 
n  sommation.  » 

»  Tout  ce  qu'exige  cet  article  est  donc  que  la 
sommation  d'appeler  soit  faite  avec  toutes  les  for- 
malités d'un  ajournement.  Il  n'est  donc  pas  néces- 
saire, pour  la  régularité  deectte  sommation ,  qu'elle 
soit  accompagnée  d'une  nouvelle  signification  de  la 
sentence,  l  a  sommation  d'appeler  du  8  floréal  an  3 
ne  pouvait  donc  pas  être  critiquée  faute  de  nouvelle 
signification  de  la  sentence  du  19  juin  1791.  La 
cour  de  Paris  aurait  donc  pu  motiver  son  arrêt  sur 
le  défaut  d'Appel  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi 
cette  sommation. 

n  A  l'égard  de  la  précipitation  avec  laquelle  les 
demandeurs  prétendent  que  cette  sentence  a  été  ob- 
tenue par  le  sieur  Guyénol,  tout  ce  qui  peut  en 
résulter,  c'est  que  cette  sentence  était  nulle  lors- 
qu'elle a  été  rendue.  Mais  de  là  s'ensuit  -  il  que  les 
demandeurs  n'ont  pas  dis  en  appeler  dans  les  délais 
ordinaires?  Oui ,  suivant  le  droit  romain  ;  non  ,  sui- 
vant nos  usages. 

»  Dans  le  droit  romain,  les  sentences  nulles  ne 
produisaient  aucun  effet;  il  n'était  pas  nécessaire 
d'en  appeler;  et  par  cette  raison,  le  défaut  d'Appel 
dans  les  délais  ordinaires  ne  leur  attribuait  pas 
1  autorité  de  la  chose  jugée.  La  loi  ag,  D.  de  appel- 
latiombus,  est  là-dessus  très-formelle.  Par  suite  de 
tette  règle,  tout  juge  devant  lequel  on  excipait 
d'une  sentence  nulle  pouvait  en  déclarer  la  nullité, 
quoiqu'il  ne  fut  pas  le  supérieur  de  celui  qui  l'avait 
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rendue.  C'est  ce  que  portent  la  loi  \ ,  C.  de  senten- 
tiis,  et  la  loi  1,53,  D.  qum  senlenlicc  sine  appella- 
tione  rescindnntur. 

u  Mais  il  en  est  autrement  dans  nos  usages.  C'est 
surtout  aux  sentences  que  s'applique  ce  vieil  adage 
de  notre  droit,  voies  de  nullité  n'ont  lieu.  Une  fois 
qu'un  jugement  est  prononcé,  il  ne  peut  plus,  quoi- 
que nul  dans  la  forma,  être  anéanti  que  par  la  vote 
d'Appel....  (F.  Nullité.) 

»  Il  en  est  de  la  voie  d'Appel  par  rapport  aux 
jugements  rendus  en  première  instance,  comme  des 
voies  de  cassation  et  de  requête  civile,  par  rapport 
aux  jugements  rendus  en  dernier  ressort.  Si  donc 
un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ne  peut, 
quoique  nul  dans  la  forme,  être  rétracté  que  par 
cassation  ou  requête  civile,  bien  évidemment  la 
voie  d'Àppel  est  également  nécessaire  pour  obtenir 
la  réformation  d'un  jugement  nul  qui  a  été  rendu 
en  première  instance  Or,  le  31  thermidor  an  9,  au 
rapport  de  M.  Rousseau,  la  section  civile  a  cassé 
un  jugement  du  tribunal  civil  du  département  des 
Vosges,  qui,  sous  prétexte  de  la  nullité  de  forme 
d'une  sentence  arbitrale  rendue  en  dernier  ressort, 
avait  décidé  que  cette  sentence  n'avait  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  et  elle  l'a  cassé  par  le  motif, 
entre  autres,  qu'une  pareille  sentence  rendue  en  der- 
nier ressort  n'aurait  pu  être  rétractée  par  le  tribu- 
nal civil  des  Vosges,  que  par  la  voie  de  ta  reqtiétf 
civile,  aux  termes  de  l'art.  1  du  tit.  35  de  l  ordon- 
nante de  1667. 

»  Ainsi,  nul  doute  que  la  voie  d'Appel  ne  sott 
aussi  nécessaire  pour  obtenir  l'annulation  d'une 
sentence  vicieuse  dans  la  forme,  que  pour  en  obte- 
nir la  n  formation  du  chef  de  mal-jugé.  Mais  dès- là 
où  serait  la  raison  de  ne  pas  assujettir  aux  délais 
ordinaires  l'Appel  d'une  sentence  nulle?  Les  délais 
de  l'Appel  sont  les  mêmes  pour  tous  les  cas.  La  loi 
qui  fixe  les  délais  de  l'Appel  ne  fait  aucune  distinc- 
tion, et  ces  délais  courent  essentiellement  dans  tous 
les  cas  où  l'Appel  est  ouvert. 

»  Inutile  de  dire  qu'ici  il  est  question  d'un>î  sen- 
tence par  défaut.  Les  sentences  par  défaut  sont  pas- 
sibles d'Appel  tout  aussi-bien  que  les  sentences  con- 
tradictoires ;  et  l'Appel  des  unes  est  assujetti,  par 
l'ordonnance  de  16Û7,  aux  mêmes  délais  que  l'Appel 
des  autres. 

»  Plus  inutile  d'objecter  que  les  demandeurs  au- 
raient pu  revenir  contre  la  sentence  du  19  janvier 
1791 ,  par  la  voie  de  l'opposition;  qu'aucune  loi  n'a 
limité  le  délai  de  l'opposition  à  une  sentence  par  dé- 
faut; qu'ainsi,  les  demandeurs  ont  trente  ans  pour 
prendre  cette  voie;  et  que,  pouvant  agir  par  oppo- 
sition pendant  trente  ans-,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'ils  ne  puissent  pas  également  agir  pendant 
le  même  temps  par  Appel. 

»  L'ordonnance  de  1667  ne  permettait  pas  aux 
parties  condamnées  par  défaut  de  revenir  par  oppo- 
sition; elle  ne  leur  ouvrait  que  la  voie  d'Appel. 
Cela  résulte  clairement  de  l'art.  5  du  tit.  14,  et 
plus  clairement  encore  du  procès-verbal  de  cette 
ordonnance,  page  63.  Il  y  a  même  deux  arrêts  de 
r  glement,  l'un  du  parlement  de  Dijon,  du  1"  de- 
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ccmbro  1693,  l'autre  J u  parlement  de  Besançon, 
du  i  S  avril  1747  j  1U-  défendent  aux  tribunaux  in* 
ferieurs  de  recevoir  aucune  opposition  à  leurs  sen- 
tences par  défaut. 

1)  Mais  l'usage  le  plus  général  l'a  emporté  sur  le 
texte  de  la  loi,  et  il  existe  une  lettre  de  M.  le  chan- 
celier d'Aguesscau  au  parlement  de  Guyenne  qui  au- 
torise cet  usage. 

»  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  l'opposition  i  une 
sentence  par  défaut  est  recevable  après  les  délais 
1  Appel?  Non,  certes. 

■)  C'est  en  assimilant  les  sentences  par  défaut  aux 
arrêts  do  la  même  nature,  c'est  en  appliquant  aux 
uns  ce  que  l'art.  3  du  tit.  35  de  l'ordonnance  rk 
1GG7  avait  introduit  pour  les  autres,  que  l'usage  a 
permis  d'attaquer  celles-là  par  opposition.  Il  était 
donc  bien  naturel  que  l'on  restreignit  pour  celles-là 
le  délai  de  l'opposition  dans  les  termes  auxquels  il 
est  limité  pour  ceux-ci.  Il  était,  par  conséquent, 
bien  naturel  que  les  sentences  par  défaut  ne  pussent 
être  frappées  d'opposition  que  dans  la  huitaine  de 
leur  signification  à  personne  ou  domicile.  Et  voilà 
pourquoi  le  parlement  de  Toulouse,  par  un  arrêt  de 
règlement  du  |5  janvier  170J,  avait  défendu  à  tous 
les  juges  inférieurs  de  son  ressort  de  recevoir,  après 
ce  dt-Lii,  aucune  opposition  à  leurs  sentences  par 
défaut. 

4  Dans  quelques  parties  de  la  France  on  s'était 
relâché  de  cette  rigueur.  Mais  ce  qui  prouve  que  du 
moins  on  u'y  admettait  l'opposition  qu'autant  qu'on 
fut  encore  dantlcs  délais  d'Appel,  c'est  que,  comme 
l'atteste  Jousse  sur  l'art.  3  du  lit.  35  de  l'ordonnance 
de  1667,  lorsqu'on  avait  laissé  passer  la  huitaine 
sans  former  opposition,  il  fallait,  pour  être  reçu  a 
prendre  cette  voie,  commencer  par  interjeter  un 
Appel  que  l'on  demandait  ensuite  à  couvertir  en 
opposition.  Il  eût  été  en  effet  bien  étrange  que  l'on 
fut  recevable  à  former  opposition,  lorsqu'on  ne 
l'était  plus  à  appeler;  en  substituant  l'opposition  a 
l'Appel .  l'usage  n'avait  ni  étendu  ni  pu  étendre  le 
délai  de  l'une  au-dcli  des  bornes  dans  lesquelles 
était  circonscrit  le  délai  de  l'autre. 

»  Il  est  vrai  qu'au  Châtclcl  de  Paris,  on  tenait 
assez  constamment  pour  maxime,  que  l'opposition 
était  recevable  pendant  trente  ans.  Mai*  d'où  cela 
venait-il?  Précisément  de  ce  que,  pendant  trente 
ans,  on  y  regardait  l'Appel  comme  recevable  (juris- 
prudence que  nous  examinerons  dans  un  instant  ); 
et  l'on  était  tellement  nu!  11  au  Cb.itelct  d?  Paris 
métuc  delà  nécessité  de  ne  donner  au  délai  de  l'op- 
position ni  plus  ni  moins  de  latitude  qu'au  délai  de 
l'Appel,  que  c'était  uniquement  par  conversion  de 
l'Appel  en  opposition  que  l'on  y  recevait  l'opposi- 
tion après  la  huitaine. 

»  Du  reste,  c'est  bien  surabondamment  que  nous 
nous  sommes  arrêté*  à  ce  point  d'usage.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  savoirsi  les  demandeurs  étaient  encore,  le 
7  germinal  an  1 3 ,  dans  le  délai  de  l'opposition  a  l.i 
sentence  par  défaut  du  19  janvier  1791.  Il  s'agit 
seulement  de  savoir  si ,  le  7  germinal  an  13,  ils 
étaient  encore  dans  le  délai  de  l'Appel ,  et  il  est  bieo 
démontré  qu'ils  n'y  étaient  plus,  il  est  bien  dé- 
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montré  que  le  délai  de  l'Appel  avait  rouru  contre 
eux,  quoique  d'ailleurs  lu  sentence  du  19  janvier 
1791  eut  été  rendue  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  par  l'ordonnance  de  1GG7,  pour  le  jugement  «les 

d<  fauts. 

u  Mais,  disent  les  demandeurs,  et  c'est  leur  qua- 
trième raison,  la  disposition  de  l'art.  17  du  tit.  3; 
de  l'ordonnance  de  1607  était  tombée  en  désué- 
tude dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris;  le  par- 
lement de  Paris  jugeait  constamment  que  l'Appel 
était  recevable  pendant  trente  ans,  et  sa  jurispru- 
dence était  une  loi  pour  la  cour  d'appel  qui  lui  a 
succédé. 

»  Si  l'arrêt  dont  on  vous  demande  ici  la  cassation 
avait  jugé  conformément  à  la  jurisprudence  du  par- 
lement de  Paris,  nous  dirions:  L'ordonnance  de 
16G7  était  une  loi  générale  pour  toute  la  France; 
une  désuétude  générale  pouvait  bien  abroger  une 
loi  générale  ;  mais  il  ne  pouvait  pas  être  dérogé  i 
une  loi  générale  par  un  usage  particulier  au  ressort 
du  parlement  de  Paris  ;  et  l'arrêt  qui  a  donné  la  pré- 
férence à  cet  usage  particulier  sur  la  loi  générale 
doit  être  cassé,  comme  l'ont  été,  les  1 3  vendémiaire 
an  9  et  1 1  pluviôse  an  10,  des  jugements  des  tribu- 
naux civils  de  la  Seine-Inférieure  et  de  la  Manche, 
qui,  en  se  conformant  à  la  jurisprudence  du  parle- 
ment de  Koucn,  contraire  en  ce  point  à  l'ordonnance 
de  1GG7,  avaient  déclaré  non-recevablcs  des  Appels 
de  sentences  rendues  par  défaut;  comme  l'ont  été, 
le  s5  brumaire  an  1 3 ,  le  G  thermidor  suivant  cl  le  8 
frimaire  dernier,  des  jugements  du  tribunal  civil  de 
Confolens,  du  tribunal  de  commerce  de  Biom  et  de 
la  cour  d'appel  de  Limoges,  qui ,  conformément  à  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Paris,  et  contre  la 
disposition  expresse  de  l'art.  3  du  tit.  35  de  l'ordon- 
nance de  1GG7,  avaient  admis,  après  huitaine,  des 
oppositions  à  des  jugements  par  défaut  faute  de  com- 
paroir. 

»  Mais  l'arrêt  dont  on  vous  demande  ici  la  cassa- 
tion n'a  pas  adopté  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Paris  sur  les  délais  de  l'Appel  ;  il  a  ,  au  contraire, 
abandonné  cette  jurisprudence,  pour  revenir  au 
texte  de  l'ordonnance  de  1GG7  ;  il  a  fait  ce  que  vous 
avez  jugé,  les  9  vendémiaire  an  9,  11  pluviôse  ait 
>o,  35  brumaire  et  G  thermidor  an  1 1 ,  cl  9  frimaire 
an  i3,  avoir  dû  être  fait  par  les  tribunaux  de  la 
Seine-Inférieure,  de  la  Manche,  de  Confolens,  de 
Biom  et  de  Limoge*  :  il  a  donné  à  ta  loi  générale  la 
préférence  qu'il  lui  devait  sur  un  usage  de  pure  lo- 
calité; il  a  fait  ce  qu'il  devait  faire,  et  il  doit  être 
maintenu ,  comme  l'a  été,  par  la  section  civile,  le  20 
ventôse  dernier,  au  rapport  de  M.  Cochard,  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Confolens,  qui, confor- 
mément au  texte  de  l'ordonnance  et  contre  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Paris,  avait  déclare 
non-rcccvable  l'opposition  des  frères  et  soeurs  Char- 
mand  à  un  jugement  par  défaut,  faute  de  comparoir, 
qui  n'avait  été  formée  qu'après  la  huitaine. 

»  Il  existe,  en  effet,  l'analogie  la  pltis  parfaite 
entre  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris,  rela- 
tive au  delAi  de  l'opposition  aux  jugements  rrndus 
par  défaut  faute  de  compfcroir,  et  la  jurisprudence* 
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du  parlement  de  Paris,  relative  au  cl.  I  n  de  l'Appel. 
—  Lorsque  li  parlement  de  Paris  admettait,  après  la 
huitaine,  l'opposition  à  un  jugement  rendu  par  dé- 
filai taule  de  comparoir,  il  ne  jugeait  pas  seulement 
contre  le  texte  de  l'ordonnance  du  1667,  il  allait  en- 
core contre  la  jurisprudence  des  autres  cours  supé- 
rieures delà  F  ratice.  —  El  de  même,  lorsque  le  par- 
lement de  Paris  admettait  l'Appel  des  sentences  après 
les  dix  am  de  leur  signiGcation ,  il  ne  violait  pas  seu- 
lement le  texte  de  l'ordonnance  de  16G7,  il  s'écartait 
encore  de  la  jurisprudence  de  toutes  les  autres  cours 
supérieures,  les  seuls  parlements  d'Aix  et  de  Bor- 
deaux exceptés. —  Le  parlement  de  Paris  n'avait 
donc,  pour  l'Appel  des  sentences  après  les  dix  ans 
de  leur  signification,  comme  pour  l'opposition  aux 
jugements  jk.tr  défaut  faute  de  comparoir  après  la 
huitaine,  qu'une  jurisprudence  aksolument  locale, 
et  par  conséquent  incapable  de  déroger  soit  à  la  loi 
générale  qui  défendait  d'appeler  après  dix  ans,  soit 
à  la  loi  générale  qui  interdisait  l'opposition  après  la 
huitaine 

»  H  n'en  était  pas  de  mime,  à  beaucoup  près,  de 
la  jurisprudence  qui  s'était  établie  dans  les  anciennes 
cours  supérieures  sur  la  désertion  d'Appel,  et  pour 
le  maintien  de  laquelle  ont  été  rendus,  par  la  cour 
de  cassation,  plusieurs  arrêts  dont  les  demandeurs 
cherchent  ici  à  se  prévaloir.  Toutes  les  anciennes 
tours  supérieures  s'accordaient  à  regarder  comme 
rioo  obligatoires  les  dispositions  des  ordonnances  de 
i453  cl  de  1  (.>.*,  relatives  a  la  désertion  dcsAppels 
i>un  relevées  dans  les  trois  mois  de  leur  émission; 
et  non-seulement  ces  ordonnances  étaient  tombées 
dans  uue  désuétude  universelle,  mais  elles  se  trou- 
vaient encore  implicitement  abrogées  par  l'art.  14 
du  titre  5  de  ta  loi  du  ;>.  \  août  1790.  Il  n'était  donc 
plus  possible,  après  la  publication  de  la  loi  du  a{ 
août  S790,  de  revenir  à  ces  ordonnances;  et  c'est 
avec  raison  que  vous  avez  cassé  les  jugements  qui  y 
étaient  revenus,  comme  c'est  avec  raison  que  vous 
avez  confirmé  les  jugements  qui  les  avaient  laissées 
à  l'écart. 

h  La  même  réponse  s'applique  aux  arrêts  par  les- 
quels vous  avez  rejeté  les  demandes  en  cassation  de 
jugements  qui  avaient  déclaré  valables  et  obliga- 
toires des  contrats  de  société  non  enregistrés.  Voua 
n'avez  maintenu  ces  jugements  que  parce  que  l'art.  a 
du  tit.  4  de  l'ordonnance  de  1  C> 7 J  était  tombe  dans 
une  désuétude  générale. 

m  C'est  par  le  même  motif  que  vous  avez  confirmé 
ks  jugements  qui  avaient  déclaré  les  endossements 
en  blanc  translatifs  de  propriété  entre  négociants  et 
bananiers;  mais  aussi  vous  en  avei  confirmé  qui 
avaient  jugé  le  contraire.  Et  pourquoi  les  avez- vous 
confirmés  les  uns  comme  les  autres/  Vous  avez  main- 
tenu les  premiers,  parce  qu'ils  étaient  conformes  à 
l'usage  universel  de  la  France;  vous  avez  maintenu 
ks  seconds,  pane  que,  bien  que  contraires  a  l'usage 
universel  de  la  France,  ils  étaient  conformes  &  la  loi , 
et  qu'on  ne  peut  pas  casser  un  jugement  par  la  seule 
raison  qu'il  viole  un  point  d'usage. 

»  Quant  aux  articles  de  l'ordonnance  de  iG?a  qui 
ctaieot  tombés  en  désuétude  dans  le  ressort  du  par- 


lement de  Paris,  il  est  une  raison  particulière  qui  dm 
peut  pas  s'appliquer  à  notre  espèce:  test  que  l'an- 
cien gouvernement  avait  expressément  autorisé  le 
parlement  de  Puris  à  n'observer  de  cette  ordonnance 
que  les  articles' qu'il  jugerait  à  propos  (1). 

»  Le  troisième  moyen  des  demandeurs  est  tiré  de 
l'art.  3267  du  Code  mil ,  aux  termes  duquel  le  titre 
nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  h  lu 
prescription  dedix  et  viugt  ans.  La  sentence  du  1 9  jan- 
vier  17g!,  dit-on,  était  nulle  par  défaut  de  forme, 
puisqu'elle  avait  été  surprise  avant  l'expiration  des 
délais  accordés  au  sieur  de  Villeroy,  pour  se  pré- 
senter et  fournir  ses  défenses.  Elle  ne  pouvait  donc 
|  as  servir  de  base  à  la  prescription  établie  par  l'ar- 
ticle uy  du  tit.  aa  de  l'ordonnance  de  1GG7.  L'am't 
de  la  tour  d'appel  de  Prfris  a  donc  viole  l'art.  35167 
du  Code  civil. 

m  On  pourrait  faire  le  même  raisonnement  à  l'é- 
f  irddcs  jugements  de  première  instance  qui  seraient 
nuls,  soit  parce  qu'ils  auraient  fié  rendus  sans  con- 
clusions du  ministère  public,  dans  le<  asoù  elles  sont 
nécessaires,  soit  par  tout  autre  di  faut  de  forme.  Or, 
si  un  jugement  de  cette  espèce  était  aujourd'hui 
frappé  d'Appel  après  les  trois  mois  de  sa  significa- 
tion ,  quel  est  le  magistrat ,  quel  est  le  jurisconsulte , 
quel  est  le  clerc  d'avoué  qui  hésitiit  à  regarder  cet 
Appel  comme  non  rcccvable? 

•  Et  dans  le  fait,  comment  ne  sent-on  pas  que 
l'art.  atiG7  du  Code  civil  est  absolument  étranger 
aux  déchéances,  improprement  appelées  prescrip- 
tions (a),  qui,  dans  les  procédures,  sont  l'effet  de 
l'expiration  de  certains  délais;  qu'il  a  uniquement 
en  vue  le  genre  de  prescription  que  les  législateurs 
romains  appelaient  usucapion;  que,  par  ce  qu'il  en 
dit,  il  n'introduit  pas  un  droit  nouveau;  qu'il  ne  fait 
que  confirmer  l'ancien  droit,  et  qu'ainsi  il  laisse 
subsister  dans  toute  leur  vigueur  les  anciennes  maxi- 
mes d'après  lesquelles  on  a  toujours  assujetti  l'Appel 
dis  sentences  vicieuses  dûns  la  forme  aux  mêmes 
délais  que  l'Appel  des  sentences  parfaitement  régu- 
lières? 

»  Pour  quatrième  et  dernier  moyen,  les  deman- 
deurs prétendent  que  la  sentence  du  igjanvicr  1791 
était  nulle,  parce  qu'elle  avait  été  rendue  sans  véri- 
fication préalable  de  la  demande  du  sieur  Guyénot, 
et  par  conséquent  en  contravention  à  Li  dernière 
disposition  de  l'art.  5  du  lit.  3  de  l'ordonnance  de 
1GG7. 

w  Mais,  d'une  part,  la  scntenccdui9  jauvier  179.1 
énonce  elle-même  qu'elle  n'a  été  rcudue  qu'après  la 
Uclure  des  pièces;  ce  qui  suffit  certainement  pour 
remplir  lu  \œu  de  la  loi. 

»  D'un  autre  côté ,  nous  venons  de  voir  que  le  délai 
de  l'Appel  court  à  l'égard  des  jugements  nuls  dans 
ka  forme,  tout  aussi-bien  qu'à  lYg*rd  des  jugemeul> 
réguliers. 


(i)  V.  mou  Recueil  de  Quettittni  de  droit,  aux  mots 
fonce,  J  G,  et  I  nscription ,  §  5,  n.  1. 

(a)  Sut  ce  mot  linpnipretnmit ,  /'.  l'article  P&Ktiptio  >. 
sect.  1,  Jj  t,n.  3,  et  )  3,  a.  3, 
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»  Ce  dernier  moyen  des  demandeurs  n'est  donc 
pas  mieux  (onde  que  le*  précédents. 

x  lit  par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il 
y  h  lieu  de  rejeter  la  requête  des  demandeurs,  et  de 
les  condamner  a  l'amende.  » 

Arrêt  du  J  floréal  an  1 3 ,  au  rapport  de  II,  Pajon  , 
qui , 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  le  premier  moyen 
que  l'apposition  du  séquestre,  tant  sur  la  succession 
du  sieur  Villcroy  que  sur  les  biens  de  ses  héritiers, 
pour  lait  d'émigration,  avait  transmis  à  la  nation 
mu  le  le  droit  d'interjeter  Appel  de  la  sentence  du 
Cbltotet  de  Paris,  du  19  janvier  1791;  et  que,  si 
elle  ne  l'a  pas  fait,  lesdits  héritiers,  quoique  rétablis 
dans  leurs  droits  par  la  levée  de  ce  séquestre,  n'ont 
pu  les  reprendre  que  dans  Fétat  où  ils  les  ont  trou- 
vés; d'où  il  suit  qu'ils  ne  sont  pas  reccvables  à  ex- 
ciper  des  art.  1  et  3  <!.•  la  loi  du  16  germinal  an  3, 
pour  en  induire  que  le  délai  d'interjeter  cet  Appel 
n'a  pu  courir  contre  eux; 

»  En  ce  qui  louche  le  second,  attendu,  i°  que 
l'art.  17  du  lit.  37  de  l'ordonnance  de  16G7,  en  dé- 
clarant que  les  sentences  obtiendront  force  de  chose 
jugi-e  après  dix  ans  de  leur  signification,  s'il  n'en 
a  été  interjeté  Appel  dans  ce  délai,  n'a  fait  aucune 
distinction  entre  celles  qu'on  attaquerait  par  voie  de 
nullité,  ou  par  les  moyens  du  fond; 

»  Attendu  3°  que,  quand  il  serait  vrai  que,  par 
une  jurisprudence  contraire  au  texte  de  cet  article, 
l'usage  se  serait  introduit  dans  le  ressort  du  ci-de- 
vant parlement  de  Paris,  de  recevoir  des  Appels 
pendant  trente  ans,  dans  le  cas  même  des  somma- 
tions prescrites  par  l'art.  1  a  du  même  titre,  il  ne  l'est 
pas  moins  non  plus  que  la  cour  d'appel  de  Paris, 
remplaçant  celte  ancienne  cour,  n'a  commis  aucune 
contravention  en  procurant  à  la  loi  sa  pleine  et  en- 
tière exécution  ; 

»  En  ce  qui  touche  le  troisième,  attendu  que  l'ar- 
ticle cité  du  Code  civil,  portant  qu'un  litre  nul  par 
défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  bâte  à  la  prescrip- 
tion de  dix  et  vingt  ans,  n'est  point  applicable  à  l'es- 
pèce, 1°  en  ce  qu'il  ne  -s'agissait  pas  dans  la  cause 
d'une  prescription  à  l'effet  d'acquérir,  mais  plutôt 
d'une  prescription  libératoire,  ou,  à  proprement 
parler,  d'une  déchéance;  a"  en  ce  que  les  voies  de 
nullité  n'ont  point  lieu  de  plein  droit,  et  qu'il  faut 


cile,  et  à  l'égard  des  mineurs,  à  compter  du  jour  de 
leur  majorité  accomplie,  si  la  signification  a  rte  faite 
valablement  à  leur  tuteur,  sinon  à  compter  du  jour 
que  cette  signification  leûraura  été  faite  à  personne 
ou  domicile  depuis  leur  majorilé.Quant  aux  commu- 
nautés, la  faculté  d'appeler  a  lieu  pendant  vingt  ans, 
à  compter  aussi  du  jour  de  la  signification  du  jugn- 
ment  ;  le  tout  sans  préjudice  des  fins  de  non-recevoir 
qui  peuvent  résulter  de  l'exécution  volontaire  du 
jugement  ou  d'autres  moyens.  Ceux  qui  sontahsculs 
pour  le  service  du  souverain  et  par  ses  ordres  ne 
sont  point  compris  dans  ces  dispositions;  et  le  temps 
fatal  ne  court  contre  eux  qu'après  avoir  tléduil  la 
temps  de  leur  absence. 

La  formalité  de  la  sommation  d'interjeter  Appel 
d'un  jugement  n'est  poiut  usitée  dans  cette  pro- 
vince. 

[V  I.  Elle  ne  l'est  pas  non  plus  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Flandre;  on  y  suit  encore  la  disposi- 
tion du  droit  romain,  qui  n'accordait  pour  appeler 
d'une  sentence  que  le  terme  de  dix  jours  :  témoin 
l'art.  1,  du  chap.;  10  du  style  de  cette  cour.  <•  Celui 
(porte-l-il)  qui  se  voudra  dire  grevé  par  sentence 
rendue  à  son  préjudice,  sera  tenu  d'en  appeler  en 
dedans  dix  jours  après  qu'il  en  aura  eu  connais- 
sance.... » 

L'art,  a  ajoute  :  «Si  toutefois,  par  les  coutumes 
décrétées  des  lieux  ressortissants  en  cette  cour,  il  y 
a  terme  plus  bref  pour  interposer  l'Appel  des  sen- 
tences y  rendues,  les  parties  s'y  devront  conformer. ■> 
Il  y  a  sans  doute  trop  de  rigueur  dans  ces  dispo- 
sitions; aussi  a-t-on  trouvé  dans  l'usage  le  moyen 
de  les  éluder.  Lorsqu'une  partie  a  laissé  écouler  les 
dix  jours  sans  appeler,  elle  prend  en  chancellerie 
des  lettres  royaux,  appelées  requête  civile  ;  et  par 
l'entérinement  qu'elle  en  obtient,  elle  est  remise  au 
même  état  que  si  elle  était  encore  dans  le  temps 
utile  de  l'Appel. 

Cet  entérinement  ne  devrait,  suivant  l'art.  3  du 
chapitre  cité,  se  prononcer  que  pour  causes  légitimes 
et  fondées  en  droit;  mais  dans  la  pratique,  il  se  pro- 
nonce sans  difficulté,  sans  discussion ,  et  même  sans 
connaissance  de  cause  :  il  suffit  que  depuis  la  sen- 
tence il  ne  se  soit  pas  écoulé  un  temps  suffisant  pour 
la  prescription. 

C'est  (dit  Pollet,  part.  3,  §  7,)  ce  qu'ont  juge  trois 


qu'elles  soient  prononcées  par  jugement  ;  d'où  il  suit*  arrêts  des  3o  octobre  i<">;m,  1  .j  août  et  1 5  décembre 


que,  pouT  faire  droit  à  celle  opposée  par  les  deman- 
deurs, il  aurait  fallu  statuer  d'abord  que  leur  Appel 
élait  reccvable; 

»  En  ce  qui  touche  le  quatrième  et  dernier,  at- 
tendu, eu  fait,  qu'il  est  énoncé  en  ladite  sentence 
que  lecture  a  été  faite  à  l'audience  des  pièces  qui  ten- 
daient à  établir  la  demande  formée  contre  le  sieur  de 
Villeroy;  d'où  il  suit  que  les  juges  qui  l'ont  rendue 
se  sont  conformés  à  la  loi;  et  en  droit,  qu'il  y  aurait 
la  même  réponse  à  faire  que  celle  énoncée  au  moyen 
précédent; 

m  Rejette  le  pourvoi  »  1] 

V.  En  Lorraine,  la  faculté  d'appeler  entre  majeurs 
a  lieu  pendant  dix  ans,  a  compter  du  jour  de  la  si- 
gnification d'un  jugement  faite  à  personne  ou  domi- 


1693.  Dans  l'espèce  de  l'un  des  deux  derniers,  il  y 
avait  seize  ans  que  la  sentence  était  rendue  et  signi- 
fiée, cl  il  y  en  avait  v)figl-sept  dans  l'autre. 

Cette  jurisprudence  a  encore  été  confirmée  par  un 
arrêt  du  3o  juin  1713,  qui  est  rapporté  dans  les 
Institutions  belgiques  de  Deghewiel,  part.  4,  tit.  3, 
§  6,  art.  7;  et  depuis,  il  ne  t'est  pas  trouve  un  seul 
avocat  de  nom  qui  ait  osé  la  combattre.] 

[[VU.  Ce  n'était  pas  non  plus  par  l'ordonnance 
de  iM.;  qu'étaient  réglés  les  délais  de  l'Appel  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Pau.  F.  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  au  mot  .-ippel,  §  8,  n°  5. 

VIII.  La  loi  du  a4  août  1790,  lit.  5,  art.  1  \  ,  ;<■• 
donnait  que  trois  mois  pour  appeler  des  jugement» 
contradictoires.  Quant  aux  jugements  par  défaut, 
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elle  laissait  subsister  les  anciennes  règles.  V.  le  même 
Recueil,  au  mime  mot,  nM  i ,  a,  3,  4  et  5. 

Le  Code  Je  procédure  civile  conserve,  pour  les 
jugement»  contradictoires,  la  disposition  de  la  loi 
du  a4  août  171)0,  et  il  l'étend  au\  jugements  par  dé- 
faut qui  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition.  (Ar- 
ticle 4 .4 ■!.  Mais  il  en  excepte  les  personnes  qui  de- 
meurent hors  de  la  France  continentale.  (Art.  4o5.) 

Il  y  a  d'ailleurs  des  matières  dans  lesquelles  il  6%t 
des  délais  beaucoup  plus  courts.  Ainsi,  il  ne  donne 
que 

Cinq  jours  pour  l'Appel  d'un  jugement  sur  récu- 
sation (art.  39a); 

Huit  jours  pour  l'Appel  d'un  jugement  qui  rejette 
les  moyens  de  nullité  proposés  par  la  partie  saisie 
contre  les  procédures  postérieures  à  l'adjudication 
provisoire  (art.  736); 

Dix  jours  pour  l'Appel  des  jugements  sur  inci- 
dents en  matière  de  distribution  de  deniers  (arti- 
cle 66g),  et  pour  l'Appel  des  jugements  d'ordre  (ar- 
ticle 763); 

Quinte  jours  pour  l'Appel  des  ordonnances  sur 
référé  (art.  5oy),  pour  l'Appel  des  jugements  sur 
demandes  en  distraction  des  biens  saisis  réellement 
(art.  73o),  et  pour  l'Appel  des  jugements  sur  nul- 
lité des  procédures  relatives  aux  saisies  immobilières. 
(Art.  734.) 

IX.  Quel  est  aujourd'hui  le  délai  de  l'Appel  &  l'é- 
gard des  mineurs,  des  interdits,  descommunes,  des 
établissements  publics  et  de  l'Etat?  * 

La  loi  du  a4  août  1790  ne  faisait  en  leur  faveur 
aucune  distinction;  et  dès  qu'elle  ne  tes  exceptait 
pas  de  la  règle  générale,  elle  était  nécessairement 
censée  les  y  soumettre. 

Le  sieur  Assire,  mineur  émancipé,  avait  été  pour- 
suivi par  le  sieur  Jumelle  pour  le  remboursement 
d'une  lettre  de  change  qu'il  avait  endossée,  et  il  y 
avait  été  condamné  par  jugement  contradictoire  du 
3  vendémiaire  an  1 1.  Ce  jugement  lui  avait  été  si- 
gnifie à  domicile  le  a8  du  même  mois,  et  il  en  avait 
appelé  le  37  messidor  suivant,  dans  1rs  trois  mois 
de  sa  majorité.  Le  sieur  Jumelle  l'a  soutenu  non- 
rt-cerable,  pour  n'avoir  pas  appelé  dans  les  trois 
mois  de  la  signification  du  jugement.  Pararrêt  du  ai 
pluviôse  an  ta,  la  cour  d'appel  de  houen  a  reçu 
l'Appel,  attendu,  suivant  elle,  que  le  délai  déter- 
miné par  la  loi  ne  courait  pas  contre  les  mineurs. 
Mais  le  sieur  Jumelle  s'étanl  pourvu  en  cassation, 
arrêt  du  3o  juin  1806,  au  rapport  de  M.  Oudart, 
par  lequel, 

H  Vu  l'art.  14  du  lit.  5  de  la  loi  du  -j\  aoiU  1790; 

i»  Considérant  que  ces  mots ,  Nul  Appel  ne  sera  si- 
gnifié, et  ceux-ci,  Ces  deux  termes  sont  de  rigueur, 
excluent  toute  exception; 

m  Considérant  que  la  citation  donnée  a  Assire 
seul,  sans  curateur,  et  les  actes  faits  eu  jugement  par 
lui,  sans  qu'il  ait  été  assisté  d'un  curateur,  n'ayant 
<  tf  annulés  ni  en  première  instance  ni  en  cause 
d'Appel,  il  suit  que  le  prétendu  vice  de  forme  ne 
peut  «ître  invoqué  par  Assire,  qui  n'a  pas  fuit  an- 
nuler ces  actes,  et  ne  pouvait  empêcher  l'admission 
de  la  fin  de  non-recevoir; 
5«.  TOME  I. 
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»  La  cour  casse  et  annuité....  * 

Le  aa  germinal  an  ia,  jugement  en  premier  res- 
sort qui  condamne  le  sieur  Devaux,  mineur.'et  son 
épouse,  à  payer  deux  lettres  de  change  au  sieur 
Belon. 

Le  7  floréal  suivant,  le  sieur  Belon  fait  signifier 
ce  jugement  aux  sieur  et  diime  Devaux. 

Le  3  floréal  an  i3,  ceux-ci  en  appellent  a  la  cour 
de  Besançon.  Le  sieur  Belon  soutient  qu'ils  sont  non- 
recevables. 

Le  .•  \  prairial  de  la  même  année,  la  cour  de  Be- 
sançon ,  se  fondant  sur  la  minorité  du  sieur  Devaux, 
rejette  la  fin  de  non-recevoir,  et  ordonne  de  plaider 
au  fond. 

Mais  sur  le  recours  en  cassation  du  sieur  Belon  , 
arrêt  du  37  mai  1807,  au  rapport  de  M.  Bauchau, 
par  lequel, 

«  Vu  l'art.  14,  tit.  5  de  la  loi  du  i6-a4  août  1790; 

u  Considérant  que  le  jugement  rendu  le  aa  ger- 
minal an  la,  par  le  tribunal  de  première  instance 
séant  à  Dûle,  a  été  signifié,  tant  au  défendeur  qu'à 
son  épouse,  le  7  floréal  suivant;  que  ceux-ci  n'en 
ont  interjeté  Appel  que  le  3  floréal  an  |3;  que  la 
cour  de  Besançon  n'a  pu  admettre  cet  Appel,  sans 
violer  l'art,  f  ci-dessus  transcrit; 

»  Parce  motif,  la  cour  casse  et  annuité  u 

Le  Code  de  procédure  civile,  art.  44 4 >  consacre 
expressément  cette  jurisprudence,  avec  la  modifica- 
tion néanmoins  que  le  délai  de  l'Appel  ne  court 
contre  le  mineur  non  émancipé  que  du  jour  où  Ir 
jugementaété  signifié,  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé 
tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause. 

X.  Quel  est  le  délai  de  l'Appel  à  l'égard  des  juge- 
ments rendus  par  les  juges-de-paix  en  matière  de 
douanes  ? 

Quel  est  le  délai  dé  l'Appel  accordé  a  l'Etat  par  la 
loi  du  a8  brumaire  an  7,  relativement  aux  juge- 
ments qui  ont  adjugé  aux  communes  des  forêts  pré- 
tendues nationales?  Y  a-t-il  à  cet  égard  une  dis- 
tinction à  faire  entre  les  grandes  et  les  petites  forêts? 

La  fin  de  non-recevoir  qui  résulte  contre  un  Appel 
de  ce  qu'il  a  été  interjeté  trop  tard,  ou  de  ce  que  la 
matière  n'en  est  pas  susceptible, doit-elle  être  sup- 
pléée par  le  juge  d'Appel,  lorsque  la  partie  a  qui 
elle  est  acquise  n'en  excipe  pas  ? 

F.  sur  ces  questions,  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  aux  mois  Appel,  $8,  art.  1,  n"  8^9^59(1); 
Frais  prijudiciaux;  Usage  {droit  rf'),  $  1 . 

XL  Le  consort  d'un  appelant  qui,  avant  l'expi- 
ration du  délai  fatal  pour  appeler,  est  assigné  par 
l'intimé  en  déclaration  d'arrêt  commun  sur  l'Appel, 


(1)  Lorsque,  daus  celle  partie  de  mon  Recueil  Je  Quei- 
fions  de  dniit ,  l'ai  soutenu  que  le  juge  iloit  suppléer  d'oflkx 
l'exception  résultant  «le  et  que  l'Appel  a  été  interjeté  trou 
t  .i  I .  n'existait  pat  encore  l'art.  aaa3  du  Code  rit  il ,  qui ,  r:et- 
tant  lin  aus  controverses  des  jurisconsultes ,  décide  que  «  les 
jugi'i  ne  peuvent  pas  suppléer  d'ullicc  le  moyen  résultant  de 
l.i  prescription,  u  La  question  dépend  donc  aujourd'hui  du 
j •  ■  1 1 1  de  savoir  si  l'on  doit  appliquer  les  règles  concernant 
la  prescription  à  la  déi  licance  Je  l'.\ppcl  jui  le  laps  du  délai 
•  tans  li quel  il  devait  être  interjeté.  Or,  la -dessus,  V.  I"ar- 
licle  Pncicription ,  sect.  l.  tj  1,  n.  3,  et  <  J,  a.  3 
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est-il ,  pnr  cela  seul,  dispensé  d'Appeler  lui-même, 
et  peut-il,  «prés  l'expiration  du  délaide  l'Appel,  se 
présenter  comme  appelant  devant  le  tribunal  supé- 
rieur? 

y.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  n  mai  181a,  rap- 
portés au  mot  Testament,  sec  t.  a,  §  3,  art.  3,  n"  ta. 

XII.  t°  Peut-on,  après  avoir  laissé  prononcer  sur 
un  Appel ,  sans  prouver  qu'il  avait  été  interjeté  trop 
tard,  et  sans  en  exciper,  attaquer  l'arrêt  de  ce  chef, 
par  la  voie  de  la  cassation? 

a"  Peut-on  attaquer  avec  succès ,  par  la  voie  de  la 
cassation,  un  arrêt  qui,  dans  une  affaire  où  une 
seule  des  deux  parties  condamnées  par  un  jugement 
rendu  en  première  instance  en  avait  appelé  ,  a 
permis  à  l'autre  d'intervenir  cl  d'adhérer  à  l'Appel 
de  son  consort,  par  un  simple  acte  d'avoué? 

3°  Le  peut-on,  lorsqu'on  n'a  pas  opposé,  devant 
la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt,  l'irrégularité  de  cette 
manière  de  procéder? 

V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  3  juin  1 8 1 1 ,  rappor- 
tés au  mot  Hypothèque,  sect.  a,  §  a,  art.  10,  n"  5. 

XIII.  Le  délai  de  l'Appel  contre  un  jugement 
rendu  par  défaut  court-il  du  moment  où  la  partie  a 
laquelle  il  est  signillé  fait  à  l'huissier,  dans  l'ex- 
ploit même  de  la  signification,  une  réponse  qu'elle 
signe? 

V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  a  janvier  181 1 ,  rap- 
portés à  l'article  Saisie-exécution,  §  a,  art.  i,  n°  a. 

XIV.  t"  Dans  le  délai  de  l'Appel  qui  court  à  comp- 
ter du  jour  de  la  signification  du  jugement  à  per- 
sonne ou  domicile,  doit-on  comprendre  lo  jour  de 
cette  signification  et  celui  de  l'échéance?  —  a"  Co 
délai  doit-il  être  augmenté  d'un  jour  par  trois  my- 
riamètres  de  la  dislance  qu'il  y  a  du  domicile  de 
l'appelant  au  domicile  de  l'intimé  ? 

«  Le  procureur-général  expose  que  la  cour  d'appel 
de  Turin  a  rendu,  lu  39  décembre  1810,  un  arrêt 
qui  n'a  pas  été  attaqué  dans  le  délai  fatal  par  la  par- 
tic  intéressée,  mais  qui  parait  devoir  être  annulé 
dans  l'intérêt  de  la  loi. 

»  Le  3o  juin  1810,  un  jugement  contradictoire  du 
tribunal  de  première  instance  de  Turin,  du  G  du 
même  mois,  a  été  signifié  au  sieur  Michel  Molto, 
en  son  domicile ,  a  la  requête  des  sieur  et  demoiselle 
Compano,  en  faveur  desquels  il  avait  été  rendu. 

»  Le  i,r  octobre  suivant  le  sieur  Michel  Molto  en 
a  interjeté  Appel  à  la  cour  de  Turin. 

»  La  cause  portée  a  l'audience,  les  sieur  et  demoi- 
selle Compano,  au  lieu  de  défendre  au  fond ,  ont  de- 
mandé que  le  sieur  Molto  fut  déclaré  non-rcccvable 
dans  son  Appel,  pour  l'avoir  interjeté  trop  tard. 

»  Et  cette  demande  leur  a  été  adjugée  par  l'arrêt 
cité,  «  attendu  que  l'Appel  du  jugement  attaqué  est 
m  en  date  du  l"  octobre  1810,  et  que  la  significa- 
»  lion  dudit  jugement  avait  été  faits  à  domicile  le 
»  3o  juin  précédent;  que  cons< qucinracnt  un  juur 
»  de  plus  s'est  écoulé  outre  le  délai  prescrit  par  l'ar- 
»  licle  443  du  Code  de  procédure,  délai  qui  est  de 
u  rigueur.  » 

»  Cet  arrêt  a  été  signifié  au  domicile  du  sieur  Mi- 
chel Molto,  le  a3  janvier  1811.  Ainsi,  le  délai  que 
la  loi  accordait  au  sieur  Michel  Molto,  pour  se  pour- 


voir en  cassation,  est  l  v[iré  depuis  long-temps ,  et 
il  n'y  a  nul  doute  que  i  exposant  ne  puisse  se  pour- 
voir lui-même,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

3>  Mais  la  loi  est-elle  violée  pur  l'arrêt  dont  il 
s'agit?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

t»  Le  délai  pour  interjeter  Apptl  sera  de  trois  mois; 
il  courra ,  pour  les  jugements  contradictoire*,  du  jour 
delà  signification  A  personne  ou  domicile.  Ainsi  s'ex- 
prime l'art.  443  du  Code  de  procédure  civile. 

»  L'Appel  du  sieur  Michel  Molto  avait-il  été  inter- 
jeté dans  le  délai  fixe  par  cel  article?  En  d'autres 
termes,  le  sieur  Michel  Molto,  en  appelant  le  1"  oc- 
tobre 1810,  d'un  jugement  qui  lui  avait  été  signifié 
|c3o  juin  précédent,  en  avait-il  appelédans  les  trois 
mois  de  la  signification? 

»  Cette  question  dépend  de  celle  de  savoir  com- 
ment doit  être  calculé  le  délai  de  trois  mois  dans 
lequel  la  loi  veut  que  soit  interjeté  l'Appel  d'un  ju- 
gement contradictoire  qui  a  été  signifié  à  personne 
ou  domicile. 

»  Doit-on ,  dans  la  supputation  de  ce  délai ,  comp- 
ter et  le  jour  même  de  la  signification  du  jugement, 
et  le  jour  même  où  l'Appel  est  interjeté?  ou  ne  doit- 
on  y  comprendre  ni  l'un  ni  l'autre? 

.»  Si  l'on  s'en  tient  au  premier  parti ,  l'Appel  est 
évidemment  tardif.  Si  l'on  s'en  tient  au  second, 
l'Appel  est  évidemment  interjeté  en  temps  utile. 

u  Mais  remarquons  bien  que,  pour  que  l'Appel 
soit  censé  interjeté  en  temps  utile,  il  ne  suffit  pas 
que  l'on  doive  déduire  du  délai  de  trois  mois,  soit 
le  jour  de  la  signification  du  jugement,  soit  le  jour 
de  l'Appel  même,  et  qu'il  faut  qu'on  ne  puisse  faire 
entrer  dans  ce  délai  ni  l'un  ni  l'autre. 

»  Car  si  vous  comprend  le  3o  juin  18 10  dans  les 
trois  mois,  les  trois  mois  se  trouveront  révolus  la 
3;)  septembre  suivant;  et  en  supposant  que  le  jour 
de  l'Appel  n'y  doive  pas  être  compris,  il  faudra  du 
moins  que  l'Appel  soit  interjeté  le  3o. 

»  D'un  autre  1  olé ,  si ,  sans  comprendre  le  jour  do 
la  signification  du  jugement  dans  les  trois  mois, 
vous  y  comprenez,  le  jour  de  l'Appel,  les  trois  mois 
se  trouveront  révolus  le  3o  septembre,  et  il  sera  trop 
tard  le  1"  octobre,  pour  appeler. 

»  Il  faut  donc,  pour  établir  que  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Turin,  du  29  décembre  1810,  peut  et 
doit  être  cassé ,  non-seulement  prouver  que  la  loi 
ne  comprend  pas  dans  le  délai  de  Irois  mois  le  ler- 
minus  a  i/no,  c'est-à-dire  le  jour  du  départ  de  eu 
délai ,  mais  encore  prouver  que  la  loi  n'y  comprend 
pas  le  terminus  ad  guem,  c'est-à-dire  le  jour  où  le 
délai  finit. 

»  Lt  l'exposant  doit  reconnaître  que  cette  doullo 
preuve  n'est  pas  aussi  facile  à  faire  qu'elle  le  partit 

au  premier  coup  d'ail. 

»  Si  nous  écoulons  les  praticiens,  ils  nous  diront 
que  dies  termiuinon  compntatur  in  lermino.  .Mais  cette 
assertion  est-elle  aussi  généralement  vraie  qu'elle 
est  triviale?  * 

»  Distinguons  entre  le  terminus  a  qiu>  et  le  termi~ 
nus  ad  guem. 

i»  Pour  le  terminus  a  guo ,  on  convient  a«cr  uni- 
versellement qu'il  n'est  pas  compris  dans  le  délai. 
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Dumoulin,  qui  soutient  le  contraire,  sur  l'ancienne 
coutume  de  Paris,  §  io,  reconnaît  lui-même  que  tel 
est  l'usage  (  i  ). 

»  Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  qu'un  usage, 
et  qu'aucune  loi  générale  ne  l'a  consacré.  Aussi  ta 
coura-t-cllc  jugé  tout  récemment  que  l'on  ne  peut 
pas  en  tirer  un  moyen  de  cassation  contre  les  arrêts 
qui  j'en  écartent. 

>i  Dans  le  fait,  le  sieur  Dcrnard  avait  fait  saisir 
réellement  un  immeuble  appartenant  au  sieur  Qui* 
c  haud-Lion,  son  débiteur.  Le  jour  de  l'adjudication 
arrivé ,  les  enchères  ne  s'étaient  pas  élevées  a  quinze 
fois  le  revenu  évalué  par  la  matricule  du  rôle  de  la  con- 
tribution foncière.  Lu  conséquence, eteonformément 
à  l'art.  1 4  de  la  seconde  loi  du  1 1  brumaire  an  7, 
qui  était  alors  en  vigueur,  le  tribunal  civil  de  Bar- 
bcsicux  avait  rendu,  ce  jour-là  même,  c'est-à-dire, 
le  18  messidor  an  10,  un  jugement  par  lequel  il 
avait  remis  l'adjudication  à  trente  jours. 

»  En  exécution  de  ce  jugement,  il  fut  appose  de 
nouvelles  affiches  qui  indiquèrent  le  17  thermidor 
suivant  pour  l'adjudication  définitive. 

»  A  l'audience  du  1 7  tbermidor.  le  sicurQuichaud- 
Lion  demanda  la  nullité  des  affiches,  et  par  suite 
s'opposa  à  l'adjudication,  attendu  qu'il  n'y  avait 
pas  trente  jours  francs  qu'avait  été  rendu  le  juge- 
ment du  18  messidor. 

>»  Le  même  jour,  jugement  qui  rejette  la  demande, 
ainsi  que  l'opposition  du  sieur  Quichaud-Lion,  et 
adjuge  l'immeuble  saisi. 

»  Appel  de  la  part  du  sieur  Quichaud-Lion  è  la 
cour  de  Bordeaux;  et  le  10  août  1809,  arrêt  qui, 
r  attendu  que  l'art.  1 1  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an 
>i  7  voulant,  dans  le  cas  prévu,  que  le  tribunal  rc- 
»  mette  l'adjudication  à  vingt  jours  au  moins  ou 
»  trente  jours  au  plus,  ne  prescrit  pas  qu'il  y  ait 
»  vingt  ou  trente  jours  francs;  que  de  là  il  résulte 
»  que  l'adjudication  dont  il  s'agit,  ayant  été  faite 
»  le  trentirme  jour,  en  y  comprenant  celui  où  le  ren- 
»  voi  a  été  prononcé ,  le  sieur  Quichaud-Lion  est  mal 
»  fondé  dans  son  Appel;  ordonne  que  le  jugement 
»  du  1a  thermidor  an  10  sortira  son  effet.  » 

»  Le  sieur  Quichaud-Lion  se  pourvoit  en  cassa- 
tion ;  et  le  8  mai  1 8 1 1 ,  au  rapport  de  M.  Rousseau , 
âpres  une  instruction  contradictoire,  arrêt  par  lequel, 
u  attendu  ,  sur  te  moyen  pris  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas 
»  écoulé  trente  jours  francs  depuis  le  jugement  qui 
u  avait  remis  l'adjudication  à  ce  terme,  que  l'art.  1 1 
»  ne  prescrit  point  que,  dans  le  délai  fixé  par  le  ju- 
»  gement  de  remise,  le  jour  de  la  prononciation  ne 
»  sera  pas  compris;  et  qu'en  le  comprenant  dans  le 
»  délai,  comme  l'a  fait  le  jugement  confirmé  par 
»  l'arrêt  attaqué ,  il  n'y  a  aucune  contravention  à  la 
n  loi....;  la  cour  rejette  à  cet  égard  le  pourvoi  du  de- 
»  mandeur.  » 

»  Si,  comme  le  décide  cet  arrêt,  on  ne  viole  au- 
cune loi  en  jugeant  que  le  terminus  a  quo  est  compris 


(l  )  J'examinerai  a  l'article  D>  lui .  Ç  3,  si  même  dans  l'an* 
oenue  jurisprudence  cet  mage  était  auv.i  constant  el  auui 
uniforme  que  je  le  suppose  ici ,  et  si ,  en  tout  cas ,  il  n'y  est 
pas  déroge  par  le  Code  civil. 
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dans  le  délai,  &  combien  plus  forte  raison  n'en  vio- 
lerait-on  aucune,  en  jugeant  de  même  par  rappoit 
au  terminus'  adquem. 

»  Voet ,  sur  le  Digeste ,  titre  de  feriis  et  dilalioni- 
bus,  n"  1 4,  en  établissant  que  le  terminus  a  quo  n'est 
pas  compris  dans  le  délai,  fait  clairement  entendre 
que  le  terminus  adquem  y  est  compris,  b'il  est  or- 
donné, dit-il ,  qu'une  partie  donnera  caution ,  com- 
paraîtra ou  fera  un  acte  quelconque  dans  le  délai  de 
trois  jours,  à  compter  de  celui  où  telle  chos>e  aura 
été  faite,  on  ne  doit  pas  comprendre  dans  ce  délai 
le  jour  même  où  a  été  faite  la  chose  qui  en  forme  le 
point  de  départ;  en  sorte  que  si  ce  jour  tombe,  par 
exemple,  au  1"  mars,  la  partie  aura ,  outre  ce  jour, 
les  trois  jours  suivants  pour  satisfaire  à  ce  qui  lui 
est  prescrit,  et  qu'elle  pourra  encore  y  satisfaire  le 
4  :  si  intra  triduum  ,  verbi  gratia,  ex  quo  quid  factum 
geslumve  fuerit.jubealur  quis  vel  intercéder  e,  vel  sese 
sistere,  vel  aliud  quid  agerc,  vertus  est  iptum  illum 
diem  quo  quid  gestum,  aut  quo  decretum  dilationis 
interpositum  fuit(finge  mensis  martii  primum  ),  non 
esse  connumerandum ,  sedprater  illum  diem  très  nlios 
nrbitrio  esse;  ejus  qui  dilationem  impetravit ,  rcliclot 
sic  ut  quarto  cjusdem  mensis  die  recte  impleat  en  ob 
qttœ  dilatio  data  fuerat. 

d  Vovt  justifie  ce  qu'il  avance,  par  trois  textes  du 
Digeste,  savoir:  la  loi  1  o  1 ,  de  regulis  juris  .  la  loi 
4> ,  de  verborum  obligationibus  ,  et  la  loi  1,  si  quis 
cautionibus.  Et ,  comme  on  le  voit,  il  résulte  claire- 
ment de  cette  doctrine ,  ainsi  que  des  textes  sur  les- 
quels elle  est  fondée,  que  le  jour  de  l'échéance  est 
compris  dans  le  délai  ;  car,  s'il  en  était  autrement , 
dans  l'hypothèse  proposée,  la  partie  à  qui  il  a  été 
accordé,  le  1"  mars,  un  délai  de  trois  jours,  pour- 
raitencorc  faire,  le  5  mars,  ce  qu'il  lui  a  été  ordonné 
de  faire  dans  ce  délai  :  et  cependant  Voét  assure,  les 
textes  qu'il  invoque  établissent  même,  qu'il  ne  peut 
le  faire  que  jusqu'au  4  mars. 

»  C'est  ce  qu'on  doit  également  inférer  de  la  loi  1 , 
§  9,  D.  de  successorio  edicto.  Quand  nous  disons  (  eu 
sont  ses  termes  )  que  la  possession  des  biens  doit 
être  demandée  dans  les  cent  jours  du  décès,  nous 
entendons  qu'elle  peut  encore  l'être  le  centième  jour, 
comme  on  pourra  encore  faire  le  1"  janvier  ce  que 
l'on  convient  ou  ce  qu'on  reçoit  l'ordre  de  faire  d'ici 
au  1"  janvier  même  :  quod  dicimus  intra  dies  cen- 
tum  bonorum  possessionem  peti  posse,  ita  intelligent 
du  m  est  ut  et  ipso  die  centesimo  bonorum  possessio 
peti  possit  ;  quemadmodum  intra  kalendas  etiam  ipsm 
kalendte  sunt. 

»  Aussi  la  cour  a-t-cllc,  par  arrêt  du  aa  floréal 
an  9,  au  rapport  de  M.  Aumont,  et  sur  les  conclu- 
sions de  l'exposant,  déclaré  nul  l'exploit  de  signifi- 
cation d'un  arrêt  portant  admission  d'une  requête 
en  cassation,  parce  qu'il  n'avait  été  enregistré  ijue 
le  cinquième  jour  après  celui  de  sa  date,  tandis 
qu'aux  termes  des  art.  ao,  a5  tl  34  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7,  il  eut  dû  l'être,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  quatre  jours  suivants.  Un  invoquait,  à  l'ap- 
pui de  l'opinion  contraire,  la  disposition  de  l'art.  »> 
du  lit.  3  de  l'ordonnance  de  1667.  Mais  l'exposant 
a  observé  que  cette  disposition  étant  limitée  aux  dé- 
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lais  des  ajournements  et  des  procédures,  devait 
d'autant  plus  y  être  restreinte,  que,  dans  les  prin- 
cipes du  droit  romain,  le  jour  du  tenue  ad  quem 
fait  tellement  partie  d'un  délai  donné,  que,  ce  jour 
passé,  on  n'est  plus  reçu  à  faire  ce  qui  devait  l'être 
dans  ce  délai,  et  la  cour  l'a  ainsi  jugé. 

»  C'est  sur  le  mémo  fondement  que,  par  un  autre 
arrêt  du  ai  nivôse  de  la  même  année,  au  rapport  de 
M.  Maie  vile,  la  cour  a  rejeté  la  demande  en  cassa- 
tion d'un  jugement  du  tribunal  civil  du  déparlement 
du  Jura,  par  lequel  avait  été  déclarée  non  rece- 
vablc,  comme  frite  hors  du  délai  de  huitaine  accorde 
par  l'ordonnance  de  1667,  une  opposition  formée, 
le  1 1  germinal  an  7,  a  un  jugement  par  défaut  qui 
avait  été  aignitïé  le  a  du  mime  mois;  rejet  que  la 
cour  n'aurait  certainement  pas  pu  prononcer,  si  le 
jour  de  l'échéance  du  délai  de  huitaine  n'eut  pas  du 
4trc  compté  dans  ce  délai ,  puisqu'alors,  en  ne  comp- 
tant pas  le  jour  de  la  signification  du  jugement  par 
défaut,  jour  qui  formait  le  terme  a  quo,  l'opposition 
se  serait  trouvée  formée  dans  les  huit  jours  utiles. 

»  La  section  des  requêtes  a  depuis  jugé  la  môme 
chose  par  rapport  au  délai  de  huitaine,  à  compter  du 
jour  de  In  signification  à  avoué,  que  l'art.  157  du 
Code  de  procédure  civile  accorde,  à  l'instar  de  l'or- 
donnance de  16(17,  Pour  former  opposition  au  ju- 
gement rendu  par  défaut  contre  unis  partie  ayant 
avoué.  Dans  le  fait,  In  37  mai  18/19.  la  veuve  Verger 
fait  signifier  à  l'avoué  du  sieur  Lcmonou  un  arrêt 
par  défaut  de  la  cour  de  Lyon  qu'elle  avait  pn  <>  - 
demment  obtenu  contre  celui-ci.  Le  5  juin  suivant, 
le  sieur  I.emonou  forme  opposition  à  cet  arrêt.  La 
▼cuve  Verger  soutient  que  cette  opposition  n'est 
plus  recevable  ;  et  le  iG  du  même  mois,  la  cour  de 
Lyon  le  juge  ainti.  Le  sieur  Lcmonou  se  pourvoit 
en  cassation  ,  cl  soutient  que  l'art.  to33  du  Code  de 
procédure  civile,  dont  on  parlera  ci-apres,  a  été 
violé.  Mais ,  par  arrêt  du  5  février  1 8 1  1 ,  au  rapport 
de  M.  Aumont,  «  attendu  qu'en  décidant  que  1  ar- 
»  ticle  io33  du  Code  de  procédure  civile  ne  s'appli- 
u  quait  pas  au  délti  de  huitaine  dont  parle  l'art.  157 
»  du  même  Code,  et  en  déclarant  en  conséquence 
n  Lcmonou  non -recevable  dans  l'opposition  for- 
»  méc,  le  5  juin,  à  un  arrêt  par  défaut  signifié  i 
»  son  avoué  le  37  mai  précédent,  la  cour  d'appel 
»  de  Lyon  s'est  conformée  a  la  lettre  et  a  l'esprit 
n  dudit  article  ;  la  cour  rejette....  » 

»  Mais  si  de  tous  ces  détails  il  résulte  que,  dans 
les  matières  régies  par  le  droit  commun ,  il  est  dou- 
teux que  le  terminus  a  quo  soit  excepté  du  délai  dont 
il  forme  le  point  de  départ,  et  constant  que  le  ter- 
minus ad quem  y  est  compris,  n'y  a-t-il  pas  du  moins 
certaines  matières  dans  lesquelles  la  loi  excepte  po- 
sitivement l'on  et  l'autre  des  délais  qu'elle  accorde 
pour  faire  ce  qu'elle  prescrit? 

»  Il  y  en  avait  sous  l'ancienne  législation,  et  il 
y  en  a  pareillement  dans  la  nouvelle. 

»  Sous  l'ancienne  législation,  l'art.  6  du  tit.  3  de 
l'ordonnance  de  1667  portait  que,  dans  les  délais 
des  assignations  et  des  procédures ,  ne  seraient  compris 
tes  jours  des  significations  des  exploits  et  actes,  ni  les 
jours  auxquels  écherraient  les  assignations. 


»  On  lisait  également  dans  l'ordonnance  du  mois 
de  juillet  1737,  sur  le  faux,  tit. 3,  art  ao  .  «  dans 
»  tous  les  délais  prescrits  pour  les  procédures  roen- 
»  tionnées  au  présent  litre  et  dans  les  doux  Dffécé- 
»  dents,  ne  seront  compris  le  jour  de  l'assignation 
»  ou  signification,  ni  celui  de  l'échéance.  » 

»  .Même  disposition  dans  le  règlement  de  i;38, 
part,  a,  tit.  1",  art.  5  :  «  dans  tous  les  délais  ci- 
»  dessus  marqués,  le  jour  de  l'assignation  ou  de  la 
»  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  seront  point 
»  compris  ;  ce  qui  sera  pareillement  observé  dans 
»  tous  les  délais  marqués  par  le  présent  règlement.  > 
»  Quant  a  la  nouvelle  législation,  voici  la  règle 
que  nous  trouvons  écrite  dans  Fart,  i  o33  du  Code  de 
procédure  civile  :  n  le  jour  de  la  signification  ui  celui 
»  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  dans  le  délai 
»  général  fixé  pour  les  ajournements,  tes  citations, 
»  sommations  cl  autres  actes  faits  a  personne  ou 
»  domicile.  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  rai- 
»  son  de  trois  rayriamétres  de  distance;  cl  quand  il  y 
»  aura  lieu  à  voyage  ou  envoi  cl  retour,  l'augmen- 
»  talion  sera  du  double,  a 

»  Mais  cette  régie  est-elle  applicable  au  délai 
dans  lequel  les  Appels  doivent  être  inlerjetés? 

»  Au  premier  abord,  elle  parail  n'avoir  été  faite 
que  pour  déterminer  le  temps  dan*  lequel  doivent 
comparaître  ou  faire  certains  actes  les  parties  qui 
ont  été  sommées,  soit  •  personne,  soit  a  domicile, 
de  comparaître  ou  de  faire  tel  acte  dans  tel  délai  ; 
et  comme  elle  est  évidemment  étrangère,  tant  au 
délai  qui  court  sans  signification  ,  assignation ,  cita- 
tion ou  sommation  quelconque,  qu'au  délai  qui  court 
en  vertu  d'une  signification,  assignation,  citation 
ou  sommation  que  l'on  peut  faire  d'avoué  à  avoué  ; 
il  parail  qu'elle  ne  peut  pas  non  plus  s'appliquer  au 
délai  qui  court  en  vertu  d'une  signification  que  l'on 
ne  peut  faire  qu'à  personne  ou  domicile,  mais  qui 
ne  contient  pas  sommation  de  comparaître  ou  d« 
faire  certains  actes,  tel  que  le  délai  de  l'Appel  d'un 
jugement  contradictoire,  le  délai  de  l'opposition  9 
un  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie 
non  représpntée  pur  un  avoué ,  le  délai  de  la  requête 
civije,  etc. 

»  Ce  qui  d'ailleurs  ajoute  un  grand  air  de  vrai- 
semblance à  cette  interprétation,  c'est  la  seconde 
disposition  de  l'art.  io33:  ee  délai  sera  augmenté 
d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance, 
et  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour, 
l'augmentation  sera  du  double.  Cette  partie  de  l'ar- 
ticle 1  o33  parail  ne  pouvoir  s'entendre  que  du  dr<fai 
dans  lequel  une  partie  sommée  de  comparaître  ou 
de  faire  certains  actes  doit  obtempérer  à  la  somma- 
lion  et  se  mettre  en  règle  ;  et  si  effectivement  c'est  à 
ce  délai  seul  qu'elle  est  applicable,  c'est  aussi  à  ce 
délai  que  doit  nécessairement  être  restreint  l'article 
entier.  Car  c'est  du  même  drlai  qu'il  est  question 
dans  les  deux  parties  de  l'article;  et  ce  qui  le  prouve 
manifestement,  c'est  que,  dans  sa  seconde  partie, 
l'article  dit  ee  délai:  tenue  qui  évidemment  identifie- 
le  délai  sur  lequel  roule  la  seconde  partie,  avec  te 
délai  que  la  loi  a  en  vue  dans  la  première. 

»  C'est  sans  doute  ainsi  qu'a  raisonné  la  cour 
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<:  appel  de  Turin;  et  c'est  sans  doute  par  cette  ma- 
d'interpréter  l'art.  io33  du  Code  de  procédure 
civile,  qu'elle  est  parvenue  à  juger  que  l'Appel  d'un 
jugement  signifié  le  3o  juin  1810  n'était  plus  rece* 
vablc  le  !"  octobre  suivant. 

»  Mais  cette  interprétation  est-elle  aussi  conforme 
.tu  tente  et  à  l'esprit  de  la  loi  qu'elle  le  parait  à  la 
première-  vue? 

»  La  cour,  dans  les  premières  années  de  .«on  insti- 
tution ,  jugeait  aussi ,  d'après  la  disposition  de  la  loi 


5;5 

»  sent  décrit  ;  passé  lequel  temps,  elles  n'y  seront 
»  plus  recevaliles. 


c'est  que  l'ar- 


du 


37  noveni 


t*p  «79, 


qui,  pour  se  pourvoir  en 
cassation,  accorde  trois  mois  à  compter  du  jour  de- 
là signification  de  l'arrêt  a  personne  ou  à  domicile, 
que  le  recours  en  cassation  ne  pouvait  plus  être 
exerce  le  lendemain  de  l'expiration  du  troisième 
mois.  Et  pourquoi  jugeait  elle  de  la  sorte?  Parce 
que,  dans  son  opinion,  si  l'art.  5  du  litre  1"  de  la 
seconde  partie  du  règlement  de  1^38  dit  que,  dans 
tous  Us  délais  fixé*  par  ce  règlement,  et  par  conse- 
illent par  la  loi  du  27  novembre  1790  qui  s'y  ré- 
fère, on  ne  comptera,  ni  le  jour  de  l'assignation  ou 
signification ,  ni  celui  de  l'échéance,  et  s'il  le  dit  en 
tenons  généraux,  il  est  néanmoins  censé  ne  le  dire, 
c  munie  l'a  fait  depuis  l'art.  io33  du  Gide  de  procé- 
dure civile,  que  relativement  au  délai  dont  le  point 
'i'  départ  dépend  d'une  assignation  ou  signification 
tendante  à  obliger  la  partie  a  qui  elle  est  donnée  ou 
faite,  soit  de  comparaître,  soit  de  faire  quelque 
<hosc;  et  que  consi'qucmmcnt  il  ne  peut  pas  s'en- 
teudre  du  délai  du  recours  en  cassation,  parce  que 
ce  délai ,  semblable  à  celui  de  l'opposition  à  un  ju- 
^•rnent  par  défaut,  a  celui  de  l'Appel,  a  celui  de  la 
requête  civile,  a  son  point  de  départ  dans  une  sim- 
ple signification  u'arrèl,  signification  qui  ne  con- 
tient aucune  sommation  à  la  partie  à  qui  elle  est 
faite,  et  ne  tend  qu'à  donner  à  cette  partie  une  con- 
naissance légale  de  l'arrêt  rendu  contre  elle. 

n  Mais  celte  interprétation  a  été-  condamnée  par 
une  loi  du  1"  frimaire  an  a  ;  elle  l'a  même  été  avec 
effet  rétroactif,  comme  contraire  au  véritable  esprit 
du  règlement  de  1738. 

»  Cette  loi  est  ainsi  conçue  :  «  La  convention  na- 
»  tionale,  interprétant  les  art.  1  5  et  a8  du  décret 
«  <lu  37  novembre  1790  »  (articles,  dont  l'un  res- 
treint n  trois  mois  le  délai  du  recours  en  cassation, 
et  l'autre  ordonne  que  le  règlement  de  1738  conti- 
nuera d'être  observé  en  tout  ce  en  quoi  il  n'y  est 
pas  dérogé  par  la  nouvelle  loi  )  «  décrète  ce  qui 
>»  suit.  —  Art.  1".  En  matière  civile,  le  délai  pour 
»  se  pourvoir  en  cassation  est  de  trois  mois  francs, 
»  dans  lesquels  ne  seront  point  compris,  ni  le  jour 
»  de  la  signification  du  jugement  à  personne  ou  do- 
»  micile,  ni  le  jour  de  l'échéance.  —  3.  Tous  juye- 
»  men/f  rendus  contre  Us  dispositions  des  arlicUs 
>  précédents  sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus. 
»  —  3.  Les  personnes  dont  les  requêtes  en  cassation 
1  auront  été  rejetées,  sous  prétexte  qu'elles  n'étaient 
»  pas  présentées  dans  le  temps  utile,  lorsque  ce  dé- 
»  lu  n'aura  pas  excédé  celui  présentement  fixé, 
»  pourront  se  pourvoir  de  nouveau  dans  l'espace  de 
»  deux  décades,  à  compter  de  la  publication  du  pre- 


été  le  motif  de  cette  loi? 
ticle  5  du  lit.  1"  de  la  seconde  parlic  du  règlement 
de  1738  comprend  dans  sa  disposition  tous  les  de- 
lais  qui  ont  leur  point  de  départ  dans  une  signifiai, 
tion;  qu'il  ne  distingue  pas  entrela  signification  ten- 
dante à  obliger  la  partie  à  qui  elle  est  faite,  soil  He 
comparaître,  soit  de  faire  quelque  acte,  et  lasignili 
cation  dont  le  seul  objet  est  de  notifier  un  arrêt  à 
relie  partie;  que  dcs-là  on  ne  peut  ni  le  restreindre 
à  la  première,  ni  en  excepter  la  seconde;  et  que,  par 
une  suite  nécessaire,  on  doit  l'appliquer  au  délai  du 
recours  en  cassation,  puisque  c'est  du  jour  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt  quecc  délai  commence  à  courir. 

»  Or,  ce  motifs'adapte  aussi  bien  au  délai  de  l'Ap- 
pel qu'au  délai  du  recours  en  cassation;  et  non- 
seulement  il  serait  étrange  que  le  recours  en  cage- 
tion  fat  plus  favorisé  que  l'Appel,  mais  il  y  a  VW- 
demment  les  mêmes  raisons  pour  appliquer  au  délai 
de  l'Appel  l'art.  io33  du  Code  de  procédure  civile, 
que  pour  appliquer  au  délai  du  recours  en  cassation 
l'art.  5  du  titre  1"  du  règlement  de  1738. 

»  En  effet,  comme  l'an.  5  du  lit.  1"  du  règlement 
de  1738,  l'art.  io33  du  Code  de  procédure  civile 
comprend  dans  sa  disposition  tous  les  délais  quicou- 
rent  à  compter  d'une  signification,  comme  lui ,  il  ru- 
distingue  pas  entre  la  signification  qui  est  faite  pour 
obliger  une  partie,  soit  de  comparaître,  soit  défaire 
quelque  acte,  et  la  signification  qui  n'est  faite  que 
pour  donner  connaissance  a  celle  partie  d'un  arrêt  ; 
et  dès-là  comment  ne  l'appliqucrait-on  ps  au  délai 
de  l'Appel?  d'une  part,  sa  disposition  embrasse  gé- 
néralement tous  les  délais  dans  lesquels  doivenlétre 
I. lits  à  personne  ou  domicile  les  ajournements,  les 
citations,  le*  sommations  et  tous  les  autres  actes; 
de  l'autre,  l'Appel  est  précisément  un  des  actes  qui 
ne  peuvent  être  faits  qu'à  personne  ou  domicile. 

»  Qu'on  ne  dise  pas,  au  reste,  qu'en  appliquant 
la  première  partie  de  l'art.  io33  au  délai  de  l'Appel, 
on  se  trouvera  dans  la  nécessité  d'appliquer  égale- 
ment la  seconde  partie  de  cet  article  au  même  délai, 
et  que  de  là  résultera  une  conséquence  qui  n'est  ja- 
mais venue  à  la  pensée  de  personne,  savoir,  que  le 
délai  de  l'Appel  doit  être  augmenté  d'un  jour  à  rai- 
son de  trou  myriamèlres  de  la  distance  qu'il  y  a  du 
domicile  de  la  partie  qui  veut  appeler,  au  domicile 
de  la  partie  à  qui  elle  veut  signifier  son  Appel. 

»  Non  sans  doute,  on  ne  pourrait  pas,  sans  fron- 
der toutes  les  idées  reçues,  avancer  une  telle  propo- 
sition. Le  Code  de  procédure  a  fixé  le  délai  de  l'Ap- 
pel d'une  manière  trop  positive  pour  qu'on  puisse 
l'augmenter  d'après  la  seconde  partie  de  l'art.  io33; 
et  il  l'a  assez  étendue  pour  que  l'on  puisse ,  sans  au- 
cun inconvénient,  se  passer  de  celte  augmentation. 

»  Mais  de  ce  que  la  seconde  partie  de  l'art.  io33 
n'est  pas  applicable  au  délai  de  l'Appel,  s'ensuit  il 
qu'il  en  soit  de  même  de  la  première  ? 

»  C'est  comme  si  l'on  disait  :  la  seconde  partie  de 
l'art  io33  n'est  pas  applicable  au  délai  qui,  par 
l'art.  73,  est  réglé  à  deux  mois  pour  les  assignations 
données  aux  personnes  domicili  es  en  Corse,  dans 
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l'île  d'Elbe  ou  de  Capraja,  en  Angleterre  ou  dans 
I  ;  Etats  limitrophes  de  la  Fraucc;  à  quatre  mois, 
pour  les  assignations  données  aux  personnes  domici- 
lices  dans  les  autres  Etats  du  l'Europe,  à  six  mois, 
pour  les  assignations  données  aux  personnes  domi- 
ciliées hors  d'Europe,  en  deçà  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance;  et  à  un  an,  pour  les  assignations  don- 
nées aux  personnes  domiciliées  au-delà.  Donc  le  dé- 
lai de  ces  assignations  n'est  pas  régi  par  la  première 
partie  de  l'art.  io33. 

>»  Cette  conséquence  serait  certainement  fausse 
pour  le  délai  des  assignations.  Pourquoi  donc  serait- 
elle  exacte  pour  le  délai  de  l'Appel  ? 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  tu  l'art.  88 
de  la  loi  du  97  ventôse  an  8  et  l'art.  io33  du  Code 
de  procédure  civile,  casser  et  annuler,  dans  l'in té- 
loi  ,'  et  sans  préjudice  de  son  exécution  cn- 
I  parties  intéressées,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
in,  du  39  décembre  1810,  ci-dessus  mention- 
né et  dont  la  copie  signifiée  est  ci-jointe  ;  et  or- 
donner qu'à  la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  à  in- 
tervenir sera  imprime  et  transcrit  sur  les  registres 
de  ladite  cour. 

»  Fait  au  parquet,  le  7  juin  1 8 1 3.  Signé  Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Carnot  ;  vu  l'art.  1  o33 

d>i  Code  de  procédure  civile  ; 

»  Et  attendu  que  cet  article  renferme  une  dispo- 
sition générale  à  laquelle  il  n'a  été  dérogé,  pour  les 
cours  d'appels,  ni  par  l'art.  443  du  même  Code,  ni 
par  aucune  autre  loi  spéciale  ; 

»  Que  l'art.  io33  n'a  pas  établi  un  droit  nouveau; 
qu'en  effet,  un  décret  du  1"  frimaire  an  a  renfer- 
mait déjà  la  même  disposition  relativement  au  re- 
tours en  cassation,  pour  lequel  le  règlement  de 
1  ;3H  n'accordait  qu'un  délai  Je  six  mois,  sans  en- 
trer dans  une  plus  grande  explication;  que  l'article 
1  o33  a  été  placé  sous  la  rubrique  des  dispositions  gé- 
nèrales  du  Code  de  procédure  civile,  pour  faire  ces- 
ser toutes  discussions,  à  l'avenir,  sur  l'application 
des  principes  qu'il  établit;  que  c'est  dès-lors  en- 
trer dans  les  vues  du  législateur  que  d'en  maintenir 
la  disposition  dans  toute  sa  pureté; 

>»  Et  attendu  ,  en  fait,  que  Michel  Molto  a  inter- 
jeté Appel,  le  1"  octobre  1810,  du  jugement  du  6 
juin ,  qui  ne  lui  avait  été  signifié  que  le  3o  du  même 
mois  ;  que  cependant  la  cour  d'appel  de  Turin  a  dé- 
claré cet  Appel  non-rcccvablc,  attendu  qu'il  n'avait 
pas  été  interjeté  dans  les  trois  mois,  quoiqu'il  l'eût 
réellement  été  dans  ce  délai,  en  n'y  comprenant 
ni  le  jour  de  la  signification  du  jugement,  ni  celui 
de  la  notification  de  l'Appel,  d'où  il  suit  qu'en  le 
jugeant  ainsi,  la  cour  d'appel  de  Turin  a  faussement 
appliqué  l'art.  443  du  Code  de  procédure  civile,  et 
ouvertement  violé  la  première  disposition  de  l'ar- 
ticle m33; 

»  La  cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur-général, rassc  et  annulle  l'arrêt  rendu  parla 
cour  d'appel  de  Turin,  le  aa  décembre  1810,  dans 
l'intérêt  de  la  loi ,  et  sans  préjudice  de  son  exécution 
entre  les  parties  intéressées.... 

»  Ainsi  jugé  et  prononcé  à  l'audience  de  la  cour 
de  cassation  ,  section  civile  ,  le  aa  juin  i8i3.  » 
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Le  i5  juin  i8i3,  autre  arrêt  qui  casse,  pat  les 

mêmes  motifs ,  un  jugement  en  dernier  ressort  du 
tribunal  civil  de  Chaumont,  par  lequel  l'Appel  in- 
terjeté, le  «3  novembre  1809,  d'un  jugement  de 
justice  de  paix,  signifié  à  domicile  le  la  août  précé- 
dent.  avait  été  déclaré  non-rccevable. 

^  VI.  Comment  se  perd  la  faculté  d'appeler,  même 
avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  la  loi  ?  ]] 

Quand  on  fait  signifier  une  sentence  dont  on  se 
propo.se  d'interjeter  Appel  à  l'égacd  de  quelques 
chefs  qui  font  préjudice ,  il  ne  faut  Ta  faire  signifier 
qu'avec  toutes  protestations  et  rése n  e.«  ;  autrement, 
on  serait  par  là  non-rcccvablc  dans  l'Appel. 

La  comtesse  de  Louesme,  débitrice  d'une  rente 
dont  le  paiement  lui  était  demandé  par  le  comte  de 
Marcouville,  prétendait  que  cette  rente  était  pres- 
crite :  une  sentence  du  Chitelet  avait  en  conséquence 
appointé  les  partie*  en  droit.  Le  comte  de  Marcou- 
ville Lit  signifier  cette  sentence  purement  et  simple- 
ment, sans  protestation  ni  réserve;  mais  il  n'y  eut, 
de  sa  part ,  aucune  sommation  d'y  satisfaire  ;  il  ap- 
pela ensuite  de  cette  sentence,  et  conclut  même  à 
l'évocation  du  principal  ;  la  cause,  sur  l'Appel,  fut 
mise  en  délibéré;  et  par  arrêt  du  i3  août  1/65,  le 
comte  de  Marcouville  fut  déclaré  non-reccvablc  en 
son  Appel,  et  condamné  à  l'amende  de  73  liv.  Le 
motif  de  l'arrêt  fut  que  le  comte  de  Marcouville  avait 
exécuté  la  sentence  en  la  faisant  signifier  sans  pro- 
testation ni  réserve.  Cette  espèce  est  rapportée  dans 
la  collection  de  jurisprudence. 

[  Il  faut  pourtant  remarquer  que  la  fin  de  non- 
recevoir  n'aurait  pas  lieu  contre  un  Appel  incident 
qui  ne  serait  que  la  suite  d'un  Appel  principal  inter- 
jeté postérieurement  à  la  signification  pure  et  simple 
de  la  sentence.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement 
de  Flandre,  par  arrêt  du  i3  novembre  1  j8o.  Lesieur 
Delccourt,  agent  de  change  à  Lille,  et  le  sieur  Le 
Coq ,  négociant  dans  la  même  ville,  étaient  en  diffé- 
rend sur  une  liquidation  d'affaires  où  ils  se  préten- 
daient respectivement  créanciers  l'un  de  l'autre.  Par 
sentence  des  consuls  de  Lille,  du  a8  août  1780,  le 
sieurDelecourt  fut  déclaré  redevable  envers  le  sieur 
Le  Coq  d'une  somme  de  4i9°°  l'v-  Ec  sieur  Le  Coq 
fit  d'abord  signifier  cette  sentence  sans  protestation 
ni  réserve,  et  même  la  mit  à  exécution  par  apposi- 
tion de  gardiens  et  ventes  de  meubles  ;  mais  le  sieur 
Delecourt  en  ayant  appelé  peu  de  temps  après,  le 
sieur  Le  Coq  en  fît  autant  de  son  coté  :  le  sieur  De- 
lccourt le  soutint  non-receTable  dans  cet  Appel  in- 
cident, et  lui  opposa  l'arrêt  que  nous  venons  de 
rapporter.  Il  répondit  qu'à  la  vérité  il  avait,  dans 
le  principe,  acquiescé  à  la  sentence,  parecqu'il  avait 
supposé  que  le  sieur  Delecourt  y  acquiescerait  lui- 
même,  et  qu'il  avait  bien  voulu  acheter  son  repos 
par  le  sacrifice  des  prétentions  qu'elle  lui  rayait, 
disait-il,  injustement;  mais  que,  puisque  le  sieur 
Delccourt  était  rentré  postérieurement  en  lice,  il 
avait  le  droit,  lui,  d'y  rentrer  également  :  que  son 
acquiescement  ne  pou vaitpas  former  une  fin  de  non- 
recevoir,  dès  qu'il  n'en  résultait  point  de  contrat, 
et  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  contrat,  des  que 
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lés  deux  parties  ne  faisaient  pas  concourir  leur  con- 
sentement réciproque  sur  un  même  point.  Par  l'arrêt 
Cité,  lo  sieur  Delecourt  a  été  déboute  de  sa  fin  de 
nun-rcccToir,  et  il  a  été  ordonné  aux  parties  de 
pbider  au  fond.  ] 

[[  L'art.  443  du  Code  de  procédure  civile  est  con- 
forme à  cet  arrêt.  V.  d'ailleurs  Acquiescement,  3  4 
et  a  ;  et  mon  Recueil  de  Questions  lie  droit ,  au\  mots 
Appel.  §  6,  et  Appel  incident. 

S  VII.  Des  tribunaux  où  se  portent  les  Appels. 
En  général,  les  appellations  d«s  sentences  se  re- 
lèvent devant  les  tribunaux  ou  les  juges  qui  les  ont 
n  ndues  ressortissant  immédiatement. 

[[  Aujourd'hui,  d'après  le  décret  du  1"  mai  1-90, 
il  n'y  a  plus  que  deux  degrés  de  juridiction. 

Ainsi,  1rs  Appels  des  juges-dc-pait  se porlcntaux 
tribunaux  civils  d'arrondissement,  qui  le»  jugeât  en 
dernier  ressoit. 

Les  Appels  des  tribunaux  civils  d'arrondissement 
s>-  portent,  en  matière  civile,  aux  cours  royales. 

C'est  aussi  aux  cours  royales  que  se  portent  les 
Appels  des  tribunaux  de  commerce. 

y.  la  loi  du  a»  août  1790,  la  loi  du  37  ventôse 
an  8,  la  loi  du  ao  avril  l8io,ct  l'article  Arbitrage.}} 
5  VIII.  Quels  sont  les  effets  de  l'Appel  à  l'égard  des 
jugements  gui  en  sont  l'objet  ? 
I.  Régulièrement,  tout  Appel  est  suspensif.  t'oyez 
le«  articles  Exécution,  Défense  et  Provision. 

[  II.  Une  particularité  bien  remarquable  sur  l'effet 
de*  Appels  qui  s'interjettent  en  Flandre,  en  Hainaut, 
en  Cambrcsis  et  en  Artois,  est  l'obligation  qu'ils 
impotent  de  restituer  par  provision  la  moitié  des 
épices  et  du  coût  des  sentences  qui  en  sont  l'objet, 
à  celle  des  deux  parties  qui  en  a  payé  la  totalité. 

Cette  pratique  n'avait  jamais  été  combattue  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Flandre  [[  avant  le  mois  de 
janvier  1 78a.  A  cette  époque,  le  nommé  Jacques-Phi- 
lippe Noureux ,  demeurant  à  Doignies  en  Cambresis, 
a  interjeté  Appel  d'une  sentence  des  bailli  et  hommes 
de  fiefs  du  chapitre  métropolitain  de  Cambrai ,  ren- 
due en  faveurde Thomas  Noureux  eteonsorts.  Pour- 
suivi parsesadversairrs,  pour  la  restitution  de  la  moi- 
tié des  épices  de  ce  jugement,  il  a  répondu  qu'aucuna 
loi  ne  l'obligeait  à  cette  restitution;  qu'il  la  ferait,  et 
morne  en  totalité,  s'il  venait  à  succomber  sur  l'Appel; 
mais  qu'en  attendant,  ceux  qui  avaient  avancé  les 
épices  ne  pouvaient  en  exiger  aucun  remboursement. 

Nonobstant  ces  raisons,  il  est  intervenu,  le  19  fé- 
vrier de  la  mémo  année,  une  sentence  qui  a  permis 
de  le  contraindre  pour  la  restitution  de  la  moitié  des 
épices. 

Jacques-Philippe  Noureux  a  appelé  de  cette  sen- 
tence, et  il  a  obtenu  un  arrêt  par  lequel  cet  Appel  a 
été  joint  i  celui  de  la  première. 

Ses  moyens  étaient  les  mêmes  devant  la  cour  que 
devant  les  premiers  juges;  seulement,  il  y  ajoutait 
un  certificat  de  quelques  praticiens  de  Cambrai,  qui 
attestait  le  non  usage  des  restitutions  d'epices  en  cas 
d'Appel. 

Par  arrOt  du  ag  juillet  suivant,  rendu  en  la 
deuxième  chambre,  au  rapport  de  M.  le  Boucq .  le 
5'.  TOME  I. 


S  VII  ET  MU.  37"> 

parlement  de  Flandre  a  infirmé  la  sentence  du  mois 
de  janvier,  qui  avait  prononcé  sur  le  fond  du  diffé- 
rend des  parties;  mais  quant  à  celle  du  19  février,  il 
a  mis  l'appellation  au  néant,  et  par  conséquent  jugé 
valables  les  poursuites  qui  avaient  été  faites  pour 
la  restitution  de  la  moitié  des  épices  de  la  première. 

La  pratique  confirmée  par  cet  arrêt]]  a  été  com- 
battue plusieurs  fois  au  parlement  de  Paris,  relati- 
vement à  l'Artois;  mais  la  critique  que  l'on  en  a 
faite  n'a  servi  qu'à  l'affermir  de  plus  en  plu*. 

Témoin,  entre  autres,  l'arrêt  que  cette  cour  a 
rendu  le  a8  avril  1739,  en  faveur  du  sieur  Fiondcau, 
curé  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  à  Bapaumc. 
Celui-ci  avait  obtenu  au  conseil  d'Artois ,  le  5  août 
1738,  une  sentence  sur  productions,  dont  Marie- 
Elisabeth  Iléancrc  et  consorts  s'étaient  rendus  appâ- 
tants au  parlement  de  Paris.  Comme  il  avait  avancé 
pour  les  épices  et  le  coût  de  celte  sentence  une 
somme  de  3 1 4  l»v-  3  sous  6  deniers,  il  a  demandé  et 
obtenu  au  conseil  d'Artois,  le  3  janvier  1739,  une 
ordonnance  portant  «  qu'exécutoire  lui  serait  déli- 
vré à  la  charge  de  Marie-Elisabeth  FLancre,  etc. , 
pour  la  somme  de  175  liv.  G  sous  7  deniers  ,  moitié 
du  rapport,  a  sous  pour  livres,  coût,  expédition  et 
sccl  de  la  sentence  dont  il  s'agissait,  compris  Us 
frais  de  sa  requête,  commission  exécutoire,  etc.  n 
Marie- Elisabeth  Iléancrect  consorts  se  sont  pourvus 
contre  celte  ordonnance;  et  dès  le  1 0  du  même  mois, 
le  parlement  de  Paris  leur  a  accorde  un  arrêt  qui 
(lisait  défense  de  l'exécuter.  Le  sieur  Rondeau  a 
formé  opposition  à  cet  arrêt;  et  par  celui  qu  on  a 
cité,  les  défenses  ont  été  levées. 

Le  conseil  d'Artois  a  été  tellement  satisfait  de  celte, 
décision ,  qu'il  en  a  ordonné  l'enregistrement  en  sou 
greffe,  pour  y  avoir  recours  au  besoin.  ] 

[[  Mais  l'usage  qui  l'avait  seul  motivé  est  aboli 
par  l'art.  1  o4  ■  du  Code  de  procédure  civile.  V) 

III.  L'Appel  d'une  partie  prolitc-l-il  I  ses  consort  s? 
Que  doit-on  décider  à  cet  égard  relativement  à  l'Ap- 
pel qui  a  été  interjeté,  au  nom  de  l'Etat,  en  vertu 
de  la  loi  du  a8  brumaire  an  7,  d'un  jugement  par 
lequel  une  commune  avait  été  envoyée  en  possession 
d'une  forêt  mise  depuis  sous  le  séquestre  national? 
y.  les  articles  Consorts,  Domaine  public,  §  5,  n°  6;  et 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mol  Nation,  §  a. 

Lorsque ,  sur  l'Appel  interjeté  par  une  des  parties 
qui  ont  fait  cause  commune  en  première  instance, 
et  avantque  le  délai  pour  appeler  soit  expiré  à  l'égard 
des  autres  parties,  l'intimé  fait  assigner  celles-ci 
devant  le  tribunal  saisi  de  cet  Appel,  pour  voir 
déclarer  commun  avec  elles  le  jugement  a  intervenir, 
les  consorts  de  l'appelant  sont-ils  ,  par  cette  assi- 
gnation, dispensés  de  l'obligation  d'appeler  eux- 
mêmes;  et  peuvent-ils,  en  se  présentant  sur  cette 
assignation,  après  le  délai  de  l'Appel,  être  admis  ■( 
conclure,  comme  s'ils  avaient  effectivement  appelé, 
'■>  la  réformation  du  jugement  des  premiers  juges? 

y.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  it  mai  181a  rapportes 
au  mot  Testament,  tecU  2,  $  3,  art.  3 ,  n°  as. 

IV.  Dans  les  matières  indivisibles,  l'Appel  d'une 
partie  profitc-t-il  indistinctement  a  toutes  celles  qui 
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«ut  le  même  intérêt  qu'elle?  /'.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions d*  droit,  aux  mots  Union  de  créanciers. 

V.  L'Appel  interjeté  par  une  partie  de  l'une  des 
dépositions  d'un  jugement,  investit- il  le  tribunal 
supérieur  du  droit  de  réformer  ce  jugement  dans  les 
autres  dispositions  qui  lui  paraissent  faire  grief  à 
l'intimé,  quoique  celui-ci  n'en  ait  pas  appelé  dans 
le  délai  fatal  ?  V.  ibid. ,  au  mot  Appel ,  §  5. 

5  IX.  De  l'instruction  et  du  jugement  des  causes 
d'Appel. 

Il  n'y  a  que  les  avocats  qui  aient  le  droit  de  plai- 
der les  causes  d'Appel.  C'est  pourquoi  un  arrêt  du  ao 
décembre  174»  a faitdéfensesd'cxécutcr  une  sentence 
du  siège  deSéunnc,  qui  permettait  aux  procureurs 
de  plaider  des  causes  d'Appel;  et  par  un  autre  arrêt 
du  a  mars  suivant,  les  procureurs  de  Sézannc  ont 
rtédéboulésdeleuropposilion  à  cet  arrêt  de  défenses. 

De  pareils  arrêts  ont  été  rendus  le  a6  septembre 
1741  et  le  8  septembre  174  a,  en  faveur  des  avocats 
«icGuérct  et  de  Boulognc-sur-Mer ,  contre  les  pro- 
cureurs des  mêmes  villes. 

ff  F.  l'article  Avocat,  %  13. 

II.  Peut-on  statuer  à  l'audience  sur  l'Appel  d'un 
jugement  qui,  en  première  instance,  a  été  rendu  a 
la  suite  d'un  rapport?  V.  mon  Recueil  de  Questions 
île  droit,  au  mot  Appel,  §  i3,  art.  1,  n°  a,  et  le 
Code  de  procédure  civile,  art.  461. 

III.  Les  cours  royales  peuvent-elles  juger,  cham- 
bres assemblées,  certaines  causes  d'Appel?  V.  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit ,  aux  mots  Section  des 
tribunaux,  §  I, 

IV.  Au  lieu  de  confirmer  ou  d'infirmer  le  juge- 
ment qui  lui  est  déféré,  un  tribunal  d'appel  peut-il, 
sans  s'arrêter  à  ce  jugement,  faire  droit  par  jugement 
nouveau?  V.  ibid. ,  au  mot  Appel,  §  i3 ,  art.  1,  n°  4- 

V.  Quelles  sont  l'étendue  et  les  limitesdes  pouvoirs 
des  tribunaux  d'appel  dans  les  affaires  qui  leur  sont 
dévolues?  V.  ibid. ,  aux  mots  Appel ,  §  1 4>  Chose  jugée, 
S  5ct  6;  Mariage,  §  5;  Réparation  d'injures,  §  a;  Reven- 
<lication,$i  ;  et  Tribunal  d  appel,  $  a.  V.  aussi  le  Code 
de  procédure  civile,  art.  464, 47a  et  473,  et  l'arrêt, 
ainsi  que  le  plaidoyer  du  14  octobre  1806,  rap- 
portés ci-après  sous  le  mot  Curateur,  %  a. 

VI.  Les  tribunaux  d'appel  peuvent-ils  statuer  sur 
le  fond ,  en  réformant  un  jugement  de  première  in- 
stance par  lequel  les  premiers  juges  se  sont  déclarés 
incompétents  ? 

Ils  le  peuvent;  comme  je  l'établirai  dans  mon  /(<■• 
cueil  de  Questions  de  droit ,  au  mot  Appel,  $  1 4> n  rL  >  1 
n°  10,  lorsque,  trouvant  le  fond  disposé  à  recevoir 
une  décision  définitive,  ils  sont  à  la  fois  juges  d'Ap- 
pel et  du  tribunal  dont  ils  infirment  le  jugement, 
et  du  tribunal  devant  lequel  la  contestation  aurait 
dû  être  portée  en  première  instance. 

Mais  ils  ne  le  peuvent  pas,  s'ils  sont  eux-mêmes  les 
juges  qui  auraient  dû  être  saisis  eu  première  instance 
de  la  contestation  qui  a  été  incompétemment  portée 
devant  le  tribunal  dont  ils  infirment  le  jugement; 
et  c'est  ce  qu'ont  décidé ,  outre  les  arrêts  qui  sont 
rapportés  dans  le  Recueil  et  à  l'endroit  cités,  ceux 
dont  voici  les  espèces. 

Le  a3  floréal  an  9,  Grérin  cite  Sevrât  devant  l'un 
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des  juges-de-paix  de  Marseille,  pour  le  faire  con- 
damner à  détruire  une  haie  que  celui-ci  av.ni  piastre 
depuis  troisanssurlcs  confins  del'héritagedecelui  là. 

Le  3  prairial  suivant,  le  juge-de-paix  ordonnées 
effet  la  destruction  de  cette  haie  :  Appel. 

Je  a  frimaire  an  10,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Marseille ,  qui  déclare  celui  de  la  justice  de  pan 
nul  et  incompétemment  rendu;  et  statuant  au  fond . 
déboute  Se)  rat  de  sa  demande. 

Kern  1 .  en  cassation  de  la  part  de  Sevrât;  et  le  32 
fructidor  an  11,  arrêt  au  rapport  de  M.  Babille,  qui, 

n  Vu  la  loi  du  1"  mai  1790,  et  l'art.  4  du  lit.  4 
de  la  loi  du  a4  août  suivant; 

»  Et  attendu  que  de  l'annulation  d'un  jugement  de 
première  instance  pour  cause  d'incompétence,  il  ré- 
sulte que  le  juge  qui  t'a  rendu  n'a  point  été  saisi 
légalement,  et  n'a  pu  remplir  un  seul  instant  le 
premier  degré  de  juridiction;  que  le  tribunal  qui 
prononce  une  semblable  annulation  ne  peut  pas 
retenir  le  fond  et  le  juger  comme  tribunal  d'appel, 
sans  violer  la  loi  sur  les  deux  degrés  de  juridiction, 
puisque  réellement  et  de  fait  aucun  degré  ne  se 
trouve  encore  rempli  ;  qu'il  en  serait  différemment 
sans  doute,  si  le  tribunal  d'appel  statuait  sur  uoe 
toute  autre  exception,  et,  par  exemple,  sur  des 
nullités  ou  fins  de  non-recevoir  qu'il  aurait  écartées, 
parce  qu'alors  il  ferait,  en  retenant  le  fond  et  le 
jugeant,  ce  que  le  premier  tribunal ,  saisi  légalement 
du  procès  et  remplissant  de  fait  le  premier  degré  de 
juridiction,  avait  le  droit  de  faire;  mais  qu'il  ne  le 
peut  point,  dans  le  cas  d'incompétence  admise, 
parce  que,  déclarant  alors  le  premier  tribunal  sans 
caractère  légal  pour  rendre  aucun  jugement  sur  l< 
fond,  il  tait,  en  retenant  le  fond  et  la  jugeant, 
précisément  ce  que  le  tribunal  incompétent  n'aurait 
pas  eu  le  droit  de  faire  ;  ce  qui  fait  manquer  la  con- 
dition sous  laquelle  le  tribunal  d'appel  peut  et  doit 
même  juger  le  fond,  quoique  demeuré  indécis  en 
première  instance,  celle  de  faire,  en  le  jugeant,  ce 
que  le  premier  juge  avait  pu  faire; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  dont  le 
jugement  est  attaqué  a  déclaré  incompétent  le  juge- 
mentderundcs  juges-de-paix  deMarscille,parceque 
celui-ci  avait  statué  sur  une  réclamation  contre  une 
usurpation  de  terrain  qui,  datant  de  plus  d'une  an- 
née, ne  faisait  pas,  d'après  la  lot  d'août  1790,  ao 
titre  de  la  justice  de  paix,  partie  de  ses  attributions  ; 
que,  d'après  une  semblable  décision ,  le  tribunal  de- 
vait renvoyer  de  suite  les  parties  devant  qui  de  droit, 
sur  le  fond,  pour  y  être  statué  en  première  instance, 
au  lieu  de  le  retenir  et  de  le  juger  comme  il  l'a  fait, 
puisqu'au  moyen  de  cette  décision  le  fond  n'avait 
encore  parcouru  aucun  degré  de  juridiction; 

»  Attendu  que,  s'il  voulait  s'attribuer  la  connais- 
sance et  le  jugement  du  fond,  ce  qu'il  pouvait  sans 
doute  comme  tribunal  d'arrondissement  et  juge  na- 
turel des  parties,  il  ne  devait  alors  prononcer  qu'en 
première  instance,  puisque,  par  suite  de  l'annula- 
tion, pour  cause  d'incompétence  du  jugement  sur 
l'Appel  duquel  il  statuait,  il  ne  remplissait  quanti 
ce  que  lé  premier  dcgTé  de  juridiction  ;  qu'au  lieu 
de  juger  le  fond  çn  cette  qualité  et  comme  tribunal 
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de  première  instance,  il  a  prononce  comme  sur  l'ex- 
ception d'incompétence,  et  par  conséquent  comme 
tribunal  d'appel,  d'après  le  fait  certain  qu'il  n'a  pas 
fait,  en  le  jugeant,  la  distinction  qu'il  devait  alors 
faire  entre  le  premier  et  le  dernier  rrssort;  aussi 
n'a-t-il  point,  comme  il  le  devait,  s.'il  avait  jugé  en 
première  instance,  annulé  la  demande  sur  laquelle 
il  prononçait  a  défaut  d'aucune  tentative  de  conci- 
liation préalable  ; 

»  D'où  il  suit  que  ce  tribunal  a  évidemment  violé 
la  loi  sur  les  deux  degrés  de  juridiction,  soit  en  rete- 
nant et  jugeant,  après  l'incompétence  admise,  une 
contestation  que,  comme  tribunal  d'appel,  il  devait 
renvoyer  devant  un  autre  tribunal ,  soit  en  ne  la  ju- 
geant pas,  du  moins  en  première  instance  comme 
tribunal  d'arrondissement  statuant  sur  l'Appel  d'un 
jugement  rendu  en  justice  de  paix; 

»  Casse  et  annuité  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal d'arrondissement  de  Marseille  le  a  frimaire 
an  10  » 

Le  27  pluviôse  an  8,  Couttin  fait  citer  Lorrcau 
devant  le  tribunal  de  paix  du  canton  de  Sault,  dé- 
rtement  des  Ardcnnes,  pour  se  voir  condamner  à 
ucher  une  fenêtre  qu'il  s'était  permis  d'ouvrir  sur 
son  terrain. 

Le  u5  ventôse  suivant,  Lorrcau  comparait,  et  sans 
décliner  le  tribunal  de  paix,  se  défend  au  fond. 

Le  même  jour,  jugement  qui  déboute  Couttin  de 
sa  demande. 

Couttin  en  appelle ,  tant  comme  de  juge  incompé- 
tent qu'aatrement. 

Le  a5  floréal  an  10,  jugement  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  lihétel  qui,  a  Attendu  que  la 
demande  portée  devant  le  tribunal  de  paix  avait 
pour  objet  la  suppression  d'une  servitude,  et  que, 
dans  ce  cas,  il  était  incompétent  pour  en  connaître, 
dit  qu'il  a  été  mal  et  incompétemment  jugé,  bien 

appelé  et  au  surplus,  évoquant  le  principal  et  y 

faisant  droit,  adjuge  a  Couttin  les  conclusions  de 
son  exploit  du  37  pluviôse  an  8.  » 

Lorrcau  se  pourvoit  en  cassation  ;  et  le  7  frimaire 
an  i3,  arrêt,  au  rapport  de  M.  LaSaudade,  par  le- 
quel , 

«  Vu  la  loi  du  1"  mai,  et  l'art  5,  lit.  4  de  la  loi 
du  1 \  août  1790; 

■>  Considérant  que  de  l'annulation  du  jugement 
du  jugu-de-paix  pour  cause  d'incompétence  il  ré- 
sulte que  le  juge  qui  l'a  rendu  n'a  point  été  saisi  lé- 
galement et  n'a  pu  remplir  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction ;  que  le  tribunal  qui  prononce  une  sem- 
blable annulation  ne  peut  pas  retenir  le  fond  et  le 
juger  en  dernier  ressort  comme  tribunal  d'appel 
sans  violer  la  loi  sur  les  deux  degrés  de  juridiction, 
puisque  réellement  et  de  droit  aucun  degré  ne  se 
trouve  encore  rempli;  que,  si  le  tribunal  d'arron- 
dissement de  Khétcl  voulait,  en  l'état  et  pour  éviter 
aux  parties  un  eircuit  inutile  de  procédures,  retenir 
la  connaissance  et  le  jugement  du  fond,  comme  tri- 
bunal de  première  instance  et  juge  naturel  du  diffé- 
rend, il  ne  devait  alors  prononcer  qu'en  premier 
ressort  et  sauf  l'Appel,  puisqu'il  s'agissait  d'un  ob- 
jet d'une  valeur  indéterminée; 
5*.  TOME  I. 
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»  Lu  cour  casse  et  annuité  » 

VII.  Ya-t-il  contravention  a  l'art.  7  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  a,  et  à  l'art.  4^4  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui  défendent  aux  juges  d'Appel  de  pro- 
noncer sur  de  nouvelles  demandes ,  lorsqu'un  tri- 
bunal d'appel  accorde  à  l'une  des  parties  qui  plaident 
devant  lui  une  provision  qu'elle  n'avait  pas  deman- 
dée en  première  instance? 

Le  13  messidor  an  1 3 ,  la  dame  Laturbic  obtient, 
au  tribunal  de  première  instance  de  Turin,  un  juge» 
ment  qui  l'autorise  à  poursuivre  sa  séparation  de 
corps  et  de  biens  contre  son  mari,  et  condamne  celui- 
ci  à  lui  payer  une  provision  de  5,ooo  francs. 

Le  19  thermidor  de  la  même  année,  jugement  du 
même  tribunal,  qui  admet  la  dame  Laturbie  à  la 
preuve  des  faits  sur  lesquels  elle  fonde  sa  demande 
en  séparation. 

Le  sieur  Laturbie  appelle  de  ce  jugement. 

La  cause  portée  devant  la  cour  d'appel  de  Turin  , 
la  dame  Lat.irhic  conclut  à  la  confirmation  du  juge- 
ment cl  a  une  nouvelle  provision  de  10,000  francs. 

Le  sieur  Laturbie  offre  une  provision  de  3,ooofr. 
et  l'abandon  actuel  de  deux  rentes  sur  l'Etat  que  son 
épouse  s'est  constituées  en  dot. 

Par  arrêt  du  4  janvier  180G,  la  cour  d'appel  de 
Turin  confirme  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance,  et  condamne  le  sieur  Laturbie  à  payer  à 
son  épouse  une  nouvelle  provision  de  5, 000  francs. 

Le  sieur  Laturbic  se  pourvoit  en  cassation,  et 
soutient  que  la  cour  d'appel  de  Turin  a  violé  l'art.  7 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  a.  Elle  l'a  violé,  dit-il, 
en  adjugeant  une  provision  de  .5, 000  francs,  de  la- 
quelle il  n'avait  pas  été  question  en  première  in- 
stance. Los  conilusions  prises  en  cour  d'appel  par 
la  dame  Laturbie,  a  l'effet  d'obtenir  cette  provi- 
sion, formaient  ce  que  la  loi  qualifie  de  demande 
nouvelle.  La  cour  d'appel  ne  pouvait  donc  pas  s'en 
occuper. 

«Mais  1°  (ai-jc  dit  à  l'audience  de  la  seclion  des 
requêtes,  le  1 4  juillet  1806)  le  sieur  Laturbie  n'a  pas 
décliné  sur  ces  conclusions  la  juridiction  de  la  cour 
d'appel;  il  les  a ,  au  contraire,  discutées  devant  elle; 
il  ne  les  a  raêmeconibattuesqti 'autant  qu'cllesétaient, 
suivant  lui,  excessives. 

»  a°  Indépendamment  de  la  fin  de  non-recevoir 
qui  résulte  de  là  contre  le  moyen  de  cassation  qu'il 
-voudrait  aujourd'hui  tirer  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  a,  il  est  aisé  de  sentir  que  cet  article 
est  loin  de  s'opposer  à  ce  que,  dans  les  circon- 
stances semblables  à  celles  où  s'est  trouvée  la  dame 
Laturbic,  il  soit  adjugé  une  provision  en  cause 
d'Appel. 

»  D'après  cet  article,  en  effet,  les  juges  d'Appel 
peuvent  statuer  sur  les  intérêts  échus  depuis  le  juge- 
ment des  premiers  juges,  et  sur  les  dommages-intercts 
ayant  pu  résulter  à  l'une  des  parties,  depuis  la  nteme 
époque;  et  il  est  bien  évident  qu'en  demandant  une 
provision  en  cause  d'Appel,  la  femme  qui  plaide, 
soit  en  séparation,  soit  en  divorce,  ne  fait  que  de- 
mander et  l'intérêt  des  deniers  dotaux  que  son  mari 
lui  retient,  et  l'indemnité  des  frais  que  son  mari  lui 
occasionne. 

•  48 
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»  Aussi  la  cour 
l'art.  7  de  la  loi  du  3  brumaire  an  a  n'est  pas  violé, 
lorsque,  devant  un  tribunal  d'appel,  on  demande 
une  provision  à  laquelle  on  n'avait  pas  conclu  de- 
vant les  premiers  juges  (  i  )  » 

Arrêt  du  i.{  juillet  1806,  au  rapport  de  M.  Cof- 
li  n liai ,  qui , 

«  Attendu  que  l'on  ne  s'est  pas  prévalu  en  la  cour 
d'appel  de  l'art.  7  de  la  loi  du  3  brumaire  an  a  ;  que 
le  mari  a,  au  contraire,  défendu  à  la  demande  en 
provision;  qu'ainsi,  le  mojen  de  nullité  aurait  (lé 
couvert  quand  il  aurait  été  fondé  en  droit  ;  qu'au 
surplus,  la  demande  en  provision  formée  à  raison 
des  besoins  qui  naissent  pendant  l'instruction  même 
d'un  Appel,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  disposi- 
tion de  la  loi  citée; 

»  Rejette  le  pourvoi  » 

VIII.  Lorsque,  sur  l'Appel  d'un  jugement  qui  ac- 
corde une  provision  ,  la  partie  qui  se  plaint  de  la  mo- 
dicité de  celte  provision  en  demande  provisoirement 
une  plus  forte,  le  tribunal  d'appel  peut-il,  avant  de 
Statuer  sur  l'appellation  portée  devant  lui,  et  sans 
réformer  le  jugement  de  première  instance,  adjuger 
à  l'appelant  une  provision  supérieure  à  celle  que  lui 
accorde  ce  jugement  î 

Oui,  il  le  peut,  et  il  ne  viole  en  cela  ni  la  loi  qui 
soumet  chaque  demande  à  deux  degrés  de  juridiction, 
ni  l'art.  464  du  Code  de  procédure  civile;  car  il  110 
fait  par  la  qu'adjuger,  des  à  présent,  une  partie  de 
ce  qu'il  préjuge  devoir  être  adjugé  en  déGnitivc.  Ce 
n'est,  de  sa  part,  qu'un  avant  faire  droit.  Saisi  par 

10  moyen  d'un  Appel  de  la  connaissance  de  l'objet 
qui  a  occupé  les  premiers  juges,  il  divise  cet  objet , 

11  le  sépare  en  deux  parties,  il  en  juge  une  provisoi- 
rement, et  il  remet  a  juger  l'autre  au  moment  «m  il 
statuera  définitivement  Qu'y  a-t-il  là  de  contraire  a 
la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction?  Qu'y  a-t-il 
Il  de  contraire  à  la  lui  qui  défeudaux  juges  ci  Appel 
de  prononcer  sur  des  demandes  dont  l'oreille  des 
premiers  juges  n'a  pas  été  frappée  ?  Cette  règle ,  celte 
loi  ne  sont  pas  plus  enfreintes  par  une  telle  manière 
de  juger  que  ne  le  serait,  par  une  demande  en  provi- 
sion formée  devant  un  tribunal  de  première  instance 
sans  citation  préalable  au  bureau  de  paix,  la  loi  qui 
soumet  toutes  les  demandes  principales  à  l'épreuve 
de  la  conciliation.  I)e  même,  en  effet,  qu'après  avoir 
cite  devant  le  bureau  de  paix  pour  le  principal,  ou 
peut  prendre  des  conclusions  au  provisoire  et  y  faire 
statuer  par  un  jugement  séparé ,  sans  nouvelle 
épreuve  de  conciliation;  de  même  aussi  rien  n'em- 
pêche qu'après  avoir  appelé  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance,  on  ne  forme  sur  l'Appel  une  demande 
en  paiement  ou  délivrance  provisoire  d'une  partie  de 
ce  qu'on  avait  inutilement  réclamé  auprès  des  pre- 
miers juges;  et  le  tribunal  supérieur  peut  y  statuer, 
avant  de  juger  de  l'Appel  qui  a  servi  d'occasion  pour 
former  devant  lui  cette  demande,  ni  plus  ni  moins 
qu'un  tribunal  de  première  instance  peut,  avant  de 

(1)  V.  le*  arrêts  drj  a  nivôse  «n  9  et  ai  vendémiaire  an 
10 ,  1  .y  1  "i  ie  ■  dam  mon  Recueil  de  ifuesùonj  de  divit ,  au 
mut  sf/>pcl,  tj  1  j ,  n.  7  et  8. 
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n  t  elle  jugé  plusieurs  fois  que    juger  la  demande  principale  qui  a  été  précédée  d'une 

citation  au  bureau  de  paix,  statuer  sur  la  demande 
provisoire  k  laquelle  la  demande  principale  ainsi 
régularisée  sort,  pour  ainsi  dire,  de  passeport. 

IX.  La  partie  qui  a  formé  elle-même  en  cause 
d'Appel  une  nouvelle  demande  est-elle  recevante  à 
se  plaindre  devant  la  cour  de  cassation  de  ce  que  lo 
tribunal  d'appel  a  rejeté  cette  demande?  /'.  le  plai- 
doyer et  l'arrêt  du  1  j  octobre  1806,  rapportés  à 
l'article  Curateur,  £  a. 

X.  I.orsqu'en  première  instance,  dans  une  con- 
testation sur  l'existence  et  la  validité:  d'un  mariage, 
le  juge  a  déclaré  que  le  mariage  n'existait  pas,  et 
qu'ainsi  il  était  inutile  d'examiner  si  te  mariage  était 
valable,  le  juge  d'Appel  peut-il ,  d'après  les  pièces 
nouvelles  qui  sont  produites  pour  établir  que  le  ma- 
riage a  existé,  le  déclarer  nul? 

le  plaidoyer  du  i5  juillet  181 1 ,  rapporté  au 
mot  Jugement,  $  7  bis. 

XI.  Peut-on,  après  avoir  plaidé  en  première 
instance,  comme  propriétaire  d'un  bien,  plaider 
en  cause  d'Appel  comme  créancier  du  vrai  proprié- 
taire? 

V.  le  plaidoyer  du  8 avril  181a,  rapporté  au  mot 

Testament ,  sect.  5. 

§  X.  Usages  particuliers  au  cide\<ant  Avignonai*  et 
comtat  f'enaissin  ,  sur  les  jippelt,  avant  la  réunion 
de  ces  pays  à  la  France. 

Quoique  ces  usages  aient  été  abrogés  par  la  pu 
blication  qui  a  été  faite  des  lois  françaises  dans  ces 
contrées,  aussitôt  après  leur  réunion,  il  n'importe 
pas  moins  de  les  connaître ,  pour  apprécier  certains 
jugements  qui,  avant  été  rendus  sous  le  gouverne- 
ment papal,  pourraient  n'avoir  pas  encore  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Voici  un  acte  de  noto- 
riété qui  les  retrace  exactement.  (  Il  m'a  été  envoyé 
sur  la  demande  officielle  que  j'eu  avais  faite,  à  la 
prière  d'un  magistrat  de  la  cour  de  cassation ,  chargé 
d'un  rapport  sur  un  jugement  rendu  en  cause  d'Ap- 
pel par  des  commissaires  du  vice-légat.  ) 

«  Nous  président,  jugeset  procureur  impérial  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Avignon  ,  dé- 
partement de  Vaucluse,  anciens  avocats  et  magis- 
trats dans  Avignon  et  le  comtat  Venaissin ,  certifions 
et  attestons,  que  le  vice-légat  d'Avignon  représentait 
le  légalrt  tatere,  et  avait,  en  cette  qualité,  la  signa- 
turc  de  grâce  et  de  justice  ; 

»  Qu'il  entrait  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs, 
dont  on  voit  le  détail  dans  l'ouvrage  fait  sur  cette 
matière  par  le  jurisconsulte  Mazeri,  lib.  a,  app.  4a, 
édition  de  1706,  celui  de  l'évocation  des  causes,  et 
de  prononcer  sur  les  Appels  d'Avignon  et  du  Comtat 
qui  lui  étaient  dévolus,  tant  dans  les  causes  civiles 
que  criminelles  ; 

»  Que  les  juges  de  première,  de  seconde  et  ulté- 
rieure instances,  même  le  vice-légat,  ne  pronon- 
çaient pas  dans  leurs  jugements  l'exécution  provi- 
soire ; 

■>  Que  le  vicc-lrgat,  procédant  comme  juge  d'Ap- 
pel au  civil,  cl  prenant  connaissance  delà  cau«e, 
dirigé  par  les  dispositions  du  droit  écrit,  du  droit 
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canonique  et  des  statut*  locaux,  décidait  si  elle 
était  appelante;  et  dans  le  cas  où  elle  l'était,  s'il  y 
avait  lieu  d'admettre  l'Appel  sans  retarder  l'exécu- 
tion du  jugement; 

»  Que  les  rescrits  du  vice -légat,  en  matière 
d'Appel ,  étaient,  i°  de  appellation*  ou  porrigi  preces 
pro  commisiione  causa  appellationes ,  ce  qui  empor- 
tait l'admission  de  l'Appel,  même  au  suspensif; 

a»  Non  retardata  executione  sententia,  rescrit 
qui  attribuait  le  droit  d'exécuter  le  premier  juge- 
ment; 

3°  Admisil  nppellationem  cum  clausula  si  quidexe- 
quendum  ;  clause  qui  donnait  au  juge  de  seconde 
instance  commis  par  le  vice-légat  la  faculté  d'or- 
donner l'exécution ,  si  le  cas  l'exigeait,  avant  de 
prononcer  sur  le  fond  ; 

»  4°  Porrigi  prêtes  pro  commissione  causa  tanquam 
in  prima ,  mode  de  rescritqui  emportait  l'annulation 
et  circonscription  du  premier  jugement,  et  qui  ren- 
dait le  juge  commis  sur  l'Appel  juge  de  première 
i  nsts nro  * 

»  Qu'il  résulte  de  ces  différentes  manières  de  res- 
crit, que  le  vice-légat  prononçant  sur  l'Appel  ne 
retenait  pas  la  cause  au  fond,  mais  la  commettait 
soit  a  un  des  tribunaux  séants  à  Avignon,  autre  que 
celui  qui  avait  prononcé,  soit  môme  à  un  juriscon- 
sulte ; 

»  Que  dcs-jugcments  rendus  par  le  vice-légat,  on 
pouvait  recourir  et  appeler,  soit  au  pape  lui-même, 
soit  aox  tribunaux  compétents  existants  à  Rome; 

»  Que  l'émission  de  cet  Appel  et  recours  qui  se 
faisait  au  greffe  avait  un  effet  suspensif; 

»  Que  cependant,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulait 
entre  la  déclaration  d'Appel  à  Rome  et  l'opposition 
du  pouvoir  supérieur  émané  de  celte  dernière  ville 
sur  la  cause  d'Appel  par  la  signature  au  bas  des 
lettres  ajournatoires,  la  partie  qui  avait  obtenu  le 
jugement  dont  était  Appel  faisait  citer  l'appelant 
par-devant  le  vice-légat,  pour  demander  l'exécu- 
tion, nonobstant  l'Appel  interjeté  aux  cours  de 
Rome; 

»  Que,  sur  cette  citation,  le  vice-légat  pronon- 
çait de  deux  manières,  i"  Instent  in  urbe  dans  les 
causes  ordinaires  et  non  privilégiées;  a°  Qualibet 
pars  utatur  jure  suo,  dans  les  causes  sommaires. 
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5  XI .  Autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  Appels  en  matière  civile. 

V.  Les  articles  Jugement,  Dernier  ressort,  et  Dé- 
sistement d'Appel. 

Section  II.  De  l'Appel  en  matière  criminelle. 

J  I.  Règles  de  l'ancien  droit.  ]] 

I.  En  matière  criminelle,  on  peut  interjeter  Appel, 
nori-sculcment  des  sentences  définitives  qui  ne  sont 
pas  rendues  en  dernier  ressort,  mais  encore  de  tout 
autre  jugement  ou  ordonnance,  soit  interlocutoire 
ou  d'instruction. 

[  Cela  résulte  clairement  de  l'art,  a  du  tit.  aG  de 
l'ordonnance  de  1670.  Cet  article  règle  la  forme 
dans  laquelle  on  doit  se  pourvoir  pour  ces  sortes 
d'Appels,  et  par  conséquent  il  les  suppose  rece- 
vables. 

On  a  vu  plus  baut,  sect.  1 ,  5  •  .  que  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Flandre  rejette,  en  matière 


civile ,  les  Appels  qui  n'ont  point  pour  objet  un  ju- 
gement contradictoire.  On  a  prétendu  devant  celle 
cour,  en  1784,  qu'il  en  devait  être  de  même  en  ma- 
tière criminelle. 

Jacques-Louis  Cloteau,  de  Givet,  ayant  rendu 
contre  ses  créanciers  une  plainte  en  faux,  il  s'en  est 
ensuivi  une  ordonnance  portant  permission  d'in- 
former. 

Les  créanciers  ont  interjeté  Appel  de  cette  ordon- 
nance. La  cause  portée  à  l'audience  du  parlement 
de  Flandre,  Jacques-Louis  Cloteau,  intimé,  a  sou- 
tenu que  l'Appel  était  non-reccvablc,  parce  qu'il  ne 
portait  pas  sur  un  jugement  contradictoire. 

J'ai  répondu  pour  les  créanciers,  qu'à  la  vérité  la 
fin  de  non-recevoir  avait  lieu  en  pareil  cas  dans  les 
matières  civiles;  mais  qu'il  résultait  clairement  de 
l'ordonnance  de  1670  qu'elle  ne  pouvait  pas  être 
proposée  en  matière  criminelle. 

Par  arrêt  du  ao  novembre  1784.  la  cour,  sans 
s'arrêter  a  la  fin  de  non-recevoir,  a  mis  l'appellation 
et  ce  dont  était  Appel  au  néant,  etc. 

On  peut  même  interjeter  Appel  d'une  simple 
plainte  :  témoin  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  aa 
septembre  1781 ,  qui,  «  faisant  droit  sur  les  Appels 
interjetés  par  les  sieurs  Burdct  et  Ardisson  des 


executives  et  privilégiées  ;  rescrit  à  la  faveur  duquel  plainte  et  addition  de  plainte,  met  les  appellations  et 
la  partie  poursuivait  l'exécution  du  jugement,  exé-    ce  dont  est  Appel  au 


cution  qui  était  quelquefois  cassée  en  cour  de  Rome, 
comme  attentatoire  î  l'Appel; 

»  Que,  lorsque  les  lettres  ajournatoires  sur  l'Ap- 
pel, qu'on  appelait  dans  Avignon  brefs  de  Rome. 
avaient  été  signifiées,  de  quelque  cour  séant  à  Rome 
qu'elles  fussent  émanées,  tout  restait  dans  l'état, 
quelque  privilégiée  que  pût  être  la  cause.  En  foi,  à 
Avignon  ce  3  décembre  1806.  Signé  Collet,  prési- 
dent; Piat,  7119e;  Bon,  juge;  Bruneau ,  juge;  Ver- 
ger, procureur  impérial;  Vitalis,  greffier.  » 

Outre  l'auteur  cité  dans  cet  acte  de  notoriété,  on 
peut  encore  consulter  sur  cette  matière  le  chap.  i3 
de  l'ouvrage  de  Cadecombe,  imprimé  à  Avignon  en 
1 70a,  et  ayant  pour  titre  :  Nova  disquisitio  legalis  de 
fr ucli bus,  etc. 


néant;  émendant,  évoquant  le 
principal,  et" y  faisant  droit,  déclare  les  plaintes 
nulles  et  injurieuses,  décharge  les  sieurs  Burdct  et 
Ardisson  des  accusations,  fait  défenses  à  Guillermin 
de  rendre  à  l'avenir  de  semblables  plaintes,  le  con- 
damne en  3oo  livres  de  dommages- intérêts,  appli- 
cables aux  pauvres,  supprime  ses  deux  mémoires 
imprimés  comme  injurieux  et  calomnieux,  permet 
l'impression  et  l'affiche  de  l'arrêt,  et  le  condamne  en 
tous  les  dépens,  u 

Guillermin  a  pris  contre  cet  arrêt  la  voie  de 
cassation ,  et  sa  requête  a  été  admise  par  un  arrêt 
dont  nous  ne  trouvons  pas  la  date.  Mais,  l'instruc- 
tion étant  devenue  contradictoire,  il  a  été  rendu,  le 
18  août  1783,  arrêt  du  conseil  privé,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  de  Pernon,  maitre  des  requêtes,  par  le- 
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quel  GuiUcrinin  a  été  débouté  de  sa  demande  en 
cassation,  et  condamné  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Si  l'on  peut  appeler,  en  matière  criminelle,  d'une 
simple  plainte,  à  plus  forte  raison  y  est-il  permis, 
eomme  on  l'a  déjà  dit,  d'appeler  d'une  sentence  d'in- 
struction quelconque.  Ces  sortes  de  jugements  ne  dif- 
férent en  rien  ,  quant  à  cette  faculté,  des  sentences 
absolument  définitives. 

Mais  il  y  »  celte  différence,  en  matière  criminelle, 
entre  les  Appels  des  sentences  définitives  et  ceux 
des  jugements  interlocutoires  ou  d'instruit  ion  ,  que 
les  premiers  se  jugent  dans  la  chambre  du  conseil, 
au  lieu  que  les  autres  se  portent  à  l'audience.  ] 

II.  L'accusé  doit  être  considéré  comme  la  princi- 
pale des  parties  à  qui  le  droit  d'Appel  est  accordé. 
Ses  moyens  d'Appel  peuvent  être  tirés  de  la  forme 
ou  du  jugement  dont  il  est  appelant,  ou  de  l'incom- 
pétence du  juge. 

La  partie  publique  peut  aussi  appeler,  lorsque 
ses  conclusions  ne  sont  point  suivies,  et  en  général 
lorsqu'il  lui  parait  que  tu  jugement  dont  elle  ap- 
pelle pourrait,  s'il  était  exécuté,  nuire  à  la  pour- 
suite ou  punition  du  crime  ,  ou  qu'il  ne  prononce 
pas  une  peine  proportionnée  au  délit.  Un  donne 
ordinairement  lu  nom  d'Appel  a  minima  à  ce  dernier 
Appel. 

Mais  s'il  a  été  rendu  un  jugement  plus  sévère  que 
celui  auquel  la  partie  publique  avait  conclu,  clic  ne 
peut  plus  appeler  a  minima  ,  comme  l'ont  jugé  deux 
arrêts  du  parlement  de  Taris,  des  27  novembre  167 4 
et  18  mars  iritfn. 

[La  même  chose  a  été  décidre  pour  l'Artois,  par 
un  arrêt  du  conseil  supérieur  de  ictte  province,  du 
27  juillet  178 1 . 

Cet  arrêt,  en  condamnant  trois  particuliers  à  être 
rompus  vifs  et  jetés  au  feu,  pour  avoir  brûlé  et 
assassiné  une  fille,  «  a  fait  défense  au  procureur- 
fiscal  de  la  justice  de  Baillcul-lès-Perne  d'appeler  a 
minima,  lorsque  les  peines  portées  par  les  jugements 
seront  les  mêmes  ou  plus  fortes  que  celles  auxquelles 
il  aura  conclu.  »] 

Dans  ce  cas,  cette  sorte  d'Appel  11e  peut  être 
interjetée  que  par  le  procureur- général. 

Observe/,  à  cet  égard  que  les  conclusions  du  pro- 
cureur-général sur  l'Appel  ne  sont  pas  tellement 
nécessaires  pour  pouvoir  augmenter  la  peine  pro- 
noncée contre  les  accusés  en  première  instance,  qu'on 
ne  puisse  le  faire  sans  ses  conclusions;  car  si,  en 
examinant  le  procès,  les  juges  trouvent  qu'il  y  ail 
lieu  d'infliger  une  peine,  plus  sévère  que  celle  que 
porte  le  premier  jugement,  l'usage  est  alors  de  faire 
interjeter  Appel  par  un  des  conseillers  au  nom  du 
procureur-général;  et  sur  cet  Appel,  on  juge  le  procès 
sans  le  renvoyer  au  parquet;  ce  qui  se  pratique  pour 
abréger  la  procédure.  Aussi  dit-on  cummunémeiit 
que  tous  les  juges  sont  procureurs  du  roi  ou  procu- 
reurs-généraux ,  parce  que,  comme  ce  sont  eux  qui 
tiennent  en  main  la  mesure  de  la  vengeance  publi- 
que, il  contient  qu'ils  puissent  d'office  pourvoir  & 
cette  vengeante  ,  rt  à  lout  et  qui  intéresse  le  bon 
ordre  et  la  tranquillité  de  l'Ktat. 

Observe*,  aussi  que  le  ministère  public  ne  doit 


interjeter  Appel  a  minima  que  dans  les  affaires  où  il 
échet  peine  aflliclive;  sinon,  il  pourrait  courir  le 
risque  d'être  pris  a  partie. 

Lorsque  la  partie  publique  a  appelé  a  minima 
dans  un  cas  où  il  y  a  lieu  de  le  faire ,  elle  ne  peut 
plus  se  désister  de  son  Appel.  C'est  ce  qu'a  jugé  le 
parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  i3  mai  |683. 

[[Dans  les  procès  qui  t'instruisent  encore  dans 
l'ancienne  forme  (  /'.  contumace,  $  3),  le  ministère 
public  ne  peut  plus  appeler  des  jugements  rendus 
en  faveur  des  accusés;  et  conséquemment  il  ne  peut 
plus,  de  sa  part,  y  avoir  d'Appel  a  minima.  F.  la 
loi  du  14  janvier  179a,  art.  7.  ]] 

Ln  partie  civile  peut  aussi  interjeter  Appel  des 
sentences  ou  ordonnances  rendues  en  matière  cri- 
minelle, lorsqu'elle  croit  en  avoir  reçu  quelque  pré- 
judice. 

M  us  il  est  à  remarquer  que,  si  son  Appel  porte 
sur  un  décret ,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  usez 
rigoureux  .  elle  ne  doit  pas  intimer  l'accusé.  Le  par- 
lement de  Houen  l'a  ainsi  jugé,  en  déclarant,  par 
arrêt  du  18  juillet  1  7 5<S,  un  accusé  follement  intimé 
sur  un  pareil  Appel. 

La  justice  de  cet  arrêt,  dit  Houard  qui  le  rapporte 
[Diclionn.  de  droit  normand,  au  mot  Accusé), Kit 
palpable  :  l'accusateur  n'a  pas  l'accusé  pour  par- 
tie: le  décret  n'rst  pas  l'ouvrage  de  l'accusé;  ce  n'est 
pas  sûrement  lui  qui  l'a  sollicité;  que  pourrait  :! 
donc  dire  pour  le  défendre  ?  On  a  procédé  secrète- 
ment contre  lui  ;  les  motifs  de  l'accusation  et  du 
décret  lui  sont  inconnus  ;  il  faudrait  donc  les  lui  faire 
connaitrc,en  lui  lisant  les  pièces  d'instruction  avant 
qu'il  eût  prêté  son  interrogatoire;  ce  qui  serait  con- 
traire à  tout  principe.  L'accusateur  n'a  d'autre  voie, 
quand  le  décret  lui  parait  trop  léger,  que  celle  de 
relever  l'Appel  à  la  chancellerie,  de  faire  apporter 
le  procès  à  lu  cour,  et  de  demander  qu'elle  fasse  ce 
que  le  premier  juge  aurait  dû  faire. 

lien  serait  autrement,  si  l'accusé  avait ,  sur  l'Ap- 
pel ,  conclu  au  foud  :  en  se  défendant,  il  serait  re- 
connu bien  intimé,  et  la  folle  intimation  no  pour- 
rait plus  être  prononcée.] 

Du  reste,  lu  partie  civile  n'a  pas  le  droit  d'appeler 
a  minima  de  la  peine  prononcée  contre  l'accusé, 
parce  que  la  vengeance  publique  ne  la  concerne 
point,  et  qu'elle  n'intéresse  que  le  ministè  re  public. 

La  faculté  d'appeler  des  jugements  rendus  en 
matière  criminelle  u'apparlieni  qu'aux  personnes 
dont  on  vient  de  parler.  Ainsi  ,  un  dénonciateur  n'a 
pas  le  droit  d'interjeter  Appel  d'une  scotente  d'ab- 
solution, comme  l'a  ju^é  le  parlement  de  Paris,  par 
arrêt  du  14  mai  1709. 

Un  autre  arrêt  du  même  tribunal,  du  1e'  sep- 
tembre 1704  j  a  jugé  qu'un  seigneur  a  qui  la  confis* 
caliou  appartient,  n'est  pas  fonde  à  appeler  d'une 
sentence  de  condamnation  à  mort ,  sous  le  prétexta 
que  celte  sentence  adjuge  à  la  partie  civile  des  dom- 
mages et  intérêts  trop  forts,  au  préjudice  du  droit 
de  confiscation. 

Dans  tri  te  espèce,  le  bailliage  de  Belesne  BTait 
adjugeait  sieur  des  Minadièrcs,  ao,oooiiv.  de  dom- 
tÉOfccs  cl  intérêts  contre  les  auteurs  de  l'assassinat 
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du  sieur  de  Fontmille,  son  frère.  La  sentence  avait 
été  rendue  par  contumace. 

III,  Toutes  les  appellations  des  sentences  prépara- 
toires, interlocutoires  et  définitives,  doivent  être 
portées  directement  aux  cours  supérieures  dans  les 
accusations  pour  crimes  qui  méritent  peine  afflictive  ; 
mais  s'il  s'agit  de  délits  où  il  n'échet  point  de  peine 
afflictive,  les  accusés  ont  le  choix  de  se  pourvoir  par 
Appel  aux  cours  supérieures  ou  aux  bailliages.  C'est 
ee  qui  résulte  de  l'art,  i  du  tit.  26  de  l'ordonnance 
criminelle. 

11  suit  de  ee  principe  que,  dans  le  casoû  il  n'échet 
point  de  peine  afflictive,  le  plaignant  ne  peut  pas, 
sur  l'Appel  interjeté  de  la  sentence  d'un  prévôt  ou 
d'un  juge  de  seigneur,  se  pourvoir  par  anticipa- 
tion à  la  cour,  lorsque  l'accusé  appelant  a  déclaré 
vouloir  que  l'Appel  fût  porté  au  bailliage  ;  autre- 
ment, l'accusé  serait,  par  cette  anticipation,  privé 
du  bénéfice  qui  lui  est  accordé  par  la  loi.  Il  est  même 
d'usage,  lorsque  l'accusé  ne  s'est  point  expliqué  i 
cet  égard  dans  son  acte  d'Appel,  de  lui  faire  une 
sommation  d'opter;  et  s'il  ne  répond  point  à  cette 
sommation,  le  plaignant  a  le  choix  de  l'intimer  au 
bailliage  ou  au  parlement.  Divers  arrêts  l'ont  jugé 
ainsi. 

IV.  Pour  que  l'état  de  Paccnsé  ne  soit  pas  trop 
long-temps  incertain,  s'il  est  absous  ou  condamné 
par  sentence  à  une  peine  qui  soit  moindre  que  celle 
à  laquelle  la  partie  publique  avait  conclu ,  il  peut 
signifier  le  jugement  à  cette  partie  publique,  et  la 
sommer  d'en  appeler  ou  d'y  acquiescer.  Si,  après  ces 
diligences  ,  la  partie  publique  n'interjette  point 
Appel  de  ce  jugement,  l'accusé  peut  rn  demander 
l'exécution  aux  juges,  et  ils  doivent  la  lui  accorder. 

Remarquez,  à  ce  sujet,  que  plusieurs  arrêts  ont 
enjoint  aux  procureurs  du  rot  et  à  ceux  des  seigneurs 
d'interjeter  Appel  des  sentences  dont  ils  veulent  ap- 
peler, aussitôt  qu'elles,  leur  auront  été  prononcées 
ou  signifiées. 

La  partie  publique,  en  faisant  prononcer  ou  si- 

Eifier  à  l'accusé  une  sentence  de  condamnation  au 
nnissement  ou  à  quelque  antre  peine  dont  l'Appel 
est  libre,  peut  aussi  de  son  côté  obliger  cet  accusé 
d'exécuter  promptement  ce  jugement,  ou  de  l'atta- 
quer par  la  voie  d'Appel. 

Afin  que  les  parties  puissent  signifier  les  sentences 
ou  ordonnances  qui  tes  concernent,  ou  les  attaquer 
la  voie  de  l'Appel ,  elles  ont  la  liberté  de  les 
1  fi  leur  plaît,  et  les  greffiers  ne  peuvent 
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de  leur  en  délivrer  des  expéditions 
i  matière  de  jugement  ou  d'ordonnance  d'in- 
struction ,  l'Appel  n'a  aucun  effet  suspensif:  c'est 
pourquoi  il  doit  être  procédé  i  cette  instruction  et 
au  jugement  des  procès  criminels,  nonobstant  toutes 
appellations,  même  comme  de  juge  incompétent 
et  récuse  ;  et  si  les  accusés  refusent  de  répondre  sous 
prétexte  d'Appel,  leur  procès  doit  leur  être  fait 
comme  à  des  muets  volontaires,  jusqu'à  sentence 
définitive  inclusivement.  C'est  ce  que  prescrit  l'ar- 
ticle %  du  tit.  a5  de  l'ordonnance  criminelle. 

Il  faut  toutefois  observer  que  les  procédures  faites 
accusés,  volontairement  et  sans  protesta- 


tion de  leur  part,  depuis  leurs  appellations  de  juge- 
ments ou  d'ordonnance  d'instruction  ,  même  comme 
de  juge  incompétent  on  récusé,  ne  peuvent  leur  être 
opposées  comme  fin  de  non-recevoir.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  3  du  même  titre. 

Et  suivant  l'art.  4  «lu  tit.  26,  les  cours  ni  les 
autres  juges  d'Appel  ne  peuvent  accorder  aucune- 
défense  de  continuer  l'instruction  des  procès  crimi- 
nels, sans  avoir  vu  les  charges  et  informations  ,  et 
sans  conclusions  du  ministère  public. 

VI.  Quoiqu'en  général  l'Appel  d'une  sentence 
définitive ,  interjeté  par  l'accusé,  en  suspende  l'exé- 
cution, cependant,  lorsqu'elle  ne  contient  que  des 
condamnations  pécuniaires,  elle  doit  être  exécutée 
par  provision ,  nonobstant  l'Appel ,  en  donnant  eau* 
lion,  si,  outre  les  dépens,  ces  condamnations  n'ex- 
cèdent pas  4o  liv.  d'intérêts  civils  envers  la  partie, 
et  ao  liv.  d'amende  envers  le  seigneur  dans  les  jus- 
tices seigneuriales  ;  5o  liv.  envers  la  partie,  et  a5  liv. 
envers  le  roi,  dans  les  justices  royales  qui  ne  ressor- 
tissent  pas  nuement  au  parlement ,  et  1 00  liv.  envers 
la  partie,  outre  la  moitié  de  cette  somme  envers  le 
roi,  dans  les  bailliages,  sénéchaussées  ou  autres 
sièges  qui  ressortissent  nuement  aux  cours  du  parle- 
ment. Cela  est  ainsi  réglé  par  l'art.  6  du  tit.  a5. 

Si  la  sentence,  outre  la  condamnation  pécuniaire, 
prononce  l'admonition,  le  blâme,  le  bannissement 
ou  quelque  autre  réparation  ,  l'Appel  ne  suspend 
que  la  peine ,  et  non  la  condamnation  pécuniaire ,  à 
moins  qu'elle  n'excède  les  sommes  qu'on  vient  de 
spécifier. 

VI.  Dans  les  appellations  de  grand  criminel,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  donner  des  intimations;  les 
ordonnances  ne  prescrivent  d'autres  formalités  que 
de  transférer  les  accusés  avec  leur  procès  devant  le 
juge  par  qui  l'Appel  doit  être  jugé. 

S'il  y  a  plusieurs  accusés  du  même  crime ,  et  que 
les  uns  aient  été  condamnés  et  les  autres  absous ,  on 
doit  les  cnvoyrr  tous  devant  le  juge  d'Appel.  C'est 
ce  qui  résulte  des  art.  7  et  8  du  tit.  a6.  Mais  il  ne 
s'agit  ici  que  du  grand  criminel  ;  car  en  petit  crimi- 
nel ,  l'Appel  d'un  des  accusés  nYmpêihe  pas  l'exécu- 
tion de  la  sentence  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas 
appelé. 

VII.  Lorsque  quelques-uns  des  arcusés  ne  sont 
pas  prisonniers,  qu'ils  ont  été  élargis  depuis  la  sen- 
tence et  avant  l'Appel,  ils  doivent  se  mettre  en  état 
lors  du  jugement  du  procès  sur  l'Appel,  en  se  con- 
formant à  ce  que  la  cour  aura  ordonne  à  cet  égard. 
C'est  ce  que  prescrit  l'art.  i3  du  tit.  26. 

Observez  à  ce  sujet  qu'un  accusé  se  met  en  état, 
lorsqu'il  comparait  pour  se  rrndrc  aux  pieds  de  la 
cour,  ou  qu'il  se  met  dans  les  prisons  de  la  concier- 
gerie, suivant  ce  que  porte  l'arrêt  qui  lui  ordonuc  de 
se  mettre  en  état. 

Les  accusés  sont  aussi  obligés  de  se  mettre  en  état, 
lorsque,  sur  l'Appel  a  mininia,  il  intervient  des  con- 
clusions à  peine  afflictive,  quoique  la  sentence  ne 
prononce  aucune  peine  de  cette  espèce.  Cela  a  éti- 
ons! jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  1 .', 
avril  iju5. 

Mais  si  les  appellations  ne  sont  què  d'une  per- 
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mission  d'informer,  d'un  décret,  même  de  prise  de 
corps,  ou  de  quelque  autre  ordonnance  d'instruc- 
tion ,  les  accusés  ne  sont  point  obligés,  pour  le  juge- 
ment de  ces  décrets  et  ordonnances,  de  se  mettre  en 
état  ni  de  se  rendre  dans  les  prisons. 

Cette  jurisprudence  est  contraire  à  l'ordonnance 
de  Iloussillon,  du  mois  de  janvier  )563;  mais  elle 


c'est  que  M.  le  chancelier  d'Agucsseatt  l'a  adoptée, 
et,  pour  ainsi  dire,  consacrée  par  plusieurs  de  ses 
lettres  adressées  a  différentes  cours  du  royaume. 

Elle  a  été  aussi  confirmée  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Metz,  du  19  décembre  1781,  qu'on  trouve 
dans  la  Gazette  des  tribunaux ,  tome  i3,  page  198.] 
VIII.  Dans  un  Appel  comme  de  juge  incompétent, 


il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'accusé,  quoique 
décrété,  se  mette  en  état  sur  l'Appel,  pour  le  faire 

IX.  Il  n'y  a  point  d'obligation  que  la  partie  civile 
soit  mise  en  cause  snr  l'Appel;  c'est  a  elle  &  inter- 
venir, si  elle  le  juge  à  propos. 

Lorsque,  sur  l'Appel ,  la  partie  civile  néglige  de 


se  trouve  établie  implicitement  par  l'art.  4  du  tit.  a5  si  le  jugement  définitif  n'a  pas  encore  été  rendu, 
de  l'ordonnance  de  1670. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  Lorraine  :  l'art.  4  du 
tit.  i4  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois  de  no- 
vembre 1707,  porte  que  toute  audience  sera  déniée 
à  celui  qui  sera  appelant  d'un  décret  de  prise  de 
corps,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  mis  en  état  dans  les 
prisons,  et  qu'il  soit  effectivement  écroué;  à  moins 

que  les  cours,  après  avoir  vu  les  charges,  ne  jugent  faire  transférer  l'accusé,  celui-ci  peut  demander, 

qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  décret  de  prise  de  corps,  et  par  une  requête  qu'il  fait  présenter  au  parlement, 

ne  remettent  l'appelant  en  état  d'ajournement  per-  qu'il  soit  ordonné  qu'il  sera  transféré,  et  son  procès 

sonnel.  envoyé  au  greffe  de  la  cour  dans  le  temps  qu'il  lui 

[  La  même  jurisprudence  est  observée  au  parle-  plaira  d'indiquer  par  l'arrêt,  a  la  diligence  de  la 

ment  de  Flandre.  Entre  les  différents  exemples  que  partie  publique  et  aux  frais  de  la  partie  civile  contre 

l'on  peut  en  citer,  j'en  remarque  deux.  laquelle  il  sera  délivré  exécutoire.  On  signifie  l'arrêt 

Le  premier  est  un  arrêt  rendu  à  la  Tournellc,  au  qui  intervient  a  U  partie  civile;  et  si  elle  n'y  satis- 

mois  de  décembre  1774,  par  lequel  le  marquis  de  fait  pas,  l'accusé  doit  être  transféré  a  la  diligence 

Bouvignics,  pour  ne  s'être  point  mis  en  état,  a  été  de  la  partie  publique. 

déclaré  non-reccvable  dans  l'Appel  qu'il  avait  inter-  X.  Le  greffier  du  juge  qui  a  rendu  la  sentence 

jeté  d'un  décret  de  prise  de  corps  décerné  contre  lui  dont  est  Appel  doit  envoyer  a  la  cour  toutes  les 

par  le  bailli  et  hommes  de  fief  de  Marchicnncs.  pièces  du  procès,  même  la  sentence,  sans  attendre 

Le  second  est  un  arrêt  de  la  même  chambre,  du  pour  cela  le  paiement  des  épices ,  ni  celui  de  ses 

3o  juin  1780,  qui,  pour  la  même  raison,  déclare  le  salaires,  parce  qu'en  matière  criminelle  rien  ne  doit 

sieur  Courtois,  marchand  à  Cambrai ,  non-recevable  retarder  le  jugement  des  procès.  (M.  Guyoi.)  * 

dans  un  pareil  Appel.  „  n  ^    énéraU  if  u  nom,elle  législation  sur 

J'ignore  comment  cet  usage  a  pu  s  mtroduirc  au  U  J         ^            ^ .  ^  _  ActJdont  Qn  t 

parlement  de  E  landre,  qui  n  a  jamais  connu  1  ordon-  .    (nce(le  maliire_ 

nance  de  Iloussillon,  et  ni  sur  les  matières  cnmi-  rr 

nelles  d'autre  loi  que  l'ordonnance  de  1670.  Les  La  nouvelle  législation  sur  cette  matière  se  par- 
cours souveraines  qui  ont  enregistré  la  première,  la  tage  en  deux  époques ,  celle  qui  a  précédé  la  mise  en 
regardent  comme  abrogée  en  cette  partie  par  la  activité  du  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
seconde  ;  et  l'on  veut  que ,  dans  un  pays  où  celle-ci  et  l'époque  actuelle. 

fait  seule  loi,  on  ne  puisse  pas  appeler  d'un  dreret  Art.  I.  Législation  antérieure  à  la  mise  en  activité  du 
de  prise  de  corps ,  sans  se  mettre  en  état  !  Il  faut  en  Code  d'instruction  criminelle  de  1 808. 
convenir,  il  y  a  dans  cette  jurisprudence  un  excès  de  t.  Avant  la  mise  en  activité  du  Code  d'instruction 
rigueur  qu'il  est  bien  difficile  de  justifier.  criminelle  de  1808,  les  procès  criminels  étaient, 
Qu'on  jette  un  coup  d'œil  sur  le  procès-verbal  de  comme  ils  sont  encore  aujourd'hui ,  de  trois  sortes  : 
l'ordonnance  de  1670,  tit.  a6,  art.  4:  on  y  verra  ceux  de  grand  criminel ,  ceux  de  police  correction- 
tous  les  rédacteurs  convenir  qu'il  faut  distinguer  nellc,  ceux  de  simple  police. 

ceux  qui  sont  en  décret  de  prise  de  corps ,  de  ceux  En  général,  l'Appel  n'avait  lieu  ni  dans  les  procès 


dont  le  procès  est  jugé  par  contumace,  et  que  la 
nécessité  de  se  mettre  en  état  pour  être  reçu  appelant 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  derniers. 

Cest  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  l'art.  4  du 
tit.  a5;  et  il  suffit  de  le  lire,  pour  se  convaincre  que 
non-seulement  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  prononce 


de  grand  criminel,  ni  dans  ceux  de  simple  police  ; 
mais  il  était  admis  dans  les  affaires  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Ceci  exige  quelques  détails  :  commençons  par  les 
procès  de  grand  criminel. 

U.  Dans  les  procès  de  grand  criminel,  on  distin- 


jugées  par  contu-  guait  les  jugements  que  rendaient  le»  cours  supé- 
implicitemcnt  aux    ricurcs,  d'avec  les  actes  d'instruction  qui  étaient 


ne  frappe  que  sur  les  personnes 
mace,  mais  même  qu'il  laisse  . 

simples  décrétés  de  prise  de  corps  la  liberté  d'ap-  rendus  ou  faits  soit  par  les  officiels  de  police  judi- 

pelcr  sans  se  mettre  en  état.  Nos  plus  savants  crimi-  ciairc,  soit  par  les  directeurs  du  jury,  soit  par  lel 

nalistes,  tels  que  Serpillon  et  de  Vouglans,  en  ont  tribunaux  d'arrondissement. 

fait  la  remarque.  Jousse  pense  de  même;  en  un  mot  i°  Les  jugements  que  rendaient,  soit  les  cours  de 

il  n'y  a  sur  ce  point  qu'une  voix  parmi,  tous  les  justice  criminelle  ordinaire,  soit  les  cours  de  jusiice 


interprètes  de  l'ordonnance. 


criminelle  spéciale,  n'étaient,  en  aucun  cas,  sujets 


Ce  qui  donne  encore  plus  de  poids  à  leur  doctrine,    à  l'Appel.  Ils  étaient  essentiellement  rendus  en  der- 
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nier  ressort,  et  ils  portaient  le  nom,  comme  ils 
avaient  l'autorité,  d'Arrêts.  Il  n'y  avait  même  à 
cet  égard  aucune  distinction  à  faire  entre  les  juge- 
ments interlocutoires  et  les  jugement;  définitifs. 
V.  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 
an  4)  art.  27a  ;  et  le  sénatus-consulte  du  u8  floréal 
an  1  a ,  art.  1 34. 

3°  Les  ordonnances  que  rendaient  et  les  actes 
d'instruction  que  faisaient  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, pouvaient  bien  être  annulés  par  les  cours  de 
justice  criminelle,  lorsque  avant  de  passer  au  juge- 
ment des  procès  dans  lesquels  ces  actes  avaient  été 
faits  ou  ces  ordonnances  rendues,  les  cours  de  jus- 
tice criminelle  examinaient,  ainsi  que  le  leur  enjoi- 
gnaient les  ail.  3a5  et  suivants  du  Code  du  3  bru- 
maire an  4 1  si  les  formes  prescrites  par  la  loi  avaient 
été  observées.  Mais  ce  n'était  pas  comme  juges 
d'Appel  que  ces  cours  prononçaient  en  pareil  cas  : 
elles  ne  faisaient,  a  l'égard  de  ces  actes  et  de  ces  or- 
donnances, que  ce  qu'elles  eussent  du  faire  a  l'égard 
da  leurs  propres  actes  d'instruction,  si,  avant  de 
juger  délinitivement,  elles  j  avaient  aperçu  des 
nullités.  T.  Nullité,  $  7,  n*  3. 

Du  reste,  bors  les  cas  prévus  par  les  articles  cités 
du  Code  du  3  brumaire  an  4  »  «1  n'appartenait  qu'a 
la  cour  de  cassation  d'annuler  les  artes  et  les  ordon- 
nances des  officiers  de  police  judiciaire,  et  l'on  ne 
pouvait  les  attaquer  que  devant  elle. 

Pierre  Roustaud,  prévenu  d'un  crime  d'homicide, 
est  traduit  devant  le  juge-dc-paix  dn  canton  de  Mont- 
Dragon,  qui  l'interroge.  Dans  ses  réponses,  il  récuse 
les  témoins  qui  se  sont  présentés  d'eux-mêmes  pour 
faire  leurs  déclarations. 

Le  juge-de-paix  déclare  les  témoins  valablement 
reprochés;  et  s'appuyant  sur  l'art.  aafî  de  la  constitu- 
tion du  5  fructidor  an  3,  il  ordonne  que  Roustaud 
sera  mis  en  liberté. 

Le  ao  ventôse  an  4,  jugement  du  tribunal  criminel 
du  dëparti-mcnt  de  Vaurluse,  qui ,  sur  le  réquisitoire 
du  commissaire  du  directoire  exécutif,  déclare  cette 
ordonnance  nulle.  Roustaud  se  pourvoit  en  cassation. 
Par  arrêt  du  18  ventôse  an  7, 
«  Vu  l'art.  3o  1  et  l'art.  3oa  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  5;  les  nrU a48 et  -j  J-».le  l'acte constitutiouucl  (du 
5  fructidor  an  3); 

»  Attendu  que  les  tribunaux  criminels  ne  sont 
saisis  d'une  instruction  criminelle  relative  à  un  in- 
dividu que  par  une  accusation  légalement  reçue  et 
par  une  ordonnance  de  prise  de  corps  rendue  sur  la 
déclaration  du  jury  d'accusation — ;  que  les  actes 
d'un  juge-de-paix  qui  sont  contraires  a  la  loi  sont 
soumis  à  la  surveillance  de  l'accusateur  public  et  à 
l'examen  du  directeur  du  jury;  mais  qu'ils  ne  peu- 
vent rentrer  dans  la  juridiction  des  tribunaux  cri- 
minels que  lorsqu'ils  font  parties  des  procédures 
■ur  lesquelles  ces  tribunaux  ont  droit  de  statuer; 
que  lu  tribunal  criminel  du  département  de  Vau- 
cluse ,  en  prononçant  sur  des  actes  d'un  juge-de-paix 
qui  n'avaient  point  été  suivis  de  l'instruction  et  de 
la  procédure  qui  pouvaient  donner  à  ce  tribunal 
le  droit  d'en  connaître,  a  commis  estes  de  pou- 
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voir,  et  a  violé  l'art.  3ol  de  la  loi  du  5  bruu.ii 
an  4---->  1 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  casse  et  annuile  » 

3"  Il  en  était  absolument  de  même  des  ordon- 
nances que  rendaient  les  directeurs  de  Jury,  lors- 
qu'ils procédaient ,  non  comme  officiers  de  police 
judiciaire,  mais  comme  juges  d'instruction.  Les 
cours  de  justice  criminelle  ne  pouvaient  également 
les  annuler  que  dans  les  cas  prévus  parles  art.  3a"» 
et  suivants  du  Code  du  3  brumaire  au  4. 

Le  a5  vendémiaire  an  7,  un  jury  d'accusation 
formé  dans  l'arrondissement  de  Cambrai  pour  pro- 
noncer sur  un  acte  d'accusation  dressé  contre  les  sieur-; 
Vcstradc,  Groslcvin  et  Evrard,  détiare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation;  en  conséquence,  le  même 
jour,  ordonnnanec  du  directeur  du  jury  qui  met  les 
prévenus  en  liberté. 

Le  19  frimaire  suivant,  le  commissaire  du  gou- 
vernement prés  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Nord,  donne  un  réquisitoire  pour  faire  annu- 
ler celte  ordonnance,  ainsi  que  la  déclaration  qui 
en  est  la  base  :  il  se  fonde  sur  des  vices  de  forme 
commis  dans  les  actes  antérieurs  de  la  procédure. 

Le  ai  du  même  mois,  arrêt  qui  annuile  en  cilét 
l'une  et  l'autre. 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  prévenus;  et 
le  4  fructidor  an  7,  arrêt  qui, 

«  Vu...  l'art.  3oi  du  Code  des  délits  et  des  peines; 

»  Attendu....  que  le  tribunal  criminel  n'était  pas 
saisi  par  une  accusation  légalement  reçue  par  un  jury 
composé  de  huit  citoyens,  ni  par  aucune  ordonnance 
de  prise  de  corps;  qu'en  conséquence  c'est  inrompé- 
temmenl  et  par  excès  de  pouvoir  qu'il  a  rendu  le 
jugement  attaqué,  et  soumis  les  réclamants  a  une 
nouvelle  instruction  ;  qu'en  cela,  il  y  a  contravention 
à  l'art.  3oi  ci-devant  cité...., 

»  Par  ces  motifs....,  faisant  droit  sur  le  pourvoi 
des  réclamants  contre  le  jugement  rendu,  le  ai  fri- 
maire dernier,  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Nord,  casse  et  annuile  ledit  jugement,  et 
tout  ce  qui  aurait  été  fait  en  conséquence  d'icelui....  > 
4*  Quant  aux  jugements  d'instruction  que  ren- 
daient les  tribunaux  d'arrondissement  sur  les  procès 
de  grand  criminel  (ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  il  y  avait  dissidence  entre  les  direc- 
teurs du  jury  et  les  magistrats  de  sûreté),  ils  étaient 
soumis  a  une  sorte  d'Appel  de  la  part  du  ministère 
public.  Voici  ce  que  portait  à  ce  sujet  la  loi  du  7  plu- 
viûsc  an  9: 

«  Art.  i5.  Quand  le  directeur  du  jury  trouve 
l'affaire  suffisamment  instruite,  il  en  ordonne  la 
comunication  au  substitut  (  magistrat  de  sûreté  ); 
lequel  est  tenu,  dans  trois  jours  au  plus,  de  donner 
ses  réquisitions  par  écrit,  en  suite  desquelles  le  di- 
recteur du  jury  rend  une  ordonnance  par  laquelle, 
selon  les  différents  cas,  la  nature  et  la  gravité  des 
preuves,  il  met  le  prévenu  en  liberté,  ou  le  renvoie 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  ou  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  ou  di\ant  le  jiiry 
d'accusation  

»  16.  Dans  tous  les  cas  où  l'ordonnance  n'est  pas 
couforme  aux  réquisitions,  l'ai  tau  ••  <st  soumise  au 
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tribunal  do  l'arrondissement,  qui  n'en  juge  qu'après 
avoir  entendu  le  substitut...  et  le  directeur  du  jury, 
lequel  ne  peut  prendre  part  à  cette  décision. 

»  17.  Dans  les  vin^t-quatre  heures  qui  suivent  ce 
jugement,  le  substitut  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
l'envoyer  avec  les  pièces  au  commissaire  (proeureur- 
général)  près  le  tribunal  criminel,  et  cependant  le 
même  jugement  s'exécute  par  provision,  s'il  porte 
la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

»  18.  Si  le  commissaire  (procureur  -aeWr<if)prèsle 
tribunal  criminel  est  de  l'avis  du  jugement,  il  le 
renvoie  sans  délai  à  son  substitut,  pour  le  mettre 
sans  délai  à  exécution  :  dans  le  cas  contraire,  il  en 
réfère  au  tribunal  criminel ,  qui  peut  réformer  le 
jugement,  non-seulementà  raison  delà  compétence, 
de  tout  excès  de  pouvoir,  ou  pour  fausse  application 
de  la  loi  à  la  nature  du  délit,  mais  encore  à  raison 
des  nullités  qui  pourraient  avoir  été  commises  dans 
l'instruction  et  la  procédure.  Ce  jugement,  ainsi  que 
celui  de  première  instance,  sont  rendus  à  la  chambre 
du  conseil.  » 

Mais  ces  dispositions  n'étaient  relatives  qu'aux 
dissidences  d'opinion  qui  survenaient  entre  le  direc- 
teur du  jury  et  le  magistrat  de  sûreté,  postérieure- 
ment à  l'ordonnance  par  laquelle  le  premier  trouvant 
l'affaire  suffisamment  instruite,  en  ordonnait  la  com- 
munication au  deuxième,  pour  requérir  soit  la  mise 
en  liberté  des  prévenus,  soit  leur  mise  en  jugement, 
et  par  conséquent  on  ne  pouvait  pas  appliquer  ces 
dispositionsauxdissidenccsd'opinion  qui  s'élevaient 
entre  le  directeur  du  jury  et  le  magistrat  de  sûreté, 
avant  que  l'instruction  fut  achevée. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante- 
Une  lillc  de  33  ans,  demeurant  à  Corbcrie,  et  sa 
mère  ont  été  prévenues,  l'une  d'avoir  fait  périr  un 
enfant  dont  elle  était  accouchée,  l'autre  d'avoir 
coopéré  à  cet  infanticide. 

La  mère  et  la  fille  interrogées  séparément  par  le 
directeur  du  j  ury  d'Etampcs ,  avant  qu'aucun  témoin 
ait  été  entendu ,  et  dès  le  commencement  de  l'in- 
struction ,  la  première  déclare  que  sa  fille  est  accou- 
chée dans  le  grenier  de  la  maison;  la  seconde  déclare 
que  son  accouchement  a  eu  lieu  dans  la  grange. 

Frappé  de  ces  contradictions,  le  magistrat  de 
sûreté  requiert  que  la  mère  et  la  611e  soient  interro- 
gées en  présence  l'une  de  l'autre. 

Le  directeur  du  jury  décide  que  cette  confrontation 
ne  peut  avoir  lieu  devant  lui,  mais  seulement  devant 
la  cour  de  justice  criminelle. 

Référé  devant  le  tribunal  de  première  instance 
d'Etampr  qui,  par  jugement  du  5  mai  1806,  con- 
firme la  décision  du  directeur  du  jury. 

Le  magistrat  de  sûreté  transmet  ce  jugement  au 
procureur-général  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
departemcntdc  Seinc-ct-Oise,  qu  i  de  son  côté  le  défère 
à  cette  cour. 

Par  arrêt  du  1 1  du  même  mois,  la  cour  de  justice 
criminelle  réforme  le  jugement  et  ordonne  que  la 
mère  et  la  fille  seront  interrogées  en  présence  l'une 
de  l'autre. 

Cet  arrêt  m'est  dénoncé  par  l'officier  du  ministère 
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public  d'Êtampes,et  le  (3  juillet  suivant,  arrêt,  au 
rapport  de  M.  Verges,  par  lequel, 

a  Va  l.  s  art.  i5  et  16  de  la  loi  du  7  pluviôse 

an  g....; 

»  Considérant  que,  s'il  résulte  des  articles  cités 
qu'il  y  a  lieu  à  soumettre  au  tribunal  de  l'arrondis- 
sement le  conflit  d'opinions  existant  entre  te  moeis- 
trat  de  sûreté  ot  le  directeur  du  jury,  il  résulte  néan- 
moins des  mêmes  articles  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  co  référé  qu'autant  que  le  conflit  a  eu  lieu  après 
qu'il  a  été  reconnu  par  le  directeur  du  jury  que  l'af- 
faire  était  suffisamment  instruite  ;  qu'il  faut  entendre 
dans  le  même  sens  les  dispositions  des  art.  17,  18 
et  ig,  relatifs  aux  attributions  de  la  cour  de  justice 
criminelle-,  que  parconséquent  les  actes  d'instruction 
auxquels  le  directeur  du  jury  a  procédé  antérieure- 
ment à  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'art.  i5  doivent  être  exécutés,  lors  même  quo  ces 
actes  seraient  en  opposition  avec  les  réquisitions  du 
magistrat  de  sûreté,  qui  doivent,  les  précéder;  que 
la  loi  n'ouvre  contre  ces  actes,  lorsque  les  forme» 
n'ont  pas  été  observées,  d'autre  voie  que  celle  de 
l'annulation  réservée  a  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle, lorsque,  par  suite  de  la  mise  en  accusation, 
l'affaire  lui  est  soumise;  qu'une  marche  contraire 
nuirait  essentiellement  à  la  célérité  que  l'instruction 
des  affaires  criminelles  exige  ;  considérant  que  dans 
l'espèce,  le  référé,  par  l'effet  duquel  le  tribunal 
d'arrondissement  et  successivement  la  cour  de  justice 
criminelle  ont  prononcé,  n'a  eu  lieu  qu'a  l'occasion 
d'un  conflit  existant  entre  le  magistrat  de  sûreté  et 
le  directeur  du  jury,  relativement  à  un  acte  d'in- 
struction antérieur  à  l'ordonnance  prescrite  par  l'ar- 
ticle i5;  que  l'affaire  n'avait  pas  été  encore  suffi- 
samment instruite,  puisqu'il  s'agissait  de  savoir  si 
la  mère  et  la  fille  coaccusées  seraient  interrogées 
en*présence  l'une  de  l'autre;  que  néanmoins  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  deSeine-et-Oise 
a ,  par  son  arrêt  du  1 1  mai  dernier,  prononcé  sur  1e 
fond  de  ce  référé  ; 

»  La  cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur-général  près  la  cour  de  cassation ,  et  pro- 
cédant en  vertu  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8,  art.  88, 
casse,  dans  l  'intérêt  de  la  loi  seulement,  l'arrêt  rendu 
le  1 1  mai  1806....  » 

Art.  IL  Législation  tetuelU. 

I.  Suivant  l'art.  173  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle de  1808,  les  jugements  des  tribunaux  de  po- 
lice «peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'Appel, 
lorsqu'ils  prononcent  un  emprisonnement,  ou  lors- 
que res  amendes,  restitutions  et  autres  réparations 
civiles  excèdent  la  somme  de  5  francs,  outre  les  dé- 
pens.» 

L'art.  174  ajoute  que  «  l'Appel  des  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  police  sera  porté  au  tri- 
bunal correctionnel.  Cet  Appel  sera  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  de  U  sentence  a  per- 
sonne ou  domicile.  » 

H.  L'art.  179  du  même  Code  soumet  également  à 
l'Appel  les  jugements  rendus  en  première  instance 
par  les  tribunaux  correctionnels.  F.  ci-après,  $  3. 
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III.  Quant  aira  jugements  rendus  dans  les  procès 
de  grand  criminel,  par  les  cours  d'assises,  ils  ne 
sont  en  aucun  cas  sujets  à  l'Appel. 

IV.  Mais  que  doit-on  décider  a  l'égard  des  ordon- 
nances que  rendent  les  chambres  du  conseil  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  sur  le  rapport  fait  par 
le  juge  d'instruction,  des  procédures  qui  ont  pour 
objrl  soit  une  contravention  de  police  simple,  soit 
un  délit,  soit  un  crime? 

V.  Opposition  à  une  ordonnance  de  chambre  de  con- 
teil. 

$  III.  De  l'Appel  en  matière  correctionnelle.  —  Cette 
voie  est-elle  ouverte  contre  un  jugement  gui,  avant 
de  statuer  sur  le  fond,  rejette  une  exception  tlécli- 
natoire? —  L'est-elle  contre  le  jugement  qui  con- 
damne l'une  des  parties  à  avancer  une  portion  des 
frais  d'une  instruction  pré}>aratoire ? —  L'est-elle 
contre  un  jugement  qualifié  indûment  en  dernier 
ressort?  —  L'est-elle,  pour  cause  d'incompétence, 
contre  un  jugement  gui,  sans  être  qualifié  en  der- 
nier ressort,  est  réellement  tei par  la  nature  de  son 
objet  ou  de  ses  dispositions  ? 

I.  Les  jugements  définitifs  qui  interviennent  en 
matière  correctionnelle,  dans  les  tribunaux  d'arron- 
dissement, peuvent  être  attaqués  par  Appel  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  celui  de  leur  prononciation 
à  l'audience,  lorsqu'ils  sont  contradictoires,  et  celui 
de  leur  signification  à  personne  ou  domicile,  lors- 
qu'ils sont  par  défaut.  V.  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  au  mot  Appel,  §  8,  ait,  a;  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  1 1  février  1806,  approuvé  le  18  du  même 
mois;  et  l'art.  ao3  du  Code  d'instruction  criminelle. 

II.  Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4)  les  Appels 
de  ces  jugements  étaient  portés  devant  les  cours  de 
justice  criminelle.  La  forme  de  procéder  à  cet  égard 
était  réglé*  par  les  art.  tg4  et  suivants  de  ce  Code, 
et  par  la  loi  du  ag  avril  1806. 

Aujourd'hui  ils  sont  portés,  tantôt  à  la  cour 
royale,  tantôt  au  tribunal  correctionnel  du  chef-lieu 
du  département,  suivant  les  distinctions  établies  par 
le  Code  d'instruction  criminelle,  art.  aoo  et  201,  et 
par  le  tableau  annexé  au  décret  du  18  août  1810. 

III.  La  question  de  savoir  si,  en  matière  correc- 
tionnelle, on  peut  appeler  d'un  jugement  qui ,  avant 
de  statuer  sur  le  fond,  rejette  une  exception  dt'cli- 
natoire,  est  décidée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  ainsi  conçu  : 

«  Le  procureur-général  expose  que,  pour  le  main- 
tien des  règles  les  plus  essentielles  de  l'ordre  judi- 
ciaire ,  il  est  obligé  de  déférer  à  la  censure  de  la  cour 
suprême  un  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  du  Mont-Tonnerre  du  a8  ventôse 
dernier. 

»  Dans  le  courant  de  brumaire  an  i3,  Matthieu 
Kriescnkera  reçu,  dans  la  maison  de  Guillaume  San 7., 
cabai-ptier  à  Nakienhem,  des  excès,  des  mauvais 
traitements,  des  blessures  enfin,  par  suite  desquels 
il  est  mort  peu  de  jours  après. 

»  Guillaume  Sanz  a  été  poursuivi  comme  auteur 
de  cet  homicide,  et  il  a  été  dressé  contre  lui  un  acte 
d'accusation. 

5'.  TOME  L 


,  ART.  II,  S  m.  585 

»  Le  jury  de  l'arrondissement  de  Mayence,  auquel 

cet  acte  a  été  soumis  le  3o  frimaire,  a  déclaré  q u'il 
n'y  avait  lieu  à  ta  présente  accusation. 

»  Le  ia  nivôse,  le  substitut-magistrat  de  sûreté, 
au  lieu  de  dresser  un  nouvel  acte  d'accusation,  a  re- 
quis que  Guillaume  San/,  fût  traduit  à  l'audience 
correctionnelle  du  tribunal  de  première  instance;  et 
le  directeur  du  jury  a  rendu  une  ordonnance  con- 
forme a  celte  réquisition. 

»  Le  aG  pluviôse,  la  cause  a  été  effectivement 
portes  à  l'audience  correctionnelle;  mais  le  procu- 
reur du  gouvernement  a  observé  que  In  déclaration 
du  jury  du  3o  frimaire,  tout  en  décidant  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  la  présente  accusation,  supposait 
qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  à  une  accusation  diffé- 
rente; que,  dans  ces  circonstances,  la  loi  autorisait 
bien  le  magistrat  de  sûreté  à  dresser  un  nouvel  acte 
d'accusation,  mais* qu'elle  ne  lui  permettait  pas  de 
requérir,  et  qu'elle  permettait  encore  moins  au  di- 
recteur du  jury  d'ordonner  la  traduction  du  prévenu 
devant  le  tribunal  correctionnel;  que  tant  que  la 
déclaration  du  jury  subsisterait,  que  tant  qu'elle 
no  serait  pas  infirmée  par  une  déclaration  contraire 
intervenue  sur  un  acte  d'accusation  différent,  le 
prévenu  ne  pourrait,  d'après  l'art.  s55  duCode  des 
délits  et  des  peines,  être  recherché  ni  poursuivi  pour 
le  même  fuit;  qu'ainsi ,  il  ne  pouvait  pas  être  traduit 
pour  raison  de  ce  fait  a  la  police  correctionnelle,  et 
qu'une  loi  du  ai  prairial  an  a  l'avait  décidé  formel- 
lement. 

»  En  conséquence,  il  a  requis  le  tribunal  «de 
>i  mettre  sur-le-champ  le  prévenu  en  liberté,  sans 
a  passer  à  de  nouvelles  instructions,  ou  en  se  dé- 
»  clarant  incompétent,  renvoyer  la  procédure  au  di- 
»  recteur  du  jury,  pour  se  conformer  à  la  loi.» 

m  Par  jugemciil  du  même  jour  (aG  pluviôse),  le 
tribunal  du  première  instance  de  l'arrondissement 
de  Mayence  a  considéré  qu'étant  saisi  légalement  de 
cette  affaire  par  l'ordonnance  du  directeur  du  jury, 
il  ne  pouvait  faire  droit  aux  conclusions  du  procu- 
reur du  gouvernement,  avant  d'avoir  pris  connais- 
sance du  fond-,  et  par  ce  motif,  il  a  ordonné,  sans 
s'arrêter  a  ces  conclusions,  qu'il  serait  passé  outre 
à  l'instruction  du  procès. 

1»  Le  lendemain  ao,  le  procureur  du  gouverne- 
ment a  interjeté  Appel  de  ce  jugement,  et  le  même- 
jour  il  a  mis  au  greffe  la  requête  contenant  ses 
moyen»  d'Appel. 

»  Les  pièces  ont  été  en  conséquence  transmises  au- 
procurcur-géuéral  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  du  Mont-Tonnerre;  mais  ce  magis- 
trat, au  lieu  de  soutenir  l'Appel  du  procureur  du 
gouvernement,  a  conclu  à  ce  que  cet  Appel  fût  dé- 
claré prématuré,  vu,  a-t-il  dit,  l'art.  a6  de  la  loi  du 
y  pluviôse  an  9,  et  les  art.  19a,  193,  aoo  et  a  H  a  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  et  attendu  que  le  ju- 
gement dont  il  s'agit  est  purement  préparatoire. 

m  Et  le  a8  ventôse,  il  est  intervenu,  conformé- 
ment a  ces  conclusions,  arrêt  par  lequel,  nConsi- 
>i  dérant  que  l'art.  ujS  du  Code  des  délits  et  des 
rt  peines ,  accordant  aux  condamnes  et  au  procureur 
u  du  gouvernement  la  faculté  de  se  pourvoir  ea 
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»  Apprl  contre  1rs  jugement»  des  tribunaux  correc- 
>i  tionnels,  suppose  par  cette  expression  même  un 
»  jugement  définitif,  portant  une  condamnation  ou 
»  un  acquittement  quelconque;  que  d'après  l'ariaoa 
•»  du  même  Code,  ce  n'est  que  cet  Appel  d'un  juge- 
»  mrnt  définitif  qui  saisit  la  cour  criminelle  de  la 
»  connaissance  du  jugement  correctionnel;  qu'alors 
»  seulement  la  loi  occorde  à  la  rour  criminelle,  et 
»  même  lui  impose  le  devoir  d'examiner,  arant  que 
»  d'entrer  dans  Je  fond  de  l'affaire,  les  violations 
»  qui  peuvent  avoir  lieu  quant  aux  règles  de  com- 
»  pétenec  et  aux  formes;  disposition  qui  serait  gra- 
»  luite  si  la  loi  avait  voulu  que  déjà,  avant  le  juge- 
•>  ment  définitif,  les  parties  pussent  provoquer,  sur 
i»  un  Appel  d'un  jugement  interlocutoire,  une  déci- 
»  sion  d'une  cour  supérieure  sur  ces  objets;  que  le 
»  mode  de  procéder  co  affaires  correctionnelles  n'a 
»  été  changé  par  la  loi  du  7  pluviôse,  an  9  qu'en 
»  tant  que  celle  loi  contient  quelques  modifications 
«expresses,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'art.  aG;  que 
»i  dans  tous  les  autres  cas,  il  n'est  pas  dérogé  aux 
>i  anciennes  lois,  dont  les  dispositions  sont  main- 
»  tenues;  que,  si  la  loi  du  ;  pluviôse,  dans  le  cas 
»  seulement  où  le  directeur  du  jury  et  le  substitut 
»  du  procureur-général  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'or- 
«  donnanec  a  rendre,  a  permis  de  recourir  a  une 
«  décision  préalable,  il  ne  résulte  de  celle  disposi- 
>•  tion  particulière  aucun  changement  dans  l'ordre 
»  de  procéder  pour  les  parties;  que  cette  exception 
»  n'a  pour  objet  que  de  prévenir  des  désordres  qui 
•1  pourraient  donner  lieu  à  la  cassation  de  la  procé- 
dure; que  la  loi  du  7  pluviôse  a  môme  prescrit, 
«  en  ce  cas,  une  marcha  particulière  qui  rrssemhle 
«  bien  moins  à  un  jugement  sur  Appel  qu'à  une  dé- 
>»  cision  réglémentaire  rendue  en  ebambre  du  con- 
»  seil,ct  sans  l'intervention  d'aucune  des  parties; 
»  que,  quant  aces  dernières,  Irursdroits  ne  sont  ré- 
»  glés  que  par  les  articles  ci  dessus  allégués  de  la  loi 
»  du  3  brumaire  an  4 ,  auxquels  il  n'a  pas  été  dérogé 
»  par  les  dispositions  de  la  loi  du  ;  pluviôse  an  9; 
»  qu'aucune  loi  n'attribue  à  la  cour  de  justice  cri- 
>»  minellele  droit  d'examiner  la  question  sur  la  vio- 
»  lalion  des  formes  et  sur  In  compétence  d'un  Iri- 
»  bunal  correctionnel  pendant  le  cours  de  la  procé- 


36  pluviôse.  La  cour  de  justice  criminelle  ne  s'eH 
pas  occupée  du  cette  question.  Elle  l'a  écartée  abso- 
lument, et  elle  s'est  bornée  à  dire  que,  bien  ou  mal 
fondé  en  soi ,  l'Appel  du  procureur  du  gouvernement 
était,  quant  a  présent,  non-recevable.  C'est  donr 
aussi  au  seul  point  de  savoir  si  cet  Appel  était  ou 
non  prématuré  que  l'exposant  croit  devoir  s'atli- 
cher  en  ce  moment. 

»  Sans  doute  il  est  de  règle ,  en  matière  criminelle 
comme  en  matière  civile,  qu'on  ne  ncut  pas  appeler 
des  jugements  purement  préparatoires,  tant  qu'il) 
n'ont  pas  été  suivis  de  jugements  définitifs. 

»  Mais  peut-on  considérer  comme  purement  pré- 
paratoire le  jugement  du  tribunal  de  Maycnre,  du 
aG  pluviôse  ? 

»  Pour  déterminer  la  nature  de  ce  jugement,  il 
faut  1c  rapprocher  des  réquisitions  sur  lesquelles  il 
a  prononcé. 

»  Les  réquisitions  de  ce  procureur  du  gouverne- 
ment étaient  alternatives:  elles  tendaient,  ou  «  ce 
que  le  tribunal  mit  sur-le-champ  le  prévenu  en  liberté, 
sans  passer  h  une  nouvelle  instruction  :  ou  à  ce  iju'en 
se  déclarant  incompétent ,  il  ren\"ojài  In  procédure  au 
directeur  du  jury,  pour  se  conformer  h  la  loi.  Ainsi, 
dans  leur  première  branche,  elles  portaient  sur  le 
fond  de  la  cause,  qu'elles  proposaient  au  tribunal 
de  terminer  définitivement  par  la  mise  en  liberté  du 
prévenu;  et  dans  la  seconde,  elles  présentaient  une 
exception  d'incompétence,  résultant  de  la  loi  du  21 
prairial  an  a. 

u  De  ces  deux  chefs  de  réquisitions,  le  tribunal  a 
rejeté  absolument  le  deuxième ,  en  se  déclarant  saisi 
légalement  de  l'afTaire,  par  l'ordonnancr  du  direc- 
teur du  jury  ;  il  a  également  rejeté  le  premier,  en 
tant  qu'il  avait  pour  but  d'cmpei  lier  toute  instruc- 
tion nouvelle,  puisqu'il  a  ordonné  qu'il  serait  passé 
outre  à  une  nouvelle  instruction,  et  il  Ta  ajourné, 
en  tant  qu'il  avait  pour  but  de  faire  mettre  sur-lc- 
cliamp  le  prévenu  eu  liberté. 

»  Sans  contredit,  ce  jugement  est  préparatoire 
dans  celle  de  ses  dispositions  qui  ajourne  à  faire 
droit,  après  la  nouvelle  instruction  qu'il  ordonne, 
sur  la  mise  en  liberté  du  prévenu.  Mais  il  est  déii- 
nitif, et  dans  celle  qui  ordonne  une  nouvelle  instruc- 


»  dure  et  avant  le  jugement  définitif;  qu'il  en  ré-  tion,  cl  a  plus  forte  raison,  dans  celle  qui,  d'apn  s 

»  suite  que  la  partie  publique,  qui  est  toujours  mise  l'ordonnance  du  directeur  du  jury,  déclare  le  tn- 

»  par  la  loi  dans  la  même  catégorie  que  le  prévenu,  bunal  compétent  pour  procéder  à  celle  instruction 

»  ne  peut,  en  cas  que  le  tribunal  n'ait  fait  droit  à  nouvelle. 


»  sa  réquisition  concernant  la  violation  de  quelques 
>i  formes,  interrompre  la  procédure  pour  provoquer 
»  un  jugement  interlocutoire  de  l'autorité  supé- 
1  neure;  mais  qu'elle  est  obligée  d'attendre  le  juge- 
•  ment  di  finilif,  avant  de  se  pourvoir  en  Appel;  la 
>  cour  (de  justice  1  riminelle)  déclare  l'Appel  dont  il 
"  s  ag'1,  quant  à  présent,  non-reccvable;  rejette  la 
requête  de  l'Appel,  et  ordonne  l'exécution  du  ju- 
>i  gement  dont  est  Appel,  dépens  réservés.  11 

■»  C'est  sur  cet  arrêt  que  l'exposant  croil  devoir 
appeler  la  censure  de  la  cour. 

«  L'exposant  n'oxaminera  pas  «i  le  tribunal  de 
première  instance  avait  bien  ou  mal  jugé,  en  pro- 
nonçant comme  il  l'avait  feu  par  son  jugement  du 


»  Ce  n'était  donc  pas  d'un  jugement  préparatoire 
que  le  procureur  du  gouvernement  était  appelant  à 
la  cour  de  justice  criminelle  du  Mont-Tonnerre  :  il 
était  appelant  dun  jugement  qui  était  définitif  en 
deux  points,  et  qui  l'était  surtout  relativement  à  la 
compétence. 

»  D'nprés  cela ,  comment  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle a-t-rlle  pu  déclarer  cet  Appel  non-recevable.  ? 
F.JIe  s'c.<t  fondée  sur  l'art.  iy3  du  Code  des 'lit  il  s  et 
des  peines,  sur  l'art,  aoa  du  même  Code,  et  sur 
l'art.  a<>  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  9. 

»  Mais,  1"  que  porte  l'art.  193  du  Codo  dos  dé- 
lits et  des  peines?  Rien  autre  rbosc  sinon  que  la 
faculté  d  appeler  appartient  au  coi>dajinx,'*  La  partie 
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pl  lignante  et  à  la  partie  publique.  De  ce  moi  roi - 
iLimné ,  la  cour  de  justice  criminelle  a  inféré  qu'il 
no  pouvait  y  avoir  d'Appel  de  la  part  du  prévenu 
uu'aprcs  sa  condamnation,  c'est-à-dire  qu'après  le 
j<if>eniettt  du  tond  du  procès  instruit  correction  md- 
iVment;  et  que  la  partie  publique  étant  placée  pur 
l.i  toi,  quant  à  la  faculté  d'appeler,  sur  la  même  li- 
mite que  le  prévenu,  elle  ne  devait  pas  non  plu» être 
admise  à  interjeter  Appel,  tant  que  le  fond  du  pro- 
cès n'était  pas  jugé. 

»  Toutes  les  fois  qu'en  raisonnant  on  pasi  d'un 
faux  principe,  on  ne  peut  arriver  qu'a  une  consé- 
quence fausse. 

u  Que  signifie,  par  lui-même,  le  mot  condamné  ? 
Il  désigne  toute  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu 
ou  jugement,  toute  partie  doat  un  jugement  a  rejeté 
les  conclusions.  Condamner,  porte  le  dictionnaire 
de  l'Académie  française,  c'est  donner  uii  jugement 
centra  gueb/u'un.  Fcrrière,  dans  son  Dictionnaire  de 
l'ratigue,  définit  la  condamnation,  le  jugement  gui 
londamne  guelgu'un  et  le  fait  déchoir  de  set  préten- 
tions; aussi,  a|oute-t-il,  dit-on  au  palais  subir  con- 
.:  imitation  ,  passer  condamnation ,  pour  dire  gnon  se 
iisUtt  de  ses  prétentions. 

u  Le  mot  condamné  peut  donc,  dans  l'art.  1 19  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  s'entendre  tout  aussi 
bien  du  prévenu  tontre  lequel  il  a  été  rendu  un  ju- 
genjeot  d'instruction  qui  décide  définitivement  un 
point  de  compétence,  que  du  prévenu  contre  lequel 
k  fond  du  procès  a  été  jugé. 

a  Ht  inutilement  dirait-on  que  l'art.  iy3  vient 
nmin  diatunirut  à  la  suite  des  dispositions  qui  rè- 
glent la  manière  de  procéder  au  |ugemenl  du  fond; 
qu'il  est  corrélatif  à  ces  dispositions;  qu'ainsi  il  ne 
peut  lui-même  être  appliqué  qu'au  prévenu  con- 
damné définitivement. 

»  Un  pourrait  faire  le  même  raisonnement  à 
I  Ygard  de  l'art.  44°!  «| u i  7  pour  le  recourt  en  cassa- 
tion, accorde  au  condamné  un  délai  de  trois  jours 
frottes  après  celui  où  son  jugement  lui  a  été  prononcé. 
Cet  article  ne  vient  également  qu'à  la  suite  de  ceux 
qui  règlent  la  manière  de  procéder  aux  débats,  à  la 
d<  claroUon  ilu  jury,  à  l'application  de  la  peine.  Ce- 
pendant il  n'en  est  pas  11n.n1.->  vrai  qu'en  vertu  de 
l'art.  44"  1  I  accusé  peut,  même  avant  l'ouverture 
des  débats,  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt 
qui  juge  définitivement  à  son  préjudice,  soit  un 
point  de  compétence,  soit  tout  autre  point  impor- 
tant. 

u  La  cour  l'a  ainsi  décidé  le  19  flor>:al  an  8,  au 
rapport  de  M.  Hu>schop  et  sur  les  conclusions  de 
l'exposant.  —  Antoine  Delubat  s'était  pourvu  en 
cassation  contre  deux  jugements  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Vaut  luse  ,  des  3  messidor 
au  6  et  1"  frimaire  au  8,  dont  l'un  avait,  eu  annu- 
lant une  ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par 
un  directeur  du  jury,  renvoyé  devant  un  autre  di- 
recteur du  jury  pour  en  décerner  une  nouvelle,  tan- 
■lia  qu'aux  termes  de  l'art.  2j<j  du  Code,  le  tribunal 
criminel  aurait  du  la  décerner  lui-même;  et  dont 
1  autre  avait,  en  annulant  mal  à  propos  une  liste  de 
jurés  spéciaux  dressée  légalement  par  le  président 
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de  l'administration  départementale,  entrepris  sur 
les  fouctions  de  l'autorité  administrative.  —  L'af- 
faire portée  à  l'audience,  l'exposant  a  d'abord  agite 
la  question  de  savoir  si  le  procès  n'étant  pas  entorc 
jugé  au  fond,  Antoine  Delubat  était  rccevablc  dans 
sou  recours  en  cassation ,  et  il  a  établi  l'uflirmative. 
En  conséquence,  par  l'arrêt  cité,  la  cour  a  cassé, 
comme  violant  les  règles  de  la  compétence  et  renfer- 
mant excès  de  pouvoir,  les  deux  jugements  d'instruc- 
tion que  lui  dénonçait  Antoine  Delubat..... 

»  j*  L'art.  20'j  du  Code  des  délits  «t  des  peines, 
qui  a  fourui  à  la  cour  de  justice  criminelle  du  Mont- 
Tonnerre  son  second  motif  pour  déclarer  non  rece- 
vable  l'Appel  du  procureur  du  gouvernement  de 
Mayence,  porte  simplement  que,  «  si  le  jugement 
»  (  dont  il  a  été  appelé)  est  annulé  pour  violation  ou 
»  omission  de  formes  prescrites  par  la  loi,  à  peine 
»  de  nullité,  ou  pour  incompétence ,  h  raison  du  lieu 
»  du  dilu  ou  de  la  résidence  du  prévenu ,  lu  tribunal 
»  criminel  renvoie  le  procès  à  un  autre  tribunal  cor- 
»  rcctionnel....  ;  »  et  il  est  bieu  difiitile  de  coucevoir 
comment  les  magistrats  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  Alont-Tonuêrre  ont  pu  conclure  de  là  que 
l'on  ne  pouvait  pas  appeler,  comme  de  juge  incom- 
pétent, même  ralione  maleriie,  d'un  jugement  d'in- 
struction rendu  par  le  tribunal  correctionnel. 

»  D'abord,  l'art,  aoa  n'est  que  la  suite  de  l'ar- 
ticle 193;  et  déjà  l'on  a  prouvé  que  l'art.  193  ne 
refuse,  ni  au  prévenu,  nia  la  partie  publique,  la 
faculté  d'appeler  des  jugements  d'iuslruction,  sur- 
tout du  ebef  d'incompéteuce,  avaut  que  le  fond  soit 
jugé. 

M  Ensuite,  cet  article  ne  parle  que  de  l 'incompé- 
tence à  raison  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  du 
prévenu;  et  ici  ce  n'est  point  de  cette  espèce  d'in- 
compétence qu'il  est  question  :  il  n'est  ici  question 
que  de  l'incompétence  ratione  materite. 

»  Enfin ,  ce  que  dit  l'art,  aoa  par  rapport  à  l'Ap- 
pel, l'art.  4^6)  $  6,  le  dit  également  par  rapport 
a  la  cassation  ;  et  puisqu'il  est  d'uue  jurisprudence 
constante  que  le  recours  en  cassation  est  ouvert, 
avant  le  jugement  du  fond,  contre  tout  jugement 
d'instruction  en  dernier  ressort  qui  viole  les  règles 
de  la  compétence,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'Appel 
ne  serait  pas  également  ouvert  dans  les  mêmes  cir- 
constances et  pour  la  même  cause,  contre  un  juge- 
ment d'instruction  rendu  en  première  instance. 

»  3°  L'art.  36  de  la  loi  du  7  pluviôse  an  9  se  borne 
à  dire  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  des  lois, 
antérieures  gui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  présente  ; 
et  l'on  sent  que,  bien  loin  de  fa\oriser  le  système 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  Mont-Tonnerre, 
il  le  détruit  et  le  renverse  de  fond  en  comble.  Il  en 
résulte  en  etfet  que  la  loi  du  7  pluviôse  an  9,  en 
accordant  au  substitut-magistrat  de  sûreté  le  droit 
d'appeler  des  jugements  d'instruction  rendus  contre 
ses  conclusions,  et  conformément  à  l'avis  du  direc- 
teur du  jury,  n'a  dérogé  que  pour  ce  cas  au  droil 
que  l'art.  193  du  Code  des  délits  et  des  peines  at- 
tribue au  ministère  public,  d'appeler  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels.  Il  en  ré- 
sulte par  conséquent  que  le  procureur  du  gouverne- 
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mcnl  peut  encore  appeler  aujourd'hui,  comme  le 
juge  incompétent ,  de  tout  jugement  intervenu  sur 
un  renvoi  à  In  police  Correctionnelle,  qui  a  été  re- 
quis par  le  snb.sti  tut- nia  gistrat  de  srirctv  cl  ordonné 
par  le  directeur  du  jury. 

b  Ce  consi.léré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  les  art.  iq3, 
aoa  et  i  :">''. .  §  G,  du  Code  des  délits  et  des  peines,  et 
les  art.  i 7  et  uG  de  la  loi  du  ;  pluviôse  an  9,  casser 
et  annuler,  pour  l'intérêt  de  lu  loi ,  l'arrêt  de  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Mont-Ton- 
nerre,  du  a8  vcntùse  dernier,  et  ordonner  qu'à'la 
diligence  de  l'exposant  l'arrêt  de  cassation  à  inter- 
venir sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de 
ladite  cour. 

»  Fait  au  parquet,  le  a5  prairial  an  i3.  Signé 
Merlin* 

»  Oui  le  rapport  de  Pierre-Henri  Seignette,  l'un 
des  juges  ; 

•>  Vu  l'art.  4^0,  §  G,  du  Code  des  délits  et  des 
peines; 

i>  Et  attendu  que  la  cour  de  justice  criminelle  du 
Mont-Tonnerre  devait ,  comme  elle  le  reconnaît  elle- 
même,  recevoir  l'Appel  du  procureur  du  gouverne- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  Maycncc, 
si  le  jugement  rendu  correctionncllcrocnt,  dont  ce 
magistrat  appelait,  était  définitif;  qu'elle  a ,  au  con- 
traire, rejeté  l'Appel  sur  le  fondement  que  le  juge- 
ment n'était  que  préparatoire;  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  ce  jugement  a  été  rendu  en  déter- 
inincut  la  nature  ;  qu'elles  sont  que  Guillaume  Sanz 
étant  prévenu  d'être  auteur  d'un  homicide,  il  était 
intervenu,  sur  l'acte  d'accusation,  déclaration  du 
jury  portant  qu'il  n'y  avait  lieu  à  t<i  présente  accutu- 
tion;  qu'ensuite  le  directeur  du  jury,  sur  les  conclu- 
sions du  substitut-raagisi.  at  de  sûreté ,  avait  ordonné 
la  traduction  de  Sanz  au  tribunal  correctionnel;  que 
l'affaire  étant  portée  à  ce  tribunal,  le  procureur  du 
gouvernement  avait  observé  que,  dans  l'état  de  l'af- 
faire, la  loi  autorisait  seulement  le  directeur  du  jury 
à  dresser  un  nouvel  acte  d'accusation,  et  qu'en  con- 
séquence il  requérait  que  le  prévenu  fut  mis  sur-Ie- 
cliamp  en  liberté,  ou  que  le  tribunal,  se  déclarant 
incompétent,  reuvoy.lt  au  directeur  du  jury  pour  se 
conformera  la  loi;  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Maycncc  avait  Ordonné,  au  contraire,  qu'il  serait 
pas»ë  outre  a  l'iustruclion  du  procès  en  police  cor- 
rectionnelle ;  que  le  procureur  du  gouvernement 
ayant  appelé,  la  cour  de  justice  criminelle,  confor- 
mément auv  conclusions  du  procureur- général  re- 
gardant le  jugement  comme  purement  préparatoire, 
avait,  COtttme  il  est  déjà  dit,  déclaré  l'Appel,  quant 
à  présent,  r.cin-retcv.ibl*  ; 

»  Lt  attendu  que  ce  jugement  était  définitif  dans 
la  disposition  qui  ordonne  une  nouvelle  instruction, 
et  h  plus  lui  le  raùon  d.iiis  la  disposition  qui ,  d'après 
l'ordonnance  du  directeur  du  jury,  déclare  le  tribu- 
nal correctionnel  compétent  pour  procéder  à  une 
nouvelle  instruction  ;  qu'un  jugement  d'instruction 
qui  juge  définitivement  un  point  de  compétence  est 
aussi-bien  un  jugement  définitif  que  celui  qui  statue 
sur  le  fond;  qu'ainsi,  la  cour  de  justice  criminelle 
du  Mont-Tonnerre,  eu  refusant  de  statuer  sur  l'Ap- 
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pel  du  procureur  du  gouvernement  de  Mayence,  a 
méconnu  son  propre  pouvoir; 

»  La  cour  casse ,  pour  l'intérêt  de  la  loi  seulement, 
l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  Mont-Ton- 
nerre, du  a8  ventôse  an  i3  

»  l'ail  et  prononcé  à  l'audience  de  la  cour  de  cas- 
sation, section  criminelle,  le  8  thermidor  an  i3...» 

IV.  Une  saisie  de  sucres  avait  été  faite  au  domicile 
de  Jean  Stéphuni,  dans  la  commune  de  Carden,  pour 
contravention  aux  lois  sur  les  douanes.  Le  prévenu, 
traduittdcvant  le  tribunal  correctionnel ,  soutinlque 
la  saisie  était  nulle  et  mal  fondée,  parce  que  le  vil- 
luge  de  Carden  était  situé  en-deçà  des  deux  myria- 
melres  do  la  frontière.  Le  procureur  du  gouverne- 
ment pensa  qu'il  y  avait  lieu  à  la  vérification  du  fait 
allégué;  il  requit  en  couséqucncc  qu'il  fut  nommé 
des  experts.  Les  experts  nommés  demandèrent  qu'il 
fût  pourvu  par  avance  a  leurs  frais  et  salaires.  Les 
parties  en  furent  averties  par  la  voie  du  greffe,  et 
invitées  à  fournir  à  cette  avance  par  moitié.  La  régie 
des  douanes  s'y  refusa;  cl  sur  cet  incident,  nouveau 
jugement  par  icquel  la  régie  fut  conJamnée  à  avan- 
cer la  moitié  des  frais  de  l'expertise.  La  régie  appela 
de  ce  jugement,  et  soutint  qu'il  était  contraire  à  une 
disposition  do  la  loi  du  4  germinal  an  'J,  relative 
aux  douanes,  et  â  l'art.  3oi  du  Code  de  procédure 
civile. 

Par  arrêt  du  19  novembre  1810,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  llhin-et-Moselle, 
qualifiant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  jugement  de  pure  instruction,  déclare  la 
régie  non-rcccvablc  dans  son  Appel. 

hecoursen  cassation  contre  cet  arrêt;  et  îc  1er  fé- 
vrier 181 1,  au  rapport  de  M.  IUtaud, 

«  Vu  l'art.  jr,  du  Code  des  délits  et  des  peines 
du  3  brumaire  an  4; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce  où  il  s'agissait  de 
juger  par  qui  devaient  être  avancés  les  frais  et  sa- 
laires des  experts  nommés  pour  vérifier  si,  comme 
l'avait  prétendu  le  prévenu  Jean  Stéphani,  le  village 
de  Carden,  dans  lequel  la  saisie  dont  il  s'agit  a  eu 
lieu ,  était  situé  hors  de  la  ligne  ;  la  régie  des  douanes 
avait  soutciiu  qu'on  ne  pouvait  la  soumettre  à  four- 
nir à  cette  avance,  soit  en  tout,  soit  en  partie  ;  qu'elle 
se  fondait  sur  une  disposition  de  la  loi  du  4  germi- 
nal an  a,  qui  met  la  preuve  de  non-contravention  à 
la  charge  du  saisi,  et  sur  le  principe  établi  par  l'ai- 
ticlc  3oi  du  Code  de  procédure  civile,  portant  que 
les  frais  de  transport  doivent  être  avancés  par  la 
partie  requérante;  que,  sur  celte  question  incidente, 
la  disposition  du  jugement  correctionnel  qui  a  or- 
donné que  la  régie  contribuerait  pour  moitié  dans 
celte  avance,  et  qui  lui  a  par  conséquent  imposé  une 
obligation  dont  elle  prétendait  ne  pouvoir  être 
tenue,  était  une  disposition  véritablement  définitive 
sous  ce  rapport,  et  par  suite  essentiellement  soumise 
à  l'Appel; 

»  Attendu  que  ledit  jugement,  qui  aurait  eu  au 
moins  le  caractcrc  du  jugement  interlocutoire,  ne 
pouvait  pas  être  considéré  comme  jugement  simple- 
ment préparatoire  et  de  pure  instruction  ;  que  ce- 
pendant la  cour  de  justice  criminelle  s'est  permis  de 
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déclarer  que  l'Appel  n'en  était  pas  recevablc;  mais 
qu'en  prononçant  ainsi  uuo  fin  de  non- recevoir  qui 
n'est  point  établie  par  la  loi,  qui  est  même  évidem- 
ment contraire  a  la  loi,  ladite  cour  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  sur  le 
pourvoi  du  procureur-général  près  la.  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  Khin-ct-Moscllc,  et 
sur  celui  de  l'administration  des  douanes,  casse  et 
annulle  l'arrêt  rendu  par  ladite  cour  le  19  novembre 
dernier   » 

V.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut,  en  matière 
correctionnelle,  appeler  d'un  jugement  qualifié  in- 
dûment en  dernier  ressort,  V.  l'article  Cassation, 
$1,  n"  1. 

VI.  Quantà  la  question  de  savoir  si  la  voie  d'Appel 
comme  de  juge  incompétent  est  ouverte  contre  un 
jugement  qui,  sans  être  qualifié  en  dernier  ressort, 
est  réellement  tel  par  la  nature  de  son  objet  ou  de 
ses  dispositions,  voici  une  espèce  dans  laquelle  je 
l'ai  discutée  sous  toutes  ses  faces. 

I.c g  octobre  18 la,  arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment de  Trasimène,  qui  déclare  réfraetnire  le  con- 
scrit Saute  Bianehini,  fils  de  Joseph  Bianehini  cl  de 
Tomasia  Bclisari. 

Cet  arrêté  est  sur-le-champ  adressé  par  le  préfet 
au  procureur  du  gouvernemeut  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Perrugia. 

Le  17  du  même  mois,  jugement  de  ce  tribunal, 
section  correctionnelle,  qui,  sur  le  réquisitoire  du 
ministère  public,  et  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi 
du  6  Uoréal  an  1 1,  et  aux  art.  68,  G9  et  70  du  décret 
du  8  fructidor  an  i3,  condamne  Santé  Bianehini  à 
être  conduit  au  dépôt  des  ronscrits  réfrattaircs,  et 
à  une  amende  de  5oo  fr. ,  de  laquelle  il  déclare  son 
père  et  sa  mère  responsables. 

Le  7  novembre  suivant,  le  perc  et  la  mère  de 
Santé  Bianehini  appellent  de  ce  jugement  a  la  cour 
de  Home,  et  soutiennent  que  ce  n'était  pas  à  la  section 
mrrectionnelle,  mais  i  la  section  civile  du  tribunal  de 
Perrngia,  qu'appartenait  le  droit  de  le  rendre. 

Le  3o  décembre  de  la  même  année,  arrêt  de  cette 
cour,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que,  lorsqu'un  tribunal  est  destiné 
par  la  loi  pour  connaître  spécialement  d'un  genre 
d'affaires  certain  et  déterminé,  il  ne  peut  étendre 
hors  de  ce  genre  ses  facultés  limitées,  et  s'ingérer 
conséquerament  dans  les  matières  qui  sont  spéciale- 
ment réservées  à  d'autres  tribunaux,  à  moins  qu'il 
ne  veuille  s'arroger  un  droit  qui  appartient  absolu- 
ment au  souverain,  savoir,  celui  de  créer  de  nou- 
velles juridictions  ou  d'accroître  les  pouvoirs  de 
juridictions  déjà  créées;  et  comme  les  juges  civils 
ordinaires  ne  peuvent  en  aucune  manière  se  mêler 
des  matières  criminelles  ou  correctionnelles,  il  en 
résulte  que  réciproquement,  les  juges  criminels  ou 
correctionnels  sont  tout-à-fait  étrangers  à  la  connais- 
sance des  affaires  purement  civiles  ; 

»  Considérant  que  ce  principe,  qui  doit  être  re- 
gardé comme  la  première  base  de  l'ordre  judiciaire 
en  France,  est  d'une  observance  d'autant  plus  néces- 
saire dans  l'espèce,  qu'il  s'agit  d'une  affaire  de  con- 
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scription  de  la  compétence  exclusive  du  tribun.il 
civil,  devant  lequel  elle  se  traite  selon  des  formes 
particulières,  n'étant  point  sujette  à  des  citations 
préalables,  ni  susceptible  d'Appel  ;  et  par  conséquent 
vouloir  abandonner  une  pareille  affaire  à  l'inspection 
des  tribunaux  correctionnels,  qui  ne  rendent  aucune 
sentence  sans  les  citations  accoutumées,  et  sans  le 
remède  ordinaire  de  l'Appel ,  ce  serait  vouloir  em- 
pêcher les  opérations  rapides  de  la  conscription,  et 
compromettre  ainsi  les  intérêts  de  l'Etat; 

»  Considérant  que  le  droit  de  prononcer  sur  ks 
amendes  contre  les  conscrits  réfractaires  et  leurs 
parents,  appartient  si  évidemment  aux  seuls  tribu- 
naux civils  ordinaires,  que  les  lois  des  19  fructidor 
an  G,  17  veutùsc  an  8,  6  floréal  an  1 1,  et  le  décret 
du  8  fructidor  même  année,  ne  font  mention  que  des 
tribunaux  civils  susdits,  sans  parler  aucunement  des 
tribunaux  correctionnels,  dont  la  compétent»)  si  elle 
n'est  point  expressément  déclarée  par  le  législateur, 
ne  peut  jamais  se  présumer,  et  encore  moins  être 
établie  par  de  simples  suppositions; 

»  Considérant  que  les  décisions  des  tribunaux 
contre  les  conscrits  réfractaires  ou  leurs  parents 
sont  plutôt  des  ordonnances  d'exécution  d'un  arrêt 
du  préfet  que  des  jugements  de  condamnation,  et 
que  la  prononciation  de  semblables  ordonnances 
appartient  certainement  au  tribunal  ordinaire,  le- 
quel ,  attendu  la  plénitude  de  son  pouvoir,  étend  sou 
empire  généralement  sur  toutes  les  matières-  qui 
n'ontpointété  expressément  enlevées  à  son  autorite, 
à  la  différence  des  tribunaux  correctionnels,  qui 
n'ont  qu'une  juridiction  partielle  et  étroitement 
limitée  aux  matières  qui  leur  ont  été  attribuées 
nominativement  et  taxativement  par  le  gouverne- 
ment. Cette  jurisprudence  ne  se  trouve  point  con- 
trariée, dans  l'espèce  présente,  par  le  motif  qu'il 
s'agit  d'une  amende,  et  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels, en  vertu  de  leur  titre  d'institution,  sont 
appelés  à  décider  sur  les  questions  pénales,  attendu 
que,  dans  un  très-grand  nombre  de  cas  dont  IV nu- 
mération serait  ennuyeuse,  les  tribunaux  civils  sout 
autorisés  à  prononcer  des  peines  jusqu'à  celle  du 
l'emprisonnement;  et  si  les  tribunaux  civils  sont 
les  seuls  qui  rendent  exécutoires  les  jugements  d'un 
conseil  de  guerre  qui  a  condamné  un  déserteur  à 
l'amende,  aux  termes  de  la  loi  du  17  ventôse  an  8, 
il  n'y  a  point  de  raison  pour  que  les  mêmes  tribunaux 
n'apposent  pas  le  sceau  d'une  exécution  aux  arrêts 
d'un  préfet,  concernant  les  amendes  encourues  par 
la  désobéissance  aux  lois  de  la  conscription; 

»  Considérant  que,  dans  l'arrêté  de  la  cour  de 
cassation  du  2  brumaire  an  14,  l'on  n'a  discuté  que 
le  point  de  savoir  si  les  tribunaux  pouvaient  se  char- 
ger de  l'examen  des  excuses  proposées  par  les  con- 
scrits réfractaires  ou  leurs  parents,  afin  d'être 
exempts  de  l'amende;  et  que  la  cour  suprême  n'est 
point  entrée  dans  les  difficultés  que  pouvait  offrir 
le  point  de  la  compétence,  et  que  par  conséquent  la 
question  reste  à  cet  égard  toujours  entière  et  inat- 
taquée; 1 

»  Considérant  enfin  que  la  décision  de  la  cour 
criminelle  de  Namur,  sur  laquelle  est  intervenu  i'ar- 
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rét  de  cassation  ci-dessus,  ne  peut  également  for-  900  à  1,000  ff, ,  soit  même  d'un  jugement  par  lequel 
mer  jurisprudence  sur  la  compétence,  parce  que  un  tribunal  de  commerce  aura  prononcé  sur  une 
cette  décision  semble  avoir  fixé  la  maxime,  que  l'Ap-  affaire  de  la  même  nature  et  de  ta  même  valeur,  en- 
pel  en  matière  d'amende  contre  les  conscrits  réfrac-  tre  des  parties  qui  n'étaient  pas  ses  justiciables  et 
taires  ou  leurs  parents  était  recevable,  lorsque  cette  qui  avaient  décliné  sa  juridiction, 
maxime  est  diamétralement  opposée  à  la  lettre  et  &  »  Ainsi,  et  par  la  même  raison,  quoique  tes  ju- 
l'esprit  des  décrets  sur  la  conscription,  et  diminue-  gements  des  tribunaux  de  première  instance  qui  ta- 
rait beaucoup  l'activité  tant  recommandée  pour  les  lligent  aux  conscrits  nfrattaires,  ainsi  qu'à  leurs 
diverses  branches  du  service  militaire;  patents,  les  peines  portées  par  la  loi  du  6  floréal 

11  La  cour,  conformément  aux  conclusions  de  mon-  an  11,  soient  par  eux-mêmes  à  l'abri  de  l'Appel, 

sieur  le  premier  avocat-général,  a  annulé  et  anuufle  un  n'eu  doit  pas  moins  regarder  comme  passible 

la  sentence  du  tribunal  de  Perrugia  susdite,  comme  d'Appel  le  jugement  que  rendrait  aux  mêmes  fins  un 

étant  rendue  incompéterament,  et  a  renvoyé  et  ren-  tribunal  de  commerce  ou  un  tribunal  de  paix, 

voie  en  conséquence  les  parties  par-derant  le  tribunal  »  1:1  par  la  même  raison  encore,  si  un  tribunal 

civil  compétent,  pour  être  prononcé  ce  qui  sera  con  de  première  instance  n'était  compétent  pour  infliger 

venablc.  »  ces  peines  qu'en  sa  qualité  de  tribunal  civil,  on  ne 

Le  pfocureur-général  de  la  cour  de  Rome  se  pour-  pourrait  pas  douter  que  la  voie  de  l'Appel  ne  fut 

voit  en  cassation  contre  cet  arrêt,  et  fait  valoir  trois  ouverte  contre  un  jugement  par  lequel  ua  tribunal 

moyens ,  dont  le  premier  consiste  &  dire  que  cet  ai  -  de  première  instance  infligerait  ces  peides  en  sa  qua- 

rêt  viole  H»  loi,  en  déclarant  susceptible  d'Appel  le  lité  de  tribunal  correctionnel. 

jugement  du  tribunal  de  Perrugia,  du  17  octobre  >»  Inutile  de  dire  que,  dans  cette  hypothèse,  ce 

1813.  ne  serait  point  par  In  voie  d'Appel,  mais  par  la  voie 

«  Ce  premier  moyen  (ai-je  dit  à  l'audience  de  la  de  cassation,  que  l'on  devrait  se  pourvoir  contre 

section  criminelle  le  a5  février  181 3  )  donne  lieu  un  pareil  jugement. 

à  deux  questions  :  1*  L'Appel  peut-il  atteindre  au  »  Cela  serait  bon,  si  le  tribunal  qui  aurait  ainsi 

fond  le  jugement  par  lequel,  d'après  les  arrêtés  des  prononcé  incompétemment ,  était  souverain  par  son 

préfets,  qui  déclarent  réfractaires  les  conscrits  en  institution. 

retard  de  se  rendre  à  leurs  postes,  les  tribunaux  de  »  Mais  lorsque,  par  son  institution,  il  ne  peut 
première  instance  condamnent  ces  conscrits  et  leurs  rendre  que  des  jugements  passibles  d'Appel;  lorsque 
pères  et  mères  aux  peines  déterminées,  faut  par  ce  n'est  que  par  exception  aux  règles  constitutives 
l'art,  g  de  la  loi  du  6  floréal  an  1 1,  que  par  l'art.  ;o  de  sa  juridiction  ordinaire  qu'il  est  investi  du  droit 
du  décret  du  8  fructidor  an  i3  ?  i"  lorsque  ces  juge-  de  juger  sans  Appel  dans  certains  cas  ,  quel  prétexte 
monts  ont  été  rendus  par  les  tribunaux  de  première  y  aurait-il  de  soustraire  à  la  voie  d'Appel,  et  de  ne 
instance,  en  leur  qualité  de  tribunaux  correction-  soumettre  qu'au  recours  en  cassation,  les  jugements 
nels,  l'Appel  peut-il  les  atteindre,  à  l'effet  seule-  par  lesquels  il  statue  inconipétemment  sur  des  ma- 
rnent de  faire  décider  s'ils  ont  été  rendus  compé-  ticresqui,  par  leur  nature,  doivent  bien  être  déci- 
temment?  dées  eu  deruiér  ressort,  mais  qui  ne  peuvent  l'être 

>»  Sur  le  premier  point,  la  cour  de  Rome  convient  que  par  d'autres  juges ,  et  sur  lesquelles  il  n'a  lui- 

elle-mémc,  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  que  les  ju-  même  pas  plus  de  juridiction  pour  y  statuer  en 

gements  dont  il  s'agit  ne  sont  point  passibles  d'Ap-  dernier  ressort  que  pour  y  statuer  à  la  charge  de 

pel  au  fond   l'Appel? 

•  Mais  de  ce  que  les  jugements  dont  il  s'agit  »  11  est  vrai  que  ta  loi  du  37  novembre  1790  et 

sont,  par  la  nature  de  leur  objet,  à  couvert  de  l'Ap-  celle  du  37  ventôse  an  8  en  avaient  disposé  autre- 

pel  au  fond,  s'ensuit-il  que  l'Appel  ne  peut  pas  les  ment  à  l'égard  des  jugements  rendus  en  dernier  res- 

atteindre,  lorsqu'il  tend,  non  à  les  faire  réformer  sort  par  les  juges-dc-paix  :  il  est  vrai  que  ces  deux 

oirame  ayant  mal  jugé,  mais  à  les  faire  déclarer  in-  lois  avaient  dit  que  ces  jugements  pourraient ,  pour 

compétemment  rendus?  C'est  la  seconde  branche  de  cause  d'incompétence,  être  attaqués  par  la  voie  de 

notre  première  question  ,  et  nous  crojons  pouvoir  cassation,  et  que  par  là  elles  en  interdisaient  l'Ap- 

dire  qne  la  négative  ne  doit  éprouver  aucune  dif-  pel,  comme  de  juge  incompétent, 

iioulté.  n  Mais  c'était  une  dérogation  aux  anciennes  rp- 

>»  Le  droit  de  rendre  un  jugement  inattaquable  gles,  et  l'art.  4^4  du  Code  de  procédure  civile  l'a 

par  la  voie  ordinaire,  ne  dépend  pas  seulement  de  lait  cesser  :  «  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence  (porte 

la  nature  de  la  chose  qui  est  l'objet  do  ce  jugement  :  »  cet  article),  l'Appel  sera  recevable,  encore  que  le 

il  dépend  encore  de  la  qualité  du  tribunal  à  la  dé-  »  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort.  » 

cision  duquel  cette  chose  est  soumise.  u  Aussi  la  cour  a-t-ellc  jugé  plusieurs  fois,  de- 

>»  Ainsi,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  juger  puis  la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure  civile, 

en  dernier  ressort  les  affaires  commerciales  dont  que  ce  n'est  plus  par  cassation,  mais  par  Appel, 

l'objet  n'excède  pas  la  valeur  de  1,000  ff.j  mais  de  qu'on  doit  attaquer  les  jugements  en  dernier  ressort 

là  il  ne  résulte  nullement  que  l'on  ne  pourra  pas  des  tribunaux  de  paix  qui  sont  entachés  du  vice  d'in- 

appelcr  comme  de  juge  incompétent,  soit  d'un  ju-  compétence. 

gement  par  lequel  un  tribunal  de  paix  aura  pio-  »  Il  est  vrai  encore  que,  par  arrêt  du  18  dé<eni- 

noncé  sur  une  affaire  commerciale  de  la  valeur  de  bre  1813,  vous  avet,  pour  cause  d'incompétente, 
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ct&se  ,  sur  noire  réquisitoire  et 
loi,  un  jugement  qu'un  maire  siégeant  en  tribunal 
de  police  avait  rendu  sur  une  plainte  en  injures 
verbales  dont  la  connaissance  n'appartenait  qu'un 
juge-dc-paix  siégeant  dans  le  même  tribunal,  et  que, 
par  la,  vous  avez,  implicitement  décidé  que  ce  juge- 
ment n'aurait  pas  pu  être  attaqué  par  la  voicd'Appel. 

n  Mais  cet  arrêt,  bien  loin  de  contrarier  noire 
principe,  ne  fait  que  le  confirmer.  Les  tribunaux  de 
police,  n'importe  qu'ils  soient  tenus  par  les  mai- 
res, ou  qu'ils  le  soient  par  les  juges-de-paix ,  sont 
souverains  par  leur  institution;  et  ce  n'est  que  par 
exception  que,  dans  le  cas  déterminé  par  l'art.  173 
du  Code  d'instruction  criminelle,  il  est  permis  d'ap- 
peler de  leurs  jugements.  Les  jugements  qu'ils  ren- 
dent incompétent iiirnt  hors  de  ce  cas  ne  peuvent 
donc  être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassation.  On 
ne  peut  donc  p:is  inférer  de  votre  arrêt  du  18  dé- 
cembre 181  a,  que  la  voie  de  cassation  soit  ouverte 
«ontre  les  jugement»  rendus  incompétemment  par 
des  tribunaux  qui  n'étant  point  souverains  par  leur 
institution,  ne  sont  autorités  à  juger  en  dernier 
ressort  que  dans  quelques  cas  particuliers.  On  ne 
peut  donc  pas  inférer  que,  dans  notre  espèce,  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Perrugia,  du  17 
mbre  1 81 3  ,  ait  clé  à  l'abri  de  l'Appel  comme 
de  juge  incompétent. 

«  Que  serait-il  arrive,  si  un  conflit  s'était  élevé 
entre  la  section  civile  et  la  section  correctionnelle 
do  tribunal  de  Perrugia,  pour  savoir  à  laquelle  des 
deux  appartenait  le  droit  de  rendre  ce  jugement? 
Aurait-il  fallu,  dans  celle  hypothèse,  que  la  cour 
de  cassation  interposât  son  autorité  entre  les  deux 
sections  du  tribunal  de  Perrugia,  et  qu'elle  pronon- 
çât entre  elles  par  règlement  de  juges?  Non  certai- 
nement; le  droit  de  prononcer  entre  elles  par  régie- 
Tnent  de  juges  aurait  été  alors  dévolu  a  la  cour  de 
Home,  comme  ce  serait  a  la  cour  de  Rome  qu'ap- 
partiendrait le  droit  de  prononcer  par  règlement  de 
juges,  entre  deux  tribunaux  civils  ou  de  commerce 
dr  son  ressort  qui  se  disputeraient  la  connaissance 
d'une  affaire  civile  ou  commerciale  dont  l'objet  ne 
vaudrait  pas  plus  de  1,000  fr.  ;  comme  ce  serait  au 
tribunal  de  Perrugia  lui-même  a  jirononccr  par  rè- 
glement de  juges,  entre  deux  justices  de  paix  de 
son  arrondissement  qui  se  disputeraient  la  connais- 
sance d'une  action  mobilière  dont  la  valeur  n'excé- 
derait pas  5o  francs. 

»  Or,  conçoit-on  que  la  cour  de  Rome  n'ait  pas 
pu  statuer  par  Appel,  sur  une  question  de  compé- 
tence qu'elle  aurait  pu  décider  par  règlement  de  juges? 

»  Pourquoi  les  cours  ont-elles  la  connaissance  des 
conflits  qui  s'élèvent  entre  les  tribunaux  civils  et  de 
commerce  de  leur  ressort,  dans  les  matières  où 
reux-ci  jugent  sans  Appel?  Pourquoi  les  tribunaux 
<ie  premiers  instance  connaissent-ils  des  conflits  qui 
.s'élèvent  entre  les  justices  de  paix  de  leur  arrondis- 
sement, dans  les  matières  où  celles-ci  jugent  en  der- 
nier ressort? 

»  Il  ne  peut  7  en  avoir  qu'une  raison  :  c'est  que 
Ici  cours  sont,  dans  tous  les  cas,  juges  de  la  com- 
,  •  ter.ee  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  de  leur 
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dans  l'intérêt  de  la  ressort  ;  c'est  que  les  tribunaux  de  première  instance 
sont ,  dans  tous  les  cas,  juges  de  la  compétence  des 
justices  de  paix  de  leur  arrondissement  ;  c'est  que  la 
juridiction  des  uns  et  des  autres  sur  la  compétence 
des  tribunaux  qui  leur  sont  respectivement  subor- 
donnés de  droit  commun  ne  cesse  pas  dans  les  ma- 
tières où  ces  tribunaux  sont .  par  des  exceptions  par- 
ticulières, autorisés  a  juger  souverainement. 

u  F.t  l'on  sent  asseï  qu'il  doit  a  cet  égard  être  fort 
indifférent  que  leur  juridiction  soit  mise  en  mouve- 
ment par  la  voie  du  règlement  de  juges  ou  par  la 
voie  de  l'Appel;  l'on  sent  assez  que,  si  leur  juri- 
diction peut  être  mise  en  mouvement  par  celle  -ci. 
elle  peut  également  l'être  par  celle-là. 

»  Nous  savons  bien  que,  relativement  aux  tri- 
bunaux de  police,  on  ne  peut  pas  ainsi  argumenter 
du  règlement  des  juges  à  l'Appel.  Nous  savons  bien 


Ju'encore  que  les  jugements  de  ces  tribunaux  soient, 
e droit  commun,  affranchis  de  l'Appel  aux  cours, 
et  même  aux  tribunaux  de  première  instance,  c'est 
néanmoins  aux  cours  et  aux  tribunaux  de  première 
instance  que  l'art.  f>4o  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle confie  le  pouvoir  de  statuer,  par  règlement  de 
juges,  sur  les  conflits  qui  s'élèvent  entre  les  tribu- 
naux de  police  du  même  ressort  ou  du  même  arron- 
dissement Mais  c'est  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale, motivée  par  la  nécessité  d  I  n  i  le  plus 

qu'il  est  possible  l'administration  de  la  justice  dans 
les  tribunaux  de  police  simple;  elle  ne  porte  aucune 
atteinte,  pour  les  autres  tribunaux,  au  principe  . 
que  toute  cour,  tout  tribunal  de  première  instance, 
qui  a  le  pouvoir  de  régler  leurs  conflits,  a  par  cela 
seul  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  Appels  qui  sont 
interjetés  de  leurs  jugements  pour  cause  d'incom- 
pétence. 

»  Que  conclure  de  tous  ces  détails?  Une  chose  fort 
simple;  c'est  que  Sa  cour  de  Komc  n'a  |>as  pu  rece- 
voir, comme  en  effet  elle  n'a  pas  reçu,  l'Appel  du 
jugementdu  1  a  décembre  181a,  à  l'effet  de  connaître 
de  son  bien  ou  mal  jugé  au  fond;  mais  qu'elle  a  pu 
le  recevoir,  et  qu'elle  l'a  reçu  très-légalement,  à 
l'effet  de  connaître  de  la  compétence  OU  de  l'incom- 
pétence du  tribunal  dont  il  était  émané;  c'est  consé- 
quemment  que  nous  ne  pouvons  avoir  aucun  égard 
au  premier  moyen  de  cassation  du  procureur-général 
de  la  cour  de  Rome....  m 

Par  arrêt  du  a5  février  ■  8 1 3,  au  rapport  de  M.  Au- 
dier-Massillou  , 

«  Attendu  qu'un  Appel  fondé  sur  le  vîihB  d'incom- 
pétence ne  peut  être  écarté  par  une  lin  de  non-re- 
ccvoir,  lorsqu'il  a  été  relevé  dans  le  délai  et  dans 
les  formes  de  la  loi  ; 

u  l  a  cour  n  jette  le  premier  moyen  proposé  par 
le  pi MLureur-général  de  la  cour  de  Home....  » 

S  IV.  1"  Les  agenlsde  l'administration  forestière  sont- 
ils  recevables  à  appeler  des  jugements  rendus  d>ms 
les  affaires  correctionnelles  qui,  en  première  instance , 
ont  été  poursuivies  à  la  seule  requête  du  ministère 
publie  ? 

a"  En  matière  de  délits  forestiers ,  le  ministère 
pubUc  peut-il  appeler  des  jugements  rendus  dans  let 
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affaires  qui  ont  élè  poursuivies  par  les  agents  de 
l'administration  forestière? 

3*  I*es  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  forets 
peuvent -ils  appeler,  sans  l'autorisation  spéciale  de 
l'administration  forestière,  des  jugements  rendus 
en  matiire  correctionnelle,  d'après  leurs  poursuites? 

I.  l'ierre  La  glaire  et  d'autres  particuliers  avaient 
été  cités  par  le  procureur  du  gouvernement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Marmande,  à  l'au- 
dience correctionnelle  de  ce  tribunal ,  pour  se  voir 
condamner  à  des  amendes  et  restitutions  pour  des 
délita  forestiers  dont  ils  se  trouvaient  prévenus  par 
le  proci  s-verbal  d'un  garde. 

Apres  les  débats ,  le  procureur  du  gouvernement 
avait  lui-ménic  conclu  a  décharge,  et  les  prévenus 
avaient  été  acquittés  par  jugement  du  ai  prairial 
an  i3. 

Dans  les  dit  jours  de  la  prononciation  de  ce  ju- 
gement, le  sieur  Denellc,  sous-inspectcur  des  eaux 
et  forêts,  en  a  interjeté  Appel. 

L'affaire  portée  à  l'audience  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Tarn,  les  prévenus 
ont  soutenu  que  le  sieur  Denelle  était  non-recevable 
dans  son  Appel,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  partie 
en  première  instance;  et  la  rourde  justice  criminelle' 
l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  39  brumaire  an  i4- 

Le  sieur  Denelle  s'est  pourvu  en  cassation;  mais 
le  x  février  1806,  il  est  intervenu,  au  rapport  de 
•  M.  Minier,  arrêt  qui,  «  attendu  que  le  sieur  Denelle, 
ni  aucun  autre  agent  de  l'administration  forestière 
n'a  poursuivi,  devant  le  tribunal  correctionnel  séant 
I  Marmande,  le  délit  énoncé  au  procès-verbal  du  17 
floréal  an  i3;  qu'au  contraire,  la  poursuite  a  été  in- 
tentée, dansl'inlérét  public,  parle  procureur  du  gou- 
vernement pris  \e  tribunal  correctionnel,  et  que  ce 
magistrat  a  conclu  lui-même  ,  après  l'audition  des 
témoins,  à  la  relaxation  des  prévenus;  que  le  juge- 
ment rendu  conformément  à  ses  conclusions,  le  at 
prairial  dernier,  n'a  été  attaqué  par  la  voie  de  l'Ap- 
pel, ni  par  lui,  ni  par  le  procureur-général  près  la 
t  our  criminelle,  et  que  c'est  dès-lors  avec  raison  que 
cette  cour  a  déclaré  l'inspecteur  Denelle,  agissant  au 
nom  cl  d'après  l'autorisation  de  l'administration, 
non-recevable  dans  son  Appel  contre  un  jugement 
dans  lequel  l'administration  des  eaux  et  forêts  n'a- 
vait pas  été  partie;  rejette  le  pourvoi....  >» 

II.  t>  Le  procureur-général  expose  qu  il  estcliargé 
par  le  gouvernement  de  requérir,  pour  l'intérêt  de 
la  loi,  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  do  justice 
criminelle  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  i«' 
vendémiaire  an  1  {, 

»  Le  18  lloréal  an  t3,  procès-verbal  du  garde  fo- 
restier Bigot,  constatant  que  le  même  jour  six,  vathes 
ou  génisses  appartenantes  à  Régis ,  Stanislas,  Louis 
et  Luphrosine  llaoult,  frères  et  saur,  ont  été  trou- 
vées paissant  dans  le  bois  communal  de  la  Pugui.y, 
arrondissement  de  Déthune. 

.1  Sur  ce  prorés-verbal,  l'inspecteur  forestier  fait 
assigner  les  prévenus  à  l'audience  correctionnelle  du 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Béthune. 

»  Le  3o  prairulau  i3,  jugement  qui,  sans  avoir 
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égard  aux  conclusions  du  procureur  du  gouverne- 
ment .  tendantes  à  ce  que  les  prévenus  soient  con- 
damné* à  Go  francs  d'amende  et  à  pareille  somme 
pour  restitution,  conformément  a  l'art.  8  du  lit.  ty 
de  l'ordonnance  de  1G69 ,  renvoie  purement  et  sim- 
plement ceux-ci  de  l'assignation  à  eux  donnée;  et  cela 
sur  le  fondement  que  le  garde  a  déclaré  dans  son 
procès-verbal  que  le  bois  dont  il  s'agit  était  un  bois 
communal ,  comme  si  les  délits  commis  dans  les  bois 
communaux  ne  devaient  pas  être  poursuivis  de  h 
même  manière  que  les  délits  commis  dans  les  foréli 
de  l'État!  Comme  si  l  ai  t.  iHdutit.  tadela  loi  du 
i5-ap,  septembre  1791,  qui  l'a  ainsi  réglé,  n'était 
plus  obligatoire! 

»  Le  procureur  du  gouvernement,  justement  éton- 
né d'une  aussi  étrange  décision,  en  interjette  Appel. 

»  La  cause  portée  à  l'audience  de  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  du  Pas-de-Calais, 
arrêt  qui  reconnaît  en  principe  que  les  bois  commu- 
naux sont  dans  la  même  classe  que  les  bais  natio- 
naux, mais  qui ,  par  une  autre  aberration  non  moins 
étrange  que  celle  des  premiers  juges,  décide  que  le 
procureur  du  gouvernement  du  tribunal  de  Béthune 
n'a  pas  eu  le  droit  d'appeler;  que  ce  droit  n'a  ap- 
partenu qu'à  l'administration  forestière,  et  que  l'ad- 
ministration forestière  n'a)rant  pas  exercé  ce  droit, 
le  jugement  du  tribunal  de  Béthune  doit  recevoir 
sa  pleine  exécution. 

"  Cet  arrêt  contrevient  évidemment  aux  premiers 
principes  de  l'ordre  judiciaire  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle. 

«  Les  délits  forestiers  donnent  lieu,  comme  tous 
les  autres,  à  deux  sortes  d'actions,  à  l'action  pu- 
blique et  a  une  action  civile  ou  privée.  L'action 
publique  est  exercée  par  les  procureurs  du  gouver- 
nement prés  les  tribunaux  de  première  instance.  L'ac- 
tion civile  ou  privée  appartient,  pour  les  forêts  de 
l'Etat  et  pour  les  bois  communaux  ,  à  l'administra- 
tion forestière;  et  pour  les  bois  particuliers,  aux 
propriétaires  de  ceux-ci. 

»  Ces  deux  actions  peuvent  concourir  et  marcher 
de  front;  mais  le  défaut  d'exercice  de  l'une  ne  peut 
pas  empêcher  l'exercice  de  l'autre. 

»  Ainsi ,  dans  l'espèce,  l'inspecteur  des  forêts  pou- 
vaitappeler.  conjointemcntavccleprocureurdu  gou- 
vernement, comme  il  pouvait  appeler  sans  lui.  Mais 
parla  même  raison  le  procureur  du  gouvernement 
pouvait  aussi  appeler  sans  l'inspecteur  des  forêts. 

«  L'acquiescement  de  l'inspecteur  des  fnréts  au 
jugement  du  tribunal  de  Béthune  éteignait  sans 
doute  l'action  privée,  et  par  conséquent  déchargeait 
irrévocablement  les  prévenus  de  la  condamnation 
aux  dommages-  intérêts  envers  la  commune  à  laquelle 
appartient  le  bois  dans  lequel  ils  avaient  introduit 
leurs  bestiaux.  . 

»  Mais  restait  l'action  publique,  qui  devait  néces- 
sairement aboutircontre  les  prévenus  à  l'amende  que 
l<  or  infligeait  la  loi  par  forme  de  peine  répressive;  et 
de  ce  que  l'action  publique  n'avait  reçu  aucune  at- 
teinte par  l'extinction  de  l'action  de  la  partie  civile, 
il  s'ensuivait  nécessairement  que  l'Appel  du  procu- 
\  ui  du  gouvernement  devait  cire  reçu.  C'est  d'ail- 
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leurs  ce  que  voulait  impérieusement  l'art.  i;>  l  du 
Code  des  délits  et  des  peines. 

a  Inutilement  objecte rait-on  l'art,  i  du  tit.  g  de 
la  loi  du  i5-ao,  septembre  1791.  Cet  article  porte , 
il  est  vrai ,  que  la  poursuite  des  délits  et  malversations 
commis  tum»  tes  bois  »;.».'.  -r«  t.w.r  (  auxquels  l'art,  18 
du  tit.  ta  assimile  en  celte  partie  les  bois  des  com- 
munes ) ,  sera  faite  au  itom  et  par  les  aqents  île  In  con- 
servation générale ,  représentés  aujourd'hui  par  l'ad- 
ministration forestière.  Mais  il  ne  dit  pas  qu'à  dé- 
faut de  l'administration  forestière,  le  ministère  pu- 
blic ne  pourra  pas  faire  lui-mime  la  poursuite  des 
délits  forestiers,  sinon  à  l'effet  do  faire  condamner 
les  prévenus  aux  restitutions  qui  sont  l'objet  direct 
de  l'action  civile,  du  moins  à  l'effet  de  les  l'aire  con- 
damner à  l'amende,  c'est-à-dire  à  la  peine  qui  est 
toujours  le  but  auquel,  dans  ces  matières,  tend  essen- 
tiellement l'action  publique. 

»  C'est  ainsi  qu'en  matière  de  douanes  le  défaut 
de  poursuite  de  la  part  de  l'administration  n'oie  pas 
au  ministère  public  le  droit,  et  ne  le  décharge  pas 
du  devoir  de  poursuivre  d'office  les  délinquants. 

»  Cest  ainsi  qu'encore  que  la  loi  du  19  juillet 
1793  attribue  aux  auteurs  d'uuvrages  littéraires 
contrefaits  le  droit  d'en  poursuivre  les  contrefac- 
teurs ,  et  leur  adjuge  même  le  bénéfice  des  confisca- 
tions auxquelles  ceux-ci  doivent  être  condamnés  par 
forme  de  peine,  le  ministère  public  ne  laisse  pas 
d'avoir  une  action  ouverte  contre  tout  prévenu  de 
délit  de  contrefaçon  ;  et,  sur  ce  fondement,  la  cour 
a  cassé,  le  9  prairial  an  1 1,  un  arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  la  Seine  ,  qui , 
sous  prétexte  du  défaut  d'intervention  de  l'agent  ad- 
ministrateur chargé  de  la  poursuite  des  actionsci  viles 
de  la  nation,  avait  déclaré  le  ministère  public  non 
rccevable  À  poursuivre  les  contrefacteurs  d'un  ou- 
vrage dont  la  nation  était  propriétaire. 

■  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  les  art.  4» 
5,  8  et  193  du  Code  îles  délits  et  des  peines,  casser 
cl  annuler,  pour  l'intérêt  delà  loi,  l'arrêt  de  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  du  1"'  vendémiaire  an  i4;  et  ordonner  qu'à 
la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  à  intervenir  sera 
imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour. 

»  Fait  au  parquet,  le  u$  mars  180G.  Signé  Merlin. 

■  Oui  le  rapporl  de  M.  Vergés....  ; 
»  Vu  les  art.  4  •  l  193  du  Code  des  délits  et  des 

peines  ; 

»  Considérant  que  le  procureur  du  gouvernement 
près  le  tribunal  d'arrondissement  de  Bétbunc  a  ré- 
gulièrement appelé,  le  8  messidor  an  i3,  du  juge- 
ment rendu  par  ce  tribunal  le  3o  prairial  précédent; 
que  néanmoins  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  n'a  eu,  par  son  arrêt  du 
l  "  vendémiaire  an  1 4,  aucun  égard  à  cet  Appel  ;  que 
l'unique  motif  de  cette  cour,  pour  prononcer  la  lin 
de  non-recevoir,  a  été  pris  de  ce  que  l'inspecteur 
forestier  ne  s'était  pas  rendu  appelant  dudit  juge- 
ment, quoiqu'en  sa  qualité  d'agent  de  l'administra- 
tion générale,  il  fût  chargé  de  la  poursuite  du  délit; 
que  l'art.  1  du  tit.  9  de  la  loi  du  ay  septembre  1791 
confie  à  la  vérité  à  l'administration  générale  et  à 
5\  TOME  I. 
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ses  agents  la  poursuite  des  délits  commis  dans  les 
forêts  do  l'État  et  dans  les  bois  communaux  ;  que  cet 
article  n'a  néanmoins  aucunement  modifié  l'ubliga- 
tion  que  les  lois  imposent  au  ministère  public  de 
poursuivre  tous  les  délits  quelconques  dont  il  a 
connaissance;  qu'il  faut  distinguer,  dans  les  délits 
forestiers  comme  dans  les  autres  délits,  l'action  pu- 
Liiquc  de  l'action  privée  ou  civile;  que,  quoique 
li  s  agents  de  l'administration  générale  aient  incon- 
testablement le  droit  de  poursuivre  les  délits  fores- 
tiers sous  le  rapport  des  intérêts  privés  ou  civils  ,  le 
ministère  public  n'est  pas  moins  itfVesti  de  l'exercice 
de  l'action  publique,  qui  a  pour  objet  la  répression 
des  délits;  que  par  conséquent  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Pas-de-Calais,  en 
refusant  d'avoir  égard  à  l'Appel  émis  par  le  procu- 
reur du  gou viTiiiracnt  près  le  tribunal  d'arrondis- 
sement de  Ut  thune,  a  formellement  violé  les  articles 
ci-dessus  transcrits,  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  1  du  lit.  9  de  la  lui  du  12  septembre  1791,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir; 

»  La  cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur-général  près  la  cour  de  cassation  ,  casse  et 
annuité,  pour  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  rendu  le 
!*•  vendémiaire  an  14.  par  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  du  Pas-de-Calais. 

»  Fait  et  prononcé  à  l'audience  de  la  section  cri- 
minelle de  la  cour  de  cassation  ,  le  4  avril  180G.  •> 

11.  La  troisième  question  a  été  jugée  pour  l'affir- 
mative, par  un  arrétjde  la  cour  de  cassation,  du 
18  juin  1807,  rapporté  dans  mon  Recueil  de  Ques~ 
tions  de  droit,  au  mot  Appel,  §  4>  n°  2. 

fcn  voici  un  autre  du  i3  mai  1809,  qui  la  juge 
encore  do  même  : 

«  Oui  le  rapport  fait  par  M.  Guieu,  l'un  des 
juges,  et  M.  Jourde,  substitut  du  procureur-général , 
en  ses  conclusions  ;  • 

»  Vu  l'art.  456,  §  G  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4 1 
et  statuant  sur  le  pourvoi  de  l'administration  géné- 
rale des  eaux  et  forêts  ; 

»  Attendu  i 0  qu'en  déclarant  l'inspecteur  forestier 
de  Mons  non  rccevable  dans  son  Appel,  par  la  »up- 
position  qu'il  n'était  pas  spécialement  autorisé  dans 
ses  poursuites  sur  ledit  Appel,  et  en  ne  le  mettant 
pas  préalablement  en  demeure  pour  vérifier  cette 
circonstance,  la  cour  de  justice  criminelle  a  fondé 
son  arrêt  sur  uue  erreur  de  fait  démontrée  par  la 
représentation  que  l'on  fait  aujourd'hui  de  l'autori- 
sation spéciale  que  ledit  inspecteur  avait  rapportée 
de  l'administration  générale  (ainsi  qu'il  résulte  de 
la  lettre  du  conservateur  de  la  vingt-quatrième  con- 
servation ,  du  1 3  juin  1 808  ) ,  et  sur  une  instruction 
irrégulière,  insuffisante,  et  par  cela  même  nulle, 
puisqu'elle  a  empêché  la  manifestation  de  la  vérité 
qu'il  était  du  devoir  des  magistrats  de  rechercher 
par  tous  les  moyens  préparatoires  qui  leur  étaieut 
indiqués  par  la  loi  ; 

»  Attendu  a"  qu'eu  admettant  même  que  l'inspec- 
teur n'eut  pas  été  spécialement  autorisé  dans  les 
poursuites  sur  l'Appel  qu'il  avait  régulièrement  in- 
terjeté, ce  n'était  pas  une  raison  pour  le  déclarer 
non  rccevable,  puisque  la  loi  du  39  septembre  1791, 
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ni  aucune  loi  antérieure  ni  postérieure ,  n'assujet- 
tissent les  inspecteurs  i  rapporter  uVs  autorisa- 
tions pour  suivre  leur  Appel,  lorsqu'ils  ont  eu 
v  pouvoir  de  le  déclarer;  que  la  circulaire  du  att  fri- 
maire an  10  n'étant  qu'un  règlement  domestique  de 
discipline  intérieure  tendant  seulement  à  établir  les 
rapports  des  agents  secondaires  de  l'udininistration 
avec  leurs  supérieurs,  et  qui  n'a  jamais  reçu  aucune 
publicité  légale,  n!a  pu  devenir  le  teste  d'une  nullité 
qu'aucune  loi  publique  n'a  prononcée;  que  dès- lors, 
en  se  fondant  sur  cette  circulaire  pour  établir,  contre 
les  poursuites  de  Inspecteur,  une  lin  de  non-recevoir 
péremploire,  la  cour  de  justice  criminelle  a  arbi- 
trairement prononcé  une  nullité  que  la  loi  n'avait 
|HM  prescrite;  qu'ainsi,  et  sous  tous  les  rapports, 
elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  par  suite, 
violé  les  lois  de  la  matière,  en  ne  prononçant  pas, 
contre  le  délit  qui  lui  était  dénoua-,  la  peine  portée 
par  la  loi; 

»  Par  ces  motif*,  la  cour  casse  et  annullc  l'arrêt 
de  la  cour  criminelle  du  département  de  Jcmmapcs, 
du  33  octobre  ib'oo   » 

§  V.  Peut  on,  dans  les  affaires  correctionnelles,  pro- 
duire, en  cause  d' Appel  des  pièces  qu'on  n'a  pas 
produites  devant  les  premiers  juges,  et  qui  forment 
la  base  de  l'action  ? 

V.  L'arrêt  du  f>  floréal  an  i3,  rapporte  à  l'article 
Contrefaçon,  §  i  5. 

§  VI.  L'Appel  interjeté  par  me  partie  civile  ou  un 
condamné,  d'un  jtnjemenl  rendu  en  matière  correc- 
tionnelle, suffit-il,  sans  Appel  du  ministère  public, 
pour  donner  aux  juges  te  droit  de  réformer  ce  juge- 
ment aux  chefs  dont  la  partie  civile  ni  le  condamné 
ne  sont  appelants? 

J'ai  établi  la  négative  dans  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  au  mot  Appel,  £  5)  et  cite  résulte 
également  de  ce  que  j'ai  dit  à  l'article  Opposition 
aux  jugements  par  défaut ,  £  I  a. 

Et  de  là  il  suit  que  (comme  je  l'établis  aux  mois 
Tribunal  de  police,  art.  a,  §  3,  dans  les  notes  Sur 
l'art.  at4  du  Code  d'instruction  criminelle),  si,  à 
raison  d'un  fait  qui  porte  le  caractère  de  crime,  le 
prévenu  a  été  condamné'  à  une  peine  correctionnelle 
et  appelle  seul  du  jugement  rendu  contre  lui ,  le  tri- 
bunal d'appel  ne  peut  pas  déclarer  00  jugement  nul 
pour  cause  d'incompétence,  et  renvoycr»le  prévenu 
devant  le  juge  d'instruction ,  pour  être  poursuivi 
comme  coupable  d'un  crime  cmnoilant  peine  alflic- 
tiveou  infamante.  /'.  ci-après,  §  lo,  n°  a. 

5  VII.  Peut-on,  en  matière  correctionnelle ,  appeler 
des  jugements  par  défaut?  Dans  quel  délai  doit  on 
le  faire?  Peut-on  en  appeler  pendant  le  délai  de 
l'opposition? 

V.  mtm  Recueil  de  Questions  tU  droit,  au  mot 
Appel,  §  8,  art.  a  cl  4- 

V"  VIII.  t°  htt  procureurs-généraux  des  cours  peu- 
vent-ils, en  matière  correctionnelle,  appeler  des  ju- 
aements  rendus  conformément  aux  conclusions  des 
procureurs  Ju  roi? 
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témoins  en  cause  d'Appel,  toutes  Us  fois  que  l'une 
des  parties  le  demande? 

3°  Sous  U  Code  du  3  brumaire  an  4,  U  prévenu 
devait-il,  en  cause  d'Appel,  avoir  la  réplique  sur  U 
ministère  public? 

Ces  trois  questions  se  sont  présentées»  la  cour  de 
cassation  ,  dans  l'affaire  des  sieurs  Klachat  et  Char- 
pentier, demandeurs  en  cassation  d'un  arrêt  de  U 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Seine,  qui  les  condamnait  à  l'emprisonnement  cl  i 
l'amende,  pour  un  fait  d'escroquerie  dont  ils  avaient 
été  acquittés  par  le  tribunal  de  première  instance 
du  même  département. 

«  La  discussion  des  moyens  de  cassation  qui  tous 
sont  proposés  dans  cette  affaire  (ai-jc  dit  à  l'audience 
de  la  section  criminelle,  le  18  avril  1806)  ne  peut 
cHre  ni  longue  ni  difficile. 

»  Le  premier  de  ces  moyens  est  tiré  de  l'art.  193 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  que  l'on  prétend 
avoir  été  violé  par  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  la  Seine,  en  ce  qu'elle  a  reçu  Us 
procureur-général  appelant  d'un  jugement  qui,  en 
première  instance,  avait  prononcé  conformément  aux 
conclusions  du  procureur  du  gouvernement. 

»  Comment  donc  cet  article  pourrait-il  avoir  été 
violé  par  l'accueil  fait  à  un  semblable  Appel?  Il  dé- 
clare qu'en  matière  correctionnelle ,  la  faculté  d'ap- 
peler appartient,  non-seulement  au  condamné,  non- 
seulement  à  la  partie  plaignante,  non-seulement  au 
procureur  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  mais  encore  au  procureur- général 
de  la  cour  de  justice  criminelle  a  laquelle  ressortit 
ce  tribunal.  Le  procureur-général  de  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  la  Seine  n'a\ait 
donc  fait,  en  appelant  du  jugement  qui  avait  acquitté 
les  prévenus,  qu'exercer  un  droit  qu'il  tcnaitdel'ar- 
ticle  même  qu'on  invoque  ici  ;  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Seine  n'a  donc  pas  pu 
se  dispenser  de  recevoir  son  Appel;  elle  n'a  donc  fait, 
en  recevant  son  Appel ,  que  se  conformer  rigoureuse- 
ment à  la  loi  qu'on  lui  repproebe  d'avoir  enfreinte. 

»  Prétendre,  comme  le  font  les  demandeurs,  que 
le  procureur-général  de  la  cour  de  justice  criminelle 
ne  peut  appeler  que  dans  le  cas  où  les  conclusions 
du  procureur  du  gouvernement  n'ont  pas  été  suivies 
par  les  juges  de  première  instance,  c'est  vouloir 
ajouter  à  l'art.  ig3  une  exception  qui  n'est  pasdans 
son  texte;  et  cela  seul  suffirait  pour  nécessiter  le  re- 
jet du  moyen  de  cassation  que  l'on  tire  de  cet  article. 

»  Mais  il  y  a  plus,  et  l'on  conçoit  sans  peine  que 
cette  exception  n'est  pas  davantage  dans  l'esprit  que 
dans  la  lettre  de  l'art.  Iy3. 

»  Quel  a  été  le  but  du  législateur  en  attribuant 
par  cet  article  au  procureur-général  de  la  cour  de 
justice  criminelle  le  droit  d'appeler  des  jugements 
<  manés  des  tribunaux  correctionuclsdeson  ressort? 
Lien  évidemment  il  s'est  proposé  d'établir  un  moyen 
de  plus  de  faire  réformer  ceux  de  ces  jugement*  qui 
offenseraient  les  lois  ou  blesseraient  la  justice  ;  et 
dans  cette  intention,  qu'a-t-il  dd  considérer?  a-t  il 
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dd  considérer  si  ces  jugements  étaient  ou  n'étaient 
pas  conformes  aux  conclusions  des  procureurs  du 
gouvernement  ?  a-t-il  du  en  conséquence  limiter,  au 
cas  où  ils  B*f  seraient  pas  conformes,  le  droit  qu'il 
attribuait  au  procureur-général  d'en  interjeter  Ap- 
pel? Non  assurément,  cl  Lien  loin  de  là:  il  a  du 
étendre  ce  droit  à  tous  les  cas  où  le  procureur-géné- 
ral estimerait  que  les  premiers  juges  n'avaient  pas 
fuit  ce  qu'ils  eussent  du  faire.  Or,  il  est  constant  que 
les  premiers  juges  n'étaient  pas  liés  par  les  conclu- 
sions du  ministère  public;  il  est  constant  que  les 
premiers  juges  pouvaient  acquitter  tel  prévenu  (tant 
les  conclusions  du  ministère  public  provoquaient  la 
condamnation  ;  il  est  constant  que  les  premiers 
juges  poiroicnl  condamner  tel  prévenu!  la  décharge 
duquel  le  ministère  public  avait  conclu.  Le  législa- 
teur a  donc  pu  ,  pour  remplir  son  objet,  autoriser 
l'Appel  du  procureur-général  dans  les  alïaircs  où 
les  conclusions  du  procureur  du  gouvernement  ont 
«!lé  suivies  mal  à  propos ,  comme  dans  les  affaires  où 
mal  a  propos  elles  ont  été  rejetées;  et  c'est  précisé- 
ment pourquoi  l'art.  193  n'admet  aucune  distinction. 

»  I  ••  ministère  public,  vo«isa-l-on  dit,  est  un, 
comme  la  puissance  publique  dont  il  est  l'agent  ou 
l'organe;  ainsi,  quoique  exercé  par  différents  ma- 
gistrats, il  est  dans  la  cour  Je  justice  criminelle  le 
même  que  dans  les  tribunaux  de  première  instance; 
il  ne  peut  donc  pas  revenir,  dans  celle-là,  sur  ce 
qu'il  a  fait  dans  ceux-ci. 

»  Mais  l'unité  de  la  puissance  publique  empîchc- 
l-elle  qu'un  préfet  ne  réforme  les  décisions  d'un  maire, 
que  le  conseil  d'Elat  ne  réforme  les  décisions  d'un  pré- 
fet, qu'un  tribunal  d'arrondissement  ne  réforme  les 
jugements  des  justices  de  paix  ,  qu'une  cour  d'appel 
ne  réforme  les  jugementsdes  tribunaux  d'arrondisse- 
ment? Et  quelle  raison  y  aurait-il,  d'après  cela,  pour 
que  l'unité  du  ministère  public  empêchât  un  procu- 
reur-général de  prendre,  en  cause  d'Appel ,  des  con- 
clusions différentes  de  celles  qu'un  procureur  du 
gouvernement  a  prises  en  première  instance? 

»  Dans  l'ancienneorganisation  judiciaire,  les  pro- 
cureurs du  roi  n'étaient  que  les  substituts  des  pro- 
cureurs-généraux; et  cependant  on  n'a  jamais  con- 
testé anx  procureurs-généraux  le  droit  d'appeler  des 
sentences  rendues  conformément  aux  conclusions 
des  procureurs  du  roi;  et  non-seulement  on  ne  le 
leur  a  jamais  contesté,  mais  on  le  leur  a  toujours 
réservé:  témoins  les  nombreux  arrêts  de  règlement 
qui  déclaraient  qu'en  matière  criminelle  ,  les  sen- 
tences rendues  conformément  aux  conclusions  des 
procureurs  du  roi  n'étaient  passibles  d'Appel  a  mi- 
nima  que  de  la  part  des  procureurs-généraux. — Or, 
si  les  procureurs-généraux  pouvaient  alors  appeler 
des  sentences  calquées  sur  les  conclusions  de  leurs 
substituts,  il  combien  plus  forte  raison  peuvent-ils 
aujourd'hui  appeler  des  jugements  calqués  sur  les 
conclusions  de  magistrats  que  la  loi  ne  reconnaît 
point  pour  leurs  substituts  ,  quoiqu'elle  les  assujet- 
tisse à  leur  surveillance? 

»  Le  premier  moyeu  de  cassation  des  demandeurs 
ne  choque  donc  pas  moins  l'esprit  que  la  lettre  du 
texte  de  la  loi  sur  lesquels  ils  le  fondent.... 
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»  Le  troisième  moyen  de  cassation  que  vous  pré- 
sentent 1rs  demandeurs  se  détruit  par  un  seul  mot. 
L'art,  aoo  du  Code  des  délits  et  des  peines  ne  dit 
pas  qu'en  cause  d'Appel  les  témoins  sort  entendu» 
de  nouveau,  mais  qu'ils  hiuvk.nt  i.'Ét»E  ,  si  le  minis- 
tère public  ou  le  prévenu  le  requièrent.  Cet  article 
laisse  donc  la  réaudition  des  témoins  à  l'arbitrage 
des  juges  d'Appel.  Et,  d'après  cela,  il  est  fort  indif- 
férent que  la  cour  de  justice  criminelle  nît  refusé 
d'entendre  de  nouveau  le  sieur   dont  les  deman- 
deurs avaient  requis  la  réaudilion.  En  refusant  de 
l'entendre  de  nouveau,  la  cour  de  justic  e  criminelle 
a  usé  d'un  pouvoir  de  l'exercice  duqui  I  clfr  n'est 
comptable  qu'à  sa  conscience.  Il  ne  peut  donc  résul- 
ter de  son  refus  aucune  ouverture  de  cassation. 

»  Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  qu'aux  termes  de 
l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines,  il  y  a 
lieu  h  cassation  ,  toutes  les  fois  que  IVircu.cc  ayant 
requis  ïobserv.xtioH  d'une  formalité  quelconque,  à  la- 
quelle lu  loi  n'attache  pas  la  peine  de  nullité,  cette  for- 
malité n'a  pas  été  remplie.  Sans  doute,  d'après  cet 
article,  il  y  aurait  lieu  à  cassation  dans  notre  espèce, 
si  la  formalité  de  la  réaudition  était  prescrite  par 
l'art,  aoo.  Mais  cet  article  11c  la  prescrit  pas,  il  se 
borne  à  la  permettre,  et  cela  dit  tout. 

»  Le  quatrième  moyen  est  fondé  sur  ce  qu'en  cause 
d'Appel ,  les  prévenus  n'ont  pas  eu  la  réplique  sur 
le  procureur-général. 

»  Mais  d'abord  devaient-ils  l'avoir?  —  Qu'en 
première  instance,  le  ministère  public  doive  parler 
avant  le  prévenu,  ainsi  que  le  lait  entendre  l'arti- 
cle 186,  cela  est  dans  l'ordre  nécessaire  des  choses  : 
le  prévenu  ignore  ce  qu'on  lui  impute  :  et  il  faut 
bien  qu'il  en  soit  instruit  par  la  plaidoirie  du  minis- 
tère public  ,  pour  qu'il  puisse  répondre  et  se  défen- 
dre. —  Mais  alors  même,  le  ministère  public  doit 
avoir  le  dernier  la  parole;  le  Code  des  délits  et  des 
peinrs  ne  le  dit  pas  evpressémeut  pour  les  matières 
correctionnelles,  mais  il  le  dit  ru  toutes  lettres,  arti- 
cle pour  les  matières  de  simple  police;  et  oùilv 
a  identité  de  raison,  la  règle  doit  évidemment  être 
la  même.  —  En  cause  d'Appel ,  tout  est  différent 
Le  prévenu,  soit  qu'il  y  ligure  comme  appelant,  soit 
qu'il  y  paraisse  comme  intime,  connaît  toute  ''éten- 
due, il  sent  tout  le  poids  des  charges  qui  ont  été 
produites  contre  lui  ;  elles  ont  passé  sous  ses  yeux 
en  première  instance;  et  le  rapport  qui,  devant  la 
cour  de  justice  criminelle,  a  ouvert  l'examen  de  son 
•affaire,  les  lui  a  retracées  de  nouveau.  Lien  ne  l'em- 
pêche donc  de  dire,  soit  pour,  soit  contre  le  juge- 
ment dont  est  Appel ,  tout  ce  que  sa  défense  lui  pa- 
raît exiger.  Il  n'y  a  donc  plus,  dans  cette  seconde 
instance,  le  même  motif  que  dans  la  première,  pour 
obliger  le  ministère  public  de  parler  avant  lui.  Il 
faut  donc,  dans  cette  seconde  instance,  revenir  à  la 
règle  générale  qui  défend  de  répliquer  au  ministère 
public;  et  c'est  ce  qu'insinue  bien  clairement  l'arti- 
cle aoo,  lorsqu'en  désignant  les  personnes  qui  doi- 
vent être  entendues  à  l'audience  de  la  cour  de  justice 
criminelle,  il  place  le  prévenu  avant  le  ministère 
public  ;  en  plaçant  le  ministère  public  après  le  pre- 
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venu,  ilcsthirnclaircnv-ntrcnsé  dire  que  le  prévenu 
doit  parler  avant  le  ministère  public. 

»  Lnsuite,  il  n'est  même  pas  vrai  que  les  sieurs 
Mncliul  et  Charpentier  n'aient  pas  eu  !..  répliqua  sur 
le  ministère  public.  Il  est,  au  contraire,  prouvé  par 
l'arrêt  dont  ils  se  plaignent  qu'ils  ont  eu  la  parole 
après  lui;  seulement  le  ministère  public  l'a  encore 
eue  après  eux,  et  certrs  il  devait  l'avoir.  L'art.  370 
du  Code  des  délit*  et  des  peines  que  l'on  invoque 
n'a  pour  objet  que  les  procès  de  grand  criminel,  et 
il  n'est  pas  difficile  de  concevoir  que.  dans  des  pro- 
tès  de  cette  importance,  l'accusé  doit  avoir  pour  sa 
déiens?  une  plus  grande  latitude  que  dans  te* affaires 
correctionnelles,  où,  à  tn  s-peu  de  chose  prés,  l'in- 
struction suit  la  même  marche  que  dans  les  affaires 
purement  civiles.  Cjui  ne  voit  d'ailleurs  que  l'article 
3;o  suffît  seul  pour  renverser  tout  le  système  des 
demandeurs?  Car  enfin,  de  ce  qu'il  accordé  à  l'accusé 
d'un  crime  emportant  peine  afilictivc  ou  infamante 
une  faculté  que  n'accorde  aucun  autre  article  au  pré- 
venu d'un  délit  correctionnel,  que  doit-on  conclure 
en  bonne  logique?  une  chose  fort  simple,  t'est  que 
le  prévenu  d'un  délit  correctionnel  nedoit  pas  juuir 
de  celte  faculté  :  Qui  de  uno  dicit,  de  altero  nejat.... 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  rejeter  la  requête  des  demandeurs,  et  de 
les  condamner  à  l'amende,  a 

Arrêt  du  18  avril  1006,  au  rapport  de  M.  IJarris, 
par  lequel, 

«  Attendu,  sur  le  premier  moyrn  de  cassation 
proposé  par  les  demandeurs,  que  l'art.  iq3  du  Code 
du  3  brumaire  an  4  donne  au  procureur-général  le 
droit  d'Appel  d'une  manière  distincte  et  principale; 
que  ce  droit  peut  donc  être  exercé  par  lui,  quelles 
qu'aient  été  les  conclusions  du  procureur  du  gouver- 
nement en  première  instance,  et  quel  que  puisse  être 
I  acquiescement  de  celui-ci  au  jugement  rendu  sur 
ses  conclusions....  ; 

»  Sur  le  troisième,  que  la  disposition  de  l'article 
aoo  du  Code  du  3  brumaire,  sur  l'audition  nou- 
velle des  témoins  ouis  en  première  instance  n'est 
point  absolue,  qu'elle  n'est  que  facultative .  que  son 
application  est  laissée  par  la  loi  à  la  discrétion  et  à 
la  sagesse  des  cours  de  justice  criminelle,  et  que  dans 
I  esj.tce,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Seine  a  exprimé  des  motifs  légitimes  du  refus 
qu'elle  a  fait,  de  voir  devant  elle  les  témoins  enten- 
dus autribunalcorrcctionucl  ; 

»  Sur  le  quatrième,  que  l'art.  18G  du  Code  du  4 
brumaire  an  4  n'est  relatif  qu'aux  tribunaux  jugeant 
en  premier  rrssort  les  matières  correctionnelles;  que 
I  art.  3-o  du  même  Code  est  particulier  aux  procé- 
dures et  instructions  parjurés,  et  absolument  étran- 
ger aux  matières  correctionnelles;  que  le  seul  arti- 
cle de  loi  applicable  a  l'ordre  de  la  parole  dans  ces 
sortes  de  matières,  devant  les  cours  de  justice  cri- 
minelle, t'est  l'art,  aoo  du  Code  du  3  brumaire 
an  4,  et  que,  d'après  cet  article,  c'est  le  procureur- 
général  qui  doit  être  entendu  le  dernier...; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  » 

La  troisième  question  ne  pourrait  plus  aujour- 
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d'hui  être  jugée  de  mémo.  V.  les  arf.  190  et  3t  1  du 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808. 

5  VIII  bit.  t»  />r  procureurs-généraux  de*  court 
peuvent-ils  appeler  des  jugements  des  tribunaux 
correctionnelsgui  ressortissent  à  d'autres  tribunaux 
correctionnels} 

3°  L-'s  procureurs -généraux  des  cours  peuvent- 
ils,  dans  le  délai  nui  leur  est  accordé  par  l'art,  aoô 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  appeler  des  juge- 
ments drs  tribunaux  correctionnels,  après  que  les 
condamnations  prononcées  par  ces  jugements  ont 
été  exécutées  à  la  diligence  ou  du  consentement  des 
procureurs  du  roi  ? 

1.  La  première  question  a  été  jugée  rJiur  l'affir- 
mative, par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  1" 
juillet  181  3,  qui  est  ainsi  conçu  : 

u  Le  procureur-général  expose  qu'il  est  chargé  par 
le  gouvernement  de  dénoncer  à  la  cour  un  jugement 
en  dernier  ressort,  qui  viole  ouvertement  la  loi. 

>i  Le 21  janvier  dernier,  Pierre  .Mausservcy,  tra- 
duit devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cray,  à  la 
requête  du  sieur  Briot,  garde-général  des  forêts,  jr 
a  été  déclaré  coupable  de  calomnie  envers  cet  officier; 
et  néanmoins,  eu  égard  à  des  circonstances  atté- 
nuantes qui  ont  paru  militer  eu  sa  faveur,  ce  tri- 
bunal, usantde  la  faculté  que  lui  accordait  l'art.  463 
du  Code  pénal,  ne  l'a  condamné  qu'a  une  amende 
de  ao  francs  et  à  un  emprisonnement  de  six  jours. 

»  I.c  17  février  suivant,  le  procureur-général  de 
la  cour  de  Besançon  a  interjeté  Appel  de  ce  juge- 
ment. 

u  Cet  Appel  devait  être  porté,  et  il  l'a  été  effecti- 
vement au  tribunal  correctionnel  de  Vesoul. 

»»  Mais  Ce  tribunal,  au  lieu  d'examiner  si  le  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  était  bien 
ou  mal  rendu,  s'est  attaché  à  l'unique  question  de 
savoir  si  le  procureur-général  était  rccevable  a  en 
appeler. 

»  Et  par  jugement  du  14  mars,  il  a  décidé  que 
non,  «attendu  (a-t-il  dit)  que  l'art,  aoa  du  Code 
»  d'instruction  criminelle  n'ouvre  la  voie  d'Appel 
u  qu'aux  parties  prévenues  ou  responsables,  aux 
m  parties  civiles,  à  l'administration  forestière,  au 
»  prorurcur  (du  roi)  et  au  ministère  public  près  k 
»  tribunal  ou  la  cour  gui  doit  prononcer  sur  l'Apptt; 
»  qu'ainsi ,  dans  In  nombre  des  personnes  ou  des  au- 
»  torités  auxquelles  la  loi  accorde  lu  droit  d'appeler 
»  des  jugements  de  police  correctionnelle,  on  ne 
»  trouve  pas  le  procureur -général  près  la  cour 
m  (royale),  et  que  la  désignation  des  premiers  est 
»  une  exclusion  pour  celui-ci,  suivant  cet  axiome 
m  de  droit,  inclusio  unius  est  exclu  s  io  alterius.» 

»  Le  tribunal  de  Vesoul  ne  s'est  pas  dissimulé 
qu'on  pouvait  objecter  à  ce  raisonnement,  et  il  a  ob- 
jecté lui-même,  que  le  procureur  criminel  exerçant 
près  lu  tribunal  qui  doit  prononcer  sur  l'Appel ,  11 'est 
que  le  substitut  du  procureur-général,  et  qu'il  doit 
être  bien  libre  au  procureur- général  de  faire  en 
personne  ce  qu'il  peut  faire,  ce  qu'il  fait  habituel- 
lement par  le  ministère  de  ses  substituts. 

»  El  qu'a-t-il  répondu  a  cette  objectiou?  «Que  le 
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u  législateur  a  eu  lieu  de  distinguer  le  cas  où  le 
m  procurenr-géncral  peut  seul  agir  directement  par 
»  lui-même,  par  voie  d'instruction  et  d'action,  de  crus 
»  où  il  n'agit  que  par  voie  de  réquisition;  que  son 
»  droit  de  surveillance  et  de  stimulation  daus  l'é- 
a  tendue  de  la  juridiction  de  la  cour  (royale)  s'é- 
a'tend  généralement  sur  tous  les  officiers  de  police 
>•  judiciaire;  mais  que  son  droit  de  poursuite  et  d'ac 
»  tian  parait  avoir  été  restreint,  par  le  Code  d'in- 
a  struction  criminelle,  aux  affaires  poursuivies  dc- 
a  vant  la  cour  royale  ou  devant  la  cour  d'assises; 
m  que  c'est  précisément  parce  que  la  loi  donne  des 
a  substituts  au  procureur-général,  qu'il  doit  agir 
a  par  en»,  et  que  ceux-ci  doivent  agir  pour  lui  dans 
»  les  ras  déterminés,  u 

»  Mais  en  cherchant  ainsi  à  écarter  une  objection 
T niaient  insoluble,  le  tribunal  de  Vesoul  a  perdu 
de  vue  l'art.  45  de  la  loi  du  ao  avril  1810,  aux  termes 
duquel  l"  procureurs-généraux  exercent  l'action  de 
la  justice  criminelle  «i.tus  toute  l'étendue  de  leur  ressort , 
indépendamment  de  la  sun-eillance  que  le  même  arti- 
cle leur  attribue  sur  tous  tes  officiers  de  police  judi- 
ciaire. 

m  Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  par  ers  mots,  l'action 
delà  justice  criminelle,  la  loi  n'entend  que  la  pour- 
suite des  crimes,  qu'elle  n'y  comprend  point  la 
poursuite  des  délits. 

a  Le»  expressions  justice  criminelle  ne  sont  em- 
ployées dans  l'art.  4-r»  9,,ie  Par  opposition  aux  mots 
matière  civile,  qui  forment  le  commencement  de  l'ar- 
lide  46;  elles  désignent  donc  tout  co  qui  n'appar- 
tient pas  à  la  justice  civile  proprement  dite;  elles 
t'appliquent  donc  à  la  poursuite  des  délits,  comme 
à  la  poursuite  des  crimes. 

a  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  les  art.  44" 
et  44q  du  Code  d'instruction  criminelle,  l'art.  4o8 
et  l'art,  aoa  du  même  Code,  et  l'art.  45  de  la  loi  du 
ao  avril  i8fo,  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  et  sans  préjudice  de  son  exécution,  entre  les  par- 
tics  intéressées,  le  jugement  en  dernier  ressort  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Vesoul,  ci-dessus  mentionné, 
et  dont  l'expédition  est  ci-jointe,  et  ordonner  qu'à  la 
diligence  de  1'cxpo.sanl,  l'arrêt  à  intervenir  sera  im- 
prime  et  transcrit  sur  les  registres  dudil  tribunal. 

»  Fait  au  parquet,  le  aG  juin  1 8 13.  Signé  Merlin. 

a  Oui  le  rapport  de  M-  ftataud  ; 

a  Vu  les  art.  44 1,  44a  et  aoa  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  l'art.  45  du  la  loi  du  ao  avril 
i  s  i  ; 

w  Attendu  que,  quoique  l'art,  aoa  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ne  désigne  pas  nommément  les 
procureurs-généraux  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent 
interjeter  Appel  des  jugements  de  police  correction- 
nelle, il  leur  en  donne  implicitement  le  droit  par 
cela  même  qu'il  l'accorde  a  leurs  substituts;  que  l'ar- 
ticle 45  de  ta  loi  du  ao  avril  1810  leur  confère  d'ail- 
leurs,  d'une  manière  formelle,  générale  et  absolue, 
l'action  delà  juatice criminelle  dans  toute  l'étendue 
de  leur  ressort;  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que,  par 
ces  mots  l'action  de  la  justice  criminelle,  la  loi  n'a 
entendu  que  la  poursuite  des  crimes,  et  qu'ulle  n'y 
comprend  pas  la  poursuite  des  délit*;  qu'il  eUcvi- 
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dent  que  les  expressions  justice  criminelle  ne  sont 
employées  dans  ledit  art.  45  que  pur  opposition 
aux  mots  en  matière  ciiilr,  qui  forment  le  commen- 
cement de  l'art.  46;  qu'elles  désignent  donc  tout 
ce  qui  n'appartient  pasà  la^stice  civile  proprement 
dite,  et  s'appliquent  par  conséquent  a  la  poursuit» 
des  délits  comme  à  la  poursuite  des  crimes; 

a  Que  Cependant,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  le 
tribunal  correctionnel  de  Vesoul  a  déclaré  le  pro- 
rur<  tir-général  près  la  cour  de  Besançon  non- rece- 
vante dans  un  Appel  par  lui  interjeté  d'un  jugement 
rendu  en  première  instance,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Graj ,  sur  le  seul  motif  que  les  procureurs- 
généraux  ne  sont  pas  désignés  dans  l'art  aoa  du 
Code  au  nombre  de  ceux  qui  ont  la  Taculté  d'ap- 
peler, et  que  leur  droit  général  d'action  se  trouve 
limité  par  la  disposition  de  cet  article;  mais  que 
par  là  ce  tribunal  a  violé  formellement  l'art.  45  de 
la  loi  du  ao  avril  1810; 

>>  La  cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur-général,  casse  et  annulle,  dans  l'intérêt  delà 
loi ,  et  sans  préjudice  de  son  exécution  entre  les  par- 
tics  intéressées,  le  jugement  en  dernier  ressort  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Vesoul,  le  la  mars 
dernier.  » 

II.  La  seconde  question  a  été  également  jugée 
pour  l'affirmative ,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  i5  décembre  1 B 1 4 1  dont  la  teneur  suit: 

«  Le  procureur-général  du  roi  expose  que  la 
chambre  correctionnelle  de  la  cour  royale  de  Dijon  a 
rendu  depuis  peu  un  arrêt  qui  n'a  pas  été  attaqué  dans 
le  délai  fatal  par  l;i  partie  compétente,  ntais  qui 
parait  devoir  être  annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

u  Le  1 3  août  181  4,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Chrflons-sur-Saôiie,  qui,  sur  la  poursuite 
dirigée  par  le  procureur  du  roi  près  ce  tribunal 
contre  Etienne  Gilis ,  Ilené  Courtalet  et  le  nommé 
Casse,  prévenus  de  rébellion  envers  les  employés 
de  la  régie  des  contributions  indirectes,  condamne 
le  premier  à  un  emprisonnement  de  six  jours,  les 
deux  autres  à  un  emprisonnement  de  dix  jours,  et 
tous  aux  dépens. 

u  Le  délai  fixé  par  l'art,  aoa  du  Code  d'instruction 
criminelle  étant  expiré  sans  Appel  de  la  part  des 
condamnés  ni  du  procureur  du  roi,  les  condamnés 
restent  en  prison,  savoir,  Gilis  pendant  six  jours, 
Courtalet  et  Casse  pendant  dix  jours;  et  tous  trois 
paient  les  dépens  de  la  procédure. 

u  Le  jugement  du  i3  août  est  ensuite  transmis, 
avec  un  extrait  du  résultat  de  l'instruction ,  au  pro- 
cureur-général de  la  cour  royale  de  Dijon;  et  ce  ma- 
gistrat croit  y  remarquer  que  la  rébellion  à  laquelle 
les  nommés  Gilis,  Courtalet  et  Casse  ont  pris  part, 
a  été  accompagnée  et  suivie  d'un  attroupement  sédi- 
tieux de  plus  de  vingt  personnes. 

»  En  conséquence,  se  fondant  sur  les  art.  aog  et 
a  10  du  Code  pénal,  qui  rangent  la  rébellion  ainsi 
caractérisée  dans  la  classe  des  crimes,  il  use,  dans 
le  délai  fixé  par  l'art  ao5  du  Code  d'instruttion  cri- 
minelle, du  droit  que  cet  article  lui  attribue,  d'ap- 
peler du  jugement  du  i3  août. 

»  Et  la  cause  portée  à  l'audience  de  la  (  h  ambre 
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correctionnelle  de  la  cour  royale,  il  conclut  à  ce  que 
le  jugement  du  i3  août  soit  déclaré  nul,  comme 
rendu  en  contravention  aux  règles  de  la  compétence, 
et  à  ce  que  les  prévenus  soient  renvoyés  devant  le 
juge  d'instruction.  v 

»  Les  nommés  Courtalét,  Casse  et  Gilis  concluent, 
de  leur  côté,  à  ce  que  le  procureur-général  soit  dé- 
claré non-rcrcvable  dans  son  Appel,  pour  ne  l'avoir 
interjeté  qu'après  l'exécution  du  jugement  qui  en 
est  l'objet. 

»  Par  arrêt  du  i  ?  octobre,  la  cour  royale  de  Di- 
jon adopte  cette  fin  de  non-recevoir  :  et  «  considé- 
»  rant  que  le  jugement  dont  est  Appel  a  été  rendu 
a  sur  les  poursuites  du  ministère  public  et  sur  ses 
»  conclusions;  qu'il  a  été  exécuté  A  sa  diligence; 
»  que  les  prévenus  ont  subi  l'emprisonnement  au- 
»  quel  ils  avaient  été  condamnés ,  et  qu'ils  ont  payé 
»  les  dépens  du  procès  ;  en  sorte  que  tout  est  con- 
»  sommé  sur  le  délit  dont  ils  s'étaient  rendus  cou- 
»  pables  ;  que,  si  l'art.  ao5  du  Code  d'instruction 
m  criminelle  accorde  au  ministère  public  deux  mois 
>•  pour  faire  notiGer  son  recours,  ce  ne  peut  être 
»  que  lorsque  les  choses  sont  entières  et  que  le  jn- 
»  gement  n'a  pas  reçu  son  exécution  ;  que  telle  est  la 
»  conséquence  du  principe  non  bis  in  idem,  confirmé 
»  par  les  dispositions  de  l'art.  3o3,  qui  veut  que, 
»  pendant  le  délai  et  l'instance  d'Appel,  il  soit  sur- 
»  sis  à  l'exécution  du  jugement,  et  par  celle  de  l'ar- 
»  ticle  3j3,  qui  ordonne  également  le  sursis,  lors  du 
>»  pourvoi  en  cassation;  qu'autrement,  il  n'y  aurait 
»  plus  de  garantie  ni  de  repos  pour  les  condamnés. 
>»  s'ils  pouvaient  encore  être  exposés  à  de  nouvelles 
»  peines,  après  avoir  été  forcés  de  subir  celles  qui 

»  leur  auraient  été  imposées  ;  sans  s'arrêter  à 

«  l'appellation  interjetée  par  le  procureur  général , 
m  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel 
»  de  l'arrondissement  de  Châlons-sur-Saonc,  le  i3 
»  août  181  4,  dans  laquelle  appellation  il  est  déclaré 
»  nonrecevable...,  met  ladite  appellation  au  néant...» 

»  C'est  sur  cet  arrêt  que  l'exposant  croit  devoir 
provoquer  l'attcntiou  de  la  cour. 

»  Rien  n'est  sans  doute  plus  respectable,  rien  n'est 
sans  doute  plus  sacré,  que  la  règle  non  bis  in  idem; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  l'étendre  hors  des 
cas  pour  lesquels  elle  a  été  introduite  ;  car  s'il  im- 
porte à  la  société  que  ses  membres  individuels  ne 
soient  pas  jugés  ou  punis  deux  fois  pour  un  même 
délit  ou  pour  un  même  crime,  il  ne  lui  importe  pas 
moins  que  tout  crime  et  tout  délit  soit  poursuivi  et 
puni  conformément  à  la  loi. 

»  Que,  d'après  la  rcgle  non  bis  in  idem,  un  pre- 
renu  acquitté  ou  condamné  à  une  peine  trop  légère, 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  no 
puisse  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  fait, 
c'est  ce  qu'on  ne  saurait  contester. 

»  Mais  appliquer  la  règle  non  bis  in  idem  a  un 
prévenu  qui  11e  peut  invoquer,  pour  la  faire  valoir, 
qu'un  jugement  non  encore  passé  eu  force  de  chose 
jugée,  c'est  faire  de  cette  règle  un  abus  manifeste! 

»  Or,  dans  notre  espèce,  le  jugement  dont  les 
nommes  Gilis,  Courtalét  cl  Casîe  se  prévalaient 


11,  s  vin  bis. 

pour  se  faire  appliquer  la  règle  non  bis  in  idem, 
était-il  passé  en  force  de  chose  jugée? 

»  La  cour  royale  de  Dijon  convient  qtie  le  procu- 
reur-général était  encore  à  temps  pour  appeler,  tors* 
qu'il  a  appelé  effectivement. 

»  rllr  pn  t-,-i     qu'il  en  a\ ait  perdu  la  faculté 

par  l'cxé*  ution  que  le  procureur  du  roi  prés  te  trf- 
bunal  de  première  instance  avait  donnée  au  juge- 
ment ,  ou,  en  d autres  termes,  par  l'acquiescement 
que  le  jugement  avait  reçu  de  la  part  du  procureur 
du  roi. 

»  11  est  certain  qu'en  matière  civile,  un  jugement 
rendu  à  la  charge  de  l'Appef^peut  passer  en  force  de 
chose  jugée  de  deux  manières  :  ou  par  Je  laps  du 
temps  fixé  par  la  loi  pour  en  appeler,  ou  par  l'ac- 
quiescement de  la  partie  qui  est  intéressée  à  en  pour- 
suivre la  réformation. 

m  Mais  en  est-il  de  même  en  matière  criminelle, 
surtout  relativement  au  ministère  publie? 

»  Sous  l'ordonnance  de  1G70,  on  ne  doutait  pas 
que  l'acquiescement  d'un  procureur  du  roi  ou  fiscal 
à  un  jugement  qui  infligeait  a  un  accuse  des  peines 
trop  légères  n'élevât  une  fin  de  non-recevoir  contra 
l'Appel  a  mininta  que  cet  officier  eût  vouln  interje- 
ter, par  la  suite,  de  ce  jugement;  et  c'est  sur  ce 
fondement  que  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
des  37  novembre  1 67 4  el  I0>  mars  1680,  rapportés 
par  Serpillon  sur  l'art.  1  du  titre  a6  de  l'ordonnance 
de  1G70,  ont  décidé  que  le  procureur  fiscal  delà 
prévoté  d'Atily,  et  le  procureur  du  roi  du  bailliage 
de  Péronne,  n'avaient  pas  pu  appeler  a  mimma  de 
jugements  auxquels  ils  avaient  d'avance  acquiescé 
par  leurs  conclusions,  qui  étaient  conformes. 

»  Mais  l'acquiescement  du  procureur  du  roi  ou 
fiscal  ne  liait  pas  le  procureur-général  de  la  cour  à 
laquelle  ressortissait  la  juridiction  de  qui  ét?it 
émané  le  jugement  ;  et  ce  magistrat  pouvait  toujours 
appeler,  tant  qu'il  n'avait  pas  acquiescé  personnel- 
lement. 

»  Voilà  pourquoi  Serpillon,  à  l'endroit  cité, 
après  avoir  dit  qu'un  procureur  du  rot  ou  fiscal  ne 
peut  pas  appeler  d'une  sentence  conforme  a-ses  con- 
clusions, ajoute  :  «  Mais  cela  n'empêche  pas  que  le 
»  procureur-général  ne  puisse  appeler;  ce  magistrat 
»  n'est  pas  forcé  de  s'en  tenir  aux  conclusions  de  ses 
»  substituts.  » 

»  Jousse,  sur  l'art.  1 1  du  même  titre  de  l'ordon- 
nance de  1670,  dit  également  :  *  Il  n'y  a,  dans  ce 
»  cas,  que  le  procureur-général  qui  puisse  appeler.» 

»  Voilà  pourquoi  encore  le  procureur-général 
pouvait  appeler  d'une  sentence  que  le  procureur  du 
roi  ou  fiscal  avait  fait  exécuter  sans  son  ordre.  Ecou- 
tons Flousseaud  de  la  Combe  dans  ses  Matières  crini- 
nelles,  partie  3,  chap.  1  ,  sect.  3.  «  Un  particulier 
»  avait  été  condamné,  au  ChStclct  de  Paris,  I  des 
v  peines  et  de  grosses  amendes  pour  usure;  la  sen- 
a  tence  avait  été  exécutée  et  les  amendes  payées  ; 
»  ainsi,  tout  était  consommé  du  consentement  du 
»  procureurdu  roi. Monsieur leprocureur-généralin- 
1»  terjeta  Appel  de  la  sentence  aminima.  M.deLamoi- 
»  gnon,  avocat-général,  qui  porta  la  parole  pour 
a  monsieur  le  procureur-général  à  l'audience  de  ta 
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»  Tournelle  ;  soutint  que  son  substitut  ne  pouvait 
»  poiut  l'engager,  par  son  arqnirscement,  à  ne  pas 
a  interjeter  Appel  ;  qu'il  le  pouvait  faire  quanti  il  le 
a  jugeait  à  propos,  quelque  consentement  que  son 
m  substitut  eût  prêté  à  l'exécution  d'une  sentence, 
•  >  parce  qu'il  ne  pouvait  lier  les  mains  à  monsieur  le 
»  procureur-général,  cela  étant  au-dessus  de  son  pou- 

■  voir.  Sur  quoi,  par  arrêt  du  iu  août  i6yj,  ttf* 
»  port.-  par  Bruneau  (lit.  5,  maxime  i4)j'a  sentence 
»  fut  infirmée,  et  les  condamnations  furent  augmen- 
»  tées.  a 

»  .Mais  rien  n'est  là-dessus  plus  positif  que  ce  qu'a 
écrit  M.  le  chancelier  d'Aguesseau ,  le  to  janvier 
1^47»  au  président  de  la  tournelle  d'un  parlement; 
qui  l'avait  consulté,  au  nom  de  sa  chambre,  sur 
l'Appel  que  le  procureur-général  avait  interjeta  a 
minima,  d'une  sentence  que  son  substitut  avait  fait 
exécuter  depuis  dix-huit  mois,  espace  de  temps 
qui  aujourd'hui  fermerait  la  porte  à  toute  espèce 
d'Appel,  mais  qui  alors  ne  pouvait  pas  produire  cet 
effet,  la  faculté  d'appeler  durant  alors  vmgtans  pour 
le  ministère  public,  et  trente  ans  pour  la  partie  con- 
damnée. 

a  Voici  la  réponse  de  M.  d'Aguesseau,  telle 
qu'elle  est  transcrite  dans  le  tome  8  des  œuvres  de 
ce  magistrat,  page  et  suivantes  :  «  Le  doute 
a  que  vous  me  proposez  par  votre  lettre  du  3o  du 
a  mois  dernier  u'est  pas  difficile  à  résoudre.* —  Il 
a  est  certain  que  les  procureurs  du  roi  dans  les  sièges 
a  inférieurs  ne  sauraient  être  trop  diligents  à  inter- 
a  jeter  Appel  a  minima  des  jugements  qui  se  rendent 
a  en  matière  criminelle,  lorsqu'ils  croient  qu'il  y  a 
a  lieu  de  le  faire  ;  et  il  est  vrai  aussi  que  monsieur  le 
»  procup-ur-général  doit  être  fort  attentif  à  se  faire 
u  rendre  compte  des  mêmes  jugements  par  ses  sub- 
»  stituU,  afin  d'être  en  état  de  suppléer  à  leur  dili- 
»  gence,  lorsqu'il  le  juge  nécessaire;  mais  il  n'est 
u  pas  moins  constant  qu'en  général  on  ne  peut  op- 
»  poser  aucune  fin  de  non-recevoir  à  un  procurcur- 
»  général,  lorsqu'il  croit  devoir  appuiera  minima 
u  des  sentences  rendues  par  les  premiers  juges;  et  il 
»  serait  bien  difficile  de  trouver  des  cas  où  celle 
»  règle  générale  put  souffrir  aucune  exception  légi- 

■  lime.  Si  toutes  les  parties  ont  la  faculté,  pendant 
»  plusieurs  années,  d'interjeter  Appel  des  jugements 
»  contraires  a  des  prétentions  qui  ne  regardent  que 
»  leurs  intérêts  particuliers,  il  serait  fort  extraor- 
»  dinaire  de  vouloir  donner  des  bornes  plusétroites  à 
»»  cette  faculté  dans  la  personne  d'un  procureur  gé« 
»  néral,  qui  n'agit  jamais  que  pour  l'intérêt  public 
»  contre  lequel  on  ne  prescrit  point.  —  Cette  ré- 
»  ilexion  seule  suffirait  presque  pour  répondre  à  la 
»  consultation  que  vous  me  faites  ;  et  si  j'entre  dam 
»  un  plus  grand  détail  sur  cette  matière,  c'est 
»  non  -  seulement  par  les  égards  qui  sont  dus  a  une 
»  chambre  entière  qui  me  propose  ses  doutes,  mais 
»  paree  qu'en  répondant  à  ces  difficultés,  j'aurai 
»  encore  occasion  de  confirmer  la  maxime  générale 
,>  ont  je  virai  de  vous  rappeler...  — Vous  paraissez 
u  d'abord  frappé  du  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
u  puis  la  sentence  du  siège  de...  jusqu'à  l'Appel  inter- 
jeté par  monsieur  le  procureur-^       1    i.ais  vous 
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n  pouvez  f.iire  réflexion  que  le  public  ne  doit  jamais 
a  souffrir  de  la  négligence,  de  la  lenteur,  ou  peut- 
a  être  de  la  connivence  des  officiers  subalternes  qui 
»  sont  chargés  de  veiller  à  la  défense  de  ses  inté- 
»  rêla,  et  de  procurer  la  vengeance  des  crimes.  S'il 
a  y  avait  eu  une  partie  civile  dans  le  procès  criminel 
»  qui  a  été  instruit  au  bailliage  de....  ,  contre  le 
»  nommé.... ,  et  qu'on  ne  put  opposer  à  cette  partie 
a  qu'un  silence  de  dix-huit  mois,  il  n'est  pas  dou- 
»  tcux  que  son  Appel  ne  put  et  ne  dût  être  admis, 
a  suivant  la  disposition  des  ordonnances.  Comment 
a  serait-il  donc  possible  de  regarder  la  partie  pu- 
»  blique  comme  non-rccevable  à  interjeter  Appel  a 
»  minima  d'une  sentence  rendue  en  matière  crimi- 
»  nclle,  dans  un  cas  où  une  partie  ordinaire  ne 
»  pourrait  être  exclue,  par  le  seul  laps  de  temps,  du 

»  droit  d'en  appeler  — Une  seconde  difficulté, 

a  fondée  sur  l'exécution  de  la  sentence  rendue  dans 
»  le  siège  de...  et  sur  le  pairmrnl  des  frais  reçus  par 
»  le  procureur  du  roi,  semble  faire  aussi  beaucoup 
»  d'impression  sur  votre  esprit  ;  mais  elle  ne  mérite 
»  pas  plus  d'attention  que  la  première.  Il  serait 
n  également  contraire  et  à  l'ordre  et  au  bien  public 
a  que  la  faute  d'un  officier  inférieur  pût  préjudicier 
»  à  son  supérieur,  et  lui  faire  perdre  le  droit  que  le. 
a  même  ordre  lui  donne  de  faire  réformer  par  son 
a  ministère,  non-seulement  la  conduite  des  jugrs 
a  subordonnés  au  parlement,  mais  celle  de  sessub- 
»  stituts  mêmes.  Bien  ne  serait  plus  dangereux  que 
»  de  laisser  établir  pour  maxime ,  que  le  silence 
a  d'un  procureur  du  roi,  et  la  réception  des  frais 
»  qu'il  a  avancés,  pût  lier  les  mains  à  son  supérieur, 
a  assurer  ainsi  l'impunité  aux  coupables,  soft  par 
a  la  corruption,  soit  par  la  complaisance,  ou  même 
n  par  la  seule  ignorance  d'un  officier  inférieur;  la 
a  justice  exige  au  contraire  que,  lorsqu'un  procu- 
a  rcur-général  n'a  pas  été  assez  promptement  averti  de 
a  l'indulgence  excessive  des  premiers  juges  ou  de  la 
a  facilité  de  son  substitut,  il  puisse  au  moins,  aus- 
a  sitôt  qu'il  en  est  informé,  faire  réparer  ta  faute 
a  de  ces  officiers  par  le  tribunal  supérieur;  et  il  n'y 
«  a  poinl  d'autre  voie  pour  y  parvenir  que  celle  de 
a  l'Appel  a  minima.  —  La  troisième  raison  de  dou- 
a  ter  que  vous  m'expliquez  n'est  fondée  que  sur  un 
a  scrupule  louable  dans  son  principe,  mais  qu'il  est 
a  aisé  de  lever  par  les  notions  les  plus  communes 
a  de  l'ordre  judiciaire...  —  Vous  craignez  que, 
a  comme  l'accusé  dont  il  s'agit  a  subi  la  peine  à  U- 
a  quelle  le  siège  de....  l'avait  condamné,  vous  ne 
a  soyez  exposés  à  pécher  contre  la  maxime  com- 
a  munc  non  iù  in  idem,  si  vous  receviez  un  Appel 
a  a  minima  qui  vous  obligera  peut-être  à  prononcer 
a  dans  la  suite  un  jugement  plus  rigoureux  contre 
»  le  même  accusé  :  mais  vous  êtes  trop  éclairés  pour 
•  ne  pas  savoir  que  la  règle  non  bis  in  idem  ne  sau- 
»  rail  s'appliquer  qu'à  des  accusés  qui  ont  éprou\< 
»  une  condamnation  prononcée  irrévocablement  et 
a  en  dernier  ressort.  Jusque-là  toutes  les  peines 
a  imposées  par  les  premiers  juges  n'ont  encore 
a  rien  de  fixe  et  d'immuable;  l'Appel  de  l'accusé  ne 
a  suspend  pas  seulement,  il  éteint  même  le  premier 
a  jugement.  Celui  du  procureur-général  le  met  au 
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>■  moins  m  suspens  ;  et  lorsque  le  tribunal  supérieur 
»  croit  devoir  réformer  l'ouvrage  des  premiers 
>•  juges,  il  est  regardé  comme  non  avenu,  en  sorte 
m  qu'il  ne  lui  reste  plus  d'autre  peine  prononcée 
»  contre  le  coupable ,  que  celle  qui  lui  est  imposée 
m  par  le  parlement.  —  Ce  serait  en  vain  qu'on  vou- 
»  drait  opposer  à  une  règle  certaine  l'acquiesce- 
u  ment  de  l'accusé  et  l'exécution  même  qu'il  a  faite 
»»  volontairement  de  la  sentence  rendue  contre  lui; 
»  il  ne  peut  jamais,  par  sa  conduite,  rendre  le  pre- 
»  mier  jugement  irre  formable.  Ce  sentit  une  grande 
»  question  de  savoir  s'il  ne  pourrait  pas  lui-même, 
»  malgré  son  acquiescement,  réclamer  encore  contre 
n  sa  condamnation,  s'il  avait  recouvré  des  preuves 
»  qui  dussent  rétablir  soo  entière  innocence  :  mais 
>i  on  n'a  jamais  révoqué  en  doute  que,  quelque 
>i  parti  qu'un  accusé  ait  pris  sur  le  jugement  par 
»  lequel  il  a  été  condamné,  un  procureur-général 
»  ne  soit  toujours  en  droit  de  réclamer  l'autorité  du 
»  tribunal  supérieur  pour  faire  réformer  ce  juge- 
»  ment,  quand  il  ne  le  trouve  pas  proportionné  à  la 
»  nature  du  crime...  —  Il  arrive  même  quelquefois 
»  qu'à  l'occasion  d'un  second  crime  commis  par  uu 
»  accusé  qui  avait  essuyé  une  première  condamna- 
u  tion  pour  un  autre  fait,  uu  procureur-général  juge 
i»  i  propos  d'examiner  le  premier  procès,  et  que, 
»  découvrant  ou  de  nouvelles  preuves  ou  des  dé- 
»  fauts  d'instruction  dans  la  proc  édure  des  premiers 
>i  juges,  il  interjette  Appel  a  minima  d'une  sentence 
»  qui  avait  été  exécutée  par  cet  accusé;  et  l'on  agi- 
»  rait  évidemment  contre  le  bit  n  de  la  justice,  si, 
»  dans  un  pareil  cas,  on  roulait  fermer  la  bouche 
»  à  ua  procureur-général,  sous  prétexte  qu'il  l'ouvre 
»  trop  tard  :  c'est  de  quoi  je  ne  me  souviens  point 
m  d'avoir  encore  vu  d'exemples  dans  aucun  tribunal, 
»  et  vous  aimez  trop  le  bien  public  pour  vouloir 
»  donner  le  premier,  » 

n  Ainsi  s'est  expliqué  M.  le  chancelier  d'Agucs- 
seau  ;  et  comme  l'on  voit,  il  est  évident  que,  sous 
l'ordonnance  de  1670,  le  procureur-général  pouvait 
bien,  en  acquiesçant  lui-même  à  un  jugement  qui 
infligeait  à  un  accusé  des  peines  trop  douces,  se 
mettre  dans  l'impossibilité  d'en  interjeter  Appel  ; 
mais  que  la  voie  de  l'Appel  ne  pouvait  jamais  lui 
être  fermée  par  l'exécution  que  le  procureur  du  roi 
avait  fait  donner  à  un  pareil  jugement. 

»  C'en  serait  déjà  assez,  si  nous  étions  encore  ré- 
gis par  l'ordonnance  de  1G70,  pour  que,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  la  cour  royale  de  Dijon  n'eiH  pas  pu 
déclarer  son  procureur-général  non  recevable  dans 
l'Appel  qu'il  avait  interjeté  du  jugement  du  i3 
août. 

m  Les  nouvelles  lois  ont-elles,  sur  ce  point,  in- 
troduit des  règles  plus  favorables  aux  prévenus  que 
ne  l'était  l'ancienne  jurisprudence  ?  Non,  et  il  s'en 
faut  beaucoup.  Elle  ont  à  la  vérité  restreint,  pour 
le  ministère  public,  la  faculté  d'appeler  à  un  espace 
de  temps  très-court .  mais  aussi  elles  n'ont  attaché 
qu'au  si:ul  laps  de  ce  temps  l'effet  d'élever  nnefin  de 
non-recevoir  contre  l'Appel;  et  de  la  on  doit  néces- 
sairement conclure  que  l'Appel  du  ministère  public 
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est  toujours  rece vable .  par  Cela  seul  qu'il  est  inter- 
jeté dans  le  délai  de  la  loi. 

»  Comment  donc  l'Appel  interjeté  dans  le  délai 
de  la  loi  par  uu  procureur-général,  pourrait-il  être 
déclaré  non  recevable,  sous  le  prétexte  que  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
aurait  acquiescé  au  jugement  contre  lequel  cet  Ap- 
pel est  dirigé?  Il  ne  pourrait  pas  même  l'être,  sous 
le  prétexte  que  le  procureur-général  lui-même  au- 
rait, avant  que  le  délai  de  l'Appel  lut  expiré  à  son 
égard,  donné  à  ce  jugement  uu  acquiescement  per- 
sonnel. 

u  Assurément  on  peut,  on  doit  même  argumenter 
a  fortiori  de  l.i  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation  à 
celle  d'appeler.  Si  donc  un  procureur-général  peut 
se  pourvoir  en  cassation  contre  vjn  jugement  en  der- 
nier ressort  auquel  il  a  lui-même  acquiescé,  à  plus 
forte  raison  peut-il  appeler,  malgré  son  propre  ac- 
quiescement, d'un  jugement  de  première  instance. 

»  Eb  bien  !  le  7  janvier  et  le  a5  février  l8i3,  la 
cour  a  rejeté  les  fins  de  nonrecevoir  qdc  l'on  oppo- 
sait, en  matière  criminelle,  à  des  recours  en  cassa- 
tion de  procureurs- généraux ,  sur  le  fondement 
qu'en  prenant  eux-mêmes  des  conclusions  littérale- 
ment conformes  aux  dispositifs  des  arrêts  qui  étaient 
l'objet  de  ces  recours,  ils  avaient  d'avance  acquiescé 
à  ces  arrêts  ;  et  elle  les  a  re  jettes,  attendu  que,  d'à- 
pri  s  Us  bis ,  il  n'existe  aucune  tin  de  non-recevoir  con- 
tre le  pour\'oi  du  ministère  public,  dès  qu'il  est  exercé 
dans  la  (orme  et  dans  les  délais  prescrits. 

»  Mais  qu'est-il  besoin  de  raisonner  Ici  par  ana- 
logie? Il  existe  un  arrêt  de  la  cour,  du  1 G  juin  1809, 
qui  juge  formellemeut  que  l'acquiescement  donné  à 
un  jugement  dans  le  délai  de  l'Appel ,  par  uu  offi- 
cier du  ministère  public,  n'empêche  pas  cet  ofCcier 
d'appeler  awut  que  le  délai  de  l'Appel  soit  expiré. 
Voici  comment  l'espèce  de  cet  arrêt  nous  est  retracée 
dans  le  Bulletin  criminel  (1)  

11  On  sent  avec  quelle  force  cet  arrêt  s'applique  à 
l'espèce  actuelle.  Dans  l'espèce  actuelle,  il  ne  s'agit 
pas  d'un  Appel  interjeté  par  le  même  officier  du  mi- 
nistère public  qui,  avant  de  l'interjeter,  av^it  con- 
senti à  l'exécution  du  jugement  de  première  instance; 
il  s'agit  d'un  Appel  interjeté  par  le  supérieur  de  cet 
officier.  Si  donc  l'exécution  consentie,  pendant  le 
délai  de  l'Appel,  par  l'officier  supérieur  du  minis- 
tère public,  n'eut  pas  pu  le  rendre  non  recevable  à 
appeler  lui-même,  à  combien  plus  forte  raison  doit- 
il  en  être  de  même  de  l'exécution  consentie,  pen- 
dant le  même  délai,  par  le  subordonné  de  ce  ma- 
gistral ? 

n  Inutile  d'objecter  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
de  cassation  du  16  juin  1809,  le  consentement 
donné  par  l'officier  subalterne  du  ministère  public, 
à  l'exécution  du  jugement  qui  acquittait  le  prévenu  , 
n'avait  point  aggravé  le  sort  de  celui-ci,  et  qu'au 
contraire  il  lui  avait  procure  une  mise  en  liberté 
momentanée;  au  lieu  que,  dans  l'espèce  actuelle , 
par  l'effet  du  consentement  qu'a  donné  le  procureur 
du  roi  à  l'exécution  du  jugement  de  première  in- 
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stince,  l«  prévenus  ont  non-seulement  payé  dos 
dépens  qu'ils  peuvent  récupérer,  mais  encore  subi 
un  emprisonnement  qui  est  devenu  irréparable. 

»  Celle  différence  existe  effectivement  entre  les 
deux  espères  ;  mais  que  peut-on  en  conclure?  Il  fuit 
toujours  en  revenir  à  ce  grand  principe,  que  le  mi- 
nistère public  ne  peut  être  déclaré  non-recevaMe  à 
appeler  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  :  or, 
lu  loi  a  bien  dit  que  le  procureur-général  serait  dé- 
chu de  la  faculté  d'appeler,  s'il  ne  notifiait  son  Ap- 
pel dans  la  forme  et  dans  le  délai  que  fixe  l'art.  ao5 
du  Code  d'instruction  criminelle;  mais  elle  n'a  point 
ajouté  qu'il  en  serait  pareillement  déchu,  si,  avant 
qu'il  eut  appelé,  le  procureur  du  roi  avait  fait  exé- 
cuter le  jugement  de  condamnation;  et  des  qu'elle 
ne  l'a  point  ajouté,  nous  ne  pouvons  pas  l'ajouter 
pour  elle;  nous  le  pouvons  même  d'autant  moins, 
qu'il  est  impossible  qu'elle  n'ait  point  prévu  qu'il 
arriverait  souvent  que,  pendant  le  délai  accordé  au 
proc  ureur-général  pour  appeler,  et  après  l'expiration 
de  celui  dans  lequel  le  condamné  et  le  procureur  du 
roi  sont  admis  à  l'Appel ,  le  jugement  de  condamna- 
tion serait  exécuté  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi,  et  que,  si  elle  avait  voulu  faire  résulter  de  cette 
exécution  une  fin  de  non-rerevoir  contre  l'Appel  du 
procureur-général,  elle  n'eût  pas  pu  se  dispenser  de 
le  déclarer  en  termes  exprès. 

»  Hemarquons  d'ailleurs  que  l'exécution  du  juge- 
ment de  condamnation  après  les  dix  jours  accordés 
au  condamné  el  au  procureur  du  roi,  pour  appeler, 
n'est  lorcée,  ni  de  la  part  du  procureur  du  roi,  ni 
de  la  part  du  condamné,  et  que  le  condamné  cl  le 
procureur  du  roi  peuvent,  soit  de  concert,  soit 
malgré  l'un  l'autre,  la  faire  suspendre  jusqu'à  l'ex- 
piration du  délai  dont  le  procureur-général  jouil 
pour  interjeter  son  Appel. 

>iEn  effet,  l'art.  ao3  porte  seulement  que,  pen- 
dant les  dix  jours  qui  suivent  celui  de  la  pronon- 
ciation du  jugement,  il  sera  sursis  >>  l'exécution  du 
jugement  même.  11  n'a  joule  pas  qu'après  ces  dix  jours 
le  procureur  du  roi  et  le  condamné  seront  tenus,  l'un 
de  faire  exécuter  le  jugement,  l'autre  d'en  souffrir 
l'exécution;  et  conséqui'nimcnt  il  laisse  à  l'exécution 
qu'il  permet  de  donner  au  jugement  après  ces  dix 
jours  le  caractère  d'une  exécution  purement  volon- 
taire d>-  la  part  de  l'un  comme  de  la  part  de  l'autre. 

»•  Mais  dès  que  cette  exécution  est  purement  vo- 
lontaire, comment  pourrait-il  en  résulter  une  fin  de 
non-rcccvoir  contre  l'Appel  interjeté  postérieure- 
ment par  le  procureur-général? 

»>  Si  le  condamné  a  subi  un  emprisonnement  pré- 
maturé, il  ne  peut  l'imputer  qu'à  lui-même;  et  dès- 
l«.rs  c'est  le  cas  de  la  maxime  qui  damnum  sua  culpa 
sentit,  non  videlur  senlire. 

»  Qu'on  ne  dise  pas ,  au  reste ,  que ,  si  le  condamné 
était  détenu  au  moment  où  la  condamnation  a  été 
prononcée ,  ce  n'est  pas  volontairement  que,  les  dix 
jours  suivants  expirés ,  il  continue  de  garder  prison  ; 
et  qu'au  moins,  dans  ce  ois .  l'exécution  du  jugement 
•j'ii  lecondamne  à  l'emprisonnement  est,  de  sa  part, 
un  acte  forcé. 

»  La  preuve  que,  même  dans  ce  cas,  le  condamné 
5«.  TOME  I. 
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exécute  volontairement  sa  condamnation ,  c'est  qu'il 
peut  encore,  «rrrés  la  prononciation  du  jugement  et 
tant  que  le  procureur-général  n'est  pas  déchu  de  la 
faculté  d'appeler,  obtenir  sa  liberté  provisoire  sous 
caution. 

»  Au  surplus,  il  importerait  peu  que  l'exécution 
du  jugement  après  les  dix  jours  de  la  prononciation 
fui  considérée,  non  comme  volontaire  de  la  part  du 
condamné,  mais  comme  forcée  dans  toute  l'exacti- 
tude de  ce  terme. 

»  Assurément,  sous  l'ordonnance  de  1G70,  c'était 
bien  forcément  qu'un  condamné  à  l'emprisonnement 
par  un  jugement  dont  ni  lui  ni  le  procureur  du  roi 
ne  se  rendaient  appelants,  subissait  sa  peine  avant 
que  le  procureur-général  eût  manifesté  son  intention 
d'appeler  ou  de  ne  pas  appeler  lui-même;  car  il  eût 
étéabsurde  de  lui  laisser  pendant  vingt  ans  la  faculté 
de  subir  une  peine  que  l'Appel  du  procureur-général 
pouvait  pendant  vingt  ans  rendre  illusoire.  Cepen- 
dant, alors  même,  le  procureur-général  pouvait  tou- 
jours appeler,  quoique  le  jugement  de  condamnation 
eût  été  exécuté  a  la  diligence  dn  procureur  du  roi. 

»  Et  d'où  cela  venait-il?  De  ce  que,  pendant  tout 
le  temps  que  durait,  pour  le  procureur  général ,  la 
faculté  d'appeler,  l'exécution  que  recevait  le  juge- 
ment de  condamnation  à  l'emprisonnement  ne  pou- 
vait être  que  provisoire;  de  ce  qu'elle  était  essentiel- 
lement subordonnée  au  parti  que  prendrait  le  pro- 
cureur-général relativement  à  l'Appel;  de  ce  qu'elle 
ne  pouvait  devenir  définitive  qu'à  défaut  d'Appel  du 
procureur-général;  de  ce  que  le  procureur-général 
venant  à  appeler,  elle  se  trouvait,  par  l'événement, 
n'avoir  été  dans  l'intervalle  qu'une  mesure  de  sû- 
reté;  de  ce  qu'elle  était,  dans  ce  cas,  dépouillée  par 
l'événement  du  caractère  de  peine;  en  un  mot,  de  ce 
que,  comme  le  disait  M.  d'Aguesseau  dans  sa  lettre 
ci-dessus  transcrite,  tant  que  la  condamnation  n'a 
pas  été  prononcée  irrévocablement,  toutes  les  peines 
imposées  par  Us  premiers  juges  n'ont  encore  rien  de 
fixe  et  d'immuable. 

»  Et  pourquoi  en  serait-il  autrement  aujourd'hui? 
Les  nouvelles  lois  ont  bien  abrégé  le  d>;laide  l'Appel 
pour  le  procureur- général,  mais  elles  n'ont  rien 
changé  à  la  nature  de  l'exécution  que  le  jugement 
peut  recevoir  pendant  ce  délai. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  44* 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  l'art.  ao5  du 
même  Code,  casser  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Dijon  du  19  octobre 
dernier,  dont  expédition  est  ci-jointe;  et  ordonner 
qu'à  la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  à  intervenir 
sera  imprimé  et  transcrit  sur  le  registre  de  ladite 
cour. 

»  Fait  au  parquet  le  ai  novembre  1814.  Signé 
Merlin. 

>»  Oui  le  rapport  de  M.  Oudart  ; 

»  Vu  l'art  408  du  Code  d'instruction  criminelle, 
les  art.  aoo,  aoi  et  aoa  du  même  Code  ; 

»  Attendu  que  le  n"  5  de  cet  article  accorde  au 
ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel 
un  droit  personnel  d'Appel  qui  est  indépendant  de 
celui  que  le  a*  4  du  même  article  confère  eu  ni  m  u 
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rcur  du  roi  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
de.  première  instance; 

»  Quecei  différents  droits  d'Appel  ainsi  accordés 
d'une  manière  directe  a  ces  deux  fonctionnaires  sont 
soumis,  d'après  ledit  art.  aoa  et  d'après  l'art.  2o5, 
a  des  formes  et  à  des  délais  différents; 

»  Que  celui  qui  appartient  au  ministère  public 
près  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel  ne  peut  donc  être 
anéanti  ni  altéré  par  le  fait  du  procureur  du  roi  do 
tribunal  de  première  instance; 

»  Que  l'acquiescement  que  celui-ci  peut  avoir 
donné  au  jugement  de  premier  ressort,  que  même 
l'exécution  qu'il  peut  en  avoir  irrégulièrement  con- 
sentie ou  ordonnée  ne  peuvent  être  un  obstacle  à  ce 

3ue  le  ministère  public  du  tribunal  d'appel  exerce 
ans  tonte  sa  plénitude  le  droit  d'appeler  qu'il  tient 
personnellement  de  la  loi; 

»  Que  l'exécution  prématurée  que  le  procureur  du 
roi  peut  avoir  mal  a  propos  consentie  ou  ordonnée 
n'est,  dans  ce  cas,  que  provisoire;  qu'étant  relative 
a  un  jugement  qui  n'est  pas  encore  devenu  irrévo- 
cable, et  auquel  elle  n'a  pas  pu  imprimer  ce  carac- 
tère au  préjudice  du  droit  d'un  tiers  qui  n'y  a  pas 
participé,  son  effet,  respectivement  à  la  vindicte 
publique,  est  essentiellement  demeuré  subordonné 
au  résultat  de  l'exercice  de  ce  droit; 

»  Que ,  si  l'art.  ao5  étend  jusqu'à  deux  mois  le 
délai  qu'il  accorde  au  ministère  du  tribunal  ou  de  la 
cour  d'appel  pour  déclarer  et  notifier  son  Appel,  le 
prévenu  peut,  d'après  le  même  article,  réduire  ce 
délai  à  un  mois,  en  faisant  à  ce  fonctionnaire  la  no- 
tification du  jugement  de  première  instance;  et  qu'il 
n'a  qu'à  s'imputera  lui-même  s'il  néglige  d'employer 
ce  moyen  d'abréger  le  temps  de  son  incertitude; 

»  Que,  si  l'art.  206  porte  que  la  mise  en  liberté 
du  prévenu  acquitté  ne  pourra  être  suspendue  lors- 
qu'aucun  Appel  n'aura  été  déclaré  ou  notifié  dans  les 
dix  jours  de  la  prononciation  du  jugement,  cette 
disposition,  qui  d'ailleurs  laisse  entière  dana  le  cas 
qu'elle  règle  la  faculté  d'Appel  du  ministère  public 
du  tribunal  d'appel  pendant  tout  le  délai  fixé  par 
l'art.  ao5,  est  une  exception  au  droit  commun  qui 
est  accordée  à  la  faveur  de  la  liberté  et  au  cas  où  le 
prévenu  a  été  acquitté;  qu'elle  est  étrangère  a  celui 
de  la  condamnation;  qu'il  n'en  peut  donc  résulter 
que  cette  condamnation  puisse  être  exécutée  après  le 
délai  de  dix  jours  écoulé  sans  déclaration  d'Appel, 
ou  que  l'exécution  prématurée  de  cette  condamna- 
tion puisse  éteindre  le  droit  d'Appel,  dont  le  délai 
est  déterminé  par  l'art.  ao5,  et  qui  subsiste  même 
sans  modification  dans  le  cas  et  dans  l'application 
dudit  art.  ao6; 

»  Que  si.  dans  son  dernier  alinéa,  l'art  ao3  a  or- 
donné que,  pendant  l'instance  d'Appel  et  pendant 
les  dix  jours  accordés  au  procureur  du  roi,  à  la  partie 
civile  et  au  condamné  pour  appeler,  il  serait  sursis  à 
l'exécution  du  jugement,  et  si  cette  disposition  n'a 
pas  été  expressément  renouvelée  relativement  au  dé- 
lai accordé  par  l'art.  ao5  pour  l'Appel  du  ministère 
public  près  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'a  l'égard  de  ce  délai  il  ait  été  dérogé  au 
principe  général  des  matières  criminelles ,  qu'il  doit 
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être  sursis  a  l'exécution  des  jugements  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  devenus  irrévocables;  que  les  déroga- 
tions au  droit  commun  ne  s'établissent  pas  par  des 
inductions;  que  d'ailleurs  l'art.  ao6,  en  modifiant 
le  principe  du  sursis  pour  le  cas  de  l'acquittement  et 
en  faveur  de  la  liberté  du  prévenu ,  l'a  implicitement 
maintenu  relativement  aux  jugements  de  condam- 
nation ; 

»  Que,  si  le  procureur  du  roi,  usant  irrégulière- 
ment de  ses  pouvoirs,  veut  faire  exécuter  prématu- 
rément une  condamnation  prononcée  en  premier 
ressort,  le  condamné  a  les  voies  de  droit  pour  s'y 

opposer  ; 

»Que,  si  le  condamné  provoque  lui-même  cette 
exécution,  et  si  le  procureur  du  roi ,  par  connivence 
ou  autrement,  y  consent,  de  ce  fait  volontaire  du 
condamné  il  ne  peut  résulter  aucun  préjudice  au 
droitd'Appel  du  ministère  public  près  le  tribunal  ou 
la  cour  d'appel  ni  à  la  juridiction  de  ce  tribunal  ou 
de  cette  cour;  et  le  nouveau  jugement  rendu  sur  cet 
Appel  ne  saurait  entrer  dans  la  prohibition  de  la 
maxime  non  bis  in  idem; 

»  Attendu  néanmoins  que,  dans  l'espèce,  la  cour 
royale  de  Dijon  a  déclaré  non  recevable  l'Appel  émis 
par  son  procureur-général  dans  le  délai  de  l'art.  ao5, 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Chàlons-sur-Saone,  par  le  motif  que  ce  ju- 
gement qui  avait  condamné  plusieurs  individus  i  un 
emprisonnement  de  six  et  dix  jours  et  aux  dépens, 
avait  été  exécuté  de  l'ordre  du  procureur  du  roi  de 
ce  tribunal;  qu'en  jugeant  ainsi,  cette  cour  a  violé 
les  règles  de  sa  compétence  et  méconnu  le  droit  d'Ap- 
pel accordé  a  son  procureur-général  par  les  art.  aoa 
et  ao5du  Code  d'instruction  criminelle; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité,  dans 
l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudice  de  son  exécution , 
l'arrêt  rendu  le  1  a  octobre  dernier  par  la  cour  royale 
de  Dijon,  lequel  a  déclaré  le  procureur-général  pris 
cette  cour  non  recevable  dans  l'Appel  interjeté  par 
lui  d'un  jugement  rendu  le  t3  août  1 H 1 4  P*r  le  tri- 
bunal correctionnel  de  l'arrondissement  dcChllons- 
sur-Saônc,  sur  les  poursuites  dirigées  contre  Éticnne 
Gilis,  Kcné  Courtalct  et  le  nommé  Casse.  » 

§  IX.  i*  L'administration  des  douanes  peut-elle  appe- 
ler seule  et  sans  l'adjonction  du  ministère  publie 
d'un  jugement  correctionnel  qui,  en  déclarant  nul 
le  procès-verbal  de  saisie  de  marchandises  prohibée*, 
dont  la  frauduleuse  importation  ou  exportation  est 
d'ailleurs  constante,  ne  prononce  pa»,  du  moins 
comme  il  le  devrait,  la  confiscation  de  ces  marchan- 
dises ? 

a*  Les  receveurs  principaux  des  douanes  et  leurs 
commis  chargés  par  eux  de  les  représenter  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  ont-ils  qualité 
pour  appeler  au  nom  de  l'administration.? 

I.  Le  navire  le  Trjverdriff ',  chargé  de  marchan- 
dises prohibées  h  l'entrée,  avait  été  saisi  dans  la 
baie  de  Salencelles,  par  ua  procès- verbal  nul  dans 

la  forme. 

Le  icj  brumaire  an  i4,  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Caen ,  qui  donne  main  levée  du  navire 
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et  des  marchandises  saisies ,  à  la  charge  de  réexpor- 
tation. 

L'administration  des  douanes  appelle  seule  de  ce 
jugement,  par  un  acte  et  une  requête  signés  de  son 
receveur  principal  a  Cacn,  cl  se  fonde,  entre  autres 
moyens,  sur  ce  qu'au  moins  le  tribunal  aurait  du 
prononcer  la  confiscation  du  navire  cl  des  marchan- 
dises. 

Les  sieurs  Bcenken,  Chaumont  et  le  Cauchois, 
intimés  sur  cet  Appel,  le  soutiennent  doublement 
iion-reccvablc. 

Arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment du  Calvados,  du  5 'février  1806,  qui  rejeltc 
les  fins  de  non-recevoir,  et  ordonne  de  plaider  au 
fond. 

Le  22  du  même  mois,  autre  arrêt  qui,  statuant 
au  fond,  déclare  le  navire  et  les  marchandises  con- 
fisqués sans  amende. 

Les  sieurs  Bccnken,  Chaumont  et  Cauchois  se 
pourvoient  en  cassation  contre  ces  deux  arrêts,  et 
proposent  deux  moyens  qu'ils  font  résulter,  tant  de 
ce  que  la  cour  de  justice  criminelle  a  reçu  la  régie 
des  douanes  appelante  du  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Caen,  sans  l'adjonction  du  ministère 
public,  que  de  ce  qu'elle  ne  l'a  pas  déclarée  déchue 
de  son  Appel ,  à  raison  de  ce  que  la  requête  conte- 
nant ses  moyens  n'était  signée  que  du  sieur  More, 
son  receveur  principal. 

«  Le  premier  de  ces  moyens  (ai-jc  dit  à  l'audience 
do  la  section  criminelle  le  a5  juillet  1806)  a  pour 
base,  ou  plutôt  pour  prétexte,  la  distinction  que  la 
loi  fait,  en  matière  de  délits,  entre  l'action  publi- 
que et  l'action  privée. 

m  Sans  doute  l'action  publique  a  laquelle  tout 
délit  donne  essentiellement  lieu  ,  ne  peut  être  in- 
tentée que  par  les  procureurs  du  gouvernement  et 
les  procureurs-généraux.  Mais  vouloir  inférer  de  là 
qu'en  matière  correctionnelle  la  partie  civile  ne 
puisse  pas,  par  son  intérêt  privé,  appeler  d'un  ju- 
gement auquel  acquiesce  le  procureur  du  gouverne- 
ment, c'est  s'élever  contre  la  loi  elle-même,  c'est  se 
mettre  en  rébellion  contre  son  texte  littéral.  —  L'ar- 
ticle 194  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  bru- 
maire an  4  accorde  expressément  la  faculté  d'ap- 
peler, non-seulement  au  prévenu,  non-seulement 
au  procureur  du  gouvernement,  mais  encore  a  la 
partie  plaignante.  La  partie  plaignante  peut  donc 
appeler  indépendamment  du  prévenu  et  du  procu- 
reur du  gouvernement,  comme  le  prévenu  peut  ap- 
peler indépendamment  du  procureur  du  gouverne- 
ment et  de  la  partie  plaignante,  comme  le  procu- 
reur du  gouvernement  peut  appeler  indépendamment 
de  la  partie  plaignante  et  du  prévenu.  —  Eh  !  com- 
ment refuserait-on  à  la  partie  plaignante  le  droit 
d'appeler  seule,  tandis  qu'elle  peut  seule  se  pour- 
voir en  cassation  ?  Qui  peut  le  plus  peut  nécessai- 
re meut  le  moins  :  c'est  un  axiome  de  droit  et  de  bon 
sens. 

u  Inutilement  vient-on  vous  dire  que,  dans  notre 
rspéce,  l'Appel  de  la  régie  des  douanes  ne  pouvait, 
d'après  (a  nullité-  des  procès-verbaux  de  ses  prépo- 
sés, avoir  d'autre  résultat  que  de  faire  prononcer 


4o5 

la  confiscation  des  objets  saisis,  sans  amende  ni 
emprisonnement,  et  que  la  loi  du  22  août  1791, 
comme  celle  du  i5  août  1793,  n'attribue  qu'au  mi- 
nistère public  le  droit  de  requérir  la  confiscation  des 
objets  saisis,  nonobstant  la  nullité  des  procès- 
verbaux. 

m  II  est  vrai  que  la  loi  du  aa  août  1791,  »it.  10, 
art,  a3,  celle  du  i5  août  1793,  art.  4,  ne  parlent, 
relativement  à  la  réquisition  de  la  confiscation  en 
cas  de  nullité  des  procès-verbaux,  que  des  officiers 
du  ministère  public;  mais  pourquoi  ne  parlent- 
elles  que  d'eux  ?  Pourquoi  ne  parlent-elles  pas  aussi 
de  la  régie  des  douanes?  C'est  parce  que,  dans  le 
système  de  ces  lois,  toutes  les  contraventions  aux 
lois  sur  les  douanes  devaient  être  poursuivies  par 
la  voie  civile;  c'est  parce  qu'en  matière  civile,  les 
officiers  du  ministère  public  n'ont  point  régulière- 
ment d'action;  c'est  parce  que,  pour  leur  donner 
une  action  dans  ce  cas  particulier,  il  fallait  une  dis- 
position spéciale  qui  dérogeât  à  la  règle  établie  pour 
les  cas  ordinaires  par  l'art,  a  du  tit.  8  de  la  loi  du 
a4  août  1 790  ;  c'est  parce  que  la  régie  des  douanes , 
qui  a  essentiellement  action  pour  la  poursuite  des 
contraventions  aux  lois  prohibitives  de  la  sortie  ou 
de  l'entrée  de  certaines  marchandises,  n'avait  pas 
besoin  du  disposition  semblable,  et  que  ne  pas  lui 
oter  le  droit  de  conclure  k  la  confiscation,  non- 
obstant la  nullité  des  procès-verbaux  de  ses  prépo- 
sés, c'était  nécessairement  le  lui  conserver. 

»  Aussi  voit-on  tous  les  jours,  dans  les  affaires 
qui  se  poursuivent  encore  civilement,  la  régie  des 
douanes  prendre  des  conclusions  de  cette  nature, 
devant  les  juges-dc-paix  près  desquels  il  n'existe 
point  de  partie  publique. 

»  Aussi  la  cour  a-t-ellc  jugé,  le  i"germinal  an  9, 
au  rapport  de  M.  Aumont  et  sur  nos  conclusions, 
que  la  régie  des  douanes  était  rccevablc  a  demander 
seule,  et  sans  l'adjonction  du  ministère  public,  la 
cassation  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Meuse-Inférieure,  qui  avait  refusé  de  prononcer  la 
confiscation  d'objets  prohibés  à  la  sortie,  sous  le  pré- 
texte que  le  procès-verbal  de  la  saisie  de  ces  objets 
était  nul  :  «  Considérant  (porte  cet  arrêt)  que  les 
»  lois  citées  de  1791  et  1793,  qui  veulent  que ,  dans 
»  le  cas  où  les  procès-verbaux  de  saisie  sont  annulés 
»  pour  vices  de  formes,  la  confiscation  des  objets 
»  saisis  soit  néanmoins  ordonnée  sur  le  réquisitoire 
H  du  commissaire  national,  ne  contiennent  aucune 
u  disposition  dont  on  doive  nécessairement  conclure 
»  que  la  faculté  de  demander  cette  confiscation  soit 
»  interdite  à  la  régie  des  douanes,  et  que,  lorsque 
»  les  juges  ont  refusé  de  la  prononcer,  le  commis- 
»  saire  du  gouvernement  ait  seul  le  droit  de  récla- 
»  mer  contre  cette  violation  de  la  loi  ;  qu'il  n'y  au- 
»  rait  que  le  voeu  fortement  exprimé  du  législateur 
»  qui  put  faire  admettre  une  tin  de  non-recevoir 
»  contre  une  réclamation,  qui,  lors  même  qu'elle 
»  n'est  formée  que  par  la  régie  des  douanes,  n'eu 

m  est  pas  moins  dans  l'intérêt  de  la  république  » 

»  Quant  au  moyen  de  cassation  tiré  de  ce  que  la 
requête  d'Appel  de  la  régie  des  douanes  n'est  signée 
ni  par  le  directeur-général,  ni  par  les  adminislra- 
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mois  seulement  par  un  receveur 
principal  de  cette  régie,  ce  n'est  pas  sans  doute  sé- 
rieusement qu'on  vous  le  propose. 

»  Deux  arrêts  de  la  cour,  des  a5  brumnire  et  a6 
nivôse  an  7,  et  un  troisième ,  rendu  sur  nos  conclu- 
sions le  a(i  messidor  an  8,  ont  déclaré  in  terminis , 
en  cassant  des  jugements  qui  avaient  décidé  le  con- 
traire, «  Que  les  lois  rendues  sur  le  fait  des  douanes 
»  ont  désigne  les  tribunaux  de  police  correction- 
»  nelle  pour  statuer  sur  les  contraventions  qui  au- 
»  raient  lieu  ,  a  raison  de  In  peine  d'emprisonnement 
»  et  des  amendes  qu'elles  les  autorisent  a  pronon- 
«  cer;  mais  qu'elles  n'ont  pas  astreint  l'administra- 
»  tiou  des  douanes  à  envoyer  des  pouvoirs  ad  hoc  à 
»  ses  agents  et  préposes;  qu'exiger  de  la  part  des- 
•n  dits  agents  cl  préposés  un  pouvoir  spécial  joint 
»  au  pourvoi,  ce  serait  mettre  la  régie  des  douanes 
»  dans  l'impossibilité  de  faire  aucun  Appel,  n 

»  Il  y  a  plus.  Deux  arrêts  rendus  aux  audiences 
des  sections  réunies,  le  17  floréal  et  le  ao  messidor 
au  1 1,  le  premier  au  rapport  de  M.  Vallée,  le  se- 
cond au  rapport  de  M.  Seignelte,  et  tous  deux  sur 
nos  conclusions .  ont  jugé  que ,  pour  former,  au  nom 
de  la  régie,  des  douanes,  la  demande  en  cassation 
d'un  jugement  correctionnel,  il  suffit  d'un  pouvoir 
donné  par  un  receveur  principal  ;  et  assurément  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'on  soit  plus  difficile 
à  recevoir  un  Appel  qu'à  recueillir  un  recours  en 
cassation.... 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lien  de  rejeter  le  recours  des  sieurs  Becnkcn, 
Chaumont  et  le  Cauchois....  n 

Arrêt  du  a5  juillet  1806,  au  rapport  de  M.  Au- 
dier  Masillon,  par  lequel, 

a  Attendu  que  la  régie  des  douanes  est  expressé- 
ment chargée  par  les  lois  de  poursuivre  les  contra- 
ventions aux  lois  en  matière  de  douanes,  tant  dans 
les  cas  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  et  criminels,  que 
dans  ceux  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  ;  que  les  receveurs  des  douanes  sont,  par  leurs 
commissions,  les  représentants  de  Ja  régie,  et  qu'ils 
sont  autorisés  à  agir  en  son  nom  ; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi....  n 

II.  Le  receveur  principal  du  bureau  de  Livourne 
ayant  chargé  le  sieur  Garnier,  premier  commis  de  la 
recette,  de  le  représenter  dans  une  instante  pen- 
dante au  tribunal  correctionnel  de  Livourne,  le  sieur 
Garnier  parut  à  l'audienccde  ce  tribunal,  et  signa  les 
conclusions  au  nom  de  l'administration.  Par  te  ju- 
gement qui  intervint,  la  saisie  dont  il  s'agissait  fut 
déclarée  nulle.  Le  sieur  Garnier  en  appela.  Mais  l'af- 
faire portée  à  ta  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  la  .Méditerranée,  arrêt  du  aa  octobre  1810, 
qui ,  «  attendu  que  le  sieur  Garnier  n'a  pas  justifié 
d'un  pouvoir  suffisant  pour  faire  la  déclaration 
d'Appel,  et  vu  l'art.  195  du  Code  du  3  brumaire 
an  4)  déclare  l'administration  des  douanes  déchue 
de  la  faculté  d'appeler.  » 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la  part 
de  l'administration  des  douanes;  cl  le  G  juin  1811, 
au  rapport  de  M.  Rataud, 


a  Vu  l'art.  456  du  Code  dn  3  brumaire  an  4-~. 

n  Kt  attendu  que  le  sieur  Garnier,  qui  a  fait  la  dé- 
claration d'Appel  dont  il  s'agit ,  étant  premier  com- 
mis de  la  recette  des  douanes  a  Livourne,  pouvait, 
en  cette  qualité,  faire  valablement  cette  déclaration 
dans  l'intérêt  de  la  régie ,  sans  qu'il  eut  besoin  d'un 
pouvoir  spécial  ;  que  ce  n'est  qu'autant  qu'il  aurait 
été  désavoué  postérieurement  que  cet  Appel  aurait 
pu  être  juge  nul  et  ne  pouvant  avoir  d'effet;  qui; 
d'ailleurs  la  cour  de  justice  criminelle  pouvait  d'au 
tant  moins  prononcer  la  déchéance  dudit  Appel, 
faute  par  le  sieur  Garnier  d'avoir  justifié  d'un  pou- 
voir spécial ,  que  devant  le  tribunal  correctionnel, 
c'est  ce  préposé  qui ,  en  sa  qualité  de  premier  com- 
mis de  la  recette,  avait  représenté  le  receveur  et  signé 
les  conclusions  au  nom  de  la  régie;  d'où  il  suit  que 
ladite  cour  a  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  appli- 
cation de  la  disposition  de  l'art.  iq5  dv  la  loi  du  3 
brumaire  an  j .  et  commis  un  excès  de  pouvoir,  en 
prononçant  une  déchéance  qui  n'était  pas  établie 
par  la  loi....  ; 

»  La  cour  casse  et  annullc....  » 

$  X.  I"  L'administration  des  douanes  peut-elle  ap- 
peler seule,  et  sans  le  concours  du  ministère  publie, 
d'un  jugement  correctionnel  qui  décharge  un  pré' 
venu?  Peut-elle  en  appeler,  à  l'effet  de  faire  condam- 
ner le  prévenu  <i  l'amende  portée  par  la  loi  qu'elle 
l'accuse  d'avoir  enfreinte? 

a*  Le  tribunal  d'appel  peut-il,  dans  ce  cas,  en 
réformant  le  jugement  attaqué  par  la  seule  admi- 
nistration des  douanes,  condamner  le  prévenu  h 
l'emprisonnement  ? 

I.  Par  jugement  du  19  prairial  an  i3,  rendu  par 
suite  de  l'arrêt  du  16  pluviôse  précédent,  rapporte 
h  l'article  Chose  jugée,  §  1  J  .  !<■  tribunal  correct  i<  n- 
nel  de  Saint-Brieux  acquitte  le  sieur  Brizous  despour- 
suites exercées  contre  lui  par  la  rigie  des  douanes 
pour  fait  d'importations  de  marchandises  anglaises. 

Le  ministère  public  acquiesce  à  ce  jugemeut  ;  mais 
la  régie  des  douanes  en  appelle. 

Par  arrêt  du  14  juin  1806,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  du  Morbihan  annulle  le  ju- 
gement, déclare  le  sieur  Brizous  coupable,  et  le 
condamne  h  l'amende  de  la  Iriplu  valeur  des  mar- 
chandises dont  il  s'agit. 

Le  sieur  Brizous  se  pourvoit  en  cassation  ,  et  sou- 
tient qu'en  le  condamnant  à  une  peine  publique  ,  sur 
le  seul  Appel  de  la  régie  des  douanes,  qui  n'était  au 
procès  que  partie  civile,  l'arrêt  dont  il  se  plaint  a 
violé  l'art.  5  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 
brumaire  an  4* 

n  11  n'y  aurait  là-dessus  aucune  difficulté  (  ai-je 
dit  à  l'audience  de  la  section  criminelle,  le  19  dé- 
cembre [806),  si,  en  matière  dédouanes,  les  amendes 
étaient  des  peines  proprement  dites  ,  et  si  en  consé- 
quence elles  ne  pouvaient  être  prononcées  que  sur  la 
poursuite  du  ministère  public. 

»  Mais  il  en  est  des  amendes,  en  matière  de 
douanes,  comme  des  confiscations.  En  thèse  géné- 
rale ,  les  confiscations  sont  considérées  comme  des 
peines;  et  au  ministère  public  seul  appartient  le 
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droit  d'en  requérir  la  prononciation.  En  matière  de 
douanes,  c'est  tout  autre  chose  :  les  confiscations  y 
sont  considérées  moins  comme  drs peines  que comme 
des  mesures  à  la  fois  politiques  et  commerciales  ;  et 
de  là  Tient  que  1u  régie  partage  avec  le  ministère  pu- 
blic le  droit  de  les  provoquer.  (  V.  le  §  précédent.) 

»  Et  quand  nous  disons  que  les  amendes  «ont  à 
cet  égard  sur  la  même  ligne  que  les  conliscalions , 
nous  ne  hasardons  rien  ,  nous  ne  Taisons  que  rap- 
peler une  maxime  consacrée  par  les  lois  les  plus  ex- 
presses. 

»  Nous  lisons  dans  un  arrêté  du  directoire  exécutif 
du  a 7  thermidor  an  j,  qui  a  été  érigé  en  loi  le  a3 
vendémiaire  an  5,  que  les  amendes  et  les  confisca- 
tions à  prononcer  contre  les  contrevenants  aux  lois 
sur  les  douanes  ne  sont  pas  de  la  même  nature  que 
Us  peines  a  prononcer  contre  les  délinquants  qui  trou- 
blent l'ordre  social ,  cl  ne  doivent  être  envisagées  que 
comme  des  mesures  propres  à  assurer  la  prépondé- 
rance du  commerce  et  des  manufactures  nationales  sur 
le  commerce  et  les  manufactures  de  l'étranger. 

»  Aussi  la  loi  du  ai  aoiit  1791  attribuc-l-elle  a 
la  régie  des  douanes  la  poursuite  des  amendes  comme 
celle  des  confiscations.  —  Aussi  la  loi  du  |5  août 
I7g3,art.  3,  veut-elle  également  que  la  confiscation 
des  marchandises  prohibées,  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
sortie,  soit  poursuivit  à  la  requête  des  régisseurs  des 
douanes,  avec,  amende. 

»  Eh!  comment  la  régie  des  douanes  pourrait-elle 
n'avoir  pas  qualité  pour  faire  condamner  les  contre- 
venants aux  amendes  prononcées  par  les  lois  qui  la 
concernent,  comme  elle  a  qualité  pour  faire  confis- 
quer les  marchandises  qu'elle  saisit  sur  eux?  C'est 
a  elle  qu'appartiennent  les  cinq  sixièmes  de  ces 
amendes ,  comme  les  cinq  sixièmes  des  confiscations. 
L'amende  (  porte  Cuit.  5  de  la  loi  du  t5  août  t"p,3  ) 
et  le  prix  des  effets  confisqués  seront  répartis  entre  les 
préposés  de  la  régie  et  autres  saisissants ,  à  la  déduc- 
tion d'un  sixième  réservé  «  la  nation  ,  pour  subvenir 
aux  frais  de  procédure. 

»  Enfin,  ce  qui  tranche  toute  difficulté,  c'est  que 
les  amendes  qui  se  prononcent  pour  fait  d'importa- 
tion de  marchandises  anglaises  ne  sont  pas  d'une 
autre  nature  que  celles  qui  se  prononcent ,  en  ma- 
tière dédouanes,  pour  fait  de  simple  contravention, 
et  que ,  pour  fait  de  contravention  .  les  amendes  sont 
si  peu  considérées  comme  peines,  sont  si  peu  rep  ir- 
dées  comme  ne  pouvant  être  poursuivies  que  parle 
ministère  public,  qu'il  n'y  a  point  d'officiers  du  mi- 
c  istère  public  dans  les  tribunaux  de  paix  qui  en  con- 
naissent en  première  instance. 

»  Mais,  objectent  tes  demandeurs,  pourrait-on 
condamner  à  l'amende  l'héritier  d'un  prévenu  de 
contrebande  qui  serait  mort  pendant  l'instruction 
du  procès  intenté  contre  lui  par  la  régie  des  douanes? 
'Son  certes.  Donc  celte  amende  est  une  peine  pro- 
prement dite  ;  donc  le  ministère  public  est  seul  rece- 
Table  a  la  provoquer. 

»  Cet  argument  ne  prouve  rien,  précisément  parce 
qu'il  prouve  trop.  Et  en  effet,  il  en  résulterait  que, 
même  devant  les  juges-de-paix,  que  même  dans  1rs 
cas  de  simples  contraventions  ,  la  régie  des  douanes 


r.  II,  S  x-  4©3 

n'aurait  pas  qualité  pour  conclure  à  l'amende.  Car, 
dans  ces  alfa  ire  s  aussi  \  l'action  pour  l'amende  s'é- 
teint parla  mort  du  contrevenant-,  comme  s'éteint 
par  la  mort  du  notaire  qui  n'a  pas  déposé  son  réper- 
toire au  greffe  du  tribunal  de  son  arrondissement, 
l'amende  à  laquelle  la  loi  du  16  Uoréal  an  4  VCUl 
qu'il  soit  condamné  civilement  par  ce  tribunal  même; 
comme  s'éteignent,  en  pareil  cas,  toutes  les  amendes 
dont  les  tribunaux  civils  sont  autorisés  a  punir  les 
contraventions  qui  sont  de  leur  ressort  (1).  —  Ce- 
pendant il  est  très-certain  que  la  régie  des  douanes 
a  qualité  pour  conclure ,  devant  les  juges-de-paix, 
aux  amendes  que  les  contrebandiers  ont  encourues 
Donc  rien  à  inférer  ici  de  ce  que  les  héritiers  des 
demandeurs  n'auraient  pas  pu  être  condamnés  à 
l'amende,  si  les  demandeurs  eux-mêmes  étaient  ve- 
nus à  mourir  avant  le  jugement  définitif  du  procès. 
—  Donc  tout  ce  qui  peut  raisonnablement  résulter 
de  là,  c'est  que,  si  l'amende  en  matière  de  douane 
est  une  peine  ,  ce  n'est  du  moins  pas  une  peine  cor- 
reitiotineile,  mais  une  peine  en  quelque  sorte  ci- 
vile (a).  » 

Arrêt  du  19  décembre  1 80C,  au  rapport  de  .M  An 
dier-Masillou ,  qui , 

«  Attendu  que  la  régie  des  douanes  est  autorisé»? 
à  requérir,  contre  les  contrevenants,  la  confiscation 
et  l'amende,  tant  devant  les  tribunaux  criminels  que 
devant  les  tribunaux  civils,  à  la  dilfércncc  des  Mires 
parties  civiles  ,  qui  ne  peuvent  conclure  que  sur  les 
dommages-intérêts  les  concernant;  que  les  tribunaux 
peuvent  prononcer  la  confiscation  et  l'amende  sur  la 
seule  réquisition  de  l'administration  des  douanes , 
même  lorsque  l'officier  chargé  du  ministère  public 
donnerait  des  conclusions  contraires;  d'où  il  suitque 
la  régie  des  douanes  peut,  nonobstant  le  silence  du 
ministère  public,  appeler  du  jugement  qui  a  refusé 
de  faire  droit  &  ses  réquisitions,  et  renouveler  de- 
vant la  cour  de  justice  criminelle  les  drntanuVs 
qu'elle  avait  formées  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ; 

»  hejette  le  pourvoi....  » 

II.  Sur  la  seconde  question,  la  négative  résulte 
de  ce  qui  est  dit  plus  haut,  §  (J  ;  et  c'est  ainsi  que  l'a 
jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  a3  février 
l  ti  l  1 ,  au  rapport  de  M.  Rataud  : 

«  Vu  (  porlc-t-il  )  l'art.  5  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  4  i 

»  Attendu  que  la  peine  d'emprisonnement  ordon- 
née par  la  loi  du  10  brumaire  an  5  contre  les  «on- 
trevenants  aux  dispositions  de  cette  loi,  est  une 
peine  personnelle,  dont  l'application  11c  peut  être 
poursuivie  que  par  les  fonctionnaires  chargés  d'exer- 
cer l'action  publique;  que  l'administration  des 
douanes  n'a  d'action  que  relativement  aux  condam- 
nations qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  prononcer  dans 
son  intérêt  particulier;  que  dans  l'espèce,  le  prévenir 
ayant  été  acquitté  par  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel, et  la  partie  publique  ne  s'étant  point 
rendue  appelante  de  ce  jugement,  l'action  publique 


(1)  V.  Tarlirh  sfmcrtftc ,  J  S. 

[■1,  Je  retiendrai  LfdrSfa*  au  mot  r.,.'«-,  n  ■> 
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se  trouvait  éteinte;  qu'ainsi,  en' prononçant  en  cet 

«Ut ,  et  sur  le  seul  Appel  de  la.  .régie ,  une  peine  de 
six  mois  d'emprisonnement  .contre  le  réclamant,  la 
cour  de  justice  criminelle  a  violé  la  disposition  de 
la  loi  ci-dessus  citée;  ; 

»  Par  ce  motif,  la  cour  casse  et  annulle,  quant  a 
ce  seulement,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  justice 

criminelle  du  département  du  Douhs,  le  i  a  novembre  cette  affaire  à  vôtre  examen  : 

dernier....  »  "La  première,  si  les  déclarations  d'Appel  que  le 

'sieur  Guillaume  a  signées,  sous  la  date  du  ao  fé» 
S  Ç  '°  Quelles         »  malierf  correctionnelle  les    yrkt  l8o6>  QBt  d(1  étre  COBlilyrëei  par  ia  cour  ^ 
formalités  nécessaires  pour  appeler  et  mettrel  Appel    juslice  criminei|e(lu  département  de  la  Dvle, 
M  état  d  être  jugé  ?  passées  ce  jour-là  même  au  greffe  du 

a"  En  matière  correctionnelle,  l'appelant  est -il 


délai  de  la  loi;  et  il  est  intervenu,  le  i"  avril  delà 
même  anuée,  un  arrêt  qui  l'a  ainsi  juge. 

Le  sieur  Bernardin -de -Saint- Pierre  et  le  sieur 
Guillaume  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  cet 

arrêt. 

«  Deux  questions  je  dit  à  l'audience  de  la  sec- 
tion criminelle,  le  19  juin  «uivant)  se 


obligé t  sous  peine  de  déchéance,  d'intimer  celui  qui 
est  inien-enu  dans  la  cause  pour  défendre  leprévenu? 

3°  Peut-on  encore,  en  cette  matière,  avoir  égard 
aux  péremptions  établies  par  les  anciennes  lois  ? 

4°  Quelle  est,  en  matière  de  contravention  aux 
contributions  indirectes ,  la  forme  d'Appel  des  juge- 
ments rendus  par  Us  tribunaux  correctionnels  ? 

5"  Faut-il,  dans  la  même  matière,  que  l'Appel 
soit  signifié  avec  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  les  ajournements  en  matière  civile;  ou  suffit-il 
que  la  partie  quia  obtenu  gain  de  cause  en  ait  con- 
naissance? 

6"  La  nullité  de  la  signification  faite  d'un  acte 
d'Appel  à  l'une  des  parties  adverses  de  l'appelant, 
profite-t-e.lle  aux  parties  à  qui  l'Appel  a  été  signifié 
régulièrement? 

j°  L'Appel  notifié  par  l'huissier  d'une  cour  d'as- 
sises dans  un  arrondissement  où  elle  ne  siège  pas 
habituellement,  mais  qui  fait  partie  de  son  ressort, 
est-il  valable  ?  ■ 

8*  La  nullité  d'un  Appel  est-elle  couverte  par  la 
demande  que  l'intimé  fait,  en  conséquence  de  cet 
Appel,  de  sa  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution? 

90  Peut-elle  être  réparée  par  une  assignation  ré- 
gulièrement donnée  à  l'intimé  pour  procéder  sur  cet 
Appel? 

1  o»  Peut-on,  lorsqu'on  est  encore  dans  le  délai  de 
l'Appel,  appeler  incidemment  par  une  simple  décla- 
ration à  l'audience? 

I.  Aux  questions  que  présente  sur  le  premier 
point  mon  JUcueil  de  Questions  de  droit  au  mot 
Appel,  Q  to  et  1 3,  je  dois  en  ajouter  une  qui  s'est 


miere  instance  de  Bruxelles  ; 

»  La  deuxième,  si,  en  supposant  que  ces  déclara- 
tions ne  pussent  pas  faire  foi  de  leurs  dates,  le»  re- 
quêtes qui  avaient  été  déposées  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  le  a4  du  même  mois  de  février, 
ne  devaient  pas  tenir  lieu  d'actes  d'Appel. 

»  La  première  question,  si  elle  éuit  la  seule  de  la 
cause,  vous  paraîtrait  vraisemblablement  suscepti- 
ble de  quelques  difficultés.  Si ,  d'une  part ,  il  est 
consUut  qu'un  acte  sous  seing-privé  ne  fait  point 
foi  de  sa  date  contre  des  tiers;  si  de  là  il  suit  que  les 
déclarations  d'Appel  dont  il  s'agit  ne  peuvent 
prouver  par  elles-mêmes,  ni  qu'elles  ont  été  faites, 
le  ao  février  iSotj,  ni  qu'elles  l'ont  été  au  greffe 
du  tribunal  de  Bruxelles;  d'un  autre  côté  aussi  il 
est  cerUin  que  ces  déclarations  sont  comprises  sous 
les  n**  toa  à  ioj,  dans  l'inventaire  des  pièces  qui, 
du  greffe  du  tribunal  de  première  insUnce,  ont  été 
envoyées,  en  exécution  de  l'art.  19O  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  au  greffe  de  la  cour  de  juslice 
criminelle;  que  cet  inventaire  est  signé  du  greffier 
du  tribunal  de  première  instance;  que  par  là  il 
estautbentiquement  prouvé  qu'au  moment  de  l'envoi 
prescrit  par  la  loi,  ces  déclarations  éuient  jointe*, 
au  dossier  de  la  procédure;  que  conséquemment ,  si 
l'envoi  du  dossier  de  la  procédure  a  été  fait,  comme 
le  voulait  l'art.  196  du  Code,  le  lendemain  de  lare- 
mise  des  requêtes  d'Appel  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance,  c'est-à-dire  le  a5  février,  il  existe 
par  cela  seul  une  preuve  légale  que  les  déclarations 
d'Appel  ont  été  faites  avant  l'expiration  du  délai, 
fatal,  et  que,  par  une  conséquence  ultérieure,  si  le 
sort  des  parties  dépendait  de  notre  première  ques- 
tion, il  j  aurait  lieu,  avant  de  faire  droit,  d'ordonner 


élevée  devant  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé-  l'apport  de  la  lettre  que  le  procureur  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  première  instance  a  du  écrire 
au  greffier  de  la  cour  de  justice  criminelle,  en  lui 
transmettant  l'inventaire  dont  nous  venons  déparier, 
et  les  pièces  qui  y  sont  énoncées. 

u  Mais  il  est  inutile  de  nous  arrêter  i 


partement  de  la  Dyle. 

Le  sieur  Guillaume  avait,  tant  en  son  nom  que 
comme  fondé  de  pouvoir  du  sieur  Bernardin-de-Saint- 
Pierre,  appelé  par  de  simples  actes  signés  de  lui 
seul,  sous  la  date  du  ao  février  16*06,  de  cinq  ju- 
gements du  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  du 
17  du  même  mois,  qui  avaient  rejeté  ses  plaintes  en 
contrefaçon  portées  contre  cinq  libraires  de  cette 


cussion,  parce  que,  même  en  supposant  que  les  dé- 
clarations d'Appel  n'eussent  pas  ete  faites  au  greffe 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  194  du  Code,  il  restera 


ville;  et  il  avait,  le  a4du  même  mois,  remis  au  greffe  toujours  à  dire  que  dans  ce  même  délai,  il  avait  été 

(où  il  en  avait  été  tenu  registre),  cinq  requêtes  con-  remis  au  greff.-  des  requêtes  qui  incontestablement 

tenant  ses  moyens  d'Appel.  devaient  tenir  lieu  de  déclarations  d'Appel. 

La  cause  portée  à  l'audience  de  la  cour  de  justice  u  Cette  vérité  si  simple,  si  palpable,  a  cependant 


criminelle,  les  intimes  ont  soutenu  que  l'Appel  éuit   été  méconnue  par  la  cour  de  justice  criminelle  du 

le    département  de  la  Dyle.  ,  ^ 


non-rccevable  pour  n'avoir  pas  été  interjeté  dans 
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»  Suivant  cette  cour,  les  requêtes  d'Appef  ne  sont 
pu  revêtues  des  formalités  requises  pour  les  décla- 
rations d'Appel;  et  dcs-là  elles  ne  peuvent  les  sup- 
pléer. 

»  Mais  quelles  sont  donc  les  formalités  dont  les 
déclarations  d'Appel  doivent  être  revêtues  ?  L'ar- 
ticle 1 94  du  Code  veut,  et  rien  de  plus,  qu'elles 
soient  passées  au  greffe. 

w  Sans  doute  on  peut,  on  doit  inférer  de  cet  arti- 
cle, que  le  greffier  doit  intervenir  dans  la  déclara- 
tion d'Appel,  et  qu'à  défaut  de  preuve  qu'il  y  est 
intervenu  en  effet,  ta  déclaration  d'Appel  ne  peut 
pas  être  censée  passée  au  greffe. 

•  Mais  comment  le  greffier  doit-il  intervenir  dans 
cette  déclaration  ?  Est-ce  en  rédigeant  Ini-même,  et 
en  son  propre  nom,  l'acte  qui  la  constitue?  Est-ce 
en  la  recevant  des  mains  de  l'appelant  et  en  y  ajou- 
tant une  note  écrite  et  signée  de  sa  main  pour  con- 
stater qu'elle  lui  a  été  remise?  Ces  deux  formes  re- 
viennent absolument  au  même;  et  la  loi  ne  prescri- 
vant pas  l'une  plutôt  que  l'autre,  il  est  évident  que 
l'on  peut  tout  aussi-bien  employer  celle-ci  que 
celle-là. 

■  Or,  les  requêtes  d'Apptl  dont  il  est  ici  question 
ne  portent-elles  pas  avec  elles-mêmes  la  preuve 
qu'elles  ont  été  remises  au  greffier?  Le  greffier  ne 
l'a-t-il  pas  lui-même  attesté  à  la  marge  de  chacune? 
Comment  donc  peut-on  dire  qu'elles  ne  sont  pas  re- 
vêtues des  formalités  requises  dans  les  déclarations 
d'Appel?  Les  expressions  nous  manquent  pour  ca- 
ractériser un  système  aussi  étrange. 

j  Nous  estimons,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu 
de  casser  et  annuler  l'arrêt  dont  il  s'agit  i 

Arrêt  du  ig  juin  1806,  au  rapport  de  M.  Seigncttc, 
qui, 

«  Vu  l'art.  466  du  Code  des  délits  et  des  peines , 
n«6; 

»  Et  attendu  que,  si  l'art.  194  du  même  Code 
exige  que  la  partie  qui  veut  appeler  en  passe  sa  dé- 
claration au  greffe  dans  le  délai  que  cet  article  dé- 
termine; qjuc  si  l'art.  ig5  exige  que  dans  le  même 
délai  il  sott  remis  au  greffe  une  requête  contenant 
les  moyens  d'Appel,  il  ne  résulte  ni  de  la  lettre,  ni 
de  l 'esprit  de  la  loi,  que  ces  deux  obligations  ne 
puissent  être  remplies  que  par  deux  actes  séparés; 
qu'il  est  de  jurisprudence  certaine  et  constante,  que 
lorsqu'une  déclaration  d'Appel  régulière  contient 
des  moyens  d'Appel,  il  a  été  pleinement  satisfait  à 
l'un  et  a  l'antre  des  articles  précités;  que  par  iden- 
tité de  raison ,  il  en  est  ainsi  lorsque  la  requête  a  été 
remise  au  greffe  dans  le  temps  et  avec  les  formalités 
prescrites  par  la  loi;  que  le  i4  février,  c'est-à-dire 
sept  jours  après  le  jugement,  une  requête  contenant 
les  moyens  d'Appel  a  été  remise  au  greffe  du  tri- 
bunal correctionnel  ;  que  cette  remise  et  sa  date  sont 
constatées  par  la  mention  qui  en  est  faite  à  la  marge 
signée  du  greffier  de  ce  même  tribunal;  d'où  il  suit 
qu'il  a  été  pleinement  satisfait  à  l'une  et  à  l'autre 
des  obligations  imposées  par  les  art.  ig4  et  ig5;  ce 
qui  dispense  d'examiner  si  la  déclaration  d'Appel 
signée  de  Guillaume,  et  datée  du  ao  février,  jointe 
au  dossier  par  le  greffier,  cotée  par  lui,  et  par  lui 


portée  dans  son  état  de  frais,  n'est  point  valable, 
quoique  non  signée  par  ce  fonctionnaire  public;  que 
de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  relativement  a  la  requête 
d'Appel ,  il  résulte  encore  que  la  cour  de  justice  cri- 
minelle de  la  Dyle,  en  refusaut  de  reconnaître  une 
déclaration  d'Appel  contenue  dans  la  requête  (puis- 
que  donner  des  moyens  d'Appel,  c'est  déclarer  bien 
énergiquement  que  l'on  appelle),  en  exigeant  au 
contraire,  pour  cette  déclaration,  un  acte  séparé  de 
la  requête,  et  en  déclarant  sur  ce  fondement....  le 
condamné  déchu  de  la  faculté  d'appeler,  a  créé  une 
obligation  qui  n'est  pas  dans  la  loi,  et  commis  un 

excès  de  pouvoir  ; 

«  Casse  et  annuité  » 

II.  Le  37  juillet  1810,  Renault,  débitant  de  bois- 
sons ,  déclare  au  bureau  des  droits  réunis  de  son  do- 
micile qu'il  est  dans  l'intention  de  cesser  son  débit 
le  37  octobre  de  la  même  année,  et  par  conséquent 
dans  les  trois  mois  fixés  par  l'art.  j4  du  décret  du  5 
mai  1606. 

Le  a  1  octobre  passé,  les  préposés  des  droits  réunis, 
soupçonnant  que  Renault  fait  un  débit  frauduleux 
de  boissons,  se  transportent  chez  lui,  et  trouvent 
dans  sa  cave  une  barrique  de  vin  en  perce;  sa 
femme  leur  déclare  que  cette  barrique  appartient  à 
Jacques  Lhuillicr,  et  qu'en  conséquence  c'est  à  lui 
qu'ils  doivent  s'adresser  pour  voir  le  congé,  et  ob- 
tenir le  paiement  des  droits. 

Les  préposés  dressent  procès-verbal  de  ces  faits 
et  dires;  et  par  suite  Renault  est  cité  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Mirccourt,  à  la  requête  de 
l'administration  des  droits  réunis. 

Jacques  Lhuillicr  intervient  à  l'audience,  prend 
le  fait  et  cause  de  Renault,  soutient  que  le  vin  dont 
il  s'agit  lui  appartient,  qu'il  est  destiné  tant  pour  sa 
consommation  que  pour  les  personnes  qui  se  présen- 
teront pour  mettre  leurs  enchères  sur  une  vente 
d'immeubles  qu'il  se  propose  de  faire  en  détail;  et  il 
représente  un  congé  qu'il  a  obtenu  en  son  nom  pour 
cette  pièce  de  vin,  le  37  octobre. 

Le  18  novembre  de  la  même  année,  jugement  qui 
renvoie  Renault  et  Lhuillier. 

L'administration  des  droits  réunis  appelle  de  ce 
jugement,  et  ne  fait  signifier  son  Appel  qu'à  Re- 
nault. 

Par  arrêt  du  1"  février  181 1,  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  des  Vosges  met  l'appella- 
tion au  néant,  par  plusieurs  motils,  et  notamment 
parce  que  l'administration  n'a  pas  intime  l'une  des 
deux  parties,  qui  avaient  plaidé  contre  elle  en  pre- 
mière instance. 

L'administration  des  droits  réunis  se  pourvoit 
en  cassation;  et  le  5  avril  1811,  au  rapport  de 
M.  Chastes, 

«  Vu  les  art.  17,  34,  35  et  34  du  décret  du  5  mai 
1806  ; 

»  Attendu  qu'en  supposant  que  la  cour  de  justice 
criminelle  ni  t  aperçu  des  nullités  ou  irrégularités , 
soit  dans  le  procès- verbal,  soit  dans  la  procédure 
ou  dans  l'émission  de  l'Appel,  elle  n'aurait  pas  dû 
se  borner  à  le  dire  d'une  manière  vague  et  indéter- 
minée; qu'elle  aurait  dû  au  contraire  les  établir 
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positi  vcmcnt,  et  prononcer  l'annulation  des  actes 
qui  lui  auraient  paru  vicieux;  que  d'ailleurs  le  re- 
proche fait  a  la  régie  de  n'avoir  intimé  sur  l'Appel 
qu'une  seule  partie  n'est  pas  fondé  en  droit,  puis- 
qu'aucune  loi  ne  l'obligeait  à  appeler  en  cause  d'Ap- 
pel une  partie  qui  n'était  intervenue  en  cause  priu- 

tipalc  que  dans  l'intérêt  de  son  adversaire  ; 

»  Par  ces  motif-;,  la  cour  casse  et  annullc   •> 

III.  t'n  Appel  avait  élé  régulièrement  interjeté 
par  l'administration  îles  douanes,  d'un  jugement 
rendu  corrcctiounellcmeut  ;  par  arrêt  du  a5  mai 
1809,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Loire- Inférieure,  devant  laquelle  cet  Appel  fut 
porté,  le  déclara  suranné,  parce  qu'il  s'était  écoulé 
]>lus  d'un  ao  et  un  jour,  sans;  poursuite,  drpuis  la 
déclaration  ;  et  elle  :i\.iit  fundé  cette  décision  sur 
une  disposition  de  la  coutume  de  Bretagne. 

L'administr.dion  des  douanes  s  étant  pourvue  en 
cassation,  arrêt  du  8  septembre  1809,  au  rapport 
de  M.  Kataud  .  qui , 

«  Vu  l'art,  j  du  Code  des  déljts  et  des  peines, 
•  I  l'art.  595  du  même  Code  ; 

>i  Attendu  que  le*  formes  de  procéder  et  de  juger 
en  matière  correctionnelle,  ajant  été  spécialement 
réglées  par  la  loi  du  3  brumaire  an  4,  Iflf  dispositions 
de  cette  loi  sont  les  seules  auxquelles  les  tribunaux 
doivent  se  conformer;  qu'en  déterminant  les  délais 
dans  lesquels  l'Appel  devrait  être  émis  et  notifié  à 
peine  de  déchéance,  ladite  loi  n'a  rien  statué  sur  les 
d' tais  passé  lesquels  les  Appi  ls  devraient  être  dé- 
clare* surannés;  qu'clki  établit,  au  contraire,  en 
principe  général,  que  les  actions  ne  peuvent  être 
>  i  cintes  qu'après  trois  ou  six  années  sans  poursuites; 
ij.ic  cependant,  dans  l'espèce,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département ae  la  Loirc-luf  Heure,  s'ap- 
puyant  sur  une  disposition  de  l'ancienne  coutume 
de  Bretagne,  évidemment  et  nécessairement  abrogée 
I  '.if  l'effet  des  lois  nouvelles,  s'est  permis  de  déclarer 
suranné  un  Appel  régulièrement  émis  par  le  ministère 
public,  sur  le  motif  que  ledit  Appel  n'avait  été  suivi 
que  plus  d'un  an  et  jour  après  la  déclaration  qui  en 
avait  été  faite;  qu'une  pareille  décision  présente 
tout  à  la  fois  une  violation  des  dispositions  du  L'ode 
de  brumaire  an  4i  L"1*'  fausse  application  de  la 
mutume  de  Bretagne,  et  un  véritable  excès  de  pou- 
voir, en  ce  que  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a 
rréé  une  prescription  non  établie  ou  autorisé  par  lu 
loi; 

»  Par  ces  motif»,  la  cour  casse  et  annulln  » 

IV.  En  fait  de  contravention  aux  contributions 
indirectes,  les  Appels  des  jugements  des  tribunaux 
correctionnels  sont  soumis,  par  le  décret  du  l"  ger- 
minal an  i3,  à  des  formes  particulières.  /'.  mon  AV- 
cueilde  Question*  de  droit,  au  mot  Appel,  $  10,  art.  3. 

V.  Le  décret  qu'on  vient  de  citer  exige  seulement 
que  l'Appel  soit  n  fi  fié. 

Et  de  la  il  suit  que,  pour  appeler  valablement,  il 
suffit  que  la  partie  au  profit  de  laquelle  a  été  rendu 
le  jugement  attaqué  ait  conuai&sauce  de  l'Appel. 
C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  j3  mars  1809,  ainsi  conçu  : 

u  Oui  le  rapport  de  M.  Vergés  ; 


»  Vu  l'art.  3a  du  décret  du  1"  germinal  an  i3....; 

»  Considérant  que  la  régie  des  droits  réunis  a 
appelé  le  i5  novembre  1808,  du  jugement  rendu  le 
ag  octobre  précédent,  par  le  tribunal  de  Château- 
Gontirr,  au  profit  de  Marin  Goupil;  que  cet  Appel 
a  élé  notilié  audit  Goupil,  au  domicile  par  lui  Mu 
en  la  maison  de  Mr  Subord,  son  avoué;  qoe  M*  Su- 
bard  a  reconnu,  en  celte  qualité,  cette  noliGcation, 
dans  une  requête  par  lui  présentée  à  la  cour  dont 
l'arrêt  est  attaqué  ;  qu'il  a  déclaré,  dans  celte  requête, 
qu'il  était  de  l'intérêt  des  parties  qu'il  fut  fait  droit 
sur  cet  Appel;  qu'il  a  déposé  à  cet  effet,  au  greffe 
de  ladite  cour,  le.i  pièces  qui  lui  avaient  été  notifiées 
par  ta  régie;  qu'en  conséquente,  ladite  cour  a  rendu 
une  ordonnance  par  laquelle  il  a  été  déclaré  qu'il 
■était  fait  droit  sur  l'Appel  tir  la  régie,  à  l'audience 
du  lu  janvier  1-809;  que  néanmoins  la  cour  dont 
l'arrêt  est  attaqué  a  annulé  l'Appel  de  lu  régie,  sous 
prétexte  que  cet  Appel  n'avait  été  notilié  ni  à  Goupil, 
ni  à  son  domicile;  que  cette  annulation  a  été  prp- 
noncée  en  vertu  de  l'art.  436  du  Code  de  procédure 
civile; 

»  Considérant  que,  d'après  l'art.  5rj4  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  les  dispositions  de'  deux  pre- 
miers livres  de  ce  Code  règlent  exclusivement  l'in- 
slractinn  de  la  forme  île  procéder,  tant  au  ;?rand 
criminel  qu'en  matière  de  police  correctionnelle  et 
de  police;  que  les  lois  sur  la  forme  de  procéder 
en  matière  civile  ne  s'appliquent  qu'aux  affaires 
civiles  ; 

m  Considérant  que  l'art.  3a  du  décret  du  l"  ger- 
minal an  t3,  qui  forme  une  loi  spéciale  dans  cette 
matière,  en  ordonnant  la  noliGcation  d'Appel,  a 
voulu  seulement  qu'il  parvint  a  la  partie  intéiesaée; 
que,  dans  l'espèce,  Goupil  a  eu  parfaite  connaissance 
de  cet  Appel  notifié  &  son  avoué,  chez  qui  il  avait 
élu  domicile,  et  qui  l'a  représenté  dans  toutes  les 
procédures  faites  sur  cet  Appel,  sans  qu'il  \  ait  eu 
désaveu  ;  que  par  conséquent  le  vœu  de  la  loi  a  été 
parfaitement  rempli;  qu'en  annulant  dans  tes  cir- 
constances l'Appel  émis  p:ir  la  régie,  ladite  tour  a 
violé  l'art.  £94  du  Code  des  délits  et  des  peines,  lait 
une  fausse  application  de  l'art.  4^°  du  Code  de 
procédure  civile,  ainsi  que  de  l'art.  3?  du  décret 
du  1"  germinal  an  l3,  et  commis  un  excès  de 
pouvoir; 

u  La  cour  casse  et  annulle  > 

I".  le  numéro  suivant. 

VI.  Quatre  prévenus  de  contravention  en  matière 
de  contributions  indirectes  sont  acquittés  en  pre- 
mière instance.  La  régie  se  pourvoit  par  Appel,  en 
observant  a  cet  égard  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  3i  du  décret  du  1"  germinal  an  i3. 
Par  arrêt  du  ao  avril  1810,  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Haute-Loire  annulle  cet 
Appel,  sur  le  londement  que  l'exploit  de  la  notifi- 
cation qui  a  été  faite  à  deux  des  prévenus  n'énonce 
pas  suffisamment  leur  domicile,  et  que  l'art.  6t  du 
Code  de  procédure  civile  exige  cette  formalité  dans 
tout  exploit  d'ajournement ,  et  elle  l'annulle  non- 
seulement  dans  l'intérêt  de  ces  deux  prévenus .  mais 
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encore  clans  l'intérêt  des  deux  autres,  à  l'égard  des-  sieur  Coiffé,  huissier  de  la  rour  d'assises,  demeu- 
quels  la  notification  était  parfaitement  régulière.       rant  a  Tours,  de  se  transportera  Loches,  pour  110- 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation,  et  le  a3  no-  tiûer  aux  sieurs  I.aporte  et  Gagnon,  détenus  dans 
vembre  suivant,  au  rapport  de  M.  Busscbop,  I*  maison  d'arrêt  de  cette  dernière  ville,  son  Appel 

«  Vu  l'art.  45G,  §  6,  du  Codo  des  délits  et  des    du  jugement  du  13. 
peines  du  3  brumaire  an  4;  l'art.  3a  du  décret  du       Le  a  1,  l'huissier  Coiffé  notifie  cet  Appel  aux  sieurs 
1"  germinal  an  i3,  concernant  les  droits  p'unis  et    Laporte  et  Gagnon. 

la  manière  de  procéder  sur  les  contraventions ,  cl  le  Le  a3  Pt  le  97,  les  6i'eurs  Laportc  et  Gngnon  se 
décret  du  1"  juin  1807,  qui  approuve  l'avis  du  pourvoient  respectivement  an  trihtinalcorrectionncl 
conseil  d'Etat,  du  la  mai  de  la  même  année  (  Voyez  de  Tours,  juge  d'Appel  de  celui  de  Loches,  cl  dc- 
l'articlc  Enregistrement,  §  58);  mandent  qu'attendu  qu'il  y  a  Appel  du  jugement 

m  Considérant,  en  premier  lieu,  que  le  décret  du    du  1a,  ils  soient  admis  à  jouir  de  leur  liberté  pro- 
l"  germinal  an  1 3,  ci-dessus  c  ité,  a  établi  des  formes    visoire,  moyenant  caution. 

spéciales  de  procédure  en  matière  de  contravention  Le  aG  décembre  suivant,  le  procureur  criminel 
aux  droits  réunis;  qu'il  suit,  de  l'a visduconscil  d'Etat  fait  citer  le  sieur  Laportc  ,  par  exploit  d'un  huissier 
ci-dessus  également  cité,  que  le  Code  de  procédure  du  tribunal  de  première  instance  de  Loches,  à  com- 
civilc  n'a  porté  aucune  atteinte  auxdites  formes;  et  paraître  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Tours, 
qu'ainsi  il  suffit,  pour  la  régularité  de  la  procédure  à  l'effet  de  procéder  sur  son  Appel, 
en  matière  tic  droits  réunis,  qu'il  n'aitété  fait  aucune  Le  3i  du  mémemois,  le  sieurGagnon  se  trouvant 
omission  des  formes  prescrites  par  ledit  décret  du  à  Tours,  le  procureur  criminel  lui  fait  donner  une 
I"  germinal  an  i3;  que,  d'après  l'art.  3a  de  ce  dé-  citation  semblable  par  l'huissier  Coiffé, 
rret,  il  suffit,  pour  la  régularité  de  l'Appel,  que  L'affaire  portée  à  l'audience,  les  sieurs Laporle et 
l'acte  en  ait  été  notifié  à  la  partie  intimée  dans  1>'  Gagnon  concluent  à  ce  que  l'acte  d'Appel  qui  leur 
délai  déterminé,  avec  assignation  devant  la  cour  a  été  signifié  le  ai  novembre  soit  déclaré  nul,  pâr- 
d'appel  compétente  ;  que,  dans  l'esprce,  la  preuve  ce  que  l'huissier  Coiffé  n'avait  pas  le  droit  d'instru- 
dc  l'accomplissement  de  ces  formalités  résulte  non-  menter  hors  du  ressort  du  tribunal  de  première  m- 
seulement  de  l'exploit  original  de  la  notification    slancc  de  Tours. 

d'Appel  que  la  régie  a  produit  devant  la  cour  de  Le  procureur  criminel  répond,  ic  que  les  sieurs  . 
justice  criminelle  de  la  Haute-Loire ,  mais  aussi  de  Laporte  et  Gagnon  sont  non  récevables  dans  leur 
la  copie  signifiée  dndit  exploit  que  Mazoycr  et  sa  exception  ,  attendu  qu'en  demandant  leur  liberté 
femme  ont  produite  devant  la  même  cour  ;  qu'il  suit  provisoire,  ils  ont  suffisamment  reconnu  que  son 
de  là  que  la  cour  criminelle  de  la  Haute-Loire  a  Appel  leur  avait  été  notifié;  a"  que  l'huissier  Coiffé 
faussement  appliqué  l'art.  Gi  du  Code  de  procédure  avait  pu  instrumenter  à  Loches  en  vertu  du  mandat 
civile,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  en  annulant  spécial  qu'il  lui  en  avait  donné,  conformément  à 
l'Appel  de  la  régie,  sous  prétexte  qu'outre  les  forma-  l'art.  1"  de  la  loi  du  5  pluviôse  an  i3;  3'  que  la  pré- 
lités exigées  par  le  décret  du  1"  germinal  an  |3,  ta  tendue  nullité  de  la  signification  de  l'acte  d'Appel  a 
notification  dudit  Appel  ne  contenait  pas  toutcsccllcs  été  réparée  par  les  citations  données  aux  sieurs  La- 
prescrites  par  ledit  art.  61  ;  porte  et  Gagnon,  le  aGct  3i  décembre,  pour  pro- 

»  Considérant ,  en  second  lieu  ,  qu'une  contraven-  céder  sur  l'Appel  même  ;  4"  qu'enfin ,  il  déclare ,  en 
tion  aux  droits  réunis, quoiquccoinmiseparplusietirs  présence  des  prévenus .  se  rendre  de  nouveau,  en 
individus,  n'en  est  pas  moins  personnelle  et  entière  tant  que  besoin,  appelant  du  jugement  du  ia  no* 
▼is-i-vis  chacun  d'eux,  d'où  il  suit  qu'une  nullité  vembre. 

qui  serait  commise  dans  les  poursuites  faites  à  le-       Le  a  janvier  i8ia,  jugement  ainsi  conçu: 

gard  de  l'un  ,  ne  doit  influer  en  rien  sur  la  régularité       <<  Considérant,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-rc- 

des  poursuites  qui  sont  faites  à  l'égard  des  autres;    cevoir  opposée  par  le  procureur  criminel ,  résultant 

3u'il  résulte  de  ces  principes  que,  quand  bien  même  de  ce  que  Laporte  et  Gagnon  ont,  postérieurement 
ans  l'espèce  la  notification  d'Appel  eut  été  nulle  à  ù  l'Appel  notifié  par  Coiffé,  demanda  au  tribunal 
l'égard  de  .Mazoycr  et  sa  femme,  la  cour  de  justice  et  obtenu  leur  mise  en  liberté  provisoire  sous  cau> 
criminelle  de  la  Haute-Loire  aurait  encore  excédé  lion;  que  la  demande  en  liberté  provisoire  n'est 
SCS  pouvoirs,  en  étendant  ladite  prétendue  nullité  pointunactcd'injtruclion;  qucd'aillcurs,cnpointde 
aux  autres  prévenus,  à  l'égard  desquels  la  notifica-  droit,  il  n'y  a,  en  matière  criminelle  et  correction- 
tion  d'Appel  éloit  régulière;  ncllc, de  fins  de  non-recevoir contre  les  prévenus  ou 

»  D'après  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuiîc  .  »    accuses  que  celles  textuellement  déterminées  par 
VIL Lçs septième,  huitième,  neuvième  cl  dixième    la  loi; 
questionnée  sont  présentées  dans  l'espèce  suivante.         »  En  ce  qui  touche  la  notification  d'Appel  du  ai 
Le  ta  novembre  t8i  1 . jugement  du  tribunal  cor-    novembre  dernier,  dans  le  fait,  qu'ellea  été  faite 
rcelioiito  l  Je  Lo<  lies,  qui  acquitte  lessieurs  Lapn rie    par  Coiffé,  qui  était  précédemment  huissier  près 
et  Gagnon  des  poursuites  exercées  contre  eux,  coin-    la  cour  de  justice  criminelle ,  et  conservé  en  cette 
me  prévenus  d'escroquerie  en  matière  de  conscrip-    qualité  par  le  règlement  du  G  juillet  l8tO  près  la 
tion  militaire,  et  ordonnequ'ilsscrontmis  en  liberté,    cour  criminelle  et  spéciale  de  ce  déparlement  ;  que 
Le  ao  du  même  mois,  le  procureur  criminel  du  -  la  notification  à  été  faite  a  Loches,  autre  arrondis- 
dcparlcmci.l  d'Indre-et-Loire  charge  par  écrit  le    s>.  ment  que  celui  du  tribunal  ;  que  le  même  règlement 
5«.  TOME  I.  5a 
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ne  donne  point  aux  huissiers  prés  les  cours  d'assises 
et  spéciales  le  droit  d'exploiter,  en  matière  correc- 
tionnelle, hors  l'étendue  de  l'arrondissement  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  rhef-licu  ;  qu'il  .«'en- 
suit qu'en  droit  cette  notification  est  nulle ,  que  les 
exploits  d'assignation  donnes  j  la  requête  du  pro- 
cureur criminel  ,  l'un  du  af>  décembre  dernier,  à 
Laportr,  dan*  la  ville  de  !  «  h  lies,  par  exploit  de 
Saulquin,  huissier  près  le  triLunal  de  première  in- 
stance de  Loches,  l'autre,  du  3i  du  même  mois,  à 
Gagnon,  à  Tour.s,  par  exploit  dudil  Coiffe,  ne  font 
point  mention  de  réitération  d'Appel,  et  contiennent 
seulement  assignation  pnurprocéder  surcelui  du  ai 
novembre  dernier;  qu'il  s'ensuit, en  point  défait,  que 
I  Appel  du  procureurcrimincl  n'a  poinlencore  été  lé- 
galement notifié,  et  que  par  conséquent,  ru  point  de 
droit ,  le  tribunal  n'est  point  encore  légalement  saisi  ; 

»  En  ce  qui  touche  la  déclaration  d'Appel  subsi- 
diaircment  faite  par  le  procureur  criminel  à  cette  au- 
dience, que  ce  même  Appel  nlélant  point  encore  lé- 
galement notifié ,  le  tribunal  ne  peut  y  statuer  ; 

>»  Faisant  droit,  déclare  l'acte  de  Coiffé,  huissier 
près  la  cour  d'assises,  du  ai  novembre  dernier,  nul 
et  de  nul  effet,  et  par  suite  les  assignations  données 
en  conséquence  ;  donne  au  surplus  acte  au  procureur 
criminel  de  la  déclaration  par  luiprésentement  faite, 
qu  il  se  rend  subsidiairement  appelant  du  jugement 
du  ia  novembre  dernier ,  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Loches,  en  matière  correction- 
nelle, portant  acquittement  desdits  Laporlc  et  Ga- 
guon;  et  attendu  que  ledit  Appel  n'est  point  encore 
légalement  notifié,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu ,  quant 

à  présent,  à  y  statuer  >» 

l.c  procureur  criminel  se  pourvoit  en  cassation 
contre  ce  jugement. 

«  Le  jugement  qui  vous  est  dénoncé  (  ai-jc  dit  à 
l'audience  de  la  section  criminelle,  le  ao  février 
181a  )  a-t  il  violé  la  loi  en  jugeant  que  les  sieurs 
Laportc  et  Gagnon  étaient  recevablcsa  demander  la 
nullité  de  l'ai  te  d'Appel  du  procureur  criminel, 
après  avoir  demandé  et  obtenu,  par  suite  de  cet 
aetc,  leur  mise  en  liberté  provisoire,  moyennant 
caution  ? — -A-t-il  violé  quelque  loi.  en  jugeant  que 
Coiffé,  huissier  de  la  cour  d'assises  du  département 
d'Indre -et- Loire,  n'avait  pas  pu  notifier  cet  acte 
d'Appel  dans  la  ville  de  Loches?  A-t-il  violé  quel- 
que loi,  en  jugeant  que  la  nullité  de  cet  Appel  n'a- 
vait pas  été  réparée  par  les  cilationi  régulières  et 
non  contestées  qui  avaient  été  données  aux  sieurs 
Laportc  et  Gagnon,  pour  comparaître  à  l'audience 
du  tribunal  d'appel  ?  —  A-t-il  violé  quelque  loi,  en 
jugeant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  sur  l'Appel 
émis  de  nouveau  et  verbalement  à  l'audience  par  le 
procureur  criminel,  jusqu'à  ce  que  cet  Appel  eût 
i  té  légalement  notifié  ?  —  Telles  sont  1rs  questions 
que  cette  affaire  présente  à  l'examen  de  la  cour. 

»  La  première  nous  parait  devoir  être  résolue  né- 
gativement. 

n  Sans  doute  les  sieurs  Laportc  et  Gagnon,  en 
demandant  leur  mise  en  liberté  provisoire  par  suite 
de  l'Appel  du  procureur  criminel,  ont  suffisamment 
•  •mile,  te  la  connaissante  qu'ils  avaient  de  cet  Appel, 


mais  ils  n'ont  pas  renoncé  au  droit  d'en  demander 
l'annulation,  (juc  l'acte  d'Appel  fût  valable  ou  nul. 
c'était  la  chose  du  monde  la  plus  indifférente  jmur 
l'effet  qui  devait  en  résulter  quant  h  la  disposition 
du  jugement  de  première  instance  qui  ordonnait  l;i 
mise  en  liberté  des  prévenus.  Dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  l'acte  d'Appel  su  spcndaitlou  jours  l'exe- 
cution  de  ce  jugement.  Il  importait  donc  aux  su-un 
Laportc  et  Gagnon,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre 
de  faire  lever  par  une  demande  en  liberté  ptovisnire 
l'obstacle  qu'apportait  à  l'exécution  de  ce  jugement. 
l'Appel  du  procureur  criminel.  Ils  ont  donc  pu  ,  sans 
renoncer  aux  moyens  de  nullité  qu'ils  pouvaient 
avoir  à  proposer  contre  cet  Appel,  demander  que 
provisoirement  ils  fussent  rendus  à  la  liberté-. 

>»  La  seconde  question  ne  présente  pas  plus  de 
difficultés  ,  et  nous  pensons  que  c'est  également  pour 
la  négative  qu'elle  doit  être  résolue. 

»  Les  huissiers  des  cours  d'assises  ne  peuvent  pas 
avoir  plus  d'attributions-,  quant  au  territoire  dans 
lequel  ils  sont  autorisés  à  exploiter,  que  n'en  avaient 
les  huissiers  des  cours  de  justice  criminelle  que  les 
cours  d'assises  ont  remplacées.  Or,  les  huissiers  des 
cours  de  justice  criminelle!  pouvaient-ils  exploitée 
dans  tout  le  ressort  de  ces  cours?  Non  :  ils  ne  le  pou- 
vaient que  dans  i'arrondissemen^du  tribunal  depre- 
mière  instance  ou  siégeait  chacune  de  ces  cours.  L'ar- 
ticle 7  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  11  thermidor 
an  8  est  là-dessus  très-formel.  Les  huissiers  des  cours 
d'assises  ne  peuvent  donc  également  exploiter  que 
dans  1'arrnnUisscmcnl  du  tribunal  de  première  in- 
stance où  chacune  de  ces  cours  tient  régulièrement 
ses  séances.  Le  sieur  Coiffé,  huissier  de  la  cour  d'aï- 
sises  du  département  d'Indre-et-Loire,  séant  à  Tours, 
n'a  donc  pas  pu  exploiter  dans  l'arrondissement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Loches.  L'exploit 
qu'il  a  signifié  le  ai  novembre  1811,  aux  sieurs 
1.;. porte  et  Gagnon  ,  est  donc  nul. 

;>  Et  vainement  le  procureur  criminel  a-f-il  argu- 
mente de  l'ordre  qu'il  avait  donne  par  écrit!  Pline* 
sicr  Coiffé  de  se  transporter  à  Loi  Lu- s  pour  iiflti  ht  r 
cet  Appel.  Vainement  a-t-il  prélendu  que  l'art.  1" 
de  la  loi  du  5  pluviôse  an  i3  l'autorisait  à  donner 
un  pareil  ordre. 

n  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  Les  citations,  notijf- 
entions,  et  généralement  totilei  significations  à  la  re- 
quête île  tn  partie  publique,  en  matière  eriminelle  an 
de  police  correetionnelle,  seront  faites  par  Uu  huissiers 
audienciers  des  tribunaux  établi*  dans  les  lieux  on 
elles  seront  données,  on  par  les  huissier*  des  tribunaux 
de  paix  :  en  conséquence,  il  ne  sera  jamais  alloué  de 
frais  de  transport  aux  huissiers,  à  moins  toutefois 
qu'ils  n'aient  été  char  nés  par  un  mandement  expris 
du  procureur-général,  1 u  du  procureur  (  du  roi  ).  cm 
du  directeur  du  jury,  chacun  en  ce  gui  le  cm/cerne,  <le 
porter,  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  ladites  citation*, 
notifications  ou  significations;  elles  pourront  aussi 
être  données  par  les  i/endiirmes. 

u  Oud  est  l'objet  de  1  et  article  ?  Ce  n'est  pa«<le 
régler  la  compétence  des  huissiers  do  chaque  tribu- 
nal de  première  instance,  respectivement  aux  huis- 
siers d'un  autre  tribunal  do  la  même  nature  c'est 
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uniquement  de  diminuer  le»  fnis  des  procès  crimi- 
nels. Dans  cette  vue ,  le  législateur  ordonne  qu'en 
matière  criminelle  et  correctionnelle,  les  significa- 
tions qui  seront  faites  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, le  seront  par  les  huissiers  des  lieux  où  elles 
devront  l'être;  en  sorte  que,  quoique  tous  les  huis- 
siers du  même  tribunal  soient  également  compétents 
pour  les  faire,  néamoins  rcux-la  seuls  en  seront 
chargés  de  préférence,  qui  résideront  dans  le  Heu 
même  où  il  s'agira  d'exploiter.  Du  reste,  si  elles  sont 
faites  par  d'autres  huissiers  du  même  arrondisse- 
ment, elles  ne  seront  pas  nulles;  niais  les  huissiers 
qui  les  auront  faites  ne  pourront  rien  exiger  pour 
leur  transport,  et  ils  seront  payés  comme  s'ils  les 
a  vaient  faites  dans  le  lieu  raêmedc  leur  résidence.  Voilà 
la  règle  générale.  Mais  la  loi  y  met  une  exception. 
C'est  qu'il  sera  alloué  des  frais  de  transport  à  l'huis- 
sier qui  représentera  un  ordre  exprès,  soit  du  pro- 
t  ureur(duroi),  soit  du  procureur-  général,  soit  du  jupe 
d'instruction,  par  lequel  il  aura  été  rhargéde  faire  les 
significations  hors  du  lieu  de. sa  résidence.  Résulte-t-il 
de  là  que  le  procureur  (du  roi),  que  le  procureur-géné- 
ral,  que  le  juge  d'insti  urtion  .  peux  eut  autoriser  un 
huissier  à  exploiter,  en  matière  criminelle  on  correc- 
tionnelle, hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  de 
première  instaiiceauijuel  il  est  attache?  Non  certaine- 
ment. Il  n'en  résulte  pas  même  que  l'autorisation  de 
I  un  ou  de  l'autre  de  ces  magistrats  soit  nécessaire 
•  à  ttn  huissier  pour  exploiter  vafahL-mcnt  dans  les 
lieux  de  cet  arrondissement  où  il  ne  réside  pas  ;  il 
en  résulte  seulement  que,  s'il  explojte  en  effet  sans 
celte  autorisation  ,  dans  un  lieu  de  son  arrondisse- 
ment où  il  ne  réside  pas  ,  il  ne  lui  sera  rien  payé 
pour  son  transport. 

»  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  tel  est  le  sens  de 
la  loi,  et  que  la  loi  n 'entend  pas  autre  chose,  c'est 
que,  par  le  décret  du  1 8  juin  181 1  .portant  règlement 
pour  les  frais  de  procédure  criminelle,  il  est  dit,  ar- 
ticle 84  :  ««  N«js  procureurs  et  les  jupes  d'instruction 
u  ne  pourront  user,  si  ce  n'est  pour  cause  grave,  de 
»  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  5  plu- 
w  viûse  an  i3,  de  charger  un  huissier  d'instrumenter 
m  hors  du  canton  de  sa  résidence,  u  Hors  du  canton 
de  sa  résidence?  Pourquoi  le  décret  ne  dit-il  pas  hors 
de  l'arrondissement  de  son  tribunal?  Farce  que  la  loi 
du,  5  pluviôse  an  i3,  dont  il  est  l'interprète,  n'au- 
torise ni  1rs  officiers  du  ministère  public,  ni  les  juges 
d'instruction,  a  charger  les  huissiers  d'un  tribunal 
d'instrumenter  hors  de  son  arrondissement;  parce 
qu'en  les  autorisant  à  charger  1rs  huissiers  d'instru- 
menter hors  du  lieu  de  leur  résidence,  elle  suppose 
qu'ils  n'useront  de  ce  pouvoir  que  pour  les  lieux  du 
même  arrondissement  où  les  huissiers  ne  résident  pas. 

»  Répétons-le  donc  sans  hésiter:  l'exploit  de  no- 
tification de  l'acte  d'Appel  dont  il  est  ici  question 
était  radicalement  nul  ;  et  le  tribunal  correctionnel 
de  Tours  n'a  fait,  en  le  déclarant  tel,  que  ce  que  la 
loi  lut  commandait  impérieusement. 

»  Mais  la  nullité  de  cet  exploit  n'a-t-elle  pas  été  ré- 
parée par  les.  citations  qui  ont  été  données  aux  sieurs 
Laporteet  Gagnon,  le  36  et  le  3 1  décembre,  pour  com- 
paraître devaul  le  tribunal  correctionnel  de  Tours,  à 
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l 'efïel  de  procéder  sur  l'Appel  du  procureur  criminel? 

»  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  susceptible  du 
plus  léger  doute. 

»  Que  faut-il,  en  matière  correctionnelle,  pour 
qu'un  Appel  soit  régulièrement  interjeté  par  le  pro- 
cureur-général ou  par  le  procureur  criminel? 

»  L'art.  ao5  du  Code  d'instruction  criminelle , 
qui  n'est  à  cet  égard  que  la  répétition  de  l'art.  197  du 
Code  du  3  brumaire  an  4,  n'exige  pour  cela  que  deux 
choses  :  que  l'Appel  soit  notifié  au  prévenu ,  cl  qu'il 
le  soit  dans  le  délai  déterminé  par  le  même  article. 

»  Il  y  a  donc  Appel  régulièrement  interjeté  par 
le  procureur-général  ou  par  le  procureur  criminel, 
toutes  les  fois  que,  dans  le  délai  déterminé  par 
l'art.  3o5,  il  est  notifié  au  prévenu  par  un  officier 
compétent,  qijpjc  procureur-général  ou  le  procureur 
criminel  est  appclantdu  jugement  renduensa  faveur. 

»  (>r,  dans  notre  espèce ,  il  existe  deux  actes  bien 
réguliers  et  dont  la  régularité  n'est  pas  contrstée, 
par  lesquels  le  procureur  criminel  a  notifié  aux 
sieurs  laporte  et  Gagnon  qu'il  était  appelant  d'un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Loches,  du 
ta  novembre.  Ces  actes  ont  été  signifiés  aux  sieurs 
Laporte  et  Gagnon  à  des  époques  où  le  procureur 
criminel  était  encore  dans  le  délai  pour  appeler.  Ces 
actes  remplissent  donc  le  vœu  de  l'art.  3o5. 

a  Qu'importe  du  reste  qu'ils  se  réfèrent  a  un  acte 
d'Appel  précédemment  signifié  aux  sieurs  Laporte 
et  Gagnou?  Qu'importe  qu'il  y  soil  dit  que  c'est 
pour  procéder  sur  cet  Appel  que  les  sieurs  Laporte 
et  Gagnon  sont  assignés  devant  le  tribunal  de  Tours? 

»  Utile  non  viliatur  per  inutile.  La  mention  qui 
est  faite  dans  les  exploits  du  3(3  et  du  3t  décembre, 
de  l'acte  d'Appel  du  3!  novembre,  est  assurément 
une  mention  surabondante,  puisque  le  procureur 
criminel  aurait  pu  l'omettre  entièrement  dans  ces 
exploits,  cl  que  ces  exploits  seraient  certainement 
valables,  si,  sans  se  référer  à  l'acle  du  31  novembre, 
ils  contenaient  simplement  assignation  pour  pro- 
céder sur  l'Appel  du  proc  ureur  criminel.  Donc  d  ite 
mention  ne  peut  pas  vicier  les  exploits  dans  lesquels 
elle  est  insérée.  Donc  ces  exploits  doivent ,  par  eux- 
mêmes,  avoir  tout  leur  effet.  Donc  fis  ont  suffisam- 
ment rectifié  ce  qu'il  y  avait  de  vicieux  dans  l'acte 
d'Appel  du  3  1  novembre. 

m  C'est  ainsi  au  surplus,  messieurs,  que  vous  l'avoi 
jugé,  sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4i  par  un  arrêt 
du  8  juin  180g.  Voici  dans  quels  termes  cet  arrêt  est 
rapporté  dans  votre  Bulletin  criminel. — n  René  1  1-  ...■>. 
»  prévenu  de  délits  forestiers,  avait  été  condamné 
m  par  jugement  du  tribunal  correctionnel  dont  le 
»  procureur-général  s'était  rendu  appelant,  attendu 
»  l'insuffisance  des  condamnations.  Par  son  arrêt  du 
»  i3  mars  1809,  In  cour  de  justice  criminelle  con- 
»  firma  le  jugement,  en  déclarant  la  notification 
»  d'Appel  nulle,  sur  le  fondement  que  l'on  n'y  avait 
u  pas  exprimé  le  domicile  de  l'intimé  conformément 
»  a  l'art.  61  du  Code  de  procédure  civile.  Le  pro- 
»  cureur-général  s'étant  pourvu  contre  cet  arrêt,  il 
»  s'agissait  de  décider,  1  si  les  dispositions  de  Par» 
u  tu  le  6l  du  Code  de  procédure  civile  étaient  appli- 
»  cables  en  matière  de  police  correctionnelle;  a" si 
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»  la  rectification  de  la  nolilication  d'Appel  signifiée 
»  le  16  mars  1808,  avait  pu  résulter  d'une  notiiica- 
»  tion  plus  régulière,  signifiée  au  prévenu  le  4  mars 
"  i8<><);  3°  pu  lin,  si  la  comparution  volontaire  de 
»  René  Fléas  à  l'audience  n'avait  pas  couvert  cette 
»  prétendue  nullité.  Ces  questions  ont  été  résolues 
»  par  l'arrêt  suivant: — Ouï  M.Guieu  et  M.  Jourde, 
»  pour  le  procureur-général  -  vu  l'art.  456,  §  i  et  6 
»  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4;  attendu  MU  les  dis- 
»  positions  de  l'art.  G  j  du  Code  de  procédure  civile, 
«  ainsi  que  celles  de  l'ordonnance  de  t66",  sont 
>•  élrangèrcsauxnotificalionsd'Appel  qui,  aux  termes 
»  de  l'art.  197  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4)  doivent 
»  être  faites  aux  prévenus  ou  a  leur  domicile,  par 
»  le  ministère  public;  que  les  formes  de  procéder, 
»  en  matière  criminelle,  doivent  être  gouvernées  par 
*  les  lois  spéciales  de  la  matière;  que  nulle  disposi- 
»  tion  de  ces  lois  spéciales  n'assujettit  1rs  notifications 
»  d'Appel  aux  formes  usitées  en  matière  civile;  que 
»  d'ailleurs  le  prévenu  h  qui  il  a  été  donné  une  citation 
»  sous  la  date  du  4  mars  1809,  dont  la  régularité 
»  n'était  pas  contestée,  avait  également  reçu,  à  son 
»  domicile,  la  notification  du  i(3  man  1808,  et  qtie, 
»  parfaitement  instruit  dé  l'Appel  dirigé  contre  lui,  il 
»  a  comparu  en  personne  à  l'audience  de  la  cour  de 
»  justice  criminelle;  que  dès-lors,  en  déclarant  le 
»  procureur-général  déchu  de  sou  Appel,  la  cour  de 
»  justice  criminelle  du  département  de  la  Loirc-lnfé- 
»  rieure  a  fait  une  fausse  application  des  dispositions 
»  du  Code  de  procédure  civile,  créé  arbitrairement  une 
»  nullité  qui  n'est  point  prescrite  par  la  loi, et  commis 
»  un  excès  de  pouvoir;  la  cour  cas.se  et  aunulle  u 

»  Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  il  a  été  jugé 
dansccttealïuire,  non-seulement  que  l'acte  d'Appeldu 
iC  mars  1808  était  valable,  mais  encore  que,  s'il 
eût  été  nul,  la  nullité  en  aurait  été  reparée  par  la 
citation  qui  availélédonnéerégulièremeutau  prévenu 
le  4  mars  1809,  pour  procéder  sur  cet  acte  d'Appel. 

»  Donc ,  par  la  même  raison,  quoique,  dans  notre 
espèce,  l'Appel  du  ai  novembre  1811  ail  été  origi- 
nairement nul ,  la  nullité  en  a  été  réparée  par  la  cita- 
tion donnée  aux  prévenu*  le  36  et  le  3i  décembre 
suivant;  donc*  en  jugeant  le  contraire,  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Tours  a  Tiolé  L'art.  306  du 
Code  d'instruction  criminelle,  comme,  dans  l'affaire 
que  nous  venons  de  retracer,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  la  Loire-Inférieure  avait 
violé  l'art.  197  du  Code  du  3  brumaire  an  4- 

»  Mais  il  y  a  plus:  le  tribunal  correctionnel  de 
Tours  a  encore  violé  l'art.  ao5du  Code  d'inslrucliou 
criminelle,  en  refusant  de  faire  droit  sur  l'Appel  émis 
de  nouveau  et  verbalement  à  l'audience  par  le  pro- 
cureur criminel,  jusqu'à  ce  qu'il  eut  été  notifié  aux 
sieurs  Laporte  et  Cagnon. 

n  Nous  l'avons  déjà  dit,  l'art.  a«5  du  Code  d'in- 
Structiou  criminelle  n'exige  que  deux  choses,  pour 
qu'un  Appel  soit  valablement  interjeté  en  matière 
correctionnelle,  par  l'officier  supérieur  du  minis- 
tère public,  savoir,  que  cet  Appel  soit  natif  eau  pré- 
venu, el  qu'il  le  soit  dans  le  délai  d'un  ou  de  deux 
mois,  suivant  les  circonstances. 

»  Dans  notre  espèce,  le  procureur  criminel  était 


encore  dans  le  délai  pour  appeler,  lorsqu'à  l'audience 
du  tribunal  correctionnel  «le  Tours,  il  a  déclaré  se 
rcudre  ,  de  nouveau  et  en  tant  que  besoin,  appelant 
du  jugement  du  13  novembre  18J  1. 

»  Dès-lors,  que  manquait-il  à  son  Appel  pour  être 
parfaitement  régulier,  pour  mettre  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Tours  dans  la  nécessité  de  s'en  occuper 
tout  de  suite?  Ilien;  car  les  prévenus  étaient  à  l'au- 
dience même  où  le  ministère  public  a  interjeté  cet 
Appel ;\\  l'a  interjeté  en  leur  présence,  il  le  leur  a 
par  conséquent  notifié  lui-même. 

»  Si,  pendant  que  les  prévenus  étaient  encore 
détenus  à  Loches,  le  procureur  criminel  se  fût  trans- 
porté dans  la  maison  d'arrêt;  que  là,  en  présence 
du  greffier,  il  leur  eût  déclaré  verbalement  qu'il  se 
rendait  appelant,  et  qu'il  eût  pris  d'eus  uue  recon- 
naissance par  écrit  de  la  déclaration  qu'il  venait  de 
leur  faire  de  son  Appel,  son  Appel  eût-il  été  vala- 
blement interjeté?  Pourquoi  non?  Il  aurait  certai- 
nement par  là  notifié  son  recours  aux.  prévenus; 
cl  la  loi  n'en  exigeait  pas  davantage  de  sa  part;  la 
loi  veut  que,  pour  se  rendre  appelant,  le  procu- 
reur criminel  notifie  son  recours  au  prévenu,  et  ne 
prescrit  aucune  forme  pour  cette  notification.  Il 
importe  donc  peu  dans  quelle  forme  cettcjnotification 
est  faite:  dès  qu'elle  est  constante,  dès  qu'elle  ne 
peut  pas  être  déniée,  la  loi  est  satisfaite. 

»  Eh  bien!  I.e  procureur  criminel  a  fait  plu$:^ec 
n'est  pas  seulement  en  présence  d'un  greffier  qull  a  , 
déclaré  son  Appel  aux  sieurs  Laporte  et  Gagnon;  il 
le  leur  a  déclaré  en  présence  d'un  nombreux  audi- 
toire, et  il  a  été  dressé  proccs-verbal  de  la  déclaration. 

m  Et  cette  déclaration  n'a  pas  suffi  pour  le  consti- 
tuer appelant!  Elle  n'a  pas  suffi  pour  saisir  le  tri- 
bunal de  son  Appel!  Le  tribunal  a  exigé  de  plus 
qu'elle  fût  notifiée  aux  prévenus;  mais  les  prévenus 
étaient  là;  ils  avaient  entendu  la  déclaration,  et  ils 
ne  pouvaient  pas  ne  pas  l'avoir  entendue;  elle  leur 
était  donc  bien  et  dûment  notifiée. 

»  Que  les  prévenus  eussent  pu ,  ca  alléguant  qu'ils 
n'avaient  pas  joui  d'un  délai  suffisant  pour  se  pré- 
parer à  plaider  sur  cet  Appel,  obtenir  la  remise  de 
l'affaire  à  un  autre  jour;  à  la  bonne  heure. 

■  .Mais  autre  chose  est  d'ordonner  que,  sur  un 
Appel  valablement  interjeté  à  l'audience,  les  partiel 
viendront  plaider  un  autre  jour,  autre  chose  est 
d'ordonner  que,  sur  cet  Appel,  toute  audience  sera 
déniée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  une  notification 
qu'aucuneloi  ne  prescrit,  qu'aucune  raison  n'autorise, 
qui  serait  absolument  surabondante  et  frustraloire. 
Le  tribuual  de  Tours  aurait  pu,  abstraction  faite  de 
la  régularité  de  l'Appel  résultant  des  exploits  dej 
j6  et  3l  décembre,  prendre  le  premier  de  ces  deux 
partis.  En  prenant  le  second,  il  a  méconnu  ses  de- 
voirs, il  a  fait  à  l'art.  aoj  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle une  deuxième  infraction. 

»Parcc&coasidéralions,nouscstimonsqu'ily  nlreu 
de  casser  et  annuler  le  jugement  qui  vous  est  dénoncé.» 

Par  orsét  du  ao  février  181  a,  au  rapport  de 
M.  Oudarl: 

n  \  u  l'art.  ao5  du  Code  d'instruction  criminelle; 
»  Considérant  que,  bien  que  la  notification  de  l'Ap- 
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pel  du  procureur  criminel  faite  le  2  i  novembre  1 8 1 1 , 
à  Incites,  thr'f-licu  d'arrondissement,  parun  huissier 
da  la  cour  d'assises  de  Tours,  fut  nulle,  aux  termes 
de  l'art.  qti  de  la  loi  du  a;  ventôse  an  8  et  de  l'art.  7 
du  règlement  du  aa  thermidor  de  la  même  année, 
néanmoins  le  procureur  criminel  avait  formellement 
exprimé  son  Appel  et  l'avait  légalement  notifié  aux 
prévenus  par  les  exploits  d'intimation  et  d'assigna- 
tion légalement  signifiés  a  sa  requête,  les  a6  et  3 1  dé- 
cembre dernier  ; 

•  Considérant  qu'il  avait  de  plus  et  subsidiaire- 
ment  interjeté  Appel  à  l'audience,  en  présence  des 
prévenus,  et  que  le  jugement  du  3  janvier  dernier 
lui  en  avait  donné  acte;  que  cette  notification  faite 
par  lui  aux  prévenus  à  l'audience,  et  constatée  par 
le  jugement,  remplit  complètement  le  vœu  do  l'ar- 
ticle cité  ci-dessus,  qui  ne  prescrit  aucun  mode  de 
notification  à  peine  de  nullité; 

•  D'où  il  suit  que  le  tribunal  du  cbcf-lieu  du  dé- 
partement d'Indre-et-Loire  a  violé  l'articlo  ci  dessus 
cité,  et  créé  une  nullité,  en  annulant  les  assigna- 
tions signifiées  a  la  requête  du  procureur  criminel, 
Ici  26  et  3i  décembre  dernier,  et  en  refusant,  soit 
de  atatuer  immédiatement,  soit  du  continuer  la  cause 
à  un  jour  prochain,  sous  prétexte  que  l'Appel  inter- 
jeté a  l'audience,  en  présence  des  prévenus,  et  con- 
staté par  jugement,  ne  leur  avait  pas  été  légalement 
notifié; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle  la  dis- 
position du  jugement  rendu  en  dernier  ressort  par 
le  tribunal  du  chef-lieu  du  département  d'Indrc-et- 
Lnire,  le  a  janvier  dernier,  qui  annulle  les  exploits 
d'intimation  et  assignation  sur  l'Appel  du  procureur 
criminel,  et  notifiés  a  sa  requête;  casse  et  annulle  pa- 
reillement la  disposition  par  laquelle  le  tribunal  dé- 
clare qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'Appel  interjeté 
à  l'audience  par  le  procureur  criminel....  » 

F.  encore,  fur  la  dixième  question,  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  1 1  juin  1 8 1 3 ,  qui  est  rapporté  au 
mot  Serment ,  $  1.  art.  1 ,  n*  10. 

5  XII.  Les  jugements  des  tribunaux  de  police  sont-ils 
sujets  rï  l'Appel  devant  les  tribunaux  civils,  lorsqu'ils 
portent,  par  excès  de  pouvoir,  sur  des  objets  de  la 
compétence  de  ceux-ci? 

Non  :  ils  ne  peuvent,  dans  ce  cas  comme  en  thèse 
générale,  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation. 
J'ai  rapporté  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
au  mot  Appel,  \  1  ,  n  1  1 5 ,  un  grand  nombre  d'arrêts 
de  ia  cour  de  cassation  qui  le  jugent  ainsi.  • 

$  XIII.  Dam  quels  cas  les  jugements  des  tribunaux  de 
police  sont-ils ,  par  exception ,  passibles  d'Appel  de- 
faut  tes  tribunaux  correctionnels  ? 

V.  l'article  Tribunal  de  police ,  sect.  !,  5  3. 

J  XIV.  i°  PeiUon,  en  matière  correctionnelle ,  appeler 
sous  un  pouvoir  exprés  de  l'appelant? 

3°  Le  pouvoir  d'appeler  au  nom  d'autrui  en  ma- 
tière correctionnelle  résulte-t-il  d'une  procuration 
générale  ? 

3*  Que  faut -il  pour  qu'un  pouvoir d' 'appeler en  ma- 
tière correctionnelle  soit  considéré  comme  spécial? 
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F.  l'article  Procuration  ,  %  1. 

XV.  La  défense  de  l'intimé  au  fond  couvre-t-elle  le 
défaut  d'Appel  interjeté  en  temps  utile  au  nom  de  ce- 
lui qui  se  présente  comme  appelant  devant  te  tribunal 
supérieur? 

V,  l'article  Procuration ,  §  a,  et  le  plaidoyer  du 
décembre  1811,  rapporté  aux  mots  Inscription  de 

•  APPEL  A  L'OREILLE  DU  GREFFIER.  Celte 
forme  singulière  d'appel  s'est  pratiquée  quelquefois. 

Celui  qui  n'était  pas  content  du  jugement  qui  ve- 
nait d'être  prononcé,  disait  lui-même,  tout  bas  à 
l'oreille  du  greffier,  qu'il  se  rendait  appehmt  du  ju- 
gement, ou  son  procureur  le  disait  pour  lui. 

Le  greffier  se  levait,  cl  faisait  rapport  au  juge  de 
ce  qui  venait  de  lui  être  dit. 

Le  juge  prononçait  ordinairement  en  ces  termes: 
Attendu  l'Appel  interjeté  à  l'oreille  du  greffier,  et  à 
nous  révélé  par  le  greffier,  avons  sauvé  au.v  parties  à 
se  pourvoir. 

Cette  formo  d'appel  paraît  être  nn  reste  de  l'an- 
cien usage,  suivant  lequel,  en  pays  coutumier,  on 
était  tenu  d'appeler  illico,  c'est-à-dire  a  l'instant 
que  la  sentence  était  rendue.  C'est  même  de  la  que 
sont  venues  les  lettres  de  relief  d'appel,  qu'on  appe- 
lait autrefois  relief  d'illico,  ayant  pour  objet  de  re- 
lever l'appolaut  de  ce  que  son  appel  n'avait  pas  été 
interjeté  sur-le-champ. 

Il  n'en  était  pas  de  même  en  pays  de  droit  écrit. 
F.  Apôtres. 

Présentement  on  n'est  plus  obligé  d'appeler  illico. 
Il  peut  néanmoins  être  important,  dans  certains 
cas,  d'interjeter  appel  au  moment  de  la  prononcia- 
tion, comme  pour  empêcher  de  recevoir  une  affirma- 
tion ou  autre  acte  semblable;  et  c'est  sans  doute  ce 
que  l'on  avait  eu  en  vue  en  introduisant  cet  usage  de 
l'Appel  à  l'oreille  du  greffier,  a  cause  qu'il  n'était 
pas  permis  d'interjeter  appel  &  la  face  du  juge. 
(  M.  BorcHER  d'Avcis  père.  )* 

[[Le  défaut  d'appel  en  présence  du  juge  ne  peut 
jamais  être  considéré  comme  une  preuve  d'arqnics- 
cement  au  jugement  qu'il  vient  de  rendre,  et  qu'il 
fait  exécuter  sur-le-champ.  F.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit ,  au  mot  Appel,  $  <>.  j  | 

•APPEL  VOLAGE.  On  nommait  ainsi  autrefois 
un  appel  que  l'on  interjetait  sans  motif,  et  même 
avant  la  contestation  en  cause,  pour  dépouiller  le 
juge  inférieur  de  la  connaissance  d'une  affaire.  On 
l'appelait  F otage,  parce  qu'il  était  frivolcet  sans  objet. 

On  a  depuis  donné  le  même  nom  a  l'assignation 
qu'on  donnait  devant  le  juge  supérieur  dans  cer- 
taines matières,  en  évitant  la  juridiction  inférieure. 
(  M.  Garran  de  Coi: ix»*.)  * 

•APPELE  et  RAPPORTE.  Pour  entendre  re  que 
signifient  ces  termes,  il  faut  savoir  que,  quand  uite 
cause  de  rôle  est  Appelée,  et  que  l'un  des  deux  avo- 
cats ne  se  présente  pas  pour  plaider,  l'avocat  pré- 
sent demande  défaut,  s'il  est  pour  l'appelant;  ou 
congé,  s'il  est  pour  l'intimé.  Sur  cela  monsieur  lo 
premier  président  dit  :  Faites  la  appeler  et  rapporter, 
On  remet  pour  cet  effet  un  mémoire  à  un  buUster, 
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mii  appelle  à  l'instant,  à  la  barre  Je  U  cour,  le  dc- 
l  u liant  et  son  procureur,  eu  ces  termes  :  Entre  un  tel 
appelant,  contre  un  tel,  intimé,  etc.  Il  revient  ensuite 
faire  son  rapporta  la  cour,  en  disant  :  Messieurs,  j'ai 
Appelé  tel ,  et  tel  son  procureur;  alors  l'avocat  présent 
demande  défaut  ou  congé,  et  la  cour  le  prononce. 

Celte  formalité  d'appeler  et  rapporter  se  pratique 
.'<  la  grand  Yhmnbre,  pour  les  défauts  qui  se  prennent 
.1  tour  de  rôle,  t'est-a-dire  dans  les  causes  qui  sont 
a  un  rôle. 

Ou  fait  aussi  appeler  et  rapporter  à  la  première 
chambre  de  la  cour  des  aides,  pour  tous  les  défauts 
sur  les  appels,  tant  du  rôle  du  mardi  de  relevée,  que 
sur  les  appels  qui  Se  plaident  le  mercredi  et  le  ven- 
dredi malin  sur  un  simple  mémoire,  parce  qu'autre- 
:  us  il  y  avait  aussi  un  rôle  pour  ces  audiences-la. 
(  M.  GttoT.  )  * 

[[Aujourd'hui  qu'on  ne  rend  plus  de  jugement 
par  défaut  à  tour  de  rôle,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu 
^'appeler  et  rapporter,  Ar.  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  au  mot  Rôle;  et  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, art.  loji.j] 

'  APPELER  A  BAN.  C'est  appeler,  ou  plutôt 
ajourner  et  proclamer  quelqu'un,  à  cri  public,  sui- 
\  i  t  la  signiiie.ition  primitive  du  mot  II  in.  V.  la  Pra- 
tique de  Ma  suer,  lit  ag;  cl  la  coutume  de  Sentis, 
art.  106,  (  G.  D.  C.) 

'  APPENDANCES.  «  Il  y  a  de  la  différence ,  dit 
Rrusscl,  entre  les  Appcndance<  d'une  seigneurie  et 
ses  appartenances;  car ,  par  le  terme  d'appartenances, 
un  doit  eglendre  les  primordiales  consistances  de  la 
:.•  igueutie  en  hommes,  terres  labourables,  prés, 
I  lis,  cens,  rentes,  coutumes,  droitures,  péages,  et 
l  a  Appendances  sont  au  contraire  tout  ce  qui  a  été 
nouvellement  attaché  à  la  seigneurie,  tant  en  do- 
maines qu'en  mouvances.»  (  Usage  général  des  fiefs  en 
France,  liv.  t.  chap.  t.  §  3.) 

L'on  peut  consulter  dans  cet  auteur  les  preuvrs 
qu'il  donne  de  cette  interprétation  du  mol  Appen- 
il  tncet,  V.  Appartenances.  (  G.  JK  C.  )  * 

*  APPLEGE,  APPLEGER.  Appléqer,  c'est  littéra- 
I'  ment  cautionner;  mais  dans  l'usage,  on  entendait 
.iiitj dois,  «ar  \ï,  former  cette  espèce  de  complainte 
•  lu'on  nommait  npplégeiuent ,  parce  qu'il  fallait  y 
donner  caution.  On  .1  dit  dans  le  même  sens,  Ap- 
ple jer  en  cas  de  saisine  et  de  nousftleté,  ou  absolument 
s' Appléqer.  Ces  expressions  reviennent  souvent  dans 
les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  de  Touraine,  du 
Loudutiois,  de  la  Uochellc,  etc. 

Là  coutume  d'Aiiscrrc  se  sert  du  mol  Appléqer 
rlani  le  sens  originaire;  elle  décide,  art.  <>,  que  le 
fermier  ou  locataire  à  plusieursanuées  n'est  pas  tenu 
d' Appléqer  et  cautionner  son  marché,  s'il  nu  été  ainsi 
c, avenu;  rnaisque,  «'il  ne  paie  pas  la  première  au  me, 
quinze  jours  après  la  sommation  à  lui  faite,  le 
bailleur  le  pourra  mettre  dehors,  sinon  t/u'il  apptége 
les  subséquentes  aiuièei  s'il  veut  continuer  sa  prise. 

On  a  dit  aveu  Applégè,  dénoncement  ou  accusêtlinn 
ipplégée,  et  personne  bien  Applégée ,  pour  désigner 
une  revendication  de  meubles,  faite  en  baillant  cau- 
tion, une  accusation  ou  dénonciation  aussi  suivie  de 


cautioimrmcut,  une  personne  solvalle  cl  bien  cau- 
tion me-  (  M.  ClMAN  DE  Coi'LOJ..  )  * 

'  A1TLEGEMENT.  Ce  mot,  qui  signilie  littérale- 
ment cautionnement ,  est  consacre,  dans  plusieurs  de 
uos  coutumes,  pour  désigner  une  espèce  de  demande 
eu  réiutégratide  dans  laquelle  le  demandeur  «lait 
oblige  de  donner  pleige  ou  caution  pour  l'obtenir.  Si 
le  défendeur  s'y  opposait,  il  pou  vail  donner  cauliou 
de  son  cùlé  ;  et  c'est  là  ce  qu'on  appelai  t  contre- Apple- 
gement:  alors,  la  chose  était  séquestrée  en  maux  de 
]uslicc.  /'.le  Glossaire  du  droit  français,  parLauricrc. 
(M.  G  \a»A.s  de  Coulon.  )  * 

*  APPLEGEMENT  DE  REFUS  DE  PLEGE.  Ra- 
gucau  dit,  sous  ce  mot,  que  «c'est  se  ilouloir  etsecuni- 
plaindre  au  supérieur  de  ce  que  l'inférieur  n'a  voulu 
ordonner  la  main-levée  en  baillant  caution.  »  Mais 
c'est  eu  général  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  com- 
plainte au  tribunal  supérieur,  de  ce  que  le  juge  tn- 
fi  rieur  a  refusé  de  reçu  voir  celle  espèce  de  complainte 
qu'on  appelait  Apphùf  émeut ,  et  qui  faisait  le  plus  sou- 
vent séquestrer  la  chosecoiitciilieusecn  justice.  V.  Ap- 
plègement. 

V  Apple  gement  de  refus  de  pléqe  était  privilégié. 
T.  l'article  suivant.  (  G-  D.  C.  )  * 

•  APPl.EGKMLNT  PRIVILEGIE  et  APPLEGE- 
MENT  SIMPLE.  Chopin,  sur  l'art.  169  de  la  con- 
tume d'Anjou,  part,  t,  page5ô8  de  l'édition  de  161  T, 
à  la  marge ,  remarque  qu'il  est  dit  dnns  une  ancienne 
«  11. u  unie  de  ce  pays  i>  que  les  Applcgcmi-nls  simplet 
sont  de  voisin  à  voisin  en  simples  exploits,  qui  ne 
portent  que  loi  d'amende ,  comme  en  succession  et  ex- 
ploit de  domaine,  et  que  les  prit  ilégiés  sont  de  sei- 
gneur à  sujet,  comme  sur  le  refus  de  pldge  sur  saisine 
brisée,  et  en  autres  cas  qui  portent  60  sous,  ou  lu 
meuble  d'amende.» 

L'art.  11.;  de  la  coutume  d'Anjou  parait  continuer 
cette  interprétation  ;  il  y  est  dit  :  «  en  thute  de  cause 
(c'est-ù-dire  lorsqu'on  .«uccoinbe  )  en  Applégemcnt  * 
simples,  y  a  amendedeloi ;  tnutelois  si  ccluiqin  déchet 
de  son  Applegement  ou  complainte  possessoirc,  n'a- 
vait grande  apparence  de  faire  tels  procès,  il  y  a  sur 
lui.  par  les  ordonnances  rus  ai. \,  amende  arbitraire.  » 

L'art.  i(ig  condamne  à  l'amende  de  60  sous,  celui 
qui  brise  la  saisine  de  son  seigneur,  s'il  est  coutn- 
mier,  c'esl-à-dirc  roturier,  ou  plutôt  censitaire  et 
n  l'amende  arbitraire,  s'il  est  noble,  c'est-à-dire  si 
c'est  un  vassa  1. L'art.  1  y  1  prononce  les  mêmes  amendes 
en  Applegement  de  saisine  brisée  sur  refus  de  pléqe , 
d'avoir  chassé  en  la  qarenne .  ou  péché  en  l'étang  ou 

déjaix  de  son  seigneur,  mt  de  son  sujet         et  iintret 

exploits  de  justice.  (  M.  tm.M  \  de  Coi  Lon.)  ' 

•APPOINTEMENTS.  On  appelle  ainsi  les  gag-s 
attachés  ,'i  certaines  charges  et  commissions. 

1.  L'art.  14  du  titre  commun  de  l'ordonnance  de 
toutes  les  fermes,  porte  que  les  Appointements  ou 
gages  de  ceux  qui  sont  employés  par  les  fermiers  des 
droits  du  roi,  et  par  leurs  procureurs  et  sous-fer- 
miers, ne  pourront  être  saisis  à  la  requête  de  Irurs 
créanciers,  sauf  à  ceux-ci  à  se  pourvoir  Sur  les  autres 
biens  de  leurs  débiteurs. 

L'art.  43a  du  baildeDomcrguc,du  18  mars  1687, 
réitère  ces  disposition»,  dont  l'exécution  a  été  or- 
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donnée  en  faveur  d'un  commis,  par  arrêt  do  conseil 
du  4  février  1735  :  et  l'art.  58a  du  bail  de  Force- 
ville,  le  16  septembre  17.18,  porte  que,  sous  aucun 
prétexte ,  les  Appointements  des  commis ,  capitaines , 
gardes  et  autres  employés  des  fermes,  ne  pourront 
être  saisis;  et  que,  s'il  en  était  fait  quelque  saisie, 
elle  demeurerait  nulle  et  comme  non  avenue. 

Les  Appointements  des  employés  des  fermes  sont 
ainsi  privilégiés,  parce  qu'ils  sont  affectés  à  la  sub- 
sistance «les  employés,  et  qu'ils  ne  sont  dus  qu'à 
raison  de  l'exercice  des  fonctions  de  leurs  emplois: 
en  effet,  s'ils  étaient  adjugés  à  un  créancier,  l'em- 
ployé ne  pouvant  plus  subsister  du  produit  de  son 
emploi,  en  cesserait  les  fonctions,  et  ses  Appointe- 
ments ces«eraicnt  également  d'être  payes:  le  créan- 
cier n'aurait  rien  à  y  prétendre,  et  la  cessation 
d'exercice  de  l'employé  occasionnerait,  dans  la  régie 
des  fermes,  un  préjudice  q.ic  le  roi  a  voulu  prévenir. 
F.  Commis.  (  M.  Ghot.  )  ' 

[[II.  Aujourd'hui,  les  Appointements  des  pré- 
posés au  recouvrement  des  droits  du  fisc,  et  généra- 
lement de  tous  les  fonctionnaires  publies  et  employé* 
rit/ils,  peuvent  dire  saisis,  jusqu'à  concurrence  des 
quotités  déterminées  par  la  loi  du  ai  ventôse  on  Q, 
c'est-à-dire,  «du  cinquième  sur  les  premiers  mille 
francs,  et  toutes  les  sommes  au-dessous;  du  quart 
sur  les  cinq  mille  francs  suivants,  et  du  tiers  sur  la 
portion  excédant  six  mille  francs  à  quelque  somme 
qu'elle  s'élève,  et  ce  jusqu'à  l'entier  acquittement  des 
créances.  » 

III.  A  l'égard  des  Appointements  des  militaires  rn 
activité,  l'art.  65  du  lit.  3  de  U  loi  du  1  o  juillet  1  JQ 1 
avait  réglé  qu'ils  ne  pourraient  être  saisis  que  pour 
ce  qui  en  excéderait  la  somme  de  600  livres,  laquelle 
leur  demeurerait  réservée  ;  mais  le  1 r)  pluviôse  an  3, 
il  a  été  rendu  par  la  convention  nationale  un  décret 
qui  porte:  «La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à 
faire  payer  aux  ofliiiers  des  troupes,  aux  commis- 
saires des  guerres  et  tous  autres  employés  dans  les 
armées  ou  à  U  suite  .  grevés  d'oppositions  par  leurs 
créanciers,  les  quatre  cinquièmes  de  leurs  Appointe- 
ments; le  cinquième  restant  sera  réserve  aux  créan- 
ciers, qui  pourront  d'ailleurs  exercer  leurs  droits  sur 
les  autres  biens  de  leurs  débiteurs,  a  J| 

*  APPOINTAIENT.  C'est  en  gém  ral  un  jugement 
préparatoire,  par  lequel  le  juge,  pour  mieux  s'in- 
struire d'une  affaire,  ordonne  que  les  parties  la  dis- 
cuteront par  écrit  devant  lui. 

I.  S'il  était  possible  qHC  toutes  les  allures  se  dé- 
cidassent à  l'audience,  ce  serait  sans  doute  la  voie  la 
plus  prompte ,  et  la  moins  dispendieuse  pour  les  par- 
ties. C'est  par  celte  considération  que  le  législateur 
a  voulu  que  toutes  les  causes  fussent  d'abord  ph  idées 
verbalement ,  afin  qn'on  ne  les  appointât  qu'en  pleine 
connaissance,  après  une  nuire  délibération ,  et  dans 
le  cas  seulement  où  il  y  aurait  impossibilité  de  juger 
sur-le-champ  définitivement.  Ainsi,  avant  d'entamer 
let  opinions  sur  le  fond  d'une  affaire,  les  juges  sont 
obligés  de  délibérer  si  elle  est  susceptible  d  être  dé' 
cidécà  l'audience,  00  si  elle  exige  un  i  p  pointe  ment. 

Il  y  a  cependant  un  genre  d'affaires  qui,  exigeant 
un  rv.imen  de  pièces,  doivent  nécessairement  être 


appointées,  et  ce  serait  un  emploi  inutile  du  temps 
que  de  les  porter  à  l'audienre  :  de  ce  nombre  sont  les 
redditions  de  comptes ,  les  liqu  idations  de  dommages 
et  intérêts,  et  les  appels  de  taxe  de  dépens. 

Aussi  l'ordonnance  de  1667  contient-elle  une  ex- 
ception p.ir  rapport  à  ces  matières,  sur  lesquelles 
elle  autorise  les  parties  à  prendre  des  Appointements 
au  greffe ,  et  les  dispense  de  les  porter  à  l'audienre. 

II.  Comme  on  distingue  différentes  manières  d'in- 
struire les  affaires  appoiutées,  on  distingue  aussi  dif- 
férente» sortes  d'Appointements. 

Ainsi ,  on  appelle  Jppointement  à  mettre,  une  sorte 
d'Appointcment  qui  n'a  lieu  que  dans  les  affaires  lé- 
gères. Aussi  l'instruction  de  ces  affaires  est-elle  des 
plus  simples:  elle  se  réduit  uniquement  à  une  produc- 
tion de  part  et  d'autre,  sans  réponses  ni  contredits. 

III.  On  appelle  jppointement  en  droit,  celui  qui  se 
prononce  lorsqu'une  affaire  est  tellement  compliquée 
qu'elle  ne  pourrait  être  parfaitement  examinée  à 
l'audience,  ni  sur  un  délibéré,  ni  sur  un  Appoinlc- 
ment  à  mettre. 

Avant  l'ordonnance  de  1667,  on  distinguait  deux 
sortes  d'Appointements  en  droit.  Les  uns  n'autori- 
saient simplement  qu'à  écrire  et  produire,  de  sorte 
que  le  défendeur  ne  pouvait  eontredire ,  sans  obtenir 
un  Appointcment  à  cet  effet.  Les  autres  portaient  en 
même  temps ,  àVcn're  et  contredire  de  huitaine  en  /»«»'- 
tain*.  Aujourd'hui  cette  distinction  n'a  plus  lieu. 
L'ordonnance  veut  que  tous  les  Appointements  en 
droit  emportent  règlement,  non-seulement  à  écrin: 
et  produire  dans  la  huitaine,  mais  encore  à  contre- 
dire dans  le  même  délai,  soit  qu'on  l'ait  exprime 
dans  le  jugement  d'Appoiulenient  ou  non. 

Ainsi,  la  seule  procédure  essentielle  pour  l'instruc- 
tion d'un  Appointeront  en  droit,  est  que  le  deman- 
deur détaille  le  fait  et  les  moyens  de  sa  demande 
dans  une  pièce  d'écriture  intitulée  avertissement, 
et  qu'il  produise  les  pièces  justificatives  en  consé- 
quence (on  peut  faire  l'un  et  l'autre  en  même 
temps  par  une  seule  et  même  requête  employée  pour 
Avertissement,  écritures  et  production);  cl  de  l'autre 
part,  que  le  défendeur  contredise  ensuite  1rs  moyens 
et  la  production  du  demandeur.  Voila  où  se  borne 
exactement  l'instruction  de  l'Appointemcnt en  droit 
en  suivant  strictement  l'ordonnance;  et  lorsque  cet(c 
instruction  est  achevée,  on  peut  poursuivre  le  juge- 
ment définitif.  Mai»  dans  l'usage  on  a  coutume  de 
s'ëteqdre  utl  peu  plus  :  comme  le  défendeur  produit 
lui-même  ses  pièces!  l'appui  de  ses  rontredils,  lede- 
mandeurprend  de  là  occasion  de  contredire  à  son  tour 
la  production  du  défendeur.  Ensuite  l'un  et  l'autre 
répliquent  réciproquement  à  leurs  contredits  rc$~ 
petits,  par  des  salivations  de  contredits  de  produc- 
tion. .Vil  survient  ensuite,  dans  le  cours  de  l'in- 
stance, de  nouvelles  pièces  à  produire ,  ces  nouvelles 
productions  donnent  encore  occasion  à  de  nouvelles, 
salvations. 

Il  serait  à  souhaiter  que  ees  productions  nouvelle* 
n'eussent  jamais  pour  objet  que  des  pièces  qui  au- 
raient été  effectivement  recouvrées  depuis  la  pre- 
mière production,  et  qui  n'en  auraient  conséquem- 
ntenl  pus  pu  faire  partie.  Mais  combien  de  fois  ,sr- 
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rivo-t-il  que  les  procureurs  ne  composent  leur  pre- 
mière production  que  de  j>nu  édures  el  de  pièces  de 
peu  d'importance ,  en  retenant  à  dessoin  celles  qui 
sont  les  plus  décisives,  pour  se  ménager  par  la, 
après  coup,  des  productions  nouvelles  qu'ils  multi- 
plient souvi  nt  à  l'infini?  brigandage  très-commun, 
également  ruineux  pour  les  parties  et  déshonorant 
pour  la  justice,  et  auquel  il  serait  bien  à  désirer  que 
les  premiers  magistrats  postent  trouver  uu  remède 
efficace  qui  en  arrêtât  le  cours. 

Lorsque,  dans  un  proies  appointé,  l'une  ou  l'autre 
des  parties*  quelque  nouvi  lie  demande  à  former, 
elle  doit  le  faire  par  une  requête  verbale  de  procu- 
reur à  procureur,  où  elle  expose  le  fait  1 1  prend  des  con- 
clusions. On  sait  l'audience  sur  celle  demande,  et 
l'on  prend  sentence  qui  appointe  les  parties  et  joint 
au  premier  AppoitiUracnl.  Cet  Appointcmeut  s'ap- 
pelle Jppointement  de  jonction. 

IV.  On  entend  par  .Ippointemcnt  au  conseil ,  celui 
qui  se  prononce  dans  une  cause  d'appel  verbal. 
Cette  sorte  d'Appoinlenu  nt  ne  diffère  de  l'Appoinlc- 
ment  en  droit  qu'en  ce  qur  la  première  pièce  d'é- 
criture de  l'appelant,  qui  doit  être  le  premier  pro- 
duisant, est  intitulée  causes  et  moyens  d'appel,  au 
lieu  d'avertissement. 

V.  On  appelle  Jppointement  de  conclusions ,  un 
Appoint -ment  qui  s'ordonne ,  rn  ci  us»:  d'appel,  dans 
une  affaire  jugée  en  première  instance  par  forclu- 
sion, ou  après  des  productions  respectives  sur  un 
Appointent) int,  toit  en  droit,  soit  à  mettre. 

L'Appointcmcnt  de  conclusion  est  connu  au  Châ- 
telct  de  l'aris  nous  le  nom  d  Jppointement  à  confirmer 
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ou  inft  mer, 

VI.  Quand  une  demande  appointée  en  droit  dans 
un  tribunal  est  renvoyée  ou  évoquée  dans  un  autre, 
il  est  d'usage  rit-  pronouccr  aussi  un  Appointrment 
sur  la  même  contestation  dans  le  tribunal  où  elle 
est  renvoyée;  et  ce  nouvel  Appointcmeut  est  nommé 
dans  la  plupart  des  tribunaux  Jppointement  à  ouïr 
droit  comme  devant. 

VII.  Il  y  a  des  procès  qui  ne  doivent  jamais  être 
appointés:  ce  sont  r  ceux  qui  concernent  les  ma- 
tières sommaires;  a"  les  affaires  qui  se  jugent  par 
défaut;  3°  les  causes  touchant  les  déclinaloires  cl 
les  renvois;  j  !•  .  affaires  ou  il  s'agit  de  juger  de  la 
solvabilité  d'une  caution  présentée;  5°  les  appels 
d'incidents,  quand  on  évoque  le  principal  pour  le 
juger;  ti"  les  cas  ou  il  s'agit  de  reproches  proposés 
contre  les  témoins;  70  les  appels  de  jugements  rendus 
sur  les  récusations  de  juges  ;  8°  les  oppositions  aux 
publtcaLions  de  monitoire;  g"  les  causes  de  droits 
d'aides  dam  les  élections,  à  moins  qu'il  uc  s'agisse 
de  noblesse  contestée,  du  droit  de  banvin,  ou  d'exem- 
ption de  droit  des  fermes ,  prétendues  en  vertu  de 
titres  et  concessions:  ce  dernier  point  est  ainsi  réglé 
par  la  déclaration  du  3o  janvier  1717,  enregistrée  à 
la  cour  des  aides  le  20  février  suivant,  et  dont  l'exé- 
cutiou  a  été  ordonnée  par  arrêt  du  i3  décembre 
1718. 

VIII.  Le  grand  nombre  des  causes  portées  à  l'au- 
dience de  la  grand'  chambre  du  parlement  de  Paris, 
ne  permettant  pas  qu'elles  y  pussent  être  jugées 


aussi  proraptenunt  que  l'exigeait  l'intérêt  des  sujets 
du  ressort  de  celle  cour,  le  roi  a  pensé  qu'il  n'y  avait 
point  de  moyen  plus  convenable  pour  diminuer  le* 
effets  de  cet  inconvénient,  que  d'introduire  dans 
l'ordre  \ud\ciaiTC  i\a  /Ippointemenls  sonunaires ,  et  de 
régler  une  forme  simple  et  peu  dispendieuse,  dans  la- 
quelle ils  seraient  pris,  instruitset  jugés.  C'est  l'objet 
de  lettres -patentes  que  sa  majesté  a  données  le  1  1  dé- 
cembre 1780,  et  que  le  parlement  a  cnregistioes  le 
lendemain.  (M.  Guïot.  )  ' 

[[IX.  A  toute»  des  dispositions  des  anciennes  lois 
sur  les  Appointements,  le  Code  de  procédure  civil», 
liv.  a,  til.  G,  en  substitue  de  beaucoup  plus  souples 
et  moins  dispendieuses.  Il  ordonne  même,  art  461 , 
et  c'est  une  grande  amélioration  dans  le  système  de 
la  procédure ,  que,  «  tout  appel,  même  de  jugement 
rendu  sur  instruction  par  écrit,  sera  porté  »  l'au- 
dience, sauf  au  tribunal  à  ordonner  l'instruction 
par  écrit,  s'il  y  a  lieu.  » 

APPOINTEMENT  A  FAIRE  PREUVE.  C'est  le 
jugement  qui  ordonne  une  enquête.  /'.  Lnquêlt  et 
Preuve,  seet  a,  §  3. 

[[APPOINTEMENT  A  FOURNIR  DEBATS.  On 
appelait  ainsi,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
16671  uiie  espèce  d'Appointemenl  en  droit  sur  un 
compte,  j] 

*  APPORT.  Terme  usité  dans  les  contrats  de 

mariage,  pour  désigner  ce  qu'un  époux  met  en  com- 
munauté. 

Il  arrive  souvent  qu'au  lieu  de  former  une  com- 
munauté de  tout  le  mobilier  qu'on  peut  avoir  respec- 
tivement, on  se  contente  de  stipuler  qu'on  apportera 
simplement  une  certaine  somme  en  communauté,  et 
que  par  conséquent  tout  ce  qui  aurait  pu  y  entrer 
naturellement  lors  de  la  célébration  du  mariage  en 
sera  exclu;  car,  en  pays  coutumier,  1rs  époux  sont 
des  l'instant  du  mariage  commun»  pour  tout  le  roo- 
Lilier qu'ils  peuvent  avoir,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  stipulé  entre  eux.  Cette  promesse  d'apporter 
une  certaine  somme  forme  dès-lors^  une  dette  qui 
produit  cet  cilet  que,  si,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté ,  l'Apport  ne  se  trouve  point  encore 
fait,  celui  qui  s'y  est  obligé,  est  dans  le  cas,  ou  de 
l'effectuer  ou  de  souffrir  une  compensation  sur  la  part 
qui  lui  revient  des  profits  de  cetic  communauté 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  valoir  cet  Apport,  on  peut 
en  retenir  le  montant  sur  le  mobilier  qu'avait  l'é- 
poux qui  y  était  obligé  par  le  contrai  de  mariage;  on 
peut  même  dire  à  ce  sujet  que  la  communauté  a 
reçu  ce  mobilier  comme  en  paiement  jusqu'à  concur- 
rence de  l'Apport.  On  retient  eucorc,  si  l'on  veut, 
le  montant  de  l'Apport  sur  les  dettes  actives  qoi 
sont  rentrées  durant  la  communauté;  car  on  n'est 
pas  obligé  de  le  déduire  sur  celles  qui  ont  c  lé  payer» 
auparavant,  et  c'est  au  mari,  lorsqu'il  est  tenu  de 
l'Apport,  a  prouver,  par  des  actes  ou  des  indices 
non  suspects,  que  le  paiement  en  a  été  fait  dans  W. 
temps  de  la  communauté.  Lorsqu'au  contraire  c'est 
la  femme  qui  est  tenu  de  cet  Apport,  les  créances  qui 
lut  étaient  dues  sont  censées  être  rentrées  daus  la 
communauté;  et  dès-lors  elles  servent  à  compenser 
ce  qu'elle  devait  apporter,  à  moins  que  le  maii,  qm 
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«'tait  obligé  de  les  faire  rentrer,  ne  prouve  par  ses 
diligences,  qu'il  n'a  pu  en  être  payé. 

Observez  qu'au  lieu  d'une  certaine  somme,  on 
peut  apporter  en  communauté  un  immeuble  qui ,  au 
moyen  de  l'Apport  stipulé,  demeure  ameubli ,  c'est- 
à-dire  qu'il  tient  lieu  d'une  somme  ou  d'une  rbusc 
mobilière.  V.  Ameublissement. 

Observez  encore  que,  dis  qu'il  y  a  un  Apport 
stipulé,  les  dettes  antérieures  au  mariage  sont,  par 
cela  seul,  censées  exclues  de  la  communauté.  Lebrun 
pense  différemment;  mais  l'opinion  contraire  de 
fothier,  conforme  à  celle  de  la  Thaumassiére  dans 
ses  Questions  sur  la  coutume  de  Berri,  nous  parait 
mieux  dans  les  principes;  parce  qu'enfin,  dés  qu'on 
promet  d'apporter  une  somme  ou  un  objet  particu- 
lier, on  annonce  par  la  que  la  valeur  n'en  sera  point 
absorbée  par  les  dette*  antérieures  de  celui  qui 
s'est  rendu  comme  caution  que  l'Apport  s'effectue- 
rait. (M.  Dabeac.)  * 

[[Cette  opinion  est  consacrée  par  l'art.  1 5 1 1  du 
Code  civil.  ]] 

*  APPOtW'  se  dit  aussi  de  l'action  de  déposer  dus 
pièces  dans  un  greffe  ou  chez  un  notaire. 

Ce  mot  est  très-usité  en  matière  criminelle;  on 
s'en  sert  lorsqu'on  ordonne  que  des  procédures  faites 
dans  un  siège  seront  apportées  dan?  un  autre  siège 
où  s'instruit  une  affaire  a  laquelle  elles  ont  rapport. 
Lorsque  le  siège  où  l'on  veut  faire  apporter  ces  pro- 
cédures n'a  aucun  empire  sur  celui  d'où  l'on  veut 
les  faire  venir,  on  s'adresse  au  juge  supérieur,  qui 
ordonne  cet  Apport,  suivant  les  motifs  qu'on  lui 
expose  pour  l'obtenir.  (  M.  Dabeau.)  * 

*  APPOKTIONNEMENT.  Ce  mot  signifie,  dans  ta 
coutume  de  Dax,  la  portion  que  l'aîné  ou  l'ainéc 
donne  a  ses  frères  et  sœurs  dans  les  héritages  gen- 
tioux,  c'est-à-dire  dans  les  biens  nobles  de  la  suc- 
cession de  ses  pire  et  mère:  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
maies  et  des  filles,  l'ainé  succède  seul  à  ses  père  et 
mère  dans  les  biens  nobles,  à  la  charge  d'apportionner 
ses  frères  ou  saurs  germains  en  argent  ou  en  héri- 
tages, a  son  chois.  S'il  sont  trois  ou  plus,  il  doit 
leur  donner  le  tiers  des  biens  nobles;  et  s'il  n'y  en  a 
qu'un  ou  deux,  leur  portion  ne  doit  être  que  d'un 
quart.  (  Tit.  a,  art.  I  et  a.  ) 

Quand  il  n'y  a  qu'un  seul  mâle,  il  a  les  mêmes 
droits  par  rapport  aux  filles;  et  s'il  n'y  a  que  des 
filles,  l'aînée  succède  seule,  en  apportionnant  et 
dotant  ses  sœurs,  (Art.  6.  ) 

Si  l'ainé  a  donné  une  portion  des  héritages  nobles 
à  ses  frères  ou  sœurs,  il  pourra  toujours  la  racheter, 
en  baillant  l'ettimation  qui  en  sera  faite  par  ses  pa- 
rents et  amis,  à  celui  gui  tiendra  lesdits  héritages, 
quelque  aliénation  que  les  puînés  en  aient  pu  faire. 

Si  l'un  des  frères  ou  sœurs  apportionnds  en  héri- 
tages par  leur  ainé,  décède  sans  enfants  ,  c'est  à  l'ainé 
seul  que  retourne  sa  portion,  lorsqu'elle  n'a  pas  été 
aliénée  par  le  défunt,  et  dans  ce  cas,  l'aîné  n'est  tenu 
de  payer  les  dettes  du  défunt  que  quand  les  acquêts 
qu'il  laisse  ne  sont  pas  suffisants.  (  Art.  7.) 

Lorsqu'il  y  a  des  enfants  de  plusieurs  lits,  on  di- 
vise la  succession  des  biens  nobles  en  autant  de  parties 
qu'il  va  eu  de  mariagcs,ou  l'ainé  et  l'ainée  de  chaque 
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lit  succède  universellement  à  chacune  de  ces  parties,  1 
la  charge  d'apportionner  ses  frères  ou  sœurs  du  même 
lit.       double  lien. 

Il  en  est  de  même  des  biens  ruraux  en  la  ville  et 
cité  de  Dax,  et  autres  lieux  assis  entre  la  rivière  de 
l  ./</.>n r  et  le  pays  de  Béarn  et  de  Kavarre.  Le  fils  ou 
la  fille  ainée  y  succède  seul,  à  la  charge  d'appor- 
tionner de  la  même  manière  ses  frères  et  sœurs. 
{Art.  10.) 

Plusieurs  seigneuries  forment  néanmoins  une  ex- 
ception a  celte  règle.  (  Art.  1 1  et  suivants.  )  (M.  Gab- 

BAN  OE  CoL  I-ON.  )* 

[[  Le  droit  d'aînesse  est  aboli,  et  le  partage  égal 
a  lieu  aujourd'hui  dans  le  territoire  de  Dax,  comme 
dans  toute  la  France.  /'.  l'art.  1 1  du  tit.  1"  de  la 
loi  du  i5  mars  1790,  et  la  loi  du  8  avril  1791.  ]) 

•APPOnTIOXNEMENTscditaussi,cn  Lorraine, 
d'une  sorte  de  légitime  assignée  par  la  coutume  aux 
filles  des  gentilshommes  de  celle  province.  Suc- 
cession. (  M.  Guyot.  )  * 

APPOKTIONNEMENT  se  disait  encore,  dans  la 
coutume  de  la  Kochelle,  d'une  déclaration  par  la- 
quelle, avant  le  Code  civil,  le  survivant  des  pere  et 
mere  assignait  à  ses  enfants  une  somme  fixe  pour 
tous  les  droits  mobiliers  qu'ils  pouvaient  prétendre, 
soit  du  chef  du  premier  mourant,  soit  à  titre  de  con- 
tinuation de  communauté. 

Ces  sortes  de  déclarations  suffisaient-elles  pour 
dissoudre  la  communauté  et  en  empêcher  la  conti- 
nuation? 11  a  été  jugé  pour  la  négative  par  un  arrêt 
du  30  juin  1704.  V.  Continuation  de  Communauté; 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mêmes  mots, 
cl  Yalin,  sur  la  coutume  de  la  Kochelle,  tome  a, 
page  7C0.  ]] 

APPOSITION  DE  SCELLE.  V.  Scellé. 

APPKECIATION.  C'est  en  général  l'estimation 
de  la  valeur  d'une  chose.  V,  Expert,  Estimation,  et 
Retenue  de  marchandises. 

[[  APPKENTL  C'est  celui  qui  apprend  un  art  ou 
un  métier. 

Avant  la  suppression  des  jurandes,  chaque  com- 
munauté ou  corps  de  métieravait  ses  règles  particu- 
lières pour  l'apprentissage. 

La  loi  du  aa  germinal  an  1 1  détermine  les  obli- 
gations respectives  des  Apprentis  et  des  maîtres, 
ainsi  que  la  compétence  des  autorités  qui  doivent  pro- 
noncer sur  les  contestations  élevées  entre  les  uns  et 
les  autres.  En  voici  les  termes  : 

«  Art.  9.  Les  contrats  d'apprentissage  consentis 
entre  majeurs,  ou  par  des  mineurs  avec  le  concours 
de  ceux  sout  l'autorité  desquels  ils  sont  placés,  ne 
pourront  être  résolus,  sauf  l'indemnité  en  faveur  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie,  que  dans  les  cas  suivants , 
i"  d'inexécution  des  engagements  de  part  ou  d'autre; 
a"  de  mauvais  traitements  de  la  part  du  maître; 
3"  d'inconduite  de  la  part  de  l'Apprenti  ;  4"  si  l'Ap- 
prenti est  obligé  à  donner,  pour  tenir  lieu  de  rétri- 
bution pécuniaire,  un  temps  de  travail  dont  la  valeur 
serait  jugée  excéder  le  prix  ordinaire  des  apprentis- 
sages. 

»  10.  Le  maître  ne  pourra,  sous  peine  de  dom- 
mages et  intérêts,  retenir  l'Apprenti  au-delà  de  son 
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temps,  ni  lui  rcfusfr  un  congé  d'arquit,  quand  il 
hura  rempli  ses  engagements.  Les  dommages-intérêts 
seront  au  moins  du  triple  du  prix  des  journées  de- 
puis la  fin  de  l'apprentissage. 

»  il.  Nul  individu  employant  des  ouvriers  ne 
pourra  recevoir  un  Apprenti  sans  congé  d'acquit, 
sous  peine  de  dommages-intérêts  envers  son  maître. 

»  19.  Tootes  les  affaires  de  simple  police  entre  les 
ouvriers  et  Apprentis,  les  manufacturiers,  fabricants 
et  artisans,  seront  portées  a  Paris  devant  le  préfet 
de  police,  devant  les  commissaires-généraux  de  po- 
lice dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis,  et  dans  les 
autres  lieux,  devant  le  maire  ou  un  de  ses  adjoints. 

»  Ilsprononccrontsansappel  les  peines  applicables 
aux  divers  ras,  selon  le  Code  de  police  municipale. 

11  Si  l'affaire  est  du  ressort  des  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  ou  criminelle,  ils  pourront  or- 
donner l'arrestation  provisoire  des  prévenus,  et  les 
faire  traduire  devant  le  magistrat  de  sûreté  (  aujour- 
d'hui procureur  du  roi). 

«  ao.  Les  autres  contestations  seront  portées  de- 
vant les  tribunaux  auxquels  la  connaissance  co  est 
attribuée  par  les  lois.  » 

F.  Corps  d'arts  et  métiers.  Brevet  d'apprentissage 
et  Ouvrier.]]  • 

*  APPRISE  ou  APRÏSE.  V Apprise  est,  suivant 
les  nouveaux  éditeurs  de  du  Cange  et  son  continua- 
teur dom  Charpentier,  l'ordonnante  d'un  juge  su- 
périeur, dans  laquelle  il  prescrit  à  son  subalterne  la 
fonne  de  la  sentence  qu'il  doit  prononcer. 

Aussi  le  mot  latin  apprisia  a  signifié  une  enquête. 
L'on  a  même  dit  Apprise  en  français ,  pour  désigner, 
soit  une  enquête  juridique  faite  pour  parvenir  à  la 
prisée  de  quelque  chose,  soit  encore  l'apprentissage 
d'un  ouvrier.  V.  le  Glossarium  not-um  de  dom  Cftr- 
pentier,  aux  mots  Apprisia  ,  Apparentia  et  Appren- 
titiatus;  et  ci-aprës,  l'article  Charge  d'etvjuète. 
(M.  Carrait  de  Coflon. )  * 

APPROBATION.  V.  l'article  Confirmation. 

APPROPRlANCEouAPPROPRILMENT.Ce  mot, 
qui  dérive  de  celui  d'approprier,  indique  des  moyens 
particulier*  a  la  coutume  de  Bretagne,  d'assurer  la 
propriété  des  biens  à  ceux  qui  1rs  possèdent. 

D'Argrtitrée  définit  l'Appropriance  :  Forma  ex 
if  lia  civili  quidem  ,  srd  ducto  a  gentium  jure,  domi- 
nium  ab  alio  ad  alium  transit  et  transjertur,  et  pro- 
priant  p"t  aeguirentit  qiwd  alienum  erat. 

On  donne  surtout  ce  nom  à  la  manière  de  s'as- 
surer la  propriété  de  presque  tous  les  droits  immo- 
biliers, avec  affranchissement  des  hypothèques  et 
de  la  plupart  des  autres  charges  réelles,  par  trois 
bannies  ou  publications  certifiées  en  justice.  Celte 
espèce  d'appropriement  est  de  la  plus  grande  an- 
cienneté en  Bretagne,  où  elle  tient  lieu  des  décrets 
volontaires  et  des  lettres  de  ratification  :  elle  a  aussi 
des  rapports  sensibles  avec  les  purges  qui  sont  usi- 
tées dans  les  Pays-Bas;  mais  elle  a  en  général  des 
effets  plus  étendus  que  tout"i  ces  formalités.  * 

L'art,  afin,  de  la  coutume  de  Bretagne  contient  les 
règles  fondamentales  do  cette  espèce  d'.Appropriancc. 
«  On  se  peut  approprier  (  y  est-il  dit  )  de  loot  hé- 
ritage ou  autre  chose  répulcc  immeuble,  soit  servi- 


tudes ou  autres  droits  réels,  par  tons  contrats  et 

titres  reçus  de  droit  et  de  coutume,  habiles  à  trans- 
férer seigneurie,  acquérant  lesdits  héritages  ou  droits 
de  celui  qui  est  saisi  et  actuel  possesseur,  en  sou 
nom  ,  par  lui  et  ses  auteurs ,  par  an  et  jour  ;  prenant 
ledit  acquéreur  possession  actuelle  en  vertu  desd  t* 
contrats  et  titres  ;  et  faisant ,  après  ladite  possession, 
trois  bannies  tant  dudit  contrat  que  de  la  prise  de 
possession,  par  trois  dimanches  consécutifs,  sans 
intervalle,  incontinent  après  l'issue  de  la  grand  - 
messe,  en  la  congrégation  du  peuple,  à  haute  et  in- 
telligible voix  ,  aux  lieux  accoutumés,  en  la  paroisse 
ou  paroisses  où  les  choses  acquises  sont  situées;  par 
lesquelles  bannies  sera  fait  expresse  déclaration  par 
quelle  cour,  soit  prochaine  ou  supérieure,  l'acqué- 
reur entend  s'approprier;  et  faisant  ledit  acquéreur 
rapporter  et  certifier  lesdites  bannies  en  jugement 
des  prochains  plaids,  devant  le  juge  du  lieu  où  sont 
lesdites  choses  situées,  etc.  » 

Comme  cet  appropriement  par  trois  bannies  exige 
beaucoup  plus  de  détail  que  tous  les  autres,  on  s'en 
occupera  dans  les  neuf  premiers  paragraphes  de  cet 
article. 

Ainsi,  on  parlera,  I*  des  biens  sujets  à  l'appro- 
priement  par  trois  bannies;  a°  des  titres  en  vertu 
desquels  on  peut  ainsi  s'approprier;  3° de  l'insinua- 
tion du  contrat;  4°  de  la  prise  de  possession  de  l'ac- 

Îiiéreur;  5*  des  trois  bannies;  G*  de  la  certification 
es  bannies;  7*  des  oppositions  et  de  leur  péremp- 
tion) 8°des  surenchères  des  opposants  ;  g*  des  effets 
de  l'appropriement  par  trois  bannies;  10*  des  autres 
espèces  d'appropriement. 

[[  On  dira  en  finissant  quel  est,  sur  cette  matière , 
l'état  actuel  de  la  législation.  ]' 

§  I.  Des  biens  sujets  à  l'appropriement  pat  trois 
bannies. 

I.  Les  choses  peuvent  être  considérées  en  elles- 
mêmes,  ou  par  rapport  aux  personnes  qui  les  pos- 
sèdent. 

Considérées  en  elles-mêmes,  elles  sont,  on  héri- 
tages, ou  meubles,  ou  incorporelles;  et  avec  l'une 
ou  l'autre  de  tes  trois  qualités,  elles  sont,  ou  cer- 
taines et  déterminées,  ou  incertaines. 

Les  héritages  sont,  comme  le  dit  d'Argentrée,  la 
matière  et  le  sujet  de  l'appropriement  :  ainsi,  nul 
doute  qu'ils  n'en  soient  susceptibles;  et  l'art.  a<3g 
de  la  coutume  prouve  très-clairement  qu'ils  le  sont. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  meubles.  La  coutume, 
il  est  vrai,  ne  dit  pas  en  termes  exprès  qu'ils  ne 
peuvent  pas  faire  la  matière  d'un  appropriement; 
mais  n'est-ce  pas  les  exclure  que  de  n'en  point  parler? 

Il  semble  cependant  que  d'Argentrée  ait  voulu 
autoriser  l'appropriement  par  rapport  aux  meuble  s 
précieux  ou  considérables,  tels  que  les  navires,  les 
pressoirs ,  les  boutiques  et  échoppes  que  l'on  acquiert 
sans  les  fonds  sur  lesquels  ces  objets  sont  assis  :  ma  »  s 
son  opinion  était  trop  évidemment  contraire,  à  la  lui 
municipale,  pour  être  admise. 

Le  même  auteur  demande  ce  que  l'on  doit  décide  r 
à  l'égard  des  bois  vendus  à  condition  de  les  abattra 
cl  de  les  enlever  du  lieu.  Sa  réponse  est  qu'où  dgit 
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1rs  mettre  au  rang  des  meubles,  et  que  l'on  ne  peut 
s'en  approprier,  qu'autant  qu'on  le  pourrait  luire  de 
tout  autre  meuble. 

Huant  aux  choses  incorporelles,  il  faut  distinguer 
si  elles  consistent  en  droits  fonciers  ou  en  droits 
personnels. 

Les  premiers  sont,  sans  contredit,  susceptibles 
d  Appropriement.  Cela  est  établi  par  l'art.  2fk),  en 
CCI  termes  :  «  Un  se  peut  approprier  de  tout  héri- 
tage, on  autre  chose  réputée  immeuble,  soit  servi- 
tude  ou  autres  droits  réels.» 

Ceux  des  seconds  qui  sont  communément  réputé* 
immeubles,  tels  que  les  rentes  constituées,  ont  paru 
u  d'Argentrée  devoir  être  mis  dans  la  même  classe. 
«  Lorsque  ce  sont,  dit-il  (on  se  sert  ici  de  la  tra- 
duction abrégée  de  Poulain  de  Dclair),  lorsque  ce 
sont  des  rentes  perpétuelles  avec  hypothèque  fixe  et 
particulière,  ou  qui  portent  assiette  par  convention , 
onpeuten  assurer  le  droit  par  l'appropriemcnt, 91101- 
que  l'usage  et  l>i  pratique  à  cet  êg\rd  aient  été  rares. 
Cette  précaution  est  approuvée  par  les  personnes 
habiles  dans  l'usage  du  barreau,  lorsque  l'on  craint 
les  créanciers  antérieurs  qui  pourraient  troubler  l'as- 
siette et  l'hypothèque;  ce  qui  ferait  craindre  de 
perdre  le  prit.  Cela  s'entend  du  cas  auquel  l'assiette 
n'est  pas  encore  exécutée;  car  si  elle  l'est,  il  n'y  au- 
rait pas  de  difficulté  que  la  possession  étant  donnée 
pour  assignation  et  paiement  du  revenu,  l'approprie- 
ment  du  fonds  emporterait  celui  de  la  rente.  » 

Cette  décision  pouvait  être  bonne  dans  le  temps 
où  les  rentes  constituées  s'établissaient  par  (iui>l/f  ; 
elles  équivalaient  alors,  tôt  ou  tard,  a  de  véritables 
rentes  foncières:  mais  on  doit  tenir  aujourd'hui  le 
contraire  sans  difficulté. 

«  Les  rentes  purement  hypothécaires  (  dit  Poulain 
de  Belair)  ne  tombent  point  sur  l'appropricment. 
L'hypothèque  n'est  qu'une  simple  sûreté  acciden- 
telle au  fonds  qu'on  y  assujettit;  et  l'on  ne  peut  vé- 
ritablement s'approprier  que  des  rentes  foncières  et 
créées  de  la  manière  dont  elles  doivent  être  pour 
qu'on  les  puisse  qualiiier  de  foncières.  » 

Hé  vin,  sur  l'art.  269  de  la  coutume  de  Bretagne, 
rapporte  deux  arrêts  conformes  à  cette  doctrine  : 
«  Appropriement  (  dit-il  ),  en  matière  de  rente  con- 
stituée, ne  sert  de  rien.  Jugé  par  arrêt  du  22  mars  1626. 
La  raison  est  que  la  rente  constituée  n'emporte  qu'hy- 
pothèque, et  non  translation  de  seigneurie  ou 
propriété  du  fonds;  et  le  constituant  ne  cessant 
point  de  posséder,  l'acquéreur  ne  peut  entrer  en  pos- 
session... Par  autre  arrêt  du  1 3  juillet  1629,  nu  rap- 
port de  M.  de  Coniac,  jugé  de  même  en  réformant 
la  sentence  des  juges  de  Saint-Malo,  du  I S  novem- 
bre iGa8.  u 

Faut-il  qu'un  héritage  ou  un  droit  réel  soit  certain 
et  déterminé-,  pour  que  Ton  puisse  s'en  approprier? 

<  1  qui  tait  la  difficulté,  c'est  que  l'appropriement 
suppose  une  possession,  et  qu'il  semble  que  l'on  ne 
peut  pas  posséder  une  chose  incertaine  et  indéter- 
minée. 

Aussi  d'Argentrée  soutient-il  que,  quand  il  y  a 
incertitude  rat ione  loti  et  ratione  quota ,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  lieu  à  l'appropriement.  ci  La  quotité 
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(dit-il)  est  incertaine,  quand  on  ne  sait  point  quelle 
partie  elle  fait  dans  la  chose,  cl  par  conséquent  lors- 
qu'il est  incertain  ce  qui  entre  dans  le  eut:! rat.  Il  y  a 
incertitude  à  raison  du  lieu ,  quand  on  ne  peut  mon- 
trer au  doigt  où  cette  partie  est  située;  ce  qui  arrive 
dans  toute  partie  qui  échoit  d'une  chose  indivise;  car, 
quoique  le  fonds  commun  indivissoitsujet  aux  yeux, 
cependant  la  partie  indivise  ne  le  peut  é:re,  puis- 
que vous  ne  pouvez,  dire  que  telle  motte  de  terre, 
telle  souche,  et  enfin  telle  partie  vous  appartienne 
et  que  vous  la  possédiez,  pendant  qu'elle  est  autant 
à  autrui  qu'à  vous,  mais  on  doit  ajouter,  puisque 
la  possession  doit  être  locale,  il  faut  en  même  temps 
que  h- li  1:  et  laquotitésoieuten  incertitudes;  carecqui 
est  certain  ratione  loci  peut  être  possédé,  quoique 
ta  quotité  soit  incertaine,  iVst-à-dire  qu'on  ignore 
si  c'est  la  moitié,  le  quart  ou  le  tiers,  etc.  ;  et  lors- 
que la  quotité  est  certaine,  l'incertitude  du  lieu  n'em- 
pêche pas  la  possession.  Ce  n'est  que  la  double  incof- 
titudequi  emporte  l'impossibilité  à  sa  réalité;  d'oit.il 
s'ensuit  que,  quand  on  vend  simplement  tout  et  tel 
droit  que  l'on  a  en  telle  chose  ou  eu  tel  fonds  indivis, 
la  tradition  qui  en  sera  faite  n'attribuerait  pas  de 
cause  de  prescrire  ou  d'approprier.  » 

On  trouve  dans  les  notes  d'IIi  vin  sur  l'art.  324  l'r 
la  coutume  de  Bretagne,  un  arrêt  du  i3  mars  iSgS  , 
qui  confirme  celte  décision,  pour  le  cas  du  moins 
où  le  lieu  et  la  quotité  sont  incertains.  Ln  1  :"<'>,.  un 
cohéritier  avait  vendu  son  quiquid  juris  (  c'est  à-dire 
lous  les  droits  qu'il  avait),  dans  une  succession.  L'a- 
cheteur avait  approprié  son  contrat  la  même  année. 
Ln  1694,  Arthur  de  Rouvray,  lignager  du  Tendeur 
intente  l'action  en  retrait;  on  lui  oppose  le  laps  de 
temps  :  il  répond  que  l'appropriement  n'a  pas  pu 
avoir  lieu,  u  parce  que  la  possession  était  incertaine 
ratione  et  loci  quota;  »  et  l'arrêt  cité  le  juge  ainsi. 

Cette  décision  est  cependant  contredite  par  un 
auteur  de  poids.  Poulin  du  Parc,  en  sa  note  1  sur  la 
traduction  du  commentaire  d'Argentrée,  art.  369, 
n'hésite  pas  à  dire  que,  «  dans  le  cas  nu' nie  de  la 
double  incertitude  (dont  parle  celui-ci),  la  prise 
de  possession  et  l 'appropriement  peuvent  avoir  lieu  ; 
tout  dépend  (ajoute-il)  de  l'événement.  Par  exem- 
ple, il  est  incertain  si  un  héritage  fait  partie  d'une 
succession;  il  est  également  incertain  quelle  part 
celui  qui  se  dit  héritier  doit  avoir  da  is  la  succes- 
sion. Il  Tend  son  quiquid  juris,  et  l'acquéreur  prend 
possession  de  l'héritage  pour  la  part  qui  doit  revenir 
au  vendeur.  Il  s'approprie; après  l'appropricment,  ses 
discussions  sont  terminées;  l'héritage  est  déclare 
dépendant  de  la  succession ,  et  la  part  héréditaire 
du  vendeur  est  fixée;  il  parait  certain  qu'alors  l'ap- 
propriement a  un  effet  aussi  entier  qui  si  l'incciii- 
tude  ratione  loci  et  quota;  aTait  cessé  avant  la  prise 
de  possession.  »  .  ,  •. 

Mais  il  est  facile  de  Toirquc,  dans  l'espèce  dont 
parle  Poulin ,  il  n'y  a  point  d'incertitude  sur  le  lieu, 
mais  seulement  une  incertitude  sur  la  propriété  et 
sur  la  quotité,  ce  qui  est  bien  différent;  ou  du  moins 
que  l'incertitude  sur  le  lieu  est  résolue  avant  l'ap- 
propriement, par  la  prise  de  possession  et  par  les 
formalités  postérieure».  S'il  était  permis  d'ajouter 
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quelque  chose  aune  discussion  faite  par  des  auteurs  L'appropriement  pris  snr  la  Vente  qu'un  retrayant 

aussi  éclairés,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  l'incerti-  a  faite  dans  l'année  du  retrait  est-il  valable? 

tudo  du  lieu  doit  suffire  pour  empêcher  la  vaii-  Un  arrêt  du  i3  août  !  ;.>",  rendu  à  la  deuxième 

dite  de  l'appropriement;  mais  que  toute  autre  incer-  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Bretagne,  a 

titude  n'y  doit  pas  faire  obstacle,  parce  que  l'incer-  prononcé  pour  la  négative. 

titude  du  lieu  est  la  seule  qui  puisse  véritablement  Dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrêt,  le  vendeur  avait 

empêcher  que  l'objet  de  l'aliénation  ne  soit  connu  retiré  sous  le  nom  de  son  fils;  et  cinq  mois  après,  il 

de  ceux  qui  ont  dos  droits  à  la  chose?  avait  revendu  le  domaine,  avec  stipulation  qu'il 

II.  En  considérant  les  biens  relativement  aux  per-  continuerait  de  jouir,  pendant  cinq  ans,  à  titre  de 

sonnes  qui  les  possèdent,  ou  rencontre  des  cas  où  il  fermier.  Le  premier  acquéreur  exerça  la  répétition 

y  a  lieu  de  douter  s'ils  peuvent  faire  la  matière  d'uir  de  retrait,  dont  il  fut  débouté  par  sentence  des  pre- 

appropriement.  miers  juges.  Pendant  le  cours  de  l'instance,  le  se- 

Un  sieur  Henri  avait  vendu  un  héritage  en  mino-  cond  acquéreur  se  fit  approprier.  Le  premier  acqué- 
rité;  l'acquéreur  s'était  approprié  dans  les  cinq  mois  rcur  interjeta  appel,  tant  de  la  sentence  qui  le  dé- 
suivants. Quelques  années  après,  le  sieur  Henri,  boutait  de  sa  demande,  quo  de  l'appropriement.  Il 
qui,  devenu  majeur,  avait  ratifié  la  vente,  intenta  fit  voir  que  l'appropriement  était  nul.  suivant  l'arti- 
le  retrait,  comme  père  et  tuteur  naturel  de  sa  fille;  clcajS  de  la  coutume,  lorsque  le  contrat  ou  les  ban- 
et  pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir  que  l'on  tirait  nies  étaient  frappés  de  fraude.  Or,  disait-il,  toutes 
du  laps  de  temps,  il  prétendit  que  l'appropriement  les  circonstances  concourent  a  prouver  ici  le  dol;  et 
était  nul,  parce  que  les  biens  des  mineurs  ne  peu-  le  retrayant  n'était  point  saisi  par  an  et  jour,  il  n'a- 
vent  être  aliénés.  De  son  côté,  l'acquéreur  soutint  vait  pas  même  de  saisine  définitive,  lorsqu'il  a  ro- 
que la  vente  m  elIc-nK'me  avait  été  valable  dès  son  vendu.  Les  coutumes  d'Anjou  et  de  Tours,  dont 
principe;  qu'à  la  vérité,  elle  était  sujette  à  resci-  d'Argcntréc  et  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bre- 
sion  :  mais  que  cela  ne  pouvait  pas  empêcher  l'ap-  tagne  ont  adopté  la  disposition,  établissent  la  nul- 
propricment.  Par  arrêt  du  i3  septembre  1 65j,  rap-  lité  du  retrait  par  la  revente  faite  avant  l'an  et  jour; 

Krté  par  Hévin  sur  l'art.  269,  n°  1 4 1  *  Ie  sieur  d'où  il  suit  que  le  retrayant  possédait  conditionnellc- 

nri  fut  débouté  de  sa  demande.  V.  Pcrchambaut  ment,  et  que  le  retrait,  seul  litre  de  cette  posses- 

sur  l'art.  269.  sion ,  a  été  annulé  au  moment  de  la  revente  frite 

Peut-on  s'approprier  d'un  bien  que  l'on  a  acquis  dans  les  quatre  mois.  L'arrêt  infirma  la  sentence  des 

d'un  usurpateur,  d'un  détenteur  clandestin,  d'un  premiers  juges,  et  admit  la  répétition  de  retrait,  en 

possesseur  précaire,  en  un  mot,  de  tout  homme  qui  condamnant  les  intimés  aux  dépens.  (Journal  Je 

n'en  a  pas  la  propriété?  Bretagne,  tit.  1,  ch.  ni.) 

L'art.  269  de  la  coutume  contient  un  principe  Peut-on  s'approprier  de  l'héritage  que  l'on  a  ac- 

qui  tranche  toute  difficulté  là-dessus.  Il  faut,  dit-il,  quis  d'un  débiteur,  après  la  saisie  réelle  qui  en  avait 

pour  être  reçu  à  s'approprier,  que  l'on  ait  acquis  de  été  faite  sur  lui  ? 

celui  qui  est  saisi  et  actuel  possesseur  en  son  nom,  Il  faut  distinguer  s'il  n'y  a  eu  qu'une  saisie  arec 

par  lui  et  ses  auteurs,  par  an  et  jour.  Ce  principe,  les  formalités  ordinaires,  sans  que  le  débiteur  ait 

suivant  la  remarque  de  d 'A  rgentrée,  «  est  digne  d'une  été  dépouillé  de  la  jouissance,  ou  s'il  a  été  fait  des 

grande  attention,  et  il  sert  de  fondement  à  toute  baux  judiciaires. 

cette  matière.  »  Au  premier  cas ,  la  saisie  n'a  apporté  aucun  chan- 

Ainsi,  dès  que  la  personne  de  qui  l'on  a  acheté  gementdans  la  détention  corporelle  de  l'héritage  par 
avait,  en  son  nom,  une  possession  annale ,  il  importe  le  débiteur  :  les  choses  demeurent  donc  dans  les  ter- 
peu  ,  pour  l'appropriement,  qu'elle  ait  été  proprié-  mes  de  la  règle  qui  permet  de  s'approprier,  dès  que 
taire  ou  non.  l'on  a  acquis  d'une  personne  saisie  en  son  nom  par 

On  dit  ensonnom,  et  on  le  dit  d'après  la  coutume,  an  et  jour.  Les  créanciers  ne  peuvent  s'imputer  tju'à 

Par  là,  on  comprend  bien  que  le  possesseur  pré-  eux-mêmes,  ou  au  commissaire  aux  saisies  réelles , 

caire  et  le  détenteur  clandestin  ne  peuvent  pas,  en  d'avoir  négligé  de  faire  les  baux  ordonnes  par  la 

vendant,  donner  matière  à  une  Appropriance.  loi. 

Mais  si  une  possession,  après  avoir  été  précaire  Mais  si  le  débiteur  a  été  dépouillé  par  des  baux 

ou  clandestine  dans  son  principe,  venait  à  éprouver  judiciaires,  quand  même  il  en  serait  adjudicataire 

une  interversion  qui  la  rendît  véritable  et  publique  sous  un  nom  interposé,  il  est  réellement  dépouillé 

et  qu'elle  fût  telle  pendant  une  année,  l'acquéreur  de  la  jouissance;  et  quoiqu'il  soit  toujours  regardé 

*S  qui  elle  serait  transmise  au  bout  de  ce  temps,  comme  le  possesseur  et  le  propriétaire  du  bien,  on 

pourrait  se  faire  approprier  sans  difficulté.  C'est  ne  peut  pas  admettre  dans  sa  personne  la  qualité  de 

Lavis  de  Poulin  du  Parc,  en  sa  note  m  sur  le  corn-  saisie.en  son  nom,  qui  est  si  nécessaire  pour  fonder 

mrntairc  de  d'Argcntrée,  art.  369.  l'appropriement  de  l'acquéreur.  On  sent  d'ailleurs 

C'est  aussi  celui  de  d'Àrgentrée  lui-même.  Ce  ju-  que  les  créanciers,  après  avoir  observé  toutes  les 
risconsultc  ajoute,  avec  raison,  que  l'interversion  formalités  prescrites  pour  les  saisies  réelles,  ne  pru- 
ne se  présume  pas,  et  que,  lorsque  le  vice  de  lapos-  vent  pas  être  ohligs  de  se  pourvoir  devant  un  au- 
session  originaire  est  prouvé,  on  en  suppose  la  conti-  tro  tribunal,  ni  d'intervenir  dans  une  autre  instance 
nuation  à  défaut  de  preuves  contraires.  (Traduction  que  celle  de  la  saisie,  même  pour  conserver  leurs 
de  Poulain  de  Belair,  art.  369 ,  n»  47.)  droits  sur  l'héritage  saisi. 
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Comme  l' approprient  en  t  a  deux  effets ,  l'un  d'ac- 
quérir la  propriété,  l'autre  d'acquérir  la  libération 
des  charges  qui  sont  imposées  sur  l'héritage,  on 
parlera  de  ce  dernier  objet  au  §  9,  n°  l. 

§  II.  Des  tilres  simceptibles  d'appropriement. 

L'art.  a6g  de  la  coutume  de  Bretagne  admet  l'ap- 
propricment  par  trois  bannies,  de  tous  contrats  et 
titres  reçus  de  droit  et  de  coutume,  habiles  à  transfé- 
rer seigneurie;  mais  il  ajoute  qu'il  faut  que  l'acqui- 
sition ait  été  faite  de  celui  qui  est  saisi  et  actuel  pos- 
sesseur, en  son  nom,  par  lui  et  ses  auteurs  par  an  et 
jour.  Cette  disposition  parait  plus  équitable  que  la 
nécessité  d'un  simple  titre  exigé  par  le  droit  romain 
pour  les  prescriptions. 

Il  parait  que,  dans  l'origine,  l'on  ne  pouvait  s'ap- 
proprier par  bannies  qu'eu  cas  de  vente  et  achat  : 
1rs  autres  litres  n'opéraient  l'appropriemcnt  qu'a- 
près une  possession  d'an  et  jour,  comme  l'indique 
d'Argentrée,  sur  l'art.  a65  de  l'ancienne  coutume, 
Glose  C,  n"  3  et  4. 

Le  chap.  \o  de  la  très-ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne spécifiait  néanmoins  cinq  titres  d'Appro- 
priance  :  l'achat,  le  p  ri  sage  ,  la  permutation  ou 
échange,  la  donation  cl  le  féage.  Ces  titres  sont  eu 
effet  ceux  qu'on  emploie  le  plus  communément  pour 
transférer  la  propriété!  un  autre. D'ailleurs,  suivant 
l'observation  de  Perchambaut,  n°  3,  «  les  succes- 
sions, les  démissions  et  les  partages  ne  sont  qu'une 
continuation  de  possession.  Les  transactions  et  sen- 
tences déclarent  seulement  les  droits  anciens,  et 
n'en  donnent  pas  de  nouveaux,  a  moins  que  ce  no 
soit  une  adjudication  par  décret ,  ou  une  transaction 
par  laquelle  on  donnerait  un  héritage  non  contesté; 
ou  que  l'on  constituât  un  titre  sacerdotal,  parce  que 
tout  cela  donne  de  nouveaux  droits.  »  11  n'est  pas 
douteux,  dans  ces  derniers  cas,  qu'il  n-  fallut  s'ap- 
proprier pour  purger  les  hypothèques  des  créanciers, 
ou  les  autres  droits  des  ayants  cause  de  celui  avec 
qui  on  traite. 

D'Argentrée  parait  croire  néanmoins  que  dans 
tous  les  cas  on  peut  se  servir  d'une  sentence  comme 
d'un  titre  capable  d'opérer  l'appropriemcnt,  quoi- 
qu'il convienne  qu'il  n'a  vu  personne  user  de  celte 
précaution. 

Poulain  du  Parc,  sur  l'art.  a6g,  regarde  cette  dis- 
tinction comme  plus  subtile  que  solide.  «  L'appro- 
priemcnt, dit-il,  n'a  son  effet  qu'autant  que  le  titre 
est  valable;  et  ceux  qui  ont  qualité  pour  attaquer  le 
tilrc  peuvent,  ea  le  faisant  annuler,  rendre  l'appro- 
prirment  sans  effet.  Il  semble  qu'on  doit  conclure 
de  ce  principe  que  l'appropriemcnt  ne  pourrait  être 
un  obstacle  contre  ceux  qui  auraient  qualité  pour 
attaquer  le  jugement,  et  qui  auraient  de  justesgriefs. 
Cest  peut-être  par  ce  motif  que,  dès  le  temps  de  l'au- 
tour, il  n'était  pas  d'usage  de  s'approprier  eu  celte 
matière.  Cependant  il  y  a  une  espèce  où  la  distinction 
du  l'auteur  pourrait  se  soutenir.  Parexeinple,  l'usur- 
pateur d'un  héritage  l'a  possédé  par  an  et  jour;  il 
promet  de  le  vendre,  et  on  l'assigne  pour  exécuter  sa 
promesse  :  intervient  sentence  par  laquelle  il  est  or- 
donné que,  faute  à  lui  d'avoir  passé  contrat,  le  ju- 


gement  en  tiendra  lieu;  et  il  est  permis  au  deman- 
deur de  prendre  possession  et  de  s'approprier.  N« 
peut-on  pas  dire,  dans  cette  espèce,  que  l'usurpateur 
ne  réclamant  pas,  celui  sur  lequel  il  avait  usurpé 
serait  exclu  par  l'appropriemcnt?  » 

On  peut  ajoutera  ces  observations  qu'un  jugement 
ordinaire,  à  la  différence  d'un  contrat,  indique  a 
l'acquéreur  que  le  titre  de  son  vendeur  n'est  pas  sûr 
tant  qu'on  n'a  pas  acquiescé  au  jugement,  et  par 
conséquent  qu'il  constitua  art  acquéreur  dans  une  es- 
pèce de  mauvaise  foi.  Autre  chose  serait  si  la  sen- 
tence avait  été  suivie  d'acquiescement  et  de  posses- 
sion annale;  cet  acquiescement  formerait  alors  un 
véritable  contrat  habile  à  transférer  seigneurie. 

Peut-on  s'approprier,  en  vertu  d'une  donation  a 
cause  de  mort,  du  vivant  du  donateur? 

D'Argentrée  pense  que  «  si  la  donation  a  été  suivie 
de  tradition  et  de  priiC  de  possession ,  l'approprie- 
mcnt est  valable  contre  tous  étrangers.  »  (  Traduc- 
tion déjà  citée,  art.  a6y,  n"  78.) 

Mais,  suivant  Poulain  du  Parc  (loe.cit.,  note  y), 
«  cette  opinion  est  contraire  à  tous  les  principes  que 
d'Argentrée  lui-même  a  établis  sur  le  titre  des  ap- 
propricments.  On  ne  peut  s'approprier  qu'en  confor- 
mité du  titre,  Cl  il  faut,  pour  cela,  que  lapropriété 
soit  transférée  par  le  tiers.  Or,  dans  l'espèce  d'une 
donation  à  cause  de  mort,  la  propriété  n'est  point 
transférée  du  vivantdu  donateur,  dont  la  mort  seule 
peut  établir  le  droit  du  donataire.  Si  la  possession 
lui  est  cédée  par  le  donateur,  ce  ne  peut  être  en  vertu 
du  don  à  cause  de  mort,  qui  réclame  même  tonde 
cette  translation  de  possession.  Ainsi  la  jouissance 
du  donataire  ne  peut  être  que  l'effet  d'un  consente- 
ment particulier  du  donateur,  absolument  différent 
du  titre  par  lequel  la  propriété  appartiendra  au  do- 
nataire, en  cas  que  le  donateur  meure  sans  avoir  ré- 
voqué la  donation.  Peut-on  dire  que,  sur  une  pa- 
reille cession  de  la  possession,  le  donataire  puisse 
s'approprier  d'un  bien  dont  la  propriété  ne  lui  est 
point  encore  acquise?  On  comparerait  mal  à  propos 
cette  espèce  aux  contrats  conditionnels.  La  difféirnu- 
est  entière.  Par  ces  contrats,  la  propriété  est  trans- 
férée sous  la  condition  stipulée,  et  l'acquéreur  ne 
s'approprie  qu'à  la  charge  de  la  condition,  mais  la 
donation  à  cause  de  mort  ne  donne  point  au  dona- 
taire unepropriété  conditionnelle  du  vivantdu  dona- 
teur, puisque  le  nature  de  cette  libéralité  est  que  le 
donataire  ne  puisse  être  propriétaire  qu'au  moment 
de  la  mort  du  donateur.  » 

Cette  critique  de  Poulain  est  spécieuse  :  mais  s'ac- 
corde- t-clle  avec  les  principes  qui  fixent  le  caractère 
de  la  donation  à  cause  de  mort?  Les  lois  romaines 
nous  disent  que  quand  il  a  été  fuit  une  donation  d« 
cette  espèce  avec  tradition  effective,  elle  transfère 
ao  donataire,  du  vivant  même  du  donateur,  une  pro- 
priété résoluble  il  est  vrai,  mais  qui  n'en  existe  pas 
moins  sur  sa  tête  tant  qu'elle  n'est  pas  révoquée  par 
celui-ci.  De  là,  le  droit  de  revendiquer  que  lui  attri- 
bue la  loi  39,  D.  de  mortis  causa  donationibus ,  vu 
attendant  que  la  condition  ou  le  changement  de  vo- 
lonté, qui  peuvent  faire  faillir  la  donation,  soient 
opérés  :  Si  mortis  causa  res  donata  est ,  et  conwiluit 
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qui  donnvil,  videndum  an  habeal  in  rem  nctionem,  et 

si  quittera  attû  sic  donavil         ut  r  un  mine  haberet , 

redderet  si  cotisa  luis  sel,  vel  de  ye riculo  vel  pertgre  re- 
diisset  :  polest  defendi,  in  rem  rompetere  donatori .  si 
qind  horum  conliijissct;  intérim  autern  ei  cui  donattt;n 
est. 

On  sait  enfin  que  le  donataire  a  cause  de  mort,  de 
la  chose  d'autrui,  peut  prescrire  contre  des  tiers 
pendant  la  vie  du  donateur,  comme  !>■  prouve  la  loi  1 3 
du  titre  cite  (Si  aliènent  rem  morlis  causa  donavero, 
etque  usucapta  fuerit ,  vents  dominn*  eim  condicere 
non  polest,  sed  ego,  si  cownlucro.  /'.Voet  sur  le  Di- 
geste, titre  pro  donato);  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi 
il  ne  pourrait  pas,  dans  le  même  temps,  faire  un 
appropriement  qui  opère,  conformément  à  l'avis  de 
d  Argentrce,  contre  tous  étrangers. 

§  III.  De  l'insinuation  du  contrat, 

La  célérité  avec  laquelle  on  accomplissait  les  for- 
malités de  ('appropriement  par  les  trois  Lannics 
qu'exige  la  coutume  de  Dretagne,  et  les  infidélités 
commises  par  les  sergents  relativement  aux  hannics, 
donnèrent  lieu  d'établir  une  nouvelle  formalité  par 
un  édit  donné  à  Nantes  au  mois  d'août  1636. 

Cet  '  dit ,  qui  est  rapporté  au  chap.  5y  du  tome  a 
du  journal  des  audiences  de  Dretagne,  porte, 

l*  Qu'il  sera  érigé  en  litre  d'office  héréditaire  en 
chaque  juridiction  royale  de  la  province  de  Dretagne, 
un  greffier  des  insinuations  des  contrats  de  ventes, 
échanges  et  autres  aliénations  d'héritages  et  choses 
censé-  -  itnmcuhles,  où  tous  acquéreurs  seront  tenus 
de  faire  insinuer  leurs  contrats  six  mois  avj.nl  se 
pouvoir  valablement  approprier  d'iceux  soit  par  le 
laps  de  temps  de  dix  ou  quinie  ans ,  ou  par  bannies, 
suivant  la  coutume,  à  peine  de  nullité  desdits  ap- 
propriements,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts contre  les  juges  qui  auront  fuit  l'acte  d'appro- 
pricment  sans  avoir  l'acte  d'insinuation  fait  six  mois 
auparavant  ; 

a"  Que  l'insinuation  se  fera  avant  de  pouvoir 
prendre  possession,  à  peine  de  nulhté  des  appro- 
priement» faits  autrement  et  sans  qu'ils  puissent  être 
ronGrmés  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  puisse 
1  m- ,  nonobstant  tous  les  articles  de  la  coutume  de 
Dretagne  I  ce  contraires,  auxquels  il  est  dérogé,  à  cet 
égard  ; 

3"  Que,  lors  des  bannies,  et  après  la  lecture  du 
contrat,  l'acte  d'insinuation  sera  banni  par  le  ser- 
gent avant  l'acte  de  prise  de  possession,  sous  les 
mêmes  peines; 

4*  Que  le  greffier  prendra  pour  son  droit,  savoir, 
pour  les  contrats  au-dessous  de  5o  liv.,  ao  sous;  de 
5r>  liv.  jusqu'à  ion  liv.,  3a  sous;  de  100  liv.  jusqu'à 
3oo  liv.,  4K  fus;  de  3oo  liv.  jusqu'à  600  liv., 
64  sous;  de 600  liv.  jusqu'à  1,000 liv.,  4liv.  lôsous; 
de  ceux  de  1 ,000  liv.  jusqu'à  3,000  liv.,  6  liv.  8  sous; 
de  u,ono  liv.  jusqu'à  3, 000  liv.,  8  li\.;  de  tous  autres 
gi  ni  ru  le  ment  au-dessus  de  3, 000  liv.,  ta  liv.  »Gsou*; 

î»*  Que  le  greffier  sera  tenu  d'avoir  des  registres 
reliés,  tous  les  feuillets  desquels  seront  cotés  et 
«Uiffrés  par  les  juges  royaux  des  lieux;  et  d'insérer 
sur  la  grosse  des  contrats  qui  lui  sont  présentés,  le 


APPROPRIA.\CE,  S  HI- 

jour  auquel  ladite  insinuation  aura  été  Lite,  en  quel 
volume  elle  aura  été  enregistrée,  clic  nom  du  gref- 
fier ou  son  commis  qui  l'aura  insérée  sur  ledit  re- 
gistre; qu'il  sera  pareillement  tenu  de  faire  une  table 
chaque  jour,  du  nom  et  surnom  des  acquéreurs  qui 
auront  insinué  leurs  contrat!,  cl  des  vendeurs  dé- 
nommés en  iccux;  laquelle  table  cl  registre  il  sera 
tenu  d'exhiber  à  tousceux  qui  l'en  requerront ,  ayant 
seulement  5  sous  pour  salaire;  enfin,  qu'il  sera  trnit 
de  faire  arrêter  par  les  officiers  des  lieux,  du  six  mois 
en  six  mois,  ladite  table  et  registre  des  noms  desdits 
acquéreurs  et  vendeurs,  qu'il  fera  par  ordre  du  jour 
et  dates  desdites  insinuations  pour  éviter  à  confu- 
sion, et  de  délivrer  copie  desdites  tables  auxdits  ac- 
quéreurs, vendeurs  cl  créditeurs  qui  les  requerront, 
et  même  des  contrats  qui  seront  insinués,  étant  payé 
de  la  grosse  d'iceux  à  raison  de  G  sous  pour  feuille  de 
papier;  et  s'ils  le  veulent  en  parchemin ,  suivant  le 
prix  qui  se  paie  aux  autres  greffiers  royaux. 

6°  Pour  prévenir  les  frais  multiplies  qu'occasion- 
naient les  oppositions  et  les  contestations  qui  en 
étaient  la  suite .  l'édit  ordonne  que  «  les  acquéreurs 
insinuant  leursdits  contraU  seront  tenus  élire  leurs 
domiciles  en  la  ville  où  ledit  greffe  des  insinuations 
sera  établi  pour  y  recevoir  tous  exploits  d'opposi- 
tion ou  plégemcnt  qui  seronl  faits  aux  approprie- 
ments  desdits  contrats,  lesquels  vaudront  tout  ainsi 
que  si  faits  étaient  à  leurs  propres  personnes  ou  do- 
miciles ordinaires;  cl  qu'il  ne  sera  pris  par  les  juges 
ni  taxe  pour  ledit  exploit  et  plégement  fait  audit  do- 
micile élu  et  choisi  par  ledit  acte  d'insinuation,  que 
f>  sous  seulement.  » 

Le  sommaire  de  cet  édit,  qu'on  a  joint  à  quelques 
éditions  deSauvageau ,  et  particulièrement  à  celle  qui 
a  été  imprimée  à  Hernies  en  1771,  en  présente  un  ex- 
trait assez  inexact.  On  y  fait  dire,  par  exemple,  à 
l'édit  que  l'acquéreur  insinuant  sera  tenu  de  nommer 
un  procureur  auquel  on  pût  dénoncer  Us  oppoiitionë  et 
les  plégements  ;  tandis  que  celle  loi  exige  seulement, 
comme  on  vient  de  le  voir,  qu'on  élise  un  domicile 
dans  la  ville  où  le  greffe  des  insinuations  est  établi. 

C'est  sans  doute  sur  ce  fondement-là  qu'on  argua 
de  nullité  un  appropriement,  sous  prétexte  que. 
lors  de  l'insinuation,  l'acquéreur  n'avait  point  in- 
stitué de  procureur,  quoique  i'èdil  de  iGa6  exigeât 
cette  formalité.  L'acquéreur  que  l'on  attaquait  sous 
ce  pi <  texte  ne  contesta  pas  même  le  principe;  mais 
il  soutint  «  que  la  formalité  d'instituer  un  procureur 
lors  de  l'insinuation  n'était  plus  en  usage  depuis  plus 
de  trente  ans  ;  que  l'édit  ne  la  prescrivait  pas  à  peine 
de  nullité,  cl  que,  par  une  déclaration  du  roi  du  19 
juillet  !  704  .  les  acquéreurs  en  étaient  dispensés.  » 

On  ignore  quel  est  l'objet  de  cette  déclaration  de 
t  :••'(.  sur  laquelle  on  n'a  pu  trouver  d'autres  éclair- 
cissements; mail  l'arrêt  du  19  novembre  17m, 
rendu  sur  cette  question  ,  confirma  1  appropriement. 
[Journal  de  Bretagne  ,  tom.  1,  e/i.i/>.  3i.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  d'enregistrement  de 
l'édit  de  >6a6,  a  aussi  fait  naître  des  difficultés  sur 
lesquelles  on  doit  entrer  dans  de  certains  détails, 
parce  que  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cet  objet  ne 
sont  pas  d'accord  à  cet  égard.  Cet  arrêt,  qui  est  du 
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août  tGaG,  contient  trois  modifications  qui  sont 
ainsi  conçues  :  e  Sans  néanmoins  déroger  à  la  pfe- 
scription  de  quinze  ans,  portée  par  l'art.  a"a  «le  la 
coutume,  auquel  cas  il  ne  sera  besoin  d'insinua- 
tion; et  sans  préjudice  dis  druits  des  absents  de  la 
province,  mentionnes  en  l'art,  1~  \  de  la  coutume; 
et  pourront  les  acquéreurs  comtueneer  leur  appro- 
pricment  trois  mois  après  l'insinuation  de  leurs  con- 
trats. « 

Plusieurs  auteurs ,  et  Sauvagcau  en  particulier, 
ont  enseigné  que  la  dernière  de  ces  modifications  ne 
subsiste  plus.  Elle  fut,  dit-il,  révoyié-c  par  des  ar- 
rêts du  conseil,  et  l'usage  de  la  province  est  à  pré- 
sent de  ne  commencer  les  bannies  que  six  mois  après 
l'insinuation, 

Pertkatubaut  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de  cette 
opinion  dans  son  commentaire  sur  l'art,  atfg,  n°  9. 
«  Nous  avions  toujours  observé  (dit-il  )  la  modifi- 
cation de  l'arrêt  d'enregistrement.  M' llévin  rapporte 
même  un  ami  du  conseil  qui  l'a  confirmée,  contre  les 
plaintes  qu'un  en  faisait,  et  cela ,  parce  que  cette 
modification  était  raisonnable  et  permise.  Cepen- 
dant, depuis  quelque  temps,  on  voit  des  arrêts  qui  ont 
cassé  des  approprietueuts  sur  le  défaut  d'insinuation 
six  mois  avant  les  bannies;  et  cela  nous  paraît  bien 
raisonnable  :  c'est  pourquoi  les  plus  sages  attendent 
les  six  mois.  » 

Il  parait  néanmoins  que  la  modification  portée 
par  l'arrêt  d'enregistrement  s'observe  aujourd'hui, 
quonjuc  le  contraire  eut  été  jugé  par  trois  arrêts  du  par- 
lement même  de  Dretagnc,  le  premier  rendu  à  l'au- 
dience, et  les  deux  derniers  au  rapport  de  MM.  de 
Coniac  cl  de  Drcneuc.  (Journal  de  Bretagne,  t.  1  , 
«bap,  3i.  ) 

Les  arrêts  du  conseil  dont  parle  Sauvagcau  sont 
rapportés  dans  le  recueil  qu'on  vient  de  citer.  On  y 
voit  qu'ils  ont  pour  objet  unique  d'assujettir  les 
contrats  a  l'insinuation,  dont  plusieurs  acquéreurs 
avaient  cru  pouvoir  se  dispenser,  Bien  loin  que  ces 
arrêts  aient  donné  aucune  atteinte  a  la  modifica- 
tion de  l'arrêt  d'enregistrement,  qui  permettait 
de  commciicer  l'appropriement  trois  mois  après 
l'insinuation,  celte  modification  est  expressément 
continuée  par  le  premier  arrêt  du  conseil  du  19  juin 
i'j-j-,  qui  ordonne  que  les  acquéreurs  seront  tenus 
faire  insinuer  leurs  contrats  trois  mois  avant  se  pou- 
voir valablement  approprier,  conformément  à  l'édit, 
vérification  d'icelui,  et  arrêt  du  conseil  du  19  mai 
iG2y. 

La  requête  sur  laquelle  cet  arrêt  fut  rendu,  porte 
même  que  ledit  du  mois  d'août  i6a6  «  avatt  ex- 
prcss<:mcut  ordonné  «|ue  les  acquéreurs  des  héritages 
et  choses  censées  immeubles  seraient  tenus  de  faire 
insinuer  leurs  contrats  trois  mois  avant  se  pouvoir  va- 
i.tblement  approprier.  » 

L'arrêl  du  conseil  du  3o  septembre  tGa4  ne  se 
trouve  point  dans  le  Journal  de  lîreiagne;  mais  il 
avait  aussi  pour  unique  objet  d'obliger  les  acqué- 
reurs d'insinuer  leurs  contrats  avant  la  prise  de 
possession.  11  se  contente  d'ordonner  que  celte  for- 
malité sera  préalablement  remplie,  conformément 
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auxdits  êdits  et  arrêt  de  vérification  d'icelui,  à  peiue 
de  nullité  desdites  prises  de  possession ,  et  de  tout  ce 
qui  s'ensuivra. 

C'est  ce  que  l'on  voit  dans  l'arrêt  du  parlement 
du  8  juin  1699 1  qui,  après  avoir  relate  celui  du 
conseil,  ordonue  qu'il  sera  fait  des  remontrances  au 
roi  a  ce  sujet  ;  «  el  cependant  que  les  acquéreurs  se 
pourront  faire  mettre  en  possession  p>ir  le  premier  no- 
taire, ou  autre  qu'il  appartiendra  ,  a  la  charge  qu'ils 
ne  se  pourront  approprier  par  bannie  que  trois  moi* 
après  l'acte  d'insinuation  et  enregistrement  au  greffe; 
que,  lors  dudit  approprient  ni,  après  la  lecture  du- 
dit  contrat,  ledit  acte  de  prise  de  possession,  à 
peine  de  nullité  desdils  appropricmcnls,ct  sans  que, 
pour  la  prescription  de  quinze  ans,  il  soit  besoin 
d'insinuer  au  greffe  ledil  contrat  et  piise  de  posses- 
sion. » 

L'arrêt  du  conseil  du  C  mars  iG3o,  sans  avoir 
égard  à  celui  du  parlement,  du  8  juin  précédent, 
ordonna  simplement  que  celui  du  conseil,  du  3o 
septembre  1G118,  serait  exécuté  selou  sa  forme  et 
teneur. 

Le  parlement,  par  l'arrêt  du  a?  septembre  iG3o, 
avant  eucorc  ordonné  des  remontrances,  et  répétai 
la  disposition  de  celui  du  K  juin  1GJ9,  l'arrêt  du 
conseil,  jlu  10  octobre  1G0G,  cassate  dernier  ami 
du  parlement,  et  ordonna  de  nouveau  l'exécution  de 
ceux  du  couscil,  des  3o  septembre  1G28  et  7  mars 
iG3o  :  les  choses  en  sont  restées  dans  cet  état. 

Ainsi,  les  deux  derniers  arrêts  du  conseil  ne  con- 
tiennent point  de  disposition  particulière  sur  la  for- 
malité de  l'insinuation;  ils  ne  font  que  confirmer 
ce  qui  avait  été  ordonné  par  l'arrêt  de  |G?8,  qui 
avait  confirmé  la  modification  de  l'arrêt  d'enregis- 
trement. 

Aussi  llévin,  qui  connaissait  si  lien' la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Bretagne,  dit,  à  la  fin  de  sa 
petite  coutume  et  dans  sa  consultation  5o,  que  cette 
modification  n'a  point  reçu  d'atteinte  par  les  arrêts 
du  conseil  de  l63o  et  1  <■■'■>>  -  quoiqu'il  y  ait  eu  quel- 
ques variétés  d'arrêts  à  ce  sujet.  L'arrêt  du  19  no- 
vembre ijat,dont  on  a  d«'-jà  parlé,  l'a  ainsi  jugé 
pour  des  bannies  faites  quatre  mois  après  l'insinua- 
tion :  et  l'arréliste  dit  que  la  maxime  qui  permet  de 
commencer  la  première  bannie  après  les  t. ois  mois 
avail  été  confirmée  par  un  premier  arrêt  de  graud'- 
ehambre  du  a3  juin  1716,  rendu  au  rapport  de 
M.  de  la  Guibourgère,  <i/>rès  avoir  consulté  toutes  les 
chambres. 

Poulain  du  Parc  conclut  de  la  ««  que,  malgré 
quelques  arrêts  du  parlement,  qui  ont  été  surpris, 
el  qu'on  ne  suit  plus,  tout  concourt  à  prouver  que 
la  modification  de  l'arrêt  d'enregistrement,  qui  per- 
met de  commencer  lt-s  formai ili  s  de  l'appropriement 
trois  mois  après  l'insinuation,  est  dans  toute  sa 
force,  et  doit  être  regardée  tomme  une  loi  invio- 
lable dans  la  province,  m  11  ajoute  que  la  décision 
de  l'arrêt  de  1731  u  est  regardée  aujourd'hui  comme 
une  maxime  constante,  et  que  personne  ne  donne 
plus  dans  l'erreur  que  ceux  qui  croyaient  qu'il  de- 
vait y  avoir  ua  intervalle  de  six  mois  iiilrf  finit- 
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nuation  et  la  prenait  re  bannie  (i  ).  >i  [Journal  de  Bre- 
tagne,  tom.  a,  chap.  5q,  pag.  GoG  cl  GaG.  ) 

L'insinuation  à  fin  d'appropricment  doit  être  né- 
cessairement faite  au  greffe  particulier  qui  a  été  éta- 
bli pour  cet  objet,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
chose  dont  on  veut  s'approprier.  L'n  arrêt  du  mois 
d'août  lG4  {,  rapporté  par  Poulain  du  Parc,  l'a  ainsi 
jugé  :  il  s'agissait  du  titre  d'un  prêtre  qu'un  parti- 
culier avait  assigné  sur  ses  héritages  ;  celui-ci  insinua 
son  titre  au  greffe  des  insinuations  ecclésiastiques; 
«•t  sans  faire  d'insinuation  au  preffe  des  approprie- 
ments,  il  s'en  appropria  :  depuis,  les  créanciers  du 
constituant,  antérieurs  à  la  constitution  du  titre, 
firent  saisir  ces  héritages,  etentre  autresceux  surlcs- 
qucls  était  constitue  le  titre  :  le  prêtre  s'opposa  et 
allégua  son  appropricment ,  qui  avait  dû  purger  les 
hypothèques  :  les  créanciers  soutinrent  qu'il  était 
nul.  par  défaut  d'insinuation  au  greffe  des  appro- 
priements  :  l'arrêt  adopta  leur  prétention. 

Depuis,  la  question  l'étant  présentée  entre  le 
greffier  des  insinuations  à  fin  d 'appropricment  et  le 
greffier  des  insinuations  ecclésiastiques,  il  fut  établi 
pour  maxime  indubitable,  que,  lorsque  l'église, 
pour  purgrr  les  hypothèques,  prétendait  s'appro- 
prier ex  quocwnque  titulo,  soit  pro  emptoreex  causa 
permutationis ,  pro  donato,  ou  à  d'autres  titres, 
même  en  couslitution  do  rente  foncière  pour  fonda- 
tion, et  généralement  en  toutes  choses  susceptibles 
d'appropriement  par  l'art.  a6j>,  l'appropricment  ne 
pouvait  être  préparé  que  par  l'insinuation  au  greffe 
civil  érigé  à  cette  fin,  et  non  au  greffe  ecclésias- 
tique, à  peine  de  nullité  de  l'appropricment.  L'arrêt 
rendu  en  forme  de  règlement,  sur  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  •  général  de  Kervericn,  le  il  mai 
l6ï>5,  le  jugea  de  cette  manière. 

Il  est  en  effet  contraire  ailx  lois  fondamentales  de 
France,  que  Ja  juridiction  ecclésiastique  puisse  pré- 
parer un  acte  de  la  juridiction  séculière;  et  on  sent 
que  les  créanciers  se  trouveraient  fraudés  par  cette 
voie,  puisque,  nouobstant  les  précautions  par  eux 
apportées  pour  découvrir  les  aliénations  de  leurs 
débiteurs  au  greffe  érigé  à  celte  fin,  on  aurait,  contre 
toute  raison,  préparé  ailleurs  l'appropricment.  (Ad- 
ditions à  Snuvayean,  art.  6y,  arrêt  7.) 

§  IV.  De  la  prise  de  possession  de  l'acquéreur. 

L'art.  aGt)  de  la  coutume  de  Bretagne  exige  que 
l'acquéreur  d'un  domaine,  a  quelque  titre  que  ce 
soit,  prenne  possession  actuelle  en  vertu  desdits  con- 
trats et  titres,  et  fasse,  après  ta  prise  de  possession , 
trois  bannies,  tant  dudit  contrat  que  de  la  prise  de 
possession  pour  s'en  approprier.  11  résulte  diverses 
conséquences  de  ce  texte. 

i°  La  prise  de  possession  doit  précéder  les  ban- 
nies, quoique  la  question  fût  autrefois  controversée, 
et  que  les  plus  anciens  praticiens  soutinssent  même 
If  contraire,  d'après  l'esprit  de  plusieurs  disposi- 


tions de  la  très-ancienne  coutume,  comme  on  le  voit 
dans  1rs  notes  de  l'Anonyme  sur  le  chap.  4o. 

a°  Il  est  nécessaire  que  la  prise  de  possession  soit 
actuelle,  c'est-4-ilirc  qu'elle  soit  prise  réellement. 
La  tradition  civile,  qui  se  fait  par  la  remise  des 
clés,  ne  suffirait  pas,  et  moins  encore  celle  qui  sa 
fait  par  les  clauses  de  constitut  et  de  précaire.  Il 
faut,  dit  Penhambaut,  qu'elle  soit  extérieure  et 
sensible.  D'Argcntréc  avait  cru  qu'il  fallait  prendre 
possession  de  toutes  les  parties  de  la  terre,  en  allant 
dans  l'église  pour  jouir  des  prééminences,  montant 
au  siège  pour  jouir  de  la  juridiction,  etc.;  mais 
l'usage  est  qu'dM  prenant  possession  de  la  maisoo, 
on  la  prend  de  tout  ce  qui  en  dépend. 

3°  La  prise  de  possession  est  indispensable,  lois 
même  que  celui  qui  a  acquis  le  domaine  dont  il  veut 
s'approprier  le  tenait  auparavant  à  titre  de  ferme. 
On  peut  même  dire  qu'elle  est  plus  nécessaire  dans 
et  dernier  cas,  parce  que  la  détention  antérieure  A 
l'acquisition  peut  induire  en  erreur  sur  la  posses- 
sion qui  la  suit.  11  en  est  de  même  dans  tous  les  cas 
où  l'on  possédait  au  nom  d 'autrui,  comme  à  titre 
d'antkhrése  ou  d'engagement  :  le  même  titre  est 
censé  continuer,  jusqu'à  ce  qu'on  prenne  possession 
en  vertu  d'un  nouveau  litre. 

Ce  sont  là  les  principes  du  droit  commun  ;  et  deux 
arrêts  du  parlement  de  Bretagne,  qui  sont  les  70 
cl  74  du  recueil  de  Frain,  l'ont  ainsi  décidé  pour 
la  prise  de  possession  qui  doit  précéder  la  prescrip- 
tion de  quinte  ans,  admise  par  l'art.  aj5. 

4e  Les  mêmes  arrêts  ont  jugé  qu'il  fallait  rap- 
porter un  acte  par  écrit  de  prise  de  possession,  et 
tous  les  commentateurs  enseignent  la  même  chose 
pour  le  cas  de  l'appropricment  par  bannies. 

5"  On  a  demandé  si,  pour  une  prise  de  posses- 
sion, il  faut  deux  notaires,  ou  si  un  seul  suffit. 
Cette  question,  dit  Ilévin  sur  l'article  cité,  n°  a, 
s'est  présentée  au  parlement  le  37  juin  1  Gyj ,  et  / 1 
décision  rensvyée  à  demain  pour  j  penser.  Ln  atten- 
dant, 1  on li nue- 1- il ,  je  crois  qu'un  suffit. 

6"  Une  autre  question  est  de  savoir  si  des  notaires 
qui  ont  rapporté ,  c'est-à-dire  reçu  dans  leur  ressort 
un  contrat  de  vente  d'héritages  situés  au  dehors, 
sont  compétents  pour  se  transporter  dans  le  lieu  de 
la  situation,  et  mettre  l'acquéreur  en  possession. 
Devolant,  lettre  N,  chap.  17,  rapporte  un  arrêt  du 
l4  février  1639,  qui  juge  qu'ils  le  sont  :  mais,  dit 
fort  bien  Poulain  du  Parc,  en  sa  note  q  sur  l'ar- 
ticle a 69  de  la  coutume,  n°  137,  «  on  peut  objecter 
contre  cet  arrêt,  que  les  notaires  n'avaient  pu  avoir 
de  caractère  pour  rapporter  le  contrat  de  vente,  que 
parce  qu'ils  l'avaient  rapporté  dans  leur  ressort  ; 
qu'ainsi,  au  moment  qu'ils  en  sortaient,  ils  n'a- 

prise  de 


(1)  C'est  apparemment  par  une  faute  d'impression  qu'on 
lit  .i.ins  le  dmm  <  11  li ml  que  cet  arrêt  est  dans  l'espèce  d'uu 
;i|>proprirmcnt  fait  ttpi  mois  apixs  riusinuaUuu  :  il  faut  lire 
quatre  t*où  après. 


vaient  aucun  caractère  pour  rapporter  la 
possession,  » 

<j  V.  Des  trais  bannies. 

La  formalité  qui  suit  immédiatement  la  prise  de 
possession  est  celle  de  trois  bannies. 

L'art.  aG9  entend  évidemment  par  bannies,  des 
publications  ou  proclamations,  puisqu'il  ajoute 
qu'elles  su  doivent  faire  à  haute  et  intelligible  voi.x  . 
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cette  formalité  < Lut  autrefois  très-propre  à  faire 
connaître  les  mutations  dans  un  temps  où  presque 
tout  le  monde  résidait  dans  ses  domaines.  Mais  Pcr- 
chambaut  nous  apprend  qu'elle  ne  se  pratique  plus  : 
«  Nous  n'en  avons  jamais  (  dit-il  )  entendu  publier, 
el  c'est  une  pure  illusion,  que  cette  formalité.  « 

Les  bannies  se  réduisent  donc  à  peu  prés  aujour- 
d'hui i  de  simples  ufiiehes  que  fait  un  sergent,  cL 
dans  lesquelles  il  a  soin  d'énoncer  qu'il  a  publié, 
tant  lecontrat  d'acquisition ,  que  l'acte  d'insinuation 
et  la  prise  de  possession  ;  il  faut  que  ce  soit  le  con- 
trat, et  non  pas  un  simple  extrait  dont  on  a  déclaré 
avoir  fait  la  lecture,  (l'oulain  de  Délai r,  art.  269, 
n°  1 13.) 

Un  arrêt  du  i"  septembre  tCi5  a  cassé  un  ap- 
propriement,  à  cause  qu'il  n'était  pas  rapporté  dans 
la  certification  des  bannies,  que  la  lecture  de  la 
prise  de  possession  avait  été  faite.  (  llévin,  sur  l'ar- 
ticle 269,  n°  J.37.) 

Autrefois  les  bannies  ne  pouvaient  être  faites  que 
par  cette  espèce  de  sergents  qu'on  nommait  Ame- 
news,  sans  doute  parcequ'ils  étaient  chargés  d'ame- 
ner aux  plaids  les  justiciables  de  chaque  district  de 
la  juridiction,  et  do  faire  tous  les  exploits  relatifs 
a  ce  .district-là. 

C'est  du  moins  ce  que  dit  Hérin;  mais  il  semble 
que  cette  nécessité  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour 
les  juridictions  supérieures,  dont  ces  sortes  de  dis- 
tricts formaient  des  divisions.  V.  Amenée. 

Du  reste,  Hévin  convient  que  la  nécessité  d'em- 
ployer ces  sergents  est  abolie  aujourd'hui,  «  et  que 
l'on  peut  se  servir  de  tout  sergent  ou  huissier, 
pourvu  qu'il  soit  compétent.  »  (Art.  21Ï9,  n°  1 33. ) 

Il  parait  seulement,  par  ce  que  dit  Poulain  de 
Eclair  (art.  2C9,  n"  116),  qu'il  faut  obtenir  une 
commission  du  juge,  lorsque  les  sergents  ordinaires, 
par  qui  les  bannies  devraient  être  faites,  sont  ab- 
sents ,  ou  lorsque,  s'agissant  de  bannies  en  plu  sieurs 
paroisses,  il  faut  nécessaire  nie  ni  que  plusieurs  ser- 
gents soient  commis. 

Devolant,  lettre  A,  chap.  $3,  rapporte  un  arrêt 
du  39  octobre  iC55,  qui  a  jugé  que,  si  le  même 
officier  qui  a  reçu  comme  uotaire  l'acte  de  prise  de 
possession,  fait  les  baunics  comme  sergent,  l'appro- 
pricmcnt  est  nul. 

I.a  coutume  ordonne,  comme  on  l'a  vu,  que  les 
Lanuics  soient  faites  en  chacune  des  paroisses  où 
sont  situés  les  biens  dont  on  veut  s'approprier. 
Avant  la  information  de  i58o,  c'était  une  grande 
question  si  l'omission  de  ces  formalités  dans  une 
seule  paroisse  emportait  la  nullité  de  l'approprie- 
mont  à  l'égard  des  biens  situés  dans  les  paroisses 
où  elles  avaient  été  remplies  :  d'Argenlrée  soutenait 
la  négative,  et  il  avait  pour  principe,  tantum  ap- 
yropriatum ,  quantum  bannilum.  Cette  opinion  n'a 
été  adoptée  par  la  tiuuvellc  coutume  qu'avec  modi- 
fication. Les  réformateurs  ont  déclaré,  dans  l'ar- 
ticle 377,  que,  si  on  a  omis  de  faire  les  bannies  en 
quelques-unes  des  paroisses,  l'appropriement  n'en 
sera  pas  moins  valable  à  l'égard  des  héritages  où 
elles  auront  été  dûment  faites,  pourvu  que  l'on  ait 
5».  TOME  L 
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banni  dans  les  paroisses  Où  le- chef  et  principal  ma- 
noir de  la  terre  sont  situés. 

Lorsque  les  limites  de  paroisses  sont  douteuses 
ou  incertaines,  où  doit-on  faire  les  bannies? 

D'Argenlrée  répond  que  cela  dépend  du  fait  et  des 
circonstances  :  il  y  a  au  surplus,  ajoute  l-il,  quel- 
que chose  qui  peut  déterminer;  le  paiement  des 
dîmes  fait  une  présomption  que  le  champ  sur  lequel 
on  les  paie  est  situé  dans  la  paroisse  du  curé  qui 
les  reçoit;  a  l'égard  des  habitations,  il  faut  consi- 
dérer l'administration  des  sacrements;  lorsqu'il 
reste  un  doute  absolu,  il  faut  bannir  dfins  les  deux 
paroisses.  (  Loe.  cit.,  n"  133.) 

D'Argcntréc  propose  une  autre  difficulté  par  rap- 
port aux  servitudes.  Le  fonds  dominant,  c'est-à-dire 
celui  auquel  la  servitude  est  duc,  est  dans  une  pa- 
roisse, et  le  fonds  servant  est  dans  une  autre.  Ce 
qui  forme  le  doute,  c'est  ce  que  disent  Bartholc  et 
Imola,  que  la  servitude  est  dans  le  fonds  dominant 
comme  un  droit  positif,  et  dans  l'autre  comme  pri- 
vatif; que  c'est  d'ailleurs  uu  droit  actif  dans  les 
premiers,  et  un  simple  droit  positif  par  rapport  à 
l'autre.  Mais  d'Argenlrée  décide  avec  raison  que  1rs 
bannies  doivent  se  faire  dans  la  paroisse  du  fonds 
servant  ;  car  les  bannies  ne  se  font  pas  pour  acquérir 
un  droit,  mais  pour  exclure  celui  d'autrui  :  ainsi, 
les  bannies  doivent  se  faire  dans  la  paroisse  de  l'bc- 
ritage  qui  est  grevé  par  la  servitude.  La  bannie  qui 
se  ferait  dans  la  paroisse  du  fonds  dominant  ne  sup- 
poserait que  la  connaissance  de  celui  qui  acquiert, 
et  elle  est  absolument  indifférente  :  c'est  celle  de  la 
personne  iutéresséc  à  s'opposer,  que  la  coutume 
exige. 

I  i  formalité  des  bannies  est  de  rigueur,  et  d'Ar- 
genlrée a  raison  de  dire  que  l'on  n'y  suppléerait 
point  par  un  exploit  particulier,  même  par  rapport 
a  la  personne  a  qui  cet  exploit  aurait  été  signifié, 
u  1  lui iv  que  cela  ne  regarde  point  la  forme  des  ap- 
propriemcnls,  celui  auquel  on  ferait  une  dénoncia- 
tion personnelle  serait  en  droil  d'attendre  un  ap- 
poinlemcnl  qui  ne  se  peut  faire  qu'en  conséquence 
de  bannies.  »  Ce  sont  les  termes  de  l'auteur  cité. 

La  coutume  ajoute  que  les  trois  bannies  doivent 
se  surcéder  «  par  trois  dimanches  consécutifs,  sans 
intervalle,  incontinent  après  l'issue  de  la  grand'- 
messe,  en  la  congrégation  du  peuple,  aux  lieux  ac- 
coutumés pour  les  publications,  » 

Autrefois  on  faisait  les  bannies  quand  on  voulait, 
et  sans  intervalles  fixes;  mais  un  arrêt  de  1620  or- 
donna qu'elles  se  feraient  sans  interruption  ,  el  cela 
s'est  toujours  pratiqué  depuis. 

L'art.  2G9  ajoute  qu'il  sera  fait  expresse  déclara- 
tion par  quelle  cour,  soit  prochaine  ou  supérieure , 
l'acquéreur  entend  s'approprier.  D'Argcntréc  dil  néan- 
moins que  celle  énonciation  n'est  pas  nécessaire, 
lorsque  l'appropriement  se  fait  dans  la  juridiction 
prochaine.  Frain  rapporte  méuie  uu  arrêt  du  1 2  juin 
1G1 2 ,  qui  l'a  ainsi  jugé,  en  confirmant  un  jugement 
du  présidial  de  Kennes,  qni  avait  déboute  un  li- 
gnager  delà  prémesse,  c'est-à-dire  de  la  demande  en 
reirait ,  formée  après  l'appropriement.  La  raison 
qu'on  allègue  pour  motiver  cet  arrêt,  c'est  qu'on 
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doit  présumer  dans  l'acquéreur  l'intention  de  s'ap- 
proprier par  la  cour  prochaine,  lorsque  les  bannies 
ne  s'expriment  pas  sur  cet  objet;  mais  des  pré- 
somptions de  cette  sorte  doivent-elles  l'emporter  sur 
le  texte  de  la  coutume?  Fcrchambaut  persiste  A 
croire  que  non,  et  tel  parait  être  aussi  l'avis  de 
Poulain  du  Parc. 

En  lin  l'art.  37G  porte  que,  <■  la  forme  ci-dessus 
ordonnée  pour  faire  bannies  d'héritages  sera  uni- 
versellement gardée  par  tout  le  pays,  quelque  use- 
raient local  que  1rs  seigneurs  et  gentilshommes  aient 
par  ci-devant  prétendu  rn  leurs  terres,  sans  préju- 
dice de  leurs  droits  en  autre  chose,  » 

On  voit  a  la  (in  de  la  petite  coutume  d'TTévîn, 
quo cet  article,  qui  avait  pour  objet  d'abroger  les 
usages  particuliers  de  Fougères,  Ploermel,  etc., 
passa  malgré  l'opposition  de  quelques  seigneurs,  et 
le  procès-verbal  de  la  coutume  annonce  la  même 
chose.  Cependant  le  scignour  du  Boisfévricr,  in- 
IVodii  envers  le  roi  et  les  anciens  barons  de  Fou- 
gères ,  du  droit  Je  nommer  un  sergent  bannier  et  de 
police,  avec  droit  d'exploiter  et  de  faire  toutes  ban- 
nies dans  l'étendue  do  la  baronnic  de  Fougères, 
avait  continué  de  faire  faire  les  bannies  a  fin  d'à p- 
propriement,  le  samedi,  jour  du  marché,  à  unebod- 

tiqtie  de  la  ville  de  Fougère*,  appeléo  pour  cela  .'1    Fail,  liv.  1,  chap.  .\  '>>■) 


i  {a/,  :  elle  consiste  dans  la  déclaration  que  fait 
l'huiaticr  ou  sergent  devant  le  juge  à  l'audience, 
avec  serment.  Dans  l'usage,  le  juge  en  donne  acte, 
et  en  conséquence  l'acquéreur  est  déclaré  bien  et 
dûment  approprié;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  point 
n'est  requis  par  la  coutume,  suivant  d'Argcnlrtr; 
et  dés  que  l'huissier  ou  sergent  a  fait  sa  déclaration, 
l'appropriement  a  lieu  de  plein  droit.  «  La  certifica- 
tion (dit  cet  auteur,  a  l'endroit  cité)  est  une  chose 
du  seul  fait  du  sergent  ou  huissier  :  le  juge  ne  doit 
rien  prouoncer  par  forme  de  jugement;  il  ne  fuit 
qu'interroger  sur  la  vérité,  et  prendre  le  serment, 
sans  avoir  d'autre  fonction,  n'y  ayant  que  celle  de 
l'officier  qui  déclare  cl  atteste  ce  qu'il  a  fail,  et  du 
sergent  qui  le  rapporte.»  Mais  on  verra  bientôt 
(S  7  cl  8)  <luc  cc'a  Pa*  bien  d'accord  avec  ce 

que  disent  llévin  et  d'Argcntrée  lui-même  dans  un 
autre  endroit;  il  paraît  d'ailleurs  peu  conséquent 
d'exclure  l'office  du  juge  dans  une  formalité  qui  doit 
se  faire  en  jugement.  Tout  ce  qu'an  peut  dire,  c'est 
que,  si  l'huissier  ou  sergent  est  empêché,  soit  par 
maladie,  soit  par  absence,  de  comparaître  devant  le 
juge,  on  y  supplée  par  la  vérification  de  sa  signa- 
ture, cl  par  le  témoignage  des  deux  recors  qui  ont 
été  présents  aux  bannies.  (D'Argcntrée,  ilml.,  du 


bouligue  aux  bannies;  ri  cette  forme  singulière  d'ap- 
propriement  avait  été  confirmée  par  un  arrêt  de 
1667,  rendu  en  faveur  du  sieur  du  Boisfévricr,  rt 
par  un  arrêt  rendu  en  I"i5,  entre  les  sieurs  Juil- 
lard  cl  Des  (loges  Ménnrd. 

Cette  question  fut  de  nouveau  agitée  dam  nn 
procès  que  le  marquis  du  Boisfévricr  et  son  sergent 
eurent  contra  les  sergents  royaux  de  Fougères,  à 
cause  de  différents  droit*  que  prétendait  le  sergent 
nommé  par  le  marquis  du  Boisfévricr,  en  vertu  de 
tous  ses  aveux ,  qui  lui  donnent  la  qualité  de  grand 
sergent  suzerain ,  bannier  et  de  police  dans  tout  lo 
district  de  la  juridiction  de  Fougères. 

Par  arrêt  du  ty  avril  i"3i,  rendu  sur  les  conrlu- 
sionsde  M.  de  la  Chalotais,  avocat-général,  la  plu- 
part de  ces  prétentions  furent  rejetées;  et  faisant 
droit  sur  les  conclusions  de  monsieur  le  proenreur- 
général,  il  a  été  reçu  opposant  à  l'arrêt  du  16  mars 
1697;  faisant  droit  en  sou  opposition  ,  le  sergent  du 
Boisfévricr  a  été  maintenu  dans  le  droit  de  faire  les 
bannies  à  fin  d'appropriement  à  Fougères,  à  la 
tharge  néanmoins  que  ces  bannies  seront  faites  à 
l'avenir  dans  les  lieux  et  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  coutume,  avec  défenses  d'y  procéder 
autrement,  sous  les  peines  qui  y  échoient;  et  il  a 
ordonné  que  l'arrêt  serait  lu,  publié  et  enregistré  à 
l'audience  de  Fougères,  et  partout  où  besoin  serait. 
[Journal  du  parlement  de  Bretagne,  lom.  ? ,  chap.  3o.  ) 

5  VI.  De  la  certification  des  bannies. 

La  certification  des  bannies  est  la  dernière  des 
formalités  nécessaires  pour  l'appropriement. 

Quoiqu'il  en  soit  parlé  dans  la  très-antienne  cou- 
tume de  Bretagne,  cette  formalité  n'a  été  pratiquée 
généralement  dans  les  tribunaux  de  la  province 
qu'en  conséquence  d'un  édit  du  duc  Jean,  de  l'an 


La  forme  dans  laquelle  la  certification  doit  être 
faite  est  réglée  par  deux  articles  de  la  coutume. 
L'art.  26g  porte  que  «  l'acquéreur  doit  faire  rap- 
porter et  certifier  les  banni<5  en  jugement  des  pro- 
chains plaids  généraux  subséquents  lesdites  bannies, 
devant  le  juge  du  lieu  où  sont  lesdites  choses  situées, 
par  le  sergent  qui  a  fait  lesdites  bannies,  et  deux 
recors,  ou  par-devant  le  juge  supérieur,  selon  la  dé- 
claration portée  par  lesdites  bannies,  en  l'endroit  de 
l'amende  et  obéissance  du  fief  dont  let  choses  sont  te- 
nues, si  obéissance  y  a,  laquelle  certification  de 
bannie  se  fera  en  jugement,  huitaine  après  la  drr- 
nière  bannie  pour  le  moins;  et  sera  ladite  huitaine 
franche,  sans  compter  le  jour  de  dimanche  de  la 
dernière  bannie,  ni  le  premier  jour  desdits  plaids.» 

L'art.  377  ajouteque  «les  bannies  d'héritages  si- 
tués en  plusieurs  paroisses  se  doivent  faire  en  cha- 
cune d'icellcs,  et  certifier  en  la  juridiction  dont  les 
choses  sont  tenues  prochainement,  ou  cour  supé- 
rieure. » 

Ces  textes  font  naître  deux  questions  importantes 
qu'il  faut  examiner. 

i°  Quels  sont  les  juges  dont  la  coutume  entend 
parler  par  ces  mots,  juge  supérieur,  cour  supérieure  ? 
Suivant  Perchambaut,  n  la  vieille  coutume,  chap.  46, 
ne  parlait  que  de  la  cour  prochaine;  et  la  noblesse 
demanda,  dans  la  dernière  réformation,  qu'on  l'ob- 
servAt  ainsi  :  mais  on  ne  le  jugea  pas  a  propos, 
parce  qu'il  y  a  souvent  plusieurs  pièces  de  terre  qui 
relèvent  de  plusieurs  juridictions  prochaines,  rt 
d'une  seule  supérieure.  Mais  lorsque  les  juridictions 
prochaines  relèvent  nuement  en  la  cour,  comme  les 
regaires  et  les  duchés-pairies,  il  faut  que  l'appro- 
priement se  fasse  en  la  cour  prochaine;  néanmoins 
l'usage  a  établi  qu'on  peut  le  faire  au  présiJia!  pro- 
chain, a 
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C  vs  dtrjiuTS  mots  ne  paraissent  point  assez  exacts,  aux  présidiaux  de  la  province  de  juger  par  jugement 
Pour  Lien  saisir  le  véritable  sens  de  la  coutume  sur.  présidial  les  causes  des  menées  ;  ordonne  que  l'arrêt 


cet  objet,  qui  tient  aux  plus  anciens  usages  de  notre 
droit,  il  faut  se  rappeler,  arec  Poulain  et  d'Argen- 
trec,  que  les  seigneurs  avaient  autrefois  le  droit  de 
convoquer  leurs  vassaux  à  certains  jours  fixes;  et 
c'est  de  la  quVst  venu  l'usage  des  assises ,  dont  il  est 
fait  mention  dans  les  coutumes  voisines  de  celle  de 
Bretagne,  et  dans  plusieurs  autres.  Chaque  vassal 
était  tenu  de  comparaître  à  la  semonce  du  seigneur, 
et  d'y  mener  ses  propres  vassaux,  qui  ne  pouvaient 
désemparer  pendaut  le  temps  fixé  par  les  plaids. 
V .  Assises. 

C'est  dans  le  temps  de  cette  comparution,  qu'on 
appelait/nerice  ou  amenée,  qu'on  juge  S'il  leurs  causes. 
C'était  un  privilège  qued'être  expédie  des  premiers  ; 
V  nhambaut  dit  qu'il  est  compris  dans  les  aveux, 
et  qu'il  s'appelle  droit  de  menée. 

Dans  la  suite,  la  menée  des  personnes  ayant  été 
abolie,  il  ne  resta  que  la  menée  des  causes. 
.  .Cette  supériorité  de  juridiction  suivait  l'ordre  de 
la  féodalité;  et  c'est  à  quoi  font  allusion  ces  mots 
d<  l'art.  269,  que  les  bannies  seront  certifiées  devant 
le  juge  supérieur,  en  l'endroit  de  la  menée  et  obéis- 
sance du  fief  dont  les  choses  sont  tenues ,  si  obéissance 
y  a. 

Aussi,  quoique  toutes  les  juridictions  royales  res- 
sortissant aux  présidiaux,  dans  les  matières  qui  sont 
sous  lej>rcrni<r  chef  de  l  edit ,  cependant  les  juridic- 
tions qui  dans  l'origine  étaient  des  sénéchaussées 
indépendantes  de  celle  à  laquelle  le  présidial  est  at- 
tache, ne  sont  point  sujettes  à  la  juridiction  du  pré- 


sera lu,  publié  et  enregistré  aux  sièges  présidiaux 
et  royaux  de  la  province.  (Journal  du  parlement  de 
Bretagne,  tome  1 ,  chap.  \ti.) 

Il  paraît,  au  surplus ,  que  ces  menées  n'ont  plus 
guère  d'autre  objet  que  les  ;!ppropricmcnt£.  l'n  arrêt 
du  a  octobre  t653  a  jugé,  eu  infirmant  une  sentence 
du  présidial  de  Hernies,  uu'on  nlMBrait  point  ap- 
peler les  vassaux  pour  toutes  causera  l'endroit  de 
la  menée;  en  sorte  qu'ils  n'étaient  point  obligés  de 
plaider,  nonobstant  leur  demande  en  renvoi,  quoi- 
que le  procureur  d'office  de  la  juridiction  où  leurs 
causes  allaient  naturellement,  ne  demandât  pas  re- 
trait de  barre  pour  eux.  (Additions  à  Sauvageau,  ar- 
ticle 2G9',  arrêt  5.) 

a"  Comment  doit-on  entendre  ces  derniers  mots 
de  l'art.  a6g  :  «  Laquelle  certification  de  bannies  se 
fera  en  jugement  huitaine  après  ladite  bannit  pour  le. 
moins  ;  et  sera  ladite  huitaine  franche,  sans  compter 
le  jour  de  dimanche  de  la  dernière  bannie,  ni  le  pre- 
mier jour  desdits  plaids  ?  *i 

D'Argentrée  dit  que  ces  mots,  le  premier  jour  des- 
ditspluids,  doivent  s'entendre  du  jour  où  commence 
la  menée  particulière  du  fief  de  gui  relevé  l'héritage 
dont  on  poursuit  l'appropriemeiU,  et  non  pas  du  jour 
où  commencent  les  plaids  généraux,  c'est-à-dire  les 
assises  où  chaque  menée  doit  assister  à  son  tour. 

Pour  rendre  la  chose  plus  claire,  il  propose  cet 
exemple  (loe.cit.,  n*  i3i)  :  «Vitré  et  Fougères  obéis- 
sent au  sénéchal  de  Hennés  le  premier  jour  des  plaids, 
Chateaubriand  le  septième,  U  Gucrrhc  le  huitième, 


sulul  pour  tout  ce  qui  concerne  la  menée,  parce'  Hédé  le  neuvième,  Mfjnlfort  le  dixième.  On  demande 


qu'il  n'y  a  auèune  sujétion  féodale,  et  que  la  supé- 
riorité n'est  que  île  ressort  et  de  juridiction. 

Au  contraire,  les  duchés-pairies  ,  qui  sont  affran- 

<  bis  du  ressoudes  présidiaux  cl  des  juridictions 
royales,  sont  toujours  sujets  aux  sénéchaussées 
royales  en  cas  de  menée,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
affranchis  de  la  féodalité. 

C'est  parce»  principes  que  l'appropricmcnt  d'un 
lu  r tiage  relevant  de  la  sénéchaussée  royale,  indé- 
pendante dans  l'origme,  ne  peut  se  faire  au  prési- 
dial .  quoique  supérieur  en  juridiction  ;  et  qu'au  con- 
traire, le  possesseur  de  l'héritage  mouvant  d'un 
duché-pairie  s'approprie  valablement  dans  la  séné- 
chaussée supérieure,  quoique  le  duché-pairie  soit 
affranchi  du  ressort  de  cette  sé  née  haussée. 

Il  en  est  de  même  des  autres  causes  qui  s'expé- 
dient aux  menées  :  ce  n'est  point  au  présidial,  c'est 
à  la  fénéchausséc  qu'elles  doivent  être  portées.  Ainsi, 
le  sénéchal,  qui  est  le  véritable  juge  de  la  séné- 

<  haussée,  doit  avoir  l'expédition  de  ces  causes. 

Par  une  conséquence  nécessaire ,  dans  l'expédition 
des  causes  des  minées,  attribut  essentiel  de  la  séné- 
chaussée, on  ne  peut  prononcer  en  dernier  ressort. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  forme 
de  règlement  à  l'audience  des  viennent  de  grand'- 
ebambre ,  le  6  juillet  1  7  35 ,  qui  casse  et  annuité  une 
sentence  du  présidial  de  Nantes;  faisant  droit  sur 
les  conclusions  du  procureur  général ,  fait  défense 


comment  se  doit  régler  la  huitaine  d'intervalle  entre 
la  dernière  bannie  et  les  plaids ,  qui  sont  le  terme?*» 
et  il  estime  v  qu'il  ne  faut  pas  considérer  la  chose  par 
rapport  au  premier  jour  des  plaids  en  général ,  mais 
par  rapport  au  jour  de  l'obéissance  particulière  qui 
regarde  chaque  juridiction  inférieure  :  par  exemple, 
le  premier  jour  des  plaids  de  Hennés  regarde  Vitré; 
et  quelques-uns  ont  cru  que  si  l'appropr  icment  est 
pour  un  bien  relevant  de  Chateaubriand  ,  il  faut  éga- 
lement que  la  huitaine  soit  franche  entre  la  dernière 
bannie  et  le  premier  jour  des  plaids  où  il  s'agit  seu- 
lement des  héritages  relevants  de  Vitré.» 

Mais, continue  t  il.  cette  interprétation  est  fausse, 
«  parce  que  ce  sont  autant  de  plaids  qui  ne  commen- 
cent pour  chaque  juridiction  inférieure  que  par  la 
tenue  de  l'obéissance  particulière  qui  la  concerne.  » 

Sauvageau  paraît  avoir  embrassé  la  mêmeopinion 
dans  ses  notes  sur  l'art.  369.  Il  observe  «qu'il  serait 
k  propos  d'ajouter  à  la  fin  de  tel  article,  que  la  hui- 
taine franche  d'entre  la  dernière  bannie  et  l'ouverture 
des  plaids  se  doit  entendre  de  l'ouwture  des  plaids 
de  la  menée  dans  laquelle  on  se  veut  approprier,  quoi- 
qu'elle ne  fût  pas  échue  Ion  de  la  première  ouverture 
des  plaids  généraux ,  suivant  l'arrêt  du  3 1  serrtcmbn: 
1657,  donné  à  l'audience,  nlaïdant  M"  rranrois 
Légal  et  M*  Pierre  Hévîn ,  fondé  sur  ce  qu'autant 
de  menées  font  autant  de  plaids ,  comme  l'observe 
le  sieur  d'Argcntréc  sur  l'art.  368  de  l'ancienne  cou- 
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tume  in  verbit,  à  l'endroit  de  l'obéissance  de  fief,  con- 
formément à  l'avis  du  sieur  d'Argentrée,  son  père, 
dans  sou  Traité  des  menée*,  lequel  se  trouve  à  la  iiu 
de  la  très-ancienne  coutume.  •> 

Cet  arrêt  est  encore  rapporté  dans  les  observations 
du  même  auteur  sur  du  Fail,  lir.  i,  ch.  •  m  !  .{10, 
et  dans  le  commentaire  d'Ilévin  sur  la  coutume. 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  un  héritage  situé  dans  la 
ville  de  KcnnM  avait  été  banni  pour  la  troisième 
lois  le  aS  avril  l6*>  i  :  les  plaids  généraux  du-  la  sé- 
nécha  usséc  avaient  commencé  neuf  jours  auparavant, 
c 'est-a-dire  le  17  du  même  mois;  mais  les  causes  du 
la  ville  n'y  avaient  été  appelées  et  introduites  que 
dins  les  premiers  jours  du  mois  de  juin  suivant,  et 
c'était  ie  10  de  ce  mois-la  même  que  la  certification 
s'était  faite.  On  prétendit  que  l'Appropricment  était 
nul  ;  que  la  huitainc/rnnrVjf,  requise  par  la  coutume, 
devait  preéder.  même  pour  Hennés,  l'ouverture  des 
plaids,  qui  se  fait  par  les  menées  de  Vitré;  qu'ainsi, 
la  certification  n'avait  pu  su  faire  à  ces  plaids;  que 
l'on  eut  du  attendre,  aux  termrs  de  la  coutume, 
l'ouverture  des  pliids  généraux  subséquents  ;  qu'en 
voulant  trop  accélérer,  on  avait  rontrevenu  à  la  loi, 
cl  vicie  l'appropricment.  On  répondait,  d'après 
d'Argentrée,  que  les  menées  particulières  de  iliaque 
district  sont  autant  de  plaids;  qu'il  suffit' que  la 
dernière  bannie  précède  l'ouverture  de  la  mm  ce  en 
laquelle  la  certification  doit  être  faite;  que  dans 
l'espèce  il  y  avait  non -seulement  huitaine,  mais 
plus  d'un  mois  entre  h  dernière  bannie  et  l'assigtia- 
lion,  pour  l'expédition  des  causes  de  la  ville  de 
Hennés;  que  par  conséquent  la  certification  était 
valable.  I  1  communauté  des  habitants  de  Hernies 
intervenait  dans  la  cause,  pou?  dire  que  son  usage 
avait  été  jusqu'alors  conforme  à  l'a\  isde  d'Argentrée  ; 
et  que,  si  la  cour  trouvait  qu'il  fût  contraire  à  l'es- 
prit de  la  coutume,  au  moins  il  était  a  propos  de  ne 
le  réformer  que  pour  l'avenir.  Par  l'arrêt  cité,  la 
sentence  qui  avait  déclaré  l'appropriemefit  nul  a  été 
infirmée,  et  toutes  les  parties  mises  hors  de  cour  sur 
la  demande  à  laquelle  l'allégation  de  cette  nullité 
servait  de  base. 

Le  contraire  avait  été  jugé,  dans  l'ancienne  cou- 
tume, par  un  arrêt  du  12  mars  1  $76,  rapporté  dans 
le  recueil  de  du  Kail,  liv.  i.cliap.  { 10  ;  et  cette  juris- 
prudence parait  avoir  pour  elle  l'opinion  de  deux 
rélebres  commentateurs,  Poulain  de  Belair  et  Pou- 
lain du  Parc. 

Le  premier,  après  avoir  donné  une  traduction 
abrégée  du  système  de  d'Argentrée  (art.  269.  nu  1 3 1  ), 
dit  :  >i  La  coutume  porte  absolument  que  la  huitaine 
doit  être  franche  entre  la  dernière  bannie  et  le 
premier  jour  des  plaids;  de  sorte  qu'il  n'y  a  plus  de 
distinction  à  faire.  » 

Le  second  (même  article,  n9  ifi,  note  f),  com- 
mence par  dire,  d'après  Sauvagcau,  que  le  motif  du 
premier  des  arrêts  cités  fut  que  les  menées  particu- 
lières de  chaque  fief  sont  autant  de  plaids  :  après 
quoi,  il  observe  «  que  celte  interprétation  parait 
forcée  :  si  les  réformateurs  (continuc-l-il  )  avaient 
eu  l'intention  que  leur  donne  cet  arrêt,  il  eut  été 
facile  de  mettre  à  la  fin  de  l'art.  269  te  premier  jour 
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de  la  menée,  au  lieu  du  premier  jour  des  plaid*.  La 
coutume  dit  que  l'appropricmcnt  se  fera  aux  pro- 
ch  ins  plaids  généraux,  en  l'endroit  de  ii  menée  H 
obéiisar.re  du  fief  :  ces  premiers  mots  annoncent  que 
les  plaids  généraux  renferment  toutes  les  menées. 
Apres  cela,  la  coutume  porte  que  la  huitaine  pn-c- • 
dura  les  premiers  jours  des  plaids  :  prut-on  dire  que 
ces  derniers  mots  ne  se  rapportent  pa.s  aux  plaids 
généraux  dont  il  est  parlé  quelques  lignes  aupara- 
vant, et  qui ,  comme  on  vient  du  l'observer,  renfer- 
ment toutes  les  nienée9?  1» 

Lu  consultant  la  coutume,  il  semble  qu'elle  pré- 
sente un  sens  bien  plus  simple  que  les  deux  opinions 
de  c«s  commentateurs.  On  voit  d'abord  que  l'art.  aGg 
distingue  deux  juridictions  où  la  certification  peut 
se  faire,  la  juridiction  proehiiine  ou  immédiate,  et 
la  juridiction  supérieure  ou  justice  d'appel.  Il  y  a 
lieu  du  croire  que  ce  sont  les  audiences  ordinairrs 
de  la  juridiction  prochaine,  et  non  pas  celles  de  la 
juridiction  supérieure,  que  cet  article  entend  ,  lors- 
qu'il dit  que  les  bannies  doivent  être  certifiées  «.  en 
jugement  des  prochains  plaids  généraux  subséquents 
Icsdjtcs  bannies  devant  tes  juges  du  lieu  où  sont  les- 
dites  choses  situées,  » 

Il  est  bien  vrai  que  d'Argentrée,  du  Lai) ,  Sauva- 
geau,  Ucvin,  Penhambaut  et  les  deux  Poulain  pa- 
raissent entendre  par  plaids  généraux  les  grandi  s 
assises  de  la  juridiction  supérieure;  niais  outre  que 
cette  interprétation  ne  parait  pas  facile  à  concilier 
avec  le  texte  de  l'art.  26g,  on  peut  voir  dans  plu- 
sieurs coutumes,  et  particulièrement  dans  les  cou- 
tumes voisines  d'Anjou,  art.  64,  et  de  Poitou,  art.  19, 
qu'on  appelle  assises  ou  grande*  assises,  la  tenue  des 
juridictions  d'appel  ;  et  plaids  ou  petites  assises,  ceux 
des  juridictions  immédiates. 

Ces  mêmes  coutumes  distinguent  encore  les  jours 
ordinaires  où  l'on  expédie  toutes  sortes  de  causes, 
et  les  audiences  extraordinaires  ou  l'on  juge  les 
causes  provisoires  ou  privilégiées,  ou  même  d'autres 
causes  en  vertu  de  lettres  d'abréviation.  Ne  serait-ce 
point  ces  jours  ordinaires  d'audience  que  l'art.  369 
entend  par  plaids  généraux  f  11  ne  veut  pas  qu'on 
certifie  les  bannies  aux  jours  extraordinaires,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  la  même  publicité  que  les  jours 
ordinaires;  ut  que  la  tenue  n'en  étant  point  lixée  a 
tel  ou  tel  temps  déterminé  d'avance,  le  public  ne 
pouvait  pas  s'y  rendre  pour  veiller  à  ses  intérêts. 

Quant  &  la  cour  supérieure,  l'art.  269  exige  seule- 
ment que  la  certification  s'y  fasse  m  l'endroit  de  Li 
menée  et  obéissance  de  fief,  c'est-à-dire  au  temps  qui 
est  destiné  A  l'appel  des  causes  particulières  de  ce  fie  t. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  la  coutume  ajoute  ensuite 
de  la  huitaine  franche,  parait  étranger  a  la  distinc- 
tion qu'elle  vient  de  faire  entre  les  plaids  g,;m  r.iux. 
et  extraordinaires,  et  entre  la  juridiction  immédiate 
et  la  juridiction  d'appel  ;  elle  veut  seulement  qu'il  y 
ait  huit  jours  francs  enirr  la  dernière  bannie  et  le 
jour  de  la  certification.  Ces  derniers  mots,  et  sera 
ladite  huitaine  franche,  sans  compter  le  jour  de  di- 
manche de  la  dernière  bannie,  ni  U  premier  jour  des- 
dits  plaids,  ne  sont  que  l'explication  de  res  autres 
mots  qui  précèdent,  [agnelle  certifiation  de  bunnie 
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se  fera  en  jugement,  huitaine  après  la  dernière  bannie 
pour  le  moins.  l\s  indiquent  i|u'on  ne  pourra  pas 
certifier  le  premier  jour  des  prochains  plaids,  s'il 
n'y  avait  pas  une  huitaine  franche  entre  la  dernière 
bannie  et  ce  premier  jour.. 

Ainsi,  en  observant  cette  huitaine  franche,  on 
pourra  faire  laccrtilication  quand  on  voudra, pourvu 
que  ce  s<>it  un  jour  de  plaids  généraux  (c'est-à-diro 
un  jour  de  plaids  ordinaires),  si  l'on  certifie  en  la 
juridiction  immédiate  des  lieux;  ou  que  ce  soit  un 
des  jours  de  la  menée  du  fief,  si  l'on  certifie  en  la 
juridiction  supérieure.  Quand  bien  même  il  n'y  au- 
rait pas  eu  huit  jours  francs  entre  la  dernière  bannie 
et  le  premier  jour  de  la  menée  du  fief,  il  suflit  qu'il 
y  ait  cet  intervalle  entre  la  dernière  bannie  cl  le 
jour  où  se  fera  la  certification;  c'est  là  tout  ce  que 
semble  exiger  la  coutume ,  cl  l'opinion  de  l'oulain 
du  Tare  y  parait  surtout  bien  opposée. 

J  VII.  Des  oppositions  et  de  leur  péremption. 

Tous  ceux  qui  prétendent  des  droits  sur  la  chose 
que  l'on  met  eu  bannies  sont  obligés  de  s'opposer 
à  r.ipproprienu-ut,sous  peine  de  perdre  leursdroits, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  que  l'ap- 
proprement  ne  purge  pas.  Ces  oppositions  Sont  re- 
çues jusqu'à  ce  que  le  juge  ait  donne*  acte  de  la 
certification  des  bannies,  et  déclaré  l'acquéreur  ap- 
proprié, à  la  charge  des  oppositions,  si  aucunes 
sout. 

L'est  ce  que  dit  Hévin  a>i  chap.  5a  de  ses  observa- 
t ions  et  consultations.  D'Arjjentréc,  sur  l'ancienne 
coutume,  art.  aGC>,  et  Ilévin,  sur  ta  nouvelle,  ar- 
ticle 270,  assurent  même  que,  si  l'audience  en  la- 
quelle se  fait  la  crrtiur.it ion  n'était  pas  levée,  l'oppo- 
sition serait  toujours  reçue.  On  voit  que  cela  ne 
s'accorde  pas  trop  avec  ce  que  dit  d'Argentrée  sur 
l'inutilité  de  l'office  du  juge  dans  la  certification. 
(  P.  le  commencement  du  paragraphe  précédent.) 

U  est  même  permis  de  s'opposer  sur  le  prix  après 
l'appropriemcnt,  lorsque  des  oppositions  antérieures 
ont  donné  lieu  à  le  consigner  :  cette  opposition  rst 
une  espèce  de  saisic-arrit  entre,  les  mains  du  débi- 
teur. Mais,  dam  ce  cas,  le  créancier  postérieur  en 
hypothèque,  qui  s'est  opposé  à  l'appropriemcnt,  est 
préférabli'  au  créancier  antérieur,  qui  ne  s'est  opposé 
que  sur  le  prix,  quoique,  suivant  la  jurisprudence 
de  Bretagne,  l'opposition  sur  le  prix  dans  les  dé- 
crets lottes  conserve  au  créancier  son  hypothèque, 
comme  l'opposition  au  décret  même. 

Celte  préférence  du  créancier  postérieur,  dans  le 
cas  de  i'appropriemenl,  a  souffert  long-temps  des 
difficultés.  Enfin,  elle  a  été  admise  par  un  arrêt 
rendu  en  très-grande  connaissance  de  cause,  en  la 
première  chambre  des  enquêtes,  le  a  août  i?35.  Il 
est  plus  facile  d'établir  le  bien  jugé  de  cet  arrêt  que 
les  fondements  de  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Bretagne  sur  les  di-crcts  forcés.  On  trouve  néanmoins 
beaucoup  de  détails  a  ce  sujet  dans  le  journal  de  ce 
parlement,  tom.  t,  chap.  4* 

On  distingue  deux  sortes  d'oppositions  à  l'appro- 
pricment  :  les  judiciellet  ou  judiciaires,  qui  se  font 
lors  de  la  cerltlicûtion  des  bannies  aux  plaids  géné- 


raux; et  les  extrajudidelles ,  qui  sr  font  auparavant 
par  un  exploit  d'opposition,  signifié  à  l'acquéreur. 
Les  opposants  peuvent  faire  juger  leurs  oppositions, 
soit  ayant,  soit  après  le  jugement  de  certification, 
et  cela  a  le  même  effet;  mais  les  oppositions  qui  ne 
sont  pas  jugées  avant  fappropricmejit ,  se  périment 
après  I'appropriemenl,  savoir,  par  on  an.  lorsqu'il 
n'y  a  qu'une,  demande  sans  contestation  ,  et  par  trois 
ans,  lorsque  l'instance  a  été  contestée. 

C'est  ainsi  qu'on  interprète  les  art.  378  et  379  de? 
la  coutume  de  Bretagne,  dans  une  consultation  rn 
forme  d'acte  de  notoriété,  du  ao  janvier  167g,  que 
l'on  trouve  dans  le  recueil  d'Uévin,  n°  5a.  On  y 
ajoute,  I"  que,  lorsque,  sur  l'opposition,  il  y  a 
j  ugement  défi  tut  if  qui  adjuge  à  l'opposant  ses  conclu- 
sions, ou  qui  Jétlare  les  héritages  affectés  et  hypo- 
théqués à  sou  profit,  ce  jugement  dure  trente  ans, 
soit  qu'il  ait  été  prononcé  avant  ou  après  l'appro- 
priemcnl;  a°  que ,  lorsque  les  oppositions  ne  ten- 
dent pas  à  l'éviction  ou  revendication  du  fonds, 
mais  seulement  à  la  conservation  des  créances,  ht 
formule  de  prononciation  usitée  dans  ce  cas  par  1rs 
juges  de  la  province  est  de  déclarer  les  héritages 
affectés  et  hypothéqués  aux  prétentions  de  l'oppo- 
sant; ce  qui  est  un  jugement  définitif  qui  dure  trente 
ans;  mais  que,  s'il  est  rendu  avant  l'appropriemcnt, 
il  n'est  pas  besoin  de  répéter  l'opposition  lors  de 
l'approprie  nient  ou  certification ,  et  que,  si  on  le  fait, 
c'est  un  acte  surabondant  et  inutile,  parce  que  I'ap- 
propriemenl ne  se  fait  qu'à  la  charge  des  oppositions 
jugées  ou  à  juger. 

La  disposition  des  art.  378  et  379,  dont  on  vient 
de  parler,  a  fait  douter  si  une  ordonnance  de  four- 
nir ses  moyens  d'opposition  à  I'appropriemenl , 
non  exécutée  dans  l'un,  pouvait  opérer  l'effet  d'une 
contestation,  comme  l'appoinlemcnt,  et  durer  trois 
ans.  I  es  arrêts  ont  jugé  que  non,  et  que,  pour  avoir 
cette  durée,  il  était  nécessaire  que  les  moyens  d'op- 
position eussent  été  fournis  dans  l'an,  parce  qu'ils 
commencent  la  contestation.  Ces  arrêts  sont  rap- 
portés sur  cet  art.  378,  par  Delonleau,  par  Frain  et 
par  Hévin;  le  dernier  a  été  donné,  chambres  et  se- 
mestres assemblés,  le  19  juillet  i"55;et  il  a  jugé 
que  la  simple  ordonnance  de  fournir  moyens  ne  vaut 
pas  contestation,  quoique  l'opposant  fit  décédé  dans 
les  trois  ans,  mais  avant  la  contestation,  ayant  vécu 
plus  d'un  an  depuis  son  opposition.  Le  commentaire 
de  Perchambaut  annonce  que  ces  maximes  ,  qui  sont 
Irès-différentcs  de  celles  du  parlement  de  Paris  sur 
la  péremption,  s'observent  toujours  en  Bretagne. 

Deux  autres  arrêts  des  a5  et  a8  septembre  iflta 
ont  jugé  que  la  simple  assignation  donnée  dans  l'an 
aprèa  l'opposition,  interrompait  la  péremption,  et 
prorogeait  l'action  jusqu'à  une  nouvelle  année, 
quoiqu'il  n'y  eut  point  eu  de  contestation  dans  le  ' 
même  intervalle.  Ce  dernier  arrêt  est  le  trentième  du 
recueil  de  Frai  11;  mtis  il  y  avait  cela  de  remarquable 
dans  le  fait,  que  le  délai  de  l'assignation  tombait 
dans  l'an.  L'exploit  avait  été  signifié  le  dernier  jour, 
à  trois  heures  après  midi,  avec  assignation  à  quatre 
heures  du  mémo  jour. 

Lors,  au  contraire,  que  le  délai  de  l'assignation 


45  o  APPROPRIANCE 

ne  tombe  pas  dans  le  tetnp;  fatal,  d'Argentrée  décide 
qu'elle  est  inutile  pour  proroger  l'ojipositiM.  C'est 
sur  l'art.  aGG,  dans  sa  glose  sur  le  mot  mterruptio. 
Tiraqilcau  et  ptiuicurs  autres  auteurs  d ectdeui  le 
contraire  ,  surtout  lorsque  l'opposant  a  été  forcé  de 
faire  tomber  l'assignation  hors  du  l'an,  par  la  née  es - 
Stic  des  délais  requis  pour  l'assignation .  et  pour 
f'eloigncmcnt  du  défendeur. 

«T-La  question  s'étant  présentée,  rit  de  la  difficulté; 
elle  fut  appointée  le  a")  juin  1G10.  11  j  avait  même 
eu  précédemment  un  arrêt  du  • ,  mars  1609,  qui  avait 
jugé  que  la  signification  laite  dans  le  temps  fut  al. 
mais  avec  assignation  après  les  trente  ans,  ne  con- 
servait pas  l'action.  (  Arrêts  ajoutés  au  commentaire 
<le  Stmageiu,  art.  378,  arr*t  4-  ) 

Il  faut  remarquer  enfin  qu'un  arrêt  du  18  août 
1775,  rendu  les  chambres  assemblées,  a  jugé  que 
l'opposition  générale  à  un  appropricment  ne  pouvait 
i>a..  c'tre  déterminée  au  retrait  lignager.  Les  princi- 
paux moyens  de  l'approprié  étaient  qu'une  opposition 
«  onçue  en  termes  vagues  et  généraux ,  sans  expres- 
sion d'aucunes  causes  ,  ne  peut  être  réputée  mWr  eu 
en  vue  que  les  denitrtt  qui  démettront  seuls  saiaissa- 
bles,  après  que  l'acquéreur  est  déclaré  approprié; 
qu'elle  ne  peut  se  diriger  sur  le  fonds,  soit  pour  retrait 
ou  pour  revendication ,  parce  qirc  ce  serait  une  de- 
mande en  éviction  formée  contre  l'acquéreur ,  qui 
aurait  dû  être  libellée,  à  peine  de  nullité,  an»  termes 
de  l'ordonnance. 

»  ■%  Al 

Mais  Poulain  du  Parc*obscrvc  que  l'arrêt  n'adopta 
point  la  généralité  de  cette  proposition,  et  qu'il  ne 
jugea  que  la  question  du  retrait.  Cet  auteur  peuse 
que  les  vrais  motifs  du  jugement  furent  le  peu  de 
faveur  des  retraits,  et  la  jurisprudence  »  >i.  liante  du 
parlement  de  Bretagne,  qui  avait  toujours  rejeté  les 
demandes  en  retrait  formées  après  l'apprnprieaicnt  de- 
puis la  rt  formation  de  la  coutume,  quoiqu'on  observât 
le  contraire  auparavant,  comme  d'Aigculréc  le  re- 
connaît dans  son  Ailiologie,  sur  l'art.  307.  On  a  cru, 
depuis  la  reformation,  que  l'esprit  de  la  coutume,  en 
faisaut  cesser  le  droit  de  retrait  par  l'appropricmcnt, 
était  d'obliger  les  lignagers  à  exercer  tus  droit  le  plus 
]iromptcment  possible,  afin  de  ne  pas  laisser  les  ac- 
quéreurs trop  long-temps  dans  l'incertitude.  On 
trouve  en  faveur  des  acquéreurs  trois  arrêts  qui  l'ont 
ainsi  jugé,  le  premier,  du  a  mars  1600,  dans  Belor- 
deau,  lettre  P ,  controverse  1  la  deuxième,  du  a4 
mai  iC3G,  dans  Dcvolant,  lettre  O,  ebap.  ai  ;  et  le 
troisième,  du  8  octobre  iG85,  dans  le  commentaire 
imprimé  à  Nantes,  art.  9a. 

On  verra  du  moins,  au  paragraphe  suivant ,  que  les 
surenchères  sont, à  cet  égard,  dans  le  même  eu»  que 
le  retrait.  ,  m 

5  VIII.  Des  surenchères  des  opposants. 

Comme  les  bannies  du  domaine  dont  oit  veut  s'ap- 
proprier équivalent  aux  criées  du  décret,  (Iles  lais- 
sent aux  créanciers  du  vendeur  le  droit  de  surenchérir 
la  domaine,  et  de  se  le  faire  adjuger,  à  moins  que 
l'acquéreur  ne  couvre  aussi  les  surenchères.  Ce  point 
de  droit  n'est  fondé  sur  aucune  disposition  de  la  (ou- 
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tume,  mais  sur  uu  usage  constamment  observé  en 
Bretagne.  js      x  «  tu        tÈ     *  ' 

Les  surenchères  doivent  se  faire  avant  que  I»  juge 
ait  mi»  la  sanction  légale  à  l'upptopriemeet,  en  don- 
nant acte  de  la  certification  des  criées;  ou  du  moins 
il  est  nécessaire  que  l'opposition  faire  auparavant 
porte  que  l'oj  posant  entend  surenchérir,  lu  arrêt 
du  1 1  mai  lyïd  l  a  ainsi  jugé,  en  infirmant  la  sen- 
tence qui  avait  reçu  la  surenchère.  L'arrêt  déboute 
l'intimé  de  ses  demandes,  sauf  à  lui  a  suivre  son 
opposition  sur  le  prix  du  contrat ,  que  l'on  avait  con- 
signé.  L'appelant  contenait  bien  que  le  créancier 
avait  la  faculté  de  «renchérir  le  pris  de  l'héritage 
qui  lui  est  hypothéqué;  mais  il  soutenait  que  cette 
U>  '.le  expirait  au  moment  que  l'acquéreur  faisait 
certitier  les  bannies  et  qu'il  était  déclaré  approprié  , 
parer  que  l'approprioment  a  le  même  effet  que  l'ad- 
judication par  décret,  apre»  laquelle  on  ne  peut  rece- 
voir aucunes  enchères.  p 

B.-lordcau  remarque,  sur  l'art.  aGg,  que  le  subrogé 
à  une  adjudication  laite  judiciairement  doit  aussi 
faire  bannir  la  subrogation  avec  l'adjudication,  i 
peine  de  nullité  de  l'appropriemcnt  .  il  assure  qu'on 
l'a  souvent  jugé  de  cette  manière. 

Cela  est  nécessaire,  lors  même  qne  l'acquéreur  qui 
avait  fait  bannir  sou  contrat  reste  en  possession  du 
domaine,  eu  couvrant  les  surenchères  des  opposaets  . 
on  l'a  ainsi  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

L'abbé  de  Me  nota  y,  acquéreur  conventionnel  par 
contrat  de  réméré  de  trois  ans,  du  17  novembre'  173 1 , 
s'appropria  aux  plaids  généraux  de  liennehond,  du 
3  juillet  17.3a;  le  contrat  fat  surenchéri ,  et  l'adjudi- 
cation fut  faite,  à  l'audience  du  t.}  >i  suivant,  à 

l'abbé  de  Menoray,  comme  plus  offrant  et  deruicr 
enchérisseur:  il  ne  s'appropria  point,  croyant  sans 
doute  (pie  la  certification  de  bannie,  faite  le  3  juillet 
i?3a,  était  suffisante.  Après  sa  mort ,  la  demoiselle 
Trouedec  forma  sa  ib  mande  do  retrait  de  lîgKucr 


contre  ses  héritiers,  au  mois  de  fesrior  17477  et 
dans  le  même  temps  ils  vendirent  ces  biens  à  Guidas 
et  à  sa  femme. 

I-l  demoiselle  lï.-u  ,!e<  avait  -  té  déboutée  du  r.  - 
Irait  par  la  sentence  du  17  août  1747;  mais  cette 
sentence  fut  reformée  par  l'arrêt  du  8  juin  17W,  sur 
le  motif  que  l'apprupriemcnt  du  contrat  cojMjention- 
•1  11  1731  était  devenu  sans  effet,  ce  contrat  ayant 
été  anéanti  par  l'enchère  et  l'adjudication^udiaiairc, 
qui  était  désormais  le  seul  titre  de  l'abbé  de  Meno- 
i  1  .et  sur  laquelle  la  demande  de  retrait  lignager 
a\  ut  1  te  formi  e.  Journal  du  parlement  de  Bretagne,  ■ 
tom.  3,  attx  additions,  p.  783.  )  « 

5  IX.  Des  effet*  de  Vttppropricmcnt  par  trois  bannies. 

On  peut  considérer  les  effets  de  l 'appropricment 
par  trois  bannies,  soit  relativement  aux  droits  dont 
il  purge  les  choses  appropriées,  soit  relativement 
aux  personnes  auxquelles  il  peut  ou  ne  peut  paspr. 

judicier. 

L  Qant  aux  droits,  le  principal  effet  de  l'appro- 
priemcnt est  d'assurer  à  l'acquéreur  qwi  en  a  rempli 
toutes  les  formalités  la  propriété  libre  et  irréro- 
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cable  de  l'héritage,  ou  dj  droit  réel  dont  il  s'est  qnand  même  les  trente  ans  seraient  parfaits  ayant 
approprié.  r  l'expiration  des  quarante  ans  qui  auraient  été  ne- 
Ainsi,  l'appropriemcnt  purge  non-scnlemnnt  le»  cessaires  pour  comph  ter  la  prescription ,  si  la  chose 
(barges  dont  le  bien  était  teuu,  mais  m^me  le  droit  n'avait  pas  changé  de  main.  Ainsi,  en  supposant  la 
qu'un  tiers  pouvait  avoir  de  le  revendiquer  A  titre  de  vente  faite  par  l'usurpateur,  et  l'appropriemcnt  de 
propriété.  En  cela,  il  étend  son  efficacité:  plut  loin  1'arquéreur  dans  la  seconde  année  de  l'usurpation , 
que  les  décrets  volontaires,  les  lettres  de  r.itilira-  l'action  en  récompense  est  prescrite  trente  ans  après 
tion  et  les  lettres  de  purge  qui  sont  usitées  dans  les  l'approprietnent,  quoiqu'il  n'y  en  ait  que  trente-deux 
Pays-Bas;  il  imite  le  décret  forcé.  eapirés  depuis  l'usurpation. 

Ainsi ,  un  propriétaire  vend  ton  héritage  a  faculté  Enfin ,  l'appropriemcnt  purge  aussi  le  droit  de  re- 
lie radiât  indéfini.  L'acheteur  le  revcrïd  purement  et  trait  lignant,  l'ojez  l'article  Prémes$e,  et  le  ne  a  de 
simplement  à  un  tiers  qui  s'en  uppropne.  Par  arrêt  ce  paragraphe, 

«lu  i<)  novembre  iGia,  le  parlement  de  Bretagne  juge  II  y  a  néanmoins  divers  droits  que  l'approprie- 

que  l'appropriemcnt  a  purg-'-  la  liculté  de  rachat  en  ment  ne  purge  pas.  L'art.  a8o  de  la  coutume  porte 

faveur  du  celui-ci,  et  que  le  premier  vendeur  n'a  à  cet  égard  que,  «nonobstant  lesdits  appropric- 

qu'unc  action  en  dommages  -  intérêts  contre  son  ments,  les  rentes  censives,  et  autres  foncières  et 

acheteur  immédiat,  (/Avm,  sur  l'art.  2H7  de  la  cou-  droits  seigneuriaux  qui  seront  dus  auparavant  Ics- 

tume,  n°  3.  )  dits  appropriemrnts  sur  les  héritages,  ne  laisseront 

On  pourrait  citer  une  foule  de  décisions  sembla-  d'être  payés  à  celui  à  qui  ils  étaient  dus.  » 

Mes,  mais  ce  point  de  jurisprudence  est  trop  constant  Pcrehambant  observe  «  que  cet  article  n'avait  été 

pour  avoir  besoin  d'autres  preuves.  fait  dans  son  origine  qu'au  sujet  des  rentes  dues  à 

Il  faut  pourtant  remarquer  que  l'appropriemcnt,  l'église,  et  voulait  que,  lorsqu'on  s'était  approprié 

en  garantissant  l'acquéreur  des  poursuites  du  pro-  des  héritages  qui  y  étaient  sujets,  les  acquéreurs 

priétairc,  n'anéantit  pas  ton*  les  droits  de  celui-ci.'  n'en  fussent  plus  tenus,  mais  que  les  héritiers  de 

L'art.  i-  \  de  la  coutume  décide  qu'il  peut  agir  en  celui  qui  les  avait  fondées  et  données  .'.  l'église  con- 

récompensc  contre  le  vendeur,  et  que  cette  récoin-  tinuassent  de  les  payer.  »  Ccst  ainsi  qu'il  interprète 

pense  doit  lui  être  fournie  en  héritages  ou  autre-  ces  mots  du  chap.  41  delà  très-ancienne  coutume, 

ment ,  à  son  choix.  fi  n'est  pas  entendu  que  les  rentes,  cens  et  autres  ser- 

L'actiou  que  la  coutume  accorde  à  cet  effet  au  vices  ne  doivent  demeurer  à  foyer  à  cil  à  qui  étaient 

propriétaire  dure  trente  ans,  parce  qu'elle  est  per-  dus  de  parafant  à  l'hoir  du  Fus  de  m.  Mais  ce  mot 

sonnclle.  de  fondeur,  où  ce  magistrat  a  sans  doute  puisé  son 

Mais  de  quel  jour  doit-on  compter  les  trente  ans?  opinion ,  peut  signifier  aussi  bien  les  bailleurs  de- 
Suivant  dTArgcntréc,  traduction  de  Poulain  de  Jielair,  fonds  que  les  fondateur»,  et  on  sait  même  que  beau- 
art.  a~3,  n"  G,  c'est  du  jour  que  le  tiers possr.v.cur  coup  d'auteurs  regardaient  autrefois  les  rentes  fon» 
a  été  approprié,  parce  que,  dit-il,  jusqu'à  <e  jour  cières  comme  imprescriptibles,  soit  parce  qu'elles 
l'action  en  revendication  îvail  lieu,  et  non  l'action  étaient  attachées  au  fonds,  et  qu'elles  passaient  avec 
en  récompense;  mais,  comme  l'observe  Poulain  du  loi  dans  les  mains  des  acquéreurs .  soit  par  d'autres 
Parc,  si  tette  décision  était  admise  sans  distinction,  raisons  puisées  dans  les  subtilités  du  droit  romain  . 
il  en  résulterait  que  l'action  en  revendication  pour-  comme  on  peut  le  voir  dans  le  plaidoyer  tai  de 
rait  survivre  près  de  soixante-dix  années  au  moment  Train.  Un  arrêt  du  7  janvier  1G37  l'avait  ainsi  jugé; 
où  te  propriétaire  a  cessé  de  posséder  son  héritage,  et,  quoique  cet  arrêt  ait  été  rendu  en  faveur  des 
Par  exemple,  l'usurpateur  jouit  trente-neuf  ans;  Augustins  de  Carhais ,  il  parait  qu'on  se  fondait 
pendant  tout  ce  temps,  il  n'y  a  d'autre  action  ou-  plutôt  sur  la  qualité  du  droit  que  sur  la  qualité  des 
verte  que  celle  en  revendication.  Il  vend,  et  l'acqué-  personnes. 

r«ur  s'approprie  avant  les  quarante  ans.  Alors  la  Quant  aux  servitudes  que  l'on  établit  sur  un  fonds 
revendication  est  exclue,  et  il  ne  reste  plus  que  l'ac-  par  constitution,  un  arrêt  des  enquêtes,  du  a4  no- 
tion en  récompense.  Dira-t-on  quccclh-  «  i  puissedurcr  vembre  i633  ,  a  jugé  qu'elles  se  purgeaient  par  I'ap- 
trente  ans?  Ce  serait  raisonner  contre  la  maxime  propriement ,  lorsqu'on  n'y  avait  pas  formé  d'oppo- 
étnbltc  par  la  coutume,  et  tant  de  fuis  réclamée  par  sition.  (Additions  à  SuuiXigeau ,  nrt.  26g,  arrêt  a.  ) 
d'Argentréc,  que  rien  n'échappe  à  la  prescription  La  question  pourrait  souffrir  plus  de  difficulté,  si 
quadragénaire,  nihil  est  quod  quadrutjenariam  prœs-  la  servitude  eût  été  retenue  par  le  propriétaire  lors 
criptionem  effwji.it.  de  l'aliénation  de  la  maison  dont  on  s'est -depuis 
D'Argcntréc  a-t-il  donc  eu  intention  de  donner  approprié  en  vertu  d'une  nouvelle  aliénation,  parti- 
atteinte  à  cette  maxime?  Mon.  Il  a  parlé  en  général,  qu  une  tille  servitude  peut,  à  certains  égards,  être 
sans  faire  attention  aux  cas  particuliers,  et  l'on  peut  considérée  comme  une  charge  foncière, 
expliquer  son  sentiment,  sans  lui  imputer  une  er-  Que  doit-on  dire  &  l'égard  des  arrérages  et  des 
r  ur.  En  général,  après  quarante  ans,  le  propriétaire  droits  échus? 

du  bien  usurpé  n'a  plus  d'action;  mais  si,  dans  les  Un  arrêt  du  i5  novembre  iGj3  a  jugé  que  l'ap- 

dix  premières  années,  l'héritage  a  été  vendu  a  un  propriement  n'avait  pas  purgé  les  lods  et  ventes  d'un 

tiers  qui  t'en  soit  approprié,  l'action  en  récempensc  précédent  contrat.  Un  autre,  du  a6  mars  t683,  a 

prend  la  place  de  celle  en  revendication ,  et  se  près-  condamné  un  acquéreur  à  payer  les  arrérages  d'une 

crit  par  trente  ans,  du  jour  qu'elle  est  ouverte,  rente  seigneuriale  qui  étaient  échus  avant  son  appro- 
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priement,  et  dans  le  temps  où  le  vendeur  était  en 
possession.  Maisccs  décisions  particulières  sont  con- 
trariées par  d'autres-  H.  vu.  rapporte  trois  arrêts  des 
(!  avril  i5y3,  i3  juin  i636  et  21  jaurier  1678,  qui 
déclarent  de  pareils  arrérages  purgés  par  l'appro- 
pricment. «  El  en  effet  (dit  cet  auteur),  il  est  néces- 
saire de  l'établir  ainsi;  car  les  arrérages  de  rentes 
et  devoirs  échus  regardent  seulement  celui  qui  pos- 
sédait alors.  Ce  sont  de  simples  crédits  hypothécai- 
res, et  un  acquéreur  ne  peut  être  tenu  des  dettes  du 
vendeur  que  sur  le  prix  de  son  acquêt,  sur  lequel  le 
seigneur  de  fief,  appelé  par  les  bannies,  comme  tout 
autre  créancier,  doit,  si  bon  lui  semble,  s'opposer  à 
se  faire  payer.»  Poulin  du  Parc  observe  que  cette 
diKlrine  «  est  aujourd'hui  une  maxime  constante,  m 
C'est  aussi  ce  qu'atteste  le  commentateur  de  Devo- 
lant,  lettre  5,  chap.  7.  Du  reste,  tel  est  encore  le 
sentiment  de  d'Arginlrce,  en  son  Aitioloijie,  ar- 
ticle 280;  de  Chapel,  ch.  3a3  ;  de  Sauvageau ,  liv.  1, 
ch.  a45,  et  sur  du  Fail,  liv.  a,  ch.  39t. 

Il  a  même  été  confirmé  par  un  arrêt  du  mois  de 
novembre,  «lequel,  dit  Urillon  (Dictionnaire  des 
arrêts,  au  mot  Jppropriance) ,  déclare  Dougis,  com- 
mis à  la  poursuite  de  la  réformation,  non  retevablc 
à  prétendre  des  ventes  et  des  rachats  échus  avant  le 
contrat  d'acquisition  d'une  terre,  suivi  d'un  appro- 
priement  auquel  il  n'y  avait  point  eu  d'opposition, 
ni  à  la  distribution  J11  prix  de  la  vente,  représente- 
et  payé  aux  créanciers  opposants.  »> 

Enfin,  Perchambaut  dit  aussi  qu'il  a  vu  rendre 
deux  arrêts  semblables. 

Le  douaire  dû  a  la  femme  du  vendeur,  sur  l'héri- 
tage de  celui-ci ,  ne  se  purge  point  non  plus  par  l'ap- 
propriemeul  que  l'acquéreur  fait  de  son  contrat. 
DArgenlrée  avait  pensé  le  contraire;  mai»  l'usage  a 
proscrit  son  opinion,  «  puisque  par  la  coutume,  dit 
Poulin  de  Bclair  (traduction citée,  art.  aCg,  n"  bo), 
la  femme  a  la  saisine  du  douaire  du  jour  qu'elle 
a  mis  le  pied  au  lit,  il  s'ensuit  que  cette  saisine  ef- 
fective, établie  par  la  loi,  empêche  que  l'approprie- 
ruent  ait  iffet,  si  ce  n'est  à  la  charge  du  douaire.  » 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  39  avril  i(3j5,  confirma- 
tif  d'une  sentence  du  prcsidial  de  Nantes,  que  l'ap- 
proprietuent  de  la  vente  d'un  droit  de  dîme  fait  par 
un  seigneur  qui  avait  saisi  ce  droit  Icodaleraent,  n'a- 
vait pas  ôtc  à  l'cerlésiastique  à  qui  il  appartenait  la 
faculté  de  le  revendiquer. 

II.  Quant  aux  personnes,  l'art,  370  de  la  coutume 
porte  n  qu 'après  la  certification  dûment  faite,  il  ne 
sera  reçu  aucun  opposant  ;  ainsi  sera  l'acquéreur  ap- 
proprié. >» 

L'art.  2-4  ajoute  que  ci  ceux  qui  sont  appropriés 
parbannies  d'héritages  et  droits  réels  en  la  lorme  ci- 
dessus  ,  sont  défendus  contre  quelques  personnes  que 
ce  soit,  absents  mineurs  et  tous  autres,  sans  aucun 
excepter,  fors  et  réservé  contre  ceux  qui  sont  hors 
du  duché  au  temps  de  la  certification  des  bannies, 
lesquels  ont  an  et  jour  pour  s'opposer,  à  compter  du 
jour  de  ladite  certification ,  coutre  lesquels  seraient 
requis  que  l'acquéreur  eût  tenu  lesdites  choses  par 
an  ot  jour,  sans  empêchement  après  ladite  informa- 
tion et  certification  de  bannies-  » 


L'art.  3oa  dit  enfin  que  n  le  prême  qui  n'est  de- 
meurant au  duché,  ou  est  absent  dudil  duché,  a  an 
et  jour,  après  l'information  et  certification  faite  des 
bannies  en  jugement,  pour  demander  la  prémessc.  >• 

Il  n'y  a  duuc  que  les  absents  hors  du  duché  de 
Bretagne  qui  ne  sont  pas  exclus  par  la  seule  certifi- 
cation de  bannies.  L'église  même  n'est  point  exempte 
de  la  loi  commune  :  «  Il  faut  assurer  (dit  Percham- 
baut )  que,  si  une  tierce  personne  se  trouvait  en 
possession  actuelle  du  bien  d'église,  elle  le  pour- 
rait vendre,  et  l'on  pourrait  s'en  approprier  selon 
cet  article,  non-seulement  à  cause  que  d'Argcnlrée 
l'ayant  soutenu  avant  la  réformation,  on  n'a  point 
dil  le  contraire,  .mais  encore  parce  qu'on  a  ajouté, 
sans  aucun  excepter,  ce  qui  comprend  les  ecclésiasti- 
ques, qui  ne  s'opposèrent  pointa  cet  article.  D'Ar- 
gvntrcc  dit  même  que  c'est  par  omission  qu'on  ne 
les  a  point  spécifiés,  et  qu'il  avait  été  arrêté  qu'ils 
seraient  dénommés.  M 

Un  arrêt  du  5  juillet  i633  a  néanmoins  jugé  que 
l'église  ne  devait  pas  souffrir  d'un  appropricment 
qui  avait  pour  objet  des  biens  aliénés  pour  cause  de 
subvention,  et  conséquemment  avec  faculté  de  ra- 
chat perpétuel.  Hévin,  qui  rapporte  cet  arrêt  sur 
l'art.  aj4>n°6,  dit  qu'il  en  a  été  rendu  depuis  une 
i  ni  m  île  de  semblables. 

Quant  aux  mineurs,  Perchambaut  fait  des  dis- 
tinctions très-sages,  sur  la  décision  de  l'art  27  4  t  3 
leur  égard. 

Il  est  constant,  dit-il,  i°  que,  s'ils  vendent  leur 
bien  ,  et  qu'on  s'en  approprie  ,  l'appropricment  est 
incertain  ,  puisqu'il  ne-stibsislera  pas,  s'ils  sont  res- 
titués contre  le  contrat;  a°  si  c'est  leur  tuteur  qui  le 
vend ,  on  ne  peut  s'en  nppoprier,  puisqu'il  faut  avoir 
acquis  du  saisi ,  et  que  le  tuteur  ne  le  possédait  qu'au 
nom  <l 'autrui;  3*  quand  l«s  mineurs  se  trouvent  en 
possession  du  bien  d'autrui,  ils  peuvent  le  vendre, 
et  les  acquéreurs  s'en  approprier;  mais  si  le  mineur 
se  lait  restituer,  à  cause  des  dommages-intérêts  aux- 
quels il  serait  sujet,  le  contrat  et  l'appropricment 
deviennent  nuls  ;  4°  s>  »"  étranger  se  trouve  cnj>os- 
session  du  bien  d'un  mineur,  et  qu'il  le  vende,  ou  si 
on  achète  une  terre  hypothéquée  à  des  mineurs, 
notre  usage  est  qu'on  s'en  peut  valablement  appro- 
prier à  leur  préjudice,  et  d'Argentréc  dit  que  c'est 
l'espèce  de  cet  article. 

Un  doit  ajouter  à  tout  cela  que  l'appropricment 
n'a  lieu  contre  les  mineurs  que  lorqu'tls  sont  pour- 
vus de  tuteurs.  Un  arrêt  du  mars  1626,  rapporté 
par  Frain,  et  plusieurs  aulres  allégué!  par  Sauva- 
geau, l'ont  ainsi  jugé,  sur  le  fondement  que  le  mi- 
neur impourvu  est  dans  l'impossibilité  d'agir  et  de 
s'opposer  à  l'appropriemciit. 

Quant  aux  ahsenls,  on  ne  pouvait  s'approprier 
contre  eux,  par  l'ancienne  coutume,  que  huitaine 
après  leur  arrivée  dans  la  province;  mais  comme 
cette  exception  mettait  les  acquéreurs  d.ins  l'impos- 
sibilité de  s'approprier  sûrement,  on  s'est  contenté 
de  proroger  leur  action  à  un  an  après  la  certification 
des  bannies.  D'Argcnlrée  pense  qu'on  doit  entendre 
par  absents  ceux  qui  sont  domiciliés  hors  de  la  pro- 
vince; et  le  sentiment  de  cet  habile  homme  semble 
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avoir  d'autant  plus  de  poids,  qu'il  est  l'auteur  de 
l'art.  274*  Cependant  Pcrchambaut  ne  balance  pas 
à  décider  qu'un  doit  entendre  par  là  ceux  qui  ne  sont 
pas  dans  la  prot  in CC  au  temps  du  la  certification  des 
banuies.  «  L'opinion  de  d'Argentréc  est,  dit-il, 
contre  l'esprit  et  les  termes  de  la  coutume  ,  et  notre 
w:  fr>  <  si  constant  >|ur .  quand  on  serait  prisent  l<>rs 
tles  bannies,  on  aurait  un  an  pour  s'opposer,  si  on 
fiait  absent  lors  de  la  certification  ;  et  rien  n'est  plus 
commun  à  ceux  qui  sont  proche  les  frontières  de  la 
province,  que  d'en  sortir  lorsque  la  certification  doit 
se  faire.  D'Argcnlréc  convient  aussi  que  l'usage  est 
1  .uitrr  lui.  A  l'égard  d'un  étranger  qui  se  trouverait 
par  hasard  dans  un  coin  de  la  province  lors  de  la 
certification  ,  il  est  constant  que  les  appropriements 
se  feraient  contre  lui ,  parce  que  les  mots  de  ces  sor- 
tes de  lois  sont  tyranniques.  •> 

Bclordcau  observe  à  cet  égard  que.  s'il  y  avait 
des  béViUges  situés  dans  les  marches  communes 
d'Anjou,  de  Poitou  et  de  Bretagne,  l'appropriement 
fait  en  Bretagne  ne  pourrait  pas  faire  préjudice  à 
«eux  qui  sont  demeurants  hors  la  province.  On  l'a 
ainsi  jugé,  dit-il,  le  aa  juin  i6eo,  conformément  à 
dp  précédents  arrêts  des  années  1 570  et  1 5-G  :  les 
lignagers  demeurants  dans  d'autres  provinces  fu- 
rent reçut  a  la  prémesse  après  l'appropriement  de 
l'acquéreur,  fait  en  Bretagne  avec  toutes  les  forma- 
lités nécessaires. 

L'art.  3o3  décide  qu'au  cas  de  prémesse  ou  du 
retrait,  c'est  à  celui  qui  se  prétend  absent  à  prouver 
la  vérité  de  son  allégation  ;  et  cette  décision  doit 
•'gaiement  avoir  lieu  dans  les  autres  cas,  puisque 
c'est  au  demandeur  à  établir  le  fondement  de  sa  de- 
mande. 

L'art.  3 1 1  paraît,  au  contraire,  tirer  une  mau- 
vaise conclusion  d'un  principe  très-juste.  Il  y  estdit 
u  que  la  prémesse  (ou  retrait)  n'appartient  a  aucun, 
s'il  ne  l'a  au  temps  de  la  bannie  ou  certification  ;  com- 
me si  Un  enfant  était  encore  à  uaitre  après  la  certi- 
fication ,  il  n'aura  prémesse.  » 

Il  est  reconnu  qu'un  enfant  n'a  pas  besoin  d'être 
né  pour  jouir  de  ces  droits,  lorsque  l'exercice  peut 
lui  en  être  avantageux.  Il  doit  donc  suffire  que  l'en- 
fant soit  conçu  au  temps  de  la  certification ,  pour 
pouvoir  exercer  le  retrait  ;  mais  comme  l'approprie- 
ment purge  ce  droit  contre  les  mineurs  même,  celui 
qui  était  conçu  avant  l'appropriement  ne  peut  pas 
exercer  après  l'appToprieinent,  à  moins  qu'on  n'eût 
fait  opposition  eu  son  nom  pour  cet  objet.  C'est  ap- 
paremment tout  ce  que  Part.  3i  1  a  voulu  dire. 

Au  surplus  ,  lorsqu'un  retrait  est  fait  en  fraude 
de  l'acquéreur,  pour  transmettre  la  propriété  du  do- 
inaine  à  un  étranger  a  son  préjudice,  l'approprie- 
ment fait  par  ce  second  acquéreur  ne  peut  pas  nuire 
au  premier,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  formé  d'opposition. 
On  a  déjà  parlé  d'un  arrêt  du  a6  août  1716*,  qui  l'a 
ainsi  jugé.     le  a"  a  du  §  a. 

L'acquéreur  qui  est  en  même  temps  créancier, 
n'est  pas  obligé  de  s'opposer  A  son  appropriement, 
pareequ'il  n'a  pour  objelque d'exclure  lescréanciers 
étrangers.  C'est  ce  qu'établissent  deux  actes  de  no- 
5'.  TOME  I. 
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toriété  des  1a  mars  171a  et  ta  octobre  1719,  rap- 
portés par  Devolant ,  n"*  65  et  1 46. 

Il  en  est  de  même  du  créancier  délégué  par  le 
contrat  en  vertu  duquel  l'acquéreur  s'approprie. 

C'est  aussi  ce  qui  a  lieu,  suivant  le  second  des 
actes  de  notoriété  cités,  en  faveur  de  l'héritier  béné- 
ficiaire, créancier  de  la  succession  dont  les  biens  ont 
été  vendus. 

Cet  acte  de  notoriété  étend  la  même  décision  aux 
autres  créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  ;  rt  sur 
le  principe  que  le  prix  de  la  vente  est  uniquement 
destiné  au  paiement  des  dettes,  il  déclare  qu'il  leur 
suffit  d'agir  dans  les  trente  ans  depuis  la  distribu- 
tion. On  doit  du  moins  convenir,  comme  l'observe 
Poulain  du  Parc  (  loc.  cit.,  art.  874)?  que  «  celte 
destination  est  décisive  en  faveur  du  créancier  qui  , 
sans  s'être  opposé  dans  la  saisie,  ni  à  l'approprie- 
ment de  l'adjudication  des  biens  saisis,  vient ,  entre 
la  bourse  et  les  deniers,  sur  le  prix  de  ces  biens.  » 

Le  vendeur  n'a  pas  non  plus  besoin  de  s'opposer 
à  l'appropriement,  pour  conserver  ou  les  droits  qui 
lui  sont  acquis  par  le  contrat,  ou  les  actions  qu'il 
peut  avoir  pour  l'attaquer;  et  réciproquement  il  ne 
peut  pas  évincer  l'acquéreur,  sous  prétexte  qu'il 
n'est  pas  approprié.  C'est  ce  qu'attestent  deux  actes 
de  notoriété  des  3o  tnai  1701  et  37  avril  170a,  rap- 
portés par  Devolant  Ainsi  l'appropriement  ne  peut 
nuire  qu'aux  tierces  personnes,  et  il  ne  produit  au- 
cun effet  entre  les  contractants. 

Lorsqu'il  y  a  dol  ou  fraude,  soit  dans  le  contrat, 
soit  dans  les  bannies  ,  on  doit,  nonobstant  la  certi- 
fication et  l'appropriement  qui  s'en  est  suivi,  rece- 
voir, pendant  les  dix  années  subséquentes  ,  l'oppo- 
sition de  tous  ceux  que  l'acquéreur  a  voulu  surpren- 
dre. Cela  est  ainsi  réglé  par  l'art.  375  de  la  coutume. 

Enfin,  lorsqu'il  y  a  dans  l'appropriement  quel- 
que vice  de  forme,  on  couvre  ,  par  l'appel  que  l'on 
en  interjette,  le  défaut  dans  lequel  on  a  été  d'y  for- 
mer opposition. 

Mais,  suivant  unactede  notoriété  du  6  avril  1700, 
inséré  dans  le  recueil  de  Devolant,  cet  appel  n'est 
plus  recevable  après  trrnlc  ans,  et  l'on  ne  peut,  en 
ce  cas,  obliger  l'acquéreur  de  représenter  les  pièces 
sur  lesquelles  le  jugement  d'appropriemcut  a  été 
rendu. 

$  X.  De  quelques  autres  espèces  d" appropriement. 

Outre  l'appropriement  par  trois  bannies,  dont 
on  vient  de  parler  dans  tous  les  paragraphes  précé- 
dents ,  la  coutume  de  Bretagne  en  admet  plusieurs 
autres. 

I.  L'art.  47  admet  une  espèce  d'approprirment 
pour  les  épaves  :  il  exige  qu'on  les  garde  quarante 
jours,  pendant  lesquels  on  doit  faire  «  trois  banuies 
par  trois  dimanches  consécutifs,  après  la  grand'- 
messede  la  paroisse  où  la  chose  a  été  trouvée,  et  une 
fois  au  prochain  marché,  lesquelles  bannies  seront 
vérifiées  du  juge  du  seigneur  du  lieu  ;  après  quoi, 
s'il  ne  se  présente  personne  pour  réclamer  l'épave, 
le  seigneur  haut  justicier  la  peut  exploiter,  et  en  re- 
tenir à  lui  les  deux  tiers  ,  en  donnant  l'autre  tiers  1 
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celui  qni  l'a  trouvée,  tons  dépens  et  mises  préaU-  un  arrêt  du  mois  de  juillet  1664» 

blemetit  payés  sur  icelle.  »  vageau,  li  v.  1,  chap.  1 14- 

L'article  ajoute  «  que,  si,  par  avant  qu'elle  fut  VI.  L'article  suivant  admet  un  appropriement 

dépendue  (  c'est- à- dire  dépensée  ou  dénaturée  ),  ou  semblable  en  faveur  de  tout* acquéreur  ayant  titre 

que  lesdits  quarante  jourssoient  passés,  aucun  avoue  en  vertu  duquel  il  a  possédé  actuellement  et  notoire- 

et  vérifie  la  chose  sienne,  il  la  doit  avoir  et  recou-  ment  quinze  ans  entiers  et  accomplis,  par  lui  et  ses  au- 

vrer,  quelque  part  qu'elle  soit,  ou  l'argent  qui  en  teurs,  à  compter  du  four  de  l,i  possession  prise  sans 


sera  provenu,  en  payant  par  lui  tous  loyaux  frais  , 
mises  et  dépens  ;  et  après  ladite  chose  dépendue , 
lesdits  quarante  jours  passés,  et  bannies  faites, 
vérifiées  comme  dessus,  le  seigneur  ni  autres  no 
seront  tenus  répondre  de  ladite  chose;  et  celui  qui 
l'exploiterait  sans  gardtr  la  forme  ci-dessus  ,  chet 
en  crime.  >» 
Cet  article, 

Appropriance  très-imparfaite  ;  elle  se  réduit  pres- 
que à  ne  pas  obliger  le  seigneur  à  rendre  la  chose 
égarée  en  espèce,  lorsqu'il  en  a  disposé  après  avoir 
suivi  les  formalités  prescrites  par  la  coutume. 

II.  L'art.  53;  admet  une  autre  espèce  d'approprie- 
ment  en  faveur  des  démissionnaires.  /".  Démission. 

III.  L'on  vient  de  voir  au  paragraphe  précédent, 
que  l'appropriemcnt  n'avait  lieu  coutre  les  absents 
qu'après  l'an  et  jour  de  certification  des  trois  ban- 
nies que  la  coutume  exige  pour  purger  les  droits  des 
personnes  présentes. 

L'art.  a83  ajoute  •»  qu'entre  frères  et  sœurs  et 
autres  cohéritiers,  le  détenteur  de  l'héritage  partagé 
entre  eux  est  approprié  par  an  et  jour,  sans  ban- 
nies au  regard  de  ses  cohéritiers.  » 

Sauvageau  observe  qu'on  doit  ajouter  à  cet  ar- 
ticle la  limitation  suivante,  s'il  n'y  a  trouble  et  évic- 
tion du  tout  et  de  partie  de  sa  lottie,  conformément 
aux  arrÊts  recueillis  par  Belordeau ,  et  au  texte 


interruption. 

L'art.  .•-;>  ajoute  que ,  sll  y  avait  dol  ou  fraude  au 
contrat  ou  bannies,  competera  action  nonobstant 
lesdites  bannies  et  certification  d'icellcs ,  jusqu'à 
dix  ans  après  ladite  certification  ;  et  où  il  n'y  aurait 
bannies,  ne  sera  aucun  rccevablc  après  les  quinze 
ans,  à  compter  du  jour  du  contrat  et  possession 
on  le  voit ,  n'établit  qu'une  prise,  à  débattre  k  contrat  de  dol ,  fraude,  ni  insi- 
nuation, et  demeurera  l'acquéreur,  comme  dit  est, 
approprié.  » 

Sauvageau  enseigne  que  1'appropriementde  quinze 
ans  doit  aussi  avoir  lieu  lorsque  l'acquéreur  a'a  pas 
acquis  du  saisi.  Cette  règle  a,  dit-il,  pour  fonde- 
ment la  généralité  des  expressions  de  l'art,  37a  .  et 
l'arrêt  donné  pour  la  terre  de  la  Colombièrc,  vendue 
par  le  mari.  Cet  arrêt  et  plusieurs  autres  ont  décidé 
«que  la  nécessité  de  la  possession  annale  de  la  part 
du  vendeur  n'avait  lieu  qu'aux  appropriements  par 
bannies,  et  non  aux  appropriements  par  quinze 
ans.  » 

Au  reste  l'appropricment  de  quinze  ans  ne  diffère 
de  ceux  par  trois  bannies,  ou  par  une  seule  bannie, 
ni  quant  à  la  nature  des  choses  qui  peuvent  en  être 
la  matière,  ni  quant  à  celle  des  titres  qui  en  sont 
susceptibles,  ni  quant  aux  effets  qui  en  résultent. 

Il  n'y  a  donc  entre  ces  trois  sortes  d'approprie- 
ments  d'autre  différence  que  celle  du  temps  et  de  la 
forme.  Ce  dernier  objet  exige  des  observations. 

La  première,  que  la  possession  doit  être  prise  par 
écrit ,  comme  pour  les  appropriements  par  des 
bannies.  Cela  est  constant  dans  l'usage. 

La  seconde,  que  le  contrat  doit  être  insinué  au 
greffe  des  appropriements.  Le  parlementde  Bretagne 
avait  arrêté  le  contraire  le  27  août  1626,  en  enre- 
gistrant l'édit  du  même  mois.  Mais  on  a  vu  au  $  3, 
que  cette  modification  fut  cassée  par  un  arrêt  du 
conseil  du  3o  septembre  1  62b ,  dont  l'exécution  a  été 
ordonnée  par  deux  autres  des  5  mars  i63o  et  10  oc- 
tobre i636,  avec  défenses  aux  notaires  de  dresser 
aucun  acte  de  prise  de  possession  avant  que  le  con- 
trat soit  insinué,  à  peine  de  nullité  et  de  a, 000  Ht. 
d'amende.  (Sauvageau,  tit.  des  Edite  et  arrêts,  p.  80.) 

On  prétend ,  à  la  vérité,  qu'un  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne,  du  16  janvier  i6G5,  confirmé  au  con- 
seil le  a  août  1G67,  a  encore  jugé  valablement  ac- 


dc  l'art.  i4a,  qui  assujettit  les  cohéritiers  à  la  ga- 
rantie les  uns  envers  les  autres. 

IV.  L'art,  a84  admet  une  espèce  d'appropriement 
ou  de  prescription  des  meubles  par  cinq  ans ,  s'il 
n'y  a  obligation,  lettre  ou  promesse  p'ar  écrit. 

V.  L'art.  271  déclare  approprié  envers  et  contre 
tous,  après  dix  années  d'une  possession  notoire, 
celui  qui  a  acquis  héritages  ou  droits  réels ,  par 
quelque  titre  ou  contrat  que  ce  soit,  lorsqu 'après  en 
avoir  pris  possession  réellement ,  il  en  a  fait  une 
bannie  au  moins,  dont  il  a  informé  en  jugement,  hui- 
taine après,  en  la  forme  que  dessus.  Il  faut  donc  les 
mêmes  conditions  dans  le  titre,  et  les  mêmes  forma- 
lité à  la  prise  de  possession  ,  à  la  bannie  et  à  la 
certification ,  pour  cet  apprnpricment ,  que  pour  ce- 
lui qui  a  lieu  par  trois  bannies  ;  et  les  effets  en  sont 
absolument  les  mêmes. 

J'cstla  décision  de  Perchambaut,  qui  remarque 


l'appropriemcnt  par  dix  années  n'avait  été    quis  un  appropriement  de  quinze  ans,  qui  n'avait  pas 


lit,  dans  l'origine,  que  pour  exclure  le  re- 
trait, et  qu'il  n'était  point  question  des  créanciers. 

L'insinuation  parait  également  nécessaire  dans 
cette  espèce  d'appropriement. 

L'auteur  du  commentaire  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne, imprimé  à  Nantes,  est  d'avis  que  pour  donner 
lieu  à  cet  appropriement,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  vendeur  ait  été  en  possession  depuis  an  et  jour 
avant  d'aliéner  :  mais  celte  opiuion  a  été  proscrite  par 


été  précédé  d'insinuation.  (Hévin,  sur  l'art,  373  de 
la  coutume,  n"  6.)  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  dans 
l'espèce  des  circonstances  particulières  :  du  moins 
Poulain  du  Parc  {idem,  notée),  nous  assure  que 
«■depuis  long-temps  la  maxime  sur  la  nécessité  de 
l'insinuation  pour  l'appropriemcnt  de  quinze  ans 
est  hors  d'atteinte.  » 

VIL  Enfin,  l'art.  98a  admet  l'appropricment  ou 
la  prescription  sans  titre  eu  faveur  de  celui  qui  a 
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joui  paisiblement  et  notoire  aient ,  par  lui  ou  ses 
auteurs,  durant  quarante  années;  et  cette  espèce  de 
prescription  a  lieu  contre  mineurs,  absents,  com- 
munautés, même  entre  frères  et  sœurs,  pour  leurs 
partages.  Cette  prescription  suit  d'ailleurs  les  règles 
observées  dans  le  droit  commun  pour  la  prescription 
trentenaire,  qui  n'est  admise  en  Bretagne  que  pour 
les  matières  personnelles.  F.  l'art.  a8.{  de  la  cou- 
tume de  Bretagne.  (  MM.  Gabban  de  Couloh  et 
MEaua.) 

[[§  XI.  Législation  actuelle. 

Toutes  les  règles  que  l'on  vient  de  retracer  sur 
l'Àppropriance  ont  été  abrogées  pour  l'avenir  par 
l'art.  56  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  sur  le  ré- 
gime bjpotbf  caire,  et  le  Code  civil  en  a  consacré  ir- 
révocablement l'abrogation.  Jj 

*  APROCHER,  APROlMlER.  Ces  deux  mots  sont 
synonymes  :  on  les  a  dits  autrefois  ;  et  le  premier 
s'emploie  encore  aujourd'hui  dans  quelques  pro- 
vinces ,  pour  appeler  en  justice.  (G.  D.  C.) 

([  AhAGE.  Sorte  de  redevance  sur  la  nature  de  la- 
quelle il  s'est  élevé,  dans  l'espèce  suivante,  une  con- 
testation fort  remarquable. 

En  décembre  ia5i,  acte  par  lequel  Thibaut  II, 
comte  de  Bar,  approuve  un  traité  fait  entre  sire 
Geoffroy,  chevalier  de  faucouleurs ,  ton  homme  et  fifil, 
et  l'abbaye  de  Mureaux:  et  par  lequel,  en  contre- 
échange  de  divers  biens-fonds  qui  lui  sont  cédés  par 
les  religieux,  Geoffroy  cède  à  ceux-ci  douze  réseaux 
de  blé  pur  à  prendre  chacun  an  en  la  partie  des  Arages 
de  Lifllot-le-  Grand  que  il  tient  du  comte.  Les  doute  ré- 
seaux de  bid  devantdits,  ajoute  l'acte,  doivent  se  faire 
délivrer  h  l'abbé  et  couvent  de  Mureaux  d'où  premier 
paiement  U  signour  Geoffroy  franchement  et  sans  oc- 
tjiLuon. 

En  i34a,  Antoine  Dumassiot  cède  à  l'abbaye  de 
Mureaux  une  autre  portion  du  même  droit  d'Arage. 

En  i44°>  une  con  1rs  Ut  ion  s'élève  entre  la  même 
abbaye,  le  chapitre  de  Lamottc  et  d'autres  copro- 
priétaires de  ce  droit,  sur  la  quotité  des  portions 
qu'ils  y  ont  respectivement.  Le  16  septembre  de  la 
même  année,  le  bailli  de  Bassigny  délivre  une  com- 
mission pour  les  mettre  toutes  sous  la  main  de  jus- 
trcepcndantle  procès.  Ilcstditdanscette  commission 
que  lesdits  Arages  sont  situés  audit  Lifllot-le-Grand, 
en  la  puissance  et  seignorie  du  roi  de  Sicile,  notre 
sire,  duc  de  Lorrains  et  de  Bar.  Le  a5  du  même  mois, 
sentence  définitive  qui  maintient  l'abbaye  de  Mu- 
reaux dans  la  possession  où  elle  est  de, prendre  par 
préciput,  dans  ces  (Arages,  les  douze  réseaux  qu'elle 
a  acquis  en  ia5i,  de  Geoffroy  de  Vaucouleurs. 

Le  16  avril  i6u5,  bail  par  lequel  l'abbaye  de 
Mureaux  afferme  les  portions  du  droit  d'Arage  dont 
elle  jouit  sur  les  terres  ensemencées  en  grains  dans 
le  territoire  de  Lifllot-le-Grand,  et  qui  consistent 
chaque  année  en  109  mines  de  blé,  et  a;  minots  d'a- 
voine. 

Le  8  octobre  1659,  l'abbaye  de  Mureaux  cède  ces 
prestations,  ver  bail  perpétuel  et  à  surcens,  à  la  com- 
mune de  Lifflot-lc-Grand,  moyennant  une  rente  an- 
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nuelle,  perpétuelle  et  non  rachetable,  de  160  francs 

barrois.  ■ 

En  mars  1660,  le  chapitre  de  Lamotte,  suivant 
l'exemple  de  l'abbaye  de  Mureaux,  cède  pareillement 
a  la  commune  de  Lifflot-lc-Grand  la  portion  qu'il  a 
dans  I  droit  d'Arage  qui  grève  toutes  les  terres  en- 
semencées en  grains  dans  ce  territoire. 

Le  a  du  même  mois,  le  duc  de  Lorraine  et  de  Bar 
aliène,  sous  faculté  perpétuelle  de  rachat,  la  sei- 
gneurie de  I.if8ot-le  Grand. 

En  frimaire  an  i4t  le  directeur  des  domaines  du 
département  des  Vosges  décerne  contre  la  commune 
de  Lifflot- le -Grand  une  contrainte  en  paiement 
d'une  somme  de  6,853  francs  3o  centimes,  pour  les 
arrérages  échus  de  la  rente  stipulée  par  le  bail  à  sur- 
cens  du  8  octobre  i65g. 

La  commune  forme  opposition  a  cette  contrainte, 
et  soutient  que  le  droit  d'Arage  étant  aboli  par  les 
lois  des  a5  août  «79a  et  17  juillet  1793,  la  rede- 
vance qui  le  représente  est  nécessairement  frappée 
de  la  même  abolition. 

.  Le  préfet  du  département  des  Vosges  intervient, 
à  raison  de  la  contestation  élevée  sur  le  fond  du 
droit;  et  l'affaire  s'instruit  contradictoire  ment  avec 
lui. 

Le  a4  mars  1809,  jugement  par  forclusion,  qui, 
attendu  »*  que  rien  dans  l'acte  du  8  octobre  1659 
ne  décèle  la  féodalité;  a"  qu'il  est  avancé  par  le 
préfet,  et  non  contesté  par  la  commune,  que  l'ab- 
baye de  Mureaux  n'était,  à  aucun  titre,  seigneur  de 
la  totalité  ni  d'une  partie  quelconque  du  territoire 
de  Lifllot-le-Grand;  3°  qu'à  la  vérité  la  rente  de 
160  fr.  barrois  représente  un  préciput  h  prendre  sur 
de»  Arages,  et  que  la  loi  du  a5  août  179a  range  1rs 
redevances  de  cette  espèce  dans  la  classe  des  droits 
féodaux  oucensuch  unies  ;%ais  qu'elle  leur  suppose 
la  nature  de  féodales,  et  qu'elle  ne  les  abolit  qu'au- 
tant qu'elles  ne  seraient  pas  prouvées  avoir  pour 
cause  une  confession  primitive  de  fonds;  4e  que  cette 
concession  primitive  doit  être  présumée,  lorsqu'é- 
tant  posée  en  fait  par  les  demandeurs,  rien  ne  porte 
à  croire  que  la  redevance  ait  été  le  résultat  de  l'u- 
surpalion  et  l'effet  de  la  puissance  féodale; — con- 
damne la  commune  à  servir  la  rente  contenticuso 
aux  termes  fixés  par  l'acte  du  8  octobre  1659,  sauf 
à  elle  à  exercer  contre  les  possesseurs  des  terres  su- 
jettes à  l'A  rage  les  droits  résultants  du  même  acte. 

La  commune  appelle  de  ce  jugement,  et  le  a8  dé- 
cembre suivant,  arrêt  de  la  courdcNancj,  qui  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  é mon- 
dant ,  décharge  la  commune  de  la  demande  du  préfet 
Voici  par  quels  motifs  : 

«  La  loi  du  a5  août  179a  a  formellement  aboli  le 
droit  d'Arage  et  les  redevances  de  cette  espèce,  s'il 
n'était  prouvé  qu'elles  fussent  le  prix  d'une  conces- 
sion de  fonds.  La  loi  du  17  juillet  1793  ne  s'est  pas 
essentiellement  attachée  a  cette  preuve;  clic  a  pro- 
noncé l'abolition  de  toutes  rentes  féodales,  et  a  fixé 
même  une  exception  :  c'est  la  conservation  des  rentes 
pu  rementfonciéres  et  non  seigneuriales.  Ainsi,  quand 
il  est  reconnu  que  la  rente  réclamée  était  scigneu* 
rialc  ou  féodale,  elle  est  nécessairement  abolie. 
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»  A  celle  proposition  il  faut  attacher  plusieurs 
conséquences  :  l'une,  qu'une  rente  n'est  pas  présu- 
mée seigneuriale  parce  qu'elle  appartiendrait  a  un 
ci-devant  seigneur;  l'autre,  que  dans  les  coutumes 
allodiales,  la  rente  due  a  came  d'un  fonds  est  pré 


comtes  de  Bar  ayant  aliéné  a  Geoffroy  et  autres  le 
droit  d'Arage  qu'ils  percevaient,  non-seulement  à 
Liftiot-le-Grand,  mais  encore  daus  plusieurs  autres 
communes,  ont  transmis  en  entier  U  droit  même  avec 


ii  directe  seigneurie,  et  par  conséquent  auraient 
sumée  purement  foncière.  L'application  de  ces  prin-    aliéné  la  directe  même.  Que  si,  dans  la  coutume  de 

Bassigny,  une  seconde  mutation  ne  pouvail  se  faire 
sans  le  consentement  du  prince,  règlement  qui  te- 
naitau  n  gimedes  fiefs,  la  confirmation  de  l'échange 
fait  avec  les  religieux,  de  Mureaux  aurait  été  équi- 
valcmmcnt  une  Vansmission  directe  et  sans  aucune 
réserve.  Ainsi,  la  redevance  aurait  toujours  con- 
servé sa  qualité  primitive.  Celte  considération  écarte 
l'application  des  exceptions  de  la  loi  du  17  juillet 
1793  el  de  l'art,  17  de  celle  du  a5  août  1 79a;  car 
ce  qui  constitue  la  foncialilé  d'une  rente,  c'est  lors- 
que le  seigneur  de  la  rente  U  vend  à  un  tiers,  en  se 
réservant  la  directe;  par  là  il  n'aliène  pas  son  au- 
torité féodale;  il  constitue,  par  le  démembrement, 
une  reute  qui  devient  foncière  pour  l'acquéreur,  et 
qui  prend  cette  qualité  de  lui  au  redevable,  en  sorte 
qu'elle  n'est  plus  régie  que  par  la  loi  commune  qui 
admet  la  prescription  et  tous  autres  moyens  géné- 
raux réglementaires  des  conventions.  Ainsi,  les  re- 
ligieux de  Mureaux ,  devenus  propriétaires  du  droit 
d'Arage,  sur  la  concession  duquel  les  comtes  de  Bar 


cipes  doit  embrasser  plusieurs  rapports.  Quelle  était 
la  nature  de  l'Arage  perçu  sur  les  terres  de  Lifflot- 
le-Graud  dans  la  main  des  comtes  de  Bar?  Quelle 
était  leurqualilé  dans  cette  commune?  Dans  quelle 
classe  la  coutume  locale pcut-eJlc  être  placée?  Enfin, 
quelle  influence  la  conversion  de  la  redevance  aura- 
t-elle  à  l'égard  des  derniers  possesseurs? 

»  Il  est  définitivement  reconnu  que  le  droit  d'A- 
rage se  percerait  a  Lifflot-lc-Grand,  sur  toutes  les 
terres  du  territoire  ensemencées  de  grains.  Il  parait 
avoir  de  la  similitude  avec  un  autre  droit  connu  dans 
la  ci-devant  Lorraine,  sous  le  nom  de  droil  de 
charrue,  qui  n'était  autre  que  la  reconnaissance  de 
la  liberté  d  ouvrir  la  terre,  et  le  signe  indubitable 
de  l'impression  féodale.  Si  l'on  attachait  forcément 
à  des  redevances  de  cette  espèce  la  présomption  de 
la  foncialité,  il  faudrait  ranimer  la  puissance  féo- 
dale et  couvrir  la  terre  de  prestations  onéreuses  que 
les  lois  ont  déclarées  contraires  à  la  liberté. 

»  Dans  l'ancien  droit,  une  présomption  légale 
faisait  admettre  que,  dans  le  cas  où  il  'n'était  dû 
qu'une  seule  rente  sous  le  litre  de  tbampart  ou  ter- 


n'avaienl  fait  aucune  réserve,  ont  dû  en  jouir  au 
même  titre  et  ave%  les  qualités  qu'ils  avaient.  En  ont- 
ils  changé  la  nature  par  le  bail  perpétuel  qu'ils  ont 
fait?  On  remarque  d'abord  que  les  religieux  n'au- 


lure  que  le  cens,  chefeens,  rente  directe,  cl  était 

pr<-suméc  seigneuriale.  Les  titres  produits  ne  laissent  raient  pa  opérer  ce  changement,  parce  qu'il*  ne 
aucun  doute  sur  le  l'ail  que  Ils  comtes  de  Bar  étaient 
seigneurs  a  Litilol-le-GranJ ;  que  le  droit  d'Arage 
leur  appartenait  dans  cette  contrée,  et  s'étendait  à 
plusieurs  communes.  La,  concession  de  l'Arage  fut 
l'effet  de  leurs  propres  dispositions;  U  remise  de 
plusieurs  années  d'arrérages,  le  résultat  de  leur  bien- 
taisance;  les  différentes  imitations,  la  conséquence 
de  leur  consentement,  émanation  certaine  du  pou- 
voir territorial;  consentement  expressément  donné 
par  Thibaut  H  à  Geoffroy,  avec  indication  que 

Geoffroy  tenait  l'Arage  de  lui.  .   

»  La  coutume  du  bailliage  de  Bassigny  ne  peul  cause  d'elle  s'identifie  avec  ce  droit  même;  ainsi, 
CtM  placée  dans  U  classe  des  coutumes  allodiales.  étant  devenu  la  représentation  d'un  droit  scigneu- 
L'arl.  1  1  du  tit.  5  atteste  que  l'on  y  connaissait  rial,  il  doit  cesser  des  que  le  droil  trouve  dans  sa 
des  serfs  taill.ibles  et  de  poursuite ,  sujets  à  d'autres  qualité  la  cause  de  sa  destruction, 
servitudes,  selon  la  nature  de»  terres  et  seigneuries,  u  La  commune  avait  annoncé,  dans  un  acte  du  3 
a  cause  des  hommes.  On  y  connaissait  des  censives  novembre,  un  incident  sur  la  remise  de  plusieurs 
assujetties  aux  droits  de  lods  et  ventes.  Les  arrérages  pièces  qu'elle  prétend  lui  appartenir;  la  cause  s'e»t 
du  cens  se  prescrivaient  par  dix  ans.  sans  qu'il  soit  plaidéc  sans  que  l'incident  fut  renouvelé;  les  con- 
question  du  fond  du  cens  sur  lequel  toute  explica-  clusions  ne  le  rappellent  pas;  il  parait  dès-lora  que 
lion  était  donnée,  en  parlant  au  litre  des  fe/s,  de    les  parties  se  réservent  particulièrement  de  dislin- 


pouvaient  dénaturer  la  redevance  ni  la  convention 
primitive  qui  y  attachait  la  reconnaissance  de  la 
directe  seigneurie,  u"  tu  traitant  avec  la  commune, 
ils  n'oublient  pas  de  déclarer  qu'après  des  calculs 
exacts  ils  ont  trouvé  une  parfaite  égalité  entre  te 
droit  d'Arage  et  la  renie  en  argent  qu'ils  acquièrent; 
et  s'ils  qualifient  le  bail  à  sureau,  il  est  certain  que 
rien  n'est  stipulé  m  augmetUum  yritni  tensus,  ni  au- 
cune charge  séparée;  il»  n'ont  donc  fait  qu'une  sim- 
ple conversion.  3"  Le  bail  rappelle  le  lilre  origi- 
naire, la  cause  de  prestation;  le  prix  consenti  à 


l'imprescriptibilité  des  «oits  du»  par  les  vassaux. 
Enfin,  sous  un  autre  rapport,  l'aliénation  des  liefs 
n'y  pouvant  se.  faire  sans  confirmation.  On  trouve 
a  la  fois  dans  la  sentence  de  1047,  la  preuve  que 
Thibaut  II  dut  confirmer  l'échange  fait  par  Geof- 
froy avec  les  religieux  de  Mureaux  ,  et  que  l'Arage 
cédé  étant  la  seule  redevance  transmise,  participait, 
dans  cette  coutume,  de  toutes  les  qualités  du  cens, 
toujours  considéré  comme  la  reconnaissance  de  la  di- 
recte seigneurie.  Il  faut  conclure  de  ces  faits,  que  les 


guer,  lorsqu'elles  contesteront  sur  l'instance  indé- 
cise, les  titres  et  pièces  que  chacune  d'elles  aura 

droit  de  conserver  » 

Le  prélet  du  département  des  Vosges  se  pourvoit 
eu  cassation  contre  (et  arrêt. 

m  La  requête  en  cassation  dont  vous  venet  d'en- 
tendre le  rapport  (  ai- je  dit  à  l'audience  de  la  sec- 
tion des  requête»,  le  aa  août  1810)  réduit  toute 
celle  affaire  à  la  seule  question  de  savoir  si  la  cou- 
tume de  Bassigny  était  allodiale  ou  non ,  cl  l'on  sent 
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que  c'est  véritablement  à  ce  seul  point  qu'elle  doit 
*"Wtre  réduite,  si  le  droit  d'Arage  dont  la  nu  ta  liti- 
gieuse est  représentative  peut  être  considéré  comme 
le  prix  d'uni'  coin  >  ssion  de  fonds. 

n  En  effet,  dans  cette  hypothèse,  il  faut  d'abord 
tenir  pour  constant,  d'après  le  décret  de  la  conven- 
tion nationale  du  fi  messidor  an  a,  que,  si  la  cou- 
tume de  Bassigny  n'était  pas  allodiale,  le  droit 
u  Arage  av.nt  rte  dans  le  principe  récognitif  de  la 
sngneurie  directe  des  ducs  de  Bar,  sur  les  terres  qui 
en  étaient  grevées,  et  avait  par  conséquent  formé 
dans  leurs  mains  un  droit  seigneurial. 

»  Il  faut  ensuite,  toujours  en  supposant  la  cou- 
tume de  Bassigny  non  allodiale,  regarder  les  divers 
particuliers  ou  corps  ecclésiastiques  i  qui  les  ducs 
de  Bar  ont  cédé  leur  droit  d'Ange,  pour  le  tenir 
d'eux  en  fief,  comme  ayant  succédé,  chacun  pour  la 
portion  qui  le  concernait,  à  la  seigneurie  directe  des 
ducs  de  Bar  eux-mêmes ,  sur  les  terres  grevée*  de  ce 
droit,  et  par  conséquent  comme  ayant  possédé  ce 
droit  à  titre  féodal.  Car  ce  droit  était,  a  ce  qu'il  pa- 
rait, le  seul  dont  les  ducs  de  Bar  eussent  joui  sur 
ces  terres,  le  seul  qui  ftit  récognitif  de  leur  sei- 
gneurie directe;  ils  n'ont  pas  pu  le  mettre  hors  de 
leurs  mains,  ils  n'ont  pas  pu  le  transporter  par  in- 
féodation  u  divers  particuliers  ou  corps  ecclésiasti- 
ques, sans  mettre  hdrs  de  leurs  mains,  sans  trans- 
porter à  leurs  concessionnaires  la  seigneurie  directe 
dont  il  était  récognitif.  Le  parlement  de  Paris  l'a- 
vait ainsi  jugé  le,  10  février  t?84i  cn  faveur  des 
dames  du  trésor,  défendues  par  M.  Kenrion;  et  la 
cour  l'a  jugé  de  même  trois  fois,  savoir  :  le  10  fé- 
vrier i8of>,  au  rapport  de  M.  Zangiacomi,  et  sur 
nos  conclusions,  en  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de 
Poitiers,  du  9  pluviôse  an  11  (1);  le  16  février 
1809,  au  rapport  de  SI.  llenrion,  cn  maintenant  un 
arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  attaqué  par  le  sieur 
ftapsact ;  et,  le  même  jour,  au  rapport  de  M.  Zan- 
giucomi,  en  maintenant  un  autre  arrêt  de  la  même 
cour,  attaqué  par  le  sieur  Yaucan-Wcmberche  (a). 

n  Et  il  n'importe  que,  dans  des  actes  postérieurs 
à  la  concession  faite  par  les  ducs  de  Bar  de  leur  droit 
d'Aragc  sur  les  terres  situées  dans  la  commune  de 
Lifflot-le-Grand,  les  ducs  de  Bar  soient  encore  qua- 
lifiés de  seigneurs  de  cette  commune.  En  n'aliénant 
que  la  seigneurie  directe  ou  foncière  de  celte  com- 
mune ,  ils  s'en  étaient  nécessairement  conservé  la 
haute  seigneurie;  en  n'aliénant  leur  droit  d' A  rage 
qu'a  la  charge  que  les  concessionnaires  le  tiendraient 
d'eux,  ils  en  avaient  nécessairement  retenu  la  mou- 
vance, et  il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  qu'ils 
continuassent  de  se  qualifier  de  seigneurs. 

■  »  Si  feu  contraire  la  coutume  de  Bassigny  était  al- 
lodiale, le  droit  d'Arage  des  ducs  de  Bar  sur  les 
terres  de  la  commune  de  Lifflol-lc-Grand  doit  être 
présumé  avoir  formé  dans  leurs  mains  le  prix  d'un 
bail  à  simple  rente  foncière;  et  s'il  existait  encore 
en  ce  moment  dans  leurs  mains,  il  devrait  y  être 
maintenu,  nonobstant  les  dispositions  des  lois  des 


(1)  V.  l'article  Cent,  §  a,  n.  3. 
(a)  P.  i'attklc  Terru&t ,  a.  J. 
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irj  août  179a  et  17  juillet  1793.  Témoins  les  arrêts 
de  la  cour,  du  3  pluviôse  an  10,  au  rapport  de 
M.  Boyer;  du  34  vendémiaire  an  i3,  au  rapport  de 
M.  Rupcrou,  et  du  9  floréal  de  la  même  année,  au 
rapport  de  M.  Rousseau,  qui  ont  expressément  jugé 
que  la  présomption  de  la  qualité  purement  foncière  de» 
redevances  est  admise  dans  le  cas  même  oii  elles  sont 
dues  à  des  seigneurs ,  dans  les  payé  altodiaux  (  1  ). 

»  A  la  vérité,  les  ducs  de  Bar,  en  aliénant  ce  droit 
par  inf(  oda'.ion ,  l'avaient  converti  en  droit  féodal  ; 
mais  envers  qui?  envers  les  redevables?  non  :  les 
redevables  qui,  avant  l'aliénation  du  droit,  ne  le 
devaient  et  ne  le  payaient  que  comme  purement  fon- 
cier et  allodial,  ont  continué  de  le  devoir  et  de  le 
payer  comme  ici.  Ce  droit  n'est  devenu  féodal  par 
l'aliénation  que  des  ducs  de  Bar  aox  aliénataircs  ; 
il  n'a  formé,  entre  les  mains  des  aliénataires,  qu'un 
Bff  passif;  et  la  cour  a  jugé,  par  plusieurs  arrêts, 
notamment  par  ceux  des  aG  pluviôse  an  11  et  17 
floréal  an  13,  rendus,  l'un,  au  rapport  de  M.  Lom- 
bard-Quincieux,  en  faveur  du  sieur  Schawcnbourg  ; 
l'autre,  au  rapport  de  M.  Bousseau,  en  faveur  du 
sieur  Thobois,  que  les  rentes  foncières  et  les  cham- 
parts  qui  ne  formaient  dans  les  mains  des  créanciers 
de  ces  droits  que  des  fiefs  passifs,  n'avaient  r.  eu 
aucune  espèce  d'atteinte  par  les  lois  abolitives  des 
droits  féodaux  (2). 

a  C'est  donc  uniquement  de  l'allodialité  ou  de  la 
non  allodialité  de  la  coutume  de  Bassigny  que  dé- 
pend la  question  de  savoir  si  le  droit  d'Arage  dont 
il  s'agit,  considéré  comme  formant  le  prix  d'une 
concession  primitive  de  fonds,  est  ou  n'est  pas  aboli. 

»  Ainsi,  la  coutume  de  Bassigny  était-elle  allo- 
diale ou  ne  l'était- elle  pas?  Voilà  ce  que  nous  avons 
à  examiner. 

»  L'arrêt  attaqué  juge  qu'elle  n'était  pas  allo- 
diale, et  il  faut  convenir  que  les  motifs  n'en  sont 
rien  moins  que  satisfaisants. 

a  On  voit,  y  est-il  dit,  par  l'art.  11  du  tit.  5, 
qu'il  y  avait,  dans  le  ressort  de  cette  coutume,  des 
serfs  taittables  et  de  poursuite,  sujets  à  d'autre»  ser- 
vitudes, selon  la  nature  des  terres  et  seigneuries  à 
cause  desquelles  ils  sont  hommes.  On  y  connaissait  des 
censives  emportant  lods  et  ventes.  Les  arrérages  du 
cens  s'y  prescrivaient,  aux  termes  de  l'art.  173,  par 
dix  ans;  et  la  coutume  ne  s'expliquait t  pas  sur  le 
temps  requis  pour  la  prescription  du  fonds  du  cens , 
on  doit  en  conclure  qu'elle  le  réputait  imprescrip- 
tible, d'autant  que  l'art.  23  affranrhis**it  expressé- 
ment de  toute  prescription  les  droits  et  devoirs  du 
v*ssal  envers  son  seigneur. 

,  »  Mais,  i*  de  ce  qu'une  coutume  admettait  dans 
son  territoire  la  main-morte  fondée  sur  titre  ou  pos- 
session ancienne,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'elle  ne 
fut  pas  allodiale.  Kllcs  étaient  certainement  allodiales 
les  coutumes  de  Franche-Comté,  du  duché  de  Bour- 
gogne, de  Cbaumont,  de  Troyes  et  d'Auvergne.  Ce- 


(1  )  V.  l'article  Quart- Rai  tin,  et  mon  Recueil  d<  Qawtti  ■'»■« 
de  droit,  aux  imu>  Ren  te  foncière ,  Jj  10,  et  Terrnçe,  $  1. 

(a)  y.  mnn  Recueil  de  ijuestimu  de  droit ,  aux  mut* 
Jitr.Ujbiidtrt ,  J  11,  cl  Te» ivge,  <j  3. 
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f tendant  il  existait ,  dans  leurs  territoires,  dos  mil- 
iers  de  serfs  et  de  main-mortables. 


•»  a°  11  est  vrai  mie  les  art.  <o3,  i  o4  ,  io5  et  106 
de  la  coutume  de  Bassigny  parlaient  de  censive*  et  de 
lads  et  rentes  Mais  les  coutumes  de  Franche  •Comté, 

«lu  duché  de  Bourgogne,  de  Chauniont,  de  Troyes  et 
d'Auvergne,  en  parlaient  aussi  dans  une  fouie  d'ar- 
ticles: est-ce  a  dire  pour  cela  qu'elles  répulaicnt  su- 
jettes au«cens  et  aux  lods  et  ventes  toutes  les  terres 
dnnt  la  franchise  n'était  pas  prouvée?  Il  est  bien 
constant  que  non,  puisque  leurs  propres  testes, 
confirmés  par  des  arrêts  sans  nombre,  établissaient 
clairement  la  inanimé  nul  seigneur  sans  titre. 

»  3"  En  supposant  que  le  cens  fitt  imprescriptible 
dans  la  coutume  de  Bassigny,  devrait-un  eu  inférer 
que  cette  coutume  n'était  pas  allodiale?  Non  ,  certai- 
nement» Sans  doute  on  pnurait  très-l>im  argumenter 
de  la  prescriptibitité  du  cens  à  l'allodialilé,  et  dire: 
t-lle  coutume  admet  la  prescription  du  cens,  donc 
elle  est  allodiale  (i).  Mais  on  ne  pouvait  pas  réci- 
proquement argumenter  de  l'impretcriptibitité  du 
cens  à  la  non  allodialité,  et  cela  est  si  vrai,  que  le 
cens  était  universellement  reconnu  pour  imprescrip- 
tible dans  les  coutumes  de  Franche-Comté,  du  duebé 
de  Bourgogne  et  d'Auvergne,  quoique  l'allodiaiilé 
de  ces  trois  coutumes  fût  Incontestable. 

»  Il  n'y  a  donc  rien  de  moins  concluant  que  les 
rjisons  sur  lesquelles  s'est  fondée  la  cour  de  Nancy, 
pour  juger  que  la  coutume  de  Bassigny  n'était  pas 
allodiale. 

»>  Mais,*il'un  autre  crtté,  en  jugeant  que  cette  cou- 
tume n'était  pas  allodiale,  la  cour  de  Nancy  a-t-ellc 
violé  quelque  disposition  de  cette  coutume  elle- 
même? 

»  Le  préfet  du  département  des  Vosges  soutient 
l'affirmative,  et  voici  comment  il  débute:  «  le  Bas- 
il signy  était  divisé  en  deux  parties  :  Tune  dite  le 
><  Bassigny  français,  comprise  dans  le  Barrois  mou- 
»  vant,  était  régie  par  la  coutume  de  Cbaumunt,  et 
■>  ressortissail  au  parlement  de  Paris.  C'est  dans  cette 

coutume  que  la  cour  d'appel  parait  avoir  puisé  les 
>»  motifs  de  son  arrêt.  L'autre  partie  du  Bassigny 
»  était  comprise  dans  le  Barrois  nun  mouvant  qui 
»  composait  le  dmhé  de  Bar,  régi  par  les  coutume* 
»  de  Bassigny  et  de  Saint-Mihiel,  et  ressortissail  au 
»  parlement  de  Nancy.  C'est  dans  cette  partie  du 
»  Bassigny,  dite  le  Bassigny  lorrain,  qu'était  située 
»  la  commune  de  Lifflot-le-Grand.  » 

«i  Mais  d 'fcLord,  la  coutume  du  bailliage  de  Saisi, 
gny  régissait  non-seulement  la  partie  de  ce  bailliage 
qui  appartenait  au  Barrois  non  mourant,  mais  en- 
core celle  qui  dépendait  du  Barrois  mouvant,  et  rci- 
Anrtissait  au  parlement  de  Paris.  La  preuve  eu  est 
écrite  littéralement  dans  le  procès-verbal  de  celte 
coutume,  où  l'on  voit  figurer  séparément  et  suc- 
cessivement les  trois  ordres  de  l  une  et  de  l'autre 
parties* 

»  Ensuite,  il  s'en  fallait  beauroup  que  la  coutume 
du  Chiiumont  en  Bassigny.  bien  différente  de  celle  du 
bailliage  de  Bassigny,  fiU  au  nombre  des  coutumes 

(i)  V.  l'article  Franc- AUu ,  J  n. 
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non  allodiales.  Elle  était,  au  contraire,  une  de  celles 
donj  l 'allodialité  était  la  moins  équivoque;  elle  di* 
sait  en  toutes  lettres,  art.  6j  :  L'on  tient  audit  bail- 
liage que  tout  héritage  est  réfuté  franc,  gui  ne  le 
prouve  être  redevable  d'aucune  charge,  quelque  part 
qu'il  toit  astis. 

u  Le  demandeur  ne  s'entend  donc  pas  lui-même, 
quand  il  vient  vous  dire  que  c'est  de  la  coutume  de 
t.baumont  et  non  de  celle  du  bailliage  de  Bassigny 
qu'a  entrndu  parler  la  cour  d'appel. 

u  Mais  enfin  y  a-t-il  dans  la  coutume  du  bailliage 
de  Bassigny  quelque  disposition  qui  établisse  clai- 
rement l'allodialilé  de  cette  coutume? 

u  11  n'y  en  a  point  d'autres,  suivant  le  préfet  du 
département  des  Vosges,  que  les  arL  3g  cl  4"  du 


lit.  J;  et  ces  articles  qui,  à  ses  yeux,  sont  décisifs 
pour  l'allodialilé,  que  portent-ils?  Bien  autre  chose 
si  ce  n'est  le  premier,  que  les  «ou  nobles  sont  d*  deux 
sortes,  dont  aucuns  sont  franches  personnes,  qui  tut 
sont  de  main-morte ,  for-mariage  ou  d'autre  condition 
servile;  le  second ,  que  les  autres  sont  serfs  de  main- 
morte, (or-mariage,  tailUtlles  à  volonté  et  de  pour- 
suite, quelque  part  qu'ils  se  transportent ,  et  sujets  a 
autres  servitudes,  selon  la  nature  des  terres  et  sei- 
gneuries à  cause  desquelles  ils  sont  hommes ,  dont  il  j 
ait  titre  ou  d'autre  possession. 

m  Ainsi,  suivant  le  préfet  du  département  des 
Vosges ,  la  coutume  de  Bassigny ,  par  cela  seul  qu'elle 
exigeait  litre  ou  possession  pour  l'assujcttisMiaent 
des  personnes  a  la  main-niortc  et  aux  droits  qui  en 
dérivaient,  était  censée  exiger  titre  ou  possession 
pour  l'atsujeltisserucnt  des  héritagrs  au  cens. 

»  Mais  où  a-t-on  vu  qu'avant  l'abolition  du  régime 
féodal  on  pùt  ainsi  argumenter  de  la  franchise  des 
personnes  à  la  franchise  des  biens?  Dans  la  coutume 
de  Paris  eldans  une  infinité  d'autres,  toutes  les  per- 
sonnes  étaient  réputées  franches,  et  néanmoins  au- 
cun héritage  n'y  était  présumé  allodial  ;  l'allodialilé 
ne  pouvait  y  être  établie  que  par  des  titres  esprrs. 
Lt  pourquoi  en  aurait-il  été  autrement  dans  la  cou- 
tume de  Bassigny? 

n  C'est,  dit  le  préfet  du  département  des  Vosges , 
qne  les  coutumes  voisines,  notamment  celle  de  Niint- 
Mihiel,  étaient  constamment  allodiales;  et  qu'en 
cette  matière  on  ne  pouvait  mieux  interpréter  le  si- 
lence ou  l'osbeurité  d'une  coutume  que  par  les  dis- 
positions de  celles  qui  régissaient  les  territoires  con- 
tigus  au  sien. 

»  La  coutume  de  Saint-Mihiel  était  allodiale  !  Elle 
pouvait  l'être,  et  nous  avons  sujet  de  croire  qu'elle 
l'était  réellement  par  l'usage  et  la  jurisprudence; 
niais  d  tait-elle  par  -ou  propre  texte?  Non  :  car  elle 
se  bornait  a  dire,  titre  l,  art.  i3,  que  toutes  per- 
sonnes sont  censées  franches  et  libres,  s'il  n'appert  du 
contraire  ;  et  encore  une  fois  il  n'y  a  nulle  consé- 
quence à  tirer  de  la  franchise  des  personnes  a  l'al- 
lodialilé des  biens. 

»  Les  coutumes  de  Lorraine,  deGorze,  d'Epinal, 
du  bailliage  de  Bar  étaient  aussi  allodiales,  mais 
elles  ne  l'étaient  que  comme  la  coutume  de  Saint- 
Mihiel;  elles  ne  l'étaient  que  d'après  la  manière  dont 
la  jurisprudence  avait  interprète  quelques-une»  de 
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rs  dispositions;  car  aucune  de  leurs  dispositions  slons  de  fonds,  supprimait  formellement,  sans  in' 
tablissait expressément  l'allodialité.  demnité,  tit.  a,  arU  aa,  tous  les  droits  créé»  sous 


(eu 

n'établissait  exp 

»  Les  coutumes  de  Chaumont  en  Bassigny  et  de 
Troyes,  non  moins  voisines  de  celles  du  bailliage  de 
Bassigny,  consacraient  l'allodialité  par  des  textes 
formels.  Mais  prétendre  que  vous  devez  casser  l'ar- 
rêt attaqué  pour  n'avoir  pas  étendu  leurs  textes  hors 
de  leurs  territoires,  c'est  un  système  qui  n'a  pas 
mû  me  le  mérite  d'être  spécieux. 

»En  dernière  analyse,  la  cour  de  Nancy  a  fort 
mal  raisonné  en  jugeant  que  la  coutume  de  bassigny 
allodialc;  mais  elle  n'a,  du  moins,  violé 
lté;  et  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
garantir  son  arrêt  de  toute  atteinte,  même  dans  la 
supposition  quelc  droit  d'Aragc  dont  étaient  grevées 
les  terres  de  Lifflot- Ic-Grand  put  être  considéré 
comme  provenant  d'une  concession  de  fonds. 

.1  Mais  il  y  a  plus,  et  cette  supposition  n'est  pas 
même  exacte. 

»  Elle  le  serait  sans  doute,  s'il  en  était  du  droit 
d'Aragc  comme  des  droits  de  champart,  de  terrage, 
d'agrier  ou  de  comptant;  car  ceux-ci  sont,  par  eux- 
mêmes  ,  censés  être  le  prix  de  la  concession  des  biens- 
fonds  qui  en  sont  chargés;  et  de  là  vient  que,  dans 
les  pays  ellodiaux ,  ils  subsistent  comme  droiU  pu- 
rement foncier* ,  alors  même  qu'ils  sont  dus  à  des  ci- 
devant  seigneurs,  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'ils 
sont  seigneuriaux,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  le  prix  de 
baux  à  fief  on  cens. 

»  Mais  le  droit  d'Aragc  n'a-t-il  pas  une  autre  ori- 
gine? Il  paraît  avoir  de  la  similitude,  est-il  dit  dans 
l'arrêt  attaqué,  avec  un  autre  droit  connu  dans  la  ci- 
devant  Lorraine,  sous  le  nom  de  naou  oc  ciuaauE, 
qui  n'était  autre  que  la  reconnaissance  du  droit  d'où- 
vrir  la  terre;  et  si  cette  conjecture  est  fondée,  ou  ,  ce 
qui  pour  nous  revient  au  même,  si  elle  est  à  l'abri 
de  la  censure  de  la  cour  de  cassation ,  que  gagnerait 
ici  le  préfet  du  département  des  Vosges  à  prouver 
que  la  coutume  de  Bassigny  était  allodialc? 

»  L'allodialité  d'une  coutume  est  sans  contredit 
une  puissante  raison  de  regarder  comme  purement 
foncières,  comme  non  récognitives  de  seigneurie 
directe,  et  par  conséquent  comme  maintenues  par 
l'art,  a  de  la  loi  du  17  juillet  179^,  les  redevances 
qui  proviennent  ou  sont  censées  provenir  de  con- 
cession de  fonds. 

»  .Mais  que  peut-elle  signifier  relativement  à  une 
redevance  «fn,  comme  le  droit  dArage,  n'aurait 
d'autre  caractère  que  celui  d'un  droit  de  justice,  ou 
pUtôt  de  l'abus  le  plus  monstrueux  que  les  seigneurs 
justiciers  aient  jamais  fait  de  leur  puissance?  Exi- 
ger un  droit  du  malheureux  cultivateur  pour  la  per- 
mission qu'on  lui  accordait  de  labourer  sou  propre 
champ,  c'était  une  exécrable  tyrannie;  et  il  n'était 
pas  plus  lul<  rable  dans  les  coutumes  allodiales  que 
dans  les  coutumes  asservies  a  la  règle ,  nulle  terre 
sans  seigneur. 

»  Aussi  ces  sortes  de  redevances  ont-elles  été  pro- 
scrites dés  le  premier  temps  de  l'abolition  du  régime 
teudal.  La  loi  du  1  5  mars  1790,  tout  en  maintenant 


jusqu'au  rachat  les  droits  féodaux  qui  avaient  ou 
étaient  présumés  avoir  leur  source  dans  des  couces- 


prétexte  de  permissions  données  par  les  seigneurs  pour 
exercer  des  professions,  arts  ou  commerces,  ou  pour 
des  actes  qui,  par  le  droit  naturel  et  commun,  sont 
libres  à  tout  le  monde. 

»  Il  n'y  a  dooe  nul  doute  que,  si  le  droit  d'Arage 
il  est  question ,  n'était  véritablement  que  la  ra- 
tissante du  droit  d'ouvrir  la  terre,  la  cour  de 
Nancy  n'ait  pu  et  dû  le  déclarer  aboli  sans  indem- 
nité, même  en  supposant  la  coutume  de  Bassigny 
allodialc 

»  Et  il  serait,  dans  cette  hypothèse,  fort  indiffé- 
rent que  ce  droit  eut  été  transporté,  par  le  seigneur 
de  Liftlot-lc-Grand,  à  des  tiers  non  seigneurs.  Les 
tiers  non  seigneurs  ne  pourraient  pas  plus  échapper 
que  le  seigneur  lui-même  à  la  loi  qui  en  a  prononcé 
l'abolition. 

m  Car  il  n'en  est  pas  à  cet  égard  d'un  droit  do 
justice  comme  d'une  rente  foncière  mélangée  de  féo- 
dalité. 

»  Si  une  rente  foncière  originairement  mélangée 
de  droits  féodaux  a  été  aliénée  tans  ces  droits 
avant  les  lois  du  4  août  1789,  par  le  seigneur  à  qui 
elle  appartenait,  elle  a  été  dès-lors  purifiée  de  tout 
mélange  de  féodalité;  elle  est  de**lors  devenue  pu- 
rement foncière,  et  par  conséquent  elle  subsiste  au 
profit  de  celui  en  faveur  duquel  l'aliénation  en  a  été 
faite. 

m  Mais  un  droit  de  justice  a  eu  beau  passer  en 
mains  tierces  :  il  y  est  nécessairement  resté  en  qu'il 
était  entre  les  mains  du  seigneur  qui  l'avait  origi- 
nairement usurpé;  il  y  a  nécessairement  conservé 
son  caractère  primitif,  et  il  est  impossible  qu'il  y  ait 
pris  celui  de  droit  représentatif  d'une  concession  de 
fonds,  dont  sa  nature  repousse  toute  présomption 
et  toute  idée. 

»  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  4e  savoir  si  la  cour  de 
Nancy  a  violé  quelque  loi,  en  assimilant  le  droit 
d'Aragc  de  la  commune  de  Lifflot-Ie-Grand ,  au  droit 
de  charrue qui  pesait,  antérieurement  au  4  août  1789, 
sur  plusieurs  communes  de  la  ci-devant  Lorraine; 
en  disant  que  ce  droit  n'était  payé  au  seigneur  de 
Lilllot-lc-Grand  qu'en  reconnaissance  de  la  permis- 
sion qu'il  accordait  à  ses  justiciables  de  labourer 
leurs  propres  terres. 

>»  Or,  il  est  évident  que,  par  cette  manière  de  ju- 
ger, la  cour  de  Nancy  n'a  prononcé  que  sur  un  point 
de  fait  ;  et  qu'elle  n'a  ni  contrevenu  ni  pu  contreve- 
nir à  aucune  loi. 

»  Nous  estimons  en  conséquence  que,  soit  que  la 
coutume  de  bassigny  fût  allodialc,  soit  qu'elle  ne  lo 
fût  pas,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  préfet  du 
département  des  Vosges,  u 

Par  arrêt  du  aa  août  1810,  au  rapport  de  mon- 
sieur Bailly, 

«  Attendu  que  rien  ne  justifie  que  la  cour  d'appel 
de  Nancy  se  soit  trompée,  ou  ait  violé  quelque  texte, 
soit  de  la  coutume  de  Bassigny,  soit  d'une  loi  quel- 
conque, en  jugeant, par  son  arrêt  du  ab  décembre 
1809,  que  cette  coutume,  qui  régissait  Lifllot-le- 
Graud ,  n'était  point  allodiale,  et  que  U  druil*"  Jraqe 
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transmis  aux  religieux  de  Murcaux,  leur  ayant  été 
trausmis  avec  la  directe,  il  était  dans  leurs  mains, 
comme  auparavant  dans  celles  de  Geoffroy  et  du 
comte  de  Iiar,  un-droit  féodal; 

»  El  attendu  qu'en  décidant  que  la  rente  de  t6o  fr. 
harrois,  mojetinaiil  laquelle  ce  droit  d'Ange  a  été 
abandonné  par  les  religieux  de  Murcaux  à  la  coin- 
munc  de  Lifflut-le-Grand,  était  de  la  mime  nature 
féodale  que  le  droit  dont  elle  formait  l'équivalent  ; 
l'arrêt  attaqué  n'a  également  contrevenu  a  aucune 
loi  ; 

»  D'où  il  suit  que  la  disposition  par  laquelle  il  a 
déclaré  cette  rente  abolie,  est  conforme  aux  lois 
suppressives  de  la  féodalité; 

»  La  cour  rejette  le  pourvoi  du  préfet  des  Vos- 
ges. »  ]] 

AKAISNER.  Terme  employé  dans  la  coutume  de 
Liège;  il  est  synonyme  de  citer,  poursuivre,  atta- 
quer. 

L'art-  8  du  ebap.  i  de  celte  coutume  porte  que 
«  le  p'ére  peut  être  araisné  civilement  par  la  partie 
offensée,  pour  délit  commis  par  son  enfant  non 
émancipé,  même  pour  cas  d'bomicide,  et  est  tenu 
d'en  payer  l'ameude  profitable,  w  /*.  Puissance  pa- 
ternelle. É 

*  AhAISONNER.  Suivant  le  glossaire  que  la  Tho- 
massière  a  mis  à  la  suite  de  Beaumanoir,  Araison- 
ner,  c'est  proposer  ses  raisons.  Tel  est  sans  doute  le 
sens  primitif  de  ce  mot;  mais  de  Lauriére  dit  qu'^- 
raisonner  c'est  sommer,  et  quelquefois  assigner.  Eu 
lisant  le  titre  du  chap.  6a  de  lieaumanoir,  en  le  com- 
parant avec  le  texte  de  ce  chapitre,  et  surtout  avec 
la  fin.  on  voit  qu'. /mitonner  y  signifiait  faire  au  sei- 
gneur une  etpi-ce  de  sommation  respectueuse  pour  en 
obtenir  justice. 

Le  lilrc  de  ce  chapitre  porte  :  «  Comment  on  doit 
Aralsonner  son  seigneur,  avant  que  l'on  ait  bon  ap- 
pel contre  la  défaille  de  droit.  »  Le  texte  du  chapitre 
(t'emploie  point  \m  mot  Araisonner ;  maison  y  trouve 
que  le  vdssal  qui  veut  obtenir  justice  de  son  sei- 
gneur, doit  le  requérir  de  lui  assigner  un  jour  dans 
sa  cour;  et  que,  si  le  seigneur  propose  un  trop  long 
délai,  le  vassal  peut  tu  demander  un  plus  court,  en 
exposant  que.  par  le  grand  délai ,  il  pourrait  être  en- 
dommagé. Ce  i  n'aie  chapitre  appelle  cela  sommer. 
et  il  finit  dan.;  les  termes  suivants  :  «  Ichi  finit  le 
chapitre  des  apiuux  qui  sont  laits  par  faute  de  droit, 
et  que  enseigne  comment  on  doit  sommer  son  seigneur, 
m  ant  que  Ton  le  puisse  appeler  de  défaute  de  droit.  » 
(  M.  Garran  nt  Covt.o».  )  * 

•  ARBITRAGE,  ARBITRES.  On  nomme  Arbitres 
ceux  qui  sout  choisis  par  des  parties  pour  décider 
une  contestation,  un  différend. 

1.  En  général,  on  peut  choisir  pour  arbitre  qui 
l'on  veut,  même  le  fils  dans  la  cause  de  son  père. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  disposition  les 
furieux,  les  sourds  et  muets,  les  infimes,  les  esclaves 
et  les  religieux. 

Les  femmes  ne  peuvent  pas  non  plus  être  arbitres, 
cela  leur  ayant  été  interdit  par  l'empereur  Justi- 
nien  :  mais  le  droit  canon  n'a  pas  voulu  que  cette 
disposition  s'étendit  aux  femmes  d'une  dignité  éuii- 


ARAISNER;  ARBITRAGE,  N°  I. 

nenle.  C'est  pourquoi  le  pape  Alexandre  III  confirma 
une  sentence  arbitrale  qu'une  reine  de  France  av. m 
rendue  ;  il  s'agissait  même,  dans  ce  cas ,  du  temporel 

de  l'église. 

Jeanne  de  Bourbon,  femme  de  Charles  V,  siégea 
à  côté  de  lui ,  lorsqu'cn  1 3Gg  il  tint  sou  lit  de  justice 
au  palais  contre  le  prince  de  Galles. 

Malhilde,  comtesse  d'Artois,  créée  pair  de  France, 
assista  en  personne  au  parlement  en  i  î  i  4  ;  et  y  eut 
séance  et  voix  délihérative  comme  les  autres  pairs 
de  France,  dans  le  procès  criminel  fait  à  itobert, 
comte  de  Flandre. 

Jeanne,  tille  de  Beaudoin ,  fit  le  serment  de  fidélité 
pour  la  pairie  de  France;  et  Marguerite  sa  sœur  en 
ayant  hérité,  assista  commr  pair,  iu  célèbre  juge- 
ment des  pairs  de  France,  donné  pour  le  comté  de 
Clermont  en  Beauvoisis. 

Au  parlement  tenu  le  9  décembre  1  "!;8  pour  le 
duc  de  Bretagne,  la  duchesse  d'Orléans  s'excusa  par 
lettres  de  ce  qu'elle  ne  s'y  trouvait  pas. 

Ces  exemples,  et  d'autres  semblables,  ont  déter- 
miné plusieurs  auteurs  à  établir  pour  principe, 
que  les  reines,  les  princesses,  les  duchesses  et  les 
autres  dames  d'un  rang  distingué  pouvaient  être 
choisies  et  prononcer  légitimement  coium»  arbitres. 

Cependant  un  arrêt  du  3(j  août  160a,  cité  par 
Brillon,  rejeta  une  sentence  arbitrale  rendue  par  la 
maréchale  de  Lavardin ,  assistée  d'une  autre  dame  et 
d'un  gentilhomme,  quoique  cette  sentence  fût  juste 
et  raisonnable,  puisque  la  cour  rendit  un  jugement 
semblable. 

Un  autre  arrêt  du  1  \  janvier  i6o3  déclara  nulle 
une  sentence  arbitrale  rendue  par  la  marquise  de 
Neslc  et  deux  autres  dames  prises  pour  arbitres  avec 
elle;  mais  ce  fut  sans  doute  parce  qu'il  s'agissait  des 
droits  du  greffier  de  la  justice  de  la  marquise  de 
Neslc,  et  qu'elle  avait  intérêt  dans  la  cause. 

[  Quant  aux  autres  femmes,  on  ne  doute  pas  plus 
parmi  nous  que  chez  les  Humains  de  leur  incapacité 
d'être  arbitres.  Devolant,  lettre  A,  chap.  9,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  du  6  sep- 
tembre 1610,  qui  l'a  ainsi  jugé.  ] 

Mornac  croit  qu'un  mineur  de  vingt-cinq  ans  ne 
peut  être  pris  pour  arbitre;  et  il  se  fonde  sur  ce  que 
les  Arbitrages  ont  été  établis  à  l'instardes  jugements 
qui  se  rendent  par  les  juges  ordinaires.  Mais  d'autres 
auteurs  pensent,  avec  raison,  que,  si  un  mineur 
d'une  capacité  reconnue  avait  été  choisi  pour  ar- 
bitre, et  qu'il  eût,  en  celle  qualité,  rendu  une  sen- 
tence, les  juges  d'appel  ne  la  déclareraient  pas  nulle, 
à  cause  de  la  minorité  de  l'arbitre.  Eu  effet,  on  voit 
partout  des  avocats  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  qui  ont  acquis  toutes  les 
connaissances  nécessaires  pour  terminer  judicieuse- 
ment un  différend  Or,  de  tels  arbitres  sont  préfé- 
rables à  la  plupart  de  ceux  qu'on  pourrait  choisir 
parmi  les  majeurs  d'un  autre  état  ou  profession. 

L'art.  1-  or  la  coutume  de  Bretagne  porte  en 
termes  exprès,  que  le  juge  des  parties  ne  peut  être 
arbitre  de  leurs  différends.  Le  parlement  de  Bennes 
a  rendu,  le  ao  mars  1 5^6 ,  un  arrêt  conforme  a  celle 
loi. 
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L'ordonnance  du  mois  d'octobre  iG35  a  défendu 
aux  présidents  et  aux  conseillers  du  parlement  de 
Provence  de  se  charger  de  l'Arbitrage  des  causes 
soumises  a  la  décision  de  la  cour  ou  des  justices  du 
ressort. 

L'ordonnance  d'Abbevîlle,  du  u3  février  l53ç>, 
défend  la  métue  chose  à  tous  les  juge*  en  général; 
mais  ces  lois  n'ont  jamais  été  reçues  au  parlement 
de  Grenoble.  La  raison  qu'en  donne  Gui -Pape  est 
que,  quand  le  dauphin  Humhcrt  II  établit  le  conseil 
rîelphinal,  il  permit  aux  officiers  de  ce  tribunal 
d'être  arbitres  entre  les  parties;  et  que  Louis  Xi 
avant  dans  la  suite  converti  ce  conseil  en  parlement, 
il  lui  conserva  tous  ses  droits  et  privilèges. 

Un  trouve  quelques  règlements  du  parlement  de 
Toulouse»,  qui  portent  que  les  présidents,  conseillers 
et  gens  du  roi  qui  y  servent,  ne  pourront  accepter 
aucun  Arbitrage  sans  permission  de  la  cour. 

Et  |e  parlement  de  Dijon  a  jugé,  par  arrêt  du  3g 
uovembre  1571 ,  qu'un  conseiller  de  cette  cour,  qui 
était  juge  nécessaire,  ne  pouvait  ôtre  arbitre,  à 
moins  qu'il  ne  fût  parent  ou  récusé. 

Le  parlement  de  Paris  permet  qu'un  officier  quel- 
conque «oit  pris  pour  arbitre  des  procès  dont  il  doit 
être  juge  :  cette  pratique  est  fondée  sur  un  motif  de 
bien  public,  que  la  faveur  due  aux  accommodements 
autorise. 

Observez  toutefois  que,  s'il  s'agissait  do  compro- 
met ire  sur  un  procès  déjà  porté  en  justice,  celui  qui 
en  serait  rapporteur  ne  pourrait  pas  être  du  nombre 
des  arbitres. 

»  {  Remarquez  aussi  que,  par  l'art.  17  des  lettres- 
patentes,  sur  un  arrêt  du  1 3  décembre  «728,  ihe.t 
défendu  aux  officiers  du  conseil  d'Artois  d'accepter  et 
de  juger  let  Arbitrages  en  corps. 

Cette  défense  suppose  clairement  que  ebaque  offi- 
cier en  particulier  peut  être  pris  pour  arbitre,  et  elle 
a  eu  pour  but  d'empêcher  le  conseil  d'Artois,  en 
acceptant  des  Arbitrages  eu  corps,  de  priver  les  tri- 
bunaux inférieurs  de  la  province  de  lu  connaissance 
des  causes  qui  ne  peuvent  pas  être  portées  devant 
lui  en  première  instance.  J 

[[  L'art.  5  du  décret  du  ao  prairial  an  1 3,  concer- 
nant l'administration  de  la  justice  dans  les  états  de 
Parme  et  de  Plaisance,  et  l'art.  5  de  celui-  du  i5 
messidor  suivant  sur  l'administration  de  la  justice 
dans  les  départements  de  Gêues,  de  Moutcnottc,  des 
Apennins  et  de  Marongo,  porte  que  «  ni  les  juges- 
de- paix,  ni  auc  un  magistral,  ne  pourront  demander 
ni  recevoir  aucun  salaire  ni  présent,  sous  prétexte 
du  temps  qu'ils  auraient  employé  ou  du  travail  qu'ils 
auraient  fait  pour  parvenir  à  concilier  les  parties , 
ou  lorsqu'ils  seront  choisis  pour  leurs  arbitres  ;  »  ce 
qui  suppose  clairement  que  les  juges  peuvent  aujour- 
d'hui accepter  des  Arbitrages.]] 

IL  Le  pouvoir  des  arbitres  ne  peut  s'étendre  que 
sur  les  choses  énoncées  au  compromis;  et  tout  ce 
qu'ils  feraient  au-delà  demeurerait  sans  effet.  C'est 
pourquoi,  s'il  survient  un  nouveau  différend  entre 
les  parties,  aucune  n'est  en  droit  d'exiger,  malgré 
sa  partie  adverse,  qu'il  soit  jugé  par  les  arbitres  a 
la  décision  desquels  elles  oui  soumis  de  concert  leur 
5».  lu. Vit  I. 
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première  contestation.  Cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt 
du  19  juin  1C17.  Mais,  pour  éviter  l'inconvénient 
de  plaider  en  même  temps  devant  des  arbitres  et 
devant  des  juges  ordinaires,  on  a  coutume  d'insérer 
dans  un  compromis  la  clause  générale  que  les  ar- 
bitres pourront  juger,  non-seulement  les  contesta- 
tions qui  ont  rapport  au  compromis,  mais  encore 
celles  qui  pourront  survenir  entre  les  parties  pen- 
dant le  cours  de  l'Arbitrage. 

III.  Si  le  compromis  fixait  un  certain  temps  pour 
l'instruction  du  procès  soumis  k  la  décision  des  ar- 
bitres, ils  ne  pourraient  rendre  leur  sentence  avant 
l'expiration  du  délai. 

IV.  Les  fonctions  des  arbitres  sont  les  mêmes  que 
celles  qu'exercent  les  juges  lorsque  les  parties  plai- 
dent en  justice.  Ils  peuvent,  lorsqu'il  est  nécessaire, 
rendre  des  sentences  interlocutoires,  ordonner  la 
preuve  d'un  fait  contesté,  entendre  les  témoins  pro- 
duits par  les  parties,  et  même  recevoir  leur  serment. 
Mais  ils  ne  peuvent  forcer  les  témoins  à  venir  dépo- 
ser, parce  qu'ils  n'ont  aucune  puissance  publique, 
ni  même  les  faire  assigner  à  comparaître  devant  eux, 
parce  qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  juridiction  sur  ces 
témoins.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Dijon  du  a8  mars  171  *  Ainsi,  lorsqu'un 
témoin  refuse  de  comparaître  devant  des  arbitres, 
on  doit  recourir  à  l'aulorjtc  des  juges  ordinaires, 
pour  le  contraindre  à  déposer.  L'art.  10  du  tit.  aG 
de  l 'or Jon nuance  civile  du  duc  Léopold  ,  du  mois  de 
novembre  1707,  rendue  pour  la  Lorraine,  porte  que, 
si  les  arbitres  ont  quelque  enquête  à  faire,  ils  pren- 
dront un  pareatis  des  juges  pour  l'exécution  de  leurs 
ordonnances. 

Cependant  les  arbitres  peuvent  citer  devant  eux 
une  partie  qui  a  compromis,  pour  être  interrogée 
sur  faits  et  articles  pertinents,  etc. 

Les  arbitres  peuvent  juger  les  incidents  qui  se  pré- 
sentent dans  le  cours  de  l'instance  soumise  à  leur 
décision  ,  et  qui  ont  rapport  à  la  cause:  Mais  si  l'une 
des  parties  prétend  s'inscrire  en  faux  contre  une 
pièce  produite,  et  que  l'autre  partie  déclare  vouloir 
s'en  servir,  il  faut  que  les  arbitres'  ordonnent  que  les 
parties  se  pourvoiront,  pour  l'incident  de  faux,  de- 
vant le  juge  qui  en  doit  connaître;  et  la  pièce  doit 
être  déposée  au  greffe  de  ce  juge,  après  avoir  été 
paraphée  par  les  arbitres. 

On  surseoit  alors  au  jugement  de  l'instance  civile, 
et  le  délai  du  compromis  ne  doit  courir  qu'après  l'in- 
struction et  le  jugement  du  faux.  [[  Code  de  procédure 
civile,  art.  101 5.  ]] 

[  Les  arbitres  peuvent- ils  accorder  permission 
d'obtenir  et  publier  monitoire? 

Cette  question  s'est  présentée  nu  parlement  de  Di- 
jon,en  iôg4-  Deux  plaideurs  ayant  passé  un  compro- 
mis, l'un  d'eux  donna  requête  aux  arbitres,  pour 
avoir  la  permission  d'obtenir  un  monitoire.  Les  ar- 
bitres le  permettent,  et  ils  informent.  Appel. commit 
d'abus  de  l'obtention.  L'intimé  la  reconnaissait  abu- 
sive, et  il  offrait  l'amende  et  les  dépens  ;  mais  il  sou- 
tenait que  les  preuves  de  l'information  devait  sub- 
sister, suivant  la  jurisprudence  reçue  en  cette  matière. 
L'appelant  répondait  que  celte  jurisprudence  était 
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Lonnc  quand  la  procédure  avait  été  faite  par  un  juge 
qui  avait  un  caractère  légale  pour  la  faire;  mais  que 
l<"S  arbitres  n'avaient  pouvoir  ni  d'informpr  ni  d'ac- 
corJer  monitoirc.  Par  arrêt  du  9  aoiU  1O94,  la  cour 
cassa  toute  la  procédure,  et  fit  défenses,  tant  aux 
arbitres  de  donner  permission  d'obtenir  monitoirc, 
qu'aux  ofliciaux  ou  grands  vicaires  d'eu  accorder  sur 
celte  permission. 

Le  motif  de  cet  arr^t,  dit  Raviot  sur  Perricr, 
qoest.  3ab,  est  «  que  les  monitoires  ne  doivent  être 
publics  que  pour  des  causes  graves ,  et  le  plus  sou- 
vent en  matière  criminelle,  dont  les  arbitres  ne  con- 
naissent pas.  La  punition  des  crimes  est  de  droit 
public,  il  faut  donc  être  revêtu  d'une  autorité  pu- 
blique et  qui  vienne  a  jure,  et  non  de  la  convention 
des  parties,  pour  exercer  cette  juridiction.  ] 

[[  L'usage  des  monitoires  est  aboli  dans  toute  la 
France.  ]] 

Les  arbitres  peuvent  ordonner  que  des  héritages 
chi  lieux  contentieux  seront  visités  par  des  experts 
choisis  par  les  parties  ou  nommés  d'office.  Mais  s'il 
s'agit  d'assigner  ces  experts  à  comparaître  devant 
les  arbitres,  ou  pour  leur  faire  déposer  leur  rapport, 
il  faut  avoir  retours  à  l'autorité  du  juge  ordinaire, 
comme  nous  avons  dit  que  cela  devait  se  pratiquer 
à  l'égard  des  témoins. 

Les  arbitres  peuvent  de  même  se  transporter  sur 
les  lieux  contentieux,  et  les  examiner  par  cux-mc!- 
nies;  mais  s'il  était  nécessaire  d'ordonner  une  dts- 
cente  et  vue  des  lieux,  il  faudrait  prendre  un  />,«- 
rcttis  du  juge  ordinaire  pour  l'exécution  de  leurs 
ordonnantes. 

[[Pour  cela,  comme  pour  les  citations  de  t -moins 
et  dexperis  devant  les  arbitres,  F.  le  Code  de  pro- 


cédure civile ,  art.  1009  et  1021. 

Y.  Les  arbitres  qui  ont  reçu  des  parties  le  pouvoir 
de  terminer  p.ir  un  seul  et  même  jugement  toutes  les 
contestations  énoncées  au  compromis,  peuvent-ils, 
en  jugeant  définitivement  quelques-uns  des  points 
litigieux,  interloquer  les  autres?  Voici  une  espèce 
d:ms  laquelle  cette  question  a  été  agitée. 

En  i;3o,  décès  de  Bernard  Daudcbard-Fcrrussae, 
pere  de  Joute  enfants,  laissant  pour  héritier  testa- 
is n  taire  Joseph  Daudebard,  son  fils  aîné. 

Procès  entre  celui-ci  et  les  autres  enfants,  pour 
le  reniement  de  leurs  légitimes. 

Pendant  que  ce  procès  s'instruit,  plusieurs  enfants 
puînés,  et  notamment  François  Daudebard- Per- 
ville  ,  viennent  à  mourir. 

Le  3  mai  i-6a.  Anne  Daudebard.  épouse  du  sieur 
Fialdés,  obtient  à  la  sénéi  haussée  de  Guyenne  une 
sentence  qui  ordonne  ,  iu  qu'il  sera  procédé  par  ex- 
perts à  la  fixation  de  leur  légitime  en  argent;  a°  qu'a- 
vant de  statuer  sur  la  succession  de  trançois  Daa- 
dcbard-Perville  ,  son  testament  sera  rapporté. 

Joseph  Daudebard  appelle  de  cette  sentence;  mais, 
par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  3o  novembre 
17O3,  elle  est  confirmée. 

Des  transactions  suivent  cet  arrêt ,  et  sout  elles- 
mêmes  suivies  de  nouvelles  contestations. 

Le  16  floréal  an  3,  Jeanne-Philippc-Lliette  Dau- 
debard-Ferrussac,  fille  et  héritière  de  Joseph  Dau- 


debard, offre  au  sieur  Fialdès,  héritier  d'Anne  Daude- 
bard et  de  plusieurs  autres  enfants  de  Bernard  Dau- 
debard -  Ferrussac ,  une  somme  de  30,000  livres 
en  assignats  pour  le  montant  de  tout  ce  qu'elle  peut 
lui  redevoir ,  avec  offre  d'y  suppléer  en  cas  d'insuf- 
fisance. 

Sur  le  refus  du  sieur  Fialdès  d'accepter  ces  offres, 
elle  le  fait  citer  devant  le  tribunal  du  district  de 
Valence,  pour  voir  dire  qu'elle  sera  autorisée» con- 
signer ta  somme  offerte. 

Le  sieur  Fialdès  comparaît,  et  élève  des  préten- 
tions qui  tendent  à  faire  rejeter  les  offres  comme  in- 
suffisantes. 

Le  ali  du  même  mois,  jugement  qui  permet  de  con- 
signer-, et  sur  le  surplus,  nomme  un  rapporteur. 

La  con s igualio'n,  s'effectue;  cl  le  t3  thermidor  de 
la  même  année,  jugement  par  défaut  qui  la  déclare 
valable  et  libératoire. 

Le  sieur  Fialdès  forme  opposition  ire  jugement; 
il  en  est  débouté  par  un  autre  du  8  vendémiaire  an  4. 

Le  sieur  Fialdés  appelle  de  ces  deux  jugements, 
et  l'aff.fire  est  portée  au  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Gironde. 

Le  aa  germinal  an  4 ,  le  sieur  Serin,  gendre  de 
la  dame  Daudcbard-Ferrussae  et  fondé  dt  sa  procu- 
ration pour  la  poursuite  de  l'instance  d'appel,  et  le 
sieur  Fialdès,  passent  un  compromis  ainsi  rouçu  : 
«  hnlre  le  citoyen  Jean  Fialdès,  d'une  part;  et  de 
l'autre,  le  citoyen  Picrre-Tbércse-François-Xavier 
Scvin ,  au  nom  et  comme  procureur  fondé  de  la  pro- 
curation de  la  citoyenne  Jeanne-Philippine-Klietle 
Daudebard,  épouse  divorcée  de  Dallos,  en  date  du- 
a6  frimaire  an  4>  devant  Delos,  notaire  public  à 
Saint-.Maurin,  dûment  enregistrée  a  Beau  ville,  a 
été  dit  que  pour  terminer  la  contestation  actuelle- 
ment pendante  entre  eux  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  sur  l'appel  interjeté  par  le 
citoyen  Fialdès,  des  jugements  rendus  au  tribunal 
du  district  de  Valence,  circonstanccset dépendances 
des  appels,  ils  sont  convenus  de  soumettre  toutes 


les  questions  ji 


isdils  jugements,  en- 


semble toutes  les  demaudes  relatives  à  ladite  con- 
testation qu'ils  pourraient  respectivement  former, 
à  la  décision  d'arbitres,  arbitrateurs  et  amiables 
compositeurs;  en  conséquence  ils  ont  nommé  pour 
leursdits  arbitres  les  citoyens  Brochon  pere,  Linars 
et  Jaubert,  qui  ont  déjà  été  consultés  par  eux  dans 
ladite  Contestation  :  auxquels  dits  arbitres,  utbitra- 
teurs  et  amiables  compositeurs,  ils  donnent  pouvoir 
de  régler  toutes  leursdites  contestations,  même  de 
procéder  au  règlement  de  tous  les  droits  générale- 
ment quelconques,  en  capitaux  et  intérêts,  restitu- 
tion de  fruits  et  intérêts  réclamés  par  le  citoyen  Fui- 
dés,  faire  des  lots,  s'il  y  a  lieu;  et  généralement 
donnent  pouvoir  auxdils  arbitres  de  statuer  sur  tous 
leurs  droits  par  un  seul  et  même  jugement,  à  la  vue 
des  pièces  que  les  parties  slengagent  à  leur  remettre 
par  tout  le  jour,  et  sur  les  renseignements  qu'elles 
leur  fourniront  verbalement,  auxquels  ils  promet- 
tent d'acquiescer,  avec  renonciation  expresse  *  la 
faculté  de  l'appel,  même  du  recours  au  tribunal  d« 
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Ce  compromis  présente-  aux  arbitres,  crus-ci  re- 
fusent de  l'accepter,  s'il  n'est  ratifié  par  la  dame 
Daudebard-Ferrussac. 

■  Le  i"  floréal  an  ', ,  la  dame  Uaudcbard-Krrrussac, 
ronfirmant  les  pouvoirs  qu'elle  a  précédemment 
donnés  au  sieur  Sevin,  déclare  «  l'autoriser  et  lui 
donner  pouvoir  du  soumettre  a  des  arbitres  la  con- 
testation pendante  par-devant  le  tribunal  civil  du 
département  de  la  Gironde,  entre  elle  et  le  citoyen 
Fraldès;  approuvant  d'hors  et  déjà  le  compromis 
Souscrit  par  ledit  citoyen  Sevin,  le  aa  germinal  der 


nier,  et  la  nomination  faite  par  ledit  compromis, 
des  citoyens  Urmhon  père,  Jaubcrt  et  Linars,  pour 
arbitres  nommés  par  ledit  compromis  entre  ledit  ci- 
toyen Sevin,  agissant  pour  moi,  et  ledit  citoyen 
Fialdcs;  consentant  que  lesdils  arbitres  jugent  ladite 
contestation  ;  promettant  d'acquiescer  à  leur  juge- 
ment, avec  renonciation  à  la  faculté  de  l'appel, 
même  au  recours  en  cassation.» 

A  la  vue  de  celte  ratification,  les  arbitres  accep- 
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avaient  pu  connaître  de  la  demande  du  sieur  Fialdés» 
tendante  a  ce  que  ses  droits  de  légitime  lui  fussent 
payés  en  corps  héréditaires;  qu'elle  l'a  violé,  en  ju- 
geant que  les  arbitres  avaient  pu, sur  certains  chefs, 
ne  prononcer  qu'interlocutoirenient  et  même  or- 
donner des  cxpcrliies. 

»  Ainsi ,  trois  questions  à  examiner:  Y  a-t-il  excès 
de  pouvoir  dans  la  sentence  arbitrale,  en  re  qu'elle 
statue  sur  la  demande  du  sieur  Fialdés  à  lin  de  paie- 
ment en  corps  héréditaires?  Y  a-t-il,  dans  la  même 
sentence,  excès  de  pouvoir  en  ce  que,  sur  quelques 
points  à  régler  entre  des  parties,  elle  rcnToie  à  des 
experts?  Y  a-t-il,  dans  la  sentence,  déni  de  justice, 
en  ce  qu'elle  ne  statue  pas  définitivement  sur  toutes 
les  contestations  mises  en  Arbitrage? 

»  Sur  la  première  question,  il  s'élève  contre  la 
demanderesse  une  foule  de  raisons  toutes  plus  déci- 
sives les  unes  que  les  autres... 

»  La  seconde  question  n'est  pas  plus  difficile  à  ré- 
soudre que  la  première.  Sans  contredit,  les  arbitres 


tent  le  compromis; et  le  8  du  même  mois,  ils  rendent,  ne  pouvaient  pas  déléguer  leurs  pouvoirs;  ils  ne  pou- 


un  jugement  par  lequel ,  entre  autres  dispositions,  ils 
ordonnent,  1"  que  le  sieur  Fialdés  sera  payé  en 
corps  héréditaires ,  conformément  à  la  loi  du  3  bru- 
maire an  4,  de  tout  ce  qui  lui  est  du  pour  les  droits 
légitimaires  des  enfants  de  François  Daudebard-Fer- 
russac qu'il  représente;  a°  qu'il  sera  procédé  au  dé- 
laissement des  fonds  par  des  experts  convenus  ou 
nommés  d'office;  3"  que  des  experts  convenus  ou 


valent  pas  renvoyer  les  parties  devant  d'autres  arbi- 
tres, Nam  et  Julinnus  impune  non  pareri,  si  /'nient 
ad  alium  arbitrum  ire,  ne  finis  non  sit ,  dit  la  loi  3l, 
§  iG,  D.  de  receptis  qui  arbitrium.  Mais  ordonner  une 
expertise,  ce  n'est  pas  déléguer  aux  experts  les  pou- 
voirs que  l'on  tient  des  parties.  Les  experts  ne  sont 
ni  juges  ni  arbitres,  ils  ne  donnent  que  des  avis,  et 
les  arbitres  comme  les  juges  restent  toujours  maîtres 


dans  la 


la  dame  Daudebard-Ferrussac 
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nommés  d'office  liquideiont  1rs  intérêts  dus  au  sieur    d'adopter  ou  de  rejeter  les  avis  des  experts. 
Fialdcs,  et  estimeront  les  frais  de  culture  dont  il  doit        »  Mais  au  moins,  dit-on  ,  en  ordonnant  des  exper- 
raison  sur  les  fruits  de  la  récolte  pendante;  4°  T'c,   ;l's,,s  sur  certains  chefs  de  la  contestation,  les  arbitres 

ne  les  ont  pas  jugés  définitivement:  ils  ont  donc 
manqué  a  leur  mandat,  qui  les  chargeait  de  pro- 
noncer par  un  seul  et  même  jugement  sur  tous  les 
points  contestés  entre  les  parties. 

»  Celte  objection  nous  conduit  naturellement  à  la 
troisième  question  que  nous  avons  annoncée,  à  celle 
de  savoir  si,  par  cela  seul  que  les  arbitres  avaient 
reçu  des  parties  le  pouvoir  de  statuer  sur  tons  leurs 
droits  par  un  seul  eljnême  jugement,  il  leur  était  dé- 
fendu d'interloquer  les  chefs  de  demande  qui  ne  leur 
paraissaient  pas  susceptibles  d'une  décision  défini- 
tive; et  cette  question  s'élève,  comme  vous  le  voyez, 
non-seulement  à  raison  des  dispositions  de  la  sen- 
tence arbitrale  qui  renvoient  sur  certains  points  à  des 
experts,  mais  encore  à  raison  de  celle  qui,  avant  de 
prononcer  sur  la  succession  de  François  Daudcbard- 
Pervillc,  ordonne  que  le  testament  du  défunt  sera 
représenté. 

»  La  demanderesse  soutient  l'affirmative,  et  cepen- 
dant elle  est  forcée  de  convenir  que  les  arbitres  au- 
raient pu,  avant  de  rendre  leur  jugement  définitif, 
foire  procéder  par  des  experts'  aux  opérations  dont 
il  leur  (:tait  physiquement  impossible  de  s'acquitter 
cux-mémcs.Ët  en  effet,  on  ne  peut  pas  raisonnablement 
'présumer  que  le  vœu  du  compromis  ait  été  d'im- 
poser aux  arbitres  une  tâche  que  l'on  savait  à  l'a- 
vance ne  pouvoir  pas  Cire  remplie  par  eux  person- 
nellement. 

»  Mais  si,  de  l'aveu  de  la  demanderesse,  les  arbitres 
avaient  pu,  avant  de  juger  définitivement  le  tout,  or- 


quiniainc , 

rapportera  le  testament  de  François  Daudebard-I'er- 
ville,  tous  Us  droits  des  parties  demeurant  réservés, 
soit  en  en*  de  non  représentation ,  soit  en  cas  de  nullité 
dudit  testament. 

Ce  jugement  est  homologué  le  19  du  même  mois. 

Le  ta  brumaire  an  ta,  après  diverses  procédures 
qu'il  est  inutile  de  rappeler,  la  dame  Daudebard- 
Ferrussac  forme,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance d'Agen,  une  demande  en  nullité  de  ce  juge- 
ment, et  elle  la  fonde,  1  sur  ce  que  les  arhitres  ont 
excédé  leurs  pouvoirs,  en  jugeant  des  points  que  le 
compromis  ne  leur  avait  pas  déférés;  a"  sur  ce  qu "au 
lieu  de  trancher,  comme  ils  le  devaient,  par  un 
seul  et  même  jugement ,  toutes  les  contestations  énon- 
cées au  compromis,  ils  n'ont  rendu ,  à  l'égard  de  trois 
chefs,  que  des  décisions  préparatoires. 

Le  au  messidor  suivant,  jugement  qui  la  déboute. 

Appel. 

Par  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Agen,  du  16  mes- 
sidor an  i.'l.  ce  jugement  est  confirmé. 

La  dame  Daudebard-Ferrussac  se  pourvoit  en  cas- 
sation. 

x  Les  moyens  qui  vous  sont  proposés  à  l'appui  du 
recours  de  la  demanderesse  ( ai- je  dit  à  l'audience  d.e 
la  section  des  requêtes),  se  réduisent  i  dire  que  la 
cour  d'appel  d'Agen,  par  le  refus  qu'elle  a  fait  d'an- 
nuler la  sentence  arbitrale  du  8  floréal  an  4»  a  violé 
de  deux  manières  le  compromis  du  1"  du  même 
mois}  qu'elle  l'a  violé,  en  jugeant  que  les  arbitres 
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donner  dos  expertises  sur  les  chef»  de  contestation 
ijui  leur  auraient  paru  en  avoir  besoin,  comment  la 
demanderesse  j)eut-ellc  dire  qu'ils  n'ont  pas  pu  com- 
mencer par  juger  définitivement  les  points  sur  les- 
quels il  ne  leur  a  fallu  aucune  instruction  ultérieure , 
et  ordonner  des  expertises  surcefcx  des  autres  points 
où  il  leur  a  paru  nécessaire  de  recourir  à  ce  genre  d'é- 
claircissement ?  Dans  le  premier  cjs  comme  dnns  le 
second,  ils  n'auraient  pas  prononcé  par  un  seul  et 
même  jugement  ;  dans  l'un  comme  dans  l'outre,  au 


par  conséquent  à  la  cour  d'appel  d'Agen  ;  et  par  ers 
considérions,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
jeter .la  requête  de  la  demanderesse.  >» 

Arrêt  du  1 1  février  ittoô,  au  rapport  île  M.  G.' ne. 

rois,  qui, 

«  \tteudu  que  par  son  acte  de  ratification  du  t" 
floréal  an  4,  la  dame  Ferrussac  avait  approuvé  in- 
définiment et  sans  aucune  distinction ,  le  compiom  » 
sostserit  en  son  nom  par  son  procureur  fondé;  et  que. 
parce  compromis,  les  arbitres  avaient  été  nomme» 


lieu  d'un  seul  jugement,  il  yen  aurait  eu  deux,  un  pour  procéder,  non-seulement  comme  arbitres,  mus 
jugement  interlocutoircet  un  jugement  définitif.  Eh!  encore  tnvame  arbitrateurs  et  amiables  compositeur*; 
qu  importe  que  les  deux  jugements  soient  réunis  dans    et  qu'ainsi,  ils  ont  pu  et  du  agir  en  cette  qualité, 


un  seul  cahier,  ou  se  trouvent  dans  deux  aubiers  dif- 
férants? Qu'importe  que  le  jugement  interlocutoire 
accompagnele  jugement  définitif,  ou  qu'il  lr  précède? 
•Qu'importe  que  les  arbitres  interloquent  ou  plus  tôt 
ou  plus  tard1  S'ils  peuvent  interloquer  avant  de  juger 
définitivement ,  il  faut  bien  que  la  clause  de  stitner 
sur  tous  les  droits  par  un  seul  et  même  jugement  n'ait 
pas  le  sens  que  lui  prête  la  demanderesse  ;  et  si  cette 
clause  n'a  pars  la  sens  que  lui  prête  la  demanderesse, 
il  est  impossible  d'en  induire  la  défense  J  interloquer 
certains  points,  au  moment  même  où  !Vin.cn  juge  dé- 
finitivement d'autres.  „ 

»  Dans  le  fait,  il  est  aise  de  sentir  qu'autre  rhose 
rst  de  con  férer  à  des  arbitres  le  pouvoir  de  statuer  sur 
tous  les  droits  par  un  seul  et  tni'me  jugement,  autre 
chose  est  de  leur  imposer  l'obligation  s\c  nr  rendre 
qu'un  seul  et  même  juçemfftt  sur  tous  les  objets  liti- 
gieux qu'on  leur  soumet.  De  ces  deux  stipulations, 


sans  encourirle  rcproi  hed'avoirexcédé  leur  pouvoir; 

»  Attendu  i[ur  le  compromis  donnait  pouvoir  aux 
arbitres  de  régler  toutes  les  contestations  d'entre  la 
parties,  de  procéder  au  règlement  de  tous  leurs  t!  roi  ts 
généralement  quelconques  ;  que  la  demande  d'une  I  - 


gitime  en  corps  héréditaires,  formée  devant  le  tri* 

_>attie 

de  ces  contestations  et  des  droits  à  régler  ; 


bunal  de  la  Gironde,  faisait  nécessairement  pa 


«Attendu  que  le»  arbitres  ont  rempli  toute  l'éten- 
due de  leur  mandat,  soit  en  décidant  toutes  les 
questions  de  droit  qui  leur  furent  soumises,  soit  en 
'  '  ml  1  s  !»  es  des  procédures  qui  sont  nfiinisj^l l 
tant  pour  déterminer  la  portion  d'immeubles  qoi 
devait  être  délivrée,  que  pour  faire  la  li<iuidat îcm 
des  intérêts  ou  des  fruits; 

»  Attendu  enfin  que  le*  arbitres  oât  pu,  ISBS  tè- 
céiler  leurs  pouvoirs,  renvoyer 

ré-dures  auxquelles  ils  ne  pouvaient  vaquer  cur- 


la  deuxième  forme  une  condition  sine  qui  non  dsjr  mêmes',  parce  qu'un  semblable  renvoi,  necYanfi 

compromis;  et  manquera  cette  condition ,  c'est/om-  point  aux  experts  la  faculté  de  juger,  ne  peut 

pre  le  compromis  même.  L'autre,  au  contraire,  n'ofl're  considéré  comme  une  d<  légation  de  pouvoir  t 

auxarblircsqu'unefacultédonirusageestabandonné  part  des  arbitres; 
h  leurs  lumières  et  a  leur  conscience^  elle  n'a  d'antre 
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but  que  de  les  avertir  surabondamment  que,  quoique 
le  compromis  leur  soumette  plusieurs  contestations, 
ils  ne  seront  pas  tenus  de  rendre  sur  chacune  un  ju- 
gement sépare,  et  qu'ils  pourront  les  terminer  toutes 
par  un  seul,  jugement. 

»  Et  vainement  se  récrie-t-on  sur  les  inconvénients 
prétendus  de  la  manière  doat  ont  procédé  les  arbi- 
tres du  jugement  desquels  il  est  ici  question  :  vaine- 
ment dit-on  que,  par  la,  ils  ont  forcé  les  parties  de 
rentrer  dans  la  lice  judiciaire  ,  pour  obtenir  des  dé- 
cisionsdéfinitivessurles  points  qu'ils  ont  interloqués. 

»  Si,  sur  ces  points,  les  parties  sont  rentrées  dans 
la  lice  judiciaire,  ce  n'est  assurément  point  la  faute 
des  arbitres-,  elles  pouvaient  suivre  devant  les  arbi- 
tres l'effet  des  dispositions  interlocutoires  de  la  sen- 
tence arbitrale;  elles  pouvaient  dire  aux  arbitres: 
tous  avez  contracté  envers  nous  l'obligation  de  juger 
définitivement  toutes  les  contestations  qui  nous  di- 
visaient; vous  n'en  avez  jugé  définitivement  que 
quelques-unes:  jugez,  donc  aussi  définitivement  les, 
autres.  Si  de  pLiribns  rébus  sit  arbilrium  rrceptum, 
nisi  ont  ne  s  con  trover s  it»s  fstierit ,  non  videlur  dicta 
**ntmttin,  sed  adhuc  erit  a  prattore eogtndus .*  ce  sont 
les  termes  de  la  lui  ig,  §  i,  D.  de  receptis  qui  arbi- 
trions. 

n  Ainsi ,  point  de  reproih?  a  faire  aux  arbitres,  ni 


»  Rejette  le  pourvoi  »  J) 

VI.  Les  arbitres  ne  peuvent  prononcer  sur  des 
lettres  de  î  ion  et  de  restitution  rn  entier,  pare 
qu'il  faudrait  pour  cela  qu'ils  eussent  une  juridkt 
ordinaire;  mais  il  est  permis  aux  parties  de  stipnl  i 
par  le  compromis,  qu'ils  ponnont  convertir  en 
moyens  de  nullité,  les  moyens  de  rescision  ou  de 
restitution  qu'elles  pourraient  avoir  contre  Ils  aciei 
par  elles  passés. 

Toutes  ces  décisions  sont  insérées  dans  le  lit.  af> 
de  l'ordonnance  de  Lorraine,  du  duc  Léopold,  du 
mois  de  novembre  l"o-,  que  l'auteur  du  Traité  de 
l'administration  de  ju  stice  date  mal  a  propos  du  mots 
de  juillet  t-ot. 

[  Remarquez  cependant  que  toutes  les  cours  n'ont 
pas  la  même  jurisprudence  relativement  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  des  rescisions  et  restitutions  en 
entier.  Il  en  est  plusicoMr'tlan.s  le  ressort  d*squcll"< 
1  >  ai  Litres  peuvent  rescinder  des  actes  et  rrasitui  r 
les  parties  en  entier,  uon-seulenient  sans  y  être  ex- 
pressément autorisés  par  le  compromis,  mais  tâ- 
tons qu'il  soit  besoin  ft  cet  effet  de  lettres  d#  du»n- 
cellerie.  Telle  est  notamment  la  maxime  du  pariemotit 
■1  Hennés  :  écoutons  Poulain  du  Tare  en  sa  mit 
sur  l'art,  i  ;  de  la  coulnm*  de  Bretagne  :  «  LesJnrbi- 
tres  ont  le  sec+rn  sous  la  table,  c'eet-à-dirc  qu'ils 
peuvent  restituer  contre  des  actes,  recevoir  des  ai.- 
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pellatinns,  etc.,  sans  lettres  de  cbanccildric. 
principe  a  été  conlirmé  par  Jeux  arrOts,  le  premier, 
du  a3  août  i;3 i,  en  la  £rand'chatnl)rc,  au  rapport 
île  M.  de  la  Motte-Picquet ,  entre  madame  Jean  Lu- 
seau  de  la  Babinais,  et  les  héritiers  de  Kcné  Robin, 
sieur  de  la  Gviirinai*;  le  second,  du  i"  mai  i"3ti, 
à  la  seconde  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  de 
Boièrouvray,  entre  dame  Françoise  MciUl,  veuve 
du  sieur  Dachon  et  ses  enfants,  et  les  sieur  et  damu 
de  la  l'orest.  »  ] 

[[Cette  jurisprudence  est  aujourd'hui  d'autant 
moins  sujette  &  difficulté,  que,  d'après  l'art,  ai  de 
la  loi  du  7  septembre  171)0,  il  suffit  actucllAuimt, 
dans  tous  les  cas  on  des  lettres  royaux  et  tient  ci-de* 
vant  nécessaires,  de  se  pourvoir  par-devant  let  juges 
compétents  pour  la  connaissance  immédiate  dn  fou 

Vil.  I  es  arbitres  peuvent  adjuger  des  provisions 
au  prolit  d'une  des  parties,  s'ils  le  jugent  nécessaire; 
ils  peuvent  aussi  faire  dépendre  la  décision  de  la 
reusc  du  serment  d'une  des  parties,  recevoir  ce 
serment,  et  condamner  à  des  dommages  et  intérêts 
qu'ils  apprécient  ou  qu'ils  font  apprécier  par  des 

1  xpcrtS. 

VIII.  Lorsque  les  arbitres  prononcent  Sur  les  dif- 
férends des  partie» .  ils  sont  tenus  de  condamner  in- 
défini  m  crit  aux.  dépens  celle  qui  succombe,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  autorisés,  par  une  clause  expresse 
du  compromis,  a  remettre,  modérer  et  liquider  ce* 
dépens.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art,  a  du  tit<  3i  do 
l'ordonnance  civile  du  mois  d'avril  1660* 

Remarquer,  néanmoins  que,  si  les  arbitres  avaient 
omis  de  condamner  au*  dépens  dans  le  cas  ou  ils 
auraient  du  le  faire,  leur  silence  à  cet  égard  ne  ren- 
drait pas  nulle  leur  sentence;  mais  celui  au  prolit 
de  qui  elle*  aurait  été  rendua  serait  en  droit  de  se 
pourvoir  .tu  |ugo  ordinaire,  pour  faire  prononcer  la 
1  undamn.uion  des  dépens  Contre  sa  partie  adverse. 

Il  faut  aussi  observer  que  les  arbitres  peuvent, 
comme  les  autres  juges,  prononcer  une  compensation 
de  dépens,  si  le  in  le  permet  ou  l'exige. 

Lorsque,  par  le  compromis  ,  les  arbitres  ont  reçu 
le  pouvoir  du  liquider  les  dépens,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il s  ne  puissent  les  tav  r  à  une  somme  certaii 
par  la  sentence  arbitrale  ;  mais  celle  taxe  ne  fait  pus 
loi  entre  la  partie  condamnée  et  le  procureur,  si 
celui-ci  prétend  que  la  somme  ndjuj;.  e  est  insu 'lisante 
à  son  égard  :  ainsi,  quand  il  survient  une  contesta- 
tion sur  cet  objet,  c'est  au  juge  ordinaire  à  en  con- 
naître* Il  eu  est  de  même  des  droits  ou  salaires  du 
gr<  (fier  qui  reçoit  la  sentence  arbitrale;  les  arbitia 
n'ont  aucun  pouvoir  pour  les  régler. 

IX.  Lof  arbitres  peuvent  prononcer  la  condam- 
natfbn  par  corps  dans  les  matières  qui  y  sont  su- 
jettes (1)  :  mais  quand  ils  adjugent  quelque  somme, 
ou  ordonnent  quelque  autre  ebose  au  profit  d'une 
des  parties,  a  la  charge  qu'elle  donnera  caution, 
ils  doivent  ordonner  que  lu  caution  y  ta  reçue  de- 
vant le  notaire  qu'ils  indiquent,  ou  relui  dont  les 
parties  conviendront.  Si  l'une  des  parties  refuse  de 
se  conformer  A  cette  ordonnance,  il  faut  recourir  >. 

(1)     l'article ."VVr,  sctt.6,  $  3,  ■.  a  ter. 
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l'autorité  du  juge  ordinaire,  pour  faire  recevoir  la 
caution.  Jr- 

V  Les  arbitres  ne  peuvent  coudamner  les  parties 
A  l'amende,  en  aucun  cas. 

XI  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  faire  mettre  à 
exécution  les  jugements  qu'ils  rendent .  à  reoins  que 
le  juge  ordinaire  n  qui  cette  exécution  appartient 
n'ait  pas  jugé  i  propos  de  la  retenir,  et  ne  les  ait 
délégués  à  cet  égard. 

[[F.  le  Code  de  procédure  civile,  art.  toao.  ]] 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  ou  l'arbitre  peut  mettre 
sa  sent  uce  à  exécution;  c'est  quand  il  est  déposi- 
taire de  la  chose  contestée  :  il  peut  alors  la  délivrer 
a  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  et  exécuter  ainsi 
son  jugement.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  18  de 
la  coutume  de  Bretagne. 

XII.  [Est-il  permis  i  des  arbitres  de  faire  des 
règlements  ' 

Cette  question  s'est  présentée  au  parlement  de 
Provence  en  ijo5,  h  4'oecasion  d'un  différend  qui 
s'étnit  élevé  entre  le  lieutenant-général  et  le  lieute- 
nant particulier  de  l'amirauté,  et  sur  lequel  ces 
ntiicicrs  avaient  pu$sé  compromis.  Far  arrêt  du  r4 
juin  1705,  lu  cour,  après  avoir  jugé  les  contestations 
<les  parties,  «  faisant  droit'' sur  la  réquisition  du 
procureor-général ,  a  fait  inhibition  et  défense  à  tous 
arbitres,  de  quelques  qualités  et  conditions  qu'ils 
pussent  être,  de  s'ingérer  à  l'avenir  de  faire  des 
règlements,  à  peine  d'en  être  informé.  »] 

XIII.  Lorsqu'il  se  trouve  quelque  obscurité  dans 
le  texte  d'aine  sentence  arbitrale,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'interjeter  appel  de  cette  sentence;  et  l'on 
prut  s'adresser  aux  arbitres  pour  la  faire  interpréter, 
même  après  l'expiration  du  temps  porté  par  le  com- 
promis. 

Il  y  a  néanmoins  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble, du  37  mars  l63i,  qui  a  jugé  qu'après  le 
temps  du  compromis  expiré,  les  arbitres  ne  pouvaient 
plus  expliquer  ni  interpréter  leur  ient£f\Ce  :  mais  la 
jurisprudence  opposée  parait  mieux  fondée.  Ce- 
pendant si,  depuis  la  sentence,  l'un  des  arbitres 
était  décidé,  il  laudrait  s'adresser  au  juge  ordinaire, 
pour  la  faire  interpréter. 

[[Je  cquiA  que  dans  tons  les  cas,  les  arbitres 
dont  les  pouvoirs  sout  consommés,  ne  peuvent  in- 
terpréter leur  sentence  que  sur  la, demande  des  deux 
parties.  ]] 

XIV.  Les  arbitres  a'out  pas  le  droit  de  connaître 
d'un  entérinement  de  délires  en  forme  de  requête 
rivjc,  parce  que  l'art,  ao  du  lit.  35  de  l'ordonnai  1  • 
de  1WJ7  attribue  la  connaissance  de  ces  sortes  de 
lettres  aux  |ribunaux  qui  ont  rendu  les  arrêts  ou 
jugements  en  dernier  ressort  cuntre  lesquels  elles 

m t  obtenues. 

[[Le  Code  de  procédure  civile,  art.  1010,  porte 
que ,  largue  V Arbitrage  sera  sur  npprl  ou  sur  reguête 
civile,  le  jugement  arbitral  sera  définitif  et  tant  appel. 
On  peut  donc,  par  un  comjiromis,  déférer  à  des  ar- 
bitres le  pouvoir  de  statuer  sur  une  requête  civile.)  | 

XV.  Le  pouvoir  des  arbitres  unit  par  l'expiration 
du  temps  Imité  par  le  compromis;  en  sotte  qu 'ui 
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sentence  arbitrale  rendue  après  ce  temps  serait 
mille. 

Cependant  il  en  serait  différemment .  si  le  délai 
ne  s'était  écoulé  que  par  le  fait  des  arbitres  qui  au- 
raient négligé  de  juger,  ou  si  le  compromis  avait 
autorisé,  les  arbitres  à  proroger  le  temps;  ou  enfin 
si  ce  temps  avait  été  prorogé  du  consentement  de 
tontes  les  parties. 

[[[.a  loi  du  a4  aoiU  1790,  lit.  1,  art.  3,  portait 
que,  dans  tous  les  cas,  les  arbitres  pourraient  Juger 
après  le  délai  fixé  par  le  compromis ,  pourvu  qu'ils 
n'eussent  été  révoqués  ni  par  l  une  ni  par  l'autre 
partie.  Mais  le  Code  de  procédure,  art.  101a,  dit 
simplement  que  le  compromit  finit  par  l'expiration 
du  délai  stipulé;  et  l'art.  u>  J 1  du  même  Code  abro- 
geant toutes  loi*,  coutumes,  usages  et  règlements  re- 
Litifi  h  la  procédure  civile,  il  est  clair  que  la  disposi- 
tion citée  de  la  loi  du  1^  août  1790  est  aujourd'hui 
sanî  effet.  ]] 

Un  jugement  interlocutoire  que  rendraient  les 
arbitres  no  serait  pas  suffisant  pour  proroger  le 
temps  du  compromis;  il  faudrait  nécessairement  un 
nouveau  pouvoir  pour  cet  effet. 

Lorsque  le  temps  du  compromis  est  expiré,  et  que 
les  parties  ne  jugent  pas  à  propos  de  le  proroger, 
elles  sont  remises  dans  l'etat  où  elles  étaient  avant 
le  comproraiî. 

XVI.  La  mort  de  l'une  des  parties  fait  finir  le 
compromis;  cependant  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen,  du  1"  février  16G7,  a  jugé  qu'un  fils  pouvait 
adopter  un  compromis  passé  par  son  pore. 

[[Ain  termes  de  l'art.  ioi3  du  Code  de  procé- 
dure civile,  la  décès  d'une  partie,  lorsque  tous  les 
hêêùiiers  sont  majeurs ,  ne  met  pas  fin  au  com- 
promis. ]] 

Si  l'un  des  arbitres  vient  a  mourir,  le  compromis 
ne  peut  plus  avoir  d'effet.  [[Code  de  procédure  ci- 
vile ,  art.  1012.  ]] 

XVII.  Le  compromis  cesse  aussi  d'avoir  lieu  lors- 
que les  parties  font  une  transaction  tout  liant  lachosc 
contestée,  ou  lorsque  cette  chose  cesse  d'exister. 

Quand  les  arbilrrs  ont  rendu  une  sentence  défini- 
tive, leurs  fonctions  sont  remplies,  et  leur  pouvoir 
est  Uni. 

XVIII.  Le  pouvoir  des  arbitres  finit  aussi  parla 
révocation  du  compromis,  lorsque  le  t<>mps  n'y  a  pas 
été  limité.  Mais  pour  que  cette  révocation  puisseavoir 
lied  ,  il  fiutque  les  choses  soient  entières;  c'est  ainsi 
que  l'a  jugé  le  parlement  de  Dijon,  par  arrêt  du  19 
décembre  1GS6. 

[[  Mais  il  faudrait  bien  ronnaitre  les  circonstan- 
ces de  cet  arrêt,  pour  savoir  an  ju.stc  ce  qu'il  a  jugé. 
Voii  i  une  espèce  dans  laquelle  la  cour  de  cassation  a 
Mnulé  un  arrêt  qui  avait  décidé  qu'un  compromis 
n'était  plus  révocable,  parce  que  les  choses  avaient 
été  supposées  n'être  plus  entières. 

Il  s't tait  élevé  entre  Paul  Cros  et  la  femme  Gaida , 
frère  et  S'cur,  une  conteçtation  sur  la  quotité  d'un 
supplément  de  légitime;  Paul  Cros  olTrait  à  sa  sœur 
cîoo  livres  pour  ce  supplément  :  la  femme  Caida  de- 
mandait 3,0*00  livres. 

Par  un  compromis  du  1 5  février  1806,  ils  avaient 
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soumis  ce  différend  à  deux  experts-arbitre*,  à  qui 
ils  avaient  donné  le  pouvoir  de  nommer  un  tiers-ar- 
bitre. 

Après  avoir  procédé  i  l'estimation  des  biens  su- 
jets i  la  légitime,  en- présence  des  parties,  l'un  des 
arbitres  avait  porté  la  valeur  de  ces  biens  à  la  somme 
de  ai,(>oo  fr. ,  l'autre  l'avait  élevée  a  3a,ooo  fr.; 
et  se  trouvant  ainsi  partagés,  ils  avaient,  par  sen- 
tence du  to  avril  ibo'i,  nommé  un  tiers-atbitre. 
Celle  sentence  ayant  élu  déposée  au  greffe  et  homo- 
loguée; le  tiers-arbitre  avait  procédé,  en  présente 
des  deux  antres  et  des  parties  ,  à  son  opération. 

Les*choses  en  cet  état,  Gaida  et  sa  femme  font  si- 
gnifier, le  16  mai,  aux  arbitres,  un  acte  par  lequel 
ils  révoquent  le  compromis. 

Le  1  i  mai  1807,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Limoux  ,  qui,  et  d'après  les  faits 
d'adhésion,  et  vu  que,  par  l'effet  de  la  sentence  du 
10  avril  et  de  l'exécution  qu'elle  a  reçue,  les  choses 
ne  sont  plus  entières,  1»  déclare  nulle  la  révocation 
du  compromis,  et  renvoie  les  parties  devant  les  mê- 
mes arbitres. 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  du  1 1 
mars  180g,  qui  confirme  ce  jugement,  «attendu  que 
les  choses  n'étaient  plus  entières,  lorsque  l'Arbi- 
trage n  été  révoqué,  puisque  les  arbitres  avaient  alors 
rempli  la  mission  qui  leur  avuit  été  donnée ,  et  même 
nommé  le  tiers-arbitre.  » 

Gaida  et  sa  femme  se  pourvoient  en  cassation  con- 
tre cet  arrêt,  et  le  dénoncent  comme  contraire  \ 
l'art.  3  du  tit,  1"  de  la  loi  du  a4  août  1790,  la- 
quelle, à  l'époque  du  compromis,  régissait  les 
parties. 

Par  arrêt  du  3  juin  181 1,  au  rapport  de  M.  Dc- 

.lacoste. 

r  Vu  l'art.  3  du  tit.  1"  de  la  loi  du  a4  août  1790  , 
sur  les  Arbitrages  ; 

»  Attendu  qu'une  sentence  arbitrale  n'a  d'«x,i.<- 
tence  légale  que  par  la  signature  des  arbitres  qui  ont 
rempli  la  mission  qui  leur  est  donnée  par  le  com- 
promis ;  que  la  sentence  rendue  par  les  deux  arbitres, 
le  1  o  avril  ■  806,  n'avait  point  ce  caractère,  puisque, 
par  le  dissentiment  qui  y  est  énoncé  et  par  la  nomi- 
nation d'un  tiers  -  arbitre  ,  ce  jugement  même  con- 
statait que  la  contestation  soumise  à  l'Arbitrage 
subsistait  et  dépendait  de  la  décision  du  tiers-ar- 
bitre ; 

>i  Considérant  que  la  révocation  que  Gaida  et  sa 
femme  ont  fait  signifier  aux  arbitres,  au  Ljcrs-ar- 
bitre  et  a  Paul  Cros,  le  10  mai  suivant,  axant  que 
l'opération  du  tiers-arbitre  fût  terminée,  et  par  con- 
séquent avant  qu'il  existât  une  sentence  arbitrale 
signée  et  datée ,  a  anéanti  le  pouvoir  donné  aux  ar- 
bitres par  le  compromis  signé  par  les  parties  le  |5 
février  précédent  ; 

1»  Considérant  qu'en  décidant  que  cet  Arbitrage 
subsistait  malgré  la  révocation  formelle  de  la  part 
de  l'une  des  parties,  et  que  le  mandat  des  arbitres 
était  rempli,  la  cour  d'appel  de  Montpellier  a  riolc 
l'art.  3  du  tit.  1"  de  la  loi  citée; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité...  u 

Au  reste,  cette  question  oc  peut  plus  se  nprésCL.- 
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trr  pour  les  compromis  postérieurs  à  la  mise  en  ac- 
tivité du  Code  de  procédure  civile.  Car  l'art.  toott 
de  ce  Code  porte  <]uc,  «pendant  le  délai  de  l'Arbi- 
trage, les  arbitres  ne  pourront  êirc  révoques  que 
du  consentement  unanime  des  parties  ;  u  et  ces  mots, 
pendant  le  délai  de  l'Arbitrage^  s'entendent,  non- 
seulement  du  délai  fixé  p.ir  la  compromis  même, 
mais  encore  du  terme  de  trois  mois  auquel  l'article 
jrrécédent  limite  tout  Arbitrage  dont  lu  compromis 
ne  détermine  pas  le  délai. 

Aussi  l'art.  1013  ajoute-t-il  que,  dans  le  cas  où 
il  n'a  pas  clé  fi\é  de  délai  par  le  compromis,  l'Ar- 
bitrage finit,  non  par  la  révocation  de  l'une  des 
parties ,  mai*  seulement  par  l'expiration  des  trois 
meis.  ]] 

XIX.  Suivant  l'ancienne  jurisprudence,  les  arbi- 
tres qui  s'étaient  charges  d'un  Arbitrage  et  avaient 
accepté  un  compromis,  ne  pouvaient  se  dispenser 
de  juger,  a  moins  qu'ils  n'alléguassent  une  excuse  lé- 
gitime ;  aujourd'hui,  on  n'impose  point  aui  arbi- 
tres la  meessité  de  rendre  leur  sentence,  lorsqu'ils 
ne  jugent  pas  à  propos  de  le  faire. 

[[Aussi  l'art.  toia  du  Coie  de  procédure  civile 
déclarc-l-il  que  le  compromis  prend  fin  «  par  le  dé- 
rrs,  refus,  départ  ou  empêchement  d'un  des  arbi- 
tres, s'il  n'y  a  clause 'qu'il  sera  passé  outre,  ou  quo 
le  remplacement  sera  au  choix  des  parties,  ou  au 
choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restants.  » 

Il  faut  pourtant  en  excepter  un  t  as  qui  est  prévu 
par  l'art.  1 0 1 4  :  "  Les  arbitres  (  y  est-il  dit  )  ne  pour- 
ront se  déporter,  si  leurs  opérations  sont  commen- 
cées. »  ]]  •  | 

XX.  Los  arbitres  D'étant  pas  autre  chose  que  di  s 
amiables  compositeurs,  choisis  par  les  parties,  pour 
terminer  une  contestation ,  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
mettre  scrupuleusement  en  pratique  toutes  les  for- 
malités de  l'instruction  et  de  la  procédure  :  ainsi , 
ils  ne  sont  point  obligés-,  dans  le»  enquêtes  qu'ils 
font,  d'observer  les  délais,  de  faire  prêter  serment 
aux  témoins,  etc.  Ils  doivent  seulement  observer  les 
formalités  qui  sont  essentielles  dans  Tordre  judi- 
ciaire: par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  utfairequi  mé- 
rite instruction,  il  faut  que  les  parties  produisent, 
contredisent  et  justifient  par  actes,  leurs  titres  et 
prétentions,  .'«  l'effet  de  quoi  il  faut  leur  accorder  un 
délai  raisonnable;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles 
se  servent  du  ministère  des  procureurs. 

L'art.  12  du  lit.  4  de  l'ordonnante  du  commerce 
porte  à  cet  égard  ,  que  les  arbitres  pourront  juger  sur 
Us  pièces  et  mémoires  t/ut  leur  seront  remis,  sans  au- 
mue  formalité  de  justice ,  nonobstant  l'absence  de  yucl- 
iju'une  des  par  tirs. 

[C'est  d'après  celle  disposition  qu'un  arrêt  du 
parlemcut  de  Flandre,  du  i5  novembre  1  ;  s  j,  rendu 
<  iilre  les  sieurs  Folquin -Cattoir  et  Des  j  uni  né.  négo- 
ciants A  Dcrgucs-Saint-Winoth,  a  juge  valable  et 
confirmé  une  sentence  arbitrale  iutervenueentre  eux 
pour  fait  de  société,  quoique  le  premier  qui  en  était 
appelant  se  plaignit  d'avoir  été  juge  sans  qu'on 
l'eut  entendu ,  et  même  sans  qu'il  eut  été  sommé  de 
remettre  ses  pièces  aux  arbitres. 

La  faculté  que  cet  article  laisse  aux  arbitres  de  ju- 
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ger  sans  aucune  formalité  de  justice ,  suppose-t-clle 
en  eux  celle  de  mettre  dans  leurs  jugements,  toutes 
les  formes  de  l'instruction  judiciaire,  même  sans  le 
consentement  de  toutes  ks  parties. 

11  a  été  un  temps  à  Valenciennes  où  l'affirmative 
était  passée  en  usage.  On  y  voyait  les  arbitres  choi- 
sis par  les  associés  qui  avaient  entre  eux  des  contt- 
talions,  instruire  les  procès  avec  autant  de  formali- 
tés, de  longueur,  et  par  conséquent  de  frais,  que 
des  juges  ordinaires.  Mais  cet  abus  a  été  réformé  par 
un  arrêt  do  parlement  de  Flandre,  du  a5  mars  170'J, 
qui  a  enjoint  aux  arbitres  nommés  pour  un  diffé- 
rend survenu  entre  les  intéressés  à  l'exploitation  des 
mines  à  charbon  de  Saiul-Saulve,  de  juger  sommai- 
rement et  sans  figure  de  procès.  Je  plaidais  dans  la 
cause  sur  laquelle  cet  arrêt  a  l  té  rendu.  1 

[[Cet  arrêt  cl  le  précédent  sont  parfaitement  ré- 
guliers, parce  que,  dans  les  espèces  sur  lesquelles  ils 
oui  été  rendus ,  il  s'agissait  d'Arbitrages  eu  matière 
do  société1;  rt  que  par  conséquent  on  se  trouvait 
dans  le  cas  précis  de  l'art,  12  du  tit.  \  de  l'ordon- 
nance de  iG;3. 

Mais  dans  les  matières  ordinaires,  «  les  arbitres 
cl  les  parties  doivent  suivre,  dans  la  procédure,  les 
délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si 
les  parties  n'en  sont  autrement  convenues.  »  C'est  la 
disposition  expresse  du  Code  de  procédure  civile, 
art.  1  009. 

Du  reste,  il  n'est  pas  exael  de  dire  que  les  nrbi- 
Ires  ne  soni  autre  chose  que  des  ami.tbles  composi- 
teurs. Pour  qu'ils  puissent  prononcer  en  cette  quali- 
té, il  faut^  suivant  fart.  1019  du  Code  de  pioccdur*' 
civile,  que  les  parties  leur  en  aient  expressément 
conféré  le  pouvoir. 

Les  arbitres  qui  ont  reçu,  par  le  compromis,  le 
pouvoir  de  juger  comme  amiables  compositeurs  tou- 
tes les  constestatious  résultantes  des  comptes  respet- 
tife  des  parties,  sont-ils  tenus  de  régler  et  apurer 
ces  comptes  .u  lule  par  article;  ou?  peuvent-ils  sl- 
borner  à  dire  que,  tout  compte  fait  et  n'ylé ,  telle 
partie  doit  tant  a  l'autre1  Peuvent-ils,  dans  le  même 
cas,  el  lorsque  le  compromis  les  oblige  de  juger 
d'après  les  écritures  non-suspectes  des parlie> ,  asseoir 
leur  jugement  sur  des  pièces  que  l'une  des  parties 
avait  reconnues  n'être  pas  probantes  ?  /'.le  plaidoyer 
cl  l'arrêt  du  20  juillet  181 4,  rapportés  aux  mots  Bé- 
néfice d'inventaire ,  n°  26. 1] 

XXL  Lorsqu'il  j  a  plusieurs  arbitres  choisis  pour 
juger  une  affaire,  et  qu'il  est  nécessaire  d'cutciidte 
des  témoins,  ou  de  procéder  à  quelque  'outre  in 
iliuctioo,  ils  ne  peuvent  cotumellre  ni  l'un  ni  l'autre 
d'entre  eux  pour  cet  effet,  à  moins  que  le  compro- 
mis ne  les  y  autorise  ;  et  ils  doivent  tous  êlre  pn  • 
seuls  pour  instruire  comme  pour  juger.  C'est  ce  qui 
a  été  décidé  par  arrêt  du  9  juillet  1  5  {3.  [[  C'ot  aussi 
ce  que  règle  expressément  le  Code  de  procédure  ci- 
Vile-  art.  101.  Jj 

XXII,  Il  faut  observer  que  quand  un  compromis 
devient  nul,  parce  que  les  arbitres  n'ont  pas  rendu 
leur  sentence  dans  le  temps  fixé,  les  actes  faits,  pour 
l'instruction  en  exécution  du  compromis,  doivent 
avoir  lout  leur  effet.  C'est  pourquoi,  s'il  yiVait 
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quelque  reconnaissance  d'une  des  parties  sur  la  vé-    naître  d'aucune  affaire  les  jours  de  dimanches  et  de 


rite  d'un  fait  contesté,  ou  qu'il  en  eût  été  fait  quel- 
que preuve  derant  les  arbitres,  ces  ac  tes  pourraient 
être  produits  et  faire  foi  en  justice.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêj  du  mois  de  mars  iCit  i,  cité  par 
Moroac.  , 

[[XXIII.  La  seule  nomination  d'arbitres  pour 
statuer  sur  les  demandes  non  spécifiées  que  des  con- 
sorts pourront  former  les  uns  contre  les  autres,  sur 
un  objet  connexe  à  une  demande  furruée  contre  eux 
i  n  commun  par  un  tiers,  et  portée  derant  les  méates 
arbitres,  conslitue-t-ellc ,  relativement  aux  consorts 
•  litre  eux,  une  instance  qui  puisse,  âpre*  l'expira- 
tion du  compromis,  être  reprise  devant  les  juges 
ordinaires?  V.  le  plaidoyer  cl  l'arrêt  du  3o  mai 
1811,  rapportés  à  rarticlc  Repose  iFtnstance.J\ 

WI1I  bis.  On  prétend  que  Its  instances  pendantes 
devant  des  arbitres  doivent  tomber  en  péremption 


fêtes  :  Art  apud  arhitros,  vel  à  judietbus  fltgKalos, 
vel  iponte  rloeies ,  ulla  sit  cognUio  jurgiorutn.  Aujsi 
trouve-t-on  dans  le  recueil  de  Perner,  quest.  78, 
un  arrtH  du  parlement  do  Dijon  même,  du  «3  août 
1669,  qui  a  annulé  une  sentence  arbitrale  rendue 
un  jour  de  dimanche  j  >" 

XXV11JL  Quand  les  arbitres  ont  été  choisis  en 
nombre  pair,  et  qu'ils  sont  partagés,  ils  peuvent 
1  mi  venir  d'un  tiers-arbitre  sans  le  consentement  des 
parties;  et  s'ils  n'en  conviennent  pas,  il  doit  en  être 
n  mimé  un  par  le  juge  ordinaire. 

|  Ils  ne  peuvent  nommer  le  tiers-arbitre  que 
lorsqu'ils  y  sont  autorisés  par  le  compromis.  Hors 
ce  cas,  le  tiers-arbitre  doit  être  nommé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  qui  doit  homologuer  la  sente  oie 
arbitrale.  Code  de  procédure  cifiU,  art.  1017.  Jj 
XXIX.  Les  sentences  arbitrales  doivent,  de  même 


comme  celles  qui  sont  en  justice  ordinaire;  mais  ce    que  les  sentences  des  juges  ordinaires,  être  rendues 


cas  ne  peut  guère  arriver,  parce  que  le  temps  fixé 
par  le  compromis  fait  la  loi  des  arbitres;  et  que,  si 
1  temps  n'est  pas  limité,  les  parties  peuvent  révo- 
quer, lorsqu'elles  le  jugent  à  propos,  le  pouvoir 
qu'elles  ont  donné  à  ces  mêmes  arbitres.  [[  V.  l'ar- 
ticle Péremption,  sect  1,  §  a,  n»  2-7.]] 

XXIV.  Si  de  plusieurs  arbitres  nommés  par  le 
compromis,  l'un  était  absent  lors  du  jugement  du 
procès,  la  sentence  serait  nulle,  à  moins  que  Ir  com- 
promis n'eût  prévu  le  cas  et  autorisé  les  arbitres 
présents  a  juger  nonobstant  l'absence  de  leurs  col- 
lègues 


sur  le  vu  de  toutes  les  pièces  produites  par  les  par- 
ties. Elle*  doivent  aussi  être  signées  de  tous  les  ar- 
bitres. Si  quelqu'un  d'entre  eux  refusait  de  signer,  il 
pourrait  y  être  contraint  par  les  juges  ordinaires; 
sinon,  ils  ordonneraient  que  le  déiautdc  sa  signa- 
turc  ne  pourrait  empêcher  que  la  sentence  ne  sortit 
soMffet.  Louet  cite  un  arrêt  du  1 1  décembre  1 585, 
qui  l'a  ainsi  jugé. 

[[Il  est  inutile,  en  pareil  cas,  de  recourir  aux 
juges  ordinaires.  Quand  la  minorité  refuse  de  signer, 
les  autres  arbitres  en  font  mention;  et  le  jugement 
a  le  même  elfet  que  s'il  était  signé  par  tous  les  ar- 
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XXV.  Lorsque  les  parties  ont  compromis  sur  un    bitres.  Code  de  procédure  civile ,  art.  1016.  J] 


;  ppcl.  les  arbitres  peuvent  prononcer  que,  par  la 
sentence  dont  est  appel,  il  a  été  bien  ou  mal  jugé. 

XXVI.  Les  arbitres  peuvent  juger  par  défaut,  et 
même  ils  le  doivent,  quand  l'une  ou  l'autre  des  parties 
n'a  pas  produit  dans  le  délai  fixé  par  le  compromis, 
pourvu  </«e  le  jugement  soit  rendu  le  dernier  jour  de 
<e  délai.   *    *  '  m'JÊÊ*'    qLt   A  '  T 

[[  Le  Code  de/ptdBBure  civile  ne  parle  pas  de 
cette  restriction:  il  porte  simplement,  art.  1016, 
que  «chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses 
défenses  et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'expi- 
ration du  délai  du  compromis ,  et  seront  tenus  les 
arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit.» 

Le  même  article  ajoute  qu'un  jugement  arbitral 
ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à  l'opposition  ;  et  par 
là  il  déroge  à  la  législation,  ainsi  qu'a  la  jurispru- 
dence antérieure,  qui  admettaient  l'opposition  aux 
sentences  arbitrales  rendues  par  défaut.  /'.  mon  Re~ 
cneil  de  Questions  de  droit,  au  mot  Arbitres;  et  ci- 
après  ,  l'article  Opposition  à  un  jugement,  J  3,  art.  1 , 

XXVII.  Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  4 
juillet  1716,  a  jugé  que  les  arbitres  pouvaient 
rendre  leur  jugement  un  jour  de  fete,  lorsque  c'était 

le  dernier  jour  du  délai  porté  par  le  compromis,  et  puissent  faire  contraindre  les  parties;  parce  que  la 
que  ce  délai  ne  pouvait  être  prorogé.  peine  que  les  arbitres  se  donnent  étant  volontaire, 
[  Sans  cette  circonstance  particulière ,  la  sentence  elle  ne  peut  être  comparée  a  celle  des  juges  ordi- 
aurait  été  infailliblement  déclarée  nulle.  La  loi  7,  C.  naircs,  qui  ne  peuvent  refuser  aux  sujets  du  roi 
de  feriis,  comprend  on  termes  exprès  les  arbitres  leur  travail  pour  l'administration  de  la  justice,  lors- 
dans  la  défense  qu'elle  fait  à  tous  juges  de  con-  qu'elle  leur  est  demandée  par  l'une  ou  l'autre  des 


XXX.  Quotauc  les  arbitres  ne  puissent  se  taa.tr 
ni  vacations  ni  épiées,  les  avocats  choisis  pour  arbi- 
tres peuvent  prendre  des  honoraires.  11  y  a  à  ce 
sujet  un  arrêt  du  18  juin 

[  Cet  arrêt,  qui  est  rapporté  au  Journal  des  Au- 
d  rnees,  dans  l'ordre  de  sa  date,  a  «te  rendu  à  ta 
tournelle  civile  du  parlement  de  Paris.  Mais  le  re- 
cueil du  parlement  de  Besançon,  tom.  1,  pag.  Ht  1, 
nous  en  offre  un  du  u;  février  1698,  qui  décide  le 
contraire  en  forme  de  règlement;  et  voici  dans  quels 
termes  : 

n  Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  le  pro- 
cureur-général du  roi,  contenant  que,  quoique  les 
Arbitrages  nient  été  de  tout  temps  permis  pour  Çaci- 
liter  aux  parties  les  moyens  d'accommoder  leurs 
différends,  et  de  finir  à  l'amiable  leurs  contestations, 
par  l'entremise  de  quelques  amis  communs  au  sen- 
timent desquels  elles  ont  remis  volontairement  la 
décision  de  leur  procès;  néanmoins  il  n'a  jamais  été 
permis  a  ceux  qui  se  chargent  ainsi ,  de  leur  bon  gré, 
des  afla ires  d  autrui,  de  se  taxer  des  épiées  et  va- 
cations, non  plus  qu'i  leurs  greffiers,  aux  avocats 
et  aux  procureurs  qui  ont  serri  dans  les  Arbitrages, 
de  se  régler  des  droits  au  paiement  desquels  ils 
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parties;  ot  c'est  sam  doute  ce  qui  a  porté  le  conseil 
du  roi  à  défendre,  par  arrêt  du  iG  mars  iG8a,  a 
toutes  personnes  employées  aux  Arbitrages,  du  se 
taxer  des  épiées  cl  vacation»;  au  préjudice  de  quoi 
ledit  procureur-général  a  été  informe  que  quelques 
arbitres  de  ce  pays  règleut  au  bas  des  semences 
qu'ils  rendent  la  somme  qu'ils  veulent  avoir  pour 
leur  travail,  et  que  dans  tes  matières  les  procureurs 
font  des  taxes  de  dépens,  semblables  a  celle»  des 

justices  ordinaires  ; 

•  La  cour  fait  défuntes  a  tous  arbitres,  greffiers, 
avocats  cl  procureurs  employés,  choisis  et  convenus 
par  les  parties  pour  servir  aux  Arbitrages,  de  se 
taxer  aucuns  salaires,  épices  et  vacations,  de  l'aire 
consigner  aux  parties  aucune  somme  pour  paiement 
de  leor  travail,  ni  de  retenir  les  pièces  des  parties, 
à  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  sauf  à  elles  de  payer 
-volontairement  à  ceux  qu'elles  auront  employés  ce 
qu'elles  trouveront  convenir.  »  J  j 

XXXI.  Par  arrêt  du  règlement  du  parlement  de 
Toulouse,  du  an  juin  1701,  il  a  été  décidé  qu'un 
juge  qui  avait  ouvert  son  avis  dans  une  affaire  n'en 
pouvait  plus  être  l'arbitra  sans  le  consentement  par 
écrit  de  toutes  les  parties. 

XXXII.  La  sentenre  arbitrale  définitive  étant  une 
fois  rendue,  les  arbitres  ne  peuvent  plus  ni  la  chan- 
ger, ni  la  reformer;  mais  peuvent-ils  l'interpréter? 
F oyez  ce  que  nous  avons  dit  là-dessus  au  n"  -i  3. 

XXXIII.  Les  sentences  rendues -par  des  arbitres 
doivent  être  remues  par  les  greffiers  des  Arbitrages. 

[[II  n'existe  plus  de  greffiers  des  Arbitrages.  L'un 
des  arbitres  dépose  la  tentent*  entre  les  mains  du 
greffier  du  tribunal  de  première  instaure  dans  le 
ressort  duquel  elle  a  été  rendue.  Code  de  procédure 
civile,  art.  joao.JJ 

•  XXXIV.  Quoique  l'ordonnance  de  1GG7  ait  abrogé 
la  formalité  des  prononciations  des  arrêts  et  juge- 
ments, il  faut  néanmoins,  pour  la  validité  d'une  sen- 
tence arbitrale,  qu'elle  soit  prononcée  aux  parties 
dans  le  temps  du  compromis;  autrement  elle  serait 
déclarée  nulle.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
des  i8juin  1698  et  20  février  1;  j3,  l'ontainsi  jugé! 
Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  ce  que  c'est  la 
prononciation  qui  assure  la  date  de  la  sentence. 

La  prononciation  doit  être  faite  par  le  greffier  qui 
a  reçu  la  scr.fentr;  il  dresse  un  acte  de  celte  pronon- 
ciation; il  le  si^ne  et  le  fait  signer  par  les  parties 
présentes.  Si  quelqu'une  de  ces  parties  refuse  de- 
signer, il  faut  en  faire  mention,  ainsi  que  de  l'inter- 
pellation qui  lui  aura  été  faite  à  cet  égard. 

Lorsque  les  parties  refusent  ou  négligent  de  com- 
paraître iliei  le  greffier  des  Arbitrages  pour  entendre 
prononcer  la  sentence,  celui-ci  peut  de  son  propre 
mouvemeut  se  transporter  cIua  elles  pour  celte 
prononciation,  et  la  leur  faire  signer,  ou  dresser  un 
acte  de  refus  de  signer. 

Au  reste,  si  l'ui.c  des  parties  levait  uneexpédilion 
de  la  teutence  arbitrale  et  la  faisait  signifier  aux 
autres  parties,  cette  signification  tiendrait  lieu  de 
prononciation. 

[[  La  forflwlité  de  la  prononciation  n'était  pas 
5*.  TOUL  I.  1  . 
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prescrites  par  la  loi  du  a  \  aoiit  1  elle  ne  l'est 
pas  non  plus  par  l«-  Code  de  procédure  civile. 

Comment  donc  les  sentences  arbitrales  acquièrent- 
elles  aujourd  hui  uuc  date  certaine?  /'.  Compromis, 

«U4  ]J  , 

XXX*  .  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  gref- 
fiers des  Arbitrages  en  litre,  il  faut  faire  homolo- 
guer la  sentence  arbitrale  dans  la  justice  royale  la 
plus  proehaiue.  Cependant,  si  toutes  les  parties 
avaient  leur  domicile  dans  l'étendue  d'une  justice 
si  igm  ui  iale,  l'homologation  pourrait  y  cire  faite. 

Lorsque  les  parties  ont  leurs  domiciles  sous  dif- 
férentes juridictions,  c'est  devant  le  juge  du  défen- 
deur qu'il  faut  se  pourvoir  pour  l'boiuologalion  de 
lu  sentence  arbitrale. 

Si  lu  juge  du  domicile  des  parties  est  un  prévôt 
royal ,  et  que  l'une  des  parties  soit  noble,  l'homo- 
logation de  la  seutence  arbitrale  doit  être  poursuivie 
an  bailliage  royal  supérieur.  Il  y  a  à  ce  sujet  un  arrêt 
de  règlement  du  14  avril  1681,  rendu  pour  Com- 
piègue. 

[[Aujourd'hui,  d'après  l'art,  loao  du  Code  de 
procédure  civile,  le  jugement  arbitral  doit  être  dé- 
clare exécutoire  par  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  il  a  clé  rendu.  Si  cependant  il  avait  été  pro- 
noncé, en  vertu  du  compromis,  surl'appel  d'un  ju- 
gement de  première  instance,  ce  serait  au  président 
du  tribunal  où  cet  appel  eût  «!..  être  porté  qu'il 
appartiendrait  de  le  rendre  exécutoire;  et  c'est  ce 
que  décide  le  même  article.]] 

XXX VI.  Le  |3  mai  17G2,  on  a  plaidé  Au  parle- 
ment de  Paris  la  question  de  savoir  si  l'appel  d'une 
sentence  arbitrale  rendue  par  deux  avocats,  sur  une 
cause  d'appel  pendante  au  présidial  de  Laon ,  dans 
laquelle  il  ne  s'agissait  que  de  200  livres,  était  rc- 
ccvablc. 

La  difficulté  naissait  de  ce  que  cette  sentence  avait 
été  homologuée  par  sentence  rendue  présidialement 
au  premier  chef  de  l'édit.  L'intimé  disait  que  les  pré- 
sidiaux  jugeaient  en  dernier  ressort  jusqu'à  a5o  liv. 
L'appelant  répondait  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  ju- 
gement présidial,  mais  d'une  sentence  rendue  par 
deux  arbitres;  que  ce  présidial  n'avait  rien  jugé  en 
homologuant,  et  que  ledit  des  présidiaux  n'ayant 
pas  autorisé  a  homologuer  en  dernier  ressort,  ce 
pouvoir  ne  pouvait  pas  se  suppléer.  —  L'arrêt  reçut 
l'appel,  et  la  sentence  arbitrale  fut  infirmée. 

[[  L'art.  1010  du  Code  de  procédure  civile  ne  per- 
mettrait plus  aujourd'hui  de  juger  de  même.  Mais 
il  résulte  clairement  de  l'art.  toa3,  que,  lorsque  la 
sentence  arbitrale  est  rendue  en  première  instance, 
l'appel  en  est  rccevahle,  quoique  l'affaire  eût  du  être 
jugée  en  premier  et  dernier  ressort,  si  elle  eût  été 
portée  devant  le  juge  ordinaire. 

11  ne  le  serait  pourtant  pas  entre  associés  pour 
fait  de  commerce,  s'il  s'agissait  d'une  affaire  qui, 
par  son  objet,  n'excéderait  pas  le  taux  du  dernier 
ressort  des  juridictions  commerciales.  fr.  Société, 
sect.  G,  S  3,  n-  a.j] 

XXXVII.  Ln  matière  de  commerce,  les  homolo- 
gations des  sentences  arbitrales  doivent  se  faire  de- 
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vant  les  juges-consuls,  s'il  y  en  a,  sinon  au  siège 
onli  nairedes  j  uges  royaux  ou  des  j  uges  des  seigneurs. 

[L'ordonnance  de  1673,  tit.  4i  art.  '3,  le  règle 
ainsi,  mais  seulement  pour  les  sentences  arbitrales 
rendues  entre  associes  pour  l'ait  de  commerce  ou  de 
banque.  ] 

[[  L'art.  61  du  Code  de  rommrrrc  veut  que  ces 
sentences  soient  «  déposées  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  rendues  exécutoires  sans  aucune  modi- 
fication,  et  transcrites  sur  les  registres  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  coin» 
merce,  lequel  est  tenu  de  la  rendre  pure  et  simple, 
et  dans  le  délai  de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe.»]] 

XXXVIII.  La  partie  qui  poursuit  l'homologation 
d'une  sentence  arbitrale  doit  faire  assigner  l'autre 
partie  devant  le  juge  compétent,  lequel  doit  en  con- 
séquence procéder  sommairement  à  cette  homologa- 
tion ,  sans  prendre  aucune  connaissance  du  fond  du 
procès,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  par  appel 
COÛtro  la  sentence  arbitrale,  si  elles  le  jugent  à  pro- 
pos :  ainsi,  aucune  des  parties  ne  peut  empêcher 
l'homologation  ,  sous  prétexte  que  la  sentence  arbi- 
trale est  irrégulière  ou  autrement  vicieuse. 

[(  Aujourd'hui ,  il  ne  faut  ni  assignation  ni  procé- 
dure  quelconque.  Le  présidcnldu  tribunal,  au  greflo 
duquel  a  été  déposée  une  sentence  arbitrale,  doit, 
sans  cutcitdrc  les  parties,  la  rendre  exécutoire  par 
nue  ordonnance  mise  au  bas  ou  en  marge  de  la  mi- 
nute. Code  de  procédure  civile,  art.  loai.  La  loi  du 
24  août  1790,  tit.  1,  art.  6,  voulait  que  cette  or- 
donnance fut  écrite  au  bas  ou  én  niarqe  de  l'expédi- 
tion qui  serait  présentée  au  président-  j] 

Les  sentences  arbitrales  qui  peuvent  intéresser  le 
public  ne  doivent  être  homologuées  qu'après  avoir 
été  communiquées  au  procureur  du  roi. 

[[Le  Code  de  procédure  civile,  art.  loai,  dit: 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  communiquer  nu  ministère 
public.  C'est  qu'aux  termes  de  l'art.  ion/4  du  même 
Code,  il  ne  peut  jamais  être  compromis  sur  des  con- 
testations qui  seraient  sujettes  à  communication  au 
parquet.  ]] 

Lorsque  l'homologation  d'une  sentence  arbitrale 
se  poursuit  au  parlement  ou  dans  une  autre  cour 
souveraine,  la  partie  qui  poursuit  donne  copie  de 
la  sentence  &  l'autre  partie  ou  à  son  procureur,  et 
ensuite  lui  présente  et  signifie  l'appointemcnt  d'ho- 
mologation ,  lequel  étant  signé  de  la  partie  et  de 
monsieur  le  procureur- général ,  doit  être  reçu  au 
greffe.  S'il  y  a  un  rapporteur  nommé,  cet  appoin- 
tement  doit  lui  être  présenté  avec  une  requête  pour 
le  faire  recevoir;  et  si  l'une  des  parties  refuse  de  le 
signer  et  de  le  recevoir,  il  faut  la  faire  assigner  pour 
cet  effet,  et  la  poursuivre  à  l'ordinaire,  en  obser- 
vant la  procédure  usitée  à  l'égard  des  autres  de- 
mandes formées  dans  les  cours. 

[[  Rien  de  tout  cela  ne  doit  ni  ne  peut  s'observer 
aujourd'hui.  V.  l'art.  1030  du  Code  de  procédure 
civile.  ]] 

XXXIX.  Quelque  clause  que  les  parties  insèrent 
dans  un  compromis,  pour  empêcher  l'appel  d'une 
sentence  arbitrale,  elles  ne  conservent  pas  moins  la 
liberté  d'interjeter  cet  appel;  ce  qui  est  fondé  sur 
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ce  que  les  magistrats  établis  par  la  loi  ne  peuvent 
être  privés  du  droit  de  connaîtra  des  jugements  de 
ceux  qui  n'ont  d'autre  autorité  que  celle  que  leur 
ont  donnée  des  particuliers. 

[  Boniface,  lom.  a ,  part.  3,  liv.  a,  tit.  8.  <  lu  p.  1. 
rapporte  un  arrêt  qui  confirme  nettement  ces  prin- 
cipes. 

Deux  peintres  de  Marseille  étaient  convenus,  par 
transaction,  de  faire  chacun  un  tableau  pour  la  con- 
frérie de  Notre-Dame  des  Jacobins;  et  ils  avaient 
Stipulé  que  celui  qui  serait  jugé  le  meilleur  paxGuii- 
lertny,  peintre  d'Avignon,  serait  reçu,  sans  pouvoir, 
par  la  partie  qui  succomberait,  se  plaindre  du  juge- 
ment. Nonobstant  cette  clause,  le  peintre  dont  Guil- 
lermy  jugea  le  tableau  moins  bon,  prit,  contre  sa 
décision  ,  la  voie  de  recours.  Son  adversaire  le  sou- 
tiut  non-rccevable.  il  répondit  «  que  le  recours  te- 
nait la  place  d'appel ,  et(qu'il  ne  pouvait  pas  être  re- 
noncé à  l'appel  d'une  sentence  arbitrale,  quoiqu'on 
l'eût  ainsi  promis  avec  serment ,  suivant  le  chapitre 
veniens  et  le  chapitre  quintavallis  .  aux  décrétâtes, 
de  jurejurando.  11  Par  arrêt  du  17  février  l634,  le 
parlement  de  Provence  reçut  le  recours.  ] 

[[Celte  jurisprudence,  dont  on  trouvera  encore 
d'autres  preuves  a  l'article  Transaction,  £  3,  n*  3, 
était  bieu  éloignée  des  lois  romjines  qui  avaient  in- 
terdît tout  appel  des  sentences  arbitrales,  I~.  la  loi 
27,  D.  de  receptii  qui  arbitrium .  la  loi  1,  C,  ml  rat- 
titre;  et  mou  Recueil  de  Questions  de  droit ,  aux  mots 
Peine  compromissoire. 

La  loi  du  1  août  1790  avait  à  cet  égard  remis  le 
droit  romain  en  vigueur.  Elle  voulait,  lit.  1,  art.  4i 
qu'il  ne  fût  point  permis  d'appeler  des  senteuces 
arbitrales  ,  à  moins  que  les  parties  ne  se  fussent  ex- 
pressément réservé  par  le  compromis  la  faculté  de 
l'appel.  L'art.  5  ajoutait:  »  Les  parties  qui  convien- 
dront de  se  réserver  l'appel  seront  tenues  de  con- 
venir également,  par  le  compromis,  d'un  tribunal 
entre  tous  ceux  du  royaume  juquel  l'appel  sera  dé- 
féré ;  faute  de  quoi ,  l'appel  ne  sera  pas  reçu.  » 

La  constitution  du  h  fructidor  an  3  et  ln  loi  du 
37  veiit6.se  an  8  avaient  renouvelé  la  disposition  du 
premier  de  ces  articles;  mais  elles  avaient  passé  le 
second  sous  silence;  et  il  s'est  agi  de  savoir  si  par 
là  elles  l'avaient  abrogé. 

Deux  arrêts  de  la  cour  d'appel  d  Amiens  ,  des  t  J 
thermidor  an  i3,  et  |5  frimaire  an  1  * ,  qui  avaient 
jugé  que  cet  article  avait  1  té  abrogé  par  la  constitu- 
tion du  5  fructidor  an  3,  ont  été  tassés  le  aa  avril 
1807,  au  rapport  de  M.  Botlim-Castcllaraonte. 

Mais  ret  arlit  le  avait  certainement  été  abrogé  par 
la  loi  du  37.  vijntosc  an  S.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit ,  aoxmots  Tribunal  d'appel,  §  3. 

Ou  peut  aussi  voir  dans  le  même  Hecueil,  au  mol 
Arbitre.  $  1  et  a,  la  question  de  savoir  si ,  sous  le 
régime  du  l'une  ut  de  l'autre  loi,  les  senti  nies  arbi- 
trales étaient  sujettes  au  recours  en  cassation. 

Aujourd'hui ,  d'après  l'art,  i  <»  10  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  les  parties  peuvent,  lors  et  tlepuis  le 
compromis ,  renoncer  à  l'appel;  mais  lorsque  l'Arbi- 
trons est  sur  appel  on  sur  requête  civils,  le  jugement 
arbitral  est  définitif  et  en  damier  ressort.  JJ 
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f  XL.  C'est  aux  cours  souveraines  que  doivent  élre 
portés  les  appels  îles  sentences  arbitrales. 

Cela  est  ainsi  régi*,  pour  le  ressort  du  parlement 
de  Bretagne,  par  une  déclaration  du  roi  du  ao  août 
I73a,  art.  i3.  La  mémo  chose  a  clé  prescrite  pour 
tout  le  royaume  par  l'édit  du  mois  d'août  t56o,  et 
par  l'ordonnance  de  iGaç),  .ut.  afia. 

Aucune  de  ces  lois  n'est  enregistrée  au  parlement 
de  Flandre;  mais  suivant  Degbcwiet,  part.  J.  tit.  a, 
_S  5 ,  on  y  tient  pour  maxime  que,  «  lorsque  l  une 
ou  l'autre  des  parties  se  croit  lésée  par  le  jugement 
des  arbitres .  elle  peut  se  pourvoir  par  appel  au  juge 
présidial  auquel  les  parties  ressortissent ,  ou  direc- 
tement à  la  roux  supérieure,  à  choix.  »  Cet  au- 
teur ajoute  qu'il  en  a  été  ainsi  jugé,  par  arrêt  rendu 
en  1 706,  entre  le  sieur  Scorion  et  le  sieur  Petit,  pour 
lequel  il  trait  écrit. 

Sande,  liv.  1,  tit.  1  j  .  défin.  a,  rapporte  un  arrêt 
du  conseil  supérieur  de  Frise,  du  i5novembrc  1611, 
qui  juge  que,  chez  les  Frisons,  l'appel  d'une  sen- 
tence arbitrale  ne  peut  être  porté  que  devant  le  juge 
souverain. 

Les  chartes  générales  de  Ilainaut,  chap.  35,  ar- 
ticle aa,  dérident  que  ,  si  l'on  demandait  l'abolition 
d'une  sentence  arbitrale,  «  la  connaissance  en  ap- 
partiendrait privativement  à  la  cour  souveraine  de 
Mon  s.  » 

On  a  mis  en  question  si,  lorsque  les  arbitres  de- 
meurent dans  un  ressort  différent  de  celui  où  la 
cause  aurait  du  être  jugée,  en  cas  qu'elle  l'eût  été 
dans  les  tribunaux  ordinaires,  l'appel  de  leur  sen- 
tence doit  être  porté  au  parlement  de  leur  domicile, 
ou  à  celui  qui  auraitété  seul  compétent  pour  en  con- 
•  naître,  si  l'affaire  n'avait  pas  été"  mise  en  Arbitrage. 

Ce  dernier  parti  est  adopté  par  la  plus  saine  par- 
tie des  jurisconsultes;  et  nous  trouvons  dans  le  re- 
cueil de  Dulauri,  §  3i,  un  arrêt  du  grand-conseil  de 
.Malines,  du  19  juin  160 4  ,  qui  y  est  conforme.  Des 
particuliers  qui  traient  entre  eux  un  procès  dont  la 
connaissance  appartenait  au  grand-conseil  de  Mali- 
nes, tirent  un  compromis  par  lequel  ils  remirent  leurs 
contestations  au  jugement  de  quelques  personnes 
do  Liège.  Celles-ci  ayant  rendu  leur  sentence,  la  par- 
tie qui  crut  avoir  à  s'en  plaindre  en  interjeta  appel 
au  grand-conseil  de  Maintes.  L'intimé  prétendit  que 
cet  appel  devait  être  porté  devant  le  juge  supérieur 
de  Liège-;  mais  l'arrêt  cité  proscrivit  celte  préten- 
tion ,  et  ordonna  que,  sur  l'appel  dont  il  s'agissait, 
les  parties  procéderaient  au  grand-conseil.] 

Lorsque  l'affaire  sur  laquelle  la  sentence  arbitrale 
a  été  rendue  est  une  matière  presidiulc,  l'appel  en 
doit  être  porté  au  présidial  du  lieu  où  la  partie  pour- 
suivie a  son  domicile. 

[  C'est  ce  que  prescrivent  l'édit  du  mois  d'août 
i56o  cl  l'ordonnance  de  16U9,  que  nous  avons  déjà 

Cités. 

Uemarquez  cependant  que  le  parlement  de  Paris, 
on  enregistrant  la  première  de  ces  lois  le  7  septembre 
1  5Go,  a  rejeté  celte  disposition  :  Absque  approbattone 
r  mu  n.  a-t-ildit,  judicum  prusidialium  et  proul  in  r, 
f/istro  hodii-  judicinhter  f.icto  continelur;  et  comme  il 
n'a  jamais  rcgardéFordounauce  de  iGuy  comme  léga- 
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Irmcnt  vérifiée,  il  a  ton  jours  reçu  les  appels  des  sen- 
tences arbitrales  qui  étaient  rendues  dans  les  termes 
de  la  pp'sidialité. 

Albert ,  aux  mots  Sentence  arbitrale ',  $  4  ;  rapporte 
trois  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  des  8  avril 
i C>4  ■  ;  3 1  janvier  i'.;'»  .1  (>  juillet  iG5i,qui  déci- 
dent également  que  «  les  appels  des  sentences  arbi- 
trales, quoiqu'il  sNigisse  d'une  somme  de  la  compé- 
tence des  présidiaus  an  premier  chef  de  l'édit,  doi- 
vent être  jugés  cti  la  cour.  »  Le  dernier  de  cesarTê-ts 
est  en  l'orme  de  règlement.  ] 

[[  Le  Code  de  procédure  civile  adopte  en  partie 
le  principe  lonsacré  par  l'édit  de  i5Go  et  l'ordon- 
nance de  1629:  il  veut ,  art.  1013,  que  l'appel  des 
jiigemcnt's'arbttraux  soit  porté  des-ant  les  tribunaux 
de  première  instituée,  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y 
eût  point  ru  d'Arbitrage,  eussent  été.  soit  en  premier, 
soit  r.tt  nr»Mi:n  aKSSOBT,  de  la  compétence  des  juges- 
de-paix.  Mais  il  veut  aus-i,  parle  même  article ,  que 
cet  appel  soit  porté  devant  les  cours  d'appel,  pour 
les  matières  qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  r.n 
nMNir.n  bkssout,  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance.  ]] 

XLL  Quand  les  sentences  arbitrales  ont  été  homo- 
loguées ou  déclarées  exécutoires,  elles  s'exécutent 
par  provision  nonobstant  l'appel,  tant  pour  le  prin- 
cipal que.  pour  les  dépens.  Cependant  Boniface  rap- 
porte un  arrêt  du  8  octobre  i643,  qui  a  jugé  que- 
l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  devait  être  sus- 
pendu par  l'appel,  quand  il  était  fondé  sur  quelque 
nullité,  et  que  la  nullité  était  évidente. 

[  Il  y  a  même  de*  tribunaux  OÙ  l'appel  simple  et 
fondé  sur  la  seule  allégation  du  mal-jugé  de  la  sen- 
tence arbitrale,  suliit  pour  en  suspendre  l'exécu- 
tion.Sande,  à  l'endroit  cité ,  déf.  4,ditque  telle  est 
la  jurisprudence  du  conseil  souverain  de  Frise.  Le 
président  Favre,  en  son  code,  liv.  3,  lit.  38, déf.  8, 
rapporte  un  arrêt  du  sénat  de  Chambéry,  du  mpis 
de  décembre  i5oa,  qui  adopte  la  même  opinion;  et 
j'ai  sous  les  yeux  un  recueil  manuscrit  dans  lequel 
il  s'en  trouve  un  semblable  du  conseil  de  Mons.  Il 
a  été  rendu  le  ai  juin  1(198.  ] 

Ou  ne  pourrait  pas  juger  de  même  en  France,  au 
moins  dans  les  parlements  qui  ont  enregistré,  soit 
ledit  du  mois  d'août  1 5(3 0,  soit  l'ut  i5a  de  l'or- 
donnance du  mois  de  janvier  1629  ;  car  ces  lois  vont 
jusqu'à  défendre  de  recevoir  aucun  appel  de  sen- 
tences arbitrait  s .  que  préalablement  elles  ne  soient 
exécutées  tant  en  principal  que  dépens. 

Au  parlcnientdcGrciioblc,  il  faut,  pour  que  cette 
disposition  ait  lieu  ,  que  le  notaire  par  qui  a  clé.  re- 
çu l'acte  de  compromis  en  ail  averti  spécialement 
les  parties.  Cela  cal  ainsi  réglé  par  deux  arrêts  des 
iG  avril  i56a  et  9  juin  1 588,  qui  sont  rapportés  ci- 
apres. 

Dans  la  Cuienne,  on  va  plus  loin.  On  a  y  suit,  a 
net  égard,  ni  l'édit  du  mois  d'aoïU  i5Go,  ni  l'art.  1 6a 
de  l'ordonnance  de  1629  ;  et  les  sentences  arbi- 
trales y  sont,  comme  celles  des  juges  ordinaires, 
suspendues  par  l'appel  que  l'on  interjette.  C'est  ce 
que  nous  appreud  l'arrêt  par  lequel  cette  deruieru 
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loi  a  <•!•'•  enregistrée  au  parlement  de  bordeaux.  On 
en  trouvera  ci-après  les  termes. 

Boniface,  tom.  i,  liv.  i,  lit.  39,  dit  qu'au  parle- 
ment île  Prnvcuc»  il  C6l  d'usage  ,  lorsque  l'intimé 
demande  l'exécution  nonobstant  l'appel,  et  que  la 
sentence  arbitrale  n'est  point  arguée  de  nullité,  d'or- 
donner que  l'appelant  fera  vider  son  appellation 
dans  les  trois  mois,  et  cependant  de  surseoir  à  I  '1  v  - 
eution  pour  la  moitié.  Un  l'a  ainsi  prouoncé,  con- 
tinue l'auteur,  en  l'audience  du  La  grand'diambre. 
du  S  octobre  iG43.  ] 

[  Le  Code  de  procédure  civile  établit  là-dessus 
une  règle  simple  et  générale  :  il  déclare,  art.  1  0-24  , 
que  les  dispositions  à  l'exécution  provisoire  des  juge- 
ments des  tribnuaux  sont  applicables?»  jugements 
arbitraux.]] 

Mil.  Pour  être  reçu  appelant  d'une  sentence  ar- 
bitrale, il  faut  préalablement  payer  la  peine  stipulée 
par  le  compromis;  et  jusqu'alors  toute  audience 
doit  être  déniée  à  l'appelant. 

[  Cela  est  ainsi  établi ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  par 
l'édit  du  mois  d'avril  i56o  ;  voici  comment  il  s'ex- 
plique là-dessus  :  «  Confirmons  et  autorisons  tous 

jugements  donnés  sur  le  compromis  des  parties.  

Voulons  qu'ils  aient  telle  forte  et  vertu  que  les  sen- 
tences données  par  nos  juges;  et  que  contre  iccux 
nul  ne  soit  reçu  appelant,  que  préalablement  ils  ne 
soient  entièrement  exécutés. en  la  peine,  si  peine 
y  aurait  été  apposée,  sans  espérance  d'icellc  peine 
recouvrer;  ores  que  ladite  sentence  fut  infirmée  en 
toutou  en  partie.  » —  L'art.  lâa  de  l'ordonnance  du 
mois  de  jauvier  1629  répète  la  même  chose  en  d'au- 
Ires  termes,  et  y  ajoute  la  peine  de  nullité  des  arrêts 
donnés  an  eonlraire. 

La  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  est  con- 
forme à  ces  dispositions.  Papon,  liv.  6,  lit.  3,  n°*  t 
et  4i  >••'  rapporte  deux  arrêts  des  3o  août  1 -  et 
33  décembre  i58a.  Le  Journal  des  Audiences  en  con- 
tient deux  autres  des  1 3  décembre  lGa3cl  5  janvier 
1636.  Bardct  nous  en  retrace  un  pareil  du  7  juin 
163  i-  Henrys,  liv.  3,  quest.  .\- ,  en  rapporte  un  au- 
tre du  13  juillet  if>'»3.  On  verra  ci-après,  sous  le 
mot  Compromis ,  que  la  même  chose  a  été  jugée  par 
arrêt  du  39  juillet  1679.  Elle  l'a  encore  été  par  arrêt 
du  19  octobre  1764,  ainsi  que  nous  l'apprend  Dc- 
uisart. 

Nous  trouvons  dans  le  dictionnaire  dcBrillon, 
au  mot  Arbitre,  un  arrêt  semblable  de  la  cour  des 
aides  de  Paris.  Voici  ses  termes  :  «  Un  procès  est 
pendant  en  la  cour  des  aides.  Compromis,  sous 
peine  de  3, 000  liv.  Sentence  arbitrale.  Celui  qui  l'a 
obtenue  en  sa  faveur  demande  l'homologation  : 
l'autre  partie  soutient  qu'elle  doit  être  homologuée 
en  la  cour  des  aides;  le  demandeurenns-ent,  obtient 
arrêt  par  défaut,  qui  l'homologue:  l'autre  s'y  op- 
pose, et  veut  défendre  à  l'homologation  ;  celui-ci 
demande  la  peine.  Le  défendeur  répond  qu'elle  n'est 
pas  due,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  sentence  :  que  ce  ne 
sera  que  sur  l'app«l  après  l'homologation  qu'on- 
pourra  demander  la  peine,  le  demuinleiir  répond 
que  la  peine  portée  par  le  compromit  n'est  pas  sti- 
pulceen casd'appul  ;  mais  qu'elle  est  stipulée  p«y fcMej 
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avant  qu'on  puisse  rien  proposer  contre  la  sentence; 
c'est  y  opposer  quelque  chose ,  que  d'empêcher  I  ho- 
mologation ;  quand  elle  sera  homologuée  pur  arrêt 
contradictoire,  l'appel  ne  sera  plus  redevable  :  si  la 
prétention  du  défendeur  est  bonne,  jamais  la  peine 
ne  sera  due,  en  cas  de  demanda  en  homologation  en 
cour  souveraine.  Arrêt  du  10  mars  1705,  qui  déclare 
le  défendeur  non-reccvable  à  contester  l'homologa- 
tion avant  que  d'avoir  payé  la  peine;  ordonne  qu'il 
fera  son  option  dans  la  huitaine;  et,  sur  lademande 
en  homologation  ,  continue  l'audience  au  premier 
jour  après  la  huitaine,  dépens  réservés.  » 

Brodcau,  lettre  C,  Ç  4i  c'lc  u»  *rrtt  de  la  même 
cour,  du  3.3  avril  1634,  qui  juge  qu'au  cas  d'appel 
d'une  sentence  arbitrale,  la  peine  stipulée,  même 
par  des  syndics  de  paroisse,  en  vertu  de  procura- 
tion valable  et  en  bonneforme,  doitêtre  payée  avant 
que  l'on  puisse  avoir  audience. 

Telle  est  aussi  la  jurisprudence- du  parlement  de 

Bordeaux.  Témoin  la  Peyrere,  lettre  C,  n°  106,  édi- 
tion de  1735.-  «  La  peine  portée  par  le  compromis 
(dit-il)  doit  être  payée  avant  de  plaider  sur  l'ap- 
pel ,  c'est  un  point  d'usage  attesté.  >t  Au^iumé.ro 

précédent,  le  même  auteur  r.ipportc  trois  arrêts  des 
18  janvier  1646  j  >  7  avril  1684  et  6  mars  17 1 3,  qu» 
confirment  implicitement  sa  décision,  en  co  qu'ils 
admettent  la  compensalionde  la  peine  due  par  l'appc- 
Innt  d'une  sentence  arbitrale,  avec  les  créances  qu'il 
a  sur  l'intimé. 

Ajoutons  que,  par  l'arrêt  d'enregistrement  de  l'or- 
donnance du  mois  de  janvier  iGa*),  dont  l'art.  i5a 
renouvelle  la  disposition  de  l  edit  du  mois  d'août 
l56o,  le  parlement  de  ltordeaux  a  arrêté  que  «  cet 
article  aura  lieu ,  sauf  pour  les  sentences  arbitrales, 
l'appel  desquelles  en  suspendra  l'cvotution  pour  le 
principal,  non  toutefois  pour  la  peine,  laquelle 
sera  payée,  si  elle  est  stipulée  pat  le  compromis, 
comme  il  se  juge  ordinairement.  »  1/aprés  un  témoi- 
gnage aussi  précis  et  aussi  formel,  il  n'y  a  plus  à 
douter  que  cette  cour  ne  regarde  les  peines  de  com- 
promis comme  valables,  ut  ne  leur  donne  an  entier 
ci/et. 

11  paraît  que  l'on  suit  la  même  maxime  an  parle- 
ment de  Dijon.  Bouvot,  tom.  1,  article  Compromis , 
assuré  que  ,  par  un  arrêt  de  cette  cour,  du  34 février 
1619,  il  a  été  jugé  que  la  peine  du  compromis  était 
ducen  vertu  de  l'appel ,  quoique  lu  partie  qui  l'avait 
interjeté  s'en  fnt  désistée  volontairement.  Il  ajoute, 
il  est  vrai,  que  le  contraire  a  été  décidé  par  un 
autre  arr«;t  du  mois  de  mai  i0u3;  mais  cette  con- 
trariété de  dérisions  sur  les  espèces  particulières 
qu'elles  ont  pour  objet,  suppose  toujours  que  du 
moin*  on  ne  met  pns  en  question,  dans  le  duché  de 
Bourgogne,  si  en  thèse  générale  la  peine  du  com- 
promis est  obligatoire.  Enfin,  ou  trouve  dans  fe 
même  auteur,  tom.  1,  part.  3,  aux  mots  Senteme 
nir  un  compromit ,  un  arrêt  de  l'an  1570,  qni  juge 
très-précisément  que  toute  sentence  arbitrale  «  doit 
érre  exécutée  nonobstant  l'appel ,  tant  en  principal, 
<l*pcns ,  que  p*ur  lu  peine  stipulée,  sans  espérance 
de  h  pouvoir  recouvrer.  ■» 
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'  RiYiotiurPcrrîcr,  qoest.  3ï8,  rapporte  des  arrêts 
plus  m ents,  qui  confirment  cette  maxime.  ' 

Le  a5  jain  1668,  arrêt  qui  condamne  M.  Seugue- 
not,  avoc.it-jjénéral  en  la  chambre  des  comptes  de  Di- 
jon, à  payer  unepeinocomproraissoirede  2,000  liv., 
qu'il  avait  encourue  par  l'appel  de  la  sentence  arbi- 
trale rendue  entre  lui  et  le  sieur  Potot.  H  allégua  inu- 
tilement  que  son  appel  n'était  pas  encore  reçu ,  cl 
qu'il  s'en  désistait.  Le  parlement  de  Dijon  ne  lui  fit 
pas  d'autre  grâce  que  de  surseoir  pendant  un  mois 
aux  contraintes  1  faire  «m  exécution  de  l'arrêt. 

Par  trois  autres  arrêts  du  mors  d'avril  16C1,  du 
4  avril  1664,  et  du  a3  décembre  16CO,  il  fut  ('-gaie- 
ment jugé  que  la  peine  comproinissoire  est  due  ca 
cas  d'appel,  et  qu'elle  doit  être  payée  avant  que  l'on 
puisse  avoir  audience  :  seulement,  dan*  l'espèce  du 
dernier,  on  laissa  aux  appelants  l'alternative  de 
parer  on  d'acquiescer  à  ta  sentence  dans  huitaine. 
m  Cette  option,  dit  Raviot,  leur  lut  donnée  parce 
qu'ira  étaient  mineurs,  quoique  héritiers  de  majeurs 
qui  avaient  passé  le  compromis.  » 

Un  arrêt  du  6  février  1 069  déclara  pareillement 
la  veuve  la  Goutte*,  Adrien  Danguy  et  Philippe  Jo- 
leau  non  rccevablcs  dans  leur  appel,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  payé  la  somme  de  aoo  liv.  pour  la 
peine  corapromissoirc ,  suivaut  qu'elle  avait  été 
réglée. 

Cet  arrêt  occasionna  une  difficulté.  Comme  il  avait 
été  stipulé  dans  le  compromis  que  la  peine  serait 
payée  par  chacun  des  appelants,  et  qu'ils  étaient  au 
nombre  de  trois ,  il  fut  question  de  savoir  s'ils  ne  de- 
vaient ensemble  que  aoo  liv.,  ou  s'ils  étaient  tenus 
de  payer  chacun  cette  somme;  au  moyen  de  quoi  la 
peine  aurait  été  de  600  liv.  La  cause  plaidée  au*  en- 
quêtes, le  39  mars  1669,  arrêt  qui  donne  acte  à  l'in- 
timé des  offres  faites  par  les  trois  appelants  (qui 
avaient  le  même  intérêt)  de  payer  aoo  liv.,  le  dé- 
boute du  surplus  de  sa  demande,  et  le  condamne  au* 
drpe  Mb 

Autre  arrêt  du  18  décembre  1671,  qui  adjuge  une 
peine  compromissoire de  a,ooo  liv.,  avec  la  clause, 
si  mieux  n'aime  l'appelant  acquiescer  à  la  sentence, 
u  Ce  fut,  dit  Raviot,  un  adoucissement  que  la  cour, 
par  équité,  mit  daiu  son  arrêt,  pour  tempérer,  dans 
le  cas  particulier,  la  sévérité  des  règles.  » 

Le  même  auteur  nous  apprend  encore  que,  pnr 
arrêt  du uiois  de  novembre  171a,  «  le  sieur  Lucotte 
fut  condamné  à  payer  au  sieur  Drouotunc  peine  com- 
promissoire de  i,5oo  liv.,  sans  avoir  égard  à  la  de- 
mande formée  à  ce  que  l'incident  concernant  cette 
peine  fut  joint  au  principal.  i» 

Le  parlement  de  Bretagne  ne  parait  pas  avoir  la- 
dessus  de  jurisprudence  bien  fixe.  D'un  côté,  nous 
trouvons  dans  le  recueil  de  Devolant,  §  1  a3,  un  acte 
de  notoriété  du  4  mai  171g,  qui  atteste  que,  dans  le 
ressort  de  cette  cour,  «  la  peine  de  dédit,  en  matière 
d'Arbitrage,  n'est  point  comminatoire,  mais  de  ri- 
gueur contre  l'appelant,  auquel  toute  audience  doit 
être  déniée,  »  Mais,  d'un  autre  coté,  Sauvageau  sur 
du  Fait,  liv.  a,  chap.  5 17,  rapporte  un  arrêt  du  18 
janvier  i6ro,  qui  juge  que  a  la  peine  du  compromis 
ne  doit  pas  être  tirée  a  conséquence  contre  celui  qui 
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a  sujet  d'interjeter  appel  du  jugement  des  arbitres.  » 
Et  Povlaiu  du  Parc,  en  sa  note  a  sur  l'art.  17  de  la 
coutume  deKhetagnc,  dit  qu'il  y  a  des  arrêts  qui  ont 
joint  an  fond  les  requêtes  à  fin  de  paiement  préalable 
des  peines  de  dédit. 

Au  parlement  de  Normandie,  il  est  également  de 
maxime  que  l'appelant  d'une  sentence  arbitrale  doit, 
pour  pouvoir  obtenir  audience,  payer  la  peine  sti- 
pulée par  !c  compromis:  c'est  ce  qu'ont  jugé  deux 
arrêts  de  cette  cour,  des  1 3  mars  1 73*1  et  agavril  1 757, 
rapportés  pat  Houard,  Dictionnaire  de  droit  normand, 
article  Compromis! 

Au  parlement  de  Metz,  on  juge  non-seulement 
que  la  peine  de  compromis  est  obligatoire,  mais 
même  qu'elle  est  tellement  encourue  par  l'émission 
de  l'appel,  que  le  désistement  de  l'appelant  ne  fait 
point  cesser  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  la 
payer.  Brillon  en  rapporte  un  arrêt  du  5  janvier 
1 685.  Cet  auteur  ajoute  cependant  qu'il  a  appris 
d'un  des  premiers  magistrats  de  ce  parlement,  qu'il 
y  était  d'usage  a  de  joindre  à  l'appel  les  requêtes  i 
lin  de  condamnation  au  paiement  préalable  de  la 
peine  stipulée,  quand  la  contestation  était  entre  un 
4>èrc  et  son  fils,  ou  quand  la  peine  était  plus  forte 
que  le  principal.  » 

Cette  dernière  restriction  est  contraire  à  la  loi  3a, 
D.  de  rteeptis  qui  arbitrium;  mais  elle  paraît  généra- 
lement adoptée  dans  nos  mœurs.  Le  principe  qui  la 
fonde  est  qu'il  n'est  jamais  permis  aux  parties  de  se 
faire  des  juges  souverains,  et  qu'il  est  contre  l'ordre 
public  de  s'Cter  a  soi-même  la  liberté  de  réclamer 
contre  l'injustice  que  peuvent  commettre  ceux  qui 
n'ont  d'autre  pouvoir  que  celui  qu'on  leur  a  donné. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Grenoble  nous  ont  conserve  cinq  ar- 
rêts qui  prouvent  qu'elle  est  assez  d'accord  sur  cette 
matière  avec  les  dispositions  du  droit  commun. 
>  Le  premier,  du  a  mars  1G17,  rapporté  par  Cho- 
rier,  Jurisprudence  de  Ùuyl'ape,  pag.  io(i,  décide 
qu'en  cas  d'appel  d'une  sentence  arbitrale,  «celui 
qui  l'a  obtenue  est  obligé  de  donner  caution  pour 
(exécuter,  mais  qu'il  ne  cautionne  point  pour  la 
peine.  »  Pourquoi  cela?  Ce  ne  peut  être  que  parce 
que  la  peine  serait  due,  quand  même  la  sentence 
viendrait  à  être  infirmée. 

Le  second,  du  a5  juin  i63o,  inséré  dans  le  recueil 
de  Basset,  tom.  t,  liv.  a,  tit.  aa,  chap.  a,  juge 
«qu'une  femme  doit  payer  la  peine  du  compromis 
par  elle  stipulé  pour  termine!  quelques  différends 
concernant  ses  droits  advenlits.  u 

Le  troisième,  du  37  juin  |634,  rapporté  au 
même  endroit,  chap.  4,  juge,  «  niultis  contradicen- 
tibus,  que  l'appelant  doit  payer  la  peine  du  com- 
promis avant  qu'il  soit  oui  eu  son  appel,  Lieu  qu'il 
soutînt  qu'il  se  réduisait  à  une  cireur  de  calcuL  » 

Par  le  quatrième,  rendu  le  a3  juillet  tC3G,  et 
rapporté  à  la  suite  du  précédent,  «  il  fut  dit  que, 
pour  bonnes  considérations,  et  attendu  que  l'appe- 
lant de  sentence  arbitrale  y  avait  acquiescé,  U  était 
déchargé  de  la  peine  du  compromis;  et  néanmoins  il 
fut  condamné  aux  dépens,  u 

Le  cinquième  arrêt  est  du  i3  mai  1G44.  Des  par- 
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ties  qui  avaient  plusieurs  chefs  de  contestation  com- 
promirent sur  tous,  et  stipulèrent  un  dedit  de 
3.ooo  liv.  La  si'iitrncc  rendue,  l'une  des  parties  ca 
appela  d'un  seul  chef.  Aussitôt  demande  en  paie- 
ment de  la  peine.  «  La  cour  (dit  liasse t  à  l 'endroit 
cité,  chap.  1),  par  arrêt  du  ij  mars  t (344 ?  rédui- 
sit a  la  somme  de  at8  liv.,  et,  par  ce  moyen,  la 
partagea  à  proportion  des  articles.  » 

Du  reste,  il  est  à  remarquer  que  le  parlcmcot  de 
(Grenoble  n'a  pas  vérifié  l'cdil  du  mois  d'août  i56o; 
mais  qu'il  a  été  suppléé  pour  le  ressort  de  cette 
cour  par  un  autre  de  i5Gi;  et  que,  par  l'arrêt  de  vé- 
rification du  iG  avril  i5Gj,  il  a  été  dit  que  cette  loi, 
«  en  ce  qu'elle  ordonnait  que  nul  ne  serait  appelant 
des  jugements  des  arbitres,  que  préalablement  ils 
ne  fussent  entièrement  exécutés,  tant  en  principal 
que  dépens,  et  eu  la  peine,  sans  espoir  de  recouvrer 
ladite  peine,  quoique  la  sentence  soit  infirmée  en 

tout  ou  en  partie  ,  n'aurait  lieu  si  les  notaires 

11  avaient  averti  les  parties  compromettantes  du  ton- 
tenu  audit  «.lit.  même  pour  le  regard  de  la  peine.  » 
Cet  arrêt  a  été  renouvelé  par  un  autre  do  9  juin  1 8. 
(Brelonnier  sur  Btarji,  uV.  a,  qucsl. 

Au  parlement  de  Provence  on  approuvait  autre- 
fois, comme  dans  les  autres  cours  dont  on  vient  de* 
parler,  les  stipulations  pénales  qui  s'inséraient  dans 
le*  compromis.  Cela  est  attesté  par  la  Toulonbre,  en 
ses  notes  sur  les  actes  de  notoriété  du  parquet  d.'Ai*, 
^  a3;  mais  il  y  a  tn  s-long-teraps ,  comme  le  remar- 
que le  même  auteur,  que  l'usage  est  changé  à  cet 
égard. 

A  Toulouse  on  a  rejeté  comme  à  Ai*  les  peines 
dont  il  s'agit.  C'est  ce  qu'atteste  l'auteur  que  nous 
venons  de  citer;  et  son  témoignage  est  bien  claire- 
ment justifié  par  l'arrêt  du  parlement  de  Languedoc 
du  5  juillet  iGag ,  qui ,  en  vérifiant  tous  les  articles 
de  l'édit  du  mois  de  janvier  précédent,  déclare  que 
<i  sa  majesté  sera  très-humblement  suppliée  d'avoir 
agréable  que  le....  i5a  n'ait  lieu  au  ressort  de  sondit 
parlement  » 

C'est  aussi  les  maximes  du  parlcrarnt  de  Besan- 
çon. Grivcl ,  défit.  1 ,  n"'  8  et  9 ,  dit  que ,  par  un  arrêt 
de  cette  cour,  du  7  juin  i5gg,  il  a  été  jugé  que  l'ap- 
pelant d'une  sentence  arbitrale  n'est  pas  tenu  de 
payer  la  peine  pour  faire  recevoir  son  appel. 

Le  parlement  de  Flandre  suit  la  même  jurispru- 
dence. Dcghcwiel,  part.  4,  tit.  a,  §  5,  art.  7,  assure 
l'avoir  fait  ainsi  juger  par  arrêt  provisoire  et  sur  re- 
quête du  17  mai  1689.  Il  avait,  dit-il,  rapporté  dans 
sa  requête  les  auteurs  cités  par  Libcrl- François 
Chrystin,  dans  ses  notes  sur  Dugnyon,  liv.  a, 
sect.  49-  H  ajoute  «  qu'on  le  tient  ainsi  communé- 
ment, u 

On  a  tenté  depuis  d'ébranler  cette  jurisprudence, 
m*is  sans  succès.  Voici  les  circonstances  dans  les- 
quelles la  question  se  présentait. 

Far  acte  passé  i  Lille  le  aG  juin  1777,  le  sieur  Ro- 
main Grandel,  d'une  part,  et  les  sieurs  Dufresnoy 
et  consorts,  de  l'autre,  ont  remis  a  la  décision  de 
trois  arbitres  un  procès  qui  les  divisait  depuis  en- 
viron dix  ans.  Cet  acte  contenait  une  clause  remar- 
quable :  1  Promettant  lesdits  comparants  de  s'en  ré- 
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férer  a  leur  jugement,  sans  pouvoir  en  appeler  ni  se 
pourvoir  par-devant  d'autres  juges  :  les  contreve- 
nants au  présent  compromis  s'engageant  de  payer,  à 
titre  de  dédit,  à  ceux  qui  l'entretiendront,  i.aooliv., 
sans  que  cette  clause  puisse  passer  pour  commina- 
toire, iimU  d'entretien  cl  de  rigueur,  sans  quoi  ledit 
compromis  n'aurait  point  eu  lieu,  u  Deux  jours 
après,  les  arbitres  oui  rendu  une  sentence  dont  les 
sieurs  Dufrcsuoy  et  consorts  se  sout  portés  appe- 
lants. Le  sieur  Claudel  les  a  soutenus  nou  receva- 
bles,  et  u  conclu  à  ce  qu'ils  fussent  déilarés  tels,  ou 
qu'au  moins  il  leur  fut  ordonné  de  consigner  la  peine 
du  dédit. 

Par  arrêt  du  3  août  1780,  rendu  en  la  seconde 
chambre,  au  rappnrlde  M.  Hemi  des  Jardins,  il  a 
été  ordonné  aux  parties  de  rapporter  et  de  joindre 
au  procès  les  pièce*  sur  lesquelles  avait  été  rendue 
la  sentence  arbitrale,  cl  de  contester  plus  ample-  • 
ment,  dépens  réservés. 

Cet  interlocutoire  annonçait  assez  au  sieur  Gran- 
del qu'il  ne  devait  pas  compter  sur  sa  lin  de  non 
procéder;  cependant  il  y  a  encore  insisté,  et  l'a  ap- 
puyée de  toutes  les  raisons  et  de  toutes  les  autorités 
possibles  :  il  a  cité,  entra  uulres,  les  lois  romaines, 
qui  forment  le  droit  commun  des  Pays-Bas,  l'art.  33 
du  tit.  4  de  la  coutume  de  Luxembourg,  un  juge- 
ment de  1G8G,  rapporté'  par  Dcghcwict  à  l'endroit 
indiqué  ci-dessus,  art.  8,  et  la  plupart  des  arrêts 
du  parlement  de  Paris  que  nous  avons  retraces  plus 
haut.  Mais  tous  ses  efforts  ont  été  inutiles;  par  ar- 
rêt rendu  en  U  première  chambre,  le  1 3  avril  178a, 
il  a  clé  prononcé  en  ces  termes  :  «  La  cour,  en  tant 
que  touche  l'appel,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  l'intime,  a  mis  cl  met  l'ap- 
pellation cl  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
danl,  etc.  » 

Dans  les  parlements  qui  approuvent  et  font  exé- 
cuter les  peines  stipulées  dans  les  compromis,  il 
faut,  pour  faire  acquitter  ces  peines,  que  les  inti- 
mes, avant  de  défendre  au  fond,  présentent  leur  re- 
quête, et  concluent  à  ce  quo  toute  audience  soit  dé- 
niée aux  appelants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait 
au  paiement  des  sommes  stipulées  pour  le  dédit.  J 

Observez  que,  dans  les  mêmes  parlements,  les 
mineurs  ne  peuvent  être  soumis  a  aucune  peine  dans 
le  u»  d'appel  d'une  sentence  arbitrale,  quand  même 
ils  auraient  compromis  avec  l'autorité  de  leur  tu- 
teur ou  curateur.  Deux  arrêts  des  18  mars  î.Vp  et 
G  avril  iGa5,  l'out  ainsi  jugé. 

[  Mais  si  le  tuteur  avait  compromis,  tant  en  son 
nom  qu'en  qualité  de  tuteur  pour  un  intérât  com- 
mun, il  serait  tenu  d'acquitter  la  moitié  de  la  peine, 
et  même  la  totalité,  s'il  y  avait  à  cet  égard  une  obli- 
gation solidaire. 

Si  le  tuteur  et  le  mineur  avaient  des  intérêts  dif- 
férents à  discuter  avec  un  autre,  et  que  le  tuteur 
vint  à  appeler  de  la  sentence  arbitrale,  tant  eu  son 
nom  qu'en  qualité  de  tuteur,  il  devrait  la  peine  en- 
tière pour  lui,  si  la  convention  était  solidaire,  cl  la 
moitié  seulement,  si  elle  ne  l'était  pas.  C'est  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  17  mars  1 G 1 5 ,  rapporté  par  Bro- 
deau ,  lettre  C,  $  4. 
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Voici  une  espace  qui  est  rapportée  par  la  Peyrère, 
page  3o4  de  l'édition  de  1717.  Une  Icmme  passe  un 
compromis  sur  un  fonds  dotal,  avec  stipulation  de 
peine.  La  sentence  est  rendue  en  sa  faveur.  Son  ad- 
versaire en  interjette  appel.  On  le  soutient  non-recc- 
vablc  tant  qu'il  n'aura  pas  payé  la  peine.  Il  répond 
que  la  stipulation  du  délit  ne  peut  pas  lui  être  op- 
posée, parce  qu'elle  n'était  pas  réciproque  cl  synal- 
lagmatiqueq  eu  ce  que  la  femme  n'y  aurait  pas  été 
tenue,  d'après  le  principe  établi  par  Louct,  lettre  C, 
§  4,  1uc  '''  compromis  avec  peine  excède  le  pouvoir 
de  quiconque  ne  peut  pas  aliéner.  De  son  coté  la 
femme  réplique  qu'elle  aurait  été  tenue  à  la  peine, 
puisqu'elle  a  des  paraphernaux  sur  lesquels  elle  au- 
rait pu  être  prise.  L'appelant  nie  le  fait;  et  pur  arrêt 
du  parlutncut  de  Bordeaux  du  1 5  février  1717»  avant 
faire  droit ,  on  ordonne  a  la  femme  de  justifier  qu'elle 
a  des  paraphernaux  

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  le  compromis  passé 
avec  une  personne  incapable  de  compromettre  n'o- 
blige pas  à  la  peine. 

11  en  est  de  même  du  compromis  fait  sur  une  ma- 
tière qui  n'en  est  pas  susceptible,  telle  qu'une  cause 
de  mariage.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Dijon  du  a  avril  i5o;,  rapporté  par  Bou- 
vot,  tome  a,  au  mot  Arbitre,  quest.  i3.] 

[[  Il  y  a  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
au  root  Arbitre,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 
annuité  un  jugement  arbitral  rendu  sur  une  contes- 
tation relative  à  la  validité  d'un  mariage. 

La  loi  du  a4  *ottt  1790,  tit.  1,  art.  a,  ne  donne 
qu'au»  personnes  ayant  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
et  de  leurs  actions  la  faculté  de  nommer  un  ou  plu- 
sieurs arbitres  pour  prononcer  sur  leurs  intérêts  privés. 

Le  Code  de  procédure,  art.  ioo3  et  too4,  con- 
firme cl  éclaircit  parfaitement  celle  disposition. 
«  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  le» 
droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition  (1).  Un  ne 
peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'aliments, 
logement  et  vêtements;  sur  les  séparations  d'entre 
mari  et  femme,  divorces,  questions  d'Etat,  ni  sur 
aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  com- 
munication au  nliuislere  publie.  »  ]] 

XLUI.  Par  la  même  raison,  s'il  y  avait  quelque 
nullité  dans  la  sentence  arbitrale  ou  dans  le  com- 
promis, et  que  celte  nullité  fut  évidente,  on  pour- 
rail  appeler  de  la  sentence  sans  que  l'appelant  tut 
obligé  de  payer  la  peine  stipulée  par  le  compromis. 

Tel  serait ,  par  exempte ,  le  cas  où  tous  les  arbitres 
ne  se  seraient  pas  trouvés  au  jugement. 

Il  ey  serait  de  même  si  les  arbitres  n'avaient  pas 
jugl  tous  les  chefs  du  procès,  ou  qu'ils  eussent  jugé 
au-delà  de  ce  qui  leur  était  permis  par  le  compromis, 
ou  cnlin  s'ils  avaient  rendu  leur  sentence  après  le 
temps  convenu  par  les  parties  el  lorsque  leurs  ionc- 
tiuos  ne  devaient  plus  avoir  lieu. 

[  Il  en  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Dijon,  du  8  janvier  i5j<j,  rapporté  par  Bouvot, 
tome  a,  au  mot  Arbitre,  quest.  ij;  cl  par  un  autre, 


(1)  V.  Béntfiç»  d'inyenlaii* ,  a.  a6 ;  «t Société,  «cl.  8, 
11.  u. 
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de  la  même  cour,  du  i3  aoiit  1GG9,  inséré  dans  le 
recueil  de  Perrier  et  Haviot,  qùest.  78.  Brillon,  au 
mot  Arbitre,  n°  1 4 ,  nous  présente  deux  arrêts  sem- 
blables, rendus  au  parlement  de  Paris  les  19  juillet 
1690  et  18  juin  171a. 

XLIV.  Il  y  a  dans  le  recueil  de  la  Peyrère ,  lettre  C, 
n"  106,  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Bor- 
deaux, du  a3  mars  1713,  qui  «  ordonne  qu'à  l'ave- 
nir on  sera  obligé  de  coter  par  requête  les  nullités 
qu'on  voudra  proposer  contre  les  sentences  arbi- 
trales, pour  se  défendre  de  ta  fin  de  non  procéder 
(résultant  du  non  paiement  de  la  peine),  cl  qu'on 
n'en  pourra  pas  alléguer  dans  la  suite  de  nouvelle.  »] 

[[Aujourd'hui  il  n'est  plus  nécessaire  d'appeler 
des  sentences  arbitrales  qui  sont  nulles  par  excès  de 
pouvoir.  On  peut,  lors  même  qu'elles  ont  été  ren- 
dues en  dernier  ressort,  en  demander  la  nullité  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance.  C'est  ce 
qu'ont  jjigé  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
rapportés  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  au 
root  Arbitre. 

Celte  jurisprudence  est  confirmée  par  le  Code  de 
procédure  civile,  art.  toa8  :  «  11  ne  sera  besoin 
(porte  cet  article)  de  se  pourvoir  par  appel  ni  re- 
quête civile  dans  les  cas  suivants  :  1"  Si  le  jugement 
a  été  rendu  sans  compromis,  ou  hors  des  termes  du 
compromis;  a"  s'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  ex- 
pire; 3*  s'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres 
non  autorisés  à  juger  en  l'absence  des  autres  ;  4°  s'il 
l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les  ar- 
bitres partagés;  3°  enlin,  s'il  a  été  prononcé  sur 
choses  non  demandé**.  Dans  tous  ces  cas  les  parties 
se  pourvoiront  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exé- 
cution devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue,  et  de- 
manderont la  nullité  de  l'acte  qualifié  Jugement  <ir« 
bitral   » 

XLV.  Un  jugement  arbitral  peut-il,  d'après  cet 
article,  étec  attaqué-  par  voie  de  nullité,  sur  le  fon- 
dement que  la  paitie  condamnée  par  les  arbitres  n'a 
été  ni  appelée  ni  entendue  devant  eux?  Voici  une 
espèce  dons  laquelle  la  cour  de  cassation  a  jugé  pour 
la  négative. 

Par  compromis  du  18  février  1808,  le  sieur  toaas 
et  le  sieur  Feuser  nomment  deux  arbitre*  pour  sta- 
tuer en  dernier  ressort,  duns  te  délai  de  trois  mois, 
sur  une  contestation  qui  les  divise.* 

Le  sieur  Feuser  produit  devant  les  arbitres  un 
compte  d'après  lequel  il  pfeétowl  que  le  sieur  Maas 
lui  redoit  8,488  lianes. 

Le  1 G  mai  1 808 ,  jugement  par  lequel ,  sans  signi- 
fication préalable  de  ce  compte,  et  sans  sommation 
d'y  acquiescer  ou  de  le  contredire,  les  arbitres  con- 
damnent le  sieur  Maas  au  paiement  de  la  somme  ré- 
clamée par  le  sieur  Feuser. 

Le  sieur  Maas  se  pourvoit  en  nullité  contre  ce 
jugement,  et  soutient  qu'il  n'a  pu  être  condamné 
sans  avoir  été  préalablement  entendu  ni  appelé. 

Le  3  mai  1809,  arrêt  de  la  cour  de  Liège  qui,  en 
réformant  un  jugement  do  tribunal  civil  de  Cologne, 
déboute  le  sieur  Maas  de  sa  demande  en  nullité; 
«  attendu  que  les  moyens  de  nullité  proposés  par 
l'iutimc  contre  le  jugement  arbitral  ne  sont  pas 
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compris  dans  l'art.  1028  du  Code  de  procédure  ci- 
vile; et  que  d'ailleurs  le  défaut  de  sommation  n'a 

fiu,  dans  l'espèce,  fournir  un  moyen  de  nullité  à 
'intimé.  » 

Le  sieur  Maas  se  pourvoit  en  cassation.  «  Aux 
termes  de  l'art.  100g  du  Code  de  procédure,  dit-il, 
les  arbitres  devaient  observer  les  délais  et  les  (ormes 
établis  pour  les  tribunaux.  J'avais  donc  le  droit  de 
me  présenter  devant  les  arbitres  dans  le  délai  I-  «.il, 
à  compter  du  jour  de  la  sommation  qui  devait  nTétre 
laite  de  comparaître  devant  eux.  Or,  je  n'ai  pas  été 
sommé  à  cet  effet.  Les  arbitres  out  donc  manqué, 
en  me  condamnant  sans  que  j'eusse  été  entendu  ni 
appelé,  aux  formes  dans  lesquelles  l'art,  loog  les 
obligeait  de  procéder.  Et  de  cette  contravention,  il 
doit  nécessairement  résulter,  ou  une  voie  de  nullité, 
ou  une  ouverture  de  requête  civile.  .Mais  l'art.  1037 
décide  formellement  que  l'un  ne  peut  proposer  pour 
ouverture  de  requête  civile,  ni  l inobservation  îles 
(ormes  o,  linaires,  ni  la  circonstance  qu'il  aurait  été 
prononcé"  sur  choses  non  di-maiulces.  Il  faut  donc  que 
la  voie  de  nullité  me  soit  ouverte;  et  c'est  ce  que 
déclare  expressément  le  même  article,  sauf  à  se 
pourvoir  en  nullité,  suivant  l'article  ci-mpres.  La  cour 
de  Liège  a  donc  violé  les  art.  1009  et  1037,  en  même 
temps  qu'elle  a  faussement  appliqué  l'art  1028.  » 

M.  l'avocat  général  Thuriot  a  dit  que,  pour  jus- 
tifier l'arrêt  de  la  cour  de  Liège,  il  suffisait  de  con- 
sidérer que  l'art.  1037  ne  renvoie  à  l'art..  1038 
que  pour  le  second  des  cas  dont  il  parle,  c'est* 
à-dire  pour  le  moven  résultant  de  ce  qu'il  aurait  été 
prononcé  sur  choses  non  demandées;  qu'en  effet 
ce  cas  1  ;  t  au  nombre  de  ceux  que  l'art.  1028  désigne 
nommément;  mais  que  l'art.  1028  étant  muet  sur  le 
premier  des  cas  énoncés  dans  l'art.  1027,  celui  de 
l'inobservation  des  formes  ordinaires,  il  est  clair 
que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  U  voio  de 
nullité. 

Par  arrêt  du  17  octobre  1810,  au  rapport  de 

M.  Bailly,  <•  considérant,  ainsi  que  l  a  fait  la  cour 
d'appel  de  Liège,  que  les  moyens  de  nullité  propo- 
sés par  Maas  contre  le  jugement  d'arbitres  volon- 
taires, du  16  mai  1808,  intervenu  entre  lui  et 
Geoffroy-Keuser  n'étaient  pas  compris  dans  l'ar- 
ticle 1028  du  Code  de  procédure  civile,  et  que, 
d'autre  part,  le 'défaut  de  sommation,  relevé  par 
Maas,  ne  pouvait  pas,  dans  l'espèce,  lui  fournir 
un  moyeu  de  nullité;  de  tout  quoi  il  résulte  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  1009,  ni  les  ar- 
ticles 1027  et  1028  du  Code  de  procédure  civile;  la 
cour  rejette...  >i 

F.  les  articles  Opposition,  $  3,  art.  4,  n°  9,  et 
Récusation.  J] 

[  MAI.  Les  arbitres  peuvent-ils,  avant  d'entrer 
dans  l'examen  de  la  contestation  qu'ils  ont  a  juger, 
ordonner  que  la  peine  du  compromis  sera  consi- 
gnée? Il  a  été  jugé  pour  la  négative  par  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne  du  3  juin  161 1  ,  inséré  dans 
je  Recueil  de  Belordeau,  lettre  A,  contr.  87.  J 

[(  Sur  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  sur  la  peine  du 
compromis,  /'.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
aux  mots  Peine  compromissoire.  ]] 
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XLVII.  Quoiqu'en  général  les  parties  aient  la 
liberté  de  faire  terminer  leurs  contestations  par  tas 
jujjrs  ordinaires  on  par  des  arbitres,  il  y  a  néan- 
moins de*  cas  où  le  eboix  d'arbitres  est  loue  pour 

elles. 

C'est  ce  qui  a  lieu,  1*  lorsqu'il  s'agit  du  partage 
d'une  succession  entre  des  parents,  de  iua 
d'un  compte  de  tutelle  ou  autre  administration, 
d'une  restitution  de  dot  ou  d'une  délivrance  de 
duuuirc.  L'ordonnance  du  mois  d'août  i56o  veut 
que  dans  ces  cas  les  parties,  quand  elles  sont  ma- 
jeures, choisissent  entre  leurs  parents,  amis  ou  voi- 
sins, trois  bons  et  notables  personnages ,  pour  régler 
leurs  intérêts  en  qualité  d'arbitres.  Cette  ordon- 
nance ajoute  que  ce  qui  sers  fait  par  ces  arbitrée 
aura  force  de  chose  jugée,  et  sera  exécuté  nonob- 
stant opposition  ou  appellation  quelconque,  et  que, 
si  l'une  des  parties  diffère  ou  refuse  de  nommer  des 
arbitres,  elle  y  sera  contrainte  par  le  juge. 

Le  motif  de  cette  ordonnance,  qui  a  été  confirmée 
par  l'art.  83  de  celle  de  Moulins,  et  par  l'art.  i5a  de 
celle  du  mois  de  janvier  1629,  a  été  d'entretenir  la 
paix  dans  les  familles. 

llenrys  observe  que,  quoique  ces  ordonnances 
aient  ete  sagement  établies,  elles  n'en  sont  pas  mieux 
exécutées,  et  que  les  juges  n'ordonnent  que  dift 
lcment  que  les  parties  conviendront  d'arbitres, 
même  dans  le  cas  où  les  avocats  requièrent  que  cela 
soit  ordonné. 

[[  Ces  ordonnances  sont  abrogées  par  la  loi  du  9 
ventôse  an  4  et  par  l'art.  1 04  «  du  Code  de  procé- 
dure civile,  j] 

2"  Les  marchands  ou  négociants  qui  contractent 
une  société  de  commerce  doivent,  par  l'acte  même 
de  société,  se  soumettre  à  des  arbitres  pour  les  con- 
testations qui  peuvent  survenir  entre  eux.  Si  6MM 
clause  se  trouve  omise,  et  qu'il  n'y  ait  point  d'ar- 
bitres nommés  par  l'acte,  un  des  associés  peut  en 
nommer,  et  les  autres  sont  tenus  d'en  faire  autant; 
sinon,  le  juge  doit  en  nommer  pour  eux.  C'est  la 
disposition  de  l'art.  9  du  lit.  4  de  l'ordonnance  du 
commerce  du.mois  de  mars  1673. 

L'art.  10  du  même  titre  veut  que,  si  l'un  des  ar- 
bitres vient  à  mourirouà  s'absenter  pour  long-temps, 
les  parties,  ou,  à  leur  refus,  les  juges  en  nomment 
un  autre  a  sa  place. 

L'art.  13  porte  que  les  arbitres  pourront  juger  sur 
les  pièces  et  mémoires  qui  leur  seront  remis,  sans 
aucune  formalité  de  justice,  et  nonobstant  l'absence 
de  quelqu'une  des  parties. 

L'art.  i3  veut  que  les  sentences  arbitrales  ren- 
dues entre  associés  pour  négoce,  nia  r<  ban  dises  ou 
banque,  soient  homologuées  a  la  juridiction  consu- 
laire, s'il  y  en  a  une  dans  le  lieu,  sinon  au  siège 
ordinaire  des  juges  royaux  ou  de  ceux  des  seigneurs. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  des  associés  doit  aussi 
avoir  lieu  a  IVgard  de  leurs  veuves,  h<ritn>ts  et 
ayants  cause.  V.  Dernier  ressort.  [[  Lt  le  Code  de 
commerce,  art.  5i  à  63.  ]] 

3°  Les  parties  doivent  pareillement  se  soumettre 
aux  arbitres  à  la  décision  desquels  les  juges  les  n  n- 
vpient  quelquefois  d'office  daus  certaines  ailaire*. 


Lorsque  les  arbitrée  ont  donné  leur  avis  ou  rendu 
leur  jugement,  les  juges  par  qui  ils  ont  été  nommés 
en  ordonnent  l'homologation,  et  alors  le  jugement 
des  arbitres  produit  le  nu1  me  effet  que  s'il  avait  été 
rendu  par  le  siège  qui  l'a  homologué.  Quand  c'eat 
le  parlement  qui  a  renvoyé  les  parties  devant  des 
avocats,  leurs  avis  recul  par  appointement  ont  force 
d'arrêts,  cl  ne  sont  point  sujets  à  l'appel. 

Si  les  arbitres  devant  lesquels  les  parties  ont  été 
renvoyées  pour  l'exécution  d'un  arrêl  avaient  fait 
tous  leurs  arrêtés,  et  que  quelques-uns  de  ces  arrê- 
tés ne 'fussent  point  signés  à  cause  du  décès  d'un 
des  arbitres,  il  n'y  aurait  que  les  arrêtés  signés  qui 
aéraient  exécutés;  et  sur  les  contestations  décidées 
par  les  arrêtés  non  signés,  les  parties  Seraieot  te- 
nues de  se  pourvoira  la  cour,  saufàellcsà  tirer  des 
inductions  telles  qu'elles  jugeraient  à  propos  de  ces 
arrêtés  non  signés.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  ar- 
rêt du  19  juillet  1696. 

[[Aujourd'hui,  les  tribunaux  ordinaires  ne  peu- 
vent plus  d'office  renvoyer  les  parties  devant  des 
arbitres.  Ce  serait  soumettre  les  parties  à  un  Arbi- 
trage forcé,  ce  qui  est  défendu  par  la  loi  du  9  ven- 
tôse an  4. 

Mais  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  encore, 
suivant  l'art.  429  du  Code  de  procédure  civile,  ren- 
voyer les  parties  dei'ant  des  arbitres,  pour  examen  de 
compte,  pièces  et  registres.  Ces  arbitres  ne  sont  pour- 
tant pas  juges;  leur  mission  se  réduit  à  entendre  les 
parties,  Us  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon,  donner 
leur  avis. 

fct  leur  avis  ne  lie  pas  le  tribunal.  V.  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit ,  aux  mots  Effets  publics.  ]] 

4°  Il  y  a  en  Provence  un  statut  de  l'an  1469  et 
un  autre  de  l'an  1491 ,  par  lesquels  il  est  voulu  que 
les  contestations  qui  surviennent  entre  les  nobles, 
entre  les  seigneurs  et  les  vassaux,  entre  les  com- 
munautés et  les  particuliers,  et  entre  les  parents, 
alliés  et  conjoints,  soient  décidées  par  des  arbitres. 
(  M.  Glïot.)  • 

[  Le  but  de  ces  statuts  est  d'abréger  et  de  simpli- 
fier tous  les  procès  qui  peuvent  s'élever  entre  les 
personnes  obligées  d'avoir  ensemble  des  relations 
fréquentes,  et  parmi  lesquelles  par  conséquent  on 
doit  retrancher  avec  le  plus  de  soin  toutes  les  occa- 
sions de  rixes  et  d'altercations 

Lorsque  ce  but  ne  peut  pas  être  rempli  par  le 
compromis,  et  que  l'on  s'aperçoit  qu'en  demandant 
le  renvoi  de  la  cause  a  des  arbitres,  une  partie  n'a 
d'autre- motif  que  de  reculer  le  jugement,  on  ne  doit 
pas  obliger  l'autre  partie  à  compromettre.  «  Ainsi, 
dit  Boniface  (tom.  1 ,  liv.  1 ,  lit.  25),  par  arrêt  du 
parlement  de  Provence,  prononcé  par  monsieur  le 
premier  président  en  l'audience  de  lagrand'cbambre, 
du  10  novembre  1661  ,  confirmatifde  la  sentence  du 
lieutenant-général  d'Aix,  la  cour,  sans  avoir  égard 
au  compromis  demandé  par  le  baron  de  Cri  reste, 
des  différends  qu'il  avait  avec  ses  deux  frères,  or- 
donna que  les  parties  procéderaient  par-devant  ledit 
lieutenant,  par  la  raison  qu'il  y  avait  quatre  ans 
que  les  parties  étaient  en  procès,  et  qu'il  s'agissait 
5'.  TOME  L 
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d'un  jugement  universel  et  d'un  bénéfice  d'inven- 
taire. »  » 

Le  même  auteur,  tom.  3,  liv.  3,  tic.  i4,chap.  i, 
dit  que  l'on  a  agité  la  question  de  savoir  si  un  légi- 
timais peut,  pour  la  liquidation  de  sa  légitime, 
demander  le  compromis  contre  un  frère  héritier  par 


bénéfice  d'inventaire,  qui  en  poursuit  l'instance 
contre  les  créanciers.  On  fondait  la  négative,  ron- 
tinue-t-il ,  sur  te  que  l'instance  en  bénéfice  d'inven- 
taire est  générale,  et  qu'il  s'y  trouve  des  intéressés 
qui  ne  sont  pas  parents.  Mais  on  répondait,  que  les 
droits  de  légitime  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
prétentions  des  créanciers  ;  qu'ils  ne  peuvent  s'exercer 
que  sur  ce  qui  reste  après  la  distraction  des  dettes; 
cl  qu'ainsi  il  n'y  avait  réellement  aucun  tiers  qui  fût 
partie  dans  la  cause  intentée  par  le  légilimairc.  Par 
arrêt  du  a  décembre  i  <>;5,  infirmatif  de  la  sentence 
du  lieutenant  de  Marseille,  le  parlement  de  Pro- 
vence ordonna  «  que  les  parties  se  retireraient  à  ar- 
bitres, sauf  de  poursuivre  l'instance  de  bénéfice  d'in- 
ventaire. » 

Les  seigneurs  ecclésiastiques  sont-ils  compris 
dans  les  statuts  cités?  Boniface,  tom.  I ,  liv.  i,  lit.  29, 
rapporte  un  arrêt  du  18  janvier  1661,  qui  juge  que 
non,  sur  le  fondement  «<  que  le  compromis  est  une 
espèce  d'aliénation  défendue  à  l'église,  sans  les  for- 
malités de  droit,  »  Mais  ne  peut-on  pas  dire  que 
les  statuts  ont  levé  cette  défense?  Ils  sont  généraux, 
ils  n'exceptent  aucun  seigneur,  et  nous  ne  devons 
pas  distinguer  quand  la  loi  ne  le  fait  pas.  Aussi 
trouvons-nous  dans  le  recueil  cité,  lom.  3,  liv.  3, 
lit.  t4,  chap.  a,  un  arrêt  du  16  décembre  i6j5,  qui 
a  jugé  que  l'on  ne  doit  mettre  sur  ce  point  aucune 
différence  entre  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  les 
laïques. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  compromis  soit  de- 
mandé in  timine  litis  1  ainsi  l'a  décidé  un  arrêt  du 
17  mars  1678,  rapporté  à  la  suite  du  précédent. 

[[  La  loi  du  34  août  1790,  tit.  10,  art.  ta,  |3  et 
1 4,  avait  emprunté  du  statut  provençal  de  1491  des 
dispositions  ainsi  conçues  : 

«<  S'il  s'élève  quelque  contestation  entre  mari  et 
femme,  père  et  fils,  grand-père  et  petit-fils,  frères 
et  soeurs,  oncles  et  neveux,  ou  entre  les  alliés  aux 
degrés  ci-dessus,  comme  aussi  entre  les  pupilles  et 
leurs  tuteurs,  pour  choses  relatives  à  la  tutelle,  les 
parties  seront  tenues  de  nommer  des  parents,  ou  à 
leur  défaut,  des  amis  ou  voisins  pour  arbitres,  de- 
vant lesquels  ils  éclairciront  leur  différend,  et  qui, 
après  les  avoir  entendues  et  avoir  pris  les  connais- 
sances nécessaires,  rendront  une  décision  motivée. 

u  Chacune  des  parties  nommera  deux  arbitres;  et 
si  l'une  s'y  refuse,  l'autre  pourra  s'adresser  au  juge, 
qui,  après  avoir  constate  le  refus,  nommera  les 
arbitres  d'office  pour  la-partie  refusante.  Lorsque 
les  quatre  arbitres  se  trouveront  divisés  d'opinion  , 
ils  choisiront  un  sur-arbitre  pour  lever  le  partage. 

»  La  partie  qui  se  croira  lésée  par  la  décision  ar- 
bitrale pourra  se  pourvoir  pat;  appel....  » 

Mais  ces  dispositions  ont  été  abrogées  par  la  lui 
du  a6  ventôse- an  4 

Cette  loi  a  aussi  abrogé  Ici  dispositions  de  la  loi 
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du  10  juin  i-g3,  qui  renvoyait  à  des  arbitres  forcés  l'amende  four  Arbre  de  îisWre,  *st  de  '5o  41t. 

la  connaissance  et  lë  jugement  de  toutes  les  contes-  Les  Arbres  de  !«wièresontoeurx  qucïes  orneBlcurï 

talions  relatives  à  la  propriété  des  biens  communaux  laissent  au  milieu  des  brisées  pour  faciliter  leurs 

„  nn:t»n.lii4ti>lt  opérations.  Ces  Arbre»  sont  marques  sut  les  deux 

On  trouvera  dans  mon  Recueil  de  Question,  de  faces  qui  regardent  fcs  pie<rs  «mri«. 

droit,  aux  mots  Appel,  Arbitre  et  Ration ,  un  grand  Let  Arbres  empruntés  sont  cent  que  l'arpenteur 

nombre  d'arrêts  de  la  cour  de  cassation  rendus  sur  marque  ou  emploie  comme  pieds  corniers,  quoiqu'ils 


les  questions  qu'ont  hit  uaitre  ces  lois  et  celle  du 
a3  brumaire  an  ;.]] 

'  ARBKE.  Plante  boiseusc  qui  croît  en  grosseur 
et  en  hauteur  plus  que  toutes  les  autres  plantes. 

L  L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  donne  aux  Ar- 
bres des  qualifications  relatives  à  l'état  dans  lequel 
ils  se  trouvent,  ou  à  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

Ainsi,  ... 

Los  Arbres  de  délit  sont  ceux  qui  ont  ct<-  coupes  en 
contravention,  soit  dans  bs  bois  de  l'Etat,  soit 
dans  ceux  des  ecclésiastiques  et  des  particuliers. 

I*s  Arbres  déshonorés  sont  ceux  dont  on  a  coupé- 
la  cime  et  les  brandies.  Ceux  qui  ont  déshonoré  des 
Arbres  doivent  être  condamnés  aux  mêmes  amendes 
et  dommages  et  intérêts  que  s'ils  avaient  coupé  ces 
Arbres. 

Les  Arbres  charmés  sont  ceux  qu  on  a  entami  s 
pour  les  faire  périr. 

On  nomme  communément  arsins,  ceux  auxquels 

on  a  mis  le  feu. 

Quiconque  est  convaincu  d'avoir  charmé  ou  écorce 
des  Arbres  doit  être  puni  corporcllement.  C'est  la 
disposition  de  l'art,  aa  du  tit.  a;  de  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts.  [[Mais  V .  Charmé,  }] 

Les  Arbres  chablis  sont  ceux  qui  ont  été  abattus 
par  les  vents. 

Les  Arbres  (aux  ventés  sont  ceux  que  l  on  a  fait 
tomber  par  le  moyen  de  quelque  machine,  en  sorte 
qu'il  semble  que  c'est  le  vent  qui  les  a  abattus;  ou 
bien  ceux  que  l'on  a  déchaussés  pour  que  le  vent 
pût  les  abattre  plus  facilement. 

L'amende  pour  ce  délit  est  la  même  que  pour  les 
bois  abattus  par  pied. 

Les  Arbres  de  réserve  sont  proprement  les  bali- 
veaux laissés  dans  chaque  coupe  pour  repeupler  la 
forêt. 

On  appelle  aussi  Arbres  de  réseive,  les  pieds  cor- 
niers, parois  ou  Arbres  de  lisière  que  l'arpenteur 
bisse  autour  des  ventes  pour  en  marquer  les  li- 
mites. 

Les  Arbres  ou  pieds  corniers  sont  ceux  qu'on  mar- 
que  dans  les  angles  ;  on  appelle  particulièrement   ^j;'^^  SMnmc  de  dommages  et  intérêts ,  ron- 
pieds  tournants,  ceux  qui  sont  dans  les  angles  ren-    ft)tmflmenVtax  ant  4  el  8  du  lit.  3a de  l'ordonnance 
trants.  t  , 

Ces  Arbres  doivent  être  marqués  des  marteaux  du 
roi,  du  grand-maître  et  de  l'arpenteur,  sur  les  deux 
faces  qui  «gardent  la  vente. 

L'amende  pour  ekaque  pied  comier  abattu  est 
de  100  liv.,  et  s'il  a  été  arraché,  de  aoo  liv. 

Les  Arbres  de  lisière,  autrement  dits  parois,  sont 
ceux  qu'on  laisse  fut  les  lignes  entre  les  pieds 
corniers. 

C**  Arbres  doivent  être  aussi  marqués  des  mar- 
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ne  soient  pas  directement  dans  les  angles  des  ventes 
à  couper;  ce  qui  a  lien  lorsque,  dans  ces  angles,  il 
ne  se  trouve  point  d'Arbre  assez  considérable pour 
pied  cornicr. 

Les  Arbres  empruntés  doivent  Are  s^cfr riment 
désignés,  dans  les  procès-verbaux  d'«ssiette,  p»r 
leur  Sgc,  qualité,  nature  et  grosseur,  et  par'ra  dis- 
tance où  ils  se  trouvent  de  l'angle  et  des  autres  pieds 
corniers. 

IL  Si,  durant  l'exploitation  duheVcrtte,  lés  Ar- 
bres réservés  étaient  abattus  par  les  vents  ou  quelque 
autre  accident,  les  marchands  doivent  les  hisser  sut 
la  place,  et  en  donner  prornrptemrnt  avis  au  garde, 
qui,  de  son  côté,  est  obligé  d'avertir  les  officiers 
pour  en  marquer  d'autres,  et  tout  céla  doit  se  faire 
sans  frais. 

Si  l'adjudicataire  a  abattu  lui-même  de*  fcrbTfs 
de  réserve,  ou  si,  ayant  tic  «battus  par  d'aurres, 
lui  ni  ses  fadeurs  n'en  ont  point  dressé  de  procès- 
verbal  il  doit  être  condamné  a  l'amende  de  100  li- 
vres pour  pied  comier  abattu,  et  de  aooirvres,  s^l 
a  été  arraché,  et  à  celle  de  5o  livres  poorles  autres 
Arbres  de  réserve ,  comme  bnlivenux,  pmrois,  Arbres 
de  lisière,  à  moins  toutefois  que  les  baliveaux  no 
soient  de  l'âge  du  taillis  au-dessous  do  vingt  ans  : 
dans  ce  cas  l'amende  n'est  que  de  10  livres.  11  doit 
en  outre  être  condamné  aux  dommages  et  intérêts, 
qui  ne  peuvent étrede  moindre  somme  que  l'amende. 
[[/'.  Restitution  pour  délit  forestier.)} 

Non  -  seulement  l'adjudicataire  est  sujet  à  être 
condamné  pour  1rs  Arbres  de  réserve  de  la  vente 
qu'il  exploite  actuellement  mais  encore  pour  ceux 
qu'il  a  abattus  dans  les  ventes  précédentes.  C'est  ce 
qu'a  décidé  l'arrêt  du  conseil  du  7  févrior  1 705,  qui , 
en  confirmant  une  sentence  de  la  maîtrise  de  Com- 
piegne  contre  les  adjudicataires  des  bois  de  l'État 
des  ordinaires  de  1701  et  170a,  pour  avoir  coupe 
des  Arbres  dans  1rs  ventes  précédentes,  a  fait  dé- 
fense a  tout  adjudicataire  de  couper  aucun  Arbre  do 
réserve,  tantdes  ventes  actuelles  quedes  précédentes, 
àp< 


inc  de  5o  'livres  d'amen  de  pour  chaque  Arbre, 


des  eaux  et  forêts 

L'amende  ordinaire  poor'les  Arbres 
pés  en  délit  est  la  mêmclque pour  letbdne,  c'est-à- 
dire  de  4  livres  pour  Chaque  pied  de  tour.  * 


ix  du  roi,  du  grand-maitrc  et  de  l'arpenteur,  sur 
le  côté  qui  regarde  la  vente. 


[[  Aujourdliui ,  est-ce  par  le  Code  péns 
ou  par  l'ordonnance  des  raox  efforêts^ê  '669,  quo 
doivent  être  déterminées  les 'peines  à  infliger  a  ceux 
oui  dans  les  forêts,  coupent  les  Arbres  en  délit? 
F.  Délit  forestier,  $  - 

III.  Les  Arbres  fruitiers  qui  Se  trouvffltSIanVtrs 
bois  des  communautés  «des  ptroissfs,  doivent  Ctre 
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réserves  lors  dos  coupes,  de  même  que  les  baliveaux, 
et  sous  les  mêmes  peines. 

Ceux  qui  se  trouvent  dans  les  forêts  de  l'Eut 
doivent  aussi  titre  réservés. 

IV.  Les  particuliers  ne  doivent  point  aballrc  les 
Arbres  épars  sur  les  fossés  et  les  autres  parties  des 
héritages,  qu'auparavant  ils  n'en  aient  obtenu  per- 
mission, ou  qu'ils  n'aient  fait  leur  déclaration  au 
greffe  de  la  maîtrise  dans  le  ressort  de  laquelle  ces 
Arbres  sont  situes.  —  [j  F.  la  loi  du  9  floréal  au  11; 
Boit,  5  »;  et  Déclaration  de  confie  de  bois.]] 

V.  La  coutume  de  Paris  ne  fixe  point  la  distance 
pour  planter  un  Arbre  de  bautc  lige  ou  futaie  vers 
l'héritage  voisin  :  cela  dépend  de  U  nature  des  Ar- 
bres et  de  leur  situation.  Si  par  exemple  ce  sont  des 
ormes,  dix-huit  pieds  de  distance  ne  suffiraient  pas 
entre  le  pied  de  ces  Arbres  et  l'héritage  voisin ,  pour 
que  celui-ci  ne  souffrît  aucun  dommage,  à  moins 
qu'on  n'eût  soin  de  couper  les  racines  de  ces  Arbres, 
pour  les  empêcher  de  s'étendre.  Si  d'ailleurs  ces 
Arbres  sont  situés  de  manière  à  couvrir  de  leur 
ombre  l'héritage  voisin,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
propriétaire  ne  doive  les  retirer  dételle  sorte  qu'ils 
n'interceptent  plus  les  rayons  du  soleil,  surtout 
dans  les  heures  où  la  chaleur  agit  le  plus  clhcacc- 
ment  sur  les  fruits. 

Le  silence  de  la  coutume  de  Paris  à  cet  égard  a  fait 
naître  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Bocquct, 
propriétaire  d'une  maison  située  à  Paris,  rue  Mi- 
chel-le-Comte,  pouvait  demander  que  le  sieur  de 
Caumartin  fut  tenu  de  faire  arracher  les  tilleuls 
plantés  en  éventail  à  un  pied  du  mur  mitoyen. 

Par  sentence  du  ai  juillet  175a,  rapportée  p^r 
Dcnizarl,  le  sieur  Bocquct  fut  débouté  de  sa  de- 
mande, à  la  charge  que  le  sieur  Caumartin  ferait 
ébrancher  annuellement  les  Arbres  du  cote  du  mur- 
Celte  même  sentence,  dont  il  n'y  a  point  eu 
d'appel,  et  un  arrêt  du  5  août  1606,  ont  été  cités 
dans  une  contestation  qui  s'est  élevée  dans  la  cou- 
tume du  Maine,  et  dont  voici  l'espèce  telle  qu'elle 
est  insérée  dans  la  Collection  de  jurisprudence. 

1a:  sieur  Kichnrd  était  propriétaire  d'un  jardin,  à 
l'extrémité  duquel  étaient  une  haie  et  un  fossé  qui 
lui  appartenaient  aussi ,  et  qui  séparaient  son  héri- 
tage de  relui  de  la  veuve  Laurent.  Il  demanda  que 
cette  f-mme  fût  condamnée  à  faire  arracher  des 
pommiers  et  des  poiriers  plantés,  depuis  quime  ou 
seite  ans,  à  un  pied,  un  pied  et  demi  et  deux  pieds 
du  fossé. 

La  veuve  Laurent  répondit  que  les  Arbres  ne  cau- 
saient aucun  préjudice  à  Hirhard;  que  les  racines 
•1  .iv.. u  lit  pas  pénétré  dans  le  fossé;  qu'elle  était 
maîtresse  de  son  sol ,  et  d'en  tirer  tout  le  profil  que 
In  n.iture  et  la  qualité  du  terrain  lui  offraient. 

Des  experts  avaient  dit  dons  leur  rapport  que  les 
Arbres  ne  fusaient,  quant  à  présent,  aucun  tort; 
mais  que,  dans  peu  et  par  la  suite,  ils  ombrageraient 
tant  la  haie  que  le  jardin  du  sieur  Richard. 

Celui-ci  répliqua  que  la  coutume  du  .Maine  éUnl 
muette  sur  le  point  dont  il  s'agissait,  il  fallait  re- 
courir a  la  coutume  de  Normandie,  qui  exige  sept 
pieds  de  distance,  et  au  droit  commun.  (Les  héritages 
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en  quesLion  n'étaient  qu'a  une  lieue  de  distance  de 
terres  situées  sous  cette  coutume.  )  U  ciu  un  règle- 
ment du  parlement  dftGrcnoblc,  un  autre  du  parle- 
ment de  Provence,  le  texto  des  coutumes  d  Alost, 
de  Bruxelles,  do  Limoges  et  d'Orléans,  le  sentiment 
de  Bouvot,  de  le  Prestrc,  etc. 

Malgré  toutes  ces  autorités,  Richard  fut  débouté 
de  sa  demande  par  sentence  du  bailli  de  Lassay  :  du 
9  février  ijS;,  laquelle  fut  confirmée  par  la  séné- 
chaussée du  Mans,  le  19  avril  1 7^8 ,  et  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  le  4  septembre  1759. 

Cependant,  suivant  l'art.  5  du  règlement  fait  pur 
le  parlement  de  Normandie  le  17  août  1701,  relati- 
vement aux  plantations  d'Arbres  dunscclleprovince, 
k  propriéuire  d'un  héritage  ne  peut  planter  aucun 
poirier  ou  pommier,  qu'il  ne  soit  au  moins  éloigné 
de  sept  pieds  du  tonds  voisin  :  il  doit  d'ailleurs 
retrancher  la  partie  des  branches  de  son  Arbre  qui 
s'étend  sur  ce  fonds. 

Le  droit  romain  ne  permet  de  planter  des  Arbres 
qu'à  cinq  pieds  des  héritages  voisins  :  il  exige  même, 
pour  les  figuiers,  une  distance  de  dix  pieds. 

Il  parait  que  le  parlement  de  Paris  a  adopté  la 
distance  fixée  à  cinq  pieds  de  l'héritage  voisin,  pour 
la  plantation  des  Arbres;  car,  par  arrêt  du  i5  juillet 
176a,  cité  dans  la  collection  de  jurisprudence,  il  a 
confirmé  une  sentence  du  comté  d'Eu,  qui  avaiteon- 
damné  Jean  le  Févrc  à  faire  abattre  les  Arbres  de  son 
herbage  jusqu'à  la  dislancede  trois  pieds  et  ilemi  de  sa 
haie ,  plantée  à  un  pied  et  demi  du  fonds  voisin. 

Suivant  l'art.  209  de  la  coutume  d'Orléans  1/  n'est 
loisible  de  planter  ormes,  noyers  et  chênes  au  vigno- 
ble du  bailliage  d'Orléans,  plus  près  des  vignes  de  son 
voisin  que  de  quatre  toises. 

Dans  les  autres  lieux  de  celte  coutume,  et  a  l'é- 
gard des  autres  Arbres  ,  soit  dans  le  vignoble,  soit 
ailleurs,  on  suit  le  droit  commun  ,  qui  exige  une 
distance  de  cinq  pieJs  de  l'héritage  du  voisin. 
•  Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Grenoble,  les 
chambres  assemblées,  le  8  novembre  1613,  il  a  été 
défendu  à  tout  propriétaire  de  planter  aucun  Arbre 
plus  près  que  de  six  pieds  des  terres  labourables, 
jardins,  vergers  ou  vignes  du  voisin,  cl  plus  près 
que  de  trois  loises  des  bâtiments;  maisons,  granges 
ou  ctables  d 'autrui,  à  peine  de  désobéissance,  de 
aoo  livres  d'amende,  et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  des  parties. 

fT-T.  l'art.  671  du  Code  civil.  J] 

VI.  La  coutume  de  Boulonnais  porte  que  le  pro- 
priétaire qui  a  des  Arbresdontles  branches  pendent  sur 
l'héritage  voisin,  peut  être  sommé  de  les  retrancher, 
sous  peine  d'amende. 

[[  y.  l'art.  67a  du  Code  civil.  ]] 

Le  parlement  de  Dijon,  par  arrêt  du  3  mai  1^78, 
a  jugé  que  des  particuliers  pouvaient  couper  à  la 
hauteur  de  quinze  pieds  les  branches  des  Arbres 
d'auirui  qui  ombragent  leurs  héritages. 

(Cet  arrêt  est  contraire  à  plusieurs  textes  du  droit 
romain.  «  Si  un  Arbre  (dit  la  loi  6,  £  dernier,  D. 
itrborum  furltm  ccesarum  )  étend  ses  racines  dans 
un  héritage  voisin,  le  propriétaire  de  cet  héritage  ne 
pourra  pas  les  couper  de  son  autorité  privée;  il 
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pourra  seulement  se  pourvoir  devant  le  juge,  pour 
l'aire  rliie  que  son  voisin  n'a  pas  le  droit  i l'avoir  un 
Arbre  qui  se  nourrisse  aux  dépens  de  sa  terre.  »  Les 
racines  sont  cependant  incorporées  au  fonds  dans 
lequel  elles  s'étendent,  et  en  quelque  sorte  elles  en 
font  partie.  Dcs-lors,  à  combien  plus  forte  raison  ne 
doit-il  pas  m'étre  défendu  de  couper  les  rejets  de 
l'Arbre  de  mon  voisin ,  qui  ne  tiennent  pas  à  mou 
héritage  et  nu  font  que  l'ombrager  ? 

Aussi  la  loi  a  du  titre  de  arboribus  ctedendis ,  pro- 
nonce-t-clle  implicitement  cette  défense.  Si  un  Ar- 
bre, dit-elle,  courbé  par  le  vent,  penche  dans  votre 
fonds,  vous  avei  le  droit  d'agir  contre  celui  qui  en 
est  propriétaire,  pour  le  forcer  h  l'ôter.  Si  arbor  ex 
vicini  fitndo ,  vento  inclinât  a  in  tunm  fnndnm  fit,  ex 
loge  duodecim  tabttlirum  de  alimendt  en  n'ete  ngrre 
potes,  jntei  non  etse  ila  arborem  habere.  Si  vous  êtes 
obligé  de  vous  pourvoir  en  justice,  vous  ne  pouvez 
donc  pas  couper  cet  Arbre  de  vous  même. 

La  loi  première,  §  6,  du  même  titre,  est  encore  ' 
plus  positive.  Si  votre  Arbre,  dit  le  préteur,  pend 
sur  la  maison  de  votre  voisin,  et  que  vous  soyct  en 
demeure  de  le  couper,  je  lui  permettrai  de  le  couper 
lui-même  et  de  s'en  approprier  le  bois.  Mais  avant  o  la 
vous  aurez,  vous-même  la  faculté  de  le  couper,  et  ce  ne 
sera  que  sur  votre  relus  de  le  dire,  que  je  le  permettrai 
n  votre  voisin.  Aitfnttor:  Qtta  arbor  ex  ttdUmi  luis 
in  ttdet  illins  inpcndet ,  si  per  testât  quominns  eiim 
ndimas,  tune  quominus  illi  eam  ndimere  sibiijue  e>im 
habere  liceal ,  vim  fieri  veto....  Prias  itaijne  tibi  dalur 
adimemli  facultas;  si  lit  non  facias,  tnncvicinoprohibel 
prœtorvim  (ieriadimere  volenti.  Si  la  mise  en  demeure 
du  propriétaire  de  l'Arbre  est  nécessaire  pour  que  le 
voisin  qui  en  est^  incommodé  puisse  le  couper,  il 
fjut  donc  que  le  voisin  fasse  au  propriétaire  de  l'Ar- 
bre une  sommation  juridique. 

Cette  sommation  ne  suffit  même  pas  :  il  faut 
qu'après  l'avoir  faite,  le  voisin  obtienne  du  juge  la 
permission  découper  l'Arbre  qui  1  incommode.  Cet 
la  décision  de  plusieurs  autres  lois  ,  et  la  doctrine  de 
Voêt  sur  le  Digeste,  liv.  4",  lit.  7,  n"  3. 

Cette  jurisprudence,  considérée  dans  sa  pureté  et 
scion  l'esprit  du  .droit  romain,  ne  s'applique  pas 
moins  aux  branches  qu'aux  corps  d'Arbres.  Mais  il 

Sarait  qu'il  en  est  autrement  dans  nos  mœurs.  L'arrêt 
u  parlement  de  Dijon,  que  l'on  vient  de  titer,  en 
est  une  preuve,  et  c'est  ce  qu'a  encore  jugé  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre  du  10  mai  177G. 

Jean-Baptiste  Richcr  possédait  à  Ncuf-Mesnil, 

Çrès  de  Maubeuge,  un  pré  tenant  à  un  autre  dont 
lit  bel  Blairon  était  propriétaire.  Une  haie  plantée 
sur  le  terrain  de  Richer  le  séparait  de  son  voisin. 
Celui-ci  se  trouvant  incommodé  des  ronces,  des 
broussailles  et  des  rejets  de  cette  haie,  les  coupa  de 
son  autorité»  privée,  et  se  les  appropria.  Richer  se 
pourvut  en  la  prévôté  de  Maubeuge.  Après  quelques 
procédures  ,  le  juge  ordonna  une  descente  de  lieux  , 
et  par  le  proees-vcrbal  qui  en  fut  dressé,  il  demeura 
constant  que  lilairon  avait  effectivement  coupé  les 
rejets  de  la  haie,  mais  qu'ils  n'avaient  alors  qu'un 
an.  Le  fait  ainsi  éclairci,  et  les  parties  n'étant  pas 
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d'accord  sur  le  point  de  droit ,  une  «utre  sentence 
ordonna  qu'il  serait  informé  de  l'usage.  Biairon 
prouva  par  son  enquête  qu'il  n'avait  point  touché 
au  tronc  de  la  haie,  et  que  l'usage  du  pays  l'autori- 
sait à  en  élaguer,  de  son  autorité  privée,  les  rejets, 
les  ronces  et  les  broussailles  qui  s'étendaient  sur  son 
terrain. 

Par  sentence  du  i3  septembre  1775,  le  prévôt  de 
Maubeuge  débouta  Kicher,  avec  dépens. 

Appel  de  la  part  de  celui-ci;  et,  le  procès  dis- 
tribué à  M.  Wacreiiicr,  l'arrêt  cité  confirma  la  sen- 
tence. ]  • 

[[L'art.  67a  du  Code  civil  déroge  à  cette  jurispru- 
dence pour  les  branches;  mais  il  déroge  en  même 
temps  à  la  loi  romaine  pour  les  racines. 

La  disposition  de  cet  article  qui  est  relative  aux 
branches,  a  motivé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
rendu  dans  l'espèce  suivante. 

Jean-Baptiste  Schmitt  avait  éhranché  plusieurs 
Arbres  d'une  forêt  communale,croissanls  sur  la  lisière 
de  cette  forêt,  et  contigus  à  son  terrain.  Assigne 
devant  le  tribunal  correctionnel  en  réparation  de 
cette  voie  de  fait,  il  a  soutenu  que  l'art.  672  du 
Code  civil  lui  donnait  le  droit  de  couper  les  branches 
de  ces  Arbres,  parce  qu'elles  gênaient  et  ombra- 
geaient sa  propriété;  ce  qui ,  suivant  lui  ,  constituait 
une  question  préjudicielle  sur  laquelle  il  n'apparte- 
nait qu'au  tribunal  civil  de  prononcer. 

Le  tribunal  correctionnel  ne  s'est  pus  arrêté  à  cette 
exception;  et  il  t  condamné  Si  famitt  aux  peines 
portées  par  l'art.  2  du  lit.  32  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  des  Forêts,  du  27  novembre  i8»o, 
qui  dé<  lare  ce  jugement  nul  et  précipitamment  rendu, 
et  ordonne  qu'avant  faire  drort,  les  parties  se  retire- 
ront devant  les  juges  civils  pour  faire  statuer  sur  la 
question  préjudicielle  élevée  en  première  instance. 

Le  procureur-général  se  pourvoit  en  cassation; 
et  par  arrêt  du  1 5  février  1 8 1 1 ,  au  rapport  de  mon- 
sieur Basire, 

«  Vu  l'art.  2  du  lit.  32  de  l'ordonnance  de  1669  ; 
attendu  qu'il  résulte  dê  cet  article  qu'en  thèse  géné- 
rale, quiconque,  n'étant  pas  propriétaire  d'un  bois, 
se  permet  d'en  ébrancher  le»  Arbres,  commet  un 
délit  punissable  par  voie  correctionnelle,  sans  dis- 
tinguer si  l'auteur  de  ce  fait  est  ou  n'est  ps  proprié- 
taire  du  sol  riverain  de  ce  bois  ;  attendu  qu'abstrac- 
tion faite  de  la  question  de  savoir  si  l'art  672  du 
Code  civil  cil  applicable  aux  Arbres  faisant  partie 
d'une  forêt  ou  d'un  bois,  cet  article  ne  pouvait 
recevoir  aucune  application  à  l'espèce,  parce  qu  il  ne 
donne  pas  au  propriétaire  voisin  du  sol  où  sont 
plantés  les  Arbres,  le  droit  de  les  ébrancher  lui- 
même,  mais  seulement  celui  de  contraindre  à  couper 
ces  branches;  d'où  il  suit  qu'en  coupant  lui-même  les 
branches  des  Arbres  de  lisière  empreints  du  marteau 
de  l'Etal  dont  il  s'agit,  Schmitt  a  commis  une  voie 
de  fait  qui  est  qualifiée  délit  par  l'article  précité,  et 
qui  ne  cesserait  pas  d'être  délit ,  quel  que  fdt  le 
jugement  de  la  question  proposée  comme  préjudi- 
cielle; d'où  il  suit  encore  que  la  cour  de  justice  cri- 
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mi  ii.  11'-  du  département  des  Forêts  n'a  pu,  .sans  violer 
le*  règles  de  compfli-iu  e  et  l'article  précité,  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribunaux  civils,  et  sur- 
seoir a  faire  droit  sur  les  demandes  de  l'administra- 
tion forestière; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annullc....  » 
V.  le  réquisitoire  du  G  mars  i  H 1 3,  rapporté  au  mot 
f'oisinage ,  §  4>  n"^-Jj 

N  il.  Il  a  été  jugé  au  parlement  de  Provence,  par 
■  rrêl  du  iG  mars  rGG5,  qu'après  trente  ans,  un  voi- 
siq  u 'était  plus  en  droit  de  demander  l'enlèvement 
des  Arbres  qui ,  par  leur  proximité ,  faisaient  tort  à 
sou  héritage.  Cet  arrêt  est  rapporte  par  Lonifacc, 
t.  a,  liv.  8,  chap.  1 1. 

Le  même  auteur,  tom.  4,  liv.  9,  lit.  1,  chap.  14, 
en  rapporte  un  semblable,  rendu  par  la  même  cour 
le  aa  décembre  iG; 

VIII.  Quant  aux  diflicullés  qui  peuvent  naître  au 
sujet  de  la  propriété  des  fruits  des  Arbres  plantés 
sur  les  conlius  des  héritages  dans  les  terres  des  voi- 
sins, il  faut  se  conformer  aux  tlsagef  deji  lieux. 

Le  droit  romain  ju  rinet  au  propriétaire  de  l'Arbre 
d'aller  ramasser  les  fruits  qui  en  sont  tombes  dans 
l'héritage  du  voisin,  pourvu  qu'il  le  fasse  dans  l'es- 
pace de  trois  jours. 

L'art.  iq3  de  la  mut  urne  de  Bissigny  veut  que  la 
moitié  des  fruits  appartienne  au  propriétaire  de 
l'Arbre,  et  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds 
dans  lequel  ils  sont  tombés:  sur  quoi  SuintYon  ob- 
serve  qu'il  est  juste  que  le  voisin,  qui  pourrait,  à 
la  rigueur,  contraindre  le  maître  de  l'Athée  à  eu  re- 
trancher les  branches  à  quinze  pieds  d'hauteur,  per- 
çoive celte  portion  de  fruits  tombés  de  ION  coté,  tant 
a  cause  de  l'incommodité  qu'il  reçoit  de  l'Arbre,  que 
parce  qu'il  n'csl  guère  possible  qu'une  partie  des  ra- 
cines ne  soit  nourrie  par  sou  propre  tond». 

Perchamb^ut,  dans  son  commentaire  sur  la  cou- 
tume de  Bretagne,  dit  que  l'usage  le  plus  commun 
dans  cette  province,  esl  que  les  fruits  soient  tou- 
jours au  propriétaire  de  l'Arbre,  et  les  feuilles  à 
celui  dans  l'héritage  duquel  elles  se  trouvent. 

Dans  la  coutume  de  Paris,  l'usage  est  d'accorder 
le  fruit  des  branches  à  celui-qu^csl  propriétaire^ 
l'héritage  sur  lequel  elles  perulent. 

Ga.snagc  dit  que,  sur  cille  matière,  la  jurispru- 
dence n'est  pas  certaine  eu  Normandie;  ce  qu'il 
prouve  par  deux  arrêts,  dont  l'un  du  22  mars  îGaa, 
a  ordonné  que  les  fruits  des  branches  qui  s'éten- 
daient sur  le  fonds  voisin  seraient  partagés  par 
moitié;  et  l'autre  du  2  août  i<f a  adjugé  au  voisin 
tous  les  fruits  tombés  sur  son  héritage. 

Je  pnT'  rerais  la  jurisprudence  établie  par  le  pre- 
mier de  ces  arrêts,  en  ce  qu'il  ne  semble  pas  juste 
que  le  propriétaire  de  l'Arbre  cultivant  seul  les 
branches  qui  pendent  sur  l'héritage  du  voisin  soit 
privé  en  entier  du  fruit  de  ces  branches;  et  qu'au 
contraire,  il  parait  qu'en  attribuant  la  moitié  de  ces 
fruits  au  voisin,  il  est  suffisamment  indemnisé  du 
dommage  que  peut  lui  causer  la  proximité  de  l'Arbre. 

IX.  Lorsqu'un  Arbre  se  trouve  directement  sur  la 
ligne  qui  sépare  deux  héritages,  il  appartient  aux 
deua  propriétaires;  eu  sorte  que  l'un  ne  peut  le 
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faire  couper  ni  ébrancher  sans  le  consentement  de 
l'autre. 

Si  l'Arbre  porto  des  fruits,  chacun  des  \oisins 
recueille  celui  des  branches  qui  pendent  sur  son  hé- 
ritage. 

[[  L'art.  G- 3  du  C^rdc  civil  porte  que  u  les  Arbres 
qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  >ont  mi- 
toyens couinu-  la  haie;  et  chacun  des  deux  proprié- 
taires a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus.  »  j] 

X.  Les  Arbres  plantés  en  pleine  terre  fout  partie 
du  fonds  où  ils  ont  été  plantés,  aussitôt  après  que 
la  plai. talion  en  esl  achevée. 

Cependant  si  par  erreur  quelqu'un  avr.it  planté 
dans  sa  terre  un  Arbre  qui  ne  lui  appar  tient  pus,  ou 
qu'il  eût  planté  son  Aibre  dans  le  terrain  dautrui, 
l'Arbre  conserverait  sa  qualité  de  meuble,  et  ire  se- 
rait censé  faire  partie  de  la  terre  où  il  aurait  été 
planté  que  quand  il  y  serait  attaché  par  les  racines 
qu'il  y  aurait  poussées. 

La  règle  souffre  une  autre  exception  par  rapport 
aux  Aibresdes  pépinières  qu'on  enlevé  de  la  terre 
qui  les  a  produits,  pour  les  transplanter  dans  une 
autre  terre  où  ils  sont  mis  comme  en  dépôt  pour  s'y 
nourrir  et  s'y  fortifier,  jusqu'à  ce  qu'on  les  en  arra- 
che pour  les  vendre.  Ces  Arbres  conservent  la  qualité 
de  iiiciililcs,  qu'ils  ont  acquise  lorsqu'ils  oui  Ole 
arrachés  de  la  ter  re  où  ils  ont  été  produits- 

Ixs  Arbres  plantés  par  un  fermier  sur  l'héritage 
qu'il  a  pris  à  ferme  n'appartiennent  pas  non  plus 
an  propriétaire,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  veuille 
eu  pâjrer  la  valeur  au  fermier.  Dans  ce  cas-ci,  il  peut 
empêcher  le  fermier  de  les  enlever.  Le  périraient 
de  Bretagne  l'a  ainsi  juge  par  arrêt  du  17  octobre 
i5?5. 

((  /'.  les  art.  554  et  555  du  Code  civil.  ]] 
XL  La  coutume  de  Boulonnai*  donne  les  fruits 
des  Arbres  qui  sont  sur  les  grands  chemins  et  places 
publiques  aux  habitants  des  villages  et  paroisses 
où  ils  sont  situés,  cl  leur  permet  d'en  user  à  leur 

Suivant  le  réglejnent  fait  pour  les  eaux  et  forêts, 
au  mois  de  janvier  1 583 ,  ces  fruits  doivent  appar- 
tenir aux  propriétaires  des  terres  voisines,  cl  aux 
voyers,  s'ils  y  ont  droit,  c'est-à-dire  si  ces  fruits 
leur  sout  attribués  par  les  prérogatives  de  leurs 
charges. 

XII.  Diverses  ordonnances  ont  prescrit  de  planter 
des  Arbres  le  long  des  grands  chemins.  La  plus  an- 
cienne qu'il  y  ail  à  ce  sujet  est  du  mois  de  février 
1 5aa. 

Elle  enjoint  à  tous  seigneurs  hauts-justiciers  et  à 
tous  nia  nuits  et  habitants  des  villages  et  paroisses, 
d,'  faire  planter  le  long  et  sur  le  bord  des  grands  che- 
mins publics,  dans  les  lieux  qu'ils  jugeront  à  propos 
et  commodes,  des  ormes,  pour  que  le  royaume,  ai  éc  le 
temps,  en  pui.  te  rire  suffisamment  peuplé  et  pourvu, 
sur  peine  d'amende  arbitraire  au  profit  du  roi. 

Henri  III  renouvela  cette  ordonnance  par  une 
autre  du  19  février  1 55a,  cl  enjoignit  de  faire  cette 
année  même  les  plantations  prescrites. 

L'art.  33G  de  l'ordonna  nce  de  Blois,  de  l'an  1G79, 
enjoint  pareillement  aux  seigneurs  et  habitants 
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des  paroisses  de  border  les  grands  chemins  d'or- 
mes, noyers  et 'autres  Arbres,  selon  la  nature  du 


pays. 

L'exécution  de  la  même  loi  fut  encore  ordonnée 
au  mois  de  janvier  i583;  enfin  par  l'art.  6  de  l'arrêt 
du  conseil  du  3  mai  i  730 ,  il  a  éfcé  enjoint  à  rouf  Us 
propriétaires  d'héritages  tenants  et  aboutissants  aux 
y  ronds  chemins  et  branches  d'ictux,  de  les  planter 
d'ormet,  hêtres,  châtaigniers,  Arbres  fruitiers  ou  au- 
tre* Arbres,  suivant  la  nature  du  terrain,  a  la  dis- 
tance de  trente  pieds  l'un  de  l'autre,  et  de  les  armer 
d'épines,  et  ce  depuis  le  mois  de  novembre  jusqu'au 
mois  de  mars  de  l'année  suivante  inclusivement. 

Suivant  l'art.  7  du  même  arrêt,  il  est  permis  au* 
seigneur*  particuliers  qui  ont  la  voirie  sur  les  che- 
mins, d'y  planter  des  Arbres,  si  les  propriétaires 
des  héritages  voisins  n'y  en  plantent  p3S  :  dans  ce 
ras,  les  Arbres  plantés  et  les  fruits  qu'ils  produisent 
doivent  appartenir  à  ces  seigneurs,  en  leur  qualité 
«le  voyers. 

Cependant,  comme  cet  article  ne  fixe  aucun  délai 
pour  mettre  les  propriétaires  en  demeure,  et  que, 
sans  leur  laisser  le  temps  de  planter,  les  seigneurs 
voyers  s'empressaient  deWaire  eux-mêmes  les  plan- 
tations au  fur  et  a  mesure  que  l'on  traçait  les  che- 
mins et  avant  qu'ils  fussent  finis,  le  roi  a  jtrgé  qu'il 
résultait  de  là  sut  les  terres  des  propriétaires  une 
servitude  qui  n'était  pas  méritée,  et  une  peine  qui 
n'était  pas  encourue,  puisqu'elle  ne  devait  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  de  la  négligence  de  ces  proprié- 
taires, et  après  qu'ils  auraient  été  rais  en  demeure,  : 
en  conséquence,  sa  majesté  a  rendu  un  arrêt  en  son 
conseil,  le  17  avril  1776,  par  lequel  elle  a  ordonné 
qu'à  l'avenir  les  seigneurs  voyers  ne  pourraient 
planter  les  chemins  dans  l'étendue  de  leurs  seigneu- 
ries, qu'à  défaut  par  les  propriétaires  d'avoir  fait 
les  plantations  dans  un  an,  à  compter  du  jour  où 
les  chemins  auraient  été  entièrement  tracés  et  les 
fossés  ouverts. 

[[  V.  la  loi  du  a6  juillet  1790;  celle  du  39  août 
suivant,  qui  en  corrige  une  disposition;  la  loi  du 
a8  août  179a;  celle  du  9  février  1793;  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  38  floréal  an  4  ;  la  loi  du  9 
ventôse  an  i3;  le  décret  du  16  décembre  1811, et  la 
loi  du  la  mai  i8a5.  V.  aussi  Chemin,  (grand)  Chemin 
public  ou  vicinal  et  Roules.  ]] 

XIIT.  L'ordonnance  de  Blois  prononce  contre  ceux 
qui  coupent  des  Arbres  sur  les  grands  chemins  la 
peine  d'amende  arbitraire  et  de  punition  exemplaire. 

Suivant  le  règlement  de  janvier  1 583 ,  ceux  qui 
commettent  ce  délit  doivent  être  condamnés  à  tenir 
prison  et  à  20  écus  d'amende  par  chaque  pied 
d'Arbre. 

L'art.  8  de  l'arrêt  du  conseil  du  3  mai  1730  défend 
•1  toutes  personnes  de  rompre,  couper  ou  abattre  les 
Arb  rcs  dont  il  s'agit,  à  peine  de  Go  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  du  fouet  en  cas  de  récidive. 

Une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  gé- 
néralité de  Pari:,  dn  a3  août  1743.  a  fait  défenses 
aux  pâtres  et  bergers  de  laisser  brouter  ou  manger 
par  leurs  bestiaux  l'écorce  des  Arbres  qui  «ont  sur 
les  grands  chemins,  à  peine  de  3o  livres  d'amende 


contre  chaque  contrevenant,  de  laquelle  amende  les 
propriétaires  dea  troupeaux  sont  déclarés  respon- 

sables. 

Une  autre  ordonnance  rendue  par  le  même  boreau, 

le  9  juillet  1773,  a  fait  défense  aux  propriétaires 
des  héritages  situés  près  des  grande  chemins,  d'en- 
dommager les  Arbres  plantés  sur  ces  chemins,  et  a 
condamné  divers  particuliers  à  100  Itvrcsd'amende, 
et  à  réparer  le  dommage  qu'ils  avaient  occasionné  ea 
comblant  des  fossés  et  détruisant  des  épines  qui  en- 
touraient et  conservaient  des  Arbres  de  l'espèce  dont 
il  s'agit. 

Une  autre  ordonnance  que  ce  bureau  a  aussi  ren- 
due le  a  août  1774,  afait  défense  aux  blanchisseurs, 
blanchisseuses,  manufacturiers,  jardiniers,  et  à  toute 
autre  personne,  d'attacher  aux  Arbres  plantés  le 
long  des  grands  chemins,  aucun  cordage,  soit  pour 
faire  sécher  des  linges,  des  draps,  des  habillements, 
des  légumes,  ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce 
soit,  à  peine  de  5o  livres  d'amende  et  de  confis- 
cation des  choses  étalées.  np^A» 

Un  jugement  émané  du  même  tribunal  le  37  mars 
1781,  a  condamné  les  nommées  Marie-Jeanne  La- 
guette,  femme  Martin,  Catherine  Martin,  femme 
Poulain,  Marie-Louise  Hubert,  femme  Cochois,  so- 
lidairement à  3o  livres  de  dommages  et  intérêts  en- 
vers le  roi  pour  délits  par  elles  commis  en  enlevant 
des  branches  d'arbres  de  la  grande  route  de  Paris  à 
Saint-Germain,  proche  Nanterre;  et  leur  a  fait  dé- 
fenses de.  récidiver,  sous  plus  grandes  peines. 

Enfin,  le  procureur  du  roi  ayant  remontré  que, 
quoiqu'il  eût  été  pourvu  par  plusieurs  règlements 
du  conseil  et  ordonnances  du  bureau  à  ce  qui  pou- 
vait tendre  à  la  conservation  des  Arbres  bordant  les 
chaussées  des  chemins  royaux ,  il  y  avait  une  espèce 
do  délit  qui  n'avait  point  été  prévu,  et  auquel  il 
était  urgent  de  remédier;  que  ce  délit  consistait  en 
ce  que  plusieurs  particuliers  se  permettaientd  ecorcer 
nuitamment  les  ormes  plantés  sur  les  chemins,  pour 
en  tirer  l'écorce  intrinsèque,  à  cause  des  propriétés 
médicinales  qu'on  lui  attribuait;  en  conséquence, 
les  présidents  trésoriers  de  France,  généraux  de  fi- 
nances, grands  voyers  en  la  ville  et  généralité  de 
Paris,  commissaires  do  conseil  en  cette  partie,  ont 
rendu  le  a8  novembre  1783,  une  ordonnance  ainsi 
conçue  :  «  Le  bureau,  faisant  droit  sur  le  réquisi- 
toire du  procureur  du  roi,  ordonne  que  les  arrêts 
et  ordonnances  concernant  la  plantation  et  conser- 
vation des  Arbres  le  long  des  grandes  routes,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  :  *  l'effet  de  quoi, 
fait  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  particu- 
liers, de  quelque  état,  qualité  et  condition  qu'ils 
soient,  du  fendre,  déchirer,  peler  ou  ecorcer,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  orme  ou  autres 
Arbres  plantés  le  long  des  routes,  chaussées  et  grands 
chemins,  à  peine  de  3oo  livres  d'amende  pour  la 
première  contravention,  et  en  outre  de  condamna- 
tion aux  galères,  en  cas  de  récidive,  de  laquelle 
amende  moitié  appartiendra  aux  dénonciateurs. 
Mandons  à  tous  commandants ,  officiers  et  cavaliers 
de  maréchaussée,  de  saisir  et  arrêter  les  délinquants* 
pris  en  flagrant  délit,  et  de  veiller  soigneusement  a 
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l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  im- 
primée, etc.  » 

([  Uorez  les  art.  ',',"">,  \^\y  \  \  - .  et  455  du  Code 
péoal  de  i8ioj  et  l'art.  101  du  décret  du  1G  décem- 
bre r  8 1  1. 

CTest  pur  les  conseils  de  préfecture  que  doivent 
être  aujourd'hui  prononcées  les  amendes  encourues 
par  ceux  qui  coupent  les  Arbres  plantes  sur  les 
grandes  routes.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'emprisonnement  auquel  donnent  également  lieu 
les  délits  de  ce  genre.  C'est  ce  que  décide  uo  décret 
du  3  février  1808,  ainsi  conçu  : 

«   ,  sur  le  rapport  de  notre  grand-juge,  mi- 
nistre de  la  justice;  tu  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  l'Escaut,  en  date  du  H  ther- 
midor an  i3,  duquel  il  résulte  que  plusieurs  habi- 
tants des  communes  dcLoochristi  cl  Ooslacker  ont 
abattu  cl  emporté  ehci  eux  plusieurs  Arbres  fruitiers 
et  forestiers ,  plantés  sur  les  bonis  de  la  grande 
route  de  Gand  à  Lokcren ,  lequel  arrf-té  condamne 
les  délinquants  a  nnc  amende  de  0,076  francs,  cl 
p'nir  la  peine  de  l'emprisonnement  encourue,  les 
renvoie  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Gand,  jugeant  en  police  correctionnelle;  vu  le  juge- 
ment dudit  tribunal  du  tt  avril  1806,  par  lequel  il 
se  déclare  incompétent  pour  prononcer  ladite  peine 
de  l'emprisonnement,  en  se  fondant  sur  l'art.  4  de  la 
loi  du  :<■)  floréal  an  10;  considérant  que  celle  loi 
n'attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connais- 
sance des  contraventions  et  déprédations  en  ma- 
tière de  grande  Toiric,  qu'en  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication des  peines  pécuniaires;  que  par  consé- 
quent, dans  le  ras  où  ces  délits  entraîneraient  des 
peines  corporelles  ,  c'est  aux  tribunaux  correction- 
nels a  les  prononcer;  vu  l'avis  de  notre  commission 
du  contentieux;  notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qni  suit  : 

a  Art.  t.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Escaut ,  en  date  du  8  thermidor  an  1 3, 
qui  condamne  plusieurs  habitants  des  communes  de 
I.oochristi  et  d'Oostackcr  à  »,"7G  francs  d'amende, 
pour  avoir  abattu  des  Arbres  fruitiers  et  forestiers, 
le  long  de  la  route  de  Gand  a  Lockercn ,  cl  les  avoir 
emportés  cher,  eux,  et  pour  le  surplus  des  peines  en- 
courues, renvoie  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Gand  ,  est  maintenu. 

»  a.  Le  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Gand,  jugeant  en  police  correctionnelle, 
en  date  du  11  avril  1806,  par  lequel  il  se  déclare 
incompétent  pour  prononcer  sur  la  peine  corporelle 
dont  le  conseil  de  préfecture  lui  avait  renvoyé  la 
connaissance,  est  considéré  comme  non  avenu.  »  ]] 

XIV.  Les  propriétaires  des  héritages  qui  aboutis- 
CPDt  aux  rivières  navigables  ne  peuvent  planter  au- 
cun Arbre  ni  haie  plus  près  que  trente  pieds  du  côte 
que  lus  l..«te„i:x  se  tirent ,  et  de  dix  pieds  de  l'autre 
cCitc.  V.  Chemin  de  hallage. 

Los  racines  propriétaires  doivent  faire  enlever  les 
Arbres  qui  se  détachent  de  leurs  terres;  le  conseil 
l'a  ainsi  ordonné  le  8  avril  itibT»  par  l'arrêt  por- 
tant règlement  pour  la  rivière  du  Rhône , -duos  l'é- 


tendue des  provinces  de  Languedoc,  Provence  et 
Dauphiné. 

V.  Amende,  Boit,  Forêt,  Futaie,  Délit  forestier. 
Chablis,  Baliveau,  Réponses  des  ventes,  Malversations, 
M<ir  triage  .  l'oirie,  /ù-henillage ,  Usufruit,  Usage. 
(Droit  d')clc.  (M.  GtvoT.  )  * 

ARCHER,  Ce  mot ,  pris  littéralement ,  lignine  un 
homme  faisant  profession  de  tirer  de  l'arc. 

Dans  un  sens  moins  étendu,  il  désigne  des  hom- 
mes qui ,  en  quelques  rndroits,  composent  un  corps 
nutorisé  à  tirer  avec  cette  espèce  d'armes  dans  cer- 
taines circonstances. 

Ces  corps  étaient  autrefois  Ircs-multipliés ,  cl  plu- 
sieurs ont  obtenu,  en  différents  temps,  desprtvib- 
ges  que  l'on  a  depuis  considérablement  restreints. 

De  tous  les  corps  d'Archers  qui  se  sont  mainte- 
nus jusqu'à  nos  jours,  il  n'en  e«l  peut-être  pas  de 
;  1  -  remarquable  que  celui  de  Cambrai.  U  a  des  1<  t- 
tre s- patentes  de  M.  de  Croy,  archevêque,  seigneur, 
et  alors  supérieur  territorial  de  cette  ville,  qui  con- 
firment son  existence  et  tous  les  pri-vih-ges  dont  les 
avaient  gratifiés  les  souverains  précédents. 

Le  plus  singulier  de  ces  privilèges  est  d'avoir  un< 
juridiction  particulière,  qui  comuiit  de  tous  les  dit- 
férends relatif*  aux  jeux  d'arc,  cl  prononce  sur  toutes 
les  contestations  qui  s'élèvent  à  cri  égard  enlu- 
les  Archers  de  la  ville  de  Cambrai  et  de  la  province 
de  Cambrcsis. 

Celte  juridiction  n'a  pour  officier  que  des  mem- 
bres du  corps  même  des  Archers  de  Cambrai. 

L'appel  de  ces  sentences  est  porté  au  si<ge  des 
prévôts  et  échevins  de  la  même  ville. 

Au  surplus,  la  discipline  et  les  privilèges  des  A  r 
chers  de  Cambrai  sont  les  mêmes  que  ceux  des  arba- 
létriers et  rannnnicrs  de  cette  ville. 

[[  Les  corporations  d'Archers  et  d'arbalétrier-, 
sont  supprimées  par  l'art.  a8  de  la  section  a  de  la 
loi  du  39  septembre  170,1,  relative  à  la  garde  na- 
tionale.]! 

Archer  se  dit  encore  des  gardes  préposés  pnnr 
veilierau  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

On  en  distingue  de  cinq  sortes  :  ceux  de  la  mnr>  - 
chausaéc,  ceux  de  la  prévoté  générale  des  monnaies, 
roux  de  robe-courte,  ceux  dit  la  coniiétablic,  et  ceux 
du  guet  de  la  ville  de  Paris.  tjÈ^ÊH; 

[[Ils  sont  tous  supprimés  ;  raq^BkhAn  hers  de  1 
maréchaussée  sont  remplacés  |QjpHt  gendarmes: 
/'.  Gendêirnterie.  ]] 

'  ARCHES  D'AMAN.  Ce  sont  les  archives  de  cette 
espèce  de  notaires  que  la  coutume  de  McU  appelle 
Amans.  Autrefois  on  mettait  les  minutes  dans  de 
grands  coffres  qu'on  nommait  Arches,  et  tirai  <l< 
là  que  provient  le  nom  d'Archivé.  Uoyez  Aman.  (  (.'. 
D.C.)' 

ARCHEVÊQUE.  Prélat  métropolitain  qui  a  plu- 
sieurs évoques  pour  sniïragants. 

[[  1'.  la  lot  du  18  germinal  ait  10,  et  Ciergé.  11 

[[ARCHI  CHANCELIER  D'ETAT.  CVuit,  avanr 
'la  restauration  de  181 4,  le  nom  du  titulaire  de  l'une 
des  six  grandes  dignités  de  l'empire  français,  créée? 
par  île  sénatus-consultc du  38  floréal  an  ta. 

«  L'Archi-Chancelicr  d'Etat  (portai*  l'art.  {1  di 


464  ARCHI-CHANCELIER  DE 

cette  loi)  fait  les  fnnrtions  de  chancelier  pour  la 
promulgation  des  traités  de  paix  et  d'alliance,  et 
pour  1rs  déclarations  de  guerre. 

»  Il  présente  à  l'empereur  et  signe  les  lettres  de 
cn'unec  et  la  correspondance  d'étiquette  avec  les  dif- 
férentes cours  de  l'Europe,  rédigées  suivant  les  for- 
mes du  protocole  impérial,  dont  il  cs*le  gardien. 

»  Il  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le 
ministre  des  rclationsextérieurcs  rend  compte  4  l'em- 
pereur  de  la  situation  politique  de  l'Etat. 

»  Il  présente  les  ambassadeurs  et  ministres  de 
l'empereur,  dans  les  cours  étrangères,  au  serment 
qu'ils  prêtent  entre  les  mains  de  sa  majesté. 

•  Il  reçoit  le  serment  des  résidants,  chargés  d'af- 
faires, secrétaires  d'ambassade  et  de  légation,  et  des 
commissaires-généraux  et  commissaires  des  relations 
commerciales. 

»  II  présente  les  ambassadeurs  extraordinaires 
et  les  ambassadeurs  et  ministres  français  et  étran- 
gers. » 

l'article  Dignités  de  l'empire.  ]] 
[[  AKCIH-CHANCELIER  DE  L'EMPIRE.  C'était , 
avant  la  restauration  de  1 8  ■  4  •>  le  nom  du  titulaire 
de  l'une  des  six  grandes  diguités  de  l 'empire  fran- 
çais, créées  par  le  sénatus-consultc  du  28  floréal 
an  la. 

L'art.  4o  de  cette  loi  déterminait  ainsi  les  attribu- 
tions de  cette  place. 

«  L'An  hi-Chancelier  de  l'Empire  fait  les  fonctions 
de  chancelier  pour  la  promulgation  des  sénalus-con- 
suites  et  des  lois. 

»  Il  fait  également  celles  de  chancelier  du  palais 
impérial. 

»  Il  est  présent  au  travail  annuel  dans  lequel  le 
grand-juge,  ministre  de  la  justice,  rend  compte  à 
l'empereur  des  abus  qui  peuvent  s'être  introduits 
dans  l'administration  de  la  justice,  soit  civile,  soit 
criminelle. 

»  Il  préside  In  haute  cour  impériale. 

«>  Il  préside  les  sections  réunies  du  conseil  d'État 
et  du  tribunal,  conformément  a  l'art.  «j5.  ( /  Loi, 
S  r, ««fret  9.) 

»  Il  est  présent  >  la  célébration  des  mariages  et  à 
la  naissance  des  princes,  ait  couronnement  et  aux 
obsèques  deJVjanei  m  .  Il  «i^tie  le  proccs-vcrbal  que 
dresv         r  ..iinWEtat. 

»  Il  présewPBt  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'empire,  les  ministres  et  les  secrétaires  d'Etat,  les 
grands  officiers  civils  de  la  couronne  et  le  premier 
président  de  la  cour  de  cassation,  au  serment  qu'ils 
prêtent  entre  les  mains  de  l'empereur. 

a  II  reçoit  le  serment  des  membres  et  du  parquet 
de  la  cour  de  cassation,  des  présidents  et  procu- 
reurs-généraux des  cours  d'appel  et  des  cour  cri- 
minelles. 

»  Il  présente  1rs  députations  solennelles  et  les 
membres  des  cours  de  justice  admis  à  l'audience  de 
l'empereur. 

»  Il  signe  ei  scelle  les  commissions  et  les  brevets 
des  membres  des  cours  de  justice  et  des  officiers  mi- 
nistériels; il  scelle  les  commissions  et  brevets  des 
fonction»  ai  viles  administratives,  et  les  autres  actes 
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qui  seront  désignés  dan»  le  règlement  portant  orga- 
nisation du  sceau.  » 

Le  statut  du  3o  mars  1806  attribuait  à  l'Archi- 
Cbancelier  de  l'Empire  des  fonctions  ultérieures. 
«  Nous  avons  jugé  convenable  (j  était-il  dit)  de  con- 
fier à  notre  cousin  l'Arthi-Chiiiicclier  de  l'Empire,  le 
droit  de  remplir  exclusivement,  par  rapport  à  nous 
et  aux  princes  et  princesses  de  notre  maison  ,  l«> 
fonctions  attribuées  par  les  lois  aux  officiers  de  fê- 
tai civil.  Nous  avons  aussi  commis  a  l'Anhi-Chan- 
celier  le  soin  de  recevoir  le  testament  (  du  chef  Je 
l'Etat)'  et  le  statut  qui  fixera  le  douaire  (do  ton 
épouse  ).  0 

L'exercice  de  ces  attributions  était  réglé  par  les 
art.  i5,  iG,  17,  18, 19,  20,  ai,  22,  23,  a4,cl  »5dc 

ce  statut. 

L'art.  34  ajoulait  que  le  conseil  de  la  famille  ré- 
gnante serait,  au  défaut  du  chef  de  l'Etat,  préside 
«par  l'Archi-Chancclicr  de  l'Empire,  qui  en  ferait 
toujours  partie.  » 

L'art.  35  ordonnait  que  «  les  demandes  suscepti- 
bles d'être  portées  au  conseil  (  de  la  famille  régnante), 
se  raient  préalablement  communiqucesàrArchi-Chjn- 
cclier,  qui  en  rendrait  compte  dans  la  huitaine  au 
plus  tard,  et  prendrait  ses  ordres,  » 

En  suivant  l'art.  36,  o  si  l'empereur  ordonnait 
que  l'affaire  fût  suivie  devant  le  conseil,  l'Archi-Chan- 
cclicr devait  d'abord  procéder  à  la  conciliation.  » 

V.  Dignités  de  l'empire,  Conseil  de  In  famille  ré- 
gnante, Bureau  de  conciliation,  Prince  et  Serment.  ]] 

ARCHIDIACRE.  C'est  un  ecclésiastique  pourvu 
d'une  dignité  qui  lui  donne  une  sorte  de  juridiction. 

[[Les  Archidiacres  ont  été  supprimés  en  France 
par  la  loi  du  12  juillet  1790,  relative  à  la  constitu- 
tion civile  du  clergé.]] 

ARCHIPRETRE.  Ecclésiastique  revêtu  d'une  di- 
gnité à  laquelle  sont  attribués  différents  droits. 

[[Ces  dignités  sont  supprimées  par  la  loi  du 
12  juillet  1790. 

"  ARCHITECTE.  C'est  celui  qui  sait  l'art  de  bâtir, 
qui  en  fait  profession. 

On  appelle  Architectes-entrepreneurs, ceux  qui  em- 
ploient leur  travail  pour  des  bâtiments  ou  pour  d'au- 
tres ou  vrages,  et  qui  fournissent  quelquefois  en  même 
temps  les  matériaux  nécessaires  pour  les  construc- 
tions ou  pour  les  réparations  dont  ils  sont  chargés. 

Ils  ont  un  privilège  sur  les  objets  construits  ou  ré- 
parés, pour  leurs  salaires  et  leurs  fournitures,  à  peu 
près  comme  le  vendeur  en  a  sur  le  prix  de  la  chose 
vendue.  Mais  au  parlement  de  Paris,  pour  exercer 
ce  privilège  sur  d'autres  créanciers,  il  faut,  aux  termes 
d'un  arrêt  de  règlement  du  18  août  1766,  que,  par 
un  expert  nommé'  d'office  par  le  juge  ordinaire ,  à  la 
requête  du  propriétaire,  il  j  ait  eu  préalablement  un 
procès-verbal  qui  ait  constaté  l'état  des  lieux,  rela- 
tivement aux  ouvrages  que  l'on  se  propose  de  faire; 
que  ces  ouvrages,  dans  l'année  de  leur  perfection , 
aient  été  reçus  par  un  expert  également  nommé  d'of- 
fice, soit  à  la  requête  du  propriétaire,  soit  à  celle  des 
Architectes,  ouvriers,  entrepreneurs,  etc.;  que  cet  ex- 
pert ait  énoncé  sommairement  les  différentes  natures 
d'ouvrages  qui  ont  été  faits,  et  qu'il  ait  déclaré  s'ils 
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•ont  bien  conditionnas  et  suivant  les  règles  de  l'art. 

('.  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  art.  ta,  i3  et 
et  le  Code  civil,  art.  a  1  o3  et  a  1 1  o. ]] 

Si ,  après  l'ouvrage  f.tit ,  il  survenait  quelque  acci- 
dent extraordinaire ,  tel  qu'un  incendie,  un  tremble- 
ment de  terre,  qui  le  fit  périr,  l'Architecte  n'en  se- 
rait point  responsable,  quand  même  l'ouvrage  n'au- 
rait point  encore  été  reçu,  parce  qu'à  mesure  qu'il 
se  fait,  il  appartient  à  celui  qui  l'a  commandé',  et  que 
la  chose  p':rit  pour  celui  qui  en  est  le  maître.  Il  en 
serait  différemment  des  hois  de  construction  que 
l'Architecte  aurait  rassembles  sur  place,  et  qui  se- 
raient consumés  par  un  incendie  avant  d'avoir  été 
employés:  la  perte  en  serait  pour  l'Architecte,  qui 
n'est  déchargé  de  l'obligation  de  fournir  ce  qu'il  a 
promis  qu'après  que  lu  fourniture  a  été  faite. 

Si  l'Architecte, au  lieu  de  travaillerez  de  faire  tra- 
vailler solidement,  ne  produisait  qu'un  ouvrage  dé- 
fectueux ,  non-seulement  il  perdrait  son  travail  et  ses 
matériaux,  mais  il  serait  encore  obligé  d'indemniser 
le  propriétaire  du  dommage  que  celui-ci  aurait  souf- 
fert, soit  pour  les  accidents  qui  s'en  seraient  ensui- 
vis, soit  pour  le  temps  pendant  lequel  ce  proprié- 
taire aurait  manqué  de  gagner,  surtout  s'il  était  un 
homme  de  commerce  ou  d'un  état  qui  lui  rendit  le 
bâtiment  plus  nécessaire  qu'à  un  autre  particulier. 

Un  Architecte  ou  un  entrepreneur  est  garant  plus 
nu  moins  long-temps  de  son  travail,  suivant  la  na- 
ture- de  l'ouvrage  entrepris.  Ce  temps  est  celui  qui  est 
moralement  requis  pour  une  épreuve;  il  y  a  des 
constructions  dont  on  est  responsable  pendant  dix 
ans.  (M.  Dakeau.)' 

y.  le  Code  civil,  art.  179a,  1793  et  3370. 

V.  aussi  Bâtiments,  Experts,  Louage,  Marché  (  De- 
vis  et  ) ,  Prescription  et  Privilège  de  créance.  1] 

f [ ARCIfl- TKESOIUEB.  C'était,  avant  la  restau- 
ration  de  1 8  [ 4  >  le  nom  du  titulaire  de  l'une  des  six 
grandes  dignités  de  l'empire  français,  créées  par  le 
sénatus-consulte  du  a8  floréal  an  ta. 

Voici  quelles  étaient,  suivant  l'art.  4?  de  ce  sc- 
catus-consulte,  les  attributions  de  cette  dignité. 

«  L'Archi-Trésorier  est  présent  au  travail  annuel 
dans  lequel  les  ministres  des  finances  et  du  trésor 
public  rendent  {au  chef  de  l'Etal)  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat,  et  exposent  leurs 
vuestur  les  besoins  des  finances  de  l'empire. 

»  Les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  an- 
nuelles, avant  d'être  présentés  (au  chef  de  l'Etat), 
sont  revêtus  de  son  visa. 

»  Il  reçoit,  tous  les  trois  mois,  les  comptes  des 
travaux  de  la  comptabilité  nationale;  et  tous  les  ans, 
le  résultat  général  et  les  vues  de  réforme  et  d'amé- 
lioration dans  les  différentes  parties  de  la  comp- 
tabilité; il  les  porte  à  la  connaissance  (du  chef  de 
l'Etat). 

».ll  arrête  tous  les  ans  le  grand  livre  de  la  dette 
publique. 

»  Il  signe  les  brevets  des  pensions  civiles. 

»  Il  préside  les  sections  réunies  du  conseil  d'Etat 
et  du  tribunal,  conformément  à  l'art.  g5.  (  V,  Loi, 
S  1,  n-8el  9.) 

»  Il  reçoit  le  serment  des  membres  de  la  compla- 
5".  TOME  l. 
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bilité  nationale,  des  administrations  de  finances  et 
des  principaux  agents  du  trésor  public. 

»  Il  présente  les  députations  de  la  comptabilité 
nationale  et  des  administrations  de  finances  admises 
à  l'audience  (du  chef  de  l'Etal).  » 

/'.  Dignités  de  l'empire,  Prince  el  Cour  des  comptes.]] 

*  ARCHIVES.  On  appelle  ainsi  d'anciennes  «bar- 
Ire?  ou  d'anciens  titres,  qui  concernent  les  droits 
ou  privilèges  d'une  communauté,  d'une  maison, 
d'une  souveraineté,  etc. 

Ce  mot  se  dit  aussi  du  lieu  où  ces  litres  sont  con- 
servée. 

Jes  Archives  de  Fiance  sont  à  la  chambre  des 
comptes  et  au  bureau  des  finances. 

S'il  arrive  que,  dans  une  contestation  ,  on  est 
obligé  de  lever  quelque  extrait  de  pièces  conservées 
aux  Archives,  on  n'est  point  tenu  d'appeler  les  par- 
lies  adverses  pour  en  faire  la  collation  avec  elles, 
parce  que  cefcxtrait  n'est  pas  la  collation  d'un  titre 
présenté  par  un  particulier  sans  caractère  ;  c'est  au 
contraire  une  expédition  qui,  étanl  signée  de  l'offi- 
cier préposé,  doit  produire  le  même  effet  que  l'ex- 
pédition délivrée  par  un  notaire  lorsqu'il  a  reçu  la 
minute  de  l'acte.  Dans  ce  cas-ci ,  la  signature  du 
dépositaire  de  l'acte  suffit  pour  en  assurer  la  foi. 

Il  faut  remarquer  que,  quand  des  juges  ont  admis 
et  reçu  une  inscription  de  faux  contre  des  pièces  qui 
se  trouvent  aux  Archives  de  la  chambre  des  comptes, 
les  originaux  n'en  peuvent  être  tirés  qu'en  vertu  de 
lettres  du  roi,  signées  d'un  secrétaire  d'Etat.  Cela 
est  ainsi  prescrit  par  l'arl.  .','>  de  l'édit  de  règlement 
pour  les  chambres  des  comptes,  donné  au  mois 
d'août  1(169. 

Les  administrateurs  cl  les  fermiers  des  domaines 
doivent  avoir  une  libre  entrée  dans  les  lieux  où  sont 
déposés  les  anciens  titres  ou  registres  du  royaume, 
et  ils  ont  le  droit  de  prendre  communication  de  ces 
titres  sans  déplacer.  C'est  la  disposition  des  lettres- 
patentes  du  ia  juillet  1607,  de  l'édit  de  décembre  • 
1701,  de  l'art.  5 4  •  du  bail  de  Cartier,  du  19  août 
I7a(!;  et  l'art.  5 1  b  du  bail  de  Forceville,  du  itisep- 
tembre  1738,  porte  que  les  officiers  des  chambre*  det 
comptes  et  des  bureaux  des  finances  seront  tenus  de 
donner  communication,  sans  déplacer,  à  l'adjudicataire 
des  fermes,  ses  sous-fermiers,  procureurs  el  commis, 
de  tous  Us  titres,  papiers  et  enseignements  concernant 
les  domaines,  même  de  leur  en  délivrer  des  copies  el 
extraits,  en  payant  seulement  les  frais  et  déboursés. 

Le  doyenné  de  Saint-Quentin  en  Vcrmandois  s'é- 
tanl  trouvé  en  litige  entre  M.  de  Caumartin,  évêque 
d'Amiens,  et  M.  de  Boulogne,  aumônier  du  rot, 
celui-ci  obtint  la  permission  de  compulser  les  Ar- 
chives de  Saint-Quentin,  et  soutint  qu'on  avait 
distrait  les  principaux  titres  du  chapitre,  qui  inté- 
ressaient les  droits  du  roi.  Le  chapitre  s'élait  opposé 
au  compulsoirc,  et  soutenait  qu'il  ne  pouvait  être 
obligé,  ui  à  communiquer  ses  titres,  ni  a  ouvrir  son 
trésor,  et  que  M.  de  Boulogne  n'avait  aucun  droit 
d'entrer  dans  ses  Archives. 

Le  parlement  de  Dijon,  qui  prononça  sur  cette 
contestation,  jugea,  par  arrêt  du  4  août  t6a5,  que 
les  Archives  des  églises  n'étaient  pas  des  dépôts 
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publics,  et  qu'à  l'exception  du  roi  ou  de  son  procu- 
reur, personne  n'avait  droit  d'ea  demander  l'ouvcr- 
juge  de  l'ordonner.  V.  Compulsoire. 


turc,  ni  aucun 
(M.  Giyot. ) * 

[[ARCHIVES  DE  LA  COURONNE.  V.  l'ordon- 
nance du  rci  du  3  août i8a4-]] 

[[  ARCHIVES  DES  CONTRATS.  On  appelle  ainsi, 
en  Toscane,  deux  dépôts  publics  dans  lesquels  les 
notaires  sont  obligés  de  remettre  des  copies  de  tous 
les  actes  qu'ils  reçoivent. 

Ces  dépôts,  établis  par  les  anciens  souverains  de 
la  Toscane,  ont  été  maintenus  pendant  la  réunion 
de  ce  pays  à  la  France.  Voici  ce  que  portait  &  ce  su- 
jet un  décret  du  5  septembre  1810. 

«  CuAi'iTiic  I.  De  la  conservation  des  Archives. 
Art.  1.  Les  Arcbivcs  des  Contrats  établies  dans  les 
villes  de  Florence  et  de  Sienne  sont  définitivement 
maintenues. 

»  a.  Les  Arcbivcs  de  Florence  auront,  dans  leur 
ressort,  les  départements  de  l'Arno  et  de  la  Médi- 
terranée; et  celles  de  Sienne,  le  département  de 
l'Ombrone. 

»  3.  Tous  les  notaires  desdits  départements  de- 
vront déposer,  aux  Archives  respectives,  une  copie 
des  actes  et  contrats  par  eux  reçus,  et  dont  ils  au- 
ront gardé  minute,  ainsi  que  des  actes  y  annexés, 
n  4-  Les  notaires  enverront,  dans  le  même  délai, 

une  copie  des  testaments  publics  aux  Archives  

Les  testaments  olographes,  dont  la  remise  doit  être 
faiteà  un  notaire,  après  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  1007  du  Code  civil,  resteront  en  minute  chet 
lui;  mais  le  notaire  sera  tenu,  après  la  mort  du  tes- 
tateur, d'en  envoyer  une  copie  aux  Archives,  ainsi 
que  de  l'ordonnance  du  président  qui  en  aura  pres- 
crit le  dépôt  et  l'exécution.  —  Les  testaments  mys- 
tiques resteront  aussi  au  pouvoir  des  notaires,  qui 
seront  tenus  de  remettre  aux  Archives  une  copie  de 
l'acte  de  suscription,  et,  à  l'époque  de  i'ouverturo  * 
du  testament,  une  copie  du  procès-verbal  qui  en 
sera  dressé,  et  de  la  disposition  du  testateur. 

»  5.  Les  copies  seront  déposées  dans  le  délai  d'un 
mois,  pour  les  actes  passés  dans  les  villes  de  Flo- 
rence et  de  Sienne  ;  dê  deux  mois  pour  ceux  passés 
a  une  distance  de  cinq  myriamèlres,  et  de  trois  mois 
pour  tous  les  autres,  a  peine  de  6  fr.  d'amende  pour 


chaque  omission  ou  retard. 
»  6.  Les 


notaires  ne  pourront  percevoir,  pour  Ics- 
dites  copies,  que  10  cent,  par  rôle,  le  montant  du 
papier  timbré,  et  du  droit  d'exhibition  aux  Archi- 
ves; plus,  quant  aux  notaires  résidant  hors  les  villes 
et  arrondissements  des  justices  de  paix  de  Florence 
et  de  Sienne,  le  coût  de  l'affranchissement  de  ces 
coptes,  depuis  le  bureau  de  poste  le  plus  voisin  de 


s'il  venait  à  s'égarer,  et  feront  mention  de  son  enre- 
gistrement. 

»  8.  Les  notaires,  en  déposant  aux  Archives  les 
copies  des  actes  par  eux  reçus,  remettront  en  même 
temps  deux  bordereaux  contenant  l'indication  de 
l'acte  déposé,  de  son  numéro,  ainsi  que  de  la  lettre 
et  du  numéro  du  notaire  dont  il  sera  parlé  ci-après  ; 
an  de  ces  bordereaux  restera  aux  Archives,  et  l'autre 
sera  rendu  aux  notaires,  signé  par  le  conservateur, 
et  leur  servira  de  décharge;  il  leur  seia  envoyé  par 
la  voie  indiquée  dans  l'art.  6  ci-dessus. 

»  g.  Dans  le  mois  du  décès  de  chaque  notaire  ou 
de  la  cessatiou  de  ses  fonctions,  lui  ou  ses  héritiers 
devront  déposer  aux  Archives  du  ressort  toutes  les 
minutes  des  actes,  contrats  et  testaments,  avec  le 
répertoire  prescrit  par  les  art.  29  et  3o  de  la  loi  du 
a5  ventôse  an  1 1. 

»  On  fera  un  état  des  avances,  honoraires  ou  va- 
cations qui  pourraient  rester  dus,  et  qui  seront  re- 
couvrés par  le  titulaire  00  ses  héritiers,  d'après 
ledit  état  certifié  véritable  par  le  conservateur  des 
Archives. 

»  Le  bénéfice  des  expéditions  à  venir  appartiendra 
aux  Archives,  lesquelles  en  indemniseront  le  titu- 
laire ou  ses  héritiers.  Le  montant  de  l'indemnité, 
ainsi  que  les  délais  de  paiement,  seront  fixés  par  le 
conservateur  des  Archives  et  le  président  de  laeham- 
bre  de  discipline  des  notaires  ;  et ,  en  cas  de  dtscord , 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instant» 
de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'avis  de  la  chambre 
de  discipline. 

»  10.  Les  dispositions  des  art.  57  et  61  de  la  roi 
du  a3  venlô»e  an  1 1 ,  pour  assurer  la  conservation 
et  la  remise  des  minutes  des  notaires  décédés  ou 
ayant  cessé  leurs  fonctions,  sont  applicables  aux 
Archives,  et  l'exécution  en  sera  surveillée  par  les 
officiers  du  ministère  public  des  tribsnaux  de  pre- 
mière instance  des  domiciles  des  notaires. 

n  1 1.  Le  conservateur  des  Archives  pourra,  lors- 
que les  minutes  des  actes  d'un  notaire  y  seront  dé- 
posées, fuirc  telles  recherches  et  délivrer  telles 
expéditions  ou  extraits  sur  papier  timbré,  qui  lui 
seront  demandés  par  les  parties  contractantes,  leurs 
ayants  droit  ou  héritiers,  et  toute  autre  partie  in- 
téressée, en  se  conformant  aux  lois ,  de  la  même  ma- 
nière et  sous  la  même  responsabilité  que  les>  lois 
françaises  imposent  au*  notaires  eux-mêmes. 

»  ta.  Les  expéditions  ou  extraits  seront  délivrés 
conformes  à  la  minute,  ou  à  la  copie  déposée  aux 
Archives,  si  la  minute  est  égarée;  ils  seront  faits 
d'après  les  règles  prescrites  à  l'art.  6,  scellés  du 
sceau  des  Archives,  et  feront  foi  en  justice. 

»  i3.  Chaque  notaire  continuera  à  être  disigné 
aux  Archives,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions, 


leur  résidence  jusqu'aux  Archives  :  lesdiles  copies  par  un  numéro  et  la  lettre  initiale  de  son  nom.  Il 

circuleront  sous  bandes,  de  la  même  manière  et  au  devra  relater  en  marge  de  la  première  page  de  cha- 

méme  prix  que  les  feuilles  périodiques.  que  minute ,  grosse  ou  expédition ,  lesdites  lettre  el 

.  »  7.  Ces  copies  seront  de  vingt-cinq  lignes  à  ta  numéro;  il  indiquera  également  le  numéro  sous 

page,  et  de  douie  syllabes  à  la  ligne,  écrites  en  un  quel  l'acte  sera  porté  dans  son  répertoire  et  le  noiu- 

scul  et  même  contexte,  sans  renvoi,  ni  apostilles,  bre  des  documents  restés  annexés  à  la  minute,  sous 

surcharges,  ratures  ni  interlignes,  et  scellées  du  peine  de  3  fr.  d'amende  par  chaque  omission, 
sceau  des  notaires:  elles  tiendront  lieu  de  l'original,       »  \  \.  Les  notaires  devront,  avant  d'entrer  en 
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fonctions,  déposer  au*  Archive»  leurs  signature  et 
paraphe,  de  la  même  manière  qu'ils  .l'auront  fait 
aux  greffes  des  tribunaux  de  leur  département,  en 
conformité  de  l'art.  {g  de  la  loi  du  a5  ventôse  M  1 1. 
Ils  devront  en  outre,  conformément  a  l'art.  16  de 
la  loi  du  G  octobre  1791  et  de  celle  du  iti  floréal 
an  4;  et  sous  les  peines  y  portées,  remettre,  dans 
les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  aux  Ar- 
chives, un  double  du  répertoire  des  actes  qu'ils  au- 
ront reçus  dan*  le  cours  de  l'année  précédente.  — 
Le  conservateur  des  Archives  visera  ce  répertoire, 
après  s'être  assuré  de  la  remise  de  toutes  les  copies 
des  actes  y  énoncés;  il  pourra  se  faire  représenter 
les  minutes  qui  lui  seront  nécessaires  pour  vérifier 
si  le  notaire  a  satisfait  aux  règlements  des  Archives. 

a  t5.  Les  amendes  encourues  par  les  notaires 
pour  contravention  aux  règlements  des  Archives 
seront  vorsées  dans  la  caisse  de  ces  établissements. 

m  La  condamnation  en  sera  prononcée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  résidence  du  no- 
taire, à  la  réquisition  du  ministère  public,  sur  les 
mémoires  qui  lui  seront  remis  par  le  conservateur 
dos  Archives. 

»  16.  Les  dispositions  du  présent  décret  auront 
lieu  pour  tous  les  actes,  contrats  cl  testaments  pas- 
sât depuis  le  a5  février  1809;  et  les  délais  courront, 
pour  les  notaires,  du  jour  de  sa  publication,  qui 
sera  faite  dans  les  deux  langues,  et  dans  toutes  les 
communes  des  trois  départements. 

»  17.  Quant  au\  actes  antérieurs  au  2!»  février 
1809,  les  notaires  demeureront  assujettis  à  toutes 
les  obligations  qui  leur  étaient  imposées  par  les  an- 
ciens règlements;  et  le  conservateur  des  Archives 
pourra  hts  astreindre,  par  toutes  les  voies  de  droit, 
à  s'y  conformer  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  ni  excéder  six  mois. 

»  18.  Les  notaires,  pour  les  frais  de  copies  qu'ils 
seront  tenus  de  remettre  aux  termes  des  deux  pré- 
cédents articles,  auront  leur  recours  contre  les  par- 
ties solidairement. 

»  Exécutoire  sera  délivré  pour  le  montant  de 
leurs  déboursés  cl  honoraires,  par  le  tribunal  de 
première  instance  du  domicile,  sur  le  vu  de  l'entrait 
certifie  conforme  aux  minutes  par  le  conservateur 
des  Archives,  de  la  même  manière  qu'il  est  prescrit 
en  l'art.  9. 

»  19.  Les  employés  delà  régie  de  l'enregistrement 
pourront  faire  aux  Archives  telles  recherches  et  se 
faire  délivrer  telles  expéditions  qu'exigera  le  bien 
du  service. 

»  Chapitre  II.  De  V administration  des  Archives. 

»  ao.  Les  Archives  établies  à  Florence  et  à  Sienne 
serontadministrées  par  deux  conservateurs,  nommés 
par  le  chef  de  l'Etat  et  assermentés  par-devant  la 
cour  d'appel.  Un  caissier  établi  auprès  de  chaque 
conservateur,  pour  recevoir  et  payer  les  sommes 
revenantes  aux  Archives  et  ducs  par  elles.... 

»  aa.  Tous  les  traitements  seront  payés  par  la 
caisse  des  Archives,  et  suhsidiairement  par  celle  de 
r»  régie  de  l'enregistrement.  Si  la  recette  excède  la 
dépense,  le  produit  en  sera  versé  annuellement 
dans  la  caisse  de  l'enregistrement. 
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»  a3.  Les  droits  qui  srront  perçus  par  les  Ar- 
chives seront  : 

»  i°  Les  droits  de  recherche  a  raison  de  a5  cent, 
par  chaque  titre  ou  contrat;  plus,  a5  cent,  pour 
chaque  dix  années  de  date  des  litres  rerherchés  ; 

»  a°  Le  droit  de  visa  annuel  des  répertoires,  a  rai- 
ton  de  5  fr.  pour  chaque  notaire  ; 

>»  3°  Les  droits  d'exhibition  aux  Archives ,  lesquels 
sont  fixés  à  1  fr.  pour  les  actes  entre-vifs,  plus  un 
demi  pour  cent  pour  les  actes  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel  sur  la  perception  Liiic  par  le  receveur 
de  l'enregistrement,  et  à  3  fr.  pour  les  dispositions 
de  dernière  volonté; 

»  4"  Lesdroits d'expédition  des  titreset  testaments 
déposés  aux  Archives,  à  raison  de  j5  cent,  par  rôle, 
le  timbre  non  compris; 

>i  5°  Enfin  ,  le  droit  pour  les  certificats  négatifs  des 
testaments  ou  autres  dispositions  à  cause  de  mort, 
a  raison  de  a  fr.  pour  chaque  certificat. 

»  Tous  autres  droits  demeurent  supprimer. 

»  a4'  Les  règlements  de  classification  et  distri- 
bution intérieure  des  Archives,  et  notamment  des 
dispositions  relatives  à  la  tenue  des  répertoires  des 
actes  entre-vifs  et  testaments,  seront  maintenus  et 
observés  comme  du  passé,  sauf  les  modifications 
qui  seraient  apportées  par  le  règlement  énoncé  à 
l'art,  ai.» 

F.  Notaire,  Copie,  Expédition  et  Grosse.  11 

'  ARCHIVES  DU  LOUVRE.  L'est  un  dépôt  public 
établi  à  Paris,  dans  une  partie  des  bâtiments  du 
vieux  Louvre,  où  l'on  conserve  les  minutes  de  plu- 
sieurs arrêts  et  autres  émané-s  du  conseil  du  roi. 

1.  Ces  Archives  sont  proprement  le  dépôt  de  la 
maison  du  roi. 

Elles  contiennent,  entre  autres  actes,  les  titres 
et  états  concernant  les  officiers  de  la  maison  du  rof 
qt  autres  officiers,  les  originaux  des  ordonnances, 
édits,  déclarations  et  lettres- patentes  enregistres 
dans  les  cours,  et  généralement  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  la  ville  et  généralité  de  Paris,  et  aux  généra- 
lités de  Limoges,  Soissons,  Orléans,  Poitiers  et  la 
Rochelle. 

Ce  dépôt  contient  aussi  la  plus  grande  partie  des 
anciennes  minutes  d'arrêts  du  conseil,  surtout  en 
finances;  les  rôles,  baux,  résultats,  états  au  vrai, 
et  comptes  de  toute  espèce;  les  jugements  sur  la  no- 
blesse et  sur  les  francs-fiefs;  les  recherches  des  faus- 
saires, avec  les  productions  ;  les  adjudications  du 
domaine  du  roi  ;  la  régie  des  biens  des  religionnaires 
fugitifs;  le  terrier  «le  Bretagne ,  c'est-à-dire  les  re- 
gistres contenant  les  jugements  de  toute  la  noblesse 
de  cette  province;  les  chambres  de  justice;  diffé- 
rentes commissions  extraordinaires;  la  taxe  des 
boues  et  lanternes,  cl  plusieurs  autres  objets. 

Il  est  difGcile  de  marquer  ici  depuis  quel  temps 
ces  différents  actes  sont  conservés;  mais  les  deux 
gardes  et  dépositaires  de  ces  Archives,  établis  par 
le  roi ,  donnent  à  tous  ceux  qui  s*  présentent  les 
éclaircissements  nécessaires  qu'ils  peuvent  désirer 
à  ce  sujet,  et  des  expéditions  des  actes  dont  ils  ont 
besoin. 

Les  actes  qui  sont  présentement  renfermes  dans 


408  ARGENT;  ARGENT  COMPTANT. 

ce  dépôt  étaient  anciennement  dispersés  en  diffé- 
rents endroits;  il  y  en  avait  une  partie  dans  l'hûU'l 
royal  des  Invalides.  , 

Ce  n'est  qu'en  17  iG  que  ces  Archives  ont  été 
établies  au  vieux  Louvre  :  ce  n'est  que  depuis  ce 
temps  que  l'on  a  commencé  à  y  réunir  les  différentes 
portions  dece  dépôt,  qui  étaicntdispcrsécs,etqu'ellcs 
ont  été  mises  dans  un  meilleur  ordre. 

On  y  trouve  peu  de  choses  du  temps  de  Henri  IV; 
il  y  a  néanmoins  les  minutes  des  arrêts  du  conseil, 
surtout  en  finance,  depuis  1  Vj,; .  et  les  rôles  des  fi- 


nances ,  des  états  au  vrai ,  etc. 


Elles  renferment  aussi  les  adjudications  des  baux 
du  domaine ,  et  beaucoup  de  minutes  d'arrêts  depuis 
iGao. 

Mais  elles  ne  commencent  à  être  suivies  que  de- 
puis 1660,  et  singulièrement  depuis  1716. 

Les  minutes  d'arrêts  du  conseil  des  finances  res- 
tent entre  les  mains  des  secrétaires  du  conseil  des 
finances ,  jusqu'à  trois  mois  après  leur  mort  ou  rési- 
gnation; après  quoi  elles  sont  portées  aux  Archives 
du  Louvre,  où  l'on  en  fait  un  état. 

Il  y  a  encore  plusieurs  autres  dépôts  particuliers 
des  minutes  du  conseil,  un  aux  Grands-Augustins; 
un  autre  des  anciennes  minutes  du  conseil  privé, 
dans  la  maison  des  chanoines  réguliers  de  Sainte- 
Croix  ;  le  dépôt  des  minutes  du  conseil  de  Lorraine, 
rue  Hautefeuille;  le  dépôt  des  Archives  de  Dombes, 
place  de  Louis  le-Grand;  et  le  trésor  des  chartre», 
cour  du  Palais. (  M.  Bouche*  o'Abgis  père.)  * 

[[  11.  Tous  ces  dépôts  sont  aujourd'hui  fondus  en 
un  seul,  auquel  la  loi  du  7-1  a  décembre  1790  a 
donné,  art.  1",  le  nom  d'archives  nationales ,  ou  do 
dépôt  de  tous  les  actes  nui  établissent  la  constitution 
de  l'État,  son  droit  public,  ses  lois  et  ses  distributions 
en  départements. 

A  ce  dépôt  sont  réunies  les  Archives  domaniales  çt 
\es  Archives  jutticiaires ,  qui  forment  des  branches 
distinctes. 

V.  outre  la  loi  citée,  celles  des  lo  octobre  179a, 
30  février  179^,  8  pluviôse  et  7  messidor  an  a,  3 
et  6  brumaire,  1 4  et  17  frimaire,  aa  pluviôse,  3  et 
ai  ventôse  an  3,  5  brumaire  an  5,  et  les  arrêtés  du 
gouvernement  des  8  prairial  an  8  et  1"  pluviôse 
an  9.]] 

* AKôENT.  C'est  un  métal  parfait,  d'un  blanc 
brillant  et  éclatant. 

Ce  terme  s'emploie  particulièrement  pour  dési- 
gner toutes  sortes  de  monnaies,  soit  d'or,  d'Argent, 
de  cuivre  ou  d'autre  métal,  queJ  qu'il  soit. 

Ou  regarde  comme  préjudiciable  à  l'Etat,  l'ex- 
portation des  espèces  d'or  et  d'Argent  hors  du 
royaume.  C'est  pourquoi  les  ordonnances  de  nos 
rois  ont,  dans  tous  les  temps,  défendu  cette  expor- 
tation sous  des  peines  très-sévères. 

Il  y  a  une  ordonnance  de  Philippe  V,  du  mois  de 
juin  j 3 1 7 ,  et  deux  autres  de  Philippe  de  Valois, 
des  ai  juillet  1 3  {3  et  G  janvier  1 34  $,  qui  déferaient, 
sous  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  de 
transporter  hors  du  royaume  or,  Argent  ou  billon. 

«  En  suivant  les  anciennes  ordonnances  de  nos 
prédécesseurs  rois  (porte  celle  de  1571,  donnée  par 


Charles  IX),  avons  interdit  et  défendu  étroitement 
à  tous  marchands  et  autres  personnes  quelconques, 
de  porter  hors  de  nos  royaumes  et  pays  de  notre 
obéissance,  or  ou  Argent  monnoyé  ou  non  monnoyé, 
ouvrages  d'orfèvrerie,  soit  en  grosserie  ou  menui- 
serie, ni  même  les  monnaies  défendues  ou  matiercs 
quelconques  d'or,  d'Argent  ou  billon,  sur  peine 
de  100  livres  d'amende,  outre  la  confiscation  des- 
diles  monnaies,  ouvrages  et  matières,  ensemble  de 
toutes  les  marchandises  parmi  lesquelles  se  trouve 
emballé  ou  empaqueté  ledit  or  ou  Argent,  et  des  che- 
vaux ,  mulets,  harnais  et  chariots  qui  les  condiiiseut, 
pour  la  première  fois,  et  pour  la  second»  fois,  d« 
confiscation  de  corps  et  de  biens,  » 

La  déclaration  donnée  par  Louis  XIV,  le  38  no- 
vembre 1G93,  a  pareillement  défendu  à  toutes  sortes 
de  personnes  de  transporter  hors  du  royaume,  sans 
une  permission  par  écrit  de  sa  majesté,  aucune  es- 
pèce ou  matière  d'or,  ou  Argent,  ou  billon,  à  peine 
de  la  vie  contre  les  contrevenants  ,  marchands,  ban- 
quiers, voiluriers  et  autres,  de  quelque  qualité  H 
condition  qu'ils  puissent  être,  et  de  confiscation  des 
mêmes  espèces  ou  matières,  ainsi  que  des  chariots, 
chevaux,  mulets,  et  autres  équipages  qui  auraient 
servi  au  transport. 

Il  a  été  ordonné  par  la  même  loi ,  que  U  Hnoitié 
des  espèces,  matières  et  autres  ■effets  confisqués, 
appartiendrait  au  dénonciateur  ou  à  celui  qui  aurait 
découvert  et  arrêté  les  contrevenants. 

Par  l'art.  9  de  l'édit  du  mois  de  février  1736,  en- 
registré à  la  cour  des  monnaies  le  1 5  du  même  mois, 
Louis  XV  s'exprime  ainsi  :  «  Défendons,  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  38  novembre  169.3,  à  tous 
nos  sujets,  et  aux  étrangers  qui  se  trouveront  dans 
notre  royaume,  de  transporter  hors  d'icclui,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit ,  aucune  espèce  ou  ma- 
tière d'or  et  d'Argent,  sans  notre  permission  par 
écrit,  à  peine  de  la  vie  contre  les  contrevenants,  de 
G.ono  livres  d'amende,  et  de  confiscation  desdites 
espèces  et  matières ,  même  des  marchandises  avec 
lesquelles  elles  pourront  être  emballées,  ainsi  que 
de»  chariots,  chevaux,  mulets  et  autres  équipages 
qui  auront  servi  audit  transpoit:  lesdites  amende 
et  confiscation  applicables,  moitié  à  notre  ptoGt, 
et  l'autre  moitié  au  dénonciateur,  ou  à  ceux  qui 
auront  découvert  et  arrêté  les  contrevenants,  les 
frais  préalablement  pris  sur  le  tout;  permettons 
seulement  à  nos  sujets  et  aux  étrangers  sortant  de 
notre  royaume,  de  porter  la  quantité  d'espèces  de 
la  nouvelle  fabrication  qui  leur  sera  nécessaire  pour 
leur  subsistance  et  celle  de  leurs  valets  et  équipages.» 

Les  mêmes  défenses  ont  été  renouvelées  par  un 
arrêt  rendu  au  conseil  d'Etat  le  3o  septembre  1783. 
(M.  GrnoT.  )* 

[[Elles  l'ont  été  également  par  la  loi  du  |5  sep- 
tembre 1793 ,  par  celle  du  7  décembre  de  la  même 
année,  par  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  5  fri- 
maire an  7,  par  celui  du  a3  pluviôse  suivant,  et  par 
les  arrêtés  des  consuls  des  31  et  33  ventôse  au  il- 
Mais  elles  ne  subsistent  plus.  ]] 
ARGENT  COMPTANT.  V.  Meubles. 
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ARGENT  (  tilrc  de  l*  ).  V.  Bureau  de  garantie  et 

Martine  et  Contrôle. 

[[ARGUMENT  A  CONTRARIO  SENSU. 

L  Argument  a  contrario  sensu  n'est  pas  toujours 
concluant,  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  une  loi  ou 
un  contrat.  V.  Contrainte  par  corps.  n°  ao;  le  plai- 
doyer du  i5  mai  1809,  rapporte  aux  mots  Inscrip- 
tion hypothécaire,  $  5,  n°  8  ;  et  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  aux  mots  Engagement,  §  l  ;  Lettres 
de  ratification  ,  §  3;  Remploi,  §  4  »  Rente  foncière ,  et 
Rente  seigneuriale ,  §  10.  JJ 

*  ARMAIRES ,  c'est-à-dire  armoires.  La  coutume 
de  Normandie  donne  particulièrement  ce  nom  a  des 
eapèces  de  fenêtres  orbes,  c'est-à-dire  à  des  ouver- 
tures creusées  dans  l'intérieur  du  mur,  sans  percer 
ootre  en  outre.  Ces  sortes  de  l'entres  serrent  à  dis- 
tinguer la  mitoyenneté  ou  la  propriété  absolue  d'un 
mur  de  clôture.  «  Tout  mur  et  paroi  (  dit  l'art.  G 10), 
auquel  sont  construits  Armaires ,  fenêtres  ou  cor- 
beaux ,  attribuent  le  mur  à  celui  du  côlë  duquel  sont 
lesdites  .Irmaires  ou  fenêtres,  sinon  en  cas  qu'il  s'en 
trouve  des  deux  cotés,  auquel  cas  ledit  mur  est  censé 
mitoyen. 

»  Mais  (  ajoute  l'art.  18),  relais  ou  Armaires  ne 
font  marque  de  propriété  du  côté  dont  elles  sont 
faites,  si  elles  ne  sont  accompagnées  de  pierres  de 
taille  traversant  tout  le  mur,  et  non  autrement.  » 

Plusieurs  autres  coutumes  se  servent  des  mêmes 
marques,  pour  juger  île  la  propriété  des  murs  de 
clôture;  eteet  usage  subsiste  aussi  dans  des  provinces 
dont  les  coutumes  n'en  disent  rien,  par  exemple, 
dans  celle  de  Poitou. 

V.  l'art.  7  des  usances  de  la  ville  de  Nantes;  l'ar- 
ticle 1 35  de  la  cou  lu  me  de  Chilons  ;  l'art,  a  1 4  de 
celle  de  Paris ,  et  Cœpolla,  traité  de  sen'itulibus  prœ- 
dior.  urban.,  cap.  4o. 

V.  aussi  Mur,  Mitoyenneté,  Servit ndt  et  l'oisinage. 
(  M.  Garr  ijt  ne  Cou  Los.  )  * 

[[r.  l'art.  654      Code  civil.  J] 

•  ARMATEUR,  ARMEMENT.  Le  terme  d'Arma- 
teur s'applique  également  à  celui  qui  commande  un 
vaisseau  armé  pour  croiser  sur  l'ennemi ,  cl  au  né- 
gociant qui  équipe  un  vaisseau  pour  le  commerce. 
Et  l'on  appelle  Armement,  la  provision  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  a  ta  subsistance,  à  la  manœuvre 
et  à  la  sûreté  d'un  vaisseau. 

I.  Personne  ne  peut  armer  un  vaisseau  en  guerre 
sans  une  commission  ou  permission  par  écrit  de  l'a- 
miral. C'est  la  disposition  de  l'art.  1"  du  titre  des 
prises  de  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681. 

L'Armateur  qui  obtient  celte  permission  doit  la 
faire  enregistrer  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  où 
se  fait  l'Armement.  Il  doit  d'ailleurs  donner  caution 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  i5,ooo  liv. , 
pour  répondre  des  dommages-intérêts  auxquels  ses 
entreprises  pourront  donner  lien,  et  cette  caution 
doit  être  reçue  par  le  lieutenant  de  l'amirauté ,  en 
présence  du  procureur  du  roi.  L'ordonnance  du  a3 
lévrier  i G7 4  exigeait,  outre  la  caution,  un  ccrlifi- 
cateur. 

[[  V.  la  loi  du  Ji  janvier  r;c»3;  cctle  du  23  ther- 
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midor  an  3;  les  arrêtés  du  directoire  exécutif  des 
1 3  thermidor  a n  G  et  18  germinal  an  7;  l'arrêté  des 
consuls  du  a  prairial  an  1  ■;  Lettre  de  m.an\ue  et  Pri- 
ses maritimes.  ]] 

Il  est  défendu  à  tout  sujet  du  roi  de  prendre  com- 
mission d'un  prince  étranger  pour  armer  des  vais- 
seaux en  guerre,  et  courir  la  mer  sous  sa  bannière, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  U  permission  île  ttt 
majesté.  Sans  celte  permission,  il  serait  traité  comme 
un  pirate. 

11. On  aagité  auparlemcnt  de  Prctagne  la  question 
de  savoirs!  l'Armateur  d'un  navire  était  responsable 
des  engagements  du  capitaine  dans  l'espèce  suivante. 

A  la  fin  de  177a,  le  sieur  Valbonet  arma,  pour 
le  commerce  de  l'Inde,  le  vaisseau  Le  Marie- Adélaïde, 
et  en  donna  le  commandement  au  sieur  Pelissery. 
Le  capitaine  chirgé  de  faire  la  cargaison  que  le  vais- 
seau devait  rapporter  eu  France  fut  adressé  au  sieur 
Jourdan,  de  Madras,  pour  lui  faciliter  la  vente  de 
celle  qu'il  conduisait  aux  établissements  anglais  dans 
l'Inde,  et  lui  procurer  des  retours. 

Pendant  les  opérations  du  navire  à  la  céte,  il  es- 
suya des  avaries  considérables.  Le  sieur  Jourdan  ra- 
vitailla le  vaisseau,  fournit  de  l'argent  et  des  mar- 
chandises :  il  comptait  toucher  le  prix  de  ses  avan- 
ces à  Pondiihéry  ;  il  tira  en  conséquence  des  lettres 
de  change  pour  solde  sur  le  sieur  Pelissery,  aux- 
quelles celui-ci  ne  fit  point  honneur.  Le  sieur  Jour- 
dan voulut  bien  ne  pas  perdre  les  voies  de  droit,  et 
passa  même  avec  lui  un  acte  de  grosse  pour  subie 
de  ce  qui  lui  était  du,  ,\  la  modique  prime  de  cinq 
pour  cent;  ce  qui  formait  un  capital  de  1  i,a4"  Pa~ 
codes  d'or  à  l'étoile,  payables  dans  Londres,  ordre 
des  sieurs  Dourchier  et  Jourdan ,  trois  mois  après 
l'arrivée  du  vaisseau  en  France. 

Les  sieurs  Rourchiercl  Jourdan  n'ayant  point  reçu 
leur  paiement,  se  pourvurent  contre  le  sieur  Val- 
bonet à  l'amirauté  de  Vannes.  Celui-ci  fit  repartir  le 
vaisseau  la  Marie-Adélaïde,  et  enleva  ainsi  aux  por- 
teurs de  l'acte  de  grosse ,  le  gage  spécial  et  privi- 
légié que  l'ordonnance  et  cet  acte  même  affectaient 
expressément  au  paiement  de  leur  dû.  Cette  con- 
duite força  les  négociants  anglais  à  se  pourvoir  de 
nouveau,  et  ils  obtinrent  permission  de  saisir  et  sé- 
questrer tous  crédits,  effets  et  argent  provenus  on 
dépendants  de  la  cargaison,  et  demandèrent  que  le. 
sieur  Valbonet  leur  donnât  une  caution  ressénntect 
solvablc  pour  sûreté  du  paiement  du  principal  et  îles 
profits  maritimes  de  l'ode  de  grosse  cri  question.  Le 
sieur  Valbonet  demanda  main-levée  des  pleigements 
et  arrêts,  et  offrit  la  caution  demandée,  en  cusqu  il 
filt  jugédc;biteur  en  définitive.  Les  négociants  anglais 
s'opposèrent  à  la  main-levée;  et  la  cause  ayant  été 
pbidéc  au  fond,  le  16  novembre  177G,  le  1 sieur  Val- 
Itonel  fut  condamné  à  payer,  par  provision ,  Je  mon- 
tant de  l'acte,  etc.  Il  interjeta appcldcccttc  sentenre. 

Ses  moyens  étaient  qu'il  y  avait  collusion  entre 
le  sieur  Jourdan,  dcl'lnde,  et  le  capitaine  Pelissery  ; 
que  celui-ci  avait  encore  des  fonds  en  main,  suivant 
les  livres  et  journaux  ;  que  le  sieur  Pelissery  faisait 
un  commerce  particulier  avcclc  sieur  Aima  ne,  agent 
<!u  sievr  Jourdan  à  Poiidkbéi  y  ,  et  queicUt  jouirut 
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avait  été  emprunt''.-  pour  solde  décompte  entre  eux; 
qu'enGn  le  capitaine  avait  seul  signé  l'acte;  et  que, 
si  la  somme  dont  il  s'agit  avait  été  nécessaire  pour 
la  cargaison  de  la  Marie-Adélaïde ,  le  capitaine  eut 
certainement  pris  l'avis  du  contre-maître  et  du  pilote; 
formalités  indispensables  pourobligerlcs Armateurs 
a  remplir  les  engagements  de  cette  nature. 

Les  intimés  répondaient  que  le  préposé  oblige  son 
commettant,  dès  que  le  contrat  qu'il  passe  concerne 
les  affaires  qui  lui  sont  confiées,  eut-il  même  di- 
verti les  deniers,  et  n'en  eût-il  pas  fait  l'emploi  qu'il 
alléguait  au  préteur,  parce  qu'il  suffit  a  celui-ci  que 
la  cause  de  l'emprunt  soit  vraisemblable,  et  que  la 
somme  empruntée  n'excéde  pas  de  beaucoup  ce  qui 
est  nécessaire  à  l'affaire  pour  laquelle  on  a  déclare 
devoir  l'employer  dans  le  cas  présent  Le  capitaine 
Pclisscry,  en  donnant  pour  bjpothèqucs  aux  pré- 
teurs à  la  grosse,  les  corps  et  apparaux  du  vaisseau 
qu'il  commandait,  a  déclaré  expressément  que  les 
it,?4o  pagodes  d'or  à  l'étoile,  qu'il  empruntait, 
avaient  été  employées  pour  ravitaillement  et  la  car- 
gaisondu  vaisseau;  déclaration  suffisante  pour  mettre 
le  préteur  en  sûreté.  La  raison  en  est  qu'un  Arma- 
teur qui  donne  le  commandement  de  son  navire  à 
un  capitaine  pour  des  côtes  où  il  n'a  point  de  corres- 
pondant, est,  dès-lors  et  par  cette  commission, 
censé  tacitement  lui  donner  le  pouvoir  de  faire  en 
son  nom  et  pour  son  compte  taus  les  emprunts  né- 
cessaires ,  et  que  ce  capitaine  juge  tels.  S'il  en  fait 
d'inutiles  et  d'excessifs,  c'est  a  l'Armateur  à  s'impu- 
ter a  lui-même  d'avoir  confié  la  conduite  de  son  na- 
vire à  un  officier  capable  d'abuser  de  sa  confiance. 

Au  reproche  de  collusion,  ilsrépondaientqu'iléuit 
détruit  par  l'acte  même,  puisqu'au  lieu  de  quyucà  dix- 
huit  pourcentque  le  prêteurs  la  grosseeût  pu  exiger, 
il  s'était  contenté  de,  cinq  pour  cent  seulement  ;  que 
le  commerce  particulier  du  sieur  Felissery  avec  le 
sieur  Almaric  n'avait  aucun  rapport  à  cette  affaire, 
et  pouvait  influer  sur  sa  décision ,  parce  que  le  sieur 
Jourdan  n'y  était  point  intéressé.  Ils  ajoutaient  que 
la  nécessité  delà  navigation  et  l'utilité  du  commerce 
exigeaient  qu'on  pût  prêter  avec  sûreté  au  maître  du 
vaisseau  ,  parce  que,  sans  ce  secours,  le  retour  de- 
viendrait, souvent  impossible  ,  surtout  dans  les  na- 
vigationsde  l'Iode,  attendu  qu'il  y  a  peu  d'Armateurs 
en  état  de  déposer  sur  un  vaisseau  les  sommes  né- 
cessaires pour  ce  commerce.  Si  les  préleurs  n'avaient 
pas  d'action  contre  les  Armateurs,  le  commerce  se- 
rait détruit. 

Au  défaut  d'approbation  des  contre- maîtres  et  pi- 
lotes, ils  disaient  qu'elle  n'était  nécessaire  que  pour 
la  sûreté  du  capitaine  envers  ses  Armateurs,  mais 
nullement  pour  celle  des  préteurs ,  qui  ne  sont  pas 
même  tenus  de  prouver  que  la  somme  prêtée  a  tour- 
né au  profit  du  vaisseau. 

Cts  principes,  puisés  dans  les  lots  du  Digeste, 
titre  de  exercitoria  action* ,  et  dans  l'ordonnonce  de 
la  marine ,  furent  les  motifs  de  l'arrêt  du  aa  août 
'777  •  1°'  mit  l'appel  du  sieur  Valbonct  au  néant. 

F.  Capitaine,  Prise,  Pèche,  etc.  (  M.  GturoT.  ) 

[[  III.  On  trouvera,  sous  le  mot  Navire,  les  dispo- 


M  t 

sitions  du  Code  de  commerce  qui  sont  relatives  aux 
Armateurs.  ]] 

*  AHMES.Cc  terme  désigne  les  divers  instruments 
qui  servent  a  attaquer  eti  se  défendre. 

[[  §  I.  Del  importation ,  de  l'exportation,  du  nomment 
et  de  la  fabrication  dos  Jrèiet.]] 

I.  l  es  Armes  et  munitions  de  guerre  sont  déclarées 
marchandises  de  contrebande  à  la  sortie  du  royaume; 
mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  Armes  qui  sont 
à  l'usage  des  troupes.  Les  épées  montées  ou  non 
montées,  ainsi  que  les  autres  Armes,  comme  fusils 
et  pistolets,  qui  ne  sont  qu'a  l'usage  des  particuliers, 
peuvent  sortir  en  payant  les  droits  ordinaires,  sui- 
vant les  décisions  du  conseil,  des  i"  novembre  1^36 
et  5  février 

[[  V.  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  9  vendé- 
miaire et  ai  frimaire  an  i3,  relatifs  aux  Arme«  de 
luxe  de  la  fabrique  de  Liège ,  et  l'ordonnance  du 
roi  du  34  juillet  1 8 1  G. 

II.  Quant  au  commerce  des  Armes  dan  s  l'intérieur, 
V.  l'article  Arquebusier,  n"  1.  ]] 

III.  L'ordre  qui  doit  être  observé  dans  les  manu- 
factures où  l'on  fabrique  des  Armes  pour  le  service 
de  l'Etat  est  établi  par  l'ordonnance  du  10  juillet 
i;aa. 

Suivant  cette  ordonnance,  les  entrepreneurs  doi- 
vent tenir  un  registre,  pour  y  inscrire  les  noms  d*s 
ouvriers  employés  dans  leur  manufacture.  Ce  registre 
doit  être  vérifié  par  l'inspecteur  et  le  contrôleur;  si- 
non, il  serait  regardé  comme  nul. 

Il  est  défendu  aux  marchands  et  a  toute  autre 
personne,  quelle  qu'elle  soit,  d'acheter  directement 
ni  indirectement,  des  ouvriers  des  manufactures  où 
l'on  fabrique  des  Armes  pour  l'Etat,  aucune  matière 
propre  i  cette  fabrication,  comme  fer,  houille, 
acier,  fil  de  fer,  limes,  tôles,  bois,  borax,  platines, 
canons,  et  en  général  tout  ce  qui  sert  à  la  construc- 
tion d'une  Arme,  sous  peine  de  confiscation  des  mar- 
chandises, et  d'être  mis  en  prison,  sans  qu'il  faille 
avoir  recours  pour  cet  effet  aux  juges  ordinaires.  Il 
est  enjoint  a  1  inspecteur  et  au  contrôleur  de  chaque 
manufacture  de  faire  exécuter  cette  ordonnance,  de 
dresser  des  procès-verbaux  des  contraventions ,  A 
la  réquisition  de  l'entrepreneur,  et  de  recourir  à 
l'autorité  des  gouverneurs  et  commandants  des  places 
pour  avoir  main-forte,  s'il  en  est  besoin. 

Les  contestations  qui  peuvent  survenir  entre  les 
ouvriers  et  l'entrepreneur,  pour  raison  du  service 
de  la  manufacture,  doivent  être  jugées  sur  le  rap- 
port de  l'inspecteur  et  du  contrôleur,  et  à  la  réqui- 
sition de  l'entrepreneur,  par  l'intendant  ou  le  com- 
missaire-ordonnateur, employé  dans  le  lieu  où  la 
manufacture  est  établie,  sans  qu'aucun  autre  juge 
puisse  en  connaître. 

Aucun  ouvrier,  armuricrou  autre,  établi  dans  une 
ville  où  l'on  fabrique  des  Armes  pour  le  service  de 
l'Etat,  ne  peut  entreprendre  de  fournir  des  Armes 
aux  troupes ,  a  moins  que  les  canons  n'aient  été 
éprouvés  dans  le  lieu  de  la  manufacture,  en  présence 
de  finspcitcur  et  du  contrôleur. 

Les  cabarctiers  ou  autres  marchands  qui  font  cr«- 
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dit  aux  ouvriers  dos  manufactures  d'Armes  dont  il  défendu  à  tous  les  sujets  du  roi  de  porter  des  arque- 

s'agit,  ne  peuvent  rien  exiger  de  l'entrepreneur  pour  buses  ou  des  pistolets  dans  les  campées,  a  peine, 

leur  paiement,  à  moins  qu'il  ne  leur  en  ait  ré-  pour  la  première  fois,  de  confiscation  de  ces  Armes, 

pondu.  de  aoo  livres  d'amende  et  de  prison  jusqu'au  paie- 

Les  ouvriers  qui  sont  redevables  à  l'entrepreneur  ment,  et  de  la  vie  en  C3s  de  récidive.  La  même  loi  a 

ne  peuvent  quitter  la  manufacture  qu'ils  ne  l'aient  seulement  permis  aux  seigneurs,  gentilshommes  et 

entièrement  satisfait,  à  peine  d'être  mis  en  prison,  hauts- justiciers  d'avoir  des  arquebuses  dans  leurs 

Lorsque  ces  ouvriers  ne  font  autre  chose  que  de  maisons  pourchasser, 
travailler  1  la  fabrication  des  Armes  destinées  aux  Une  autre  déclaration  du  1  a  septembre  i6o<J  a  dé- 
troupe*  du  roi,  et  qu'ils  sont  inscrits  sur  le  registre  fendu,  sous  peine  de  la  vie,  a  toutes  personnes, 
dont  on  a  parlé,  ils  doivent  être  exempts  de  loger  même  aux  nobles,  de  porter  des  pistolets  de  poche, 
des  gens  de  guerre  et  de  monter  la  garde  bour-  et  aux  marchands  d'en  vendre.  Le  parlement  de 
geoisc.  Grenoble  a  condamné,  le  ai  juin  161 3,  un  parti- 

[[  V.  la  loi  du  19  aoât  179a,  relative  a  diverses  culicr  à  être  pendu,  pour  avoir  contrevenu  a  celte 

manufactures  d'Armes  ;  les  lois  des  a  avril  et  3o  mai  défense. 
1798;  celles  des  a3  frimaire  et  14  pluviôse  an  3,  et 
le  décret  du  8  vendémiaire  an  1 4* 

IV.  Le  mode  de  fabrication  et  d'épreuve  des  Ar- 
mes a  feu  destinées]  pour  le  commerce  est  réglé  par 
un  décret  du  1 4 octobre  1810,  maintenu,  avec  quel- 
ques modifications ,  par  l'ordonnance  du  a4  juillet 
18.6.]] 

V.  Il 


est  défendu  aux  cavaliers,  dragons  ou  sol- 
dats de  vendre  leur  habillement,  leurs  Armes  ou 
leurs  chevaux  ,  sous  peine  de  punition  exemplaire  ; 
et  à  toute  personne ,  de  quelque  qualité  qu'elle  soit, 
de  les  acheter  ;  a  peine, contre  les  contrevenants,  de 
confiscation  et  de  aoo  livres  d'amende. 

Il  est  pareillement  défendu  aux  officiers  des  trou- 
pes du  roi  de  vendre  aucune  Arme  de  cavaliers,  dra- 
gons et  soldats  de  leurs  compagnies,  à  peine  d'être 
cassés.  Il  7  a  en  outre,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine 
de  confiscation  et  de  uoo  livres  d'amende  contre  les 
acheteurs 


La  déclaration  du  a4  juillet  1617a  défendu  à  tou- 
tes personnes  de  porter  des  Armes  à  feu,  et  surtout 
des  pistolets  de  poche,  à  peine  d'être  punies  scion  la 
rigueur  des  ordonnances,  a  l'exception  toutefois  des 
gens  de  guerre  munis  des  certificats  des  capitaines, 
et  des  huissiers,  lorsqu'ils  vont  en  campagne. 

L'art.  1  de  la  déclaration  du  ifi  novembre  16G0, 
défend  à  toutes  personnes  allant  de  jour  ou  de  nuit 
dans  Paris,  d'y  porter  des  Armes  à  feu,  à  peine  de 
confiscation  de  ces  Armes,  de  80  livres  parisis  d'a- 
mende, et  punition  corporelle,  si  le  cas  le  requiert. 

L'art  3  permet  aux  étrangers  ou  forains  de  porter 
des  Armes  à  feu  en  campagne,  mais  a  la  charge  de 
les  donner,  lors  de  leur  arrivée,  en  garde  à  leurs 
hôtes. 

L'art  4  porte  que  tes  maîtres  seront  responsables 
de  leurs  domestiques  sur  le  fait  du  port  des  Armes. 
Suivant  l'art  i4,  le  port  des  Armes  à  feu  dans  le 


[[  F.  l'art.  5  de  la  loi  du  a8  mars  i793,  sur  la  dé-  royaume  est  interdit  à  toute  autre  personne  qu'aua 
•crtion  et  la  vente  des  Armes ,  et  l'art  7  de  l'ordon-    gen  tilshommcj ,  aux  offioers  du  roi ,  aux  gardes , 


du  a4  juillet  1816.  ]] 

§  II.  Du  port  d'Armes. 

I.  Les  divers  accidents  auxquels  l'usage  des  Armes 
peut  donner  lieu  ont  excité  dans  tous  les  temps  l'at- 
tention du  législateur,  flous  allons  rapporter  un 
précis  des  dispositions  des  principales  ordonnances 
publiées  sur  cette  matière. 

Voici  en  premier  lieu  celles  qui  concernent  les 
Armes  a  feu. 

Un  édit  du  mois  do  décembre  i558  a  défendu, 
sous  peine  de  mort,  &  tout  autre  qu'aux  gens  de 
guerre ,  de  porter  des  arquebuses  ou  des  pistolets. 

Par  la  déclaration  du  a3  juillet  1  :,5t>,  il  a  été  dé- 
fendu i  toutes  personnes,  même  aux  gentilshommes 
et  aux  gens  de  guerre ,  de  porter  pistolets  ni  arque- 
buses; à  peine,  pour  la  première  fois ,  de  confisca- 
tion de  ces  Armes,  de  5 00  écus  d'amende,  ou  des 

galères  à  perpétuité  en  cas  d'insolvabilité,  et  d'être    coup  de  circonspection;  a  peine  de  5o  franc*  d'a- 

pendus  et  étranglés  dans  k  cas  de  récidive.  mende  pour  chacun  des  contrevenants ,  payable  par 

Une  autre  déclaration  du  3o  avril  i565  a  pro-    corps,  sans  que  cette  amende  puisse  être  réputée 

nonce*  ,  pour  le  même  genre  de  délit,  la  confiscation    comminatoire.  Enjoint  a  tous  les  officiers  de  chacun 

de  corps  et  de  biens;  mais  les  ofBciers  et  gens  de    des  lieux  de  veiller  a  l'exécution  des  règlements  faits 

guerre  de  la  garde  du  roi  ont  été  exceptés  de  cette    sur  le  port  des  Armes  à  feu.  »  ] 

disposition.  AJ'égard  des  Armes  blanches,  IV dit  dn  mois  «'« 

Par  une  autre  déclaration  dd  4  août  1598,  ila  été   juillet  1ÛG1  a  défendu  i  tojit  autre  qu'aux  gentils- 
é 


archers  et  sergents  exécutant  les  ordres  de  justice. 

Ces  défenses  de  porter  des  Armes  à  feu  ont  été 
renouvelées  par  la  déclaration  du  i5  mars  1G61, 
sous  peine  de  confiscation  des  Armes ,  de  3oo  livres 
d'amende,  même  de  punition  corporelle,  selon  le* 
circonstances  ;  et  en  cas  de  contravention ,  il  a  été 
permis  au  guet  et  aux  officiers  de  justice  de  consti- 
tuer prisonniers  les  délinquants.  • 

[  Un  arrêt  de  règlement  de  la  cour>ouverainc  de 
Nancy,  du  19  novembre  1764,  «  fait  itératives  dé- 
fenses &  tous  sujets  du  roi,  de  quelque  état  et  con- 
dition qu'il*  soient,  de  plus  a  l'avenir  tirer  fusils, 
pistolets,  boites  ni  aucunes  Armes,  sous  prétexte  de 
réjouissances  pour  mariages,  baptêmes  et  autres 
semblables ,  sans  en  avoir  reçu  la  permission  préa- 
lable, dans  les  villes,  des  ofBciers  de  police,  et 
dans  les  bourgs  et  villages,  des  officier*  de  justice, 

accordée  qu'avec  beau- 
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L. mimes  do  parler  épies  ou  dagues  dans  les  villes, 
bourgs  et  bourgades  du  royaume,  à  peine  de  puni- 
tion corporelle  et  d:une  amende  de  5o  écus  d'or 
au  soleil,  ou  de  punition  arbitraire,  en  cas  d'in- 
solvabilité. 

Un  autre  .'.lit  du  mois  d'octobre  suivant  a  dé- 
fendu ù  tout  autre  qu'aux  gentilshommes  de  porter 
des  épies  ou  dagues  dans  la  ville  de  Paris,  à  peinede 
ta  hiirt. 

Ces  lois  ont  néanmoins'permis ,  tant  aux  maîtres 
qu'aux  domestiques,  allant  dans  les  champs  et  pas- 
•  tut  par  les  grands  chemins ,  forêts  et  bois,  de  porter 
dut  épées  pour  la  défense  de  leur  personne. 

L'art,  a  de  la  déclaration  du  18  novembre  1660  a 
aussi  défendu  a  tout  autre  qu'aux  gentilshommes, 
officiers  de  guerre  et  nrehers,  de  porter  l'épée  ou 
d'autres  Armes  dans  Paris;  mais  cet  article  dit  sim- 
plement, à  /vin,'  de  punition.  9i 

Un  arrêt  du  parlement,  du  i3  octobre  1691,  a  dé- 
fendu aiuM:coliers  en  général  et  a  tout  autre  qu'aux 
gentilshommes ,  de  porter  l'épée  ni  d'autres  Armes, 
à  peine  de  confiscation  de  ces  Armes  et  de  100  lirres 
d'amende. 

Outre  rcs  règlements,  il  y  m  a  encore  de  particu- 
liers concernant  les  gens  du  commun  ,  les  la- 
quais, etc. 

L'art.  47  de  l'arrêt  du  parlement  du  aa  décembre 
1 5 4 1  a  défendu  à  tous  gens  de  labour,  vignerons  et 
gens  de  campagne ,  de  porter  par  leurs  villages  des 
épées,  poignards  ou  autres  Armes  offensives ,  à 
peine  de  confiscation  de  ces  Armes  et  de  punition 
corporelle.  * 

La  déclaration  du  3  février  1G00  a  fait  défense  à 
tout  écolier,  clerc,  page,  laquais  et  artisan  de  porter 
des  épéej,  dagues,  poignards  ou  autres  Armes  dans 
les  villes  cl  faubourgs. 

Celle  du  a5  juin  iGG5  a  défendu  aux  pages  et  aux 
laquais  de  porter  aucune  Arme  dans  les  villes  et  les 
bourgs,  à  peine  de  la  vie. 

Par  arrêt  du  a  septembre  3 .  le  parlement  de 
Paris  a  défendu  aux  écoliers  de  porter  l'épée,  et  a  or- 
donné que  cet  arrêt  serait  lu  de  trois  mois  en  trois 
mois  dans  les  pensions. 

L'ordonnance  du  1  \  juillet  1716  défend  à  tous 
les  sujets  duftfoi,  particulièrement  a  ceux  qui  habi- 
tent les  frontières,  et  qui  ne  sont  pas  enrôlés  pour  les 
milices  entretenues,  de  porter  des  Armes  de  quelque 
ispécc  qu'elles  soient,  «à  peine  de  10  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  et  de  5o  livres  pour  la 
seconde,  outre  un  mois  de  prison  et  la  confiscation 
des  Armes,  u  Mais  les  gentilshommes,  les  gens  vi- 
vant noblement,  les  ofliciers  de  justice  royale,  les 
gens  de  guerre,  et  les  compagnies  d'Arquebusiers 
autorisées  par  lettres-patentes,  sont  exceptés  de  la 
prohibition. 

La  déclaration  du  2 3  mars  1738  fait  défense  de 
porter  sur  soi  aucun  couteau  pointu ,  baïonnette , 
pistolet,  ou  autre  Arme  offensive  cachée  et  secrète, 
comme  une  épée  en  bâton ,  etc.,  à  peine  de  5oo  liv. 
d'amende  ut  de  six  mois  de  prison 


Par  l'art.  1 3  de  la  déclaration  du  a5  août  1 
est  enjoint  à  tous  ceux  qui  arrivent  à  Paris 


cl 


il 


n'ont  ni  qualité  ni  droit  pour  porter  l'épée  ou  d'au- 
tres Armes,  de  déposer  celles  nvec  lesquelles  ils  se- 
ront arrivés,  entre  les  mains  de  leur  bote,  le  jour 
même  de  leur  arrivée.  L'hole  doit  en  conséquence 
en  charger  son  registre  ,  pour  en  donner  sa  déclara- 
tion au  commissaire  du  quartier,  lequel  est  tenu  de 
veiller  à  empêcher  les  abus  et  contraventions  qui 
pourraient  avoir  lieu  a  cet  égard. 

[  Le  parlement  de  Dauphiné  a  renouvelé .  par  ar- 
rêt du  a6  mars  1768,  les  dispositions  des  lots  con- 
cernant le  port  d'Armes. 

Cet  arrêt  défend ,  art.  1,  «  à  tous  paysans,  artisans 
ou  autres  qui  n'ont  le  droit  de  port  d'Armes  parleurs, 
naissance,  étal,  ou  par  quelque  autre  privilège  par- 
ticulier, de  porter  des  Armes  à  feu  et  autres  dans  les 
villes  et  villages,  ou  dans  les  champs ,  à  peine  de 
confiscation  desdites  Armes,  de  1  ,ooo  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande  peine  en 
cas  de  récidive  ;  au  paiement  de  laquelle  amende  ils 
seront  contraints,  même  par  corps  et  augmentation 
de  peine. 

L'art,  a  déclare  que,  dsns  les  dispositions  de 
l'article  précédent  «  ne  seront  compris  les  négo- 
ciants, marchands  et  autres  citoyens  delà  qualité 
requise  par  les  ordonnances,  qui  pourront,  confor- 
mément a  l'art.  5  de  l'ordonnance  de  1601,  porter, 
en  voy.'.gc  seulement  et  sans  abus,  des  pistolets 
d'arçons  ou  autres  Armes  non  prohibées,  pour  la 
défense  et  conservation  de  leur  personne.  « 

L'ait.  3  ajoute  «  qu'à  l'égard  de  tous  mendiants 
valides  ou  vagabonds,  gens  sans  aveu  ou  infimes 
par  condamnation  en  justice,  trouvés  armés  de  fu- 
sils, pistolets,  <p.<vs.  liions  t.Trés)  ou  antres 
Armes,  l'art.  3  de  la  déclaration  de  T7S0  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur;  qu'en  conséquence, 
ils  seront  condamnés  aux  galères  au  moins  pour 
cinq  ans  :  à  cet  effet,  enjoint,  a  peine  d'amende,  à 
toushotes,  cabarcliersou  aubergistes  qui  pourraient 
former  quelque  doute  que  telles  personnes  qui  se  S0- 
raienl  retirées  chez  eux  seraient  de  la  qualité  men- 
tionnée au  présent  article,  d'en  avertir  sur-le-champ 
les  officiers  des  lieux,  et  auxdils  olficiers  de  les 
faire  arrêter,  s'il  y  échut,  procéder  contre  eux,  et 
les  dénoncer  aux  juges  qui  en  doivent  connaître; 
et  ce,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra,  en  cas 
de  négligence,  faveur  ou  support  de  la  part  desdits 
officiers;  comme  aussi  enjoint  à  tous  cavaliers  de 
maréchaussée  de  saisir  et  appréhender  lesdils  men- 
diants valides,  vagabonds  et  gens  sans  aveu ,  et  leur 
courre  sus  partout  où  ils  les  trouveront,  de  les  con- 
stituer prisonniers,  de  dresser  leurs  procès-ver- 
baux de  capture  et  des  Armes  qu'ils  leur  auront 
trouvées,  u 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  ta  juillet 
1 7 83 ,  «  ordonne  que  les  anciens  placards  et  ordon- 
nances, touchant  le  port  et  l'usage  des  Armes  à  leu, 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur;  fait 
défenses  a  tous  les  habitants  des  communautés  do 
son  ressort  de  porter  ctdc  se  servir  d'aucunes  Armes 
a  feu  aux  processious,  dédicaces,  réerptions  de- 
curés,  vicaires,  ou  en  toutes  autres  cérémonies  pu- 
bliques, et  sous  quelque  prétexte  que  cq  puisse  être. 
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à  peine  «l'encourir  les  amendes  el  peines  portées  par 
lesdits  placards  et  ordonnances;  fait  pareillement 
défenses  auxdits  habitants  de  s'attrouper  ou  s'as- 
sembler a  l'avenir,  à  l'occasion  de  la  réception  des- 
dits curés,  vicaires  ou  autres  bénéficiera,  dans  leurs 
cures  ou  bénéfices,  sous  toile  peine  qu'il  appartien- 
nes laquais  qu'on  arrête  portant  des  cannes  peu- 
vent être  punis  du  carcan ,  la  canne  pendue  au  cou. 
Cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  1 5  octobre  1700. 

Le  nommé  Buhot,  metteur  en  œuvre,  ayant  en 
son  nom  une  cause  à  l'audience  de  la  Tournelle  cri- 
minelle, fut  dépeint  dans  la  plaidoirie  comme  un 
homme  tapageur;  et  l'avocat  adverse  observa  que 
ce  particulier  avait  la  témérité  de  paraître  a  l'au- 
dience de  la  cour  avec  une  épée  qu'il  n'avait  pas 
droit  de  porter.  Après  que  Buhot  eut  perdu  son  pro- 
cès, la  cour  ordonna,  par  arrêt  du  a5  avril  1766, 
l'exécution  des  édita,  ordonnances,  arrêts  et  règle- 
ments sur  le  fait  du  port  d'Armes;  en  conséquence, 
prononça  la  confiscation  de  l'épée  de  Buhot,  présent 
à  l'audience;  et  le  condamna  à  10  livret  d'amende, 
pour  s'être  présenté  avec  une  épée  qu'il  n'avait  pas 
droit  de  porter.  Cette  espèce  est  rapportée  dans  la 
Collection  de  jurisprudence. 

Lorsque  les  officiers  de  justice,  chargés  de  veiller 
a  l'exécution  des  lois  qui  défendent  aux  particuliers 
de  porter  des  Armes  offensives,  trouvent  quelqu'un 
en  contravention  à  cet  égard,  ils  doivent  en  dresser 
leur  procès-rerbal  :  on  assigne  ou  l'on  décrète  en 
conséquence  le  délinquant;  et,  s'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer contre  lui  quelque  peine  afflictive,  ou  même 
infamante,  ces  officiers  et  leurs  recors  doivent  être 
répétés  sur  leur  procès-verbal ,  et  même  récolés  et 
confrontés,  le  cas  y  échéant.  Tel  est  l'ordre  de  la 
procédure  qu'on  doit  faire  sur  ce  sujet 

L'art.  3  du  tit  3o  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts,  du  mois  d'août  1669,  défend  à  toute  per- 
sonne, sans  distinction  de  qualité,  de  temps  ni  de 
lieu ,  l'usage  des  Armes  a  feu  brisées  par  la  crosse  ou 
par  le  canon,  et  des  cannes  ou  bStons  creusés,  même 
d'en  porter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être;  a  tout  ouvrier  d'en  fabriquer  ou  façonner,  à 
peine,  contre  les  particuliers,  de  100  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  et  de  punition  corpo- 
relle pour  la  seconde;  et  contre  les  ouvriers,  de  pu- 
nition corporelle  pour  la  première  fois. 

Suivant  l'art.  1 3  du  tit.  1 0 ,  et  l'art.  6  du  tit  3o 
de  la  même  ordonnance,  les  gardes  des  plaines  et 
les  sergents  à  garde  des  bois  de  l'Etat  peuvent,  lors- 
qu'ils font  leur  charge,  revêtus  des  livrées  de  sa  ma- 
jesté, et  non  autrement,  porter  des  pistolets  tant 
de  jour  que  de  nuit,  pour  la  défense. de  leurs  per- 
sonnes. 

Un  arrêt  du  conseil  du  1 1  avril  1724  apermisaux 
officiers,  gardes  et  arpenteurs  du  département  de 
Metz,  de  porter  le  fusil  lorsqu'ils  feraient  leurs  fonc- 
tions. 

D'antres  arrêts  du  conseil  des  aa  février  1729, 
1"  octobre  173a  et  ao  mars  1753,  ont  accordé  la 
i  permission  à  tous  les  gardes-généraux,  et  en 
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particulier  à  cenx  de  la  maîtrise  de  Boulogne-sur  mer, 
ainsi  qu'aux  gardes  de  la  maitrise  de  Sainlc-Mcnc- 
hould. 

Mats  si  les  gardes  viennent  a  abuser  de  leurs 
Armes,  en  chassant  ou  en  tirant  sur  quelque  gibier 
que  ce  soit,  ils  doivent  être  condamnés  h  l'amende, 
destitués  ou  bannis  des  forêts ,  cl  punis  corporellc- 
ment,  suivant  les  circonstances.  Telle  est  la  dispo- 
sition de  l'art.  i.{  du  lit.  10  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts.  Un  arrêt  du  conseil  du  a8  août  1753 
a  jugé  en  conformité  contre  un  garde  qui  avait 
chassé. 

Il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  3i  juillet  1705,  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences,  que  les  gardes,  soit 
généraux,  soit  particuliers,  ne  doivent  pas  prendre 
les  Armes  des  personnes  qu'ils  trouvent  chassant 
sans  aucun  droit.  Il  suffit  qu'ils  dressent  un  procès- 
verbal  du  fait  x 

La  connétablie  a  rendu ,  le  ai  juillet  1740,  un  ju- 
gement pour  réprimer  les  abus  qui  ont  souvent 
lieu  lorsque  les  cavaliers  de  la  maréchaussée  enlèvent 
les  Armes  à  des  particuliers  auxquels  il  est  défendu 
d'en  avoir.  Il  porte  que,  lorsque  les  officiers  de  ma- 
réchaussée ou  les  cavaliers ,  en  vertu  d'ordres  de 
leurs  supérieurs,  ou  en  faisant  leurs  tournées,  au- 
ront trouvé  et  saisi  drs  Armes  chez  des  particuliers 
auxquels  il  est  défendu  d'en  garder,  ils  seront  te- 
nus de  dresser  un  procès-verbal  de  saisie  de  ces 
Armes,  le  feront  signer  par  deux  témoins,  suivant 
l'ordonnance,  en  donneront  copie,  et  le  déposeront 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe  de  la  maré- 
chaussée, s'il  y  en  a  un,  ou  dans  le  lieu  de  leur  ré- 
sidence; sinon,  ils  enverront  le  même  procès-verbal 
dans  trois  jours  au  greffe  du  prévôt  ou  du  lieute- 
nant :  ils  doivent  d'ailleurs  porter  les  Armes  saisies 
chez  le  maire  ou  syndic  du  lieu  où  ils  résident,  et 
en  tirer  un  reçu.  Le  même  jugement  leur  défend  de 
contraindre,  de  leur  propre  autorité,  les  contreve- 
nants au  paiement  des  amendes  portées  par  l'ordon- 
nance du  14  juillet  1716,  avant  qu'elles  aient  été 
déclarées  encourues  par  le  prévôt  de  la  maréchaussée 
ou  son  lieutenant,  ou  tel  autre  juge  qu'il  appartien- 
dra. Us  doivent  d'ailleurs,  lorsqu'ils  font  payer  les 
amendes  prononcées,  dresser  des  procès -verbaux, 
qu'ils  sont  tenus  de  remettre  au  greffe  de  la  maré- 
chaussée, ainsi  que  ces  amendes,  qu'il  leur  est  dé- 
fendu d'appliquer  à  leur  profit,  saufà  eux  néanmoins 
à  se  pourvoir  au  roi,  pour  obtenir  d'être  payés,  sur  » 
le  produit  des  mêmes  amendes,  de  leurs  frais  de 
course  et  du  transport  des  Armes  saisies.  Il  leur  est 
aussi  enjoint  d'exécuter  les  jugements  de  condam- 
nation d'amende  en  la  manière  prescrite  par  ces  juge- 
ments; et  il  leur  est  fait  défense  de  maltraiter  ceux 
qui  refusent  de  payer  les  amendes  encourues,  de 
les  conduire  dans  les  cabarets,  d'y  manger  ou  boire 
à  leurs  dépens,  et  de  faire  aucune  composition  avec 
eux.  (  M.  Guyot.  )  * 

[[  II.  11  se  présente  ici  plusieurs  questions.  Et 
d'abord,  les  lois  prohibitives  du  port  d'Armes, 
que  Ton  vient  de  rappeler,  sont-elles  encore  obliga- 
toires? 

Il  faut,  i  cet  égard,  distinguer  les  Armes  d/>nc 
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l'usage  était  prohibé  par  ces  lois  à  toutes  personnes, 
d'avec  les  Armes  ordinaires. 


A  l'égard  des  premières,  ces  lois  n'ont  jamais  été 
abrogées  ;  l'exécution  et  la  réimpression  en  ont  même 
été  ordonnées  par  deux  décrets  des  a  nivôse  an  ij 
et  ia  mars  t8ofi;  et  l'art.  3i4  du  Code  pénal  de  1810 
est  calqué  sur  leurs  dispositions. 

Mais  quant  aux  Armes  ordinaires,  voici  deux 
raisons  que  l'on  emploie  ordinairement  pour  établir 
qu'elles  ne  sont  pas  abrogées,  même  implicitement. 

1*  Les  lois  dont  il  s'agit  n'interdisaient  pas  le 
port  d'Armes  a  tous  les  Français  :  elles  ne  l'interdi- 
saient qu'aux  non  nobles  et  aux  non  privilégiés. 
Mais  la  noblesse  a  été  abolie  par  la  loi  du  19  juin 
1790;  les  autres  privilèges  l'avaient  été  par  les  lois 
du  4  août  1789;  et  de  U  ne  doit-on  pas  ronclure 
que  le  port  d'Armes  est  devenu  libre  à  tous  les 
Français? 

Non.  Les  lois  du  4  wM  1789  n'ont  pas  rendu 
communs  à  tous  les  Français  1rs  pririléges  dont 
jouissaient  certaines  classes  de  citoyens.  Elles  ont, 
au  contraire,  rangé  les  citoyens  de  ces  classes  sous 
l'empire  des  lois  communes  a  la  masse  de  la  nation. 

Lt  de  même,  la  loi  du  19  juin  1790  n'a  pas  ano- 
bli tous  les  Français;  elle  a,  au  contraire,  déclaré 
que  ceux  qui  jusqu'alors  avaient  été  considérés 
tomme  nobles  ne  le  seraient  plus  à  l'avenir.  Ainsi, 
tout  ce  qui  résulte  de  ces  lois,  c'est  que  les  ci-devant 
nobles  et  les  ci-devant  privilégiés  sont  assujettis, 
comme  tous  les  autres  Français, aux  règlements  sur 
Ij  police  du  port  d'Armes. 

a"  Les  lots  du  4  août  1789  et  la  loi  du  aa  avril 
1790  accordent  le  droit  de  chasse  à  tout  propriétaire 
>ur  son  terrain;  et  dès-là  ne  peut-on  pas  dire:  le 
droit  de  chasse  serait  illusoire  sans  le  port  d'Armes  ; 
le  port  d  Armes  est  donc  libre,  du  moins  à  tout 
Français  qui  a  une  propriété  foncière? 

Ce  raisonnement  serait  vicieux.  11  est  vrai  que  les 
lois  du  4  août  1789  et  la  loi  du  aa  août  1790  auto- 
risent tout  propriétaire  à  détruire  et  faire  détruire, 
*ur  set  possessions,  toute  espixe  de  gibiers;  mais, 
(  omnic  l'observe  M.  le  conseiller  d'Etat  l'éal,  dans 
sa  lettre  circulaire  du  7  vendémiaire  an  i3,  aux 
préfets  du  premier  arrondissement  de  la  police  gé- 
nérale, «  le  mode  de  destruction  est  soumis  aux  lois 
de  police;  et  l'Arme  à  feu,  quoique  le  plus  facile  et 
le  plus  sûr  moyen  de  destruction,  n'étant  pas  le 
seul,  il  en  faut  conclure  que  le  port  d'Armes  à  feu 
n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  du  droit  do 
■  liasse,  ou  du  pouvoir  de  détruire,  sur  son  terrain , 
les  animaux  nuisible!.  » 

Mais,  comme  l'a  très-bien  prouvé  M.  Toullier, 
dans  son  Droit  civil  français,  liv.  3,  dispositions  gé- 
nérales, n*  aa,  ces  deux  raisonnements  portent  ab- 
solument à  faux. 

D'une  part,  ce  n'était  point  un  privilège  que  les 
anciennes  lois  avaient  accordé  aux  nobles ,  en  les  ex- 
ceptant de  la  défense  du  port  d'Armes  à  laquelle  les 
non  nobles  étaient  soumis  par  leurs  dispositions. 
Elles  n'avaient  fait  par  la  que  les  maintenir  dans  un 
droit  naturel  et  commun  par  soi  à  tous  les  citoyens. 
Or,  quel  a  été  l'objet  des  décrets  de  l'assemblée 
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constituante  qui  ont  aboli  la  noblesse?  Ce  n'a  sûre- 
ment  pas  été  d'étendre  jusqu'aux  nobles  une  défense 
qui  blessait  les  droits  naturels  des  non  nobles  :  ç'aété 
au  contraire  d'assimiler  les  non  nobles  aux  nobles, 
en  ce  qui  concernait  les  droits  naturels  dans  lesquels 
ceux-ci  avaient  été  maintenus  jusqu'alors;  et  c'>$t 
dans  le  même  esprit  que  la  Charte  constitutionnelle, 
tout  en  rétablissant  l'ancienne  noblesse,  ne  laisse 
pas  de  déclarer,  art.  1",  que  les  Français  sont  égaux 
de\-ant  la  loi,  quels  que  soient  leurs  titres  et  leur 
rang. 


D'un  autre  côté,  non-seulement  la  loi  du  il  avril 
1 790  n'excepte  pas  les  Armes  à  feu  des  moyen»  qu'elle 
permet  à  tout  propriétaire  d'employer  pour  détruire 
ou  faire  détruire,  sur  ses  posses%ions,  toute  espace  dè 
gibier;  mais  elle  déclare  formellement,  art.  5,  qu'il 
est  libre  en  tout  temps,  au  fermier  comme  au  pro- 
priétaire, de  repousser  avec  des  .irmes  à  feu  Us  bêles 
fauves  qui  se  répandraient  dans  tel  récoltes. 

Et  bien  loin  que  les  lois  nouvelles  aient  fait  de  la 
prohibition  du  port  d'Armes  une  disposition  com- 
mune à  tous  les  Français,  hors  le  ras  où  il  serait 
spécialement  accordé  par  l'autorité  publique  sur  lej 
demandes  individuelles  qui  en  seraient  faites,  elles 
ont  pris  le  soin  de  déclarer  que  cette  prohibition 
serait  restreinte  h  ceux  qui  l'auraient  méritée  par 
leur  conduite.  C'est  ainsi  que  le  décret  du  ao  août 
1789,  relatif  à  la  tranquillité  publique,  ordonne 
que,  dans  chaque  commune,  les  hommes  sans  aven, 
sans  métier  ni  profession,  et  sans  domicile  constant, 
seront  désarmés.  C'est  ainsi  que  l'art.  a8  du  Code 
pénal  de  t8io  déclare  déchu  du  droit  déport  d'Armes 
quiconque  a  été  condamné  a  une  peine  afflictivc  ou 
infamante. 

Mais  quelque  décisives  que  soient  ces  raisons  dans 
la  théorie,  il  faut  convenir  que,  dans  la  pratique, 
l'opinion  qu'elles  combattent  a  prévalu. 

En  1801,  tous  les  préfets  ont  été  chargés  de  pren- 
dre dr$  arrêtés  par  lesquels  le  port  d'Armes  serait 
interdit  à  tous  ceux  qui  n'en  auraient  pas  obtenu 
d'eux  la  permission  expresse;  et  il  n'en  est  aucun 
qui  n'ait  exéc  uté  cet  ordre  avec  empressement. 

Il  y  a  plus  :  le  7  vendémiaire  an  i3,  le  ministre 
delà  police  générale  a  adressé  à  tous  les  préfets,  par 
■  Intermédiaire  d'-s  conseillers  d'Etat  qui,  sous  ses 
ordres,  correspondaient  alors  avec  eux ,  une  instruc- 
tion qui  ramène  tous  leurs  arrêtés  à  un  mode  uni- 
forme d'exécution;  et  le  6  mai  1806,  il  leur  en  a 
transmis ,  par  la  même  voie,  une  autre  qui  contient 
nolnmment  les  dispositions  suivantes  : 

v  Art.  3.  Chaque  permis  (  de  port  d'Armes  délivré 
par  le  préfet)  contiendra  l'-igc,  le  signalement,  la 
profession  et  la  signature  de  l'impétrant;  il  y  sera 
déclaré  qu'il  n'est  valable  quo  pour  un  an. —  LVpo- 
que  du  renouvellement  des  permis  est  G\éc  au  1" 
janvier  de  chaque  année. 

»  4- 1'  nc  pourra  être  refusé  de  permis  à  ceux  qui 
se  livrent  particulièrement  à  la  destruction  des  ani- 
maux malfaisants;  mais  ils  seront  tenus  de  payer 
la  rétribution,  et  de  se  conformer  aux  régh-tnents 
concernant  ce  genre  de  chasse. 

»  !».  Les  gardes  cfianip^lrcs  nc  pourront  dire  trmc's 
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de  fusil*;  quant  aux  gardes  forestiers,  il  sera  ulté- 
rieurement statué  a  cet  égard. 

»  G.  Seront  aussi  soumis  au  paiement  du  droit, 
ceux  qui,  pour  leur  défense  personnelle,  ne  sont 
armés  que  de  pistolets  et  d'Armes  blanches. 

w  7.  Les  braconniers  pourront  être  desarmés  a 
domicile  par  la  gendarmerie,  lorsqu'elle  sera  requise 
par  le  préfet;  aucun  désarmement  ne  s'effectuera  sans 
l'assistance  du  maire  du  lieu,  ou  d'un  commissaire 
de  police. 

»  8.  Il  ne  sera  fuit  aucune  poursuite  contre  celui 
qui  a  un  fusil  pour  sa  défense  et  celle  de  ses  pro- 
priétés, pourvu  qu'il  n'en  fasse  pas  d'autre  usage. 

m  y.  Les  infractions  aux  règlements  sur  le  port 
d'Armes  Seront  poursuivies  de  la  même  manière 
que  celles  pour  fait  de  chasse. 

»  io.  A  mesure  des  délivrances  des  permis,  le 
préfet  en  donnera  avis  au  capitaine  de  gendarmerie, 
qui  sera  tenu  d'envoyer  les  noms  de  ceux  qui  les 
auront  obtenus  aux  brigades  de  l'arrondissement  de 
leur  domicile.  » 

Il  y  a  plus  encore  :  un  décret  du  1 1  juillet  1 8 1  o  a 
ainsi  régularisé  les  mesures  prises  par  l'instruction 
que  l'on  vient  de  lire  : 

«  Art.  t.  L'administration  de  l'enregistrement 
sera  chargé  de  fournir,  &  compter  du  i"  octobre 
prochain,  les....  permis  de  port  d'Armes  de  chasse, 
conformément  au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

»  a.  Ils  seront  uniformes  et  timbrés  à  Paris  pour 
tout  l'empire.  L'empreinte  noire  portera  la  légende  : 
police  générale. 

»  3.  Les  permis  de  port  d'Armes  seront  à  talon  ou 
souche,  et  reliés  en  registres. 

»  L'administration  de  l'enregistrement  adressera 
au  directeur  de  chaque  département  des  registres  de 
permis  de  port  d'Armes  de  chasse. 

»  1 1.  Le  prix  en  sera  payé  aux  receveurs  de  l'en- 
registrement du  chef-liru  du  département,  cl  il  en 
sera  fait  un  article  particulier  de  recette. 

»  ta.  Las  permis  de  port  d'Armes  de  chasse  ne 
seront  valables  que  pour  un  an,  a  dater  du  jour  de 
leur  délivrance. 

»  i3.  Le  prix  des  permis  de  port  d'Armes  de  chasse 
est  fixé  à  francs,  y  compris  les  frais  de  papier, 
timbre  et  expédition  (  i  ).  » 

(i)  Ces  disposition*  mut  remplacée* ,  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas,  par  une  loi  du  n  juillet  181  4,  et  un  arrêté  rojal 
du  9  août  1818. 

La  bi  du  1 1  juillet  1 8i 4i  rendue  seulement  pour  les  pro- 
vincei  septentrionales ,  veut  que  nul  ne  puisse  exercer  le 
droit  de  ctiasse  sans  une  permission  préalable  du  grand-mai tre 
des  eaux  et  forêt*  de  cette  partie  du  royaume  ;  ce  qui  equi- 
pollc  bien  clairement  à  une  défense  de  chasser,  à  moins  que 
Ton  ne  *oit  muni  d'un  permis  de  /tort  d'.4rtnes. 

Quant  à  l'arrêté  du  <j  août  1818  ,  voici  ce  qu'il  porte  : 

■  Art.  i.  Dan*  1rs  provinces,  on  les  partir»  de  province, 
où  la  loi  du  ii  juillet  1 8 1 4  n'est  pas  eu  vigueur,  les  permis 
de  |>ort  d'Armes  seront  délivrés  par  les  gouverneurs  de  ces 
provinces  :  ces  fonctionnaires  continueront  a  pouvoir  les  re- 
fuser par  mesure  de  |K>lice  générale ,  et  pourront  les  révo- 
quer lorsque  ,  poitr  des  raisons  majeures ,  ils  le  jugeront  né- 
cessaire. 

j.  La  délivrance  des  permis  de  port  d'Armes  n'aura  lieu 
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Enfin ,  en  présentant  au  corps  législatif,  le  1 0  fé- 
vrier 1810,  l'art.  484  du  Code  pénal,  portant  que, 
dans  les  matières  non  réglées  par  ce  Code ,  les  tribu- 
naux continueront  d'appliquer  aux  crimes,  délits  et 
contraventions,  les  lois  et  règlements  actuellement 
en  vigueur,  l'orateur  du  gouvernement  a  dit,  d-î 
l'ordre  exprès  du  conseil  d'Etat,  que  cette  disposi- 
tion avait  notamment  pour  objet  les  lois  et  règle- 
ments relatifs  au  port  d'Armes. 

C'est  d'après  ces  errements  que  l'art,  rj  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  sur  les  finances,  porte  :  <>  Les 
dispositions  des  lois,  décrets  et  ordonnances,....  qui 
régissent  actuellement  la  perception  des  droits...  du 

port  d'Armes  ,  sont  et  demeurent  maintenues. 

Néanmoins  le  droit  sur  les  permis  de  port  d'Armes 
est  réduit  à  1  5  francs.  » 

III.  Mais  jusqu'où  s'étendent  les  dispositions  que 
cette  loi  maintient  ainsi?  En  résulle-t-il  qu'un  per- 
mis de  port  d'Armes  est  nécessaire  a  celui  qui  110 
porte  une  Arme  qu'en  voyageant,  et  pour  sa  défense 
personnelle? 

L'art  8  de  l'instruction  ministérielle  du  G  mai 
iûuu  fuit  entendre  clairement  que  non;  cl  c'est  ce 
que  décide  plus  clairement  encore  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  10  mai  181  r,  approuvé  le  1  -  du  même 
mois.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

«  Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  majesté,  a  entendu  le  rapport  du  ministre  de 
la  police,  tendant  a  établir  qu'il  est  nécessaire  de 
se  pourvoir  de  permis  pour  exercer  la  faculté  de 
porter  en  voyage  des  Armes  pour  sa  défense  per- 
sonnelle ; 

»  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  pro- 
position du  ministre  ;  et  que  les  gens  non  domiciliés, 
vagabonds  et  sans  aveu  doivent  seuls  être  examinés 
et  poursuivis  par  la  gendarmerie  et  tous  officiers  de 
police,  lorsqu'ils  sont  porteurs  d'Armes,  à  l'effet 
d'être  désarmés  et  traduits  devant  les  tribunaux, 
pour  être  condamnés,  suivant  les  cas,  aux  peines 
portées  par  les  lois  et  règlements.  » 

Ce  n'est  donc  que  pour  la  chasse  que  le  permis  dé- 
port d'Armes  est  nécessaire;  et  c'est  ce  qui  résulte 
clairement  de  l'art.  I"  du  décret  du  4  ruai  18 12, 
rapporté  au  numéro  suivant. 

IV.  Il  ne  reste  plus  qu'une  question  a  résoudre: 
c'est  celle  de  savoir  devant  quels  tribunaux  doivent 
être  poursuivis  les  contrevenants  aux  anciennes  lois 
prohibitives  du  port  d'Armes. 

Cette  question  revient  à  celle-ci  :  de  quelles  peines 
ces  contrevenants  doivent-ils  être  punis? 

rc  pendant  par  les  gouverneurs  qu'après  que  les  permit  auront 
étemnois  du  vùa  de  notre  grand  veneur  pour  les  provinces 
méridionale*  ,  auquel  il*  seront  préalablement  envoyés  à  cet 
effet,  u  (  Journal  njjiciel  du  royaume  de*  Pays-Bât ,  t.  i3, 
B.  3a.) 

Un  autre  arrêté  du  3  nui  1831  déclare  «  qu'un  permis  de 

C„-t  l' A rme  v  de  chasse  ,  délivré  dan*  une  des  prov  inces  où 
lui  du  1 1  juillet  t8i4  n'a  point  été  rendue  exécutoire  ,  ne 
sera  valable  daut  une  autre  de  ces  piov  inces  qu'après  ■VON 
été  revêtu  du  visu  du  gouverueur  de  la  province  dan.  laiiticlle 
k  porteur  de  pareils  |>eimis  désire  en  faire  usage.  »  /',.</  , 
t.  iG,  n.  3.  ) 
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Bien  sûrement  ils  doivent  l'être  des  peines  que 
ces  lois  prononcent  (pourvu  néanmoins  qu'elles  ne 
soient  ni  infamantes  ni  afïlktives;  car,  d'après  le 
dernier  article  du  Code  pénal  de  1791,  maintenu 
implicitement  par  te  dernier  article  du  Code  pénal  de 
j8io,  il  ne  peut  plus  être  infligé  de  peine  afllictive 
ni  infamante  en  vertu  des  anciennes  lois). 

Or,  parmi  les  peines  que  ces  lois  prononcent,  il 
n'en  est  pas  une  seule  qui  n'excède  la  compétence  des 
tribunaux  de  police. 

C'est  donc  devant  les  tribunaux  correctionnels 
que  les  contrevenants  doivent  être  traduits;  et  c'est 
précisément  ce  que  porte  l'art,  g  de  l'instruction  mi- 
nistérielle du  6  mai  1806. 

Telle  est  d'ailleurs  la  disposition  expresse  du  dé- 
cret du  4  mai  181a. 

«  Quiconque  (y  est-il  dit,  art.  1")  sera  trouvé 
chassant,  et  ne  justifiera  pas  d'un  permis  de  port 
d'Armes  de  chasse  délivré  conformément  à  notre  dé- 
cret du  11  juillet  1810,  sera  traduit  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  et  puni  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  3o  fr.,  ni  excéder 
Go  francs. 

»  En  cas  de  récidive  (continue  l'art,  a),  l'amende 
sera  de  Ci  fr.  au  moins,  et  de  300  fr.  au  plus.  Le 
tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois. 

»  Dans  tous  les  cas  (ajoute  l'art.  3),  il  y  aura  lieu 
à  la  confiscation  des  Armes;  et  si  elles  n'ont  pas  élé 
saisies,  le  délinquant  sera  condamné  à  les  rapporter 
au  greffe  ou  à  en  payer  la  valeur,  suivant  la  fixation 
qui  en  sera  faite  par  le  jugement,  sans  que  cette 
fixation  puisse  être  au-dessous  de  5o  francs,  m 

Au  surplus,  V.  Chasse,  §  10,  Port  d'Armes,  et  mon 
lieaieilde  Questions  de  droit,  aux  mots  Chasse,  §  a, 
Ct  Préfet,  $  4. 

S  Eli.  Des  crimes  et  délits  commis  avec  des  Armes. 

I.  En  général,  les  lois  punissent  plus  sévèrement 
les  crimes  et  les  délits  qw  sont  commis  avec  des 
Armes  que  ceux  qui  le  sont  sans  Armes. 

Mais  qu'entend -on  en  cette  matière  par  le  root 
Armes?  P~.  Contrebande,  n°  3;  et  Rébellion,  §  3, 
n«"  i5oti6. 

H.  La  peine  portée  par  une  loi  contre  l'auteur  d'un 
vol  qu'il  a  commis  en  faisant  usage  des  Armes  dont 
il  était  porteur,  est-elle  applicable  à  celui  qui,  s'é- 
taut  introduit  dans  une  maison,  a  mis  le  couteau 
sous  la  gorge  à  l'babitant  de  cette  maison  pour  le 
forcer  à  lui  indiquer  le  lieu  où  était  déposé  son  ar- 
gent? V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot 

roi,  $  3  ]) 

ARMOIRIES.  On  appelle  ainsi  certaines  marques 
d'bonncur  ct  «le  dignités  composées  d'émaux,  de 
couleurs  et  de  figures  déterminées,  accordées  ou  au- 
torisées par  les  souverains  pour  la  distinction  des 
personnes  et  des  maisons. 

*((  La  loi  du  19  juin  1790  porte  qu'aucun  citoyen 
français  ne  pourra  plus  avoir  d'Armoiries.  Mais  V.  No- 
blesse, $8.  n"3.j] 

'  ARPENTAGE.  C'est  l'art  ou  l'action  de  mesurer 
les  terres. 


ARPENTAGE. 

Suivant  l'art  14  du  tit.  37  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669,  on  ne  doit  employer  pour 
mesure  dans  les  bois  du  royaume  que  l'arpent  com- 
posé de  100  perches,  la  perche  de  as  pieds,  le  pied 
de  1a  pouces,  le  pouce  de  ta  lignes,  à  peine  de 
i,ooo  livres  d'amende. 

De  là  une  contestation  dont  voici  l'espèce. 

Les  sieur  ct  dame  Scaron  de  Varres  vendirent  à 
Noèl  Agis  et  Michel  Jary,  marchands  de  bois,  une 
partie  de  aoo  arpents  de  bois  dans  leur  forêt  de  Ma- 
rigny,  située  en  la  maîtrise  de  Villcrs-Cotteréts, 
pour  le  prix  de  i5o  liv.  l'arpent,  sous  la  réserve  de 
seixe  baliveaux  par  arpent. 

Les  bois  exploités,  il  fut  procédé  au  mesorage  du 
terrain,  et  les  vendeurs  le  firent  arpenter  fia  perche 
de  la  coutume  des  lieux,  qui  est  de  ao  pieds;  en  sorts 
que  cette  vente  fut  fixée  à  78  arpents  1 5  perches. 

Les  adjudicataires  de  ces  bois  prétendirent  que 
cet  arpentage  n'avait  pu  se  faire  a  une  autre  mesure  • 
que  celle  fixée  par  l'ordonnance,  et  qu'il  devait  être 
réduit  à  64  arpents  6a  perches,  dont  la  différence 
sur  le  prix  montait  à  environ  a,ooo  livres. 

Cette  contestation  fut  portée  au  Châteletde.Paris; 
les  adjudicataires  fondaient  leur  prétention,  1*-  sur 
le  texte  de  l'ordonnance,  qui  porte:  sans  avoir  égard 
h  tous  usages  et  possessions  contraires  auxquels  il  est 
dérogé  ;  a°  sur  le  marché  oùétaitstipulée  la  réserve  de 
seue  baliveaux  par  arpent,  conformément  à  Yordonr 
nance:  3"  sur  ce  qu'étant  marchands  de  bois  de  Paris, 
et  les  bois  étant  destinés  pour  l'approvisionnement 
de  cette  ville,  où  l'on  ne  connaît  que  la  mesure  de 
l'ordonnance,  tout  devait  s'y  référer;  ct  qu'enfin 
ils  n'.naient  enchéri  et  porté  l'arpcut  de  ce  bois  à 
1 5u  liv. ,  que  parce  qu'ils  avaient  compté  que  la  su- 
perficie s'arpenterait  à  la  mesure  fixée  par  l'ordon- 
nance. 

Cependant,  malgré  ces  raisons,  la  sentence  qui 
intervint  condamna  les  marchands,  et  ordonna  que 
l'Arpentage  fait  suivant  l'usage  local  aurait  lieu  à 
raison  de  ao  pieds  par  perche. 

Les  adjudicataires  s'étant  rendus  appelants  de 
cette  sentence,  la  cour,  par  arrtl  du  3  mars  1690, 
ordonna  l'exécution  de  l'ordonnance  de  1669,  et 
déclara  bonnes  ct  valables  les  offres  faites  par  les 
appelants  de  payer  le  prix  des  bois  suivant  la  me- 
sure portée  par  l'ordonnance. 

Le  a5  avril  1760,  on  plaida,  à  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris,  une  cause  de  l'espèce  de 
celle  dont  on  vient  de  parler.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  l'Arpentage  de  bois  taillis  situés  près  de  Sézane, 
vendus  par  le  comte  de  Montmort  à  des  marchands 
de  bois,  par  acte  sous  seing-privé,  devait  se  faire  a 
raison  de  ao  pieds  la  perche,  suivant  la  mesure  du 
lieu,  ou  de  la  pieds,  suivant  la  mesure  fixée  pat 
l'ordonnance  des  eaux  ct  forêts.  La  difficulté  naissait 
de  ce  que  l'écrit  contenant  la  vente  n'exprimait  pas 
a  quelle  mesure  l'Arpentage  devait  se  faire.  Le  comte 
de  Montmort  disait  qu'il  n'était  pas  possible  de 
présumer  que  les  parties  eussent  eu  intention  de 
vendre  et  d'acheter  à  une  autre  mesure  que  celle  du 
lieu  ;  cl  di  verses  circonstances  semblaient  l'annoncer. 
Cependant  la  cour  confirma  la  sentence  de  la  table 
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de  marbre,  qui  avait  ordonné  que  TArpentage  se- 
rait fait  a  la  mesure  fixée  par  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts.  Cette  espèce  est  rapportée  dans  la  Collection 
de  jurisprudence. 

Ces  décisions  sont  dans  les  vrais  principes,  parce 
que  les  personnes  qui  contractent  ne  sont  présumées 
le  (aire  que  suivant  la  loi  générale ,  laquelle  est  cen- 
sée connue  de  tous  les  régnicoles. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  héritages  des  particu- 
liers: ils  s'arpentent  selon  la  mesure  du  lieu  où  ces 
héritages  sont  situés;  et  pour  mettre  les  juges  en 
état  de  décider  de  l'étendue  du  terrain,  l'arpenteur 
doit  détailler  dans  son  procès-verbal  la  quantité  de 
perches  ou  verges  dont  l'arpent,  le  journal,  la  bi- 
cheréc  ou  autre  mesure,  est  composée;  la  longueur 
de  la  perche,  verge  ou  corde,  et  combien  de  pieds 
de  roi  elle  contient.  (  M.  Guyot.)  * 

[[  Aujourd'hui  les  mesures  sont  les  mêmes  dans 
toute  la  France.  V.  Poids  et  Mesures.]] 

•ARQUEBUSIER.  C'est  le  nom  de  l'artisan  qui 
fabrique  les  petites  armes  à  feu,  telles  que  les  ar- 
uebuscs,  les  fusils,  les  mousquets,  les  pisto- 


Icts 


etc. 


I.  La  déclaration  du  aa  mars  ija8  défend  aux  Ar- 

Juebusters  de  fabriquer  des  pistolets  de  poche  ou 
'autres  armes  défendues,  et  d'en  faire  commerce, 
à  peine,  pour  la  première  contravention ,  de  confis- 
cation et  de  100  liv.  d'amende,  outre  l'interdiction 
de  travailler  pendant  une  année;  et  en  cas  de  réci- 
dive, d'ôtre  privés  de  leur  maîtrise,  et  môme  punis 

Tsrellement,  selon  les  circonstances. 
V.  la  loi  du  6  juillet  1793,  les  arrêtés  du  direc- 
toire exécutif  des  1 1  nivôse  et  8  ventôse  an  4,  les 
décrets  des  a  nivôse  an  i4  et  ia  mars  1806,  et  l'or- 
donnance du  ri  juillet  181C.  V.  aussi  Armes,  §  a.]] 

II.  On  appelle  aussi  Arquebusiers  des  hommes  ar- 
més d'arquebuses,  et  qui  composent,  en  beaucoup 
d'endroits,  un  corps  autorisé  à  tirer  avec  cette  es- 
pèce d'armes  dans  certaines  circonstance». 

Plusieurs d*  tes  corps  avaient  obtenu,  en  diffé- 
rents temps^cs  lois  particulières  qui  leur  avaient 
attribué  différents  privilèges. 

On  lit  dans  la  Collection  de  jurisprudence ,  qu'un 
jour  d'assemblée  des  Arquebusiers  de  la  ville  de  Ne- 
vers,  huit  ou  dix  d'entre  eux,  après  avoir  tiré  l'oi- 
seau ,  s'amusèrent  à  tirer  contre  une  cheminée ,  dont 
ils  firent  tomber  des  plâtras  qui  écrasèrent  un  bou- 
Ixugrr.  La  veuve  de  ce  boulanger,  qui  avait  trois  cn- 
fanY*,  rendit  plainte  du  fait,  et  parla  sentence  défi- 
nitive, le  lieutenant  criminel  de  Nevcrs  lui  adjugea 
a, 000  liv.  de  dommages  et  intérêts,  qu'il  prononça 
seulement  contre  ceux  qui  avaient  tiré. 

Sur  l'appel  interjeté  de  cette  sentence  parla  veuve, 
monsieur  1  "avocat-général  fit  voir  que  le  corps  des  Ar- 
quebusiers était  solidairement  responsable  des  dom- 
mages et  intérêts  dus  à  cette  veuve;  et  il  conclut  à  ce 
qu'avant  fiirc  droit ,  le  corps  de  l'arquebuse  fût  mis 
en  cause.  L'arrêt  qui  intervint  le  ao,  janvier  t;38 
fut  conforme  aux  conclusions,  et  condamna  néan- 
moins les  accusés  a  paver  une  provision  de  5oo  liv. 

On  voit  que,  par  cet  arrêt,  la  cour  a  préjugé  que 
le  corps  des  officiera  de  l'arquebuse  devait,  sous 


peine  de  répondre  des  événements,  empêcher  les 
Arquebusiers  de  tirer  ailleurs  qu'aux  lieux  ordi- 
naires, et  leur  fairo  observer  une  police  exacte. 
(  M.  Gutot.)  • 

[  H  n'existe  plus  aujourd'hui  de  corporations 
d'Arquebusiers.  Elles  ont  été  supprimées  par  l'ar- 
ticle a8  de  la  sect.  a  de  la  loi  du  ag  septembre  1791, 
relative  à  la  garde  nationale.  ]] 

AKRENTtMENT.  V.  Rente  foncière. 

*  ARRERAGES.  On  appelle  ainsi  ce  qui  est  dû,  ce 
qui  est  échu  d'un  revenu,  d'une  rente,  d'un  loyer. 

I.  Les  Arrérages  d'une  rente,  quelle  qu'elle  soit, 
perpétuelle  ou  viagère,  sont  dus  à  proportion  du 
temps  pendant  lequel  ils  ont  couru.  Ainsi,  lorsque 
le  débiteur  vient  à  faire  le  remboursement  du  prin- 
cipal, il  doit  les  Arrérages,  tant  des  termes  qui  peu- 
vent être  échus,  que  des  jours  qui  se  sont  écoulés 
depuis  le  dernier  terme  jusqu'au  moment  du  rem- 
boursement. La  raison  en  est  que  le  paiement  d'un 
jour  d'Arrérages  de  rente  est  le  prix  d'un  jour  de 
jouissance  du  capital  de  la  rente. 

Par  une  conséquence  de  ce  principe,  les  ArrrYagos 
des  rentes  que  des  gens  mariés  ont  mises  dans  leur 
communauté  appartiennent  à  celle  communauté  jus* 
qu'au  moment  où  elle  se  dissout. 

Un  particulier  qui  était  en  communauté  de  biens 
avec  sa  femme,  avait  des  rentes  sur  l'hôtcl-de- 
ville  de  Paris.  Sa  femme  étant  décédée  au  mois  du 
mars,  ses  héritiers  prétendirent  que  les  trois  pre- 
miers mois  de  cette  année  appartenaient  à  la  com- 
munauté. Le  mari,  au  contraire,  soutint  qu'ils  ne 
pouvaient  en  faire  partie,  puisque  l'on  ne  payait 
ces  rentes  que  tous  les  six  mois  de  l'année,  et 
qu'ainsi  les  trois  mois  ou  environ  d'Arrérages  échus 
ne  devaient  point  entrer  dans  le  partage  de  la  com- 
munauté, parce  que  le  bureau  du  paiement  u'était 
pas  encore  ouvert. 

Sur  ce  différend ,  le  parlement  de  Paris  rendit  un 
arrêt  du  3i  juillet  >  ;  i 1 ,  par  lequel  il  jugea  que  le 
mari,  propriétaire  de  la  rente,  serait  tenu ,  lorsqu'il 
aurait  reçu  les  Arrérages,  à  l'échéance  des  six  mois, 
de  tenir  compte  aux  héritiers  de  sa  femme  de  la 
moitié  des  trois  mois,  ou  environ ,  qui  étaient  échus 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

Cet  arrêt,  cité  dans  la  dernière  édition  du  Traité 
des  Successions,  par  Lebrun,  est  conforme  au  droit 
commun  qui  s'observe  partout. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  Arrérages  de  cens  ; 
car  si  la  communauté  vient  à  être  dissoute  avant  le 
jour  où  ces  Arrérages  échoient ,  les  héritiers  du  prt- 
décédé  n'y  peuvent  rien  prétendre.  La  raison  en  est 
que  le  paiement  du  cens  n'étant  en  quelque  manière 
considéré  que  comme  une  reconnaissance  que  le  cen- 
sitaire est  obligé  de  faire  de  la  seigneurie  directe ,  il 
n'est  dû  qu'au  jour  où  cette  reconnaissance  doit 
avoir  lieu;  mais  si  la  communauté  n'a  été  dissoute 
que  le  jour  même  où  le  cens  doit  être  payé,  c'est  à 
clic  que  les  Arrérages  en  doivent  appartenir. 

[[  Mais  observez  que  le  cens  seigneurial  a  été  con- 
verti en  rente  foncière  par  les  lois  du  4  août  1789, 
et  supprimé  par  celte  du  17  juillet  179.3.]] 

IL  Les  ordonnances  et  pjrticulièrcineiit  celles  de 
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Louis  XII,  de  l'an  i5io,  et  de  Louis  XIII,  de  1629, 
ont  établi  une  prescription  de  cinq  années,  relati- 
vement aux  Arrérages  des  rentes  constituées;  en 
sorte  qu'on  est  non-recevablc  à  demander  au  débi- 
teur iu  paiement  d'un  plus  grand  nombre  d'années 
d'Arrérages.  Ces  ordonnances  sont  toutefois  bien 
mains  fondées  sur  la  présomption  du  paiement  que 
sur  la  faveur  duc  au  débiteur.  Elles  ont  voulu  em- 
pêcher qu'il  ne  fut  accablé  de  trop  d'Arrérages: 
c'est  pourquoi,  pour  être  déchargé  du  paiement  des 
Arrérages  antérieurs  aux  cinq  dernières  années,  il 
n'est  pas  obligé  d'affirmer  qu'il  les  a  payé*. 

Si  le  créancier  était  un  mineur,  ou  un  insensé,  ou 
un  interdit  de  quelque  autre  genre,  il  pourrait  obli- 
ger son  tuteur  ou  son  curateur  à  lui  payer  les  Arré- 
rages qu'il  aurait  laissé  prescrire. 

[[Avant  la  publication  du  Code  civil,  qui  renou- 
velle, comme  on  le  verra  bientôt,  les  dispositions 
de  ces  ordonnances,  il  y  avait,  dans  plusieurs  con- 
trées, des  coutumes  ou  des  lois  qui  n'admettaient 
en  aucun  cas  la  prescription  de  cinq  ans  qu'elles 
établissent. 

Telle  était  la  Lorraine.  Les  Arrérages  de  rentes 
#'y  étaient  passibles  que  de  la  prescription  de  trente 
ans. 

En  Artois,  et  dans  la  plus  grande  partie  des 
Pays-Bas,  ils  n'étaient  également  sujets  qu'à  la 
prescription  ordinaire,  qui,  dans  certaines  cou- 
tumes, était  de  vingt  ans,  de  vingt-un  ans  dans 
quelques-unes,  et  de  trente  dans  les  autres.  V.  Rente 
constituée,  $  1 1. 

Dans  les  pays  gouvernés  par  les  constitutions 
sardes,  on  ne  connaissait,  en  cette  matière,  d'au- 
tre prescription  que  celle  de  trente  ans.  V.  Rente 
constituée,  §  ta. 

Le  ressort  du  parlement  de  Pau  avait  la-dessus 
deux  sortes  d'usages.  Dans  la  Navarre,  les  rentes, 
intérêts  et  relie/s  se  prescrivaient  par  cinq  ans, 
quand  il  n'en  avait  pas  été  fait  de  demande  en  jus- 
tice pendant  ce  terme.  C'était  la  disposition  expresse 
de  la  coutume  de  ce  royaume,  rub.  «5,  art.  18;  et 
elle  s'observait  très-exactement. 

Mais  en  Déarn,  les  Arrérages  n'étaient  soumis 
qu'à  la  prescription  trentenaire.  Ce  n'est  pas  que  le 
parlement  de  Navarre  n'eût  enregistré  l'ordonnance 
de  1629;  elle  y  avait  même  été  exécutée  fort  long- 
temps; et,  comme  nous  l'a  certifié  M.  Mourot,  avo- 
cat et  professeur  de  droit  a  Pau ,  n  un  arrêt  de  règle- 
ment rendu,  les  chambres  assemblées,  le  37  jan- 
vier 164Ô,  ordonna  que  les  intérêts  ne  seraient 
adjugés  que  de  cinq  ans,  s'il  n'y  avait  interpella- 
tion, sommation  ou  demande  judiciaire;  mais  il 
excepta  les  dots,  les  légitimes,  les  legs  pieux,  les 
prix  des  ventes,  et  les  reliefs  des  cautionnements 
dont  les  intérêts  courraient  sans  interpellation  au- 
delà  de  cinq  ans.  Cette  première  brèche  faite  à  la 
loi  fut  suivie  de  plus  grandes  encore,  puiqu'on  ne 
l'observa  plus,  et  quo  les  intérêts  et  les  rentes  ne 
furent  sujets  en  Béara  qu'à  la  prescription  du  droit 
commun,  u 

Il  y  avait  de»  coutumes  qui  donnaient  dans  l'ex- 
trémité opposée  :  elles  n'adoptaient  pas  la  prescrip- 


tion de  cinq  ans ,  mais  ce  n'était  pas  pour  l'allonger, 
c'était  pour  la  restreindre  à  trois  ans.  F.  Prescrif 
lion,  sect.  a,  §  6.]] 

Observex  que  la  prescription  de  cinq  années,  telle 
qu'elle  est  établie  par  l'ordonnance  de  i5io,  ne  s'é- 
tend pas  aux  rentes  viagères.  Soèfve  rapporte  un  ar- 
rêt du  5  mai  1668,  par  lequel  la  dame  d'Albrac  fuè 
condamnée  1  payer  à  la  marquise  de  Kcrian,dix 
années  d'Arrérages  d'une  pension  viagère;  et  Ilenrys 
pense,  avec  plusieurs  autres  auteurs,  que  l'on  peut 
répéter  trente  années  de  ces  sortes  d'Arrérages. 

11  est  néanmoins  vrai  que,  par  arrêt  du  7  sep- 
tembre 1657,  les  Arrérages  d'une  pension  viagère 
constituée  au  profit  de  la  dame  Diane  de  Colignî , 
par  son  père,  lorsqu'elle  se  fit  religieuse,  furent  ré- 
duits à  dix  années,  quoiqu'il  lui  en  fût  dû  plus  de 
vingt-cinq  années;  mais  Henry  s  observe  judicieuse- 
ment que  cet  arrêt  ne  doit  pas  être  tiré  à  consé- 
quence, parce  qu'il  a  été  rendu  dans  la  coutume  de 
Bourbonnais,  qui  ne  permet  pas  de  répéter  plus 
de  dix  années  de  quelque  espèce  d'Arrérages  que  ce 
soit. 

[Aussi  la  question  s'étant  présentée  au  grand 
conseil  en  1761,  il  y  a  été  jugé,  par  arrêt  du  aa 
septembre  de  cette  année,  qu'une  communauté  re- 
ligieuse pouvait  demander  jusqu'à  vingt-neuf  années 
d'Arrérages  d'une  rente  viagère  constituée  à  l'un  de 
mbres  lors  de  son 


entrée  dans  le  cloître. 
Cet  arrêt  est  rapporté  dans  le  Journal  du  grand 
conseil.] 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  Arrérages  des 
rentes  viagères  doit  aussi  s'appliquer  aux  Arrérages 
du  cens  et  à  ceux  des  rentes  foncières;  c'est-à-dire 
que,  suivant  le  droit  commun,  ils  ne  se  prescrivent 
que  par  trente  années. 

Boniface  rapporte  un  arrêt  du  a4  mai  t583,  par 
lequel  le  parlement  de  Provence  a  jugé  que  les  Ar- 
rérages du  champart  ne  se  prescrivaient  que  par 
quarante  ans  contre  les  seigneurs  ecclésiastiques ,  et 


par  trente  contre  les  laïques. 

On  tient  pour  maxime  au  parleront  de  Bour- 
gogne, que  le  seigneur  peut  obliger  le  nouveau  pos- 
sesseur d'un  héritage,  sur  lequel  il  lui  est  dû  un 
cens,  à  payer  vingt-neuf  années  d'Arrérages  de  ce 
cens ,  quoique  ces  années  soient  dues  par  le  posses- 
seur antérieur.  C'est  d'après  ce  principe  que,  par 
arrêt  du  1"  août  iG3y,  ce  parlement  condamna  la 
comtesse  de  Tavannes  à  payer  onre  années  d'Arré- 
rages d'une  charge  foncière  établie  sur  la  terre^ic 
Corcelles,  lesquelles  étaient  échues  avant  qu'elle 
possédât  cette  terre. 

[[Cette  jurisprudence  n'était  pourtant  pas  uni- 
verselle, même  avant  la  loi  du  ao  août  179a;  bien 
des  coutumes  y  avaient  dérogé.  La  loi  citée,  tit.  3, 
art.  1,  a  lait  plus  :  elle  a  étendu  cette  dérogation  à 
toute  la  France;  en  sorte  que,  depuis  la  publication 
de  cette  loi ,  les  Arrérages  des  rentes  foncières  sont 
soumis  dans  toute  la  France  à  la  prescription  de 
cinq  ans.J] 

La  prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  admise,  re- 
lativement à  une  rente  constituée  pour  raison  d« 
l'acquisition  d'un  héritage  :  c'est  que  les  rentes  à* 
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cette  espère  tiennent  lieu  d'immeubles  qui  produi- 
sent des  fruits  :  ainsi,  ce  ne  sont  pas  tant  les  Arré- 
rages d'une  rente  constituée  que  l'on  demande,  que 
les  fruits  d'un  héritage.  Cujas  remarque  judicieuse- 
ment a  ctr  sujet,  que  la  jouissance  d'un  immculilc 
acheté  produit  un  intérêt  légal,  plus  favorable  que 
I Intérêt  conventionnel,  attendu  que  c'est  par  une 
espèce  de  compensation  que  les  lois  l'ont  introduit. 

[[  Le  5  thermidor  an  i3,  dans  une  espèce  dont  on 
trouvera  les  détails  au  mot  Curateur,  §  a,  on  a 
plaidé  à  la  cour  d'appel  d'Aix  la  question  de  savoir 
m"  l'on  pouvait  exiger  vingtannées  d'Arrérages  d'une 
rente  constituée  par  une  transaction  du  16  mai 
i -8a, pour  un  supplément  de  légitime.  l 'arrêt  rendu 
le  même  jour  sur  cette  question  l'a  jugée  pour  l'af- 
firmative, contre  la  dame  de  Navaillcs.  curatrice  à 
l'interdiction  du  sieur  Clapicrs-Cabry,  son  père,  et 
en  faveur  des  sœurs  légilimaircs  de  celui-ci. 

La  dame  de  Navaillcs  s'est  pourvue  en  cassation 
coutre  cet  arrêl,  et  l'a  dénoncé  comme  contraire  à 
l'art,  y  i  de  l'ordonnance  du  mois  de  j  uin  1 5 1  o. 

«  11  est  certain  (  ai-je  dit,  en  portant  la  parole  sur 
celte  affaire,»  l'audience  de  l^cction  des  requêtes  ) 
que,  si  les  sommes  auxquelles  ont  été  reconnus  se 
monter  les  suppléments  de  légitime  des  saurs  de 
l'interdit  CUpicrs-Cabris  n'avaient  pa»  été  consti- 
tuées en  rente  par  la  transaction  du  i6mai  178a, 
ces  sommes  aut aient  produit,  de  plein  droit,  au 
profil  des  légitimaire»,  des  intérêts  qui  n'eussent 
pas  tir  soumis  à  la  prescription  de  cinq  uns.  Car, 
avant  la  publication  du  Code  civil,  le  parlement  de 
Dijon  était  le  seul  dans  le  ressort  duquel  fut  ob- 
servé l'art.  1 5o  de  l'ordonnance  de  i6uq,  en  ce  qu'il 
faisait  porter  celle  prescription  jusque  sur  les  inté- 
rêts de  capitaux  non  constitués. 

»  Or,  en  consentant ,  par  la  transaction  du  1 6  mai 
176a,  à  la  constitution  de  leurs  suppléments  de  lé- 
gitime, les  légitimaircs  ont-elles  empiré  leur  sort 
au  point  non  -  seulement  de  ne  pouvoir  pas  en  exi- 
ger le  principal,  tant  que  les  Arrérages  en  scrairnt 
payés  ,  mais  encore  de  l'exposer  pour  ces  Arrérages 
aux  chances  d'une  prescription  particulière  ,  d'une 
prescription  pour  laquelle  il  n'eût  fallu  que  le  sixième 
du  temps  nécessaire  à  celle  de  simples  intérêts?  Si 
telle  a  été  leur  volonté,  ii  n'j  a  rien  à  dire.  Mais, 
on  le  sent,  pour  juger  que  telle  a  été  leur  volonté, 
de  simples  présomptions  ne  suifisent  pas,  il  fout  des 
preuvis  évidentes;  cl  ici  revient  le  principe  écrit 
dans  les  lois  romaines,  comme  dans  notre  Code  ci- 
vil, que  la  novalion  ne  si!  présume  pas,  et  que  l'in- 
tention de  l'opérer  doit  sortir  claireraeut  de  l'acte 
duquel  on  prelcnd  la  faire  résulter. 

•  Mais  quellt  s  preuves  trouvons- nous  dans  la 
transaction  du  16  mai  17H3,  de  l'intention  que  la 
demanderesse  prête  ici  aux  légitimaircs  ?  Aucune. 

»  D'un  côte,  les  légitimaircs  ne  font  que  consen- 
tir à  ce  que  le  principal  de  leurs  suppléments  de  lé- 
gitime reste  encore  entre  les  mains  de  leur  frère, 
ce  qui  n'équivaut  pour  celui-ci  qu'a  la  concession 
d'un  terme  de  paiement  dont  la  durée  est  laissée  hi- 
déûntmcut  à  sa  volonté ,  cl  l'on  sait  qu'accorder 
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un  terme  de  paiement  à  sou  débiteur  - 
faire  novalion. 

ii  D'un  autre  côté,  les  légitimaircs,  par  la  trans- 
action du  1G  mai  178a,  ne donnent  quittance  à  leur 
frère  que  des  prétentions  ultérieures  qu'elles  pour- 
raient former  pour  fairçaugmenter  encore  leurs  sup- 
pléments de  légitime;  nies  ne  lui  donnent  pas  quit- 
tance des  sommes  auxquelles  leurs  suppléments  de 
légitime  sont  fixés  par  cet  acte  ;  elles  demeurent 
donc  créancières  de  leurs  suppléments  de  légitime  ; 
et  dès-la, comment  y  aurait-il  novalion  de  leur  part  ? 
Il  y  a  bien  novation  ,  lorsqu'une  nouvelle  dette  est 
substituée  à  la  dette  primitive,  avec  décharge  ex- 
presse de  celle-ci.  Mais  lorsque  la  dette  primitive  n'est 
pas  déclarée  éteinle  par  l'ai  te  qui  lui  eu  substitue  une 
nouvelle,  ou  ne  peut  voir  dans  cet  acte  que  la  dation 
en  paiement  d'une  c  hose  pour  une  autre  :  or,  comme 
le  ditVoct,  sur  le  Digeste,  titre  de  novationibus,  n"5, 
sola  conventione  dercnlia,pro  raqua ab  initia  deleba- 
tur,  in  solution  dandit,  nulla  noi-ativ  contingit  ;  cela 
est  ainsi  décidé,  continuc-t-il ,  par  la  loi  9,  C.  dt 
rescindenda  vendilione  ;  cela  résulte  encore  de  la  loi 
a6,  §  4»  D.  de  conditione  indebiti. 

»  Et  par  là  tombe  le  seul  argument  dont  la  de- 
manderesse étaic  son  système  de  novation  ,  celui 
qu'elle  tire  de  ce  que  la  transaction  du  1G  mai  l'tia 
a  substitué,  dans  la  personne  de  l'interdit,  l'obli- 
gation de  payer  des  rentes  à  l'obligation  de  délivrer 
en  corps  héréditaires  les  valeurs  qui  formaient  les 
suppléments  de  légitime. 

u  Pothier,  nous  le  savons,  soutient  que  nia  con- 
»  slilution  d'une  rente  pour  le  prix  d'iincsommcduc 
•  par  le  constituant,  renferme  essentiellement  Onu 
»  novation.  »  Mais  il  convient  lui-même  que  les  au- 
tres auteurs  sont  d'une  opinion  ftmtrairc,  et  sur 
quoi  fonde-t-il  la  sienne  ?  Voici  ses  termes,  Traité 
des  obligations ,  n°  55g,  §  3  :  cil  est  de  l'essence  du 
»  contrat  de  constitution  de  rente,  qui  est  un  cou- 
»  trat  réel,  que  relui  qui  constitue  la  rente,  reçoive 
u  le  prix  de  la  constitution  ;  lorsque  mon  débiteur 
»  d'une  certaine  somme  frétée  de  1,000  livres  me 
»  constitue  pour  cette  somme  5o  livres  de  rentes, 
»  il  faut  donc  qu'il  reçoive  la  somme  de  1,000  livres 
»  pour  le  prix  de  la  rente  qu'il  en  constitue,  et  il  ne 
u  peut  être  censé  la  recevoir  que  par  la  quittance 
u  que  je  lui  en  donne  en  paiement  de  la  rente  qu'il 
»  en  constitue;  celte  constitution  reuferme  donc  une 
»  quittance  que  je  lui  donne  de  cette  somme  ;  elle 
»  renferme  une  compensation  de  la  dette  de  cette 
»  somme  dont  il  m'était  débiteur,  avec  pareille 
»  somme  que  je  devais  lui  donner  pyur  prix  de  lu 
»  aente  qu'il  me  constitue  :  or,  il  est  évidrul  que 
■<  cette  quittance  et  cette  compensation  éteignent 
»  celle  dette  cl  forment  une  novation?  » 

u  Ce  raisonnement  est  subtil,  sans  doute  ;  mais 
sa  subtilité  même  suffit  pour  le  réfuter.  De  quoi 
s'agit-il  dans  la  question  actuelle  ?  uniquement  de 
savoir  si,  eu  constituant  une  dcltecxigible,  le  créan- 
cier a  renoncé  aux  privilèges,  j.ux  bypotlièques , 
à  toutes  les  sûretés  qui  environnaient  sa  créance. 
Et  certainement  si ,  nous  mettant  à  sa  place,  nom 
interrogeons  notrepropre  conscicuce,  elle  nous 'lira 


que  telle  n'a  pu  être  son  intention  ;  qu'il  n'a  pas  rai- 
sonné en  jurisconsulte  quand  il  a  donne*  son  con- 
sentement à  la  conversion  de  sa  créance  en  une  con- 
stitution de  rente,  qu'il  a  tout  simplement  voulu 
accorder  à  son  débiteur  des  facilites  pour  se  libé- 
rer; et  que  donner  à  cette  faveur  plus  d'étendue 
qu'elle  n'en  a  eu  par  elle  -  an me  dans  sa  pensée,  ce 
serait  abuser  de  sa  bonne  loi. 

n  A  ces  raisons  déjà  si  décisives  par  elles-mêmes, 
se  joint  encore  l'autorité  de  Duplessis,  qui,  dans 
sa  soixante-unième  consultation ,  s'occupe  d'une  es- 
pèce parfaitement  analogue  à  la  notre. 

»  Un  père,  en  mariant  <a  fille,  lui  avait  constitué 
en  dot  une  somme  d'argent  qu'il  s'était  engagé  de 
lui  payer  romptant.  Quelque  temps  après  la  célébra- 
tion du  mariage,  se  trouvant  gêné,  il  demanda  et 
obtint  la  conversion  de  cette  dot  en  une  rente  qu'il 
s'obligea  de  payer  à  sa  tille.  Dans  la  suite,  il  fut 
question  de  savoir  si  les  Arrérages  de  cette  rente 
étaient  sujets  a  la  prescription  de  cinq  ans  ;  et  voici 
quelle  fut  la  réponse  du  jurisconsulte  cité  -.  «  Il 
»  paraît  contre  toute  raison  de  ne  vouloir  pas  don- 
»  DOT  è  la  dot,  quand  elle  est  devenue  immobilière 
»  par  la  conversion  que  le  père  en  a  faite  en  contrat 
»  de  constitution  sur  lui,  U  même  faveur  qu'elle 
m  avait,  lorsqu'elle  était  purement  mobilière.  L'Ile 
»  produisait  alors  des  inU r<  ts de  plein  droit:  le  mari 
»  en  pou  va  i  t  demander  ▼ingt-n  eu  t  an  nées. Quckhan- 
n  gement  y  a-t-ilcu  depui  s.'  La  dote  est  laissée  au  père 
»  à  constitution. Le  père  acquiert  l'avantage  de  ne  pou- 
»  voir  plus  être  contraint  au  paiement  du  principal; 
»  mais  le  contrat  n'otc  au  mari  aucun  des  droits 
m  qu'il  avait  :  la  rente  tient  lieu  du  fond  de  la  dot; 
n  et  les  Arrérages  qui  en  naissent,  sont  des  fruits 
»  non  sujets  à  la  prescription  de  cinq  années.  » 

«  Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  il  n'y  a  pas 
un  mot  dans  cette  réponse  qui  ne  s'adapte  parfaite- 
ment à  notre  espèce;  et  c'en  est  assez  sans  doute 
pour  justifier  les  motifs  de  l'arrêt  du  5  thermidor 
an  i3. 

u  Mais, après  tout,quand  on  supposerait  ces  mo- 
tifs aussi  contraires  aux  principes  sur  la  novalion, 
qu'ils  y  sont  conformes  ;  quand  on  admettrait  avec 
la  demanderesse  que  la  transaction  du  iG  mai  i~8a 
a  dénaturé  les  droits  des  soeurs  de  l'interdit  Clapiers- 
Cabris,  et  que,  par  l'effet  d'une  novalion  qui  se 
serait  opérée  de  plein  droit  et  sans  qu'elles  en  eus- 
sent la  plus  légère  idée,  elles  eussent  perdu  les  avan- 
tages attachés  à  leur  qualité  de  légitimâmes  ;  au 
moins  faudrait-il  toujours  reconnaître ,  comme  le 
reconnaît  effectivement  la  dame  de  Navailles,  que 
les  rentes  constituées  à  leur  profit  par  la  transac- 
tion du  16  mai  178a,  l'ont  été  du  prix  des  biens 
que  l'interdit  Clapiers-Cabri-,  .tait  tenu  de  leur  dé- 
livrer en  nature  ou  en  estimation  ,  pour  leurs  'sup- 
pléments de  légitime;  il  faudrait  par  conséquent 
assimiler  ces  rentes  à  celle  qu'un  acquéreur  consti- 
tue à  son  vendeur  qui  laisse  entre  ses  mains  le  prix 
de  l'héritage  qu'il  lui  transporte. 

»  Or,  avant  la  publication  du  Code  civil,  les  Ar- 
rérages d'une  rente  constituée  pour  le  prix  de  la 
icnte  d'un  iinmeuLle  se  prescrivaient-ils  par  cinq 
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ans  ?  Ils  n'auraient  pu  se  prescrire  par  ce  terme 
qu'en  vertu  de  l'ordonnance  de  lôio.  Voyons  donc 
ce  que  porte  cette  ordonnance,  et  remarquons  bien 
qu'elle  remonte  à  une  époque  où  l'on  ne  faisait  en- 
core que  tolérer  les  constitutions  de  rente  à  prix 
d'argent,  où  l'on  avait  encore  beducoup  de  peine  a 
ne  pas  les  assimiler  aux  prêts  usuraircs,  où  par  con- 
séquent elles  étaient  regardées  comme  odieuses  : 
«  La  plupart  de  nos  sujets,  au  temps  présent,  uscot 
>>  d'achats  et  ventes  de  rentes,  que  les  uns  appellent 
»  rentes  à  prix  d'argent,  les  autres  rentes  volantes, 
»  pensions,  hypothèques  ou  rentes  à  rachat,  selon 
"  la  diversité  des  lieux  et  pays  où  se  font  iceuxeon- 
»  irais;  a  cause  desquels  contrats,  plusieurs  sont 
h  mis  en  pauvreté  et  destruction  pour  les  grands 
»  Arrérages  que  les  acheteurs  laissent  courir  sur 
»  eux,  qui  montent  souvent  plus  que  le  principal, 
m  pour  le  paiement  desquels  il  faut  vendre  et  dis- 
m  traire  tous  leurs  biens,  et  tombent  eux  et  leurs  en- 
»  fants  en  mendicité  et  misère;  nous,  considérant 
»  tels  contrats  être  odieux  et  à  restreindre,  ordonnons 
»•  que  les  acheteurs  de  telles  rentes  et  hypothèques 
»  ne  pourront  demander  que  les  Arrérages  de  cinq 
u  ans...  ;  et  en  ce  ne  itmt  comprises  les  rentes  foncières 
»  portant  directe  et  cmsive.  » 

m  Tels  sont  les  motifs  et  la  disposition  de  l'or- 
donnance de  i  ."no.  Ces  motifs  ne  sont  pas  équivo- 
ques. Le  législateur  ne  soumet  i  la  prescription  de 
cinq  ans  les  Arrérages  des  rentes  créées  par  des 
contrats  de  constitution  à  prix  d'argent,  que  parce 
que  tels  contrats  sont  odieux  et  à  restreindre.  Mais 
comment,  d'après  cela  ,  pourrait-on  appliquer  sa 
disposition  aux  Arrérages  des  rentes  créées  par  des 
contrats  de  ventes  d'immeubles  ?  Jamais  ces  rentes 
n'ont  été  regardées  d'un  oeil  défavorable:  jamais 
elles  n'ont  été  désapprouvées  par  les  papes,  qui 
cependant,  en  i5io,  condamnaient  encore  comme 
usuraircs  les  simples  constitutions  de  rentes  à  prix 
d'argent;  et,  dans  le  fait,  elles  méritent  d'autant 


plus  de  faveur,  qu'elles  ne  sont,  dans  la  réalité,  que 
le  fermage  des  fruits  que  tirent  les  acheteurs  des 
biens  qui  leur  ont  été  vendus;  tandis  que  les  rentes 
constituées  à  prix  d'argent  forment  véritablement 
le  loyer  de  capitaux  stériles  par  eux-mêmes. 

Inutile  de  dire  avec  Pothier  (  Traité  du  contrat  de 
constitution  ,  n"  1 38  ) ,  qui  cependant  trouve  trèi- 
puissantes  les  raisons  contraires  a  son  avis,  que  la 
disposition  de  la  loi  est  générale;  1"e  'a  généralité 
de  sa  disposition  ne  peut  pas  être  restreinte  par  la 
spécialité  de  ses  motifs,  et  qu'en  n'exceptant  de  sa 
disposition  que  les  rentes  foncières  portant  directe  *t 
censive,  clic  y  a  visiblement  compris  toutes  les  autres. 

»  Cet  argument  ne  prouve  rien,  par  cela  seul 
qu'il  prouve  trop.  Polbicr  lui-même  est  force  de  re- 
connaître (  Traité  du  contrat  de  bail  à  renie,  n*  32  ) 
que  les  rentes  simplement  foncières,  le*  rentes  de 
bail  d'héritage  qui  ne  portent  ni  directe,  ni  censive. 
ne  sont  pas  comprises  dans  la  disposition  de  l'or- 
donnance; cl  tout  le  monde  sait  qu'elles  n'ont  été 
assujetties  a  cette  disposition  que  par  la  loi  du  ao 
août  179a.  L'exception  que  l'ordonnance  met  à  sa 
disposition  n'est  donc  pas  limitative;  elle  n'exclut 
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donc  pas  les  autres  exceptions  qui  sortent  de  la  na- 
ture do  la  disposition  même;  elle  n étend  donc  pas 
la  disposition  a  des  rentes  qui  ne  sont  pas  le  pris  de 
sommet  d'argent  prêtées  avec  aliénation  des  capi- 
taux ;  elle  ne  l 'étend  donc  pas  aux  rentes  constituées 
pour  le  prix  d'immeubles  vendus. 

u  Et  c'est  ce  qu'ont  juge  des  arrêts  sans  nombre. 
Boucbel,  dans  sa  Bibliothèque  du  droit  français,  ta 
rapporte  un  fort  remarquable,  u  Un  nommé  Ogc- 
»  ron  (dit-il  ) avait  vendu  une  maisou  à  Chrcstien 
u  Hue,  dont  Hue  paie  la  plus  grande  partie  argent 
u  comptant,  et  du  surplus  promet  payer  la  rente  au 
»  denier  douze,  jusqu'au  plein  et  entier  paiement.  Dix 
»  ou  douze  années  s'écoulent  sans  payer  cette  rente. 
m  Ogeron  enfin  veut  être  payé,  et  demande  tous  les 
»  Arrérages.  Hue  dit  que  c'est  une  rente  constituée; 
»  et  que,  par  l'ordonnance,  on  n'en  peut  demander 
a  que  cinq  années.  Ogeron  répond  que  ce  n'est  point 
»  une  rente  constituée  à  prix  d'argent,  et  qu'il  n'y 
»  a  point  eu  d'argent  déboursé  pour  créer  ladite 
u  rente  ;  mais  que  c'est  un  intérêt  du  prix  des  fruits 
»  de  la  chose  vendue.  Le  préSrût  de  Paris  condamne 
»  Hue  à  payer  tous  les  Arrérages  qui  étaient  dus. 
>>  Appel  par  Hué.  Par  arrêt  du  mardi  19  décembre 
»  1  Goo ,  l'appellation  au  néant,  ordonné  que  ce  dont 
»i  appel  sortisse  Mil.  >»  Boucbel  ajoute  qu'environ 
denx  ans  auparavant,  une  pareille  cause  avait  été 
pUidée  par  des  avocats  dont  il  rappelle  les  noms, 
et  jugée  de  même. 

»  A  la  vérité,  on  trouve  dans  le  Journal  dit  j<  ;• 
lais  un  arrêt  du  |3  juin  1G79,  qui  s'écarte  de  celte 
jurisprudence.  Mais  on  y  est  revenu  depuis,  et  elle 
s'est  maintenue  jusqu'à  la  publication  J.i  (.'ode  civil. 
Les  annotateurs  de  Uuplessis  (tome  1,  page  5io, 
édition  de  1736), en  rapportcut  un  arrêt  du  a 1  juin 
1703.  Brillon ,  nu  mot  Arrérages  ,  n"  ao,  en  indique 
un  autre  du  ao  juin  1709,  et  ajoute  que  la  même 
chose  a  é"té  jugée  par  deux  sentences  arbitrales  ren- 
dues par  des  avocats  célèbres  en  1711  et  17 13.  EnGn, 
Dcnisart,  au  mot  Jrrirages,  dit  que,  par  arrêt  du 
28  juillet  t73o,  conlirmatif  d'une  sentence  du  bail- 
liage de  Reims,  il  a  été  décidé  que  le  créa  ne  i>  r  d'une 
rente  constituée  pour  le  prix  d'un  immeuble  pou- 
vait en  exiger  vingt-neuf  années  d'Arrérages. 

»  Ainsi,  en  dernière  analyse ,  tout  concourt  à  jus- 
tifier l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix  du  5  thermidor 
an  t3;  et  nous  estimons  en  conséquence  qu'il  y  a 
lu.u  de  rejeter  la  requête  de  la  demanderesse.  » 

Arrêt  du  14  octobre  1806,  au  rapport  de  M.  Val- 
lée, par  lequel,  «  attendu  que  l'art.  71  de  l'ordon- 
nance de  1 5i  o  doit  être  renfermé  dans  le  cas  spécial 
des  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  en  ce  qu'en 
établissant  la  prescription  de  cinq  ans  pour  le  paie- 
ment de  ces  rentes,  il  déroge  au  droit  commun; 
qu'une  légitime  dont  le  montant  est  laissé  à  consti- 
tution de  rente,  ne  perd,  pour  cela,  ni  sa  nature, 
ni  sa  qualité,  ni  ses  effets,  i  moins  que  la  novation 
ne  soit  expresse  dans  le  contrat;  qu'ainsi ,  en  jugeant 
comme  elle  a  jugé,  la  cour  d'appel  d'Aix  n'a  pas  violé 
la  loi  invoquée;  la  cour  rejette  le  pourvoi.  » 

On  ne  pourrait  plus  juger  de  même  pour  des 
Arrérages  échus  depuis  la  publication  du  Code  civil. 
5'.  TOME  I. 


Car,  par  son  a  a  2;'  article,  ce  Code  assujettit  â  la 
prescription  de  cinq  ans  non-seulement  les  Arré- 
rages de  rentes,  soit  viagères,  soit  perpétuelles,  de 
pensions  alimentaires,  de  loyers,  de  fermages  et 
d  intérêts  de  sommes  prêtées  ,  mais  encore  irux  de 
tout  ce  qui  est  payable  par  année  oit  à  des  ternes  pé- 
riodiques plus  courts  :  ce  qui  comprend  évidemment 
même  les  Arrérages  d'une  rente  constituée,  ou  pour 
le  prix  d'un  immeuble,  ou  pour  le  montant  d'une 
légitime.  V.  le  plaidoyer  du  14  messidor  an  1 3,  rap- 
porté au  mol  Hypothèque ,  sect.  a,  $  3»j  art.  5. 

Avant  la  publication  du  Code  civil,  par  quel  temps 
se  prescrivaient  les  Arrérages  de  rentes  convenan- 
«  iéres  et  les  fermages?  V.  Bail,  $  16,  et  Bail  à  do- 
maine conqiable.  ]] 

Le  roi  s'use  jamais  du  bénéfice  de  la  prescription 
à  l'égard  des  Arrérages  des  rentes  constituées  dont 
il  est  débiteur. 

[[  T.  là-dessus  la  déclaration  du  ao  juin  175a. 
Mais  cette  législation  est  changée.  V.  Inscription  sur 
le  grand  livre,  $  7.  ]]       *  . 

L'n  opposant  à  un  décret  doit  être  colloque  pour 
tous  Arrérages  qui  luiront  dus  d'une  rente  cousti- 
tuée,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  le  défaut  de- 
sommation  pendant  cinq  années,  depuis  sou  oppo- 
sition, même  depuis  la  saisie  réelle.  La  raison  que 
l'on  peut  rendre  de  cet  usage,  est  que  la  saisie  réelle 
est  f.tite  non-seulement  pour  la  conservation  des 
droits  du  saisissant,  mais  encore  pour  tous  les  aut/es 
créanciers  de  la  parlie  saisie  qui  viendront  à  former 
opposition  au  décret.  Or,  tant  qu'il  y  a  une  instance 
pendante  au  sujet  des  Arrérages  d'une  rente,  cette 
instance  empêche  le  cours  de  la  prescription  de  cinq 
ans,  introduite  par  l'ordonnance  de  Louis  XII.  Il  y 
en  a  une  disposition  expresse  pour  la  Normandie, 
dans  le  règlement  de  1666  (1). 

A  l'égard  des  Arrérages  de  rentes  constituées  échus 
avant  lu  saisie  réelle,  l'opposant  n'eu  peut  demander 
que  cinq  années.  Ou  a  été  encore  plus  loin  eu  Bour- 
gogne; car  un  opposant  ne  peut  être  colloque-  sur 
les  biens  décrétés  au  préjudice  des  autres  créanciers 
opposants,  pour  les  deniers  promis  et  les  legs  testa-  , 
mentaires,  dix  ans  après  le  terme  expiré  pour  faire 
le  paiement  de  ers  sommes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
une  interpellation  judiciaire  ou  autre  acte  suffisant 
pour  interrompre  la  prescription.  On  ne  peut  pas 
non  plus  demander  en  Bourgogne,  au  préjudice  des 
autres  créanciers  opposants,  plus  de  dix  années  d'Ar- 
rérages de  cens,  de  droits  seigneuriaux  ou  fonciers, 
de  pensions  de  religieux  et  de  religieuses, de  douaires 
et  du  prix  des  fermes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quel- 
que acte  suffisant  pour  interrompre  la  prescription. 
On  présume,  dans  le  ressort  de  ce  parlement,  qu'a- 
vant les  dix  années,  le  créancier  s'c»l  fait  payer  de 
ce  qui  lui  était  dû ,  ou  qu'il  doit  être  puni  de  sa  né- 
gligence, pour  avoir  laissé  accumuler  un  trop  grand 
nombre  d'Arrérages,  au  préjudice  du  capital  des 
autres  créanciers. 


(O  (r  V •  m011  Becueil  de  Quesliom  de  droit ,  aux  mut» 
Interruption  de  pretçriplion  Jj 
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[[F.  l'art  ai5l  «lu  Code  civil;  cl  Saisie  immobi- 
liaire,  $8,  n°  3.  ]] 

III.  Le  débiteur  de  plusieurs  années  d'Arrérages 
peut  obliger  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  d'une 
année,  quoiqu'il  ne  lui  offre  pas,  en  même  temps, 
le  paiement  des  autres  années,  parce  que  tous  ces 
termes  d'Arrérages  sont  autant  de  différentes  dettes: 
mais  le  créancier  n'est  pas  obligé  de  recevoir  les 
dernières  années  avant  les  précédentes. 

Suivant  ce  principe,  Dumoulin  décide  qu'un  cm- 
phytéotc  sujet,  par  la  clause  du  bail ,  à  perdre  son 
droit  s'il  laisse  accumuler  trois  années  d'Arrérages 
de  la  redevance,  peut  éviter  celte  peine,  en  offrant 
le  paiement  d'une  année  avant  l'expiration  de  la 
troisième. 

IV.  Les  quittances  de  trois  années  consécutives 
établissent  une  présomption  du  paiement  des  Arré- 
rages des  années  précédentes,  et  par  conséquent  une 
fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  de  ces  Arré- 
rages. 

Celte  jurisprudence  est  fondée  sur  la  loi  romaine, 
qui  a  établi  celte  présdmption  &  l'égard  des  tribuls 
publics;  la  décision  en  a  été  étendue  a  toutes  les 
dettes  annuelles  dues  aux  particuliers.  La  raison  de 
celte  présomption  est  qu'étant  d'usage  qu'un  créan- 
cier reçoive  de  son  débiteur  les  anciens  Arrérages 
avant  les  nouveau** ,  il  n'est  pas  croyable  qu'il  se  soit 
fait  payer  les  nouyeaux  pendant  trois  années  con- 
sécutives, sans  avoir  été  payé  des  anciens. 

Ainsi,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  fin  de  non-recc- 
voir,  il  faut  que  les  Arrérages  des  années  précé- 
dentes aient  été  dus  à  la  personne  même  qui  a  donné 
les  quittances  des  trois  années  consécutives  ;  car  si 
Pierre  vendait  à  Paul  un  héritage  dont  il  lui  fût  dû 
plusieurs  années  de  fermage,  et  que  ce  même  Paul 
se  fût  fait  payer  trois  années  de  fermage  échues  de- 
puis son  acquisition,  les  Irois  quittances  qu'il  aurait 
données  à  cet  égard  n'opéreraient  aucune  6n  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  que  Pierre  pourrrait  faire 
du  paiement  des  fermages  des  années  précédentes. 

De  même  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  pré- 
somption de  paiement  et  à  la  fin  de  non-recevoir, 
que  le  particulier  à  qui  ou  a  donné  quittance  de 
trois  années  consécutives  de  fermages  ou  d'Arréra- 
ges soit  aussi  celui  auquel  on  répète  les  Arrérages 
antérieurs.  Ainsi,  le  paiement  de  trois  années  de 
fermage  4juc  ferait  nn  nouveau  fermier,  n'opérerait 
aucune  fin  de  non-recevoir  au  profit  du  fermier  pré- 
cédent, au  sujet  des  fermages  dont  il  pourrait  élre 
débiteur. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  non  plus  à  la  présomption  du 
paiement  des  Arrérages  antérieurs  à  ceux  des  trois 
dernières  années,  ni  par  conséquent  à  la  fin  de  non» 
recevoir,  toutes  les  fois  que  le  créancier  pourra 
doonerdes  raisons  qui  auront  dû  le  déterminer  à 
recevoir  les  nouveaux  fermages  ou  Arrérages  avaut 
les  anciens. 

Si  des  fabriciens,  par  exemple,  donnaient  au  fer- 
mier de  la  métairie  d'une  fabrique  trois  quittances 
de  trois  années  de  fermages  échues  pendant  leur 
exercice,  ce  fermier  ne  pourrait  employer  ces  quit- 
tances comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  dc- 
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mande  du  paiement  des  firmages  antérieurs,  parce 
que  ces  fabriciens  avaient  intérêt  de  faire  payer  1rs 
fermages  échus  durant  leur  gestion  ,  plutôt  que  ceux 
qui  avaient  couru  du  temps  dis  fabriciens,  leurs 
prédécesseurs. 

[[  Surtoutcela,  V.  l'article  Présomption,  S3.n"8.]] 

V.  L'n  acte  de  notoriété  donné  par  les  officiers  du 
bailliage  de  Sens,  le  ag  août  1 7G8,  atteste  que  l'usage 
de  ce  siège  est  de  ne  point  accorder  aux  fermiers 
leur  demande  en  paiement  des  Arrérages  des  cens 
et  renies,  trois  ans  après  que  le  bail  des  mêmes  fer- 
miers est  expiré,  pourvu  toutefois  que  les  censitai- 
res ne  leur  aient  point  donné  de  reconnaissance  que 
ces  Arrérages  restent  dus,  et  qu'ils  affirment  les 
avoir  payés. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  en  conformité  dans 
une  affaire  dont  voici  l'espèce: 

La  veuve  Cboullier  fit  assigner,  en  1767,  Jean 
Thibaut,  pour  le  faire  condamner  au  paiement  de 
neuf  années  d'Arrérages  de  cens  échus  pendant  le 
bail  de  Cboullier.  Les  défenses  de  Thibaut  se  rédui- 
sirent à  dire  :  «J'ai  payé,  et  quand  je  ne  l'aurais 
pas  fait,  vous  n'êtes  plus  en  droit  de  me  rien  de- 
mander; si  je  n'ai  point  de  quittance,  c'est  que  les 
fermiers  ne  sont  pas  dans  l'usage  d'en  donner  pour 
des  objets  de  celte  modicité  :  on  leur  suppose  «le  la 
bonne  foi  ,  et  l'on  pense  qu'ils  écrivent  avec  s-nin 
sur  leurs  cueillerets  tous  les  articles  de  leur  receltc.* 

La  veuve  Cboullier  opposa  à  Thibaut  la  déclara- 
lion  de  ses  biens  et  de  leurs  charges,  qu'il  avait 
fournie  lui-même  à  l'hôpital  de  Tonnerre,  le  23  jan- 
vier i;58,  et  dans  laquelle  il  s'était  soumis  à  payer 
les  Arrérages  des  cens  en  question;  mais  Thibaut 
lui  répondit  :  «  Ce  n'est  pas  à  votre  profit  que  j'ai 
passé  cette  reconnaissance,  puisque  Ifl  bail  de  votre 
mari  était  expiré  depuis  deux  ans  :  c'est  pour  l'hô- 
pital que  je  l'ai  faite,  et  il  n'est  question  que  de 
payer  ce  qui  élail  échu  depuis  la  lin  du  bail  de 
Choullier.  >» 

Sur  celle  plaidoirie,  la  cour,  par  arrêt  do  lo  jan- 
vier 1  yG<j}  confirma  la  sentenec  du  bailliage  de  Sens, 
qui  avait  déclaré  la  veuve  Cboullier  non-reccvabl» 
dans  sa  demande. 

[[  Cet  usage ,  particulier  au  ci-devant  bailliage  de 
Sens,  est  abrogé.  V.  la  loi  du  3o  ventôse  an  1  a,  art.  7.]] 

VI.  Les  Arrérages  de  rentes  payables  en  grains, 
vin,  foin,  huile,  etc.,  peuvent  s'exiger  en  nature 
dans  le  courant  de  l'année  de  l'échéance;  mais  après 
l'année ,  ils  ne  peuvent  plus  se  demander  que  sur  le 
pied  de  ce  que  valaient  ces  denrées  dans  le  temps  où 
elles  auraient  dû  être  livrées.  Voyez  Paiement. 
(M.  Guïot.  )* 

ARRESTAKCE.  Ce  mot  est  employé  par  Beauma- 
noir,  chap.  3i,  pag.  166,  pour  signifier  une  demeure 
C\p,  une  résidence,  un  domicile. 
'     [[ARRESTATION.  C'est  l'action  d'arrêter,  de  sai- 
sir une  chose  ou  une  personne. 

Appliqué  aux  choses,  ce  terme  est,  dans  quel- 
ques contrées  de  la  France ,  synonyme  de  saisie-itr- 
rcl.  Témoin  la  définition  que  nous  en  donne  Soulat- 
ges,  avocat  au  parlement  do  Toulouse,  dans  son 
Style  universel  des  saisies,  chap.  3  :  «On  appelle 
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ou  Arrestation  (dit-il),  la  saisie  qu'un  dans  les  ports.  F.  le  décret  du  aa  juillet  1806,  ar- 

créancicr  fait  d'une  dette  ou  autre  chose  due  par  ticlcs  35  et  37. 

quelqu'un  à  son  débiteur.  »»  F.  Saisie-arrêt.  Dans  les  matières  qui  sont  de  la  compétence  des 

Applique  aux  personnes,  le  mot  Arrestation  donne  tribunaux  maritimes,  il  appartient  aux  commissai- 

lieu  a  plusieurs  questions  importantes.  res  rapporteurs.  F.  le  décret  du  29  novembre  1806, 

5  I-  Peut-on  arrêter  une  personne ,  sanx  un  ordre  spê-  urU  1 4- 
cm:  émané  de  l'autorité  publique? 


On  ne  le  peut  régulièrement  qu'en  cas  de  flagrant 
déjit.  F.  Flagrant  délit. 

La  gendarmerie  peut  cependant,  elle  doit  même, 
arrêter  d'office  les  vagabonds,  les  mendiants  valides 
et  les  déserteurs.  Foyei  la  loi  du  a8  germinal  an  G, 
lit.  9. 

Toute  personne  peut  d'ailleurs  arrêter  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion ,  qui  se 
sont  évadés.  F.  Évasion  de  forçat. 

Voilà  pour  les  délits.  A  l'égard  des  dettes  civiles, 
F.  Contrainte  par  corps. 

S  II.  A  qui  appartient  le  droit  d'ordonner  l'Arrestation 
d'une  personne. 

Il  faut ,  à  cet  égard  ,  distinguer  l'Arrestation 
pour  crime  ou  délit,  d'avec  l'Arrestation  pour  dette 
civile. 

I.  L'Arrestation  pour  crime  ou  délit  ne  peut  ré- 
gulièrement être  ordonnée  que  par  les  oflicicrs  de 
police  judiciaire,  les  oflicicrs  de  gendarmerie,  les 
procureurs  du  roi  et  les  juges  d'instruction.  F.  le 
Code  d'instruction  criminelle  de  1808. 

Telle  est  la  règle  générale  ;  mais  voici  les  excep- 
tions : 

i"  Suivant  la  constitution  du  22  frimaire  an  8,  le 
gouvernement  pouvait,  en  cas  de  complot  ou  con- 
spiration contre  l'Etat ,  faire  arrêter  les  prévenus  de 
c«  crime.  Mais,  suivant  le  même  article,  il  était 
tenu,  sous  la  responsabilité  du  ministre  signataire 
de  l'ordre  d'Arrestation,  de  les  mettre  en  liberté  ou 
en  justice  réglée,  dans  les  dix  jours. 

Cette  disposition  avait  été  modifiée  par  le  séna- 
tus-consulte  du  28  floréal  an  12.  Fo)ez  Commission, 
«cet.  5,  n»3 


rrestation  pour  dettes  qui  emportent  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  que  par 
tribunaux  saisis  de  la  connaissante  des  dettes  mê- 
mes. Mais  cette  règle  admet  une  exception  à  l'égard 
drs  comptable!  dos  deniers  publics.  F.  Comptables, 
n»  5. 

§  III.  Par  qui  doivent  être  exécutés  Us  ordres  d  Ar- 
restation ? 

L  En  matière  criminelle,  ils  doivent  l'être  par 
les  huissiers  ou  agents  de  la  force  publùfue.  Ce  sont 
les  termes  de  l'art.  i33  du  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3  brumaire  an  4,  et  de  l'art.  97  du  Code 
d'instruction  criminelle  de  1808. 

llemarquez  d'ailleurs  que  l'on  ne  peut  jamais,  en 
vertu  d'un  ordre  décerné  par  les  magistrats  d'une 
souveraineté,  arrêter  personne  dans  une  autre  sou- 
veraineté, même  limitrophe. 

Mais  il  avait  été  dérogé  à  cette  règle  du  droit 
des  gens,  par  un  décret  du  «9  octobre  181 1,  ainsi 
conçu  : 

«  Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»»  Art.  I.  Tout  individu  surpris  en  flagrant  délit , 
poursuivi  par  la  clameur  publique  ,  ou  contre  lequel 
il  aura  été  décerné  un  mandat  d'arrêt  ou  un  mandat 
d'amener,  et  qui  se  sera  réfugié  sur  le  territoire  de  no- 
tre royaume  d'Italie,  pourra  être  arrêté  sur  ledit  ter- 
ritoire par  la  gendarmerie  française  ;  et  réciproque- 
ment, tout  individu  de  notre  royaume  d'Italie  qui, 
dans  les  cas  déterminés  ci-dessus,  se  serait  réfugié 
sur  le  territoire  français,  pourra  être  arrêté  parla 
gendarmerie  italienne. 

n  2.  Les  endarmes  seront  tenus  de  conduire  l'in- 

...         £.  ,        .  .    ....  1.  j  :_  A.. 


a"  Les  présidents  des  cours  d'assises  peuvent  faire    dividu  arrêté  devant  le  maire  o  u  le  juge-de-paix  du 


arrêter,  a  l'audience,  les  témoins  qui  déposent  faus- 
sement. F.  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
art.  33o  ;  et  Faux  témoignage. 

3°  Tout  juge  et  même  tout  administrateur  peut 
faire  arrêter  ceux  qui  l'outragent  dans  ses  fonctions, 
ou  commettent,  soit  des  crimes,  soit  des  délits,  à 
son  audience.  F,  le  Code  de  procédure  civile,  art.  if, 
89,  90  et  91;  et  le  Code  d'instruction  criminelle, 
ait.  5o4,  5o5,  5o6,  507  et  5og. 

4"  Dans  les  matières  qui  sont  de  la  compétence 
des  conseils  de  guerre,  le  droit  d'Arrestation  appar- 
tient à  l'officier  supérieur  commandant ,  soit  dans  le 
lieu  du  délit,  soit  dans  celui  où  se  trouve  le  pré- 
Tenu.  Foyez  la  loi  du  i3  brumaire  an  5,  art.  il, 
et  12. 

Dans  les  matières  qui  sont  de  la  compétence  des 
conseils  de  guerre  maritime,  ce  droit  appartient  aux 
préfets  maritimes,  aux  commandauts  en  chef  des 
forces  navales,  uux  commandants  des  vaisseaux  qui 
naviguent  isolément,  et  aux  commandants  supérieurs 


lieu  où  l'Arrestation  aura  été  faite. 

»  3.  Le  maire  ou  le  juge-de-paix  dressera  un  pro- 
cès-verbal qui  sara  signé  par  les  gendarmes  et  con- 
tiendra les  motifs  de  l'Arrestation  :  une  expédition 
dcceprocès-verbalaussitotscra  adresséeau  procureur 
impérial  prés  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'Ar- 
restation a  eu  lieu.  Le  procureur  impérial  transmettra 
cette  expédition  au  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

»  4.  Nos  grands-juges  ministres  de  la  justice  et 
ministres  des  relations  extérieures  de  France  et  d'I- 
talie sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  a 

IL  En  matière  civile,  les  huissiers,  et  a  Paris  les 
gardes  de  «ommerce,  ont  seuls  le  droit  de  mettre  à 
exécution  les  contraintes  par  corps.  F.  la  loi  du  5 
germinal  an  C,  tit.  a;  le  Code  de  procédure  civile, 
art.  78 1 .  n°  5  ;  et  Gardé  du  commerce. 

$  IV.  Forme,  temps  et  lieu  de  l  Arrestation- 

Il  faut  encore,  sur  ce  point,  distinguer  l'Arresta- 
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lion  pour  crime  ou  délit,  de  l'Arrestation  pour 
dette. 

La  forme  de  l'Arrestation  pour  crime  ou  d<  lit  est 
très-simple.  Elle  consiste  à  cxhilicr  au  prévenu,  en 
l'arrêtant,  soit  le  mandat  d'amener,  soit  le  mandat 
de  dépôt,  soit  le  mandat  d'arrêt,  soit  l'ordonnanec 
de  Brin  de  corps  qui  a  été  décernée  contre  lui  ;  à  le 
londuirc,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  mandat  d'amener, 
devant  le  magistrat  désigné  par  cet  aile;  et  lorsqu'il 
y  a  ou  un  mandat  de  dépôt,  ou  un  mandat  d'arrêt, 
nu  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  dans  la  mai- 
son d'arrêt  ou  de  justice  établie  près  le  tribunal  où 
doit  se  faire  l'instruction,  et  à  transcrire  l'ordre 
d'Arrestation  sur  les  registres  de  la  geôle.  /'.  le  ('ode 
des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  \,  art.  1 34, 
1.I7,  i38"i  »5g,  a6o  et  a6a;  et  le  Code  d'instruction 
criminelle  de  1808,  art.  97,  9S.  101,  io4,  toj,  107, 
i«8,  1  io,  etc.  F.  aussi  le  mol  Écrou. 

Quant  aux  lieux  et  au  temps  où  peuvent  être  arrê- 
tas les  prévenus  du  délit.  V.  Asile  et  Ministre  pu- 
blic, sect:  5,  $  5. 

Sur  la  forme  de  l'Arrestation  pour  d*-tte.  sur  les 
lieu»  et  les  temps  où  elle  peut  être  pratiquée,  V.  Clain; 
Sauf-conduit;  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  tit.  3;  et  le 
Code  de  procédure  civile,  liv.  5,  tit.  t5. 

5  V.  Quelle  est  la  peine  des  Arrestations  illcijalvs? 

Cela  dépend  de  la  cause  de  l'illégalité  des  Arres- 
tations. 

Si  l'Arrestation  est  illégale  par  le  défaut  de  pou- 
voir de  celui  qui  l'a  ordonnée,  l'auteur  de  l'ordre, 
ceux  qui  l'ont  exécuté,  et  le  geôlier  qui  a  reçu  en 
prison  la  personne  arrêtée,  encourent  une  peine  af- 
fective et  infamante  qui  est  plus  ou  moins  grave, 
suivant  les  circonstances  prévues  par  le  Code  pénal. 

Le  7  messidor  an  ta,  Holpol,  huissier,  nfrête 
Louis  Lacaille  en  vertu  d'un  jugement  qui  emporte 
h  contrainte  par  corps.  Mais  Louis  Lacaille  parvient 
à  s'échapper;  et  sous  le  prétexte  que  le  sieur  Gayant , 
maire  du  lieu,  a  favorisé  son  évasion,  llolpot  fait 
arrêter  celui-ci  par  les  gendarmes.  Remis  en  liberté 
après  quelques  heures  de  détention ,  le  sieur  Gayant 
rend  plainte  contre  llolpot.  Celui-ci  répond  qu'il  n'a 
fait  arrêter  le  sieur  Gayant  que  pour  le  Lire  con- 
duire devant  le  magistrat  de  sûreté,  à  l'effet  de  se 
disculper  du  reproche  d'avoir  empêché  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  Lacaille.  Mais  le  jury 
d'accusation  n'en  déclare  pas  moins  qu'il  y  a  lien  à 
accusation  contre  lui;  et  par  arrêt  du  10  fructidor 
an  12,  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  l'Oise  le  condamne ,  d'après  la  déclaration  du  jury 
de  jugement,  à  la  peine  de  six  aimées  de  gêne,  llolpot 
se  pourvoit  en  cassation;  mais  le  1"  frimaire  an  i3, 
arrêt,  au  rapport  de  M.  Cassaiguc,  qui,  «  attendu 
que  llolpot  était  prévenu  d'avoir  arrêté  et  détenu  lo 
sieur  Gayant,  maire,  sans  mandat  d'arrêt,  et  sans 
y  être  autrement  autorisé  par  la  loi;  que  ce  fait  re- 
connu constant  par  le  jury  réunit  les  caractères  qui 
constituent  te  crime  d'attentat  à  la  liberté  indivi- 
duelle, d'après  le  Code  péoal  et  les  art.  58  r  et  634 
du  Code  dos  délits  et  des  peines  ;  rejette....  » 

§i  l'Arrestation  est  illégale  à  raison  d'un  vice  de 


; ,  s  v  et  vi. 

forme,  elle  n'est,  en  matière  criminelle,  soumise  a 
aucune  peine;  mais  en  matière  civile  elle  donne  lieu 
à  la  nullité  de  l'emprisonnement  et  à  des  dommâges- 

iutéréts. 

Quant  à  l'illégalité  de  l'Arrestation  sous  le  rap- 
port du  lieu  où  la  personne  arrêtée  est  détenue, 
lr.  Charlre  prh-ée. 

§  VI.  Quels  sont  Us  moyens  de  faire  cesser  une  Arres- 
tation illégale? 

Cela  dépend  encore  de  la  cause  de  l'illégalité  de 
l'Arrestation. 

L'Arrestation  est -elle  illégale  par  le  défaut  de 
pouvoir  de  celui  qui  l'a  ordonnée,  ou  par  le  défaut 
d 'écrou  transcrit  sur  les  registres  de  ta  geôle?  Le 
maire  du  lieu  où  est  détenue  la  personne  arrêtée  doit 
constater  le  fait  par  un  procès-verbal ,  et  faire  mettre 
rette  personne  en  liberté.  Cela  était  ainsi  ré^lé  par 
l'art.  587  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  bru- 
maire an  4>  et  quoique  la  disposition  n'en  soit  pas 
renouvelée  par  le  Code  d'instruction  criminelle  de 
1808,  elle  n'en  conserve  pas  moins  toute  son  auto- 
rité, parce  qu'elle  dérive  de  l'essence  même  des 
(  hoscs. 

L'Arrestation  est-elle  illégale  en  ce  que  la  per- 
sonne, arrêtée  se  trouve  détenue  en  chartre  privée? 
lien  doit  être  donné  avis  au  maire  ou  au  juge-de- 
paix  du  lieu;  et  «ces  officiers  sont  tenus  de  se 
transporter  aussitôt,  et  de  faire  mettre  en  liberté 
la  personne  détenue ,  à  peine  de  répondre  de 
leur  négligence,  et  même  d'être  poursuivis  comme 
complices  du  crime  d'attentat  k  la  liberté  indivi- 
duelle, n  Ce  sont  les  termes  de  l'art.  584  du  même 
Code;  et  l'art.  616  du  Code  d'instruction  criminelle 
de  1808  renouvelle  expressément  celte  disposition. 

L'Arrestation  est-elle  illégale  à  raison  de  ce  qu'on 
l'a  faite,  soit  dans  une  forme  irrégulière,  soit  dans 
tin  temps  ou  dans  un  lieu  prohibé?  Distinguons. 

Si  c'est  en  matière  criminelle,  le  prévenu  n'y  ga- 
gnera rien.  Son  Arrestation  sera  déclarée  nulle, mais 
il  sera  en  même  temps  décerné  contre  lui  un  nou- 
veau mandat  d'arrêt  ou  une  nouvelle  ordonnance  de 
prise  de  corps.  V,  lé  Code  du  3  brumaire  an  4i  *r* 
lie] CI  a  17,  337  et  339. 

Si  c'est  en  matière  civile,  le  débiteur  arrêté  doit  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  il  est  détcuu.  V.  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, art.  794. 

Enfin  l'Arrestation  est-elle  illégale  à  raison  de  ce 
qu'an  fonJ  la  cause  en  est  injuste  ou  désavouée  par 
la  loi?  Distinguons  encore. 

En  matière  criminelle,  si  c'est  en  Vertu  d'un  man- 
dat d'amener,  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'un  msn- 
dat  d'arrêt  que  l'Arrestation  u  eu  lieu,  le  tribunal 
de  première  instance,  sur  le  rapport  du  juge  d'in- 
struction, doit  la  luire  cesser  en  ordonnant  la  mise 
eu  liberté  du  prévenu.  Mais  si  c'est  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  ou  confirmée 
par  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale,  le 
prévenu  ne  peut  être  mis  en  liberté  que  par  un  acte 
ou  jugement  d'absolution.  V.  Opposition  à  une  Or>fo%- 
naust  de  mise  en  'alerté. 


Digitized  by  Google 


ARRESTATION,  S  VI. 


465 


En  matière  civile  le  débiteur  arrêté  doit  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  a  qui  appartient  ta  connais- 
sance de  l'exécution  du  jugement  en  vertu  duquel  il 
a  été  constitué  prisonnier.  V.  le  Code  de  procédure 
civile»  art.  794. 

Voici  une  espèce  qui  s'est  présentée  a  ce  sujet  de- 
vant la  cour  de  cassation. 

Le  a3  septembre  1806,  l'adjoint  du  maire  de 
Bourg-Saint-Andéol,  remplissant  en  cette  qualité  les 
fonctions  du  ministère  public  au  tribunal  de  police 
du  même  lieu,  fait  citer  devant  ce  tribunal  Michel 
Laulier,  son  épouse,  et  son  fils,  pour  se  voir  con- 
damner aux  peines  portées  par  la  loi  pour  avoir  in- 
jurie Vincent  Sauvadon  et  Ursule  Girard,  sa  femme. 
—  Ceux-ci  interviennent  sur  celte  citation,  et  décla- 
rent se  rendre  parties  civiles  contre  les  prévenus. 

Le  9  octobre  suivant,  jugement  en  dernier  res- 
sort par  lequel  le  juge-de-paix,  siégeant  en  tribunal 
de  police,  déclare  Lautier  fils  convaincu  d'avoir  in- 
jurié Sauvadon  et  sa  femme,  le  condamne  à  une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et 
aux  dépens  liquidés  a  21  fr.  5o  cent. ,  et  sur  le  sur- 
plus des  demandes  met  les  parties  bors  de  cour. 

Le  17  du  mMc  mois,  Lautier  fils  paie  au  rece- 
veur de  l'enregistrement  l'amende  portée  parce  ju- 
gement.—  Le  lendemain  18,  l'adjoint  du  maire  lui 
fait  signifier  ce  jugement  avec  commandement  de 
payer  les  frais,  et  le  07,  a  défaut  de  paiement,  il  le 
fait  arrêter  et  écrouer. 

Le  18,  Lautier  fils  présente  au  juge-dc-paix ,  en 
sa  qualité  A'offcier  de  police  judiciaire,  une  requête 
par  laquelle  il  conclut  a  son  élargissement;  et  le 
même  jour,  ordonnance  du  juge-de-paix  ainsi  con- 
çue: «  Vu  le  jugement  par  nous  rendu  en  fait  de  po- 
lice, le  9  octobre  courant  ;  la  quittance  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  portant  que  ledit  Lautier  a 
payé  l'amende....  ;  vu  encore  les  art.  58 x  et  suivants 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ;  considérant  que  1rs 
art.  3(3  et  28  de  la  loi  du  11  juillet  1791  ne  pronon- 
cent la  contrainte  personnelle  que  pour  le  paiement 
de  l'amende  et  des  dommages  et  intérêts;  nous  or- 
donnons que,  du  premier  commandement  qui  lui  en 
sera  fait,  le  gardien  de  la  maison  de  détention  de 
Bourg-Saint-Andéol  mettra  en  liberté  ledit  Lautier 
iils  n 

Le  |5  novembre  de  la  même  année  l'adjoint  du 
maire  fait  au  greffe  du  tribunal  de  police  une  décla- 
ration de  recours  en  cassation  contre  cette  ordon- 
nance. 

aLc  recours  de  l'adjoint  du  maire  de  Bourg-Saint- 
Andéol  (ai-jc  dit  a  l'audience  de  la  section  crimi- 
nelle, le  a  janvier  1807  )  est-il  rcccvablcà  raison  du 
temps  où  il  a  été  formé?  Est- il  reccvable  à  raison  de 
la  nature  du  jugement  qui  en  est  l'objet?  Enfin,  est- 
il  fondé?  Telles  sont  les  questions  que  cette  affaire 
présente  a  votre  examen. 

»  La  première  semblerait,  au  premier  abord  ,  de* 
▼oir  être  résolue  négativement.  L'adjoint  du  maire 
de  Bourg-Saint-Andéol  n'a  fait  sa  déclaration  de  re- 
cours en  cassation  que  le  t5  novembre  dernier;  et 
l'ordonnance  contre  laquelle  ce  recours  est  dirige 
avait  cUé  rendue  le  î8  octobre  précédent.  Il  y  a  donc, 


entre  l'un  et  l'autre,  «n  intervalle  de  dix-huit  jours; 
elle  ministère  public  n'ayant,  en  matière  criminelle  et 
de  police,  que  tantôt  trois  jours,  tantôt  vingt-qua- 
tre heures  pour  se  pourvoir  en  cassation,  il  scmble- 
raitquc  l'adjoint  du  maire  de  Dourg-Saint- Andéol 
dot  être  déclaré  non-reccvable. 

»  Il  devrait  l'être  effectivement,  si  les  art.  44 1  et 
44a  du  Code  du  3  brumaire  an  4  pouvaient  s'appli- 
quera l'ordonnance  dont  il  >'.igit.  MaUfers  articles 
ne  fixent, l'un  à  trois  jours,  l'a  11  Ire  à  vingt-quatre  heures 
le  délai  dans  lequel  le  ministère  public  est  tdmisàse 
pourvoir  en  cassation  contre  les  deux  jugements  dont 
il  y  est  parlé,  que  parce  que  CCI  jugements  sont  pro- 
noncés à  l'audience  en  présence  du  ministère  public 
lui-même.  Par  leur  prononciation  le  ministère  public 
en  acquiert  une  connaissance  certaine  et  officielle  , 
et  c'en  est  assez  pour  faire  courir  de  plein  droit  le 
terme  que  la  loi  lui  accorde  pour  les  attaquer. — 
L'ordonnance  dont  il  est  ici  question  est  d'une  na- 
ture toute  différente;  elle  n'a  pas  été  prononcée  pu- 
bliquement ;  le  juge- de-paix  l'a  rendue  dans  son 
cabinet  ;  et  comme  il  n'a  ni  chargé  l'adjoint  du 
maire  de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  fut  exécutée,  ni 
pris  aucune  mesure  pour  qu'elle  lui  fut  connue  offi- 
ciellement, il  est  permis  de  croire,  la  loi  même  nous 
force  de  croire  en  effet  que  l'adjoint  du  maire  n'en 
a  eu  connaissance  qu'au  moment  où  il  a  fait  sa  dé- 
claration de  recours  en  cassation. 

«  Le  juge-de-paixabeau  vousdirc,  dans  le  mémoire 
dont  monsieur  le  rapporteur  vient  de  vous  donner 
lecture,  que  l'adjoint  du  maire  était  présent  lorsqu'il 
a  rendu  cette  ordonnance.  Une  pareille  allégation 
n'est  pas  admissible,  elle  ne  mérite  aucune  foi:  et  il 
en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où,  pour  écarter 
l'appel  émis  par  un  condamné  d'un  jugement  par 
défaut  en  matière  correctionnel,  plus  de  onze  jours 
après  sa  prononciation,  l'on  viendrait  soutenir  que 
le  condamné,  quoique  défaillant  en  apparence,  et 
quoique  désigné  comme  tel  dans  le  jugement,  était 
cependant  à  i'uudic nrcoù  le  jugement  a  éle  prononce. 

»  Ainsi,  point  de  fin  de  non-recevoir  a  opposer  à 
l'adjoint  du  maire  de  Bourg-Saint-Andéol,  sous  le 
prétexte  qu'il  ne  se  serait  pas  pourvu  en  temps  utile. 

»  Mais  l'ordonnance  contre  laquelle  s'est  pourvu 
l'adjoint  du  maire  de  Eourg-Saiot-Abdiol  est-elle 
passiLle  du  recours  en  cassation? 

»  Elle  ne  le  serait  pas  sans  doute,  au  moins  de  la 
part  de  l'adjoint  du  maire,  si  le  juge-dc-paix  l'avait 
rendu  en  sa  qualité  de  juge-de-paix  même;  et  c'est 
bien  aussi  ce  que  prétend  celui-ci  dans  son  mémoire. 

»  Mais  1°  il  a  rendu  celte  ordonnance  sur  une 
requête  qu'il  a  expressément  visée,  et  par  laquelle 
Lautier  fils  s'adresse  à  lui ,  non  connue  juge-dc-paix 
proprement  dit ,  non  conamc  juge  civil ,  niais  (  et  «  e 
sont  ses  termes  exprès),  en  sa  qualité  d'officier  de 
police  judiciaire. 

»  C'est  donc  en  sa  qualité  d'officier  de  police  ju- 
diciaire qu'il  est  censé  avoir  rendu  celte  ordonnante. 
Car  s'il  n'avait  pas  cru  avoir,  comme  officier  de  po- 
lice  judiciaire,  la  qualité  requise  pour  statuer  sur 
cette  requête,  il  aurait  du  renvoyer  cette  fqn'tc 
devant  qui  de  droit. 


480 


»  a"  Il  a  rappelé  d.ins  cette  ordonnance  le  juge- 
ment qu'il  avait  rendu  le  9  octobre;  et  il  l'y  a  rap- 
pelé, en  le  qualifiant  de  jugement  par  nous  rendu  en 
jiit  de  police.  C'est  donc  par  le  même  magistrat  qu'ont 
l  té  rendu*  le  jugement  du  9  et  l'ordonuancc  du  a8 
octobre.  On  ne  peut  donc  pas  considérer  celle-ci 
comme  rendue  par  le  juge-de-paix  proprement  dit, 
tandis  que  celui-là  a  été  bien  constamment  rendu 
par  le  jugule  police. 

»  3"  Pour  s'autoriser  à  rendre  cette  ordonnance , 
le  juge-de-paix  a  invoqué  les  arL  58 1  et  suivants  du 
Code  du  3  brumaire  an  4-  Or,  que  portent  ces  arti- 
cles, et  en  quelle  qualité  les  juges-de-paii  y  figurent- 
ils? 

»  L'arl.  58 1  commence  par  déclarer  coupable  du 
crime  de  détention  arbitraire  tout  homme  qui,  sans 
tenir  de  la  loi  le  droit  d'Arrestation,  aura  donné, 
signé,  exécuté  ou  fait  exécuter  l'ordre  d'arrêter  un 
individu  L'art.  58a  étend  cette  disposition  à  qui- 
conque, dans  les  cas  d'Arrestation  autorises  par  la 
loi,  conduit,  reçoit  ou  retient  un  individu  dans  un 
lieu  de  détention  non  légalement  et  publiquement 
désigné  par  l'administration  pour  servir  de  maison 
d'arrêt,  de  maison  de  justice  ou  de  prison. 

»  L'art.  583  oblige  quiconque  a  connaissance  qu'un 
individu  est  illégalement  détenu  dans  un  lieu,  d'en 
donner  avis  à  l'un  des  agents  municipaux  ou  au  juge- 
de-paix  du  canton. 

»  Ces  officiers  (ajoute  l'art.  484)  "  *ont  tenu*  de 
»  se  transporter  aussitôt,  et  de  faire  remettre  en  li- 
»  berlé  la  personne  détenue,  à  peine  de  répondre  de 
»  leur  négligence,  et  même  d'être  poursuivis  comme 
»  complices  du  crime  d'attentat  à  la  liberté  indivi- 
»  duelle.  Personne  (continue  l'art.  585)  ne  peut,  de 
«  jour  et  sur  un  ordre  légal ,  refuser  l'ouverture  de 
»  sa  maison,  lorsqu'une  visite  y  est  ordonnéc'spé- 
»  cialomcnt  pour  cette  recherche.  Ko  cas  de  résis- 
»  tance  contre  cet  ordre  légal  représenté  et  produit, 
»  l'officier  municipal  ou  le  juge-de-paix  peut  se  faire 
»  assisterde  la  force  nécessaire,  cl  tous  les  citoyens 
»  sont  tenus  de  prêter  main-forte.  » 

»  Vous  TOjex,  messieurs,  que,  dans  toutes  ces 
dispositions,  la  loi  met  le  juge-dc-paix  en  concur- 
rence avec  l'agent  municipal,  c'est-à-dire  avec  le  ma- 
gistrat que  l'art.  a5  du  même  Code  investit  des  fonc- 
tions de  commissaire  de  police;  qu'elle  impose  à 
l'un  les  mêmes  obligations  qu'à  l'autre;  et  que  les 
fonctions  qu'elle  leur  attribue  par  prévention  entre 
eux,  n'ont  rien  qui  dépende  de  la  juridiction  civile, 
rien  qui  ne  tienne  à  U  police.  Ce  n'est  donc  pas 
c  omme  juges  civils,  c'est  uniquement  comme  officiers 
de  police,  que  les  juges-de-paix  sont  désignés  par 
les  articles  cités  dans  l'ordonna  net:  qui  vous  est  dé- 
noncée. C'est  donc  comme  officier  de  police,  et  non 
comme  juge  civil,  que  le  juge-de-paix  de  Bourg- 
Saint-Andéol  a  rendu  cette  ordonnance.  Cette  or- 
donnance est  donc  passible  du  recours  en  cassation 
de  la  part  du  ministère  public. 

»  Reste  à  examiner  si,  en  rendant  cette  ordon- 
nance, le  juge-de-paix  de  Bourg-Saint-Andcol  a 
excédé  ses  pouvoirs  ou  violé  quelque  loi. 
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»  Qu'il  ait  excédé  ses  pouvoirs,  cela  ne  peut  être 

révoqué  en  doute. 

»  11  les  a  d'abord  excédés,  en  prenant  connaissante 
d'un  emprisonnement  pratiqué  pour  une  dette  pure- 
ment civile,  en  vertu  d'un  jugement  qu'il  avait  rendu 
en  tribunal  de  police.  U  ne  pouvait,  ni  comme  juge 
de  police,  ni  comme  officier  de  police,  connaitfe  de 
l'exécution  civile  de  ce  jugement  :  c'est  un  point 
de  droit  que  vos  arrêts  ont  invariablement  con- 
sacré^ • 

»  Il  a  encore  excédé  se*  pouvoirs,  en  faisant  au 
cas  où  se  trouvait  Lautier  (ils  l'application  des  ar- 


ticles 583  et  584  du  Code  du  3  brumaire  an  4- 

m  Ces  articles  ne  disposent  que  pour  le  cas  où  des 
individus  sont  illégalement  détenus  dans  un  lieu;  el 
quVntendcnt-ils  par  ces  mot*?  l'art.  58a  el  l'arl.  585, 
c'est-à-dire  l'article  qui  les  précède  et  l'article  qui 
les  suit  immédiatement,  uous  en  donnent  la  clef:  il 
résulte  évidemment  de  ces  deux  textes  que  les  arti- 
cle* 583  cl  584  n'entendent  par  inégalement  détenus 
dans  un  lieu  que  les  individus  qui,  arrêtés  en  vertu 
d'un  ordre  légal,  sont  détenus  en  chartre  privée.  Et 
il  est  si  vrai  que,  par  ces  mots,  la  loi  n'entend 
parler  en  aucune  manière  des  personnes  détenues 
dans  une  maison  d'arrêt  ou  prison  publique,  et  dont 
l'Arrestation  peut  se  trouver  nulle,  soit  à  défaut 
de  pouvoir  de  la  part  de  celui  qui  le*  a  fait  arrêter, 
soit  à  défaut  d'écrou  en  bonne  forme,  soit  par  toute 
autre  cause,  que  dans  l'art.  587,  elle  n'attribue 
qu'aux  officiers  municipaux  le  droit  de  mettre  en 
liberté  les  prisonniers  dont  ils  découvrent ,  en  faisant 
la  visite  des  prisons  ou  maisons  d'arrêt,  que  la  dé~ 
tention  n'est  justifiée  par  aucun  des  actes  exigés  par 
la  loi. 

»  On  sait  d'ailleurs  que  le  droit  d'annuler  un  em- 
prisonnement pratiqué  en  vertu  d'un  titre  légal 
pour  une  dette  quelconque,  n'appartient  qu'aux  tri- 
bunaux ordinaires  de  première  instance;  et  c'est  sans 
doute  la  première  fois  que  vous  voyex  un  officier  de 
police  s'arroger  ce  droit. 

»  Au  fond,  l'ordonnance  qui  vous  est  dénoncée, 
viole  ouvertement  les  lois  qui  assujettissent  à  la  con- 
trainte par  corps  tous  les  débiteur»  du  trésor  public. 

»  Ces  loi*  sont  aussi  ancienne*  que  multipliées  ; 
et  celle  du  3o  mars  1 793  les  a  toutes  maintenues,  en 
déclarant  que,  ni  les  comptables,  ni  les  fournisseurs 
qui  ont  reçu  des  avances  du  trésor  public,  ni  sas 
autres  débiteurs  directs,  ne  sont  compris  dans  la  loi 
du  9  du  même  mois,  portant  abolition  de  la  con- 
trainte par  corps,  el  qu'ils  doivent  être  poursuivis, 
même  par  cette  voie,  pour  l'exécution  de  leurs  enga- 
gements. 

»  Sans  doute,  au  moment  où  celte  loi  fut  portée, 
on  ne  pouvait  pas,  pour  les  frais  de  procédure  avancés 
par  le  trésor  public,  en  faire  l'application  aux  per- 
sonnes condamnées  à  des  peines  de  police,  ni  même 
à  celles  qui  étaient  condamnés  à  des  peines  afjflictives 
ou  infamantes.  Mais  d'où  cela  venait-il?  précisément 
de  ce  qu'alors  ces  personnes  n'étaient  ni  ne  pouvaient 
être  débitrices  du  trésor  public  pour  raison  des  frai* 
 .  .  ,  .  . 
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de  procédure  qu'il  avait  avancés;  de  ce  qu'alors  les 
frais  de  procédure  demeuraient,  dans  le  cas  de  con- 
damnation comme  dans  ceux  d'absolution,  à  la 
charge  du  trésor  public;  en  un  mot,  de  ce  qu'alors 
n'existait  pas  encore  la  loi  du  18  germinal  an  7. 

»  Mais  aujourd'hui  que,  par  l'effet  de  cette  der- 
nière loi,  toute  condamnation  à,  une  peine  afflictive, 
infamante,  correctionnelle  ou  de  simple  police,  en- 
traine la  condamnation  aux  frais  de  la  procédure 
envers  le  trésor  public;  aujourd'hui  que  tout  con- 
damné i  une  peine  quelconque  est,  a  ce  seul  titre, 
constitué  débiteur  du  trésor  public  pour  le  montant 
des  frais  de  la  procédure,  il  est  clair  que  tout  con- 
damné k  une  peine  quelconque  est  aussi,  à  ce  seul 
titre,  passible  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
montant  de  ces  frais. 

>»  La  cour  l'a  ainsi  juge  pour  les  cas  de  police  cor- 
rectionnelle, par  deux  arrêts  positifs  :  l'un,  du  10 
frimaire  an  13,  au  rapport  de  M.  Ligcr-Verdigny  ; 
l'autre,  du  19  ventôse  de  la  même  année,  au  rapport 
de  If,  Schwent,  sections  réunie*;  et  la  raison  de  dé- 
cider est  absolument  la  même  pour  les  cas  de  simple 
police. 

»  Or,  dans  notre  espèce,  [entier  fils  était  con- 
damné aux  frais  de  lu  procédure,  en  même  temps 
qu'à  l'ami  nde;  et  il  y  élailcondamué  envers  le  trésor 
public,  comme  envers  la  partie  civile.  Il  n'avait 
payé  au  trésor  public  que  l'amende,  et  il  restait  en 
demeure,  sinon  pour  les  frais  qui  avaient  été  faits 
par  la  partie  civile  (<:c  que  nous  ignorons),  du  moins 
pour  ceux  qui  avaient  été  faits  par  l'adjoint  du 
maire,  notamment  pour  ceux  de  la  citation  et  de  la 
signification  du  jugi  nirnt.  Il  était  donc  soumis,  pour 
cette  portion  de  frais  ,  à  la  contrainte  par  corps. 

»  Et  vainement  dirait-on  que  la  contrainte  par 
corps  n'était  pas  nommément  prononcée  contre  lui 
par  le  jugement  du  9  octobre;  vainement  dirait-on 
qu'aux  termes  de  l'art.  2007  du  Code  civil,  n  la 
»  contrainte  par  corps,  dans  le  cas  même  où  elle  est 
u  autorisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  appliquée  qu'en 
»  vertu  d'un  jugement.  >» 

»  Cela  serait  bon, s'il  s'agissait  ici  d'une  contrainte 
par  corps  pour  des  dettes  qui  fussent  purement  ci- 
viles dans  leur  origine  comme  dans  leur  objet.  Mais 
il  s'agit  d'une  contrainte  par  corps  pour  les  suites 
d'un  délit  poursuivi  p^ar  action  publique,  et  consé- 
quemment  pour  une  dette  qui ,  bien  que  civile  dans 
son  objet,  est  néanmoins  criminelle  dans  son  ori- 
gine. (Jr,  l'art.  20G7  du  Code  civil  est-il  applicable 
a  la  contrainte  par  corps  pour  une  dette  de  cette  na- 
ture? Non,  et  le  Code  civil  lui-même  le  prouve 
lorsqu'il  dit,  art.  3070,  qu'il  n'est  point  dérogé  aux 
lois  de  police  correctionnelle. 

»  Sans  doute,  sous  ces  mots,  lois  de  police  correc- 
tionnelle,  le  législateur  comprend  les  lois  qui  règlent 
a  la  fois  et  la  police  correctionnelle  et  la  police  mu- 
nicipale; car  les  unes  et  les  autres  sont  correction- 
nelles, en  ce  sens  qu'elles  prononcent  des  peines 
qui  ne  sont  ni  afilictives  ni  infamantes;  en  ce  sens 
qu'elles  ne  prononcent  que  des  peines  plus  ou  moins 
légères;  en  ce  sens  que  les  peines  qu'elles  pronon- 
cent tout  infligées  par  des  jugnncnl*  qui  n'ont  ni 
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la  forme  ni  l'appareil  des  arrêts  rendus  en  matière 
criminelle  proprement  dite;  en  ce  sens  que  pour 
parvenir  à  la  prononciation  de  ces  peines,  la  justice 
doit  procéder  avec  la  même  simplicité  que  s'il  était 
question  de  l'affaire  civile  la  plus  sommaire. 

»  Or,  les  lois  de  police  municipale  et  correction- 
nelle qui  ont  paru  avant  la  publication  du  Code  1  i- 
vil,  autorisent-elles  .la  contrainte  par  corps  pour 
l'i  xél  ntion  di's  jugements  qui  ne  la  prononcent  p as 
en  termes  esprès?  Oui ,  et  le  seul  nrt.  26  du  tit.  I  de 
la  loi  du  2  J  juillet  1791  suffirait  pour  nous  en  con- 
vaincre :  «  Ceux  n ni  ne  paieront  pas  (y  est-il  «lit ) , 
»  dans  les  trois  jours,  à  dater  de  la  signification  du 
»  jugement,  l'amende  prononcée  contre  eux,  y  se* 
>t  ruut  contraints  par  les  voies  de  droit  :  néanmoin  s 
•  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  entraîner  qu'une 
»  détention  d'un  mois  à  l'égard  de  ceox  qui  sont 
»  insolvables.  > 

»  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  évidemment  dj 
l'avis  du  conseil  d'Etal  du  14  pluviôse  an  9  (  ap- 
prouvé le  17  du  même  mois  par  le  chef  du  gouver- 
nement), sur  la  «gestion  de  savoir  si  un  notaire 
condamné  par  un  jugement  correctionnel  à  l'amende 
portée  par  la  loi  du  37  ventôse  an  8,  pour  avoir 
continué  ses  fonctions  sans  avoir  fourni  son  caution- 
nement, pouvait  être  contraint  par  corps  au  paie- 
ment de  cette  amende?  Cette  question  aurait  été 
sans  objet,  si  le  jugement  de  condamnation  eût  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps  :  ce  jugement  étant 
passé  en  force  de  chose  jugée,  il  eut  été  impossible 
de  douter  que  la  contrainte  par  corps  ne  ptlt  être 
employée  contre  le  notaire  rebelle  ft  la  loi.  Mais  cr 
jugement  se  taisait  la-dessus;  il  condamnait  pu  ri- 
ment et  simplement  le  notaire  à  l'amende.  Et  le 
conseil  d'Etat  n'en  décida  pas  moins  que,  sans  qu'il 
fiH  besoin  de  loi  nouvelle  sur  cette  matière,  le  no- 
taire était  contraignable  par  corps;  et  le  chef  dn 
gouvernement  n'en  approuva  pas  moins  cette  déci- 
sion. 

»  On  sent  au  surplus  que  cette  décision ,  quoique 
limitée  dans  son  texte  a  l'amende,  doit  également, 
d'après  la  loi  du  8  germinal  an  7,  s'appliquer  aux 
dépens  adjugés  au  trésor  public.  Ces  dépens  s/>nr, 
comme  l'amende,  une  dette  acquise  au  trésor  public 
par  voie  de  police;  et  puisque  les  lois  antérieures  an 
Code  civil  attribuent  aux  condamnations  pronon- 
cées par  voie  de  police  le  privilège  d'emporter  de 
plein  droit  la  contrainte  par  corps,  puisque  le  Codo 
civil  n'a  dérogé  eu  rien  à  ces  lois,  i)  faut  bien  que 
ce  privilège  subsiste  encore. 

u  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  casser  et  annuler  l'ordonnance  du  juge- 
de-paix  de  Bourg-Saint-Andéol,  du  a8  octobre  der- 
nier. » 

Arrêt  du  2  janvier  1807,  au  rapport  de  M.  Oudot, 
par  lequel , 

n  Vu  l'art.  456  du  Code  do  3  brumaire  an  f\ ,  la 
cour  déclare  le  pourvoi  du  commissaire  de  police 
près  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Saint-An- 
déol  rccevable; 

u  Kt  y  faisant  droit,  attendu  i"qne  l'ordonnance 
du  28  octobre  180/j  a  clé  rendu  par  le  jugr-dc-puix 
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en  sa  qualité  de  juge  de  police;  et  qu'en  celle  qua- 
lité, il  dc  pouvait  connaître  de  l'exécution  de  ses 
jugements;  attendu  2°  que  Michel-Jacques  Lauticr 
n  était  point  détenu  en  ebartre  privée,  mais  bien 
dans  une  maison  légalement  et  publiquement  dési- 
ijnée  comme  lieu  d'emprisonnement;  que  dès-lors, 
si  sa  détention  était  arbitraire,  «  Ile  ne  pouvait  être 
réprimée,  d'après  l'art.  53"  du  Code  du  3  brumaire 
an  4,  que  par  l'administration  municipale;  attendu 
3*  que  Michel-Jacques  Lauticr  était  détenu  pour  le 
paiement  des  frais  auxquels  il  avait  été  condamné 
envers  le  trésor  public  par  un  jugement  du  tribunal 
de  police,  que  la  loi  du  23  juillet  1791  prononce  la 
contrainte  par  corps  pour  le  paiement  des  amendes 
wi  matière  de  police  -,  que  la  condamnation  aux  frais 
est,  comme  l'amende,  l'indemnité  des  avances  faites 
p.ir  le  trésor  public;  qu'elle  est  donc  sujette  aux 
mêmes  règles,  et  passible  comme  elle  dc  la  con- 
trainte par  corps;  que  la  loi  du  3o  mars  i;g3  main- 
tient la  contrainte  par  corps  envers  les  redevables 
du  filC)  que  la  condamnation  aux  frais  vis-à-vis  du 
lise,  eu  matière  de  police,  entraîne  donc,  pour  le 
remboursement  de  ces  frais,  làcwurainte  par  corps; 
que  cette  contrainte  est  dc  droit,  et  qu'elle  peut 
être  exercée  quand  même  elle  n'aurait  pas  été  pro- 
noncée par  le  jugement  de  condamnation;  qu'ainsi, 
l'ordonnance  du  atj  octobre  1806,  rendue  par  le 
juge-dc-paix  du  canton  de  Saint-Andéol ,  en  tribunal 
de  police,  est  cassable,  soit  pour  défaut  de  qualité  et 
dc  pouvoir,  soit  pour  contravention  aux  lois  de  la 
matière  ; 

»  D'après  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité...  » 

V.  Gain,  Contrainte  par  corps,  Matuiat  d'arrêt, 
Mandat  d'amener,  Mandat  de  dépôt,  Ordonnance  de 
prise  de  corps,  Emprisonnement ,  Élargissement,  Dé- 
tention arbitraire,  Prison,  Maison  d'arrêt,  Maison 
dc  justice,  Accusé,  Contumace,  etc. 

AKKET.  Pour  l'explication  du  sens  où  ce  mot  se 
prend  pour  saisie,  soit  de  la  personne,  soit  des 
biens,  V.  Arrestation,  Gain,  Saisie- Arrêt  et  Ville 
d'Arrêt, 

*  AKKÊT.  C'est  un  jugement  rendu  par  une  cour 
souveraine ,  contre  lequel  on  ne  peut  pas  se  pourvoir 
par  appel.  [[  Les  jugements  de  cour  de  justice  sont 
intitulés  Abrèt»,  est-il  dit  dans  le  sénatus-consulte 
du  28  floréal  an  12,  art.  1  3  \.  ]] 

I.  Autrefois  les  Arrêts  du  parlement  étaient  déli- 
vrés en  latin  aux  parties  ;  mais,  par  un  éditde  153g, 
François  1er  ordonna  qu'à  l'avenir  tous  Arrêts  te- 
raient  prononcés,  enregistrés  et  délivrés  aux  partiel 
en  langage  maternel.  V,  Débouté. 

II.  Les  Arrêts  doivent  être  rendus  par  un  certain 
nombre  de  magistrats,  qui  varie  selon  les  cours. 

Au  parlement  de  Taris,  il  faut,  pour  rendre  un 
Arrêt,  qu'il  y  ait  au  moins  un  président  et  dix  con- 
seillers. C'est  ce  qu'a  réglé  l'art.  79  de  l'ordouancc 
du  mois  d'avril  1 4.* 3. 

Il  >u hit  au  parlement  dc  Toulouse  qu'il  y  ait  dix, 
juges,  y  compris  le  président.  C'est  ce  qui  résulte  dc 
deux  déclarations,  l'une  du  mois  d'a\  ni  1682,  l'autre 
du  9  février  1688. 

11  oc  faut ,  au  parlement  dc  Grenoble .  suivant  l'or- 
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donnanec  du  23  février  l53g,  qu'un  président  et  six 
conseillers,  et  à  défaut  du  président,  huit  conseiller», 
pour  rendre  un  Arrêt. 

L'ordonnance  du  mois  de  septembre  1 535  avait 
établi  la  même  règle  pour  la  Provence. 

Au  parlement  dc  Lorraine,  le  nombre  de  sept 
juges  est  suffisant  pour  former  un  Arrêt.  C'est  « 
qui  nsultt-  de  l'art.  i5  du  lit.  l3  de  l'ordonnance 
criminelle  du  duc  Léopold,  du  mois  de  novembre 

[[Aujourd'hui ,  il  ne  peut  être  rendu  d  Arrêt  par 
les  cours  d'assises  qu'au  nombre  de  cinq  juges;  par 
les  chambres  d'accusation  et  dc  police  correction- 
nelle des  cours  royales,  qu'au  nombre  de  cinq  juges; 
par  les  autres  chambres  des  cours  royales ,  qu'au 
numbrede  sept  juges  ;#par  la  cour  de  cassation,  qu'au 
nombre  de  ouïe.  Y.  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  ar- 
ticles 27,  36  et  63  ;  le  Code  d'instruction  criminelle, 
art.  253  et  556;  la  loi  d  u  20  avril  1 8 1 0 ,  art.  20;  et 
le  décret  du "5  juillet  suivant,  art.  2 et  lo3.j] 

III.  Les  Arrêts  doivent  être  datés  du  jour  qu'ils 
ont  été  rendus.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  8  du  li- 
tre 26  de  l'ordonnance  de  1667. 

[[  V,  L'article  Date,  et  mon  Recueil  de  Quittions 
de  droit,  au  mot  Jugement,  §  1.]] 

Dans  les  procès  par  écrit,  la  date  et  le  dispositif 
dc  l'Arrêt  doivent,  suivant  la  même  loi  et  l'urdon- 
n. nue  de  Moulins,  être  écrits  de  la  main  du  rappor- 
teur, et  il  doit  mettre  en  marge  les  noms  des  juge* 
qui  onl  rendu  cet  ArrêL 

Les  Arrêts  prononcés  à  l'audience  doivent  être 
vises  el  signés  sur  le  plumitif  par  le  président .  art.  j 
du  tit.  26  de  l'ordonnance  de  1G67.  S'ils  sont  rendus 
sur  procès  par  écrit,  il  faut  que  le  rapporteur  les  signe 
avec  le  président,  art.  63  de  l'ordonnance  dc  Mou- 
lins. 

[[  En  matière  civile,  les  minutes  d'Arrêts  ne 
doivent  plus  être  signées  que  par  le  président  el  l« 
grefller.  Code  de  procédure  civile,  art.  i38. 

En  matière  criminelle,  elles  doiveut  être  signées 
par  tous  les  juges.  Code  d'instruction  criminelle,  ar- 
ticles 370  et  593.  ]] 

Il  est  défendu  aux  greffiers,  sons  peine  de  priva- 
tion de  leur  état ,  de  délivrer  aucune  expédition  des 
Arrêts  avant  qu'ils  aient  été  signés.  Art.  64  de  l'or- 
donnance de  Moulins. 

[[  «  Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d'un 
jugement  avant  qu'il  ait  été  signé  seront  poursui- 
vis comme  faussaires.  0  Code  de  procédure  civile, 
art.  i3g.  Sut  tout  cela,  V.  l'article  Signature,  $ 2.]) 

IV.  L'art.  6  du  tit.  27  dc  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667  porte  que  les  Arrêt»  s'exécuteront  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  en  vertu  d'un partatu 
du  grand  sceau  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demander 
a  cet  égard  aucune  permission  aux  cours  de  parle- 
ment ni  aux  autres  juges  dans  le  ressort  desquels 
on  voudra  faire  exécuter  ces  Arrêts. 

S'il  arrivait  qu'une  cour  défendit  d'exécuU-r  ces 
Arrêts,  ou  en  retardât  l'exécution,  le  mêrne  artuU 
veut  que  le  président  et  le  rapporteur  soicat  tenu* 
solidairement  des  dommages  et  intérêts  des  partie*, 
dc  même  que  des  condamnations  portées  par  les 
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Arrêts  dont  ils  auront  empêché  l'exécution ,  et  qu'ils 
soient  en  outre  condamnes  à  une  amende  de  aoo  Ht. 
envers  le  roi. 

Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  un 
pareatis  du  grand  sceau,  pour  faire  exéruler  un 
Arrêt;  il  sullit  de  le  prendre  à  In  chancellerie  du 
parlement  dans  le  ressort  duquel  l'Arrêt  doit  être 
exécuté.  Le  garde  des  sceaux  de  cette  chancellerie 
est  tenu ,  sous  peine  d'interdiction,  de  le  sceller  sans 
entrer  en  connaissance  de  cause. 

Les  parties  peuvent  même  encore  se  dispenser  de 
prendre  ce  dernier  pareatis;  il  suffit  qu'elles  ob- 
tiennent, au  bas  d'une  requête,  une  permission  du 
juge  des  lieux,  pour  faire  exécuter  l'Arrêt;  ce  que 
<r  juge  ne  peut  leur  refuser. 

[  [  Il  ne  faut  plus  aujourd'hui  ni  visa  ni  pareatis 
pour  exécuter  dans  quelque  partie  de  la  France  que 
ce  toit  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  français. 
Code  de  procédure  civile,  art.  54? •  ]] 

L'art,  y  du  titre  cité  porte  que  le  procès  sera  ex- 
traordinairement  fait  et  parfait  &  ceux  qui,  par 
violence  ou  voie  de  fait,  auront  empêché,  directe- 
teinent  ou  indirectement,  l'exécution  des  Arrêts  ou 
jugements,  et  qu'ils  seront  tenus  des  dommages  et 
intérêts  de  la  partie,  et  en  outre  condamnés  a   li- 
vres d'amende  envers  le  roi,  et  autant  envers  la 
même  partie,  sans  que  cette  amende  puisse  être  re- 
mise ni  modérée. 

Un  huissier  de  la  chancellerie  présidiale  de 
Troycs,  s'étant  porté  cher,  les  capucins  de  la  même 
ville  le  q5  avril  i  ;.">.">,  pour  leur  signifier  un  Arrêt 
du  parlement,  fut  saisi  par  un  frère  cm  vers,  sur 
les  ordres  du  gardien ,  qui  fit  sur-le-champ  assembler 
tous  les  autres  religieux;  et  en  leur  présence,  le 
gardien  arracha  la  grosse  de  l'Arrêt  et  la  copie  des 
mains  de  l'huissier,  en  proférant  des  imprécations 
et  faisant  des  menaces.  L'huissier  ayant  dressé  pro- 
cès-verbal de  cette  violence,  on  instruisit  le  procès 
des  capucins  à  la  requête  du  procureur-général;  et, 
par  Arrêt  rendu,  toutes  les  chambres  assemblées, 
le  a3  octobre  i --5,  le  gardien  fut  banni  du  royaume 
à  perpétuité;  le  frire  convers  qui  s'était  saisi  de 
l'huissier,  et  le  vicaire  du  gardien,  le  furent  pour 
trois  ans;  et  il  fut  ordonné  que  l'Arrêt  serait  trans- 
crit sur  un  tableau  que  l'exécuteur  de  la  haute  jus- 
tice attacherait  à  un  poteau  qui ,  pour  cet  effet,  serait 
planté  dans  la  principale  place  publique  de  la  ville 
de  Troyes. 

[[  f.  le  Code  pénal  de  1810,  art.  309  et  suivants, 
et  les  mots  Offense  à  lu  loi.  ]] 

V.  Quoique  la  voie  d'appel  ne  soit  point  ouverte 
contre  les  Arrêts  des  cours,  on  peut  néanmoins, 
pour  les  faire  réformer,  se  pourvoir  par  requête 
civile,  par  demande  en  cassation ,  ou  par  opposition , 
selon  les  circonstances;  mais  il  faut  remarquer  que 
ces  Arrêts  ne  peuvent  être  attaqués  sous  prétexte 
qu'ils  ont  mal  jugé.  Les  parties  contre  lesquelles  ils 
sont  rendus  ne  peuvent  employer  contre  eux  que 
des  moyens  de  forme,  a  moins  qu'ils  ne  contiennent 
des  dispositions  qui  soient  des  contraventions  ex- 
presses et  littérales  aux  ordonnances  du  royaume. 
V .  Cassation ,  Opposition  et  Requête  civile. 
5v  TUML  I. 
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[[VI.  Peut-on  s'inscrire  en  faux  contre  un  Arrêt? 
/'.  inscription  de  faux,  §  1,  n"  9.]] 

VIL  Les  Arrêts  qui  ont  été  rendus  par  des  cours 
sur  des  espèces  particulières,  ne  peuvent  servir  que 
de  raison  dans  d'autres  affaires  :  encore  est-il  rare 
qu'ils  puissent  absolument  être  regardés  comrau  des 
motifs  de  décision,  parce  qu'il  n'arrive  pas  souvent 
que  Ics^circonstaiH es  des  faits  soient  les  mêmes;  les 
juges  se  déterminent  quelquefois  sur  des  motifs  qu'on 
ne  doit  point  étendre  d'uu  cas  à  un  autre  :  on  ignore 
ordinairement  les  raisons  de  la  décision;  d'ailleurs, 
les  arrêtistes  ne  sont  pas  toujours  fidèles  i  rendre 
compte  des  fuits  et  des  moyens  des  parties,  comme 
on  le  reconnaît  par  l'opposition  qui  se  trouve  entre 
ceux  qui  rapportent  les  mêmes  Arrêts.  La  jurispru- 
dence est  quelquefois  différente,  non  -  seulement 
entre  les  parlements,  mais  encore  entre  les  chambres 
du  même  parlement.  Cependant  il  faut  convenir 
que,  quand  il  y  a  une  suite  d'Arrêts  qui  paraissent 
avoir  été  rendus  dans  la  même  espèce,  et  qui  ont 
jugé  une  question  de  la  même  manière,  sans  qu'on 
allègue  des  Arrêts  contraires,  cette  suite  de  juge- 
ments uniformes  fait  un  usage  qui  est  le  meilleur 
interprète  des  lois.  V.  Autorités  et  Usage. 

VIII.  Les  parlements  font  quelquefois,- dans  des 
assemblées  de  toutes  les  chambres,  des  règlements, 
soit  sur  la  procédure,  soit  sur  des  questions  de  droit 
ecclésiastique  ou  civil  :  ces  règlements,  laits  sous 
le  bon  plaisir  du  roi ,  doivent  tenir  lieu  de  loi  dans 
tous  les  tribunaux  ecclésiastiques  ou  séculiers  du 
ressort  du  parlement,  aussi  long-temps  que  sa  ma- 
jesté n'ordonne  rien  au  contraire;  c'est  pourquoi  on 
les  envoie  dans  ces  tribunaux  pour  y  être  publiés 
comme  les  édits,  ordonnances  et  déclarations  du 
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[Nous  disons  que  ces  règlements  doircR  se  faire 
dans  l'assemblée  de  toutes  les  chambres;  et  en  effet, 
comme  aucune  de  ces  chambres  n'a  autorité  sur  les 
autres,  elle  ne  saurait  les  lier  par  aucune  décision  , 
sans  leur  consentement,  ou  du  moins  sans  qu'elles 
aient  été  consultées.  C'est  ce  qu'a  très-bien  expliqué 
un  des  plus  savants  magistrats  de  la  France,  Counan, 
dans  ses  Commentaria  juris  civilis.  Voici  ses  termes  : 
Cum  in  nostro  senatu ,  novum  aliquod  negotium  contro- 
vertitur,  quod  ad  exemplum  pertineat,  judicatur  de  om- 
nium <lecuriarum  sententiit ,  id  est,  ab  omni  senatu... 
Alioqui,  res  in  unoconcilio  jitdicata  non  imponit  legem 
aliis  similiter  judicandi.  Imo ,  qnod  in  uno  concilia 
semel  judicatum  est,  non  nffert  iis  qui  postea  in  illo 
concilio  judicabunt  necessitalem.  Et  videmus  de  eodem 
negolio  atque  eadem  ornnino  rc  diversissime  in  una 
atqite  altéra  decuria  constitui,  et  quod  in  nna  probatur. 
quasi  obstinai  ione  quadam  sententiie  reputliari. 

Nous  avons  même  sur  cela  des  exemples  très-mé- 
morables du  parlement  de  Paris.  Leprêtre  (  Arrêtés 
de  la  cinquième  chambre  des  enquêtes,  p.  49)  édition 
de  1G79)  nous  apprend  que  la  grand'chambre  ayant 
choisi,  en  i6aG,  un  Arrêt  donné  en  la  première 
chambre  des  enquêtes,  contre  la  validité  des  testa- 
ment* olographes  en  pays  de  droit  écrit,  pour  la 
prononecren  robes  rouges,  messieurs  de  la  cinquième 
lui  députèrent  deux  conseillers,  pour  lui  remontrer 
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que  cet  Arrêt  était  contraire  aux  anciennes  maximes, 
et  protester  qu'elles  ne  le  prendraient  jamais  pour 
règle  dans  lca  occasions  qui  se  présenteraient.  Voyez. 
Testament,  sect.  a,  $  4i  art.  I. 

Plus  récemment,  sur  la  question  de  savoir  si  l'ar- 
ticle 283  de  la  coutume  de  Paris  doit  être  étendu 
aux  coutumes  qui  n'ont  aucune  d  isposilion  contraire, 
la  grand'chambre  avait  rendu,  le  ao  lévrier  i/3f), 
un  Arrêt  solennel,  qui  jugeait  la  négative  pour  la 
coutume  dr  Senlis,  avec  clause  qu'il  serait  lu  et  pu- 
blié au  bailliage  de  Scnlis,  et  aftiché  partout  où 
besoin  serait.  Néanmoins,  peu  de  temps  après,  la 
même  question  s'étant  présentée  pour  la  coutume 
de  Vilry,  en  la  première  chambre  des  enquêtes,  au 
rapport  do  M.  Thomé,  il  est  intervenu,  le  i4  juin 
>73o<  un  Arrêt  qui  a  juge  diamétralement  le  con- 
traire. 

Il  y  a  cependant  bien  des  Arrêts  en  forme  de 
règlement  qui  n'ont  été  portés  que  par  une  chambre, 
sans  consulter  les  outres,  et  qui  ne  laissent  pas 
d'être  respectes  comme  des  lois.  Mais  si  on  les  exa- 
mine bien ,  on  verra  qu'il  n'en  est  presque  poiut  qui 
constituent  un  droit  nouveau.  Ils  ne  l'ont  pour  la 
plupart  que  confirmer  des  usages  anciens  et  reconnus 
de  tout  lo  monde,  ou  éclaircir  quelques  ambiguïtés 
qui  pouvaient  se  trouver  dans  la  pratique  de  ces 
usages.  A  l'égard  de  ceux  qui  oui  introduit  quelques 
nouveautés,  ils  n'ont  acquis  force  de  loi  que  par 
l'adoption  que  les  autres  chambres  en  ont  faite,  en 
les  prenant  pour  règles  dans  leurs  jugements. 

Au  reste,  il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  ques- 
tions jugées  par  des  Arrêts  de  règlements,  auxquels 
toutes  les  ehambres  avaient  concouru,  aient  ensuite 
reçu  une  décision  contraire  h  celle  de  ces  Arrêts. 
ËcoutonApc  que  disait  là-dessus  M.  Gabriel,  avocat 
a  Mctt,  dans  un  discours  prononcé  le  ta  juin  iGG3, 
devant  tout  le  barreau  dont  il  était  «.lui. 

«  Quoique  l'autorité  des  préjugés  soit  si  grande 
qu'elle  ne  cède  qu'à  celle  des  lois  et  des  priuciprs, 
les  seules  questions  dont  l'examen  est  interdit  à  l'a- 
vocat sont  celles  qui  sont  décidées  par  des  Arrêts 
de  règlement.  Comme  ils  participent  du  caractère 
de  loi,  il  faudrait  pouvoir  s'appuyer  sur  l'évidence 
même,  pour  balancer  à  s'y  soumettre  sans  examen. 
La  cour  (le  parlement  de  Meti)  nous  a  encore  appris 
que  cette  soumission  ne  devait  pas  être  aveugle,  tlle  a 
fait  entendre  deux  fois  aux  peuples  de  son  ressort 
ce  que  disait  h  ses  sujets  un  monarque  à  qui  l'histoire 
a  donné  le  nom  de  grand  (Théodoric,  roi  des  Goths): 
Propler  justifiant,  patimur  nobis  contradici.  La  gloire 
de  la  cour  est  sans  doute  que  l'occasion  s'en  soit 
présentée  si  rarement,  qu'un  siècle  et  demi  en  four- 
nisse à  peine  deux  exemples.  Mais  il  est  encore  plus 
glorieux  cl  plus  grand,  qu'avec  tant  de  raisons  de 
se  croire  au-dessus  de  toute  surprise,  elle  n'ait  pjs 
désapprouvé  des  représentations  qui  tendaient  :'i 
l'engager  à  redresser  ce  qui  pouvait  s'être  glissé  de 
moins  parfait  dans  ses  règlements;  que,  contraire  à 
son  arrêté  du  »3  avril  iG5g,  qui,  sans  avoir  été 
révoqué,  a  été  aboli  p;ir  une  jurisprudence  opposée, 
elle  ait  mis  en  principe,  que  le  tiers  détenteur  qui 
demande  la  discussion  est  obligé  d'er.  avancer  les 
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frais;  et  que,  par  l'Arrêt  qu'elle  a  rendu  au  mois  de 
juillet  1700,  en  faveur  du  tuteur  des  enfants  des 
sieur  et  dame  Biaise,  elle  ait  rétracté,  sur  son  oppo- 
sition, un  des  chefs  de  son  règlement  du  18  avril 
1 7  4  monument  éternel  de  son  amour  pour  l'équité, 
qui  nous  apprend  que,  quand  nous  aurons  des  raisoo> 
solides  et  des  moyens  décisifs  a  opposera  d'anciennes 
décisions,  nous  ne  risquerons  jamais  de  lui  déplaire 
en  implorant  sa  justice  (1).  » 

[[Aujourd'hui,  les  cours  de  justice  ne  peuvent 
plus  rendre  aucun  Arrêt  en  forme  de  règlement.  /'.  la 
loi  du  ■.!  J  août  1790,  tit.  a,  art.  i3;  le  Code  civil, 
art.  5;  le  Code  pénal  dé  1810, art.  137,  et  mon  Recueil 
de  Questions  Je  droit  aux  mots  Cour  royale,  §  2. 

Quelle  est  aujourd'hui  l'autorité  des  Arrêts  de 
règlement  des  anciennes  cours?  V.  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit,  aux  mots  Arrêt  de  règlement, 
']  1 .  ■  t  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventose  an  ta.  ]] 

IX.  On  appelle  Arrêt  contradictoire,  celui  qui  est 
rendu  après  que  les  parties  ont  été  ouics,  et  qu'elle* 
ont  défendu  leurs  intérêts  :  et  Arrêt  par  défaut,  celui 
qu'on  rend  contre  une  partie  qui  néglige  de  répondre 
A  l'assignation  qu'on  lui  a  donnée,  ou  qui  n'a  pas 
fourni  ses  défenses  dans  le  délai  de  l'ordonnance, 
ou  qui ,  après  avoir  fourni  ses  défenses,  ne  vient  pas 
à  l'audience  pour  plaider.  [[  V.  au  mot  Défaut.]] 

Un  Arrêt  par  forclusion  est  celui  qu'on  obtient 
contre  une  partie  qui  a  négligé  de  produire  dans  un 
procès  par  écrit. 

Un  Arrêt  interlocutoire  est  celui  qui  ne  prononce 
pas  sur  les  contestations,  mais  qui  ordonne  quelque 
chose  dont  le  résultat  parait  devoir  détermine*  la 
décision  définitive. 

[[  Il  ne  faut  pas  confondre  un  Arrêt  interlocutoire 
avec  un  Arrêt  préparatoire.  V.  Interlocutoire ,  et  lu 
Code  de  procédure  civile,  art.  45a.]] 

Un  Arrêt  par  appointe  ou  d'expédient  est  celui 
dont  les  parties  conviennent  volontairement  par 
l'avis  de  leurs  conseils.  V%  Expédient. 

Un  Arrêt  de  réformation  est  celui  qui  a  lieu  pour 
réformer  des  dates,  des  sommes,  etc.,  sur  lesquelles 
on  s'est  trompé  dans  le  dispositif  d'un  Arrêt.  L'u- 
sage en  pareil  cas  est  de  mettre  au  greffe  un  appoiu- 
temcnl  qui  porte  que  l'Arrêt  sera  réformé  en  et 
que,  etc.  Si  le  procureur  de  la  partie  adverse  ne 
forme  point  opposition  dans  la  huitaine  à  cet  Arrêt 
de  réformation,  on  le  fait  expédier,  et  il  vaut  Arrêt 
contradictoire.  S'il  y  est  formé  opposition,  on  se  re- 
tire au  parquet  des  gens  du  roi,  pour  faire  juger 
l'incident. 

[[Les  officiers  du  ministère  public  n'ont  plus  le 
pouvoir  de  statuer  sur  ces  sortes  de  contestation*. 
/'.  Jugement ,  §  3  et  4-  ]] 

Un  ^rrér  ou  jugement  diterato  est  celui  qui  porte 
que,  dans  quiiue  jours  après  les  quatre  mois,  le 
débiteur  d'une  somme  de  dépens  ou  de  dommages 
cl  intérêts,  qui  soit  au  moins  de  aoo  liv. ,  sera  con- 
traint par  corps  au  paiement  de  celte  somme.  Lcpi- 
thete  d  iterato  vient  de  ce  que  cet  Arrêt  ou  jugement 
s'obtient  en  conséquence  d'un  premier  Arrêt  ou  ju- 

(r;  Journal  de  juri -prudence ,  septembre  17G3  ,  p.  iGa. 
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gcmcnt  qui  a  été  signifié  avec  commandement  de 
payer i  dans  quatre  mois,  les  dépens  ou  dommages 
et  intérêts  adjugés,  et  avec  déclaration  au  débiteur 
qu'a  défaut  de  paiement  il  y  sera  contraint  par 
corps. 

[[  On  ne  connaît  plus  les  Arrêts  d'ilerato .  depuis 
que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  plus  être  pro- 
noncée pour  dépens  ni  pour  dommages  -  intérêts. 
V.  Contrainte  par  corps.  ]  j 

Un  Airêt  de  défenses  est  celui  qu'obtient  un  appe- 
lant, pour  empêcher  l'exécution  d'un  jugement 
qui,  sans  cet  Arrêt,  serait  exécutoire  nonobstant 
l'appel. 

Ces  sortes  d'Arrêts  ne  peuvent  s'obtenir  que  dans 
les  cours  où  ressortissent  les  appels  des  sentences 
dont  on  veut  suspendre  l'exécution.  C'est,  par  exem- 
ple, à  la  cour  des  aides  qu'il  faut  demander  des  Ar- 
rêts de  défenses  coutre  les  sentences  des  élections, 
des  greniers  a  sel ,  et  des  juges  des  traites  :  de  même, 
on  doit  s'adresser  au  parlement  pour  obtenir  des 
Arn  ts  de  défenses  contre  les  sentences  des  juridic- 
tions qui  ressortissent  a  ce  tribunal. 

Pour  obtenir  un  Arrêt  de  défenses,  il  faut  néces- 
sairement qu'il  y  ait  appel  du  jugement  dont  une 
partie  demande  que  l'exécution  provisoire  soit  sus- 
pendue; et  cet  appel  peut  s'interjeter  par  ta  requête 
même  qu'on  présente  pour  demander  l'Arrêt  de  dé- 
fenses. 

11  faut  aussi  que  le  jugement  dont  on  se  plaint 
soit  joint  à  la  requête  par  laquelle  les  défenses  sont 
demandées;  les  règlements  l'exigent  :  il  y  a  à  ce 
sujet  une  déclaration  de  l'année  i  Otto  ;  et  un  Arrêt 
rendu  Je  17  janvier  i?a5  défend  aux  procureurs 
d'obtenir  aucun  Arrêt  de  défenses  sur  des  extraits 
ou  copies  de  sentences  non  expédiées  ni  signifiées. 

(^uand  il  est  dit  par  une  sentence  qu'elle  sera 
exécutée  par  provision,  nonobstant  l'appel,  et  sans 
y  préjudicier,  l'exécution  ne  peut  en  être  suspendue 
que  par  un  Arrêt  de  défenses. 

Un  ne  doit  point  accorder  d'Arrêt  de  défenses 
contre  les  jugements  concernant  les  faits  de  police, 
ni  contre  les  sentences  définitives  rendues  dans  les 
matières  sommaires  spécifiées  par  les  art.  i3,  1  \  et 
l5  du  tit.  17  de  l'ordonnance  de  1G67. 

Les  contraventions  à  ces  lois  étant  devenues  fré- 
quentes dans  le  ressort  du  parlement  de  Taris,  lo 
ministère  public  s'est  pourvu  pour  les  faire  cesser; 
et  sur  sa  requête,  cette  cour  a  rendu,  le  26  août 
1783,  un  Arrêt  de  règlement  [[que  l'on  peut  con- 
sulter, mais  que  nous  croyons  inutile  de  transcrire 
ici.  ]] 

La  déclaration  du  16  mars  1720  défend  aux  cours 
des  aides  de  donner  des  Arrêts  de  défenses  contre 
les  sentences  qui  prononcent  des  amendes  et  confis- 
cations )  à  moins  que  les  appelants  ne  justifient 
qu'ils  onttonsigné  le  montant  des  condamnations. 

Par  l'édit  du  mois  d'août  171a,  il  est  aussi  dé- 
fendu, a  peine  de  nullité,  aux  cours  des  aides,  d'ac- 
corder, pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  aucun  Arrêt  de  défenses  qui  puisse  em- 
pêcher l'exécution  des  rôles  des  tailles  et  des  autres 
impositions.  (  M.  Guvot.)  * 
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[[  /*.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots 
Jugement  dedëjcntes,  et  le  Code  de  procédure  Civile, 
art.        et  4^0-  ]] 

'  AURÈT  DU  CONSEIL  Les  Arrêts  du  Conseil 
du  roi  sont  explicatifs,  ou  simplement  tonnriaatifs 
d'une  loi  précédente,  fuite  par  édit.  déclaration  ou 
lettres-patentes. 

Les  uns  sont  rendus  en  commandement,  du  pro- 
pre mouvement  du  roi,  pour  servir  de  règlement. 

D'autres,  rendus  sur  des  contestations  particu- 
lières, sont  contradictoires,  ou  sut  requête  et  par 
défaut;  les  premiers  servent  aussi  de  règlement, 
lorsqu'à  la  disposition  qui  juge  la  contestation,  il 
en  est  ajouté  une  pour  faire  observer  ce  jugement 
dans  l'étendue  d'un  territoire,  d'une  province,  ou 
de  tout  le  royaume. 

Les  Arrêts  en  commandement  sont  signés  par  un 
secrétaire  d'Etat,  au  lieu  que  les  autres  sont  seule- 
ment signés  par  celui  des  greffiers  du  conseil,  secré- 
taires des  finances,  qui  est  de  quartier;  mais  la  mi- 
nute est  toujours  signée  de  monsieur  le  chancelier, 
ou  de  monsieur  le  garde*  des -sceaux ,  et  du  rappor- 
teur. 

Un  Arrêt  du  Conseil  qui  juge  simplement  une 
question  sur  laquelle  on  n'avait  entorc  rien  décidé, 
et  qui  ne  couticnl  point  de  disposition  générale  h 
cet  égard,  est  un  préjugé  que  l'on  doit  suivre,  mais 
qui  n'est  considéré  comme  règle  que  lorsque  la 
même  question,  s'étant  présentée  de  nouveau,  a  en- 
core été  jugée  de  la  même  manière.  Alors  ces  Arrtts 
constatent  l'usage,  et  forment  une  jurisprudence 
qui  doit  être  exactement  observée. 

Comme  il  n'est  pas  possible  de  tout  prévoir  par 
un  édit  ou  par  une  déclaration,  il  est  indispensable 
que  les  questions  qui  naissent  sur  l'exécution  de  ces 
lois  primitives  soient  décidées  par  ceux  auxquels  le 
roi  en  a  donné  le  pouvoir,  ou  par  sa  majesté  elle- 
même. 

Seul  législateur  dans  le  royaume ,  te  roi  est  le  maî- 
tre, en  établissant  des  droits,  de  prescrire  la  forme 
et  l'ordre  qtii  doivent  être  suivis  pour  les  percevoir. 
Ainsi,  il  lui  est  libre  d'attribuer  à  tels  juges  qu'il 
lui  plaît  la  connaissance  de  ces  droits  et  de  tout  ce 
qui  peut  y  avoir  rapport. 

Les  diverses  attributions  de  la  connaissance  des 
contestations  sur  les  droits  unis  à  la  ferme  des  do- 
maines ont  été  faites  à  la  charge  de  juger  ces  con- 
testations selon  les  édits  et  les  Arrêts  du  Consul, 
rendus  au  sujet  de  ces  droits,  sauf  l'appel  réserve 
au  roi  et  à  son  conseil. 

Sur  l'appel  de  ces  jugements,  le  conseil  prononce 
par  décision  ou  par  Arrêt:  la  multiplicité  des  af- 
faires détermine  souvent  le  conseil  à  ne  donner 
qu'une  décision,  afin  d'éviter  aux  parties  qui  suc- 
combent les  frais  de  l'expédition  d'un  Arrêt  et  de 
la  commission  du  grand  sceau,  dont  il  doit  être  re- 
vêtu pour  être  mis  à  exécution.  Au  reste,  une  déci- 
sion est  l'équivalent  d'un  Arrêt.  /'.  Décision. 

Ces  décisions  et  ces  Arrêts  sont  ce  qui  forme  la 
jurisprudence  de  cette  partie  d'administration;  et 
cette  jurisprudence  du  tribunal  du  législateur  fait 
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une  régie  qui  ne  peut  recevoir  d'atteinte  que  de 
l'autorité  même  qui  l'a  établie. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  ne  doit  s'entendre  que  des 
Arrêts  du  l  un  .  il  des  finances,  comme  étant  les 
seuls  qui  puissent  fjirc  régie  sur  les  différents  droits 
des  fermes  :  lorsque  les  parties  en  obtiennent  dans 
quelque  autre  conseil ,  tel  que  celui  des  dépêches,  le 
fermier  est  toujours  en  droit  d'y  former  opposi- 
tion, s'ils  sont  contraires  aux  principes,  et  de  se 
pourvoir  au  conseil  des  finances  pour  y  faire  juger  la 
question.  Mais  les  Arrêts  rendus  par  les  commis- 
saires de  la  grande  direction  ou  autres  bureau\ 
auxquels  le  conseil  des  finances  a  renvoyé  le  jugement 
des  instances,  servent  de  régie,  comme  s'ils  étaient 
rendus  au  conseil  des  finances. 

Les  baux  des  fermes  du  roi  imposent  aux  fermiers 
l'obligation  de  se  conformer  à  la  jurisprudence  éta- 
blie par  les  Arrêts  du  Conseil,  dans  l'admini.stra- 
tion  et  la  perception  des  droits  dont  la  régie  leur  est 
confiée. 

Le  conseil  a  aussi  décidé  qire  ses  Arrêts  font  loi 
en  matière  d'eaux  et  forêts,  <*l  que  les  senteners 
rendues  en  conformité  d.ms  les  maîtrises  ne  peu- 
vent être  infirmées  par  les  juges  d'appel  (  i  ). 
(M.  Guïot.)  • 

[  Les  Arrêts  du  ci-devant  conseil  royal  des  fi- 
nances, rendus  entre  particuliers,  ont-ils  encore 
l'autorité  de  la  chose  jugée?  V.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit ,  aux  mots  Arrêts  du  Conseil,  §  i .  ]J 

'  AKKLT  DE  PRINCE.  C'est  l'ordre  du  souve- 
rain, en  vertu  duquel  on  retient  dans  un  port  les 
vaisseaux  qui  y  sont. 

I.  Entre  les  différents  risques  que  doivent  courir 
1rs  assureurs  d'un  navire,  l'ordunnancc  place  ex- 
pressément l'Arrêt  de  l'rincc.  Il  y  a  toutefois  plu- 
sieurs distinctions  a  faire  à  cet  égard. 

Ou  cet  Arrêt  se  fait  dans  un  pays  étranger,  par 
les  ordres  d'un  prince  étranger,  ou  il  se  fait  dans 
un  port  du  royaume,  par  les  ordres  du  roi. 

Si  l'Arrêt  est  fait  eu  pays  étranger,  il  Lut  encore 
distinguer  dans  quelle» circonstances  il  a  ci,  lieu  ,  et 
si  l'on  peut  espérer  d'en  obtenir  main-levée. 

truand  l'Arrêt  de  Prince  s'est  fait  après  une  décla- 
ration de  guerre,  ou  en  vertu  de  lettres  de  repré- 
sailles, l'événement  est  à  la  charge  des  assureurs;  et 
l'assure  peut,  sans  délai,  leur  abandonner  les  mar- 
chandises assurées,  el  exiger  d'eux  la  somme  conve- 
nue, quand  même  la  confiscation  des  marchandises 
n'aurait  p.is  encore  été  prononcée. 

Mais  lorsque  l'Arrêt  de  l'rincc  a  eu  lieu  en  temps 
de  paix,  l'espérance  qu'il. j  a  d'en  obtenir  main- 
levée fait  que  l'assuré  n'est  pas  fondé  à  demander 
sur-le-champ  I .  somme  convenue  aux  assureurs,  en 
leur  abandonnant  les  effets  assurés  ;  il  doit  aupara- 
vant justifier  qu'il  a  fait  les  diligences  convenables 
pour  obtenir  la  main-levée  de  l'Arrêt  dont  il  s'agit. 
Si  ces  diligences  n'ont  produit  aucun  effet,  et  que  le 
délai  déterminé  par  l'ordonnance  soit  écoulé ,  l'as- 
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suré  peut  abandonner  les  effets  assurés ,  et  exigfr 
des  assureurs  la  somme  convenue. 

IL  Le  délai  dont  on  vient  de  parler  est  de  six  mois, 
i  compter  du  jour  que  l'Arrêt  du  vaisseau  a  été  si- 
gnifié aux  assureurs,  quand  cet  Arrêt  sVst  fait  en 
Europe  ou  en  Barbarie  ?  et  d'un  an,  lorsqu'il  a  été 
fait  dans  un  pays  plus  éloigné. 

Hcmarqucz,  néanmoins  que,  si  les  effets  assurés 
sont  des  marchandises  sujettes  à  dépérir,  le  délai 
n'est  que  de  six  semaines  au  lieu  de  six  mois,  ou 
de  trois  mois  au  lieu  d'un  an.  C'est  ce  qui  résulte 
des  art.  4g  et  5o  du  titre  des  Assurances  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  1681. 

III.  Quoique  l'assuré  qui  a  obtenu  main-levée  de 
l'Arrêt  de  l'rincc,  n'ait  plus  le  droit  d'abandonner 
les  marchandises  assurées  aux  assureurs,  il  peut  lou- 
Kl  is  leur  demander  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
a  souffert  par  le  dépérissement  survenu  aus  mar- 
chandises pendant  le  temps  qu'a  duré  l'Arrêt.  Il  peut 
aussi  répéter  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  la  nourri- 
ture et  les  loyers  des  matelots  pendant  le  même 
temps.  C'est  une  avarie  qui  est  à  la  charge  des  as- 
sureurs. 

IV.  Lorsque  le  prince  prend  ,  dans  un  cas  de  be- 
soin, les  marchandises  assurées,  et  qu'il  en  paie  le 
prix ,  l'assuré  n'a  aucun  recours  contre  les  assureurs, 
parce  qu'il  ne  souffre  aucune  perte. 

V.  Si  l'Arrêt  se  trouve  fait  pour  cause  de  contre- 
bande,rtquc  lesmarihandisrs  assurées  soienteonfiv 
quées,  la  perte  doit-elle  être  supportée  par  les  assu- 
reurs ?  Seront-ils  tenus,  par  exemple,  d'indemniser 
le  négociant  français  dont  les  Espagnols  auront  ar- 
rêté le  vaisseau  et  confisqué  les  marchandises  de 
soierie  chargées  clandestinement  en  Espagne,  contre 
la  loi  de  ce  rnyaumequi  défend  l'exportation  de  cette 
espèce  de  marchandises? 

Valin  pense  que  cette  perte  doit  être  à  la  charge 
des  assureurs,  s'ils  ont  eu  connaissance  que  les  mar- 
chandises qu'on  a  fait  assurer  étaient  de  contre- 
bande. C'est  en  effet  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de 
Provence,  par  Arrêt  du  3o  juin  ij5y ,  dans  l'espèce 
suivante. 

Au  mois  de  juillet  1706,  les  sieurs  Jaume  el  Lieu- 
taud  firent  assurer  la  somme  de  87,400  livres,  pour 
acheter  des  soieries  qui  devaient  être  conduites  des 
environs  de  Carthagène  à  Marseille,  sur  la  tartane 
Saint-Joteph,  par  le  capitaine  Pierre  Gautier,  moyen- 
nant une  prime  de  quatre  pour  cent. 

Le  9  aotH,  le  capitaine  Gautier  mit  sous  voile  de 
Carthagène  pour  aller  aux  Aigles. 

Le  17  il  partit  des  Aigles.  —  Le  96,  étant  a  la 
hauteur  du  cap  Pulos,  il  reçut  cinqante-huit  balles 
de  soie. 

Le  28,  étant  sur  le  cap  de  Loque,  un  bateau,  en- 
voyé par  le  conml  d'AIicante ,  vint  l'avertir  que  l'es- 
cadre anglaise  était  mouillée  à  la  rade  d'Âltéa.  Il  se 
réfugia  dans  celle  de  Benidor. 

Le  39,  il  envoya  sa  chaloupe  pour  faire  de  l'eau; 
le  vice-consul  lui  fît  dire  qu'il  avait  a  lui  parler.  Le 
capitaine  descendit  à  terre,  où  sur-le-champ  il  fut 
saisi  par  une  brigade  de  gardes,  lesquels  s'emparè- 
rent de  son  bâtiment. 
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1 .  3o,  ou  le  conduisit  à  son  bâtiment,  et  oo  le 
força  de  faire  voile  pour  Alitante. 

Le  i"  septembre,  on  arriva  à  Alitante;  («capitaine 
Gautier  se  jeta  dans  la  mer,  cl  se  sauva  à  la  nage  sur 
une  tartane  anglaise. 

Le  aa ,  cet  accident  f  it  dénoncé  aux.  assu- 
reurs.     *  > 

Le  a?  janvier  «jS?,  les  sieors  Jaume  et  Lieutaud 
présentèrent  une  requête,  aux  6ns  de  faire  con- 
damner les  assureurs  au  paiement  des  sommes  as- 
surées. 

Ceux-ci  prétendirent  inutilement  qu'ils  ne  de- 
. vaient  pas  répondre  de  la  contrebande;  ils  furent 
condamnés  à  payer,  par  sentence  du  siège  de  l'ami- 
rauté de  Marseille,  du  3i  juillet  i j 58,  laquelle  fut 
confirmée  depuis  par  l'Arrêt  cité. 

Il  paraît,  par  la  consultation  que  rapporte  Valin, 
au  sujet  de  cette  affaire,  que  les  raisons  qui  ont  dé- 
terminé les  juges  sont  que,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
permis  à  un  Français  de  faire  dans  le  royaume  un 
«  onimerce  de  contrebande  que  les  lois  de  l'Etat  dé- 
fendent, et  que  par  conséquent  un  contrr.t  d'assu- 
rance, pour  favoriser  un  pareil  commerce,  ne  puisse 
produire  aucun  effet,  on  ne  doit  pas  en  conclure 
qu'il  soit  défendu  a  un  Français  de  faire  dans  un 
pays  étranger  un  commerce  de  coutrcbi-ndc,  qui 
u'est  tel  que  par  les  lois  de  ce  pays  :  mais  Pothier 
s'élève  contre  cette  doctrine.  11  ne  peut  pas  être  per- 
mis à  un  Français,  dit-il,  de  faire,  dans  un  pays 
étranger,  leseboses  que  les  lois  y  défendent  :  ainsi, 
ceux  qui  font  un  commerce  dans  un  pays  sont  obli- 
ges, par  le  droit  des  gens  et  par  la  loi  naturelle,  de 
se  conformer,  pour  te  commerce,  aux  lois  du  pays 
où  ils  le  font.  Chaque  souverain  exerce  son  empire 
sur  tout  ce  qui  se  fait  dans  le  pays  où  il  commande  : 
il  a  conséqucmracut  le  droit  de  fjire,  pour  le  com- 
nierte  de  ses  Etats,  Ici  lois  auxquelles  les  étrangers 
doivent  être  soumis  aussi-bien  que  ses  sujets.  On  ne 
peut  nier  qu'un  souverain  n'ait  le  droit  de  retenir 
dans  ses  Etats  certaines  marchandises,  et  d'en  dé- 
fendre l'exportation  :  les  exporter  ensuite  contre  ses 
ordres,  c'est  une  désobéissance,  et  par  conséquent 
un  délit.  D'ailleurs,  quand  un  Français  ne  serait 
point  par  lui-même  sujet  aux  lois  d'Espagne,  pour 
le  commerce  qu'il  fait  dans  ce  royaume,  ou  ne  peut 
disconvenir  que  les  Espagnols,  dont  il  est  obligé  de 
se  servir,  ne  soient  sujets  à  ces  lois,  et  qu'ils  n'y 
contre vicunent  en  concourant  avec  lui  à  l'exporta- 
tion qu'elles  défendent  :  or,  par  cela  même  qu'il  ne 
peut  faire  la  contrebande  en  Espagne,  sans  engager 
des  Espagnols  à  violer  les  ordres  de  leur  souverain, 
il  se  rend  coupable  lui-même  en  les  engageant  i  le 
devenir.  Le  commerce  dont  il  s'agit  est  donc  illicite; 
et  par  conséquent  le  contrat  d'assurance  fait  pour  le 
favoriser,  en  chargeant  l'assureur  des  risques  de  la 
confiscation,  ne  doit  produire  aucune  obligation. 

[[  Cette  opinion  de  Pothier  est  sans  doute  rigou- 
reusement conforme  aux  principes  de  la  stricte 
équité. 

Mais  i"  l'arrêt  dont  elle  fait  la  censure  prouve. 

suivant  l'observation  des  nouveaux  éditeur»  de  De- 


nisart,  au  mot  Assurance,  $  8,  qu'elle  u'esl  pas  adop- 
tée dtins  Li  pratique. 

a*  Emérigon  ,  qui  n'a  publié  que  postérieurement 
à  Pothier  son  savaul  Traité  des  Assurances,  remar- 
que, loin,  i",  pag.  ai5,  que  «  peut-être  cet  auteur 
respectable  eût  été  moins  rigide,  s'il  eût  considéré 
que  l'interlope  est  un  vice  commun  à  toutes  les  na- 
tions commerçantes.  Les  Espagnols  et  les  Anghtis,  eu. 
temps  de  paix  (continuc-t  il  ) ,  la  pratiquent  chef 
nous;  il  nous  est  donc  permis,  par  une  espèce  de 
représailles,  de  la  pratiquer  chez.  eux.  u 

Et  voici  ce  qu'il  dit  encore,  un  peu  plus  haut  , 
pag.  aia  et  ai;,  pour  prouver  d'autai  t  mieux  que 
l'usage  général  de  l'Europe  autorise  l'assurance  de 
la  contrebande  en  pays  étranger  : 

«  Est-il  permis  de  faire  assurer  des  marchandises 
dont  l'importation  ou  l'exportation  sont  prohibées 
dans  un  pays  ami  ? 

»  D'après  les  principes  ci-dessus  établis,  il  sem- 
ble qu'une  pareille  assurance  devrait  être  déclarée 
nulle,  malgré  U  connaissance  que  les  assureurs  aw 
raient  eue  de  l'interlope. 

»  G'pendant  l'usage  est  contraire. 

»  Le  statut  de  George  II ,  dont  parle  Dlackstone. 
tbap.  3o,  tom.  3,  pag.  35o,  après  avoir  défendu  de 
faire  des  assurances  sans  autre  preuve  d'intérêt  que 
la  police  elle-même,  ajoute  :  excepté  sur  les  navires  qui 
voyagent  en  Utpagne  cl  en  Portugal. 

»  L'auteur  observe  que  la  raison  de  cette  exeptivn 
se  présente  assez  d'elle-même ,  c'est-à-dire  que  les 
Anglais  faisant  l'interlope  dans  les  dominations  d'Es- 
pagne et  de  Portugal,  ne  peuvent  avoir  de  connais- 
sements qui  prouvent  le  chargé. 

u  Le  même  usage  est  toléré  parmi  nous 

»  Les  sieurs  Figon  et  liegayel,  de  Marseille,  firent 
faire  des  assurances  de  sortie  de  la  Ilot belle  jusqu'aux 
îles  espagnoles,  avec  pacte  qu'ils  ne  seraient  pas  obli- 
gés de  justifier  du  chargé,  attendu  que  le  commerce 
dansées  lies  est  défendu  aux  étrangers.  Le  navire  lit 
naufrage.  Les  assureurs ,  attaqués  en  paiement  de  la 
perte,  demandaient  la  preuve  du  chargé;  ils  disaient 
que  le  susdit  pacte  était  vicieux,  et  que  d'ailleur» 
on  aurait  pu  faire  double  police  du  chargement , 
l  une  véritable  et  l'autre  simulée.  Arrêt  du  a3  juin 
:  •  ;'..  ..u  rapport  de  M.  de  Boades,  qui  condamna 
tes  assureurs  à  payer  les  sommes  assurées. 

»  Lors  de  cet  arrêt,  les  assureurs  ne  disputaient 
pas  la  légitimité  du  contrat  en  lui-même»  (tant  il  est 
vrai  qu  clic  est  généralement  recoonuc  dans  l  u- 
sage  ).  «  Ils  se  bornaient  à  exciper  du  défaut  de- 
preuves  du  chargé.  » 

C'est  à  la  fuite  de  ces  obscrvalious  que  l'auteur 
rapporte  l'espèce  de  l'arrêt  du  3o  juin  i;5y,  dans 
laquelle  fut  contestée ,  pour  la  première  fois ,  et  bien 
infructueusement,  la  légitimité  de  l'assurante  contre 
la  confiscation  pour  cause  de  contrebande. 

3"  Les  rédacteurs  du  Code  de  commerce  connais- 
saient parfaitement  l'opinion  de  Pothier,  et  ils  ne 
l  otit  pas  adoptée  ils  n'ont  pas  excepté  des  disposi- 
tion* de  ca  Code  relatives  à  l'arrêt  de  puissance. 
comme  Pojhier  voulait  excepter  des  dispositions  de 
l'ordonnance  de  iGSi  relatives  ï  l'Arrêt  de  Prince , 
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le  cas  où  un  navire  se  trouverait  confisqué,  avec  sa 
cargaison ,  en  pays  étranger,  pour  cause  de  contre- 
bande. Ils  ont  donc  compris  ce  ras  dans  la  règle  gé- 
nérale. Ils  ont  donc  implicitement  consacré  l'usage 
précédemment  établi,  de  regarder  ce  cas  comme  sus- 
ceptible d'assurance.  ]] 

VI.  La  cause  la  plus  ordinaire  pour  laquelle  V Ar- 
rêt <le  Prince  a  lieu  dans  les  ports  de  France  rst  lors- 
qu'en  temps  de  guerre  ou  â  la  veille  d'une  guerre,  le 
r-ji  pour  prévenir  lesprises  des  vaisseaux,  les  relient 
dans  ses  ports  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  partir  en 
flotte,  et  être  escortés  par  des  vaisseaux  de  guerre. 

L'art.  5a  du  titre  des  Assurances  porte  que,  si  le 
vaisseau  est  nrri!té  par  1rs  ordres  du  roi,  dans  un  port 
du  royaume,  avant  te  voy.iae  commence",  les  assurés 
ne  pourront,  a  cause  de  l'Arrêt ,  faire  l'abandon  do 
leurs  effets  aux  assureurs. 

Il  résulte  decestermes,  avant  le  voyage  commencé, 
que,  si  c'est  depuis  le  royage  commencé  que  l 'Arrêt 
a  été  luit,  les  assurés  doivent  êtJTC  admis  à  nin  l'a- 
bandon de  leurs  effets,  quand  même  cet  Arrêt  aurait 
<"i  lieu  par  ordre  du  roi  dans  un  port  du  royaume 
ou  le  vaisseau  aurait  été  obligé  de  relâcher.  Il  n'y  a 
par  conséquent,  après  le  voyage  commencé,  aucune 
différente  entre  l'Arrêt  de  Prince  fait  en  pays  étran- 
ger, et  l'Arrêt  fait  par  ordre  du  roi. 

Lorsque  l'Arrêt  n'a  été  fut  que  pour  retarder  le 
d<  part  du  vaisseau,  en  attendant  une  escorte,  le 
t.  ont  rat  d'assurance  reste  dans  toute  sa  force:  il  doit 
sufiiro  aux  assureurs  de  n'être  pas  tenus  d'indemni- 
set  l'assuré  de  la  perte  qu'il  souffre  du  retard  ;  ils 
n.'  peuvent  pas,  sans  son  consentement,  aunulcrla 
»  invention. 

Lorsque  l'Arrêt  a  été  fait  parce  que  le  roi  avait 
besoin  du  navire,  l'assuré  peut  encore,  en  ce  cas, 
faire  subsister  le  contrat,  en  chargeant  les  marchan- 
dises .1  ■  «un  es  sur  un  autre  navire,  et  en  notifiant 
en  ebargement  aux  assureurs;  sans  quoi,  le  contrat 
devient  nul. 

Si  l'Arrêt  a  été  fait  pour  tirer  du  vaisseau  quel- 
ques effets  dont  le  roi  a  besoin ,  le  contrat  subsiste 
j  -ht  le  Surplus,  en  diminuant  la  prime  à  proportion. 

Lorsque  l'Arrêt  n'a  été  fait  qu'à  cause  que  le  roi 
avait  besoin  du  maitre,  le  propriétaire  p>  ut  prépu- 
scr  HO  autre  maître  ,  sans  que  II- contrat  eu  reçoive 
aucune  atteinte.  (  M.  Grvo-r.  )  * 

(  [  VII  On  trouvera  sous  les  mots  Police  et  Contrai 
d  assurance,  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
qui  sont  relatives  à  cette  matière.  J] 

AKliKT  DE  QUERELLE.  Terme  employé  dans 
quelques  provint  es,  et  principalement  dans  la  Guirn- 
lie,  pouf  désigner  une  action  en  complainte. 

On  trouve  dans  le  recueil  du  la  Peyrcre,  lettre  I, 
u"  un  Arrft  du  parlement  de  Bordeaux,  du  iB 
mars  i«'"2,  qui  a  jugé  que  les  sénéchaux  ,  loin  d'a- 
voir la  connaissance  exclusive  der.  Arrêts  de  Querelle, 
n'ont  pas  même  le  druit  de  prévenir  à  cet  égard  les 
simples  juges  royaux 

Mois  l'annotateur  de  la  Poyrérc  ajoute:  n  11  y  a 
eu  des  Arrêts  contraires  à  celui  rapport»  par  l'au- 
teur :  et  qui  ont  autorisé  la  prévention  des  séné- 
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chanx  ;  il  y  en  a  un  de  l'année  lG<jG..,.,  et  un  autre 
du  3o  mai  1G97.  » 

Un  a  mis  en  question  si  l'on  pouvait  agir  en  Ar- 
rêt de  Querelle  contre  un  mineur,  sans  qu'il  fût  as- 
sisté d'un  curateur  aux  causes.  (Incitait,  pour  l'affir- 
mative, la  loi  momentanée,  et  l'on  disait  que  les 
matières  de  complainte  ont  trait  au  criminel.  Néan- 
moins, par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du3i 
mai  k GGG,  rendu  après  partage,  la  procédure  faite 
contre  le  mineur  a  été  déclarée  nulle.  Cette  déci- 
sion est  rapport-'*  par  la  Peyrcre,  lettre  M,  n#  44- 
V.  Complainte,  Rcintègrande,  Curateur,  §  1.  etc. 

[[  AllltETE.  (  Administration,  Gouvernement.  ) 
C'est,  ou  un  règlement  fait  pour  l'exécution  d'une 
loi,  ou  une  décision  qui  intervient  sur  une  affaire 
particulière. 

I.  Cette  dénomination  était,  avant  le  sénatus-con- 
sulle  du  38  floréal  an  ta,  commune  aux  actes  du 
gouvernement  et  a  ceux  des  administrations,  tant 
départementales  que  communales. 

Ainsi,  sous  la  convention  nationale,  c'était  par 
des  Arrêtés  que  les  comités  faisaient  exécuter  les 
lois  et  statuaient  sur  les  affaires  de  leur  compétence. 
Ceux  de  ces  Arrêtés  qui  intéressaient  des  particuliers, 
sont  devenus  irrévocables  par  le  laps  du  temps  fixé 
par  la  loi  du  8  germinal  an  4,  pour  en  demander  la 
rélormation  au  corps  législatif. 

C'était  aussi  par  des  Arrêtés,  qu'à  la  même  épo- 
que, les  membres  de  la  convention  nationalrqu'elle  • 
députait  dans  les  départements  et  près  des  armées, 
remplissaient  l'objet  de  leur  mission.  La  loi  du  17 
juillet  i-g3  qualifiait  ces  Arrêtés  de  lois  provisoires, 
et  déclarait  que  nulle  autorité,  autre  que  la  conven- 
tion nationale ,  ne  pouvait  y  porter  atteinte.  Celle  du 
a5  ventôse  an  4  déterminait  le  délai  dans  lequel  les 
parties  lésées  par  ces  Arrêtés  pourraient  se  pour- 
voir auprès  du  corps  législatif,  pour  en  obtenir  la 
réformation.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  loi  n'était  ap- 
plicable aux  Arrêtés  que  les  commissaires  de  la  con- 
vention nationale  avaient  pris  postérieurement  au 
4  brumaire  an  4-  ^  «non  Recueil  de  Questions  de  droit, 
au  mot  Loi,  Ç  I. 

Les  actes  du  gouvernement  directorial  et  ceux  du 
gouvcrncracntconsulaireétaientaussi  qualifiés  à* Ar- 
rêtés. Sur  l'autorité  qu'ils  ont  dans  les  tribunaux , 

le  plaidoyer  du  3o  pluviôse  an  i3,  rapporte  a 
l'article  Divorce,  sect.  4  »  §  10. 

Depuis  le  sénatus-consulte  du  38  floréal  an  ta, 
jusqu'à  la  restauration  de  1814.  les  actes  du  gou- 
vernement ont  porté  le  nom  de  Décrets  impériaux. 
/'.  l'article  Décret  impérial. 

II.  A  l'égard  des  actes  des  administrations,  tant 
départementales  que  communales,  la  loi  du  a{  juin 
1790  défend  de  les  qualifier  de  Décrets.  On  s'est, 
depuis  cette  loi ,  habitué  généralement  à  les  appeler 
Arrêtes;  et  cette  dénomination  leur  est  expressément 
attribuée  par  la  loi  en  forme  d'instruction  du  ta  août 
1790,  chap.  r,  $  1. 

Ainsi ,  c'est  par  des  Arrêtés  que  les  préfet»  et  les 
maires  ordonnent  l'exécution  des  lois  ou  des  renie- 
ments d'administration  publique,  et  en  prescriveut 
le  mode. 
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C'e»t  par  des  Arrêtât  que  les  conseils  de  préfecture 
statuent  sur  les  contestations  qui  sont  de  leur  com- 
pétence. 

III.  Il  est  d'une  jurisprudence  constante  au  con- 
seil d'£tal  que  les  préfets  ne  peuvent  déroger,  ni 
à  leurs  Arrêtés,  ni  a  ceux  de  leurs  prédécesseurs,  et 
que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  dérober  ni 
à  leurs  propres  Arrêtés,  ni  à  ceux  que  les  adminis- 
trations départementale»  ont  rendu  eu  matière  con- 
tentifusc 

IV.  Les  Arrêtés  des  préfets  qui  Gxont  les  débets 
des  comptables  des  communes  et  des  établissements 
publics,  sont-ils  exécutoires  sur  les  bitns  de  ces 
comptables,  sans  l'intervention  des  tribunaux?  l'o)  ez 

'  Débet. 

V.  Peut-on  prendre  inscription  hypothécaire  en 
vertu  d'un  Arrêté  rendu  en  matière  conlentieuscpar 
une  autorité  administrative?  F.  Inscription  hypothé- 
caire, §11. 

Au  surplus,  V.  Acte  administratif,  Conflit  d'attri- 
butions, et  Pouvoir  judiciaire.  ]] 

'  ARRÊTE  (  Ordre  judiciaire).  Lorsque  l'on  parle 
des  Arrêtés  d'une  chambre,  d'une  cour,  ou  d'une 
autre  compagnie  de.judicaturc,  on  entend  ordinaire- 
ment des  délibérations  formées  par  la  compaguiesur 
quelque  point  de  droit,  depratiqueou  de  disciplina, 
par  lesquelles  la  compagnie  a  déterminé  et  arrêté  ce 
qu'elle  se  propose  de  juger  ou  d'observer  à  l'avenir 
sur  le  point  qui  a  fait  l'objet  de  la  délibération  et 
de  l'Arrêté. 

Tels  sont  les  Arrêtés  du  parlement  de  Taris  du  f» 
juillet  1G90,  sur  les  subrogations;  du  3i  août  sui- 
vant, sur  la  forme  des  oppositions  aux  décrets  ;  du 
17  janvier  1691,  pour  la  taxe  des  dépens;  du  aa 
août  suivant,  pour  le  jugement  des  oppositions  en 
sous-ordre  ;  du  a8  mais  1G93,  sur  les  péremptions 
d'instances,  les  frais  cl  salaires  des  procureurs,  l'in- 
demnité prétendue  par  les  seigneurs  hauts- justiciers; 
du  ta  mai  1696,  concernant  les  saisies  réelles,  etc. 

Lorsque  ces  Arrêtés  touchent  quelque  point  Je 
droit,  ils  ne  sont  faits  ordinaircmentque  sous  le  bon 
plaisir  du  roi. 

Lorsqu'ils  touchent  seulement  quclquo  forme  Je 
la  procédure,  Us  sontquclquefois  faits  d'office,  quel- 
quefois sur  des  articles  présentés  par  messieurs  les 
gens  du  roi ,  quelquefois  en  homologuant  des  délibé- 
rations de  la  communauté  des  procureurs. 

Ces  Arrêtés  sont  différents  des  arrêts  rendus  en 
forme  de  règlement;  ceux-ci  interviennent  sur  des 
contestations  de  parties,  a  l'occasion  desquelles  la 
cour  fait  un  règlement,  ou  ordonne  que  l'arrêt  sera 
lu  et  publié  pour  servir  de  règlement,  ainsi  que  cela 
est  quelquefois  exprimé  dans  l'arrêt. 

Les  actes  que  l'on  a  donnés  au  public  a  la  suite 
des  arrêts  recueillis  par  Lrprétre ,  conseiller  au  par- 
lement, quoique  intulés^rréies  delà  cinquième  cham- 
bre des. enquêtes,  n'ont  pas  tous,  à  beaucoup  près, 
le  véritable  caractère  d'Arrêté. 

Lcprêtre  a  donne  au  public  un  recueil  d'arrêts , 
fous  le  titre  de  Questions  notables,  rangées  par  or- 
dre de  matière  et  divisées  en  trois  centuries;  ces  ar- 
rêts ne  vont  guère  que  jusqu'en  iGao. —  Gucrct, 
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qui  en  a  donné  une  édition  plus  ample,  y  a  fait  des 
notes  dans  lesquelles  il  rapporte  des  arrêts  plus  ré- 
cents, et  y  a  ajouté  une  quatrième  centurie,  line  des' 
mémoires  de  l'auteur. ' —  On  a  inséré  à  la  suite  de 
ces  arrêts  deux  autres  recueils  particuliers .  connus 
sous  le  nom  d'. Irrités  de  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes.  (  M.  Bo|lCMIB  u'Anois  père.  )  * 

[[Aujourd'hui,  les  tribunaux  ne  peuvent  plus 
faire  d'Arrêtés  que  sur  l'ordre  et  la  police  de  leurs 
audiences.  V.  mou  Recueil  de  Questions  de  droit,  AUX 
mois  Cour  royale,  JJ  a,  et  Potu  oir  judiciaire,  $  $. 

'  AUllllLS.  C'est  ce  que  l'on  donne  pour  assurer 
l'exécution  d'un  marché. 

Il  y  a  deux  «jus  d'Arrhes  :  les  unes  se  donnent 
lors  d'un  contrat  seulement  projeté;  et  les  autres, 
après  le  contrat  conclu  et  arrêté. 

Les  Arrhes  qui  se  donnent  lors  d'un  marché  pro- 
posé avant  qu'il  ait  été  conclu,  forment  la  matière 
«l'un  contrat  particulier,  par  lequel  Pierre,  qui  donne 
ces  Arrhes,  consent  de  les  perdre  s'il  refuse  de  con- 
clure l'a  marché  proposé;  cl  Paul,  qûi  les  reçoit,  s'o- 
blige, de,  son  coté,  à  les  rendre  au  double,  dans  le 
cas  d'un  pareil  refus  de  sa  part. 

Cette  convention  étant  de  la  nature  du  contrat 
d'Arihes,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  expresse  : 
elle  est  tacitement  renfermée  dans  le  fait  même  par 
lequel  l'une  des  parties,  lors  d'un  marché  proposé 
cl  non  encore  arrêté,  donne  quelque  chose  à  l'auteur 
par  forme  d'Arrhes. 

Si,  d'un  consentement  unanime,  les  parties  au- 
nullcnt  le  marché,  ou  si  l'exécution  delà  convention 
ne  peut  être  imputée  ni  à  l'acheteur  ni  au  vendeur , 
celui  qui  a  reçu  Us  Arrhes  doit  les  rendre,  et  rien 
au-dcla.  . 

•La  chose  donnée  pour  Arrhes  doit  être  conservi  e 
avec  soin  par  celui  qui  l'a  reçue;  il  est  tenu  a  Cet 
égard  de  la  faute  légère,  le  contrat  d'Arrhes  se  fai- 
sant pour  l  iutérét  de  l'un  et  de  l'autre  des  contrac- 
tants. 

Ouand  les  Arrhes  se  donnent  après  le  marche  con- 
clu, c'est  ordinairement  l'arhcteur  qui  les  donne  au 
vendeur,  pour  servir  Je  preuve  de  la  convention. 

Lorsque  les  Arrhes  données  par  l'acheteur  con- 
sistent dans  une  somme  d'argent,  elles  sont  censée* 
données  à  compte  du  prix  de  la  -vente. 

Si  les  Arrhes  sont  autre  chose  que  de  l'argent,  le 
vendeur  peut  retenir  celte  chose  comme  une  espèce 
de  gage,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  payé. 

Lorsqu'aprcs  le  contrat  de  vente  conclu  et  arrêté, 
le  vendeur  a  reçu  des  Arrhes  de  l'acheteur,  chacune 
des  parties  peut- elle  être  contrainte  par  l'autre  h 
l'exécution  d  j  son  obligation,  et  condamnée,  faute  de 
l'exécuter,  aux  dommages  et  intérêts  résultants  de 
l'inexécution,  comme  s'il  n'avait  point  été  donné 
d'Arrhes  ?  ou  est-il  au  pouvoir  de  l'acheteur  d'an- 
nulerson  obligation ,  enoffrant  deperdre  les  Arrhes 
qu'il  a  données?  et  le  vendeur  a-t-il  le  droit  de  ren- 
dre la  sienne  inutile,  en  offrant  les  Arrhes  au  double^? 

Fachin  et  les  docteurs  qu'il  cite  ont  suivi  cette 
dernière  opinion.  Ils  se  fondent  sur  ce  que  Justinicn 
dit  que  l'acheteur  qui  refuse  d'exécuter  le  contrat 
doit  perdre  les  Arrhes,  et  que,  ti  le  refus  vient  du 
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vendeur,  il  Joit  les  rendre  M  double.  La  loi,  disent 
•  •'S  auteurs,  ayant  fixe  1rs  dommages  et  iot»  r.'ts 
résultants  de  l'inexécution  de  l'obligation,  à  la  perte 
des  Arrhes,  relativement  à  l'ac licteur,  et  à  la  resti- 
tution des  Arrhes  au  double,  relativement  au  ven- 
«leur,  les  parties  ne  sauraient  prétendre  d'autre  in- 
demnité. On  doit  présumer  qu'en  donnant  et  en  re- 
cevant les  Arrhes,  éîles  se  sont  contentées  de  cette 
espère  de  dommages  et  intérêts,  et  qu'elles  ont  re- 
noncé à  toute  autre  action  pour  faire  exécuter  le 
i  ontrar. 

Mais  Wcsembcr,  Vinnius  et  Potbier  rejettent 
avec  raison  ectteopinion  :  ils  remarquent  judicieuse- 
ment que  ce  qu'a  dit  l'empereur  Justinien  ne  doit 
s'entendre  que  des  Arrhes  que  l'on  donne  lors  du 
marché  qui  n'est  encore  que  proposé  et  non  conclu, 
ni  rédigé  par  écrit.  Il  doit  en  être  autrement  lorsque 
les  Arrhes  ont  été  données  après  le  marche'  conclu 
et  arrêté.  L'acheteur  peut  être  contraint  au  paiement 
<1  h  pris  ,  et  1er  vendeur  a  livrer  la  chose;  ou ,  s'il  ne 
peut  la  livrer,  aux  dommages  et  intérêts  de  l'ache- 
teur, sans  que  les  parties  puissent  annuler  leurs 
obligations  respectives  en  offrant  de  perdre  les  Ar- 
rhes ou  do  les  rendre  au  double.  En  effet,  il  serait 
absurde  que  les  Arrhes  n'ayant  été  données  et  re- 
çues que  pour  confirmer  la  convention  et  la  rendre 
plus  certaine,  devinssent  la  cause  de  la  résolution 
du  contrat. 

Quoique  les  Arrhes  soient  communément  perdues 
pour  l'acheteur  quand  il  refuse  d'exécuter  le  marché, 
elles  doivent  toutefois  lui  être  rendues,  lorsque, 
nonobstant  son  refus,  il  a  été  contraint  d'exécuter 
la  convention,  parce  que  la  perte  des  Arrhes  s'ap- 
plique k  l'inexécution  du  marché,  et  non  au  refus  de 
l'exécuter. 

De  même,  lorsque,  pour  n'avoir  pas  exécuté  la 
convention  ,  le  vendeur  a  été  condamné  aux  dom- 
mages et  intérêts  de  l'acheteur,  celui-ci  ne  peut  pas 
répéter  le  double  des  Arrhes,  parce  que  cette  peine 
tient  lieu  de  dommages  et  intérêts;  et  que  t  si  le  ven- 
deur la  supportait,  l'acheteur  serait  payé  double- 
ment d'une  même  chose. 

Une  ordonnance  de  Henri  III,  de  1 5"7,  a  défendu 
aux  marchands  d'acheter  des  grains  en  vert  et  de 
les  arrher  avant  la  cueillette,  \[  V.  Vente,  §  i ,  art.  1 , 
«"  fi.  ]] 

L'art.  400  de  la  coutume  de  Reims  porteque tout 
acheteurs  de  vin  et  autres  marchandises  doivent,  dans 
vingt  jours  après  l'achat,  lever  ladite  marchandise  ; 
qu'autrement,  les  Arrhes  sont  perdues;  et,  ajoute  l'ar- 
ticle,  ne  sera  tenu  le  vendeur  de  la  délivrer,  s'il  ne 
lui  plaît  ;  néanmoins  sera  au  choix  du  vendeur  depour- 
Kuivrr  son  acheteur  pour  raison  de  ses  dommages  et 
intérêts. 

Les  art.  a56  de  la  coutume  de  Sens,  1 4 ■  de  la 
rnutume  d'Auxerrc,  a"8  de  la  coutume  de  Laon,  et 
ar>8  de  celle  de  Châlons  ont  des  dispositions  à  peu 
prés  semblables.  V .  Marché  h  nghais. 

Par  arrêt  du  ia  juin  ifi^S,  le  parlement  d'Aix  a 
jugé  qu'un  acheteur  devait  perdre  les  Arrhes  don- 
nées, lorsqu'il  avait  négligé  dépaver  au  terme  préfix 
le  prix  de  la  chose  achetée. 


Maynard  rapporte  un  arrêt  du  7  juillet  1569,  par 
lequel  le  parlement  de  Toulouse  cassa  la  promesse 
de  vendre  faite  par  un  mineur,  et  le  condamna  à 
rendre  1rs  Arrhes  qu'il  avait  reçues. 

Le  propriétaire  d'une  maison  n'est  pis  tenu  de 
rendre  au  double  les  Arrhes  qu'il  a  reçues  pour 
sûreté  du  bail  ou  de  la  promesse  qu'il  a  faite  dépas- 
ser bail  de  sa  maison,  lorsqu'il  refuse  de  le  passer 
parce  qu'il  veut  aller  lui-même  occuper  la  maison  : 
il  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  obligé  qu'a  rendre  les 
Arrhes  telles  qu'il  les  a  reçues. 

Celte  jurisprudence  parait  contraire  a  la  nature 
du  contrat  d'Arrhes  ;  mais  elle  est  fondée  sur  ce  que 
le  bail  qu'un  propriétaire  fait  de  sa  maison,  com- 
prend toujours  tacitement  la  faculté  de  résoudre  le 
bail ,  lorsqu'il  voudra  occuper  la  maison  lui-même. 
Une  telle  convention  doit  donc  être  mise  au  rang  de 
celles  dont  l'inexécution  ne  peut  être  imputée  ni  à 
l'une  ni  à  l'autre  des  parties. 

[[  Mais  F.  l'art.  1590  du  Code  civil.  ]] 

Chez  les  Romains,  le  fiancé  avait  coutumede  don- 
ner des  Arrhes  à  la  fiancée,  ou  au  père  de  la  fiancée, 
si  elle  était  sous  la  puissance  pat-mclle.  CesArrhes 
étaient  perdues  pnur  le  fiancé,  s'il  venait  a  man- 
quer a  son  engagement  ;  mais,  si  le  mariage  ne  s'é- 
tait pas  fait  par  la  faute  de  la  personne  qui  avait  reçu 
les  Arrhes,  elles  devaient  être  rendues  au  double 
au  fiance. 

Lorsqu'aucune  des  parties  n'avait  donné  lieu  par 
sa  faute  à  ce  que  le  mariage  ne  se  fît  pas,  et  qu'il 
n'avait  été  rompu  que  pour  quelque  cause  légitime 
ou  par  une  force  majeure,  telle  que  la  mort  d'une 
des  parties,  les  Arrhes  devaient  être  rendues  pure- 
ment et  simplement  sans  aucune  augmentation. 

Parmi  nous,  le  fiancé  et  la  liuncée  se  donnent  assez 
fréquemment  des  Arrhes  l'un  à  l'autre.  Si  l'une  des 
deux  parties  refuse,  sans  un  juste  sujet,  d'accomplir 
son  engagement,  clic  doit  rendre  k  l'autre  les  Arrhes 
qu'elle  en  a  reçues,  et  perdre  celles  qu'elle  lui  a 
données,  pourvu  toutefois  que  ces  Arrhes  ne  soient 
pas  trop  considérables,  eu  égard  à  la  qualité  et  aux 
facultés  des  parties. 

Si  les  Arrhes  excédaient  de  beaucoup  la  somme  à 
laquelle  pourraient  être  réglés  les  dommages  et  in- 
térêts résultants  de  l'inexécution  des  promesses  de 
mariage,  la  partie  qui  aurait  donné  ces  Arrhes  se- 
rait en  droit  de  les  répéter,  mais  seulement  en  ce 
qu'elles  excéderaient  la  valeur  des  dommages  et  in- 
térêts que  le  juge  doit  accorder  en  cas  pareil.  Ccl.i  a 
été  ainsi  jugé  par  un  arrêtda  ao  août  1680,  rapporte 
au  Journal  du  Palais. 

Danscetlc espèce,  M.  Hébert,  maître  des  requêtes, 
ayant  voulu  épouser  la  fille  de  M.  d'F.pinoy,  maître 
des  comptes,  il  y  eut  contrat  de  mnriage  passé  entre 
les  parties  leg  avril  1680.  Le  lendemain,  M.  Hébert 
obtint  une  dispense  de  publication  de  bans,  et  le  1  1 . 
il  envoya  à  la  fiancée  une  cassette,  des  bourses 
et  a, 000  louis  d'or  pour  Arrhes  ou  présent  de 
noce.  La  veille  du  jour  pris  pour  la  célébration  du 
mariage,  M.  Hébert  prétexta  une  indisposition,  et 
fit  ensuite  connaître  qu'il  n'avait  plus  dessein  de  se 
marier.  11  fit  en  conséquence  répéter  la  cassette,  les 
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bourses  et  les  2,000  Jouis.  —  Quelques  jours  s'é- 
couléront  sans  qu'on  satisfit  à  sa  demande  :  c'est 
pourquoi  il  lit  assigner  le  père  et  la  mi  re  de  la  fian- 
cée, pour  les  faire  condamner  à  lui  rendre  ces  effets 
et  cet  argent,  avec  l'intérêt  du  jour  de  la  demande. 
Les  assignés fournircntdesdéfcnses.  etdrmandèrent 
incidemment  des  dommages  et  intérêts  à  M.  Hébert: 
•  nlin,  par  l'arrêt  cité,  la  cour  arcorda  1 1,000  livres 
de  doinma^i  s  et  intérêts  a  la  fiancée,  ct3,ooo  livres 
à  son  père,  et  ordonna  que  le  surplus  serait  rendu 
à  M.  Hébert. 

Cette  doctrine  est  fondée  sur  ce  qu'étant  impor- 
tant, pour  le  bien  de  la  société,  que  les  mariages 
soient  parfaitement  libres,  on  doit  faire  en  sorte 
que  la  crainte  d'une  perte  trop  considérable  ne  force 
une  personne  à  se  marier  ronire  son  gré. 

(l'est  pour  les  mêmes  considérations  que .  [[  sui- 
vant quelques  auteurs  dont  la  doctrine  sera  discutée 
sous  les  mots  Peine  contractuelle,  §  I,  n*  311,0*  ne 
doit  avoir  parmi  nous  aucun  égard  aux  stipulations 
pénales  relatives  aux  refus  d'exécuter  des  promesses 
de  mariage,  lorsque  la  peine  stipulée  excède  ce  que 
le  juge  estime  être  du  pour  les  dommages  et  intérêts. 
Cela  a  été  ainsi  jugé  par  an  arrêt  du  29  août  1713, 
rapporté  au  Journal  des  audience*. 

V.  les  Lois  civiles  de  Domat;  les  Traité*  dit  contrat 
ilt  vente,  du  Contrat  de  louage,  et  du  contrat  de  ma- 
riage de  Pc»! li  ht:  la  loi  35.  D.  de  coutrahenda  emp- 
tione  ;  la  loi  11,  D.  de  actionibus  empti  et  vendit i  ; 
Pachinœus,  lib.  1 1 ,  controv.  28  ;  la  loi  1 7,  C.  de  fde 
instrumentorum,  lesArrétsdcBnnifaccetdcMaynard; 
la  loi  C,  C.  t/ieod.  de  sponsalibus  ;  la  loi  5,  j  1,  C. 
de  sponsalibus  ;  la  loi  16.  C.  de  rpi<ropali  audientia  , 
le  Dictionnaire  des  arrêts  de  Brillon,  etc. 

F.  les  articles  fente,  Louage,  Achat,  Dédit,  etc. 

(  M.  Gl-YOT.J  • 

ARRIÈRE-BAN.  V.  Ban. 
ARRIÈRE-CAPE.  V.  Acapte. 
ARRJÈKE-CAl  TION.  V.  Caution. 
[[  ARRIÈRE-CENS.  C'est  une  redevance  ajoutée 
au  cens. 

Une  rente  qualifiée  d'Arrière-Cchs,  et  due  h  un 
particulier  non  seigneur,  mais  constamment  reconnue 
par  des  déclarations  communes  à  ce  particulier  et  au 
seigneur  direct  du  fonds,  doit-elle  être  présumée 
seigneuriale  dans  son  origine,  ou  purement  foncière? 
En  conséquence,  est-elle  supprimée  par  l'art.  1,  ou 
maintenue  par  l'art.  2  de  la  loi  du  17  juillet  1793? 

Cette  question  s'est  présentée  à  la  cour  de  cassa- 
tion dans  l'espèce  suivante. 

Le  9  messidor  an  10,  contrainte  décernée  par  la 
régiede  l'enregistrement  et  des  domaine»  contre  Jo- 
seph Darnat,  pour  avoir  paiement  d'une  somme  de 
1 35  francs  18  centimes,  montant  de  quatre  années, 
onie  mois  et  quatre  jours  d'arrérages  d'une  rente 
foncière  et  non  féodale  assise  sur  ses  propriétés,  et 
dont  jouissait  avant  la  révolution  le  prieur  de  Saint- 
Romans  de  Graven,  au  profit  duquel  avait  été  pas- 
sée, le  11  octobre  1764,  une  reconnaissance  nota- 
riée ainsi  conçue  :  —  «  Fut  présent  Antoine  de  Beau- 
mont  ,  lequel  a  confessé  et  reconnu  tenir  et  pos- 
séder ce  que  ci-après ,  et  pour  raison  de  ce  devoir 
5'.  TOME  L 
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annuellement  à  M.  Delacombe,  prieur....,  des  biens 
ci-devant  reconnus  au  profit  de  Charles  Dclionne, 
prieur  dudit  prieuré,  par-devant  Bernicr,  notaire, 
le  21  août  i(>6a,  et  auparavant  reconnue  au  profit 
de  noble  Geoffroy  Yserand,  seigneur  de  la  maison 
farte  de  la  Grange,  et  dudit  prieuré ,  par-devant  Li- 
bères, notaire,  le  10  janvier  1 537/ ,  et  par-duvant 
Jean  Bernier,  notaire,  le  dernier  i55o;  et  autrefois 
reconnus  au  profit  de  noble  Jean  et  lluinbert  Alle- 
mand, frère,  et  dudit  prieuré,  par-devant  Pcytavin, 
notaire,  le  17  mars  1426....;  savoir  un  tenement  de 
maison....  situé  en  la  paroisse  de  Saint-Romans...., 
sous  l'Arrièrc-Ccns  annuel  etpcrpéluel  de  cinq  quin- 
taux dé  froment,  deux  quintaux  et  une  quarte  de 

noy  aux  sans  aucune  directe  seigneurie  ni p/<i/rf(droit 

de  mutation  ),  attendu  gne l'un  et  l'autre  appartient  au- 
dit  seigneur  de  la  Grahge ,  lequel  plaid  est  de  2  sous 
3  demi  rs  à  ehangement  de  seigneur  et  possesseur.  » 

Opposition  à  cette  contrainte  de  la  part  de  Joseph 
Darnat,  qui  soutient  que  la  rente  dont  la  régie  ré- 
clame le  paiement  est  supprimée  par  la  loi  du  17 
juillet  1 7-  (j.i . 

Le  12  messidor  an  1 1,  jugement  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  de  Saint-iMarcellm ,  qui  annullc 
la  contrainte,  et  décharge  Joseph  Darnat, 

n  Attendu  que  la  reconnaissance  de  1764  fournit 
la  preuve  évidente  que  l'Arrière-Çcns  dont  le  paie- 
ment estaujourd'hui  réclamé  est  une  prestation  vrai- 
ment féodale,  puisque  cet  acte  porte  expressément 
que  l'Arrière-Ccns  est  dû  au  prieur  de  Saint- Ro- 
mans .  sans  aucune  directe  seigneurie  ni  plaid,  l'une 
et  l'autre  appartenante  au  ci-devant  seigneur  de  la 
Grange:  qu'il  en  résulte  de  I.i  manière  la  plus  formelle 
que  la  rente  à  cens  dont  s'agit  fut  dans  son  origine 
unrens  vraiment  féodal,  puisque  non-seulement  elle 
fut  constituée  en  faveur  d'un  seigneur  de  fief,  mais 
fut  aussi  créée  avec  directe  seigneurie,  et  à  la  charge 
du  plaid  A  chaque  mutation,  soit  du  seigneur,  soit 
du  censitaire  ; 

»  Que  la  nature  de  cette  rente  ainsi  fixée  dans 
l'acte  constitutif,  n'a  pu  être  changée  de  ce  qu'il  a 
plu  dans  la  suite  au  seigneur  de  la  C  range  de  céder 
au  prieur  de  Saint-Romans  la  censé  dont  il  est  ques- 
tion, en  se  réservant  la  directe  seigneurie  et  le  plaid 
à  chaque  mutation;  qu'il  est  indifférent  que  le  cen- 
sitaire fût  tenu  de  payer  les  droits  fixes  et  les  droits 
casuclsa  une  seule  et  même  personne  oui  deux  prr- 
sonnes  différentes;  qu'après,  comme  avant  la  sépa- 
ration de  la  rente,  le  censitaire  se  trouvait  dépen- 
dant de  la  directe  de  la  seigneurie  de  la  Grange: 
que  tout  cela  procédait  d'une  seule  et  même  cause, 
savoir,  l'inféodalion  faite  au  premier  censitaire;  que 
la  censé,  ainsi  que  la  directe  seigneurie  cl  droits 
accessoires,  ont  donc  été  frappés  du  même  coup  par 
les  décrets  de  179a  et  1793. 

«  C'est  de  ce  jugement  (  ai-je  dit  à  l'audience  de 
la  section  civile,  le  17  nivùse  an  i3)que  la  régie 
de  l'enregistrement  vous  demande  la  cassation;  et 
d'abord  vous  ave*  à  examiner  si  son  recours  est  rc- 
cevable. 

»  Ce  qui  peut  en  faire  douter,  c'est  que,  d'une 
part,  le  jugement  n'exprime  pas  s'il  est  rendu  en 
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premier  et  dernier  ressort ,  et  que  Je  l'autre,  la  rente 
consistant  en  fruits  non  évalués ,  ce  n'était  pas  en 
dernier  ressort,  mais  feulement  à  la  charge  de  l'appel, 
que  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Marccl- 
lin pouvait  juger  si  elle  était  ou  n'i  tait  pas  supprimé. 

»  Mais,  i"dccc  que  le  jugement  attaqué  n'exprime 
pas  qu'il  soit  rendu  en  dernier  ressort,  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'on  doive  le  considérer  comme  rendu 
à  la  charge  de  l'appel.  Ilègle  générale,  un  juge  est 
toujours  présumé  faire  ce  qu'il  peut  et  doit  taire  réel- 
lement. Si  donc  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Marccllin  a  pu  juger  en  dernier  ressort,  c'est 
en  dernier  ressort  qu'il  est  censé  avoir  jugé.  Telle  a 
toujours  été,  telle  est  encore  lu  jurisprudence  de  la 
tour  de  cassation. 

»  y  Le  tribunal  de  Saint-Marccllin  n'aurait  cer- 
tainement pas  pu  juger  eu  dernier  ressort,  si  la  con- 
testation entre  la  régie  de  l'enregistrement  et  le 
sieur  Damât  eût  eu  pour  objet  direct  le  fond  de 
la  rente  anciennement  duc  par  celui-ci  au  prieur  de 
Saint-Homans  ;  mais  ce  n'était  pas  du  fond  de  cette 
rente  qu'il  s'agissait  entre  les  parties  :  la  régie  de 
l'enregistrement  ne  réclamait  que  des  arrérages  fiscs 
parles  mercuriales  à  1 35  livres  18  centimes;  et  elle 
observait,  dans  sa  contrainte  du  9  messidor  an  10, 
que  le  fonds  de  la  rente  avait  été  transféré  à  l'hospice 
de  Saint- Afareellin  le  1 5  vendémiaire  précédent,  époque 
depuis  laquelle  les  arrérages  couraient  au  profit  dudit 
hospice.  Ainsi,  le  fonds  de  la  rente  ne  pouvait  pas 
dire ,  et  dans  le  fait  il  n'a  pas  été  l'objet  du  litige  ni 
du  jugement.  Le  litige  et  le  jugement  n'ont  roulé 
que  sur  des  arrérages  dont  la  somme  n'excédait  pas 
l  ,000  francs;  et  quoique  l'exigibilité  ou  la  non  exigi- 
bilité de  ces  arrérages  fut  subordonnée  a  la  suppres- 
sion  ou  à  la  non  suppression  de  la  rente,  le  tribunal 
de  Saint-Marccllin  n'en  a  pas  moins  dû  y  statuer  en 
dernier  ressort,  comme  tout  juge  de  première  instance 
doit  statuer  en  dernier  ressort  sur  une  demande  au- 
dessous  de  t,ooo  francs,  dont  le  succès  dépend  du 
point  de  savoir  si  celui  contre  lequel  on  l'a  intentée 
est  ou  n'est  pas  soit  caution,  soit  associé  du  débiteur. 

»  Il  n'j  a  donc  aucun  obstacle  légal  au  recours 
en  cassation  de  la  régie  de  l'enregistrement;  et  il  ne 
s'agit  plus  que  d'examiner  si  ce  recours  est  fondé, 
ou  en  d'autres  termes  si  le  tribunal  de  Saint-Mar- 
ccllin a  violé  quelque  loi  en  jugeant  féodale,  et 
comme  telle  éteinte,  la  rente  dont  il  est  ici  question. 

■>  Incontestablement  cette  rente  a  été,  dans  son 
principe,  sinon  féodale,  du  moins  mélangée  de  féo- 
dalité, si  elle  a  été  créée  au  profit  du  ci-devant  sei- 
gneur de  la  Grange,  par  un  titre  rontenant  réserve 
d'un  droit  de  fief,  et  conséquemment  par  l'acte  de 
concession  en  vertu  duquel  le  ci-devant  seigneur  de 
la  Grange  a  conservé,  jusqu'en  1789,  un  droit  de 
directe  et  de  plaid  ou  relief  sur  l'héritage  grevé  de 
cette  prestation. 

»  Ainsi ,  nul  doute ,  d'après  le  décret  du  3  octobre 
>7q3,  la  loi  du  7  ventôse  an  a  et  l'avis  dn  conseil 
d'Etat  du  3o  pluviôse  an  1 1,  que  cette  rente,  dans 
l'hypothèse  dont  il  s'agit,  ne  lut  actuellement  sup- 
primée ,  si  en  1789  elle  eût  encore  appartenu  au  ci- 
devant  seigneur  de  la  Grange. 
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»  Mais  ce  n'était  pas  au  ci-devant  seigneur  de  la 
Grange  que  cette  rente  appartenait  ;  et  de  là  dérive 
une  première  difticulté. 

»  S'il  était  vrai  que  celte  rente  eût  été  créée,  con- 
jointement avec  le  droit  de  plaid  ,  au  profil  du  sei- 
gneur de  la  Grange,  et  que  celui-ci  l'eut  ensuite  ct- 
J<  L-  i  l  transportée  au  prieuré  de  Saint-Homans,  au- 
rait-elle conserve,  dans  tes  mains  des  religieux  de 
ce  prieuré,  son  caractère  primitif  de  redevance  mêlée 
de  Ctodalité,  ou  serait-elle  devenue  purement  fou- 


aire, 


»  Pour  abréger  la  discussion,  nous  voulons  bien 
supposer,  quoique  nous  soyons  à  même  d'établir  le 
conlraire(  1  ),  que  celte  rente  serait  demeurée  féodale 
dans  les  mains  des  cessionnaires  du  seigneur. 

»  Mais,  parcelle  supposition,  nous  sommes  né- 
cessairement reportés  à  l'examen  de  la  question  de 
savoir  si  c'est  effectivement  par  un  tilre  commun  au 
droit  de  plaid  qu'a  été  créée  celte  rente,  ou  si  elle 
l'a  été  par  un  acte  postérieur. 

i>  A  cet  égard,  le  point  d'où  il  faut  partir  est  que 
le  titre  primitif  de  cette  rente  n'est  point  rapporté; 
et  sa  ai  doute  un  ne  dira  pas  que  la  régie  de  l'en- 
registrement y  ait  suppléé  par  de  prétendus  aveux 
faits  devant  le  tribunal  de  Saint-Marcellin  :  car  ta 
régie  n'a  pas  avoué  devant  ce  tribunal  que  la  rente 
eût  été  primitivement  confondue  dans  la  personne 
du  seigneur  de  la  Grange  avec  les  droits  de  directe 
et  de  plaid  :  elle  a  seulement  soutenu,  bien  ou  mal 
a  propos,  que,  dans  l'hypothèse  de  cette  confusion 
primitive,  la  rente  serait  depuis  devenue  foncière, 
par  la  translation  que  le  seigneur  de  ta  Grange  en 
eût  faite  au  prieur  de  Saint-Homans.  Et  ce  qui  prouve 
que,  dans  le  jugement  attaqué,  on  doit  ainsi  en- 
tendre la  phrase,  les  administrateurs  nationaux  ont 
prétendu  au  contraire  que  la  rente  séparée  de  le,  di- 
recte est  par  cela  même  devenue  purement  foncière, 
c'est  que  cette  phrase  vient  immédiatement  à  la  suite 
du  narré  de  la  défense  de  Darnat,  dans  laquelle  ce- 
lui-ci soutient  que  la  rente,  fa  directe  et  le  droit  de 
plaid  ont  été  originairement  réservés  au  proût  da 
seigneur  de  la  Grange  par  un  seul  et  même  acte.  Il 
était  en  effet  bien  naturel  que,  d'après  une  pareille 
défense,  la  régie  s'expliquât  d'une  manière  hypothé- 
tique sur  le  fait  qui  en  était  la  buse.  Mais  s'en  ex- 
pliquer d'une  manière  absolue,  elle  ne  le  pouvait 
pas,  puisque  ce  fait  n'était  ni  ne  pouvait  être  a  sa 
connaissance.  —  Enfin,  une  dernière  preuve  que  la 
régie  n'a  pas  fait  devant  lu  tribunal  de  Sainl-Mar- 
cellin  le  prétendu  aveu  dunt  il  s'agit,  c'est  que  le 
défendeur,  qui  bien  sûrement  sait  ce  qui  s'est  passé 
dcvanl  ce  tribunal,  n'en  a  pas  dit  un  mol  dans  Sun 
mémoire  de  défense. 

»  11  reste  donc  qu'à  défaut  du  titre  primitif  Je  la 
rente  réclamée  par  la  régie,  nous  sommes  obligés 
de  recourir  aux  présomptions,  pour  déterminer  ce. 
qu'elle  était  dans  son  origine. 

»  Si,  au  moment  de  l'abolition  du  régime  féodal, 
ou  même  précédemment,  le  ci-devant  seigneer  d«i 
la  Grange  eût  joui  à  la  fois  de  la  rente  j  de  la  directe 

(1)  /  .  l'article  Chuotpavt,  a.  3. 
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et  du  droit  do  plaid,  la  présomption  de  ta  loi  serait 
que  la  rente  doit  son  origine  au  même  titre  que  le 
droit  de  plaid  et  la  directe. 

»  Mais  il  n'existe  aucune  preuve  que  la  rente  ait 
jamais  appartenu  au  ci-devant  seigneur  de  la  Grange  : 
les  reconnaissances  les  plus  anciennes  nous  la  re- 
présente comme  posséd<c  par  le  prieur  de  Saint- 
Ron  et  le  prieur  de  Saint-Romans  n'ayant  ja- 
mais eu  aucun  droit  de  seigneurie  sur  l'héritage  qui 
la  doit,  la  présomption  de  la  loi  est  nécessairement 
qu'elle  n'a  jamais  été  seigneuriale,  qu'elle  a  toujours 
1  purement  foncière 


»  Rapprochons  maintenant  de  ces  principes,  que 
nous  osons  appeler  irréfragables,  les  motifs  du  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Sainl-ftlarecllin.  Suivant 
ce  tribunal ,  la  rente  des  arrérages  de  laquelle  il  est 
ici  question  a  été  originairement  constituée  ou  pro- 
fit d'un  seigneur  de  lief;  et  la  preuve  en  est  que, 
dans  la  reconnaissance  de  1764,  il  est  dit  qu'elle  est 
due  au  prieur  de  Saint-Romans,  sans  droit  de  directe 
ni  de  plaid,  l'un  et  l'autre  droit  appartenant  au  sei- 


gneur de  la  Grange. 

a  II  nous  semble  que  la  reconnaissance  de  1764 
ne  prouve  rien  moins  que  cela,  et  que,  si  elle  ne 
»  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  choses  dont    prouve  pas  tout  le  contraire,  du  moins  elle  le  fait 
on  ne  peut  p^s  retrouver  l'origine  sont  censées  présumer. 

»  La  rente  est  due  au  prieur  de  Saint- Romans;  le 
prieur  de  Saint-Romans  n'est  point  seigneur  du  fonds 
qui  la  doit;  le  fonds  qui  la  doit  n'a  point  d'autre 
seigneur  que  celui  du  fief  de  la  Grange  :  voilà  tout 
ce  que  dit  la  reconnaissance. 

»  Donc  la  fente  n'est  point  duc  à  un  ri  devant 


jir  toujours  été  dans  l'éttrt  où  elles  sont  actuel- 
lement; et  c'est  sur  ce  fondement  que  l'art.  17  de 
la  loi  du  a5  août  1792  déclare  non  compris  dans  les 
dispositions  du  présent  décret,  les  rentes,  champarts 
et  autres  redevances  qui  ne  tiennent  point  <t  la  féodalité, 
et  qui  sont  dus  de  particuliers  à  particuliers  non  sei- 
gneurs ou  possesfeurs  de  fiefs.  — Quelles  sont  les  seigneur;  donc  elle  est  censée  avoir  été  originaire- 
dispositions  du  prêtent  décret  auxquelles  cet  article  ment  foncière;  donc  elle  est  censée  n'avoir  jamais 
fait  exception?  Ce  sont  notamment  celles  de  I 


ticle  5,  par  lequel  sont  abolies  toutes  les  rentes 
seigneuriales  qui  ne  seront  pas  prouvées  par  titres 
primitifs  être  le  prix  d'une  concession  de  fonds. — 
Donc  l'art.  17  dispense  les  particuliers  non  seigneurs 
à  qni  il  est  dil  des  rent<-s  non  seigneuriales  par  leur 
nature,  d'en  rapporter  les  litres  constitutifs. —  Donc 
il  veut  que,  même  à  défaut  de  représentation  du 
titre  constitutif  d'une  rente  non  seigneuriale  par  sa 
nature,  cette  rente  ne  soit  pas  présumée  seigneuriale, 
•i  c'est  à  un  non  seigneur  qu'elle  est  due.  —  Donc  il 


appartenu  au  seigneur  de  la  Grange;  car  il  n'y  a 
nulle  raison  pour  qu'on  présume  à  cet  égard  un 
changement  que  rien  ne  prouve  ni  n'annonce.  Ce 
qui  est  aujourd'hui  doit,  jusqu'à  la  preuve  du  con- 
traire, être  présumé  avoir  été  dans  l'origine. 

»  Ubjectera-t-on  que,  dans  la  reconnaissance  do 
1764,  la  rente  est  qualifiée  d'Arrière-Cens?  mais 
c'est  précisément  cette  qualification  qui  repousse 
loin  de  la  rente  toute  présomption  de  féodalité  ori- 
ginelle. Le  cens  proprement  dit  est  bien  féodal  de  sa 
nature;  mais  V  Arrière-Cens  n'est  de  sa  nature  qu'une 


■veut  que  toute  rente  foncière  duc  à  un  non  seigneur  redevance  foncière;  et  quand  il  est  du  à  un  partien 

•oit  par  cela  seul  présumée  non  seigneuriale,  si  elle  lier  non  ci-devant  seigneur,  la  présomption  natu- 

n'a  pas  été  telle  dans  son  origine.  relie  est  que  les  auteurs  de  ce  particulier  l'ont  acquis 

»  Voila  quelle  est  sur  cette  matière  la  présomption  par  le  bail  à  rente  qu'ils  ont  fait  de  l'héritage  qui 


été  primitivement  baillé  à  cens  par  le 


leur  a  va 
seigucurTirect. 

n  Veut-on  d'ailleurs  supposer  que  X Arrière-Cens 
a  été  créé  par  le  même  acte  de  concession  qui  a  ré- 
servé au  seigneur  de  la  Grange  les  droits  de  directe 
et  de  plaid?  Dans  cette  hypothèse  même,  toute 


de  la  loi.  Sans  doute  elle  peut  être  détruite  par  des 
présomptions  contraires;  mais  quel  doit  être  le  ca- 
ractère de  ces  présomptions  pour  opérer  un  pareil 
effet?  Rien  évidemment  on  ne  peut  opposer  à  une 
présomption  de  la  loi  qu'une  autre  présomption  de 
la  loi  elle-même  (1). 

»  Or,  quels  sont  les  cas  où  la  loi  fait  taire,  rela-  gratuite  qu'elle  est,  il  faudrait  encore  prouver  que 
tivement  au*  prestations  réelles  actuellement  dues  à  le  seigneur  de  la  Grange  avait  stipulé  Y  Arrière-Cens 
des  particuliers  non  ci-devant  seigneurs,  la  présomp- 
tion de  droit  que  ces  prestations  étaient  purement 
fonc  ières  dans  leur  origine?  Il  n'y  en  a  point  d'autre 
que  celui  où  de  ci-devant  seigneurs  possédaient  ori- 
ginairement ces  rentes. 

,  donc,  pour  imposer  silence  à  cette  pré- 


à  son  profit  personnel';  car  s'il  ne  l'avait  pas  stipulé 
pour  lui-même,  s'il  l'avait  stipulé  au  profit  du  prieur 
de  Saint-Romans,  bien  sûrement  le  prieur  de  Saint- 
Romans  n'aurait  pas  possédé  celle  prestation  comme 
seigneuriale;  il  ne  l'aurait  possédée  que  comme  une 
redevance  purement  foncière;  et  la  nation,  en  suè- 
de la  lo's  rapporter  la  preuve  qu'en  éflet  cédantauxdroitsdupricurdc.Saint-Roraans,l'aiirait 
les  rentes  aujourd'hui  dues  à  de  simples  particuliers    conservée,  nonobstant  l'abolition  des  rentes  fon- 
l'étaicnl  dans  leur  origine  à  de  ci-devant  seigneurs 
Et  si,  au  lieu  d'en  rapporter  la  preuve  positive,  on 


somption  d  I 


n'en  rapporte  que  des  indices  vagues,  que  des  ad- 
minicuUs  incertains,  en  un  mot,  que  des  présomp- 
tions humaines,  la  présomption  de  la  loi  conserve 
toute  sa  force,  et  les  rentes  doivent  être  maintenues. 


Recueil  Je  Outttivnt  de  droit,  au  mot  Cu- 


tS7- 


cières  stipulées  au  profit  du  ci-devant  seigneur  con- 
jointement avec  des  droits  féodaux. 

»  Pourquoi  en  effet  la  loi  du  17  juillet  i-<>3.  le 
décret  du  a  octobre  suivant  et  celui  du  7  ventôse  an  a 
ont-ils  aboli  les  renies  foncières  que  les  ci-devant 
seigneurs  s'étaient  réservées  additionm  llement  à  des 
droits  de  directe,  de  cens,  do  relief,  ou  de  Jods  et 
■ventes?  C'est  uniquement  parce  que,  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  ou  tenait  pour  maxime,  comme  l'at- 
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ARRIERE-CENSIVE  ;  ARRIÈRE-FONCIÈRE. 


teste  Boutaric  (  Traité  des  droits  seigneuriaux ,  cha- 
.  pilre  5,  n°  6),  que  toute  redevance  stipulée  dans  la 
tradition  première  conjointement  avec  un  cens,  pre- 
nait de  plein  droit  le  caractère  d'une  prestation  ré- 
cognitive de  la  seigneurie,  et  devenait  imprescriptible 
comme  le  cens  lui-même;  c'est  uniquement  parce  que 
la  convention  nationale  a  voulu,  sur  cette  matière  , 
donner  la  préférence  aux  usages  des  pays  de  droit 
écrit  sur  ceux  des  pays  coutumiers,  où,  en  pareil 
cas,  il  n'y  avait  de  seigneurial,  et  par  conséquent 
d'imprescriptibles,  que  le  cens. 

»  Mais  de  là  même  il  résulte  que,  si  dans  la  tra- 
dition première,  le  seigneur  direct  stipulait  un  cens 
pour  lui-même,  et  un  Arrière-Cens  pour  un  tiers,  ce 
tiers  ne  pouvait  pas  posséder  l'Arrière-Cens  comme 
un  droit  récognitif  d'une  seigneurie  qu'il  n'avait 
pas;  que,  par  une  suite  nécessaire,  l'Arrière-Cens 
n'avait  ni  ne  pouvait  avoir  à  son  é^ard  aucun  carac- 
tère seigneurial;  qu'en  un  mot,  l'Arrière-Cens  ne 
ponvait  être  considéré  dans  la  persor.ne  de  ce  tiers 
que  comme  une  libéralité  que  le  seigneur  concédant 
obligeait  le  censitaire  d'acquitter  a  sa  décharge. 

»  Ce  serait  bien  vainement  ,  d'après  cela,  que  l'on 
chercherait  ici  a  se  prévaloir  de  ce  que,  dans  la 
reconnaissance  de  1764,  il  est  fait  mention  de  recon- 
naissances plus  anciennes,  fournies  simultanément 
au  seigneur  de  la  Grange  et  au  prieuré  de  Saint- 
Romans.  Les  possesseurs  de  l'héritage  soumis  envers 
le  seigneur  de  la  Grange  à  un  droit  de  directe  et  de 
plaid,  et  envers  le  prieur  de  Saint- Komans  à  une 
rente  foncière,  ont  très-bien  pu  reconnaître  l'une 
et  l'autre  charge  par  un  seul  acte,  sans  pour  cela 
identifier  l'une  et  l'autre  charge,  sans  que  de  là  ou 
puisse  conclure  que  l'une  et  l'autre  charge  aient  été 
originairement  réservées  au  profit  du  seul  seigneur 
de  la  Grange.  L'unique  induction  raisonnable  qne 
l'on  puisse  tirer  de  cette  circonstance,  c'est  que  le 
seigneur  de  la  Grange  et  le  prieur  de  Sajpt-Romans 
ont  bien  voulu  consentir,  par  ménagement  pour  leur 
redevable  commun,  à  ce  qu'il  ne  fit  pas  les  frais  de 
deux  reconnaissances  séparées. 

»  Enfin,  ce  qui  tranche  toute  difficulté,  c'est  que, 
dans  le  fai^  la  rente  réclamée  par  la  régie  a  toujours 
été  qualifiée  d' Arrière- Censé ,  et  que,  dans  le  droit, 
VArrihre-Cense  est  par  elle-même  de  nature  purement 
foncière.  De  cette  double:  donnée,  en  effet,  il  résulte 
évidemment  qu'à  celte  rente  doit  s'appliquer  le 
principe  rappelé  en  termes  exprès  dans  deux  arrêts 
de  la  section  des  requêtes,  rendus  sur  nos  conclusions 
le  3  pluviôse  an  10  et  le  a6  pluviôse  an  n,  que 
toute  rente  foncière  par  sa  nature  doit  être  maintenue, 
s'il  n'est  pas  prouvé  qu'elle  a  été  originairement 
seigneuriale. 

»  Ce  principe  a  été  violé,  ainsi  que  l'art.  17  de  la 
loi  du  a5  août  179a  et  l'art,  a  de  la  loi  du  17  juillet 
1793,  par  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Saint-Marcellin,  et  nous  estimons  en 
conséquence  qu'il  y  a  lieu  de  casser  cl  annuler  ce 
jugement.  » 

Arfêtdu  17  nivôse  an  i3,  au  rapport  de  M.  Bailly, 
par  lequel, 


«  Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  a5  août  179a  et  les 
art.  1  et  a  de  la  loi  du  17  juillet  1793  ; 

»  Considérant  que  la  prétention  mise  en  avant 
par  les  administrateurs  du  domaine  national,  et 
mentionnée  au  jugement  attaqué,  qne  la  rente  liti- 
gieuse, séparée  de  la  directe,  était,  par  cela  même, 
devenue  foncière,  ne  constituait  pas  un  aveu  de  leur 
part  que  jadis  la  rente  en  question  ait  été  jointe  à  la 
directe,  ce  qui  dispense  d'examiner  la  question  de 
savoir  si  une  telle  rente  pouvait  devenir  foncière 
par  sa  disjonction  d'avec  la  directe,  et  par  son 
passage  entre  les  mains  d'un  particulier  non  seigneur 
ni  possesseur  de  fief; 

»  Considérant  que  le  titre  de  création  de  la  rente 
aujourd'hui  contentieusc  ne  paraissant  pas,  il  fal- 
lait avoir  recours  aux  présomptions,  dont  la  pre- 
mière et  la  seule  admissible  en  cette  matière,  est 
qu'une  rente  est  foncière  toutes  les  fois  que  le  con- 
traire n'est  pas  prouvé; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  loin  qu'il  dit 
prouvé  que  la  rente  qui  était  l'objet  de  la  contrainte 
décernée  le  9  messidor  an  to  fut  féodale,  la  recon- 
naissance qui  en  avait  été  passée  le  1 1  octobre  1764 
la  faisait  présumer  foncière;  cri  ce  que  la  dénoncia- 
tion d' Arrière-Cens,  qu'elle  lui  avait  donnée,  expri- 
mait une  rente  foncière,  par  opposition  au  mot 
Mme,  qui  désigne  d'ordinaire  une  redevance  sei- 
gueurialc  ;  ot  encore  parce  qu'il  était  formellement 
dit  dans  cette  reconnaissance  que  celle  Arrière- 
Ccnse  était  duc  sans  aucune  directe  seigneurie,  ni 
plaid;  l  v s*0»tMaijrt» 

»  De  tout  quoi  il  résultait  que  l'Arrièro-Cenae  de 
laquelle  il  s'agissait,  loin  d'être  supprimée  sans  in- 
demnité par  l'art.  1  de  la  loi  du  17  juillet  1793, 
était  maintenue  par  l'art,  a  de  celte  loi  et  par  l'ar- 
ticle 17  de  celle  du  ag  août  179a. 

»  La  cour  casse  et  aniiullc,  tant  pour  contraven- 
tion à  l'art.  17  de  la  loi  du  a5  août  179a,  relative 
aux  droits  féodaux,  que  pour  fausse  application  de 
l'art  1,  et  violation  de  l'art,  a  de  celle  du  17  juil- 
let 1793,  le  jugement  du  tribunal  civil  de  première 
instance  de  l'arrondissement  de  Saint-Marcellin.  1»]] 

*  ARRIÈRE -CLNSIVE,  en  latin  retrocensivum. 
On  a  employé  cette  expression  pour  désigner  un  do- 
maine roturier  qui  est  dans  la  mouvance  médiat» 
du  roi  ou  d'un  autre  seigneur.  V.  l'ordonnance  de 
Philippc-Ie-Ccl  au  parlement  de  la  Toussaint  1391, 
art.  4,  dans  le  tome  1  du  Recueil  des  ordonnance»  d» 
Louvre.  {G.  D.C.)' 

AKRIFRE-FIF.F.  F.  Fief. 

ARRIÈRE-FONCIÈRE.  C'est  la  seconde  1 
cière,  comme  le  sur-cens  est  la  première  rente  aprèa 
le  cens. 

Ce  mot  se  trouve  dans  l'art.  i3o  de  la  coutume 
d'Orléans.  Cet  article  porto  que,  lorsqu'il  y  a  une 
mutation  qui  donne  ouverture  aux  n-ievoisons  à 
plaisir,  «  les  renies  foncières,  Arrière- Foncier»», 
sur- foncières,  ou  sortissant  nature  de  rente  foncière. 
encourent  et  sont  exploitées  pour  Icsditvs  rclcvoi- 
sons,  et  le  seigneur  détenteur  est  seulement  tenu 
des  mèliorations ,  qui  sonl  outre  lesdites  rentes,  si- 
1  qu'il  y  ait  convention  expresse  au  contraire.  » 
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Suivant  Laurièrc,  les  renies  sur-foncières  sont  la 
même  ihose  que  les  rentes  Jrricre-Foncicres.  Mais 
Pothier  dit  que  la  rente  Arrière-Foncière  est  celle 
qui  est  créée  la  seconde,  et  que  les  rentes  sur-fon- 
cieres  .sont  la  troisième,  ou  autres  ultérieures. 

La  Lande  en  dit  autant  dans  son  commentaire  sur 
le  même  article.  (M.  Gariuit  nu  Covlon.)* 

A  RR I  LU  F.-  N  EN  EL".  C'est  le  petit-fils  du  neveu, 
ou  le  fils  du  petit-neveu.  V.  Succession. 

'  ARRIÊRE-PANAGE.  Le  panage,  dit  Laurièrc 
sur  ce  mot,  est  une  paisson  accordée  par  un  seigneur 
haut-justicier,  pendant  un  certain  temps  de  l'année, 
à  ses  usagers  ou  coutumiers  pour  leurs  pores,  cl  en 
quelques  lieux,  pour  leurs  porcs  et  leurs  antres 
bêtes,  moyennant  une  certaine  redevance;  et  VAr- 
rière-Panage  est  une  continuation  de  la  paisson  pour 
un  autre  certain  temps,  moyennant  une  autre  rede- 
vance. V.  Berautsur  l'art.  3o  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, et  Chaufour,  dans  son  Instruction  sur  le 
fait  des  mu  et  forêts,  chap.  16,  pag.  a6i  et  362  de 
l'édition  in-8"  de  1618. 

Go  dernier  auteur  observe  que  les  ordonnances  no 
font  aucune  mention  du  temps  où  doivent  (inir  le 
panage  et  l'Arriére- Panage.  Il  serait  néanmoins, 
dit-il,  nécessaire  de  le  limiter  certainement.  En  quel- 
ques endroits  de  la  France  ce  temps  est  limité  de- 
puis le  commencement  d'octobre,  jusqu'au  commen- 
•  •  »•  nt  de  décembre;  en  d'autres,  depuis  le  mois 
d'octobre  jusqu'au  mois  de  janvier;  ailleurs  jusqu'au 
mois  de  février;  en  d'autres  lieux,  depuis  le  i5 
août  jusqu'au  mois  de  mars;  mais  Chaufour  trouve 
ce  dernier  temps  trop  long,  parce  que  c'est  celui  où 
le  gland  commence  h  (aire  paraître  son  germe,  et  le 
jeune  revenu  du  boit  A  pousser.  V.  l'article  Glandéc. 

(  51.  G.tXR.iN  PI  COOLOff»)  ' 

*  ARRIERE-VASSAL  ou  ARRIERE- VASSF.UR. 
C'est  le  vassal  du  vassal,  le  vassal  médiat,  c'est-à- 
dire  le  vassal  considéré  relativement  au  seigneur 
suzerain.  V.  Fief,  Suzeraineté  et  Cassai. 

On  trouve  le  mol  d' ' Arrière-Vass'cur;  au  lieu  de 
celui  d' .irricre-f assal,  employé  dans  les  arL  17 
et  48  de  quelques  éditions  de  la  coutume  de  Char- 
tres. (G.  D.  C.)  ' 

ARSENIC.  Sorte  de  substance  minérale. 

L'Arsenic  est  un  des  poisons  les  plus  dangereux  ; 
et,  par  cette  raison ,  les  lois  ont  pris  des  précautions 
pour  en  empêcher  la  libre  circulation  dans  le  com- 
merce. On  peut  voir  à  ce  sujet  l'article  de  la  décla- 
ration du  mois  de  juillet  1683  qui  est  rapporté  au 
mot  Poison. 

Le  a3  novembre  177G.  le  procureur-général  du 
conseil  d'Artois  a  donné  un  réquisitoire  contenant 
qu'il  était  informé  des  achats  fréquents  que  les  cul- 
tivateurs faisaient  depuis  quelque  temps  de  VArsenic, 
comme  d'un  remède  propre  à  la  destruction  des  sou- 
ris de  terre,  cl  en  particulier  de  l'espèce  nommée 
mulots,  qui  causant  un  dégAt  considérable  sur  le» 
terres  ensemencées;  que  ces  achats  faits  par  toutes 
sortes  de  personnes  semblaient  contraires  aux  dis- 
positions de  la  déclaration  «lu  roi  du  mois  de  juillet 
1H83,  regislréccn  la  cour,  suivant  lesquelles  il  n'est 
permis  aux  marchands  ayant  ce  droit  de  vendre 
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l'Arsenic  qu'aux  médecins,  chirurgiens  et  autres 
personnesy  dénomfnécs,  en  s'inscrivant  sur  un  regis- 
tre a  ce  destiné,  et  aux  chirurgiens  et  maréchaux  de 
la  campagne,  en  rapportant  des  certificats  en  la 
forme  prescrite  par  celte  déclaration  ;  mais  que  cette 
loi  salutaire  n'ayant  eu  en  vue  que  des  cas  ordi- 
naires où  l'usage  de  l'Arsenic  est  nécessaire,  et  où 
la  ventepeut  en  être  bornée  aux  personnesci-dessus, 
n'avait  pu  embrasser  des  cas  extraordinaires,  tels 
que  celui  qui  se  présentait,  et  qui  en  étendait  l'uti- 
lité à  des  objets  nouveaux  et  aussi  importants  que 
la  conservation  di  s  fruits  de  la  terre,  ni  prévoir  lu 
nécessité  d'achats  aussi  fréquents  et  aussi  multipliés 
que  ceux  auxquels  un  grand  nombre  de  cultivateurs 
étaient  obligés  d'avoir  recours  ;  qu'il  paraissait  donc 
que  c'était  remplir  l'esprit  de  la  loi  et  de  l'arrêt  du 
conseil  provincial  d'Artois,  du  14  août  ij36,  qui 
en  avait  ordonné  l'exécution ,  que  do  se  borner, 
dans  ces  circonstances,  à  prescrire  les  règles  que  de- 
vraient observer  les  marchands  dans  la  vente  de 
l'Arsenic  pour  les  objets  relatifs  h  la  culture  des 
terres.  Pourquoi  le  procureur-général  requérait  qu'il 
y  fill  pourvu. 

Sur  ce  réquisitoire,  le  conseil  d'Artois,  par  son 
jugement  et  arrêt  du  même  jour,  a  ordonné,  art.  1, 
m  que  la  déclaration  du  mois  de  juillet  1683  et  sou 
arrêt  du  1  \  août  1 7 36  seraient  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  qu'en  conséquence,  les  apothicaires 
et  marchands  ayant  droit  de  vendre  de  l'Arsenic  et 
autres  minéraux,  seraient  tenus  de  s'y  conformer, 
aux  peines  y  portées,  et  d'avoir  un  exemplaire  de 
ladite  déclaration  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
leur  boutique  :  à  quoi  il  est  enjoint  aux  juges  de  po- 
lice de  tenir  la  main ,  même  de  fournir  lcsdits  exem- 
plaires, si  besoin  est.  » 

L'art,  a  ajoute  :  «  et  néanmoins,  dans  le  cas  où 
la  vente  de  l'Arsenic  est  nécessaire  pour  des  objets 
relatifs  '  la  culture  des  terres,  les  apothicaires  et 
marchands  ayant  droit  de  faire  ladite  vente  pour- 
ront en  livrer  a  tou'es  personnes  de  la  campagne, 
en  représentant  par  elle  un  certificat  dans  la  forme 
prescrite  par  l'art,  y  de  ladite  déclaration,  lequel 
fera  mention  expresse  de  la  cause  dudit  achat,  et  au 
bas  duquel  les  apothicaires  et  marchands  seront  te- 
nus d'inscrire  le  jour  de  la  livraison ,  qui  ne  pourra 
être  faite  que  dans  les  trois  jours  de  la  date  des  cer- 
tificats. » 

r.  l'article  Apothicaire. 

*  ARTICLES  DE  MARIAGE.  Ce  sont  les  clause* 
et  conventions  qui  doivent  faire  la  substance  d'un 
contrat  de  mariage. 

La  future  épouse  ou  ses  parents  dressent  les  Ar- 
ticles de  Mariage  tels  qu'ils  leur  conviennent,  cl  les 
communiquent  ensuite  au  futur  époux,  qui  les  ac- 
cepte ou  les  contredit. 

Lorsque  les  parties  sont  d'accord  à  cet  égard ,  on 
fait,  des  Articles  de  Mariage,  deux  copies  que  si- 
gnent les  futurs  conjoints  et  leurs  parents,  et  chacun 
des  futurs  époux  en  garde  une. 

Le  notaire  dresse  ensuite  le  contrat  de  mariage 
conformément  à  ces  articles,  sans  y  rien  chanjer, 


D03 

augmenter  ni  diminuer,  à  moins  que  ce  ne  soit  par 
l'ordre  exprés  des  parties. 

L'effet  des  Articles  de  Mariage  est  d'obliger  les 
parties  a  la  célébration  du  mariage,  sous  peine, 
contre  la  partie  qni  s'y  refuserait,  de  dépens,  dom- 
mages et  iritcf'ts. 

Celte  peine  n'aurait  toutefois  pas  lieu,  si,  depuis 
la  signature  des  Articles  de  Mariage,  il  était  sur- 
Tcnu  quelque  cause  légitime  qui  eut  cmptVké  l'une 
des  parties  de  se  marier.  C'est  d'après  ce  principe 
que,  par  arrêt  du  17  juin  iGoa,  le  sieur  Goury  fut 
renvoyé  de  la  demande  en  dommages  et  intérêts 
formée  cnnlre  lui ,  parce  que  Le  refus  qu'il  faisait  de 
se  marier  était  fondé,  sur  ce  que,  depuis  les  Articles 
de  Mariage  signés,  le  père  de  la  fiancée  avait  été  ac- 
cusé du  crime  de  péculat,  et  avait  pris  la  fuite. 

Un  autre  arrtH  du  10  juillet  iGo3,  entérina  des 
lettres  de  rescision  prises  par  une  femme  contre  des 
Articles  de  Mariage,  parce  que  le  futur  époux  avuit 
celé  le  nombre  de  ses  enfants  et  l'état  de  ses  dettes. 

De  môme,  lorsqu 'après  les  Articles  signés,  le  ma- 
riage n'a  pas  lieu  pour  quelque  cause  juste  ou  né- 
cessaire, celui  qui  a  fait  des  présents,  dans  la  vue 
du  mariage,  est  en  droit  de  les  répéter,  pourvu  que 
la  rupture  du  mariage  ne  puisse  lui  Cire  imputée. 
Divers  arrflts  l'ont  ainsi  décidé. 

On  peut  insérer  dans  les  Articles  de  Mariage  tou- 
tes sortes  de  clauses,  pourvu  qu'elles  ne  soient  ni 
contre  les  lois,  ni  contre  les  bonnes  mœurs- 

Les  Articles  de  Mariage  fonl  une  telle  foi,  qu'un 
coutratdc  mariage  postérieur  à  la  bénédiction  nup- 
tiale, mais  conforme  I  ces  Articles,  serait  valable, 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  fut  pas  trop  opposé  a  rc 
qui  se  pratique  communément,  eu  égard  à  l'état  et  à 
la  qualité  des  parties.  Lebrun  rapporte  un  arrêt  «lu 
parlement  de  Paris,  du  7  décembre  1701,  qui  l'a 
ainsi  jugé. 

lr.  Mornac,  sur  la  loi  29,  $  in  svonsalilnts,  D.  sff 
divortiis  et  repudiis;  la  Science  parfaite  des  notaires; 
Lebrun,  Traité  de  la  communauté;  le  Dictionnaire  </.-.» 
arrêts  de  Brillon,  etc.  V.  aussi  les  articles  Arrhes, 
Délit,  Fiançailles,  Contrat,  Conventions  matrimonia- 
les. Bénédiction  nuptiale,  Bagues  et  Joyaux,  etc. 

(M.Guyot.)* 

[[Aujourd'hui,  les  Articles  de  Mariage  sont  sans 
effet,  si,  avant  la  cérémonie  nuptiale,  ils  n'ont  été 
reçus  par  un  notaire,  l'oyez  Acte  sons  seing -priw, 
§  a;  Contrat  de  mariage,  cl  le  Code  civil,  arti- 
cle 1 3<>L  ]] 

•  ARTOIS.  Province  de  France  au  nord  de  la 
Flandre. 

On  sait  qu'anciennement  l'Artois  et  la  Flandre  ne 
formaient  qu'une  seule  et  même  province,  tenue  par 
les  comtes  de  Flandre  dans  la  mouvance  il  .sous 
l'hommage  de  la  couronne.  Philippe  d'Alsace,  comte 
de  Flandre,  donna,  en  1 180.  l'Artois  en  dot  à  Isa- 
belle de  Hninaut,  sa  nitee,  en  favour  tl«  son  mariage 
avec  Philippe- Auguste. 

Louis  VIII,  leur  fils,  donna  l'Artois  A  Robert,  son 
second  fils,  à  /.»  charge  de  tenir  pir  lui  et  ses  héri- 
tiers, en  hommage  et  en  souveraineté,  à  toujours,  de  la 
couronne  de  France, 
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L'Artois,  en  t3oç)  et  1 3  :  S ,  fut  adjugé  à  Mahaut- 
comme  l'héritière  la  plus  prochaine,  au  préjudice  de 
Robert,  son  neveu,  sur  le  fondement  de  la  coutume 
du  pays,  qui  n'admettait  aucune  représentation. 

Ce  comté  passa  ensuite  dans  la  première  maison 
des  ducs  de  Bourgogne,  puis  dans  la  seconde  ;  et,  par 
le  mariage  de  Marie  de  Bourgogne  avccMaximilicn, 
dans  la  maison  d'Autriche. 

Par  le  traité  de  Madrid,  du  1  J  janvier  i5i5,  1rs 
comtés  de  Flandre  et  d'Artois  furent  entièrement  sé- 
parés de  la  couronne  :  cette  indépendanc e  fui  confir- 
mée et  ratifiée  par  les  traité*  de  Cambrai  du  3  août 
i5aç),  et  de  Crespy  du  18  septembre  i544- 

Pendant  la  guerre  de  iG35,  qui  ne  fut  terminée, 
quant  h  l'Espagne,  que  par  le  traité  des  Pyrénées, 
Louis  XIII  s'empara  d'Arras,  et  soumit  une  partie 
de  l'Artois,  qui  fut  cédée  à  la  France  par  le  traité  des 
Pyrénées.  Oitc  portion  fui  appelée  l'Artois  cédé;  et 
ce  qui  restait  n  l'Espagne  fut  appelé  l'Artois  réservi. 
La  cession  fut  confirmée  par  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle, ilu  f>  niai  i6fi8.  La  guerre  ayant  recommencé 
entre  la  France  cl  l'Espagne,  le  1"  décembre  1 67 r , 
Louis  XIV  s'empara,  en  1677,  de  Saint-Oraer  et  du 
reste  de  l'Artois  réservé.  P>*r  le  Iraité  conclu  à  Xi- 
roegue  le  17  septembre  1G78,  la  totalité  de  l'Artni» 
fut  cédée  à  la  France,  et  réunie  par  là,  tant  en  pro- 
priété qu'en  souveraineté,  a  la  couronne.  V.  Conted 
provincial  d'Artois  et  Flandre.  (M.  Gitot.) 

[[La  province  d'Artois  forme  aujourd'hui  la  ma- 
jeure partie  du  département  du  Pas-de-Calais,  cl  res- 
sortit à  la  cour  royale  de  Douai.  J] 

ARTS  ET  METIERS. Foyet  Chambre  consultative, 
Corpt  et  communautés  d'arts  et  métiers,  et  Patentes. 

ASCENDANTS.  Ce  terme,  usité  en  matière  de  gé- 
néalogie ei  de  succession,  désigne  les  p.r.sonnrs  dnat 
quelqu'un  est  issu.  Le  pere,  la  mère.  I  aïeul,  le  bis- 
aïeul, etc.,  d'une  personne,  en  sunt  le»  A-cendants, 
F. Bâtard,  IJèritier,  Jleprësentation,  Réxtision  cl  &**• 
cession. 

*  ASCEXSE,  ASCENSEH,  etc.  T.  Attente. 

*  AMI. E.  Ou  appelle  ainsi  un  lieu  de  refuge  où  les 
débiteurs  ri  les  criminels  qui  s'y  retirent  sont  a 
l'abri  des  poursuites  de  leurs  créanciers  et  de  la 

justice. 

1.  Comme  la  divinité,  dit  Montesquieu,  est  le  re- 
fuge des  malheureux,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  gens  plus 
malheureux  que  les  criminels,  on  a  été  naturellement 
porté  à  penser  que  les  temples  étaient  un  Asile  pour 
eux  ;  et  celle  id<r  parut  encore  plus  naturelle  cb«-x 
les  Grecs,  où  les  meurtriers,  chassés  de  leur  ville  et 
de  la  présence  des  bommrs,  semblaient  n'avoir  plus 
de  maisons  que  les  temples,  ni  d'autres  protecteur* 
que  les  «lieux. 

Ces  A  i  li  s  se  multiplièrent  dans  la  Grèce  :  les 
temples,  dit  Tacite,  y  étaient  remplis  de  débiteurs 
insolvables  et  d'esclaves  méchants;  les  magistrat* 
avaient  de  la  peine  à  exercer  la  police;  le  peuple 
protégeait  les  crimes  des  hommes,  comme  les  ces*~ 
monies  des  dieux. 

Les  lois  de  Moïse  furent  tres-sages.  Les  homicides 
involontaires  étaient  innocents;  mais  ils  devaient 
être  6lés  de  devant  les  yeux  des  parents  du  mort- 
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Moïse  établit  donc  un  Asile  pour  eux.  Les  grnnds 
criminels  ne  méritent  point  d'Asile;  ils  n'en  curent 
pas:  les  Juits  n'avaient  qu'un  tabernacle  portatif,  et 
qui  changeait  continuellement  de  lieu;  cela  excluait 
l'idée  d'Asile.  Il  est  Trai  qu'ils  devaient  avoir  un 
temple;  mais  les  criminels  qui  y  seraient  veuns  de 
toutes  parts  auraient  pu  troubler  le  service  divin. 
Si  les  homicides  avaient  été  chassés  hors  du  pays  . 
comme  ils  le  furent  chex  les  Grecs,  il  eut  été  à  crain- 
dre qn'ils  n'adorassent  des  dieux  étrangers.  Toutes 
ces  considérations  firent  établir  des  villes  d'Asiles, 
où  l'on  devait  rester  jusqu'à  la  mort  du  souverain 
pontife. 

On  ne  connaît  plus  aujourd'hui  parmi  nous  le 
droit  d'Asile  dont  jouissaient  plusieurs  églises  et 
(onvents  de  France.  Nos  rois  ont  senti  que  ce  qui  as- 
surait l'impunité  des  crimes  ne  pouvait  que  con- 
tribuer a  les  multiplier. 

Charlcmagnc  fut  le  premier  qui  donna  atteinte 
aux  Asiles,  en  défendant  qu'on  portât  à  manger  aux 
criminels  réfugiés  dans  les  églises. 

Louis  XII,  ami  de  son  peuple,  abolit  entièrement 
le  dioit  d'Asile,  dont  jouissaient  les  églises  et  cou- 
vents de  Saint- Jacquet  de  la  Boucherie,  de  Saint- 
Henrj,  de  Notre-Dame,  du  l'Ilote  l-Dicu,  de  Tabhaye 
de  Saint-Antoine,  des  Carmes  de  la  place  Mauhert, 
cl  des  Crands-Atigustins  de  Taris. 

Pour  bénir  à  ce  sujet  la  mémoire  de  ce  Ton  prince, 
il  ne  faut  que  ce  rappeler  te  qui  arriva  en  1 36$.  Guil- 
laume Charpentier,  assassin  avéré  de  sa  femme,  fut 
arraché  de  l'Ilêitcl-Dicu  .  et  conduit  en  prison.  Ce 
criminel  se  plaignit  au  parlement  de  la  violation  de 
son  Asile;  et  cette  compagnie  non-sculcmcnl  con- 
damna  &  l'amende  les  sergents  qui  avaient  empri- 
sonné Charpentier,  mais  niêine  ordonna  que  ce  par- 
ticulier serait  rétabli  dans  son  Asile.  Bref,  il  ne  fut 
pas  puni. 

II.  Aujourd'hui,  tout  accusé  peut  être  arrêté  dam 
une  église,  jusqu'aux  pieds  de  l'autel,  sans  qu'il 
lai  Ile  même  pour  cet  effet  la  permission  de  l'évoque. 
C'est  ce  qui  résulte  de  diiférentes  lois. 

Remarque/,  néanmoins  que,  quand  il  s'agit  d'arrê- 
ter quelqu'un  dans  une  maison  royale,  on  demande 
l'attache  ou  permission  du  priuce  ou  du  gouverneur 
de  celte  maison. 

[[  III.  Que  doit-on  décider  à  cet  égard  pour  les 
hôtels  des  ambassadeurs?  V.  Ministre  public,  sec  t.  5, 
S  5. 

TV.  Les  étrangers  qui  se  réfugient  en  France  y 
jouissent-ils  du  droit  d'Asile  contre  les  créanciers 
avec  lesquels  ils  ont  contracté  en  pays  étranger? 
y.  l'article  Étranger,  et  mou  Recueil  de  (Juestions  de 
droit,  sous  le  mine  mot,  §  i. 

V.  En  cas  de  réunion  d'un  pays  à  la  France,  les 
habitants  de  ce  pays  y  jouissent  ils  du  droit  d'Asile 
contre  les  poursuites  du  ministère  public,  relative- 
ment aux  crimes  ou  délits  qu'ils  ont  pu  commettre 
auparavant?  /".  Bcunion. 

VI.  L 'étranger  qui  a  commis  un  crime  dans  son 
pays  jouit-il  ta  France  du  droit  d'Asiie?  Voyet  tix- 
trnditian.  \  \ 

VII.  Les  églises  sont  encore  maintenant  des  lieux 
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d'Asile  en  Italie,  pourvu  qu'on  ne  soit  point  coupa- 
ble de  crimes  atroces.  (  M.  Gmor.  )  * 

[[Par  l'art.  37  du  décret  du  ao  prairial  an  i5, 
concernant  le-,  ci-devant  Etats  de  Panne  et  Plaisan- 
ce, n  tout  droit  de  refuge  ou  Asile,  soit  dans  l'inté- 
rieur des  églises,  soit  dans  leurs  enceintes  extérieu- 
res, soit  dans  tout  autre  lieu  ci-devant  privilégié,  h 
quelque  titru  et  sous  quelque  dénomiuation  que  ce 
soit,  est  aboli.  » 

Même  disposition  dans  l'art.  107  du  décret  du  i5 
messidor  suivant,  sur  l'administration  de  la  justice 
dans  les  départements  de  Gènes,  de  Monte nulle,  des 
Apennins  et  de  Marcngo. 

VIII.  Mais  il  est  un  Asile  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  ceux  dont  on  vient  de  parlerai  que  nos  lois 
protègent  encore  :  c'est  celui  qu'offre  a  chaque-  ci- 
toyen la  maison  qu'il  habile.  Voici  co  que  portait  k 
ce  sujet  l'art.  35<)  de  la  constitution  du  5  fructidor 
an  3  :  <<  La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  Asile 
inviolable.  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  en- 
trer que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de 
réclamation  venant  de  l'intérieur  de  la  maison.  Pen- 
dant le  jour,  en  peut  y  exécuter  les  oidres  des  auto- 
rités constituées  Aucune  visite  domiciliait*  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi,  et  pour  la  personne 
ou  l'objet  expressément  désigné  duiu  l'acte  qui  or- 
donne la  visite.  » 

Les  mêmes  dispositions  se  retrouvaient,  à  peu  de 
chose  près,  dans  l'art.  76  de  la  constitution  du  aa 
frimaire  an  8  (qui  subsiste  encore  comme  lui,  parce 
qu'il  n'a  rien  de  commun  avec  l'organisation  de 
pouvoirs  publics)  :  «  La  maison  de  toute  personne 
habitant  le  territoire  français  est  un  Asile  inviola- 
Lie.  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que 
dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclama- 
tion faite  de  l'intérieur  de  la  maison.  Pendant  le  jour 
on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial  et  déterminé, 
ou  par  une  loi,  ou  par  uu  ordre  émané  d'une  autorité 
constituée,  w 

Ainsi,  en  matière  civile,  nul  ne  peut  être  arrêté 
pendant  la  nuit,  non-seulement  dans  sa  propre  mai- 
son, mais  même  dans  toute  autre  où  il  s'est  retiré. 

Sur  la  question  de  savoir  si  et  comment  ou  peut 
l'y  arrêter  pendant  le  jour,  V.  Clain,  $  3. 

En  matière  criminelle  et  de  police,  voici  comment 
l'art.  1 3 1  de  la  loi  du  a8  germinal  an  6  délermiac, 
pour  la  gendarmerie,  le  sens  et  le  mode  d'exécution 
de  l'art.  .Ijq  de  la  constitution  de  Tan  3,  dont  l'ar- 
ticle -6  de  la  constitution  de  Tan  8  n'est,  comme  on 
vient  de  le  voir,  que  la  répétition  presque  littérale. 

«  La  maison  de  chaque  citoyen  étant  un  Asile  in- 
violable pendant  la  nuit,  la  gendarmerie  nationale 
ne  pourra  y  entrer  que  dans  le  cas  d'incendie,  d'i- 
nondation ou  de  réclamai  n  1  venant  de  l'intérieur 
de  la  maison. 

u  Elle  pourra,  pendant  le  jour,  dans  les  cas  et 
formes  prévues  par  les  lois,  exécuter  les  ordres  des 
autorités  constituées. 

»  Elle  ne  pourra  faire  aucune  visite  dans  la  maison 
d'un  citoyen  où  elle  soupçonnerait  qu'un  coupable 
s'est  réfugié,  sans  un  mandat  spécial  de  perquisition 
décerné,  soit  par  le  directeur  du  jury...,  soit  par  le 
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juge-dc-paix,  soit  par  le  commissaire  de  police,  soit 
par  l'agent  ou  l'adjoint  municipal  faisant  les  fonc- 
tioos  de  commissaire  de  police;  mais  elle  pourra 
investir  la  maison  on  la  garder  a  vue,  en  alleu Janl 
l'expédition  du  mandat.  » 

Ces  dispositions  sont  ainsi  expliquées  par  un  dé- 
cret du  4  août  1806. 

«Art.  1.  Le  temps  de  nuit  où  l'art.  1 3 1  de  la  loi 
du  28  germinal  au  G  défend  a  la  gendarmerie  d'en- 
trer dans  les  maisons  des  citoyens  sera  réglé  par 
les  dispositions  de  l'art.  io3?  du  Code  de  procédure 
civile.  En  conséquence ,  la  gendarmerie  ne  pourra, 
sauf  les  exceptions  établies  par  ladite  loi  du  38  ger- 
minal, entrer  dans  les  maisons,  savoir,  depuis  le 
Ie'  octobre  jusqu'au  3i  mars,  avant  six  heures  du 
matin  et  après  six  heures  du  soir;  et  depuis  le  1" 
avril  jusqu'au  3o  septembre,  avant  quatre  heures 
du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir. 

»  a.  Quand  il  s'agira  de  recherches  A  faire  dans 
les  maisons  de  particuliers  prévenus  de  receler  des 
conscrits  ou  déserteurs,  le  mandat  spécial  des  per- 
quisitions prescrit  par  le  même  art.  1 3 1  de  la  loi  du 
a8  germinal  an  6  pourra  cire  suppléé  par  l'assis- 
tance du  maire  ou  de  son  adjoint,  ou  du  commissaire 
de  police.  » 

f.  le  plaidoyer  du  5  floréal  an  |3,  rapporté  A 
l'article'  Contre faç on,  §  i5.  1] 

*  ASSASSIN.  On  appelle  ainsi  celui  qui  tue  de 
gurt-apens  de  dessein  formé  et  en  trahison. 

L'assassinat  prémédité  est  un  crime  pour  lequel 
cm  ne  peut  point  obtenir  de  lettres  d'abolition. 

L'ordonnance  du  mois  d'août  16*0  est  en  cela 
conforme  A  celle  de  Dlois.  Il  est  même  voulu  par 
cette  dernière  ordonnance,  que,  s'il  était  accordé 
des  lettres  de  grâce  pour  ce  crime,  les  juges  n'y  aient 
aucun  égard.  (M.  Gl'ïot.  )  * 

[[  Le  droit  de  faire  grâce,  qui  est  attribué  au  chef 
du  gouvernement  par  le  sénatus-consulte  du  1(3  ther- 
midor an  10,  et  que  le  roi  s'est  réjervé  par  l'art.  67 
de  la  Charte  constitutionnelle  du  4  juin  181  n'est 
soumis  à  aucune  restriction;  mais  il  est  sans  exem- 
ple que  le  monarque  en  ait  fait  usage  en  faveur  d'un 
Assassin. 

Quant  à  la  peine  de  l'assassinat,  de  la  tentative 
et  de  la  complicité  de  ce  crime.  V.  l'article  Homicide. 

'  ASSEC  ou  ASEC.  On  appelle  Assec,  en  Bresse , 
tout  le  temps  où  un  étang  demeure  à  sec,  après  avoir 
été  péché. 

n  L'étang  (dit  Revel,  sur  les  statuts  de  ce  pays) 
a  comme  deux  saisons,  l'évolagc  et  l'Asscc.  L'cVo- 
'  ige  est  l'étang  qui  est  rempli  d'eau  et  apoissonné  : 
nnapoissonne  un  étang  ordinairement  aux  mois  de 
mars  et  avril,  et  on  le  pêche  la  seconde  année,  à 
l'avent  ou  au  carême.  La  pêche  faite,  il  demeure  sec 
et  à  soleil  le  reste  de  cette  année,  et  nous  l'appelons 
un  étang  en  Aêtec. 

a  II  arrive  souvent  que  tout  l'évolagc  et  les  pois- 
sons sont  à  un  seul  ou  plusieurs;  chacun  se  trouve 
à  la  pèche  et  y  prend  sa  part. 

»  Il  arrive  aussi  sou\cntque  ceux  qui  11  ont  rien 
à  la  pêche  ont  des  portions  eu  \'Jsscc,  que  nous 
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appelons  pies  presque  parties;  de  sorte  que,  quand 
l'c-lang  est  pèche  et  vidé,  chacun  va  reconnaître  ses 
pies,  c'est-à-dire  lescantous  qu'il  a  dans  le  soldudit 
étang,  qui  de  dix  coppées,  qui  de  quime,  etc.;  les- 
quelles sont  distinguées  par  bornes  ou  par  picots  de 
buis  :  chacun  laboure  sa  pie,  la  si  me,  ou  en  fuit 
comme  il  lui  plaît,  et  en  prend  les  fruits  la  méiu* 
année;  cl  quand  les  pluies  arrivent,  on  ferme  Us 
bondes  ou  bouchettes,  déchargcoirs  ou  daraises,  et 
on  fait  remplir  d'eau  l'éLang,  pour  être  apoissonné 
lesdits  mois  d'avril  cl  mars,  » 

Suivant  le  même  auteur,  «celui  qui  a  une  pie  et 
une  portion  en  l'Asscc  d'un  étang,  la  peut  clore 
d'une  haie  morte  seulement,  et  non  d'un  fossé  ai 
d'une  haie  vive,  pendant  le  temps  dudit  Assec,  qui 
est  seulement  d'une  année,  à  commencer  a  P.iques 
et  A  finir  A  la  Toussaint,  et  A  la  faire  labourer 
pour  la  semer  d'avoines,  orges  et  autres  menus  blés, 
qu'elle  sera  propre  de  porter.  >»  Cela  est  attesté  par 
un  acte  de  notoriété  des  praticiens  du  marquisat  de 
Villars,  du  26  juin  \<>.<~. 

Celui  qui  a  Assec  dans  un  étang,  quelque  petit 
qu'il  soit,  y  a,  par  cela  seul,  le  droit  de  parcours 
pour  son  bétail;  c'est  ce  qu'on  appelle  champéage  cl 
brouillage,  c'cst-A-dirc  le  droit  d'y  mener  paître  son 
bétail  quand  l'étang  est  en  eau. 

Il  y  a  encore  le  droit  de  naisage,  c'est-A-dire  d'y 
porter  ou  mener  rouir  son  chanvre,  pourvu  qu'il  ne 
1  mette  pas  dans  la  pêcherie,  et  qu'il  y  ait  de  l'eau 
suffisamment;  car  en  temps  de  sécheresse,  lorsque 
le  poisson  souffrirait  de  la  puautcur  que  rend  le 
chanvre,  ce  naisage  ne  lui  serait  pas  permis.  Revel 
rite  encore  A  cette  occasion  un  autre  acte  de  noto- 
riété des  patriciens  de  Villars,  du  a4  avril  1O57,  et 
un  jugement  arbitral  pour  la  dame  de  la  Bastiu,  où 
il  était  l'un  des  arbitres. 

Enfin,  dit  le  même  auteur,  le  maître  d'un  étang  a 
derrière  la  chaussée  le  jet  de  berce,  c'est-A-dire  qu'il 
y  peut  gazonner  et  prendre  de  la  terre  dans  l'espace 
«le  sept  pieds  ou  sepl  pieds  et  demi,  pour  réparer  sa 
chaussée;  A  moins  qu'il  y  ait  bornes  et  limites,  ou 
possession  au  contraire,  suivant  un  autre  acte  de 
notoriété,  qui  a  été  aussi  donné  par  les  praticiens 
de  Villars,  et  qu'il  rapporte  en  entier  d'après  Gui- 
c  lien  on. 

Les  propriétaires  des  Assccs  contribuent  aux  ré- 
parations de  l'étang  pour  un  tiers,  et  les  proprié- 
taires à  révolage  pour  les  deux  autres  tiers,  chacun 
néanmoins  au  prorata  de  ce  qu'il  possède.  Le  plus 
grand  portionnaire  ou  copropriétaire  d'un  étang  a 
le  droit  de  l'empoissonner  seul,  et  de  fixer  le  jour 
pour  faire  la  vente  de  la  pêche,  en  en  donnant  avis 
aux  autres  portionnaires;  lors  de  la  vente,  il  se  fait 
rembourser  des  frais  de  l'empoissonnement.  H  a  en- 
core la  menu-  autorité  pour  donner  le  pris  fait , 
c'est-A-dire ,  l'adjudication  des  réparations  de  l'étang. 
(M. Gjuuia.n  de  Covioi?.)* 

ASSECUHAT10N.  Terme  usité  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Grenoble,  pour  désigner  une  opposi- 
tion formée  A  un  décret  d'immeubles.  D 
d'immeubles  et  Opposition, 
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'  ASSEMBLEE.  On  appelle  ainsi  un  nombre  de 
personnes  réunies  dans  un  même  lieu. 

On  distingue  en  France  plusieurs  sortes  d'Assem- 
blées. 

[[Il  y  en  a  de  politiques,  il  y  en  a  de  judiciaires,  il 
y  pb  a  qui  n'ont  pour  objet  que  les  affaires  de  com- 
munes et  celles  des  fabriques;  enfin,  il  y  en  a  d'iï- 
licites. 

§  I.  Des  Assemblées  politiques. 

On  peut  considérer  comme  Assemblée  politique, 
toute  réunion  des  membres  d'une  des  grandes  auto- 
rités a  qui  les  lois  constitutionnelles  ont  délégué  le 
droit  de  délibérer,  soit  sur  les  intérêts  de  l'Etat,  soit 
sur  la  législation  ,  soit  sur  l'administration  et  l'éco- 
nomie publique;  et,  sous  ce  rapport,  la  chambre 
des  pairs  et  la  chambre  des  députés  sont  des  Assem- 
blées politiques.  /'.  l'article  Corps  législatif. 

On  doit  encore  mettre  au  rang  des  Assemblées 
politiques,  les  collèges  électoraux  de  département  et 
ceux  d'arrondissement.  V.  l'article  Élection.]} 

5  II.  Des  Assemblées  judiciaires. 

I.  L'ordonnanrc  du  mois  de  novembre  177  \,  en- 
registrée au  lit  de  justice  du  il  de  ce  mois,  a  réglé 
ce  qui  doit  être  observé  relativement  aux  Assemblées 
des  chambres  des  parlements. 

[[  y.  l'art.  11  de  ta  loi  du  20  avril  1810,  et  la 
sect.  6  du  tit.  1  du  décret  du  6  juillet  suivant. 

Les  cours  royales  peuvent-elles  juger,  chambres 
assemblées,  une  affaire  quelconque  ou  certaines  af- 
faires? /'.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux 
mots  Sections  de  tribunaux,  $  l .  j] 

II.  Les  Assemblées  îles  officiers  des  présidiaux  et 
des  bailliages  ou  sénéchaussées  peuvent  avoir  pour 
objet,  1°  de  soutenir  les  droits  ou  privilèges  du 
corps,  et  d'entreprendre  quelques  procès  à  cet  égard  ; 
a°  d'établir  quelque  règlement  de  discipline  pour  le 
siège,  ou  de  taxer  les  droits  des  greffiers,  des  procu- 
reurs, ou  de  quelques  autres  officiers  subalternes  ; 
3°  de  répondre  à  quelque  ordre,  paquet  ou  lettre 
émanés  de  la  cour,  etc.;  4*  de  faire  ou  recevoir 
quelque  compliment  ou  députation;  5"  d'assister  a 
quelque  cérémonie  publique,  et  de  délibérer  à  re 
sujet;  6°  de  faire  quelque  règlement  de  police  géné- 
rale concernant  le  bien  public,  comme  quand  il 
s'agit  de  s'opposer  a  ce  qui  peut  troubler  le  bon 
ordre,  d'empêcher  qu'on  ne  soutienne  quelque  pro- 
position contraire  aux  droits  du  roi  cl  aux  maximes 
du  royaume,  ou  qu'on  ne  lève  des  droits  injustes, 
en  vertu  de  règlements  non  revêtus  des  forme»  pres- 
crites par  les  ordonnances,  etc. 

(!  Les  bailliages  et  présidiaux  ont  été  supprimés 
par  la  loi  du  7  septembre  t;yo,  et  ils  sont  aujour- 
d'hui remplacés  par  les  tribunaux  de  première  in- 
stance. V.  pour  ce  qui  concerne  les  Assemblées  géné- 
rales de  ces  compagnies,  l'art.  18  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  G  floréal  an  10,  portant  règlement 
pour  le  service  du  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  et  l'art.  64  du  décret  du 
3o  mars  1 808.  V.  aussi  Arrêté.]] 
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[  §  III.  Assemblées  des  communautés  d'habitants. 

Il  y  a  deux  choses  essentielles  à  examiner  par 
rapport  aux  Assemblées  des  communautés  d'habi- 
tants, savoir,  i°  l'autorisation  nécessaire  pour  les 
tenir;  a"  la  manière  dont  elles  doivent  être  tenues. 

I.  C'est  un  axiome  trivial  en  France,  qu'il  ne  peut 
se  faire  aucune  Assemblée  sans  I?  permission  du  roi 
ou  deceux  à  qui  il  a  confie  l'exercice  de  son  autorité; 
mais  cette  maxime  s'étend-ellc  aux  communautés 
d'habitants?  C'est  ce  qui  ne  peut  être  décidé  que  par 
plusieurs  distinctions. 

Si  ces  habitants  ne  dépendent  d'aucun  seigneur 
justicier,  et  jouissant  du  droit  de  commune,  il  est 
évident  que  rien  ne  les  empêche  de  s'assembler  quand 
ils  le  trouvent  à  propos,  pour  délibérer  sur  les  af- 
faires qui  les  regardent  en  commun.  L'autorité  des 
maires,  échevins,  jurats,  consuls  et  autres  magis- 
trats semblables  que  le  souverain  leur  a  permis  de 
se  choisir,  suffit  pour  donner  à  ces  Assemblées  uu 
caractère  légal,  et  en  écarter  toute  idée  d'attroupe- 
ment illicite. 

S'ils  n'ont  pas  le  droit  de  commune,  et  qu'ils 
soient  dans  la  justice  immédiate  du  roi,  il  semble 
qu'ils  ne  peuvent  s'assembler  qu'avec  la  permission 
de  l 'officier  royal  qui  est  chargé  parmi  eux  de  la  ma- 
nutention de  la  police. 

A  l'égard  des  communautés  qui  sont  dans  la  dé- 
pendance des  seigneurs  justiciers,  c'est  une  vérité 
assez,  généralement  reconnue,  qu'elles  n'ont  pas  be- 
soin, pour  s'assembler,  de  la  permission  du  souve- 
rain ni  de  ceux  qui  le  représentent;  mais  peuvent- 
elles  également  se  passer  de  celle  de  leurs  seigneurs  ? 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  10  janvier 
1619,  a  infirmé,  sur  les  conclusions  de  M.  Scrvin, 
une  sentence  du  Châtelet  qui  avait  jugé  pour  la  né- 
gative, en  faveur  du  seigneur  châtelain  de  Lhalou  : 
«  La  cour  (porte-l-il)  a  mis  l'appellation  et  ce  don: 
est  appelé  au  néant,  en  ce  que  défenses  générales 
ont  été  faites  aux  habitants  de  Chatou  de  s'assem- 
bler sans  la  permissiou  de  l'intimé;  émendarit, 
quant  à  ce,  leur  a  permis  et  permet  de  s'assembler 
sans  la  permission  et  congé  dudit  intimé,  pour  l'é- 
lection d'un  syndic  de  leur  communauté,  des  collec- 
teurs des  tailles,  et  autres  choses  concernant  les  af- 
faires communes. ..  D  (Plaidoyers  de  M.  Servin ,  liv.  a, 
S  68.) 

Celte  décision  est  contraire  à  l'ancienne  jurispru- 
dence du  parlement  de  Paris,  attestée  par  Jean  des 
Mares,  a* 64  :  ■  Quand  aucuns  habitants  non  ayant 
corps  et  communauté  (dit  cet  auteur),  font  Assem- 
blée sans  autorité  de  justice,  il  eschiet  amende  : 
ita  fuit  dictum  per  arrestum  contrit  habitantes  de 
Langres.  >i 

On  remarque  la  même  disposition  dans  la  cou- 
tume du  duché  de  Bouillon,  chap.  a5,  art.  1  :  «Ne 
se  fera  Assemblée  des  bourgeois  et  surséans  de  cha- 
cun village,  sinon  de  l'autorité  des  seigneurs  ou  de 
leurs  officiers.  » 

Toutes  les  autres  coutumes  qui  ont  prévu  la  ques- 
tion l'ont  décidée  de  même,  celle  d'Auvergne  ne 
■Va  écarte  que  pour  le  haut  pays  de  cette  province  : 
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«  !.<■»  habitants  en  irclui  (  dit  l'art.  8  du  chap.  i  ) 
ne  peuvent  •>  'as  <cmh|<r  sans  autorité.  4c  justice, 
pour  t. >irc  luminiers  ou  juré*  qui  ont  l'administra- 
tion  des  affaires  communes  des  lioux,  villages  ou 
paroisses  dudit  pays,  u  —  El,  à  l'égard  du  Bas- Au- 
vergue ,  l'art.  G  du  nu' air  chapitre  porte  que  «  les  ha- 
bitants d'aucune  justice,  qui  n'ont  cojps,  commune 
ni  consulat,  ne  se  peuvent  assembler  pour  leurs 
affaires  communes,  sans  demander  justice  a  leur 
seigneur  justicier  ou  aux  oflicicrs  du  lieu  dont  ils 
sont  sujets,  sur  peinr  d'amende,  qui  doit  être  arbi- 
trée par  le  jupe,  scion  l'exigence  du  cas.  » 

Brodcau,  sur  ce  dernier  article ,  rapporte  un  arrêt 
du  aG  mai  i  <  J  a  H ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  sa  dis- 
position doit  avoir  lieu  même  dans  le  cas  où  le  sei- 
gneur aurait  inliirèt  daus  f'objet  pour  lequel  l'Assem- 
blée se  ticut,  et  serait  en  procès  ouvert  contre  les 
habitants. 

Mais  alors  la  communauté  n'est  pas  obligée  d'at- 
tendre la  permission  du  seigneur,  il  lui  suffît  de 
l'avoir  demander,  en  spéeiliant  les  causes  sur  les- 
quelles elle  entend  délibérer;  et  le  refus  du  seigneur 
a  pour  elle  le  même  effet  que  sa  permission  expresse  : 
c'est  ce  (jue  décide  l'art,  7.  On  trouve  la  même  règle 
et  la  même  exception  dans  la  coutume  de  la  Marche, 
chap.  i,  art.  G. 

Il  en  est  autrement  dans  celle  du  Nivernais, 
th.  t,  art.  7  ;  du  Bourbonnais,  art.  f)  cl  io;  de  Bar- 
le-J)uc,  art.  4G;  de  Franrhe-Comré,  chap.  1 5,  art.  I  ; 
du  duché  de  Bourgogne,  arl  t35i  Ces  coutumes, 
après  avoir  défendu  aux  communautés  d'habitants 
qui  n'ont  pas  de  charte  de  commune  de  s'assembler 
sans  la  permission  de  leur  seigneur  ou  de  ses  offi- 
ciers ,  déclarent  que ,  si  ceux-ci  la  leur  refusent ,  elles 
doivent  la  demander  au  seigneur  ou  juge  supérieur. 

Nous  mettons  dans  celle  classe  les  coutumes  de 
Bourgogne  et  de  Franche-Comté,  quoique  leur  dis- 
position ne  frappe  pas  nommément  sur  les  commu- 
nautés qui  n'ont  ;>.n  de  charte  de  commiine,  mais  sur 
les  <7en*  de  poe'tê  :  c'est  que,  comme  le  prouve  très- 
bien  Bouhicr,  chap.  5i ,  n"  177,  ces  coutumes  en- 
tendent par  gent  de  poète  des  hommes  demeurant 
ensemble  sans  charte  de  commune  ;  et  ce  qui  écarte 
de  cette  interprétation  toute  espèce  de  difficulté, 
c'est  la  manière  dont  est  rédigée,  par  l'art  3a  de 
l'ancienne  coutume  de  Bourgogne,  la  disposition 
de  l'art.  ■  35  de  la  nouvelle,  F.n  voici  les  termes  : 
«  Les  habitants  d'une  ville,  qui  n'ont  corps,  cri  el 
commune,  ne  peuvent  constituer  procureur  sans  la 
licence  de  leur  seigneur.  > 

Bouhicr  demande  à  quelle  peine  sont  sujettes  les 
communautés  qui  se  sont  assemblées  sans  congé  du 
seigneur,  et  même  sans  permission  du  prince.  Il 
n'est  pas  douteux,  répond- il,  que  toutes  les  déli- 
bérations qui  ont  été  prises  dans  l'Assemblée,  ne 
doivent  être  déclarées  nulles  et  de  nul  effet;  mais 
comme  ce  n'est  pas  assez  pour  punir  la  témérité  des 
justiciables,  la  coutume  d'Auvefgne  a  sagement  ré- 
glé qu'ils  doivent  être  punis  d'une  amende,  qui  doit 
^tre arbitrée  par  le  juge,  selon  l'exigence  des  cas;  et 
l'on  a  vu  ci-devant  qu'un  ancien  arrêt  du  parle- 
ment de  Taris  en  a  effectivement  p;onuucé  une 
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contre  les  habitants  de  Lanpres.  C'est  aussi  ce  qu'a 
fait  un  arrêt  du  parlement  de  Franche- Comté,  du 
ao  décembre  1617,  que  Bouhier  nous  a  conservé. 

Une  autre  question  proposée'  par  le  même  magis- 
tral, est  de  savoir  si  une  simple  charte  Je  franchise, 
donnée  par  un  seigneur  à  une  communauté  d'habi- 
tants, emporte  seule  pour  celle-ci  le  droil  de  s'assem- 
bler sans  sa  permission  ,  quoiqu'elle  n'en  contienne 
point  de  clause  spéciale. 

n  Ce  fut  autrefois  (  dit  Bouhier  )  ta  matière  d'une 
contestation  entre  les  abbe  et  religieux  de  Saint- 
Seine,  el  les  habitants  de  la  terre  du  même  nom, 
dont  Ces  religieux  U>*1  seigneurs  en  haute-  justice; 
car  ces  habitants  avant  soutenu  qu'en  vertu  de  leur 
titre  d'affranchissement  de  l'aouee  i3a3,  pat  leqeel 
ils  étaient  déchargé  de  toutes  sujétions,  à.  l'exception 
de  cellesqui  étaient  rapportées  dan»  ce  litre, du  nom- 
bre desquelles  n'était  pas  la  qualité  de  tftns  de  pté'lé, 
ils  avaient  droit  de  s'assembler  sans  l'autorité  de 
leurs  seigneurs.  Ces  religieux  préterulireut  Le  con- 
traire; et,en  effet,  par  unescnlence  arbitrale,  rendue 
le  7  avril  i4ç)7>  par  un  président  et  quatre  conseil- 
lers de  la  cour,  ers  religieux  furent  maintenus  an 
droit  que  losdils  habitant*  no  se  pouvaient  assembler 
pour  faire  des  collettes  sur  eux,  ni  passer  procura- 
tion ,  sans  l'auloc;lé  «le  leur»  seigneurs  j  à  quoi  il  fut 
ajouté  que,  dans  la  demande  qu'ils  leur  en  feraient,  ils 
seraient  tenus  de  déclarer  les  matières  qu'ilnautaient 
à  traiter  en  leurs  Assemblées,  sans  J  en  pouvoir  trai- 
ter  ni  conclure  d'autres,  ni  excéder  la  forme  du  la- 
dite licence.  ■> 

II.  La  forme  en  laquelle  doivent  être  tenues  les 
Assemblées  de  communautés  d'habitants  est  déter- 
minée par  la  déclaration  du  a  août  1687  :  «  Nous 
avons  (porte  celle  loi)  fuit  très-expresses  défenses 
aux  syndics  des  communautés  d'intenter  aucune  in- 
stance... qu'en  vertu  d'un  acte  d' ./urtiH/c  tenue  en 
Vanne  (orme  ù  l'issue  de  la  mcs<e  de  paroisse,  ladite 
Assemblée  prialiillrment  indiquée  au  proue.  » 

Si  un  acte  d'Assemblée  n'énonçait  pas  que  ces  for- 
malités y  oui  été  remplies,  il  serait  nul  et  la  com- 
munauté pourrait  désavouer  ce  qui  s'est  fait  en  con- 
séquence. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arn't  du  parlement  de 
Rouen,  du  G  février  1777-  Les  hnhilauts  de  Pleinc- 
Seeuvre  avaient  été  condamnés  par  les  premiers  juges 
a  payer  la  dîme  du  sarraiin  ou  blé  noir,  comme  ditnc 
solite.  Ils  avaient  en  vain  articulé  la  possession  im- 
mémoriale de  n'en  payer  qu'un  boisseau  par  acre. 
la  sentence  avait  élé  confirmée  par  arrêt  rendu  sur 
délibéré  le  8  août  1775.  La  communauté  s'est  pour- 
vue par  tierce-opposition;  cllcs'étayait  sur  le  défaut 
de  régularité  de  la  délibération  qui  avait  précédé  la 
sentence-  et  l'arrêt;  elle  argumentait  dp  ce  qu'il  ne 
paraissait  pas  qu'on  eut  observé,  lors  de  cette  déli- 
bération, toutes  les  formalités  nécessaires  pour  con- 
voquer les  habitants.  Le  carë  répondait  quo  ces 
formalités  pouvaient  avoir  été  remplies.  quniqiK»  la 
délibération  11c  l'exprimai  point;  et  que  son  silence 
à  cet  égard  pouvait  d'autant  moins  être  oppose, 
qu'elle  était  Fouvragr  des  habitants  mêmes.  11  -jou- 
tait rue  la  nouvelle  dVlibéntion  en  vertu  de  la-iuclle 
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•c  formait  In  tierce-opposition ,  était  signée  on  moins 
des  «'-pi  huitièmes  des  anciens  délibérants;  enlin  .  il 
soutenait  le  bien  jugé  de  l'arrêt  :  mais  tous  ses  ef- 
forts «ni  «-te  inutiles.  Far  l'arrêt  cité,  le  parlement  de 
Normandie  a  reçu  les  habitants  opposants  à  celui  de 
1773;  faisant  droit  sur  l'opposition,  l'a  rapporté; 
faisant  droit  sur  l'appel,  tt  réformé  la  sent  cm*,  a 
permis  aux  habitants  de  faire  la  preuve  du  fait  qu'ils 
avaient  articulé.  ] 

III.  [[  Les  communes  ne  peuvent  plus  actuellement 
s'assembler  sous  aucun  prétexte.  Tout  ce  qui  concerne 
leurs  intérêts  doit  être  discuté  dans  leurs  conseils 
municipaux.  V.  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  et  Commu- 
nauté dhtibilnnls.Jj 

[$  IV.  Des  Assemblées  de  p  xroisse. 

On  distingue  deux  sortes  A' Assemblées  de  paroisse  ; 
savoir,  les  Assemblées  du  bureau  ordinaire,  et  les 
Assemblées  générales. 

I.  Ce  qu'on  appelle  bureau  ordinaire,  en  fait  de 
gouvernement  des  fabriques,  est  une  Assemblée 
composée  du  curé,  des  marguillicrs  en  charge,  et  de 
quelques  anciens  mnrguilliers. 

11  n'y  a  point  de  bureau  dp  cette  espèce  dans 
toutes  1rs  paroisses ,  il  n'en  existe  guère  que  dans  les 
plus  grandes  :  à  la  campagne  surtout  c'et  par  les 
marguillicrs  seuls  que  se  fait  communément  tout  co 
qui  est  d'administration  courante  et  ordinaire. 

Les  Assemblées  du  bureau  ordinaire,  dans  les 
paroisses  où  cette  administration  a  lieu,  doivent 
l'tre  tenues  tous  les  huit  ou  quinze  jours,  ou  tous 
les  mois,  a  certains  jour  et  heure  marqués  de  la 
semaine. 

C'est  ce  que  porte  l'art.  1  do  l'arrêt  de  règlement 
du  a  avril  1737,  pour  la  paroisse  de  Saint-Jcan«en- 
Grévc. 

Telle  est  aussi  la  disposition  de  l'art,  l  de  l'arrêt 
du  ao  décembre  17/19,  rendu  en  forme  de  règlement 
pour  l'administration  de  la  fabrique  de  Saint-Louis 
en  l'île  a  Paris  :  «  Les  Assemblées  ordinaires  du  bu- 
reau de  l'œuvre  et  fabrique  se  tiendront  chaque  der- 
nier dimanche  du  mois  à  l'issue  des  vêpres,  dans  la 
.<alle  du  bureau  destinée  à  tenir  lesdites  Assemblées. 
Pourront  néanmoins  être  («(dites  Assemblées  tenues 
plus  souvent,  si  le  cas  le  requiert.  » 

Il  a  été  ordonné  quelque  chose  de  semblable  pour 
la  paroisse  de  Saint-Pierrc-le-Marché  de  Bourges, 
par  arrêt  du  i3  décembre  175a;  pour  les  trois  pa- 
roisses de  Saumur.  par  arrêt  du  ai  août  176a;  pour 
celle  de  Nogent-sur-.Marne,  par  arrêt  du  a5  février 
1 76.3  ;  pour  celle  de  Saint-Jeaii-Baptistc  de  Nemours, 
par  arrêt  du  1"  juin  suivant;  pour  celle  de  Notre- 
Dame  de  Saint-Chamand  l  par  arrêt  du  8  mars  i"'.>  'i, 
pour  celle  de  Saint-Vincent  de  la  ville  de  Lude,  par 
arrêt  du  1  \  juillet  de  la  même  année,  etc. 

Il  ne  peut  être  prs  aucune  délibération  dans  ces 
Assemblées,  s'il  ne  s' y  trouve  au  moins  trois  desper- 
sdnnes  qui  «loi vent  les  composer.  C'est  ce  que  portent 
l  'art.  (î  de  l'arrêt  du  a  avril  1 737;  l'art.  G  de  celui  du  ao 
décembre  1 7 4o 5  de  l'arrêt  du  ai  août  1763; 
l'art.  9  de  l'arrêt  du  1*»  juin  1763,  et  l'art.  5  de 
l'arrêt  du  ij  juillet  1 7^4 ,  que  l'on  vient  de  cilcr. 
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L'arrêt  du  i3  décembre  170a ,  concernant  la  pa- 
roisse de  Saint-  Picrre-le-Marcbé  de  Bourges,  est  plus 
exigeant.  Voici  ses  termes,  art.  G: 

«  Le  bureau  ou  Assemblée  ordinaire  sera  composé 
du  curé,  des  trois  procureurs  fabriciens  en  iharge, 
do  plus  ancien  et  des  quatre  derniers  fabriiims  sortis 
de  place,  qui  tiendront  lieu  de  conseillers  evange- 
listes;  et  en  cas  d'absence ,  les  délibérations  ne  pour- 
ront être  prises  qu'un  nombre  de  rint/  nu  moins.  » 

En  Normandie,  on  a  pris  un  milieu  entre  ces 
deux  règles.  On  y  exige  la  présente  de  quatre 
membres  du  bureau  ordinaire,  pour  former  une  dé- 
libération. 

Une  autre  particularité  remarquable  dans  l'usage 
établi  sur  ce  point  en  cette  province,  c'est  qu'il  s'y 
tient  des  Assemblées  ou  bureaux  ordinaires,  même 
dans  les  paroisses  de  campagne.  C'est  ce  que  nous 
apprend  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Boucn , 
du  aG  juillet  I75i,  art.  5,  G  et  7  : 

«i  Les  Assemblées  ordinaires,  dans  1rs  villes,  se- 
ront composées  du  marguillier  d'honneur,  du  curé, 
des  anciens  Cl  nouveaux  marguillier»;  et  en  cas 
d'absence,  les  délibérations  seront  prises  au  nombre 
de  trois  au  moins,  non  compris  le  eu  ré,  qui  en  toutes 
Assemblées  aura  la  première  place,  en  l'absence  du 
marguillier  d'honneur,  et  même  au-dessus  de  lui, 
quand  l'Assemblée  sera  tenue  dans  le  iluvur  ou  la 
nef  de  l'église  seulement,  et  sans  que  le  curé  y  puisse 
présider, 

))  Le  cuvé  aura  voix  délibérative  dans  loutrs  les 
Assemblées,  y  présidera  en  l'absence  du  marguillier 
d'honneur,  recueillera  les  suffrages,  et  après  avoir 
donné  son  avis  le  dernier,  arrêtera  la  délibération, 
IQÎVKBt  l'avis  du  plus  grand  nombre. 

»  Les  Assemblées  ordinaires,  dans  les  campagnes, 
seront  composées  du  seigneur,  tant  présentateur 
qu'honoraire,  du  curé,  qui  y  auront  voix  délibéra- 
tive, des  anciens  et  nouveaux  marguïllicrs ;  dans 
lesquelles  Assemblées  le  seigneur  présidera,  ou,  en 
son  absence,  le  curé;  et  les  délibérations  seront 
signées  de  celui  qui  présidera ,  et  de  trois  délibé- 
rants au  moins;  et  en  cas  d'absence  du  seigneur,  le 
gentilhomme  le  plus  iigé,  ou  un  des  pi  incipaux  pro- 
priétaires, pourra  s'y  trouver,  et  y  aura  voix  déli- 
bérative,  sans  pouvoir  y  présider.  » 

IL  Les  Assemblées  générales  de  paroisses  sont  né- 
cessaires en  plusieurs  cas,  savoir  : 

i"  Quand  il  s'agit  de  procéder  à  l'élection  de 
nouveaux  marguilliers,  commissaires  des  pauvres, 
ou  dames  de  charité.  C'est  ce  que  décident  les  règle- 
ments déjà  cités,  des  a  avril  1737,  art.  3  et  4;  20 
décembre  1749?  art.  3  et  4;  et  u5  février  1763,  ar- 
ticle G.  On  trouve  la  même  disposition  dans  un  arrêt 
du  11  juin  1739,  pour  la  paroisse  de  Saint-Ccrmain- 
rn  Laye,  art.  a  et  3; 

a°  Quand  il  s'agit  d'intenter  ou  de  soutenir  quel- 
ques procès,  excepté  pour  le  recouvrement  des  re  ven  us 
ordinaires.  Cela  est  ainsi  réglé  par  l'art.  ■.< du  règle- 
ment du  a  avril  1737;  par  I  art.  33  de  celui  du 
11  juin  1739;  par  l'art,  ai  de  celui  du  ao  juillet 
1747,  et  par  l'art.  a8  «le  celui  du  a5  février  1763; 
3°  Quand  il  s'agit  de  faire  quelque  règlement 
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nouveau  dans  la  paroisse,  soit  pour  la  discipline, 
soit  pour  changer  la  taxe  des  droits  appartenants  a 
la  fabrique,  soit  pour  augmenter  les  gages  des  offi- 
ciers et  serviteurs  de  l'église.  Tel  est  le  sentiment  de 
Jousse  dans  son  Traité  du  gouvernement  des  paroisses, 
thap.  a,  art.  8,  $  G,  et  art.  5,  §  3; 

4"  Quand  il  faut  choisir  un  clerc  de  l'œuvre  ou 
sacristain ,  ou  le  destituer.  Le  premier  point  est  ainsi 
réglé  par  l'art.  55  du  règlement  de  1737,  et  par 
l'art.  44  de  celui  de  1739.  Le  second  a  été  jugé  par 
arrêt  du  ao  novembre  i536,  rapporté  par  Papon, 
liv.  4,  lit.  ta,  n°  i3; 

5"  Lorsqu'il  est  question  de  faire  quelque  dépense 
extraordinaire,  d'emprunter,  d'aliéner,  d'acquérir, 
d'entreprendre  quelque  bâtiment  considérable,  de 
vendre  de  l'argenterie  ou  d'autres  effets  appartenants 
à  la  fabrique,  d'accepter  quelque  fondation,  etc. 
Tout  cela  est  clairement  décidé  par  les  règlements 
cités,  et  par  plusieurs  autres  que  l'on  trouve  dans  le 
Traité  de  Jousse,  indique  ci-devant. 

Quels  sont  ceux  qu'on  doit  appeler  aux  Assemblées 
générales  des  paroisses? 

Le  règlement  de  1749,  pour  l'église  de  Saint-Louis 
en  l'île,  ordonne,  art.  3,  qu'on  y  appellera  «  les 
personnes  déconsidération,  oftlciers  de  judicature, 
avocats  exerçant  la  profession ,  anciens  marguilliers, 
commissaires  des  pauvres,  et  autres  notables  de  ta 
paroisse.  »  L'arrêt  du  7  août  176a,  rendu  pour  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Uccouvrance  d'Orléans, 
prescrit  la  même  chose,  et  ajoute  qu'on  ne  doit  ré- 
puter  notables  que  ceux  qui  sont  imposés  à  1 5  livres 
de  capitation  et  au-dessus. 

Mais  ces  règlements  ne  sont  portés  que  pour  des 
villes.  En  est-il  de  même  dans  les  paroisses  de 
campagne? 

Il  y  a  plusieurs  endroits  où  l'usage  est  pour  l'af- 
firmative. Un  arrêt  du  1 1  avril  iT^o,  rertdu  pour  la 
paroisse  d'Argenteuil,  prés  de  Paris,  et  rapporté  au 
code  des  curés,  tom.  a,  pag.  3a4,  ordonne  qu'aux 
Assemblées  générales  de  paroisses  ne  seront  appelés 
que  le  curé,  les  marguilliers  en  charge,  le  syndic, 
les  officiel!  de  justice,  comme  notables  habitants, 
les  anciens  marguilliers  et  syndics,  les  personnes 
exemptes  et  privilégiées  actuellement  demeurant 
dans  la  paroisse,  et  les  plus  notables  habitants, 
c'est-à-dire  ceux  qui  sont  cotisés  à  100  liv.  de  taille 
et  au-dessus. 

L'art.  3  du  règlement  du  a6  février  1763,  pour 
Nogent-sur-Marne,  porte  que  «  les  Assemblées  gé- 
nérales seront  composées,  outre  le  bureau  ordi- 
naire, de  tous  ceux  qui  auront  été  marguilliers  et 
syndics  de  la  paroisse,  des  praticiens,  des  princi- 
paux et  notables  habitants;  et  ne  seront  réputés  tels 
que  ceux  qui  seront  imposés  au  rôle  des  tailles,  à 
1  a  liv.  au  moins  de  taille  personnelle,  et  au-dessus,  u 

En  Normandie,  ces  Assemblées  doivent  pareille- 
ment élrc  composées  des  principaux  paroissiens. 
L'art.  8  de  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Rouen ,  du  26  juillet  1 7 1 5 ,  après  avoir  dit  que  n  les 
Assemblées  générales,  dans  lesquelles  seront  appelés 
les  principaux  paroissiens,  seront  annoncées  au 
prône  quinze  jours  d'avance,  et  par  billets  envoyés 
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chez  tous  les  propriétaires  par  le  margnillier  ea 
charge;  »  ajoute  :  «  elles  seront  composées,  dans  les 
villes,  de  six  marguilliers  et  de  doute  propriétaire» 
au  moins;  et  dans  les  campagnes  elles  seront  com- 
posées de  quatre  marguilliers  et  de  quatre  proprié- 
taires au  moins.  » 

Van  Espen ,  part.  1,  tit.  5,  chap.  1,  cite  un  décret 
du  synode  d'Vpres,  qui  défère  pareillement  aux 
notables  le  droit  exclusif  d'intervenir  aux  Assemblées 
-générales  de  paroisse. 

Il  n'est  pas  besoin  d'avertir  qu'il  en  doit  être 
autrement  dans  les  paroisses  qui  ne  sont  presque 
composées  que  d'artisans;  aussi  voyons-nous  que, 
dans  la  plupart  des  villages,  ces  Assemblées  sont 
convoquées  par  le  son  de  la  cloche;  ce  qui  annonce 
assez  que  tous  les  paroissiens  peuvent  y  être  admis.] 
[[Les  paroisses  ne  peuvent  plus  s'assembler  pour 
délibérer  sur  les  intérêts  de  leurs  fabriques.  L'ad- 
ministration de  ces  établissements  est  réglée  par 
l'arrêté  du  gouvernement  du  7  thermidor  an  11,  et 
par  le  décret  du  3o  décembre  1809.  V.  Fabriqut  et 
MarguilUer.  ]] 

§  V.  Assemblées  illicites. 

Ce  sont  celles  qui  se  font  en  contravention  «Je* 
ordres  du  souverain,  et  qui  sont  attentatoires  à  son 
autorité. 

I.  Ces  sortes  d'Assemblées  deviennent  nn  crime  ré- 
puté cas  royal ,  et  dont  l'art.  1 1  du  tit.  1  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1670  attribue  la  connaissance 
aux  bailliages,  aux  sénéchaussées  et  aux  présidiaux , 
a  l'exclusion  des  autres  juges  royaux  cl  de  ceux  des 
seigneurs. 

Lorsqu'une  Assemblée  illicite  se  fait  avec  port 
d'armes,  c'est  un  trime  dont  l'art.  1a  du  titre  cité 
attribue  la  connaissance  aux  prévôts  des  maréchaux 
pour  le  juger  en  dernier  ressort  comme  cas  prévôtal. 

L'édit  du  mois  de  juin  1 55g  veut  que  l'on  punisse 
de  la  peine  de  mort  les  Assemblées  illicites  qui  se 
font  sous  prétexte  de  religion  ou  autrement. 

Celui  du  mois  de  juillet  iG5i  défend  les  com-enti- 
cules  et  Assemblées  publiques  ai-ec  armes  et  sans 
armes,  sous  peine  de  confiscation  de  corps  etdobicris. 
La  déclaration  du  10  septembre  1567  et  l'ordon- 
nance de  1639  contiennent  les  mêmes  dispositions. 

L'ordonnance  de  Blofs  veut  qu'on  punisse  comme 
criminels  de  lèse-majesté  les  gentilshommes  et  autre» 
qui  tiendront  des  Assemblées  illicites.  C'est  aussi  ce 
que  prescrit  la  déclaration  du  37  mai  1610. 

[[Toutes ces  lois  ont  été  abrogées,  savoir:  quant 
aux  peines  qu'elles  prononcent,  par  le  dernier  ar- 
ticle du  Code  pénal  du  G  octobre  1791;  et  quant  au 
mode  de  procéder  qu'elles  prescrivent,  par  la  loi  du 
ag  septembre  de  la  même  année  sur  l'institution  des 
jurés. 

Mais  elles  sont  remplacées  par  d'autres.  V.  At- 
troupement. 

IL  On  ne  doit  pas  regarder  comme  Assemblée  il- 
licite la  rencontre  de  plusieurs  personnes  qui  s'as- 
semblent sans  chef,  l'une  après  l'autre,  dans  un 
même  lieu,  ou  qui  s'y  trouvent  par  hasard  saiu 
aucun  complot  ni  dessein  prémédité. 
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De  même  si  l'Assemblée  oc  se  fait  pas  dans  la  vue 
de  nuire  ou  d'occasionner  du  trouble,  clic  ne  doit 
point  être  regardée  comme  illicite. 

Ceci  doit  avoir  lieu,  a  plus  forte  raison,  lorsque 
l'Assemblée  s'est  faite  pour  empêcher  quelque  dés- 
ordre, pour  arrêter  des  voleurs,  etc. 

III.  Par  arrêt  du  7  septembre  1778  le  parlement 
de  Paris  a  ordonne  l'exécution  d'une  sentence  de  po- 
lice de  la  rille  de  Lyon  du  1"  août  précédent,  qui 
contient,  sur  les  Assemblées  illicites  que  formaient 
divers  ouvriers  dans  celte  ville,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

a  Art.  1.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  du 
s'assembler  ou  s'attrouper  dans  cette  ville,  faubourgs 
et  banlieue,  sans  y  être  autorisées,  ou  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission.  —  Pareilles  défeuies  sonlfaites 
d'y  former  aucune  association  sous  quelque  prétexte 
et  dénomination  que  ce  soit,  sous  les  peines  portées 
par  les  arrêts  et  règlements. 

»  a.  Défendons  particulièrement  a  tous  ouvriers 
de  former,  avoir,  ni  entretenir  aucune  association 
ar*>us  le  nom  de sans-gène,  bons-enfants ,  gavais,  dro- 
guins ,  du  devoir,  dévorants ,  passés .  gorets  et  autres , 
sous  prétexte  de  se  reconnaître,  de  se  placer  et  de 
s'aider;  comme  aussi  leur  défeudons  de  s'assembler 
et  de  s'attrouper,  même  sous  prétexte  de  faire  une 
conduite  dans  cette  ville,  faubourgs  et  banlieue, 
non-seulement  dans  les  cafés,  auberges,  cabarets, 
maisons  particulières,  mais  encore  dans  les  rues, 
places,  carrefours,  quais,  ponts,  jardins,  prés, 
terres,  vignes,  promenades,  lieux  vagues,  et  autres 
endroits  quelconques,  à  peine  d'être  sur-le-champ 
arrêtés,  emprisonnés,  et  leur  procès  doit  être  fait  et 
parfait,  conformément  et  suivant  la  rigueur  des  or- 
donnances qui  défendent  les  Assemblées  illicites. 

»  3.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  logent  ou  1  oui  lient, 
au  mois  ou  a  la  uuit ,  des  ouvriers,  journaliers  ou  au- 
tres semblables,  ensemble  ceux  qui ,  sous  la  dénomi- 
nation de  pères  et  de  nurcs.  les  reçoivent  quand  ils 
arrivent  cl  aident  a  les  placer,  d'en  faire  par-devant 
nous  la  déclaration  par  quinzaine,  à  peine  de  l'a- 
mende de  5oo  liv.,  d'être  privés  de  la  faculté  de  lo- 
ger, cl  de  plus  grande  peine  s'il  y  écbet. 

»  4-  Défendons  a  tous  calarcliers,  manbands  de 
"vin,  traiteurs,  limonadiers  etautres,  de  quelque  étal 
qu'ils  soient,  dans  et  lté  ville,  faubourgs  cl  banlieue, 
de  recevoir  des  Assemblées  sous  le  nom  de  compa- 
gnons et  ouvriers  du  devoir,  déwrants,  passés,  ja- 
vols,  bons -enfant s ,  drognins,  et  autres  semblables, 
aux  peines  prononcées  par  les  ordonnances,  arrêts 
et  règlements,  et  notamment  à  peine  de  fermeture 
de  leurs  boutiques,  calés,  cabarets  et  aubergrs,  de 
privation  de  leur  état  et  de  punition  exemplaire. 

»  5.  Ordonnons  a  tous  IcsJits  cabarcliers,  auber- 
gistes, cafetiers,  traileurs  cl  autres,  lorsqu'il  se  for- 
mera chez  eux  oui  leur  porte  un  attroupement,  d'eu 
rendre  compte  sur-le-champ  à  monsieur  le  comman- 
dant, et  de  nous  en  donneravis,  comme  aussi  d'aller 
sur-le-champ  demander  main-forte  pour  dissiper  la- 
dite Assemblée,  savoir,  dans  la,Villc,  au  premier 
corps-de-garde  intérieur, ei  dans  les  faubourgs,  soit 


au  corps-dc-garde  étant  iebaque  porte,  soit  a  la  ma- 
réchaussée étant  à  l'hôtel  du  Petit-Versailles,  rus 
Tramassac;  le  tout  a  peine  d'être  réputés  fauteurs  et 
complices  desdites  Assemblées  illicites,  poursuivit 
comme  tels,  jugés  et  punis  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances.  » 

Le  procureur-général  du  roi  ayant  présenté  au 
parlement  de  Paris  une  requête  exposilive  qu'il  s'é- 
tait formé  des  associations  parmi  les  ouvriers  em- 
ployés aux  forges  situées  dans  la  province  du  Berry , 
et  à  l'exploitation  des  bois  et  charbons  nécessaires 
aux  usines  dans  cette  province;  que  ces  ouvriers  ad- 
mettaient qui  bon  leur  semblait  dans  leurs  associa- 
lions,  moyennant  des  sommes  qu'ils  fixaient  arbi- 
trairement; qu'ils  écartaient  par  des  violences  et  de* 
voies  de  fait  les  ouvriers  qui  n'étaient  pas  de  leur 
association  ;  qu'ils  s'attroupaient  pour  forcer  les 
maîtres  de  forges  d'augmenter  le  prix  de  leurs  jour- 
nées; qu'enfin  ils  tenairnt  des  Assemblées  où  ils  sa 
rendaient  armés,  et  où  ils  récitaient  des  formules  qui 
portaient  les  caractères  de  l'insubordination  et  de  la 
superstition,  le  parlement  jugea  devoir  arrêter  le 
cours  de  pareils  abus.  In  conséquence  il  rendit,  |« 
3  décembre  1781,  sur  les  conclusions  de  ce  magis- 
trat, un  arrêt  dont  voici  les  dispositifs. 

■  La  cour  fait  défenses  a  tous  ouvriers  employés 
aux  forges  et  à  l'exploitation  des  bois  et  charbons 
dans  la  province  du  Berry  de  s'associer,  de  s'assem- 
bler, ni  de  faire  entre  eux  aucuue  convention  con- 
traire à  l'ordre  public,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  puisse  être,  a  peine,  contre  les  contrevenants, 
d'être  poursuivis  extraordinaircment,  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances;  fait  défenses  auxdits  ou- 
vriers, sous  les  mêmes  peines,  de  s'attrouper  tu 
porter  aucune  arme;  fait  défenses  aux  taverniers  et 
cabarcliers  de  recevoir  choi  eux  lesdits  ouvriers ,  au- 
dessus  du  nombre  qui  sera  prescrit  par  le  juge  des 
lieux,  ù  peine  de  100  livres  d'amende  contre  lesdits 
taverniers  et  cabaretiers,  même  de  plus  grande  peine 
si  le  cas  y  écbet;  fait  pareillement  défenses  auxdits 
taverniers  et  cabarcliers  de  favoriser  en  aucune  ma- 
nière les  associatious  des  ouvriers,  sous  peine  de 
punition  exemplaire;  ordonne  que  les  maîtres  de 
forges,  leurs  facteurs  et  commis  seront  tenus  de  dé- 
noncer les  ouvriers  contrevenants,  pour  être  procédé 
contre  eux  par  les  voies  de  droit;  enjoint  aux  sub- 
stituts du  procureur-général  du  roi  dans  les  bailliages 
et  sénéchaussées,  cl  aux  officiers  de  justice  des  lieux, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  et  de 
poursuivre  les  tout  revenants  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances  ;  enjoint  pareillement  aux  officiers  et 
cavaliers  de  maréchaussée  de  prêter  main-forte  pour 
l'exécution  dudit  arrêt,  lequel  sera  imprimé,  public 
et  affiché  partout  où  besoin  sera.  »  (M.  Glïot.)* 

.  V.  la  loi  du  14  juin  1791,  sur  les  Assemblées 
de  citoyens  d'un  même  état  ou  profession;  la  loi  du 
aa  juillet  suivant,  sur  la  police  municipale  et  cor- 
rectionnelle, tit.  t,  art.  ii.it  lit.  a,  art.  aC;  ta  loi 
du  a3  nivôse  an  a,  sur  les  papeteries;  l'arrêté  du 
directoire  exécutif  du  iG  fructidor  an  4  •  la  loi  du  ai 


germinal  an  1 1,  art.  6,  7 
iSio,  art  9a  et  a  19. 


et  8,  et  le  Code  ptinal  de 
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V.  aussi  Compagnon,  Rébellion  et  Sédition.  JJ 
[[ASSEMBLEE  CONSTITUANTE,  ASSEMBLEE 
LÉGISLATIVE.  F.  Corps  ligisltiif.  ]J 

*  ASSESSEUR.  Ce  terme  s'emploie  proprement 
pour  diisignor  un  oflicicr  qui  est  adjoint  a  un  juge 
principal  pour  juger  conjointement  avec  lui. 

Un  «-dit  du  mois  de  juin  t586  erra  des  Assesseurs 
criminels  sous  le  titre  de  lieutenants  particuliers, 
Assesseurs  criminels  et  premiers  conseillers.  Ces  of- 
,  fices  furent  ensuite  supprimés  par  édil  du  mois  de 
mai  i5o8:  depuis,  ils  ont  été  rétablis  par  un  autre 
«•dit  du  mois  de  juillot  1 596.  (  M-  Guror.)  * 

I  l  11  n'existe  plus  d'Assesseurs  dans  les  tribunaux 
1  remplacent  aujourd'hui  les  bailliages,  les  séné- 
chaussées et  les  présidiaux. 

La  loi  du  a4  août  1790,  tit.  3,  avait  créé,  dans 
chaque  justice  de  pais  ,  des  Assesseurs  qui  devaient 
concourir,  au  nombre  de  deux,  à  chacun  des  juge- 
ment* qui  s'y  rendaient;  mais  ils  ont  été  supprimés 
par  la  lui  du  39  ventôse  an  9.  V .  Jufe-de-p  lix. 

C'était  sous  le  nom  d'Assesseurs  qu'étaient  dé-si- 
gnes, dans  le  décret  da  18  octobre  1810,  les  juges 
des  cours  pré  Totales  des  douanes ,  autres  que  les  pré- 
sidents.     Douanes,  J  5.JJ 

'ASSIETTE,  se  dit  en  matière  de  tailles  et  d'im- 
positions de  la  répartition  par  laquelle  est  réglé  ce 
qitc  chaque  communauté  ou  chaque  habitant  doit  de 
tailles  ou  d'autres  impositions  quelconques. 

On  appelle  lettres  d'Assiettes  celles  qu'on  obtient 
en  chancellerie  pour  faire  faire  la  répartition  d*une 
condamnation  de  dépens  sur  toute  une  communauté 
d'habitants. 

[[  L'usage  de  ces  lettres  a  nécessairement  cessé 
avec  les  chancelleries  ou  elles  s'expédiaient,  et  qui 
ont  été  supprimées  par  la  loi  du  -  septembre  1790. 
<>n  ne  peut  plus  d'ailleurs  se  pourvoir,  pour  ces 
portes  de  répartitions,  que  devant  les  préfets.  1T.  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  Commune, 

$  '•]] 

Dans  la  juridiction  des  eaux  et  forêts,  on  appelle 
Assiette,  la  désignation  des  bois  qui  doivent  Cire  cou- 
pés. 

C'est  au  grand-maître  des  eaux  et  forêts  à  désigner 
aux  officiers  et  à  l'arpenteur,  les  lieux  et  cantons  où 
les  Assiettes  des  ventes  doivent  être  faites-  Il  doit 
dresser,  à  ce  sujet,  son  procès-verbal,  et  en  laisser 
une  expédition  au  greffe  pour  les  officiers  de  la  maî- 
trise. Ceux-ci  sont  tenus  de  se  conformer  ponctuel- 
lement à  ce  qui  est  prescrit  par  ce  procès- verbal ,  sous 
peine  de  3, 000  livres  d'amende  contre  les  contreve- 
nants. Telles  sontlcs  dispositions  de  l'art,  lu  du  lit. 3 
de  l'ordonnance  «les  eaux  et  forêts. 

Suivant  l'art.  4  '1"  lit.  <5,  le  grand-maître  doit 
visiter  chaque  année  les  Assiettes  des  ventes  et  dé- 
signer à  l'arpenteur  en  quelle  forme  il  sera  tenu  de 
faire  les  Assiettes  du  l'année  suivante,  pour  le  plus 
grand  avantage  de  l'État.  Si  l'arpenteur  n«;gligoail  de 
ac  conformer  au  procès-verbal  qui  doit  être  dresse 
pour  lui  servir  de  règle  à  ce  sujet,  il  pourrait  être 
inlerilit  de  ses  fonctions. 

Au  reste,  les  Assiettes  «les  ventes  ne  peuvent  se 
f  .ire  que  de  proche  en  proche;  car  l'art.  (î  du  tit.  i5 


veut  que  l'orpenteur  emploie  au  moins  un  des  pieds 
corniersde  l'ancienne  vente. 

Les  officiera  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  ne 
peuvent  procéder  aux  Assiettes  des  ventes  des  bois 
de  l'Etat,  avant  d'avoir  reçu ,  pour  cet  effet ,  les  or- 
donnances ou  mandements  des  grands-maîtres. 

Ces  mandemeuts  doivent  être  envoyés  avant  le 
l"  juin  de  chaque  anuée.  Ils  doivent  contenir  la  dé- 
signation des  cantons  ou  triages,  le  nombre  des  ar- 
pents, conformément  aux  règlements  du  conseil,  et 
l'essence  des  bois  a  îendrc ,  relativement  aux  obser- 
V liions  faites  par  les  grands-maitres  dans  leurs  pro- 
ces-verbaux  de  visite. 

Immédiatement  après  l'arrivée  dos  mandements, 
les  officiers  sont  tenus  de  s'assembler  rt  de  fixer  le 
jour  pour  vaquer  à  l'Assiette. 

Cette  Assiette  ne  peut  être  faite  que  par  l'un  des 
arpeuteurs  de  la  maîtrise:  s'ils  sont  absents,  les  of- 
ficiers doivent  demander  les  arpenteurs  de  la  maîtrise 
voisine;  et  si  elle  les  leur  refusait,  elle  deviendrait 
responsable  de«  événements. 

L'arpenteur  ne  pent,  sous  quelque  prétexte  que  ee 
soit,  comprendre  dans  l'Assiette  plus  d'arpents  que 
l*  grand-maître  n'en  a  déterminé.  Si  Ir  plus  ou  moins 
excédait  un  arpent  sur  vingt,  l'arpenteur  pourrait 
être  interdit  et  condamné  par  le  grand-maître,  à  une 
amende  arbitraire.  » 

L'endroit  de  l'Assiette  se  désigne  p»r  les  brisées 
que  l'arpenteur  fait  à  l'en  tour,  par  1«'S  arbres  de  li- 
sière qu'il  laisse  sur  ces  brisées,  et  par  les  arbres  ou 
pieds  corniers  qu'il  laisse  sur  les  angles. 

L'arpenteur  doit,  en  particulier,  dresser  proevs- 
vcrbnl  du  nombre  des  pieds  corniers  et  des  arbres 
de  lisière,  et  en  spécifier  la  qualité,  la  nature,  la 
grosseur  et  la  situation  ,  relativement  aux  autres 
arbres. 

Il  faut  pareillement  qu'il  fasse  mention  des  arbres 
empruntés,  de  leur  age,  qualité,  nature,  grosseur  et 
situation  ,  par  rapport  aux  autres  pieds  corniers,  et 
du  nom  des  ventes  où  il  les  a  empruntés. 

Ce  proccs-verbal  doit  être  signé  par  les  sergents  \ 
garde  qui  ont  assisté  l'arpenteur,  et  il  doit  en  être 
mis  une  expédition  au  greffe  de  la  maîtrise,  trois 
jours  après  l'Assiette. 

Il  faut  aussi  envoyer  une  pareille  expédition  au 
grand-mailre  ;  et  celle  qui  est  mise  au  greffe  de  la 
maîtrise  doit  être  paraphée  par  le  maître  particulier 
et  par  le  procureur  du  roi,  avec  énonciation  du  j«>ur 
qu'elle  a  été  apportée. 

L'arpenteur  est  en  outre  obligé,  conformément  I 
l'art.  3  du  lit.  1 1  de  l'ordonnance  citée,  de  faire  un 
plan  figuratif  de  la  vente,  portant  la  désignation  des 
pieds  corniers,  des  arbres  de  lisière  ou  de  paroi,  de» 
marques  qui  ont  été  faites,  etc. 

Lorsque  l'arpentage  est  fini,  on  doit  procéder  au 
martelage  des  baliveaux,  pieds  corniers,  arbres  de 
lisière,  etc. 

Le  lieutenant  peut  assister,  si  bon  lui  semble,  aux 
.  Assiettes  et  martelages;  mais  il  ne  peut  prétendre 
aucun  droit ,  lorsque  le  maître  particulier  est  présent. 

Los  Assiettes  des  coupes  des  bois  qui  appartiennent 
aux  ecclésiastiques,  'doivent  être  faites  devant  les 
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grands-maîtres  des  eaux  cl  forais,  M  présence  des 
officier»  des  maîtrises,  et  avec  les  formalités  près- 
critespotir  les  Assiettes  des  ventes  des  bois  de  l'État. 
C'est  ce  que  porte  l'art.  6  du  tit.  a.f  de  l'ordonnance 
des  eaux  rl  iortHs. 

Suivant  l'art,  lodu  racine  titre,  Iejprocès-vcrtanx 
de  ces  Assiet'.es  doivent  être  déposés,  tant  au  greffe 
du  grand-maître ,  qu'à  celui  de  la  maîtrise. 

Les  Assiettes  des  coupes  ordinaires  des  bois  qui  ap- 
partiennent aux  communautés  d'habitants,  doivent 
être  faites  sans  frais ,  par  les  juges  des  lieux ,  en  pré- 
sence des  procureurs  d'office,  des  syndics  et  de  deux 
députés.  Les  pieds  carniers,  les  arbres  de  lisière  et 
les  baliveaux  doiveat  être  marqués  du  marteau  de 
chaque  seigneurie. 

Les  juges  peuvent  commettre,  pour  cos  Assiettes, 
tels  arpenteurs  qu'ils  jugent  h  propos;  mais  les  ré- 
coiements  ne  peuvent  être  faits  que  par  les  arpen- 
teurs-jurés des  maîtrises,  à  peine  de  nullité,  de  5oo 
livres  d'amende,  et  d'interdiction  contre  les  juges 
qui  en  auraient  autrement  ordonné.  (M.  Glvot. )* 

[[  V.  la  du  39  septembre  1791 ,  sur  l'admi- 
nistration forestière.  ]J 

[[ASSIETTE  DE  RENTE,  ASSIETTE  DE  TERRE. 
Ternies  qu'on  trouve  souvent  dans  les  anciennes 
chartes. 

Une  question  fort  importante  est  celle  de  savoir 
si  ces  termes  n'indiqueut  qu'un  engagement  d'im- 
meuble, 011  s'ils  désignent  une  translation  de  pro- 
priété incum  mu  table. 

Rendons  ceci  sensible  par  un  exemple  célèbre. 

Jeanne,  épouse  du  roi  Philippe- le-Brl,  reine  de 
Navarre  et  comtesse  de  Champagne  et  de  Brie,  mou- 
rut à  Vinr.cunes,  le  a  avril  i3o5. 

Elle  laissait,  de  son  mari.ige  avec  Philippc-Ie-Bel , 
trois  Gis,  qui  depuis  furent  successivement  rois  de 
France,  savoir:  Louis-  llulin ,  Philippc-le-Long  et 
Charles  le-Bcl. 

Au  mois  de  janvier  i3oq,  Louis-Hutin  traita  avec 
ses  frères,  des  droits  qu'ils  pouvaient  prétendre  tant 
dans  les  terrrs  dépendantes  du  royaume  de  Navarre 
et  du  comté  de  Champagne  et  de  Bric ,  que  dans  les 
autres  qui  se  trouvaient  dans  la  succession  mater- 
nelle; et  il  leur  ;  tsigna  à  chacun  pour  en  tenir  lieu, 
6,000  livres  de  terres  à  tournois  dont  il  promit  de 
faire  l'Assiette  dans  le  comté  de  Champagne  et  de 
Bric:  Stx  mille  libralas  terrée  ad  turones  in  comitntu 
Campanile  et  Bria?  in  locis  congruis  nssiilendas.  Il  s'en- 
gagea i  les  en  laisser  jouir,  eux  et  leurs  suecessenrs, 
héréditairement  et  à  perpétuité  :  pereosdem  Pfiilippum 
et  Carohim,  keredes  et  successorrs  sucs ,  hWeditarie 
perpétua  posiidcndas  ;  à  la  charge  qu'ils  tiendraient 
de  lui  en  fief  et  hommage,  les  terres  qui  leur  seraient 
assignées  en  exécution  de  cette  promesse  :  qnas  terras 
eisdem  assignatat  iidem  Philippus  et  Canins ,  eon.m 
heredes  et  suceessores  in  (eodum  ac  homagium  a  dicto 
primogenito  eju  sgueheredibus  et  successoribustenebitnt 
et  tenere  debeiunt.  Philippe  et  Charles  acceptèrent 
cet  assignat,  et  sur  Ic-champ  prêtèrent  à  leur  frère 
aine"  l'hommage  qu'ils  lui  de-raient  pour  raison  des 
fiefs  ainsi  constitués:  flictique  Philippus  et' Canins 
acceptantes  modo  pradicto  assîgnaVoreem  prœdictum 
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euilibet  ex  eis  (actam,  homagium  pretsiiterunt  et  fc- 
c«runt  pra  feodo  pradicto.  —  Ce  sont  Ici  termes  des 
lettres-patentes  par  lesquelles  le  roi  Pbilippc-lc-Bel , 
leur  père  commun,  présent  a  cet  arrangement,  le 
confirma  dans  tous  ses  points. 

Le  ay  octobre  1 3 1 4  >  Louis-Hutin, comte  dcCbnm- 
pagne  et  de  Brie  ,  monta  sur  le  trône  de  France,  Ta- 
rant par  la  mort  de  son  père. 

Il  mourut  le  4  juin  1 3 1 6 ,  laissant  une  fille  nom- 
mée Jeanne,  depuis  mariée  au  comte  d'Evreux  ,  et  un 
enfant  posthume,  nommé  Jean,  qui  ne  vécut  que 
cinq  jours. 

La  mort  de  cet  enfant  avant  fait  passer  la  cou- 
ronne de  France  sur  la  tête  de  Philippr-lc-Long,  ce- 
lui-ci crut  devoir  augmenter  l'assignat  qui  avait  été 
fait  à  son  frère  Charles,  par  l'accord  du  mois  de 
janvier  i3oq.  En  conséquence,  par  lettres-patentes 
du  mois  de  mars  i3i6(i),  il  lui  donna,  oetnya  et 
quitta,  pour  lui  et  pour  son  hoir  m  die  de  Son  corps, 
a  la  cbar;;c  de  les  tenir  en  fief  de  sa  couronne,  les  do- 
maines de  Don  ne  ville,  Niort,  Mont  morillon  et  autres 
situés  en  Poitou  .  mais  seulement  jusqu'à  la  concur- 
rence et  en  prix  de  10,000  livres  de  terres  à  tournoi* 
de  value  de  terre;  voulant  que  tantôt  et  sans  délai, 
ces  biens  fussent  prisés.  Si  plus  y  a  ,  ajouta-t-il ,  nom 
le  retenons  à  nous  ;  et  si  menu  y  a\'ait ,  nous  te  pro- 
mettons à  parfaire  le  plus  convenablement  qu'il  pourr  i 
être  fait. 

Deux  clauses  sont  à  remarquer  dans  cette  con- 
cession. 

Par  l'une,  il  est  dit  que  ,  s:il  advenait  que  leprinr.- 
Charles  n'eût  hoir  mâle  de  son  corps  ,  toutes  Us  terres 
devant  dites  reviendront  au  roi  Philippe  et  à  ses  hoirs, 
rois  de  France, 

Par  l'autre ,  le  roi  Philippe  prévoit  le  cas  où,  ve- 
nant lui-même  à  mourir  sans  enfants  mâles,  le  prince 
(■barlrs  succéderait  à  la  couronne  île  France:  dans 
co  cas,  dit-il,  nous  retenons  que  toutes  les  terres, 
villes,  rhdteaux  et  chdtellenies ,  avec  toutes  leurs  ap- 
partenances ,  retournassent  à  nos  filles ,  sitôt  comme 
il  viendrait  à  tenir  le  royaume. 

Philippe-le-Long  mourut  le  3  janvier  i3aa,  lais- 
sant trois  filles ,  dont  l'aînée  .  nommée  Jetxnne ,  était 
mariée  à  Eudes  IV ,  duc  de  Bourgogne. 

Charles-le-Bel ,  devenu  par  cet  événement  roi  de 
France,  fut  aussitôt  actionné  au  possessoire  par  le 
duc  Eudes  et  Jeanne,  sa  niiee ,  dans  ta  personne  de 
son  procureur-général  au  parlement  de  Paris,  pour 
voir  dire  qu'ils  seraient  maintenus ,  comme  héritiers 
du  roi  Philippo-le-Long,  leur  père  et  boan-père,  et 
en  vertu  de  la  règle  du  droit  routumier .  le  mort  saisit 
le  vif,  i°  dans  le  comté  de  Poiton  ,  qui  lui  avait  été 
donné,  par  son  contrat  de  mariage,  en  assignat 
de  ae.,000  livres  de  terres ,  viginti  milita  libratas 
terne;  a"  des  6,000  Hvres  de  terres  qui  lui  avaient 
été  assignées  par  le  roi  Louis-Hutin  ,  pour  sa  provi- 
sion ou  apanage,  dans  les  biens  quo  leur  mère  com- 
mune avait  laissés  en  Champagne  :  proponens  etiam 
quod  dirusimus  dominus  ijermanus  nosler  rex  Luda- 
vicus  assigiutverat  diçlo germano  noslro  Philippo,pro 


i)  L'année  ce  mmeneâ:r  alors  avaul  Pâques. 
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provitione  seu  apanagio  sno ,  de  bonis  qnce  fuerunt 
enrissimœ  matris  nostrœ,  sex  milita  libralas  terrœ  in 
t'ampania. 

I  ■  procureur-général  du  roi  répondit  en  rétorquant 
contre  le  duc  Eudes  et  sa  femme,  U  règle  le  mort 
misi  le  vif.  En  effet,  dit-il,  l'hilippc-lc-Long  étant 
monté  sur  le  trône,  avait,  dés  ce  moment,  cessé  de 
posséder  comme  comte,  ctavailcommencé  de  possé- 
der comme  roi,  les  terres  dont  il  s'agit.  C'est  donc 
comme  roi  qu'il  les  possédait  à  l'instant  de  son  dé- 
cèfc  Le  roi  actuel  tu  a  donc  été  saisi  dés  cet  instant 
même. 

l'ar  arrêt  du  aa  du  même  mois  de  janvier  lihj, 
la  requête  en  complainte  du  duc  Eudes  ctdc  sa  femme 
fut  rr-jetee,  et  le  roi  fut  maintenu  dans  sa  saisine, 
saufàEudrsct  a  sa  femme  à  se  pourvoirau  pétitoirc: 
fer  arreslum  nostrie  curiar  dictum  fuit  quod  pradicta 
requesla  dictorumdueis  et  ejus  uxoris  non  fiet,  et  quod 
nos  remantbimus  in  saisina  nostra  prtedicla,  salva 
super  prœmissis  dictis  duciet  rjus  consortis  quastione 
proprietatis. 

Le  i,r  février  i3a8,  le  roi  Charlcs-le-Bcl  mourut 
sans  enfants  maies,  et  laissa  la  couronca  Pkilippe-de- 
Yalois. 

Le  duc  Eudes  de  Bourgogne  et  la  princesse  Jeanne, 
son  épouse,  réitérèrent,  auprès  du  nouveau  monar- 
que, la  réclamationqu'ils  avaient  faite  contre  Char- 
les-lr-Bcl ,  de  la  partqu'ilsprélcndailleurêtrc échue, 
par  la  mort  de  Pliilippc-lc-Long ,  leur  père  et  beau- 
père,  dans  les  6,000  livres  de  terre  que  celui-ci  avait 
possédées  en  Champagne. 

Les  parties  transigèrent  sur  cette  réclamation;  et 
par  lettres- patentes  du  17  décembre  l3a8,  le  roi 
donna  au  duc  Eudes  une  somme  de  ao,ooo  liv.  tour- 
nois pour  l'achat  ou  ta  vendue  des  a, 000  livres  de 
terre  aux  tournois  qu'il  demandait  à  avoir  pour  l'é- 
choite  qui  pouvait  venir  à  s>i  femme  des  6,000  livres 
de  terre  que  le  roi  Philippe  (  le -Long)  avait  en  le 
comlêde  Champagne,  de  lasuceession  delà  reine  Jeanne 
sa  mère. 

A  celte  transaction  en  succéda  bientôt  une  autre. 

Le  due  Eudes  n'avait  pas  attendu  la  mort  du  roi 
Lliarlcs-le  Bel ,  pour  demander  le  tiers  des  10,000 
livres  de  terre  qui  avaient  été  assignées  dans  le 
Poitou,  en  i3i6,  par  le  roi  Philippe-le-Long  à 
f  barles-lc-Bel  lui-même,  sous  lacondilion  du  retour 
a  ses  filles  ,  dans  le  cas  (  arrivé  depuis  )  où  celui-ci 
viendrait  a  monter  sur  le  troue. 

Charlcs-le-Bcl  était  mort  sans  avoir  statué  sur 
cette  demande  (1);  mais  le  roi  Philippe  de  Valois  la 
prit  en  considération;  et  dès  le  mercredi  après  lu 
Saint-Martind  èlc  l'an  1 3u8,  il  promit ,  non  pas  d'a- 
bandonner en  nature  au  dur  Eudes  le  tiers  des 
6,000  livres  de  terre  de  Poitou,  mais  d'asseoir  sur 
d'autres  biens,  pour  remplacer  ce  tiers,  3,i33  tiv. 
6  sous  8  deniers  de  terreau). 

Celle  Assiette  fut  réalisée  par  des  lettres-patentes 
du  1"  août  i334- 


(1)  Voyez  les  lettres-patentes  du  1  août  1 334  <*ont  "  *fr» 
parle  ri-apres. 

(a)  Voyez  l'art.  6  du  compte  du  1  juillet  iJJ}. 
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Le  roi  Philippe  de  Valois  y  rappelle  d'abord  la  pro- 
messe qu'il  avait  faite  en  i3a8,  de  bailler ,  délivrer 
et  assurer  à  value  de  terre  à  ladite  duchesse,  3,333 
livres  6  sous  S  deniers  à  tournois  de  terre;  laquelle 
TERBE,continuc-t-il,  nous,  mandâmes  et  commîmes  par 
nos  lettres  à  asseoir  au  duc  dessus  dit  à  cause  de  la- 
dite duchesse ,  à  l'illemor  en  Champagne  et  is  appar- 
tenances au  plus  près. 

Il  ajoute  qu'il  a ,  pour  cet  effet,  nommé  deux 
commissaires,  savoir,  U- chantre  de  Troyes  et  le  bailli 
de  Troyes;  et  que  ces  deux  commissaires,  après  avoir 
prisé,  pour  le  menu  et  singulières  parties,  les  diffé- 
rents domaines  désignés  dans  leur  commission  ,  as- 
signèrent hérédilablement,  de  par  nous,  aux-dils  duc 
et  duchesse,  i"  les  domaines,  profits ,  émoluments  et 
revenue  de  la  ville  de  l'illemor,  des  villes  appartenantes 
à  la  ehâtellenie,  et  des  appartenances  et  appendances 
h  icelles...;  3e  les  domaines  de  la  prévôté  de  Marie 
(  aujourd'hui  Maraye  ),  à  value  de  terre  par  an;  3' 
les  domaines  de  la  ehâtellenie  et  prèwti  de  V auchar- 
cis;  4*  les  domaines  des  villes  de  Chaource,  de  la  ehâ- 
tellenie et  prévoté  et  des  appartenances  et  nppendancet 
d  icelles  ;  5*  les  domaines,  profils,  émoluments  et  re- 
venus de  la  ehâtellenie  dlsle  (aujourd'hui  IsleAu- 
mont  ),  de  la  prévôté  des  villes,  appartenants  et  ap- 
pendants  à  icelle  ;  6"  les  domaines,  promis,  émolument  t 
et  revenus  de  la  ehâtellenie  de  Pagens. 

Les  lettres-patentes  indiquent  le  prix  pour  lequel 
chacun  de  ces  domaines  e<;l  assigné  au  duc  et  à  la  du- 
chesse de  Bourgogne;  et  résumant  ensuite  le  tout; 
elles  ajoutent  qu'il  demeureen  l'Assiette  et  remami- 
nese  3,8"  5  livres  ^deniert  tournois  qui  demeurent  assis 
audit  duc;  que  néanmoins  le  roi  ne  devait  lui  asseoir 
que  3,333  livres  6  sont  8  deniers  tournois  de  rehte  par 
an;  qu'ainsi,  il  y  avait  un  excédant  de  5.^3  livres  5 
sous  8  deniers  de  rente  par  an;  que  cependant  il  a 
fait  délivrer  et  délivre  au  duect  a  la  dm  hcsse/'./r'iJÙrtJe 
dessus  dite,  et  retenant  pour  lui  à  recouvrer  sur  eux 
et  hirèditablement  pour  lui  et  ses  successeurs,  lesdites 
54a  livres  5  sous  8  deniers  tons  tournois  de  rente. 

Enfin  le  roi,  informé  que  ladite  Assiette  n  été  bien 
et  loyalement  faite,  et  vu  rc  qui  a  été  ajouté  et  sous- 
trait par  lesgens  desachambre  des  comptes ,  termine 
ainsi  ses  lettres-patentes  :  «  Avons  baillé  et  d<  l  usse, 
baillonsel  délaissons  cltransportonsA^rVi/idj^/emenf 
auxdits  duc  et  duchesse,  pour  eux.  et  pour  leurs  hoir i 
et  successeurs  et  ceux  qui  auront  cause  d'eux  à  tout 
temps,  mais  en  héritage  perpétuel,  retenu  pour  nous 
et  pour  nos  successeurs  hérédilablement,  comme  est 
dit,  Icsdjjes  54a  liv.  5  sous  8  deniers  tournois  de 
rente  par  an;  et  les  leur  promettons  garantir  et  dé- 
fendre paisiblement  par  nous  et  par  nos  successeurs, 
hérédilablrmcnl,  envers  tous  et  contre  tous,  et  faire 
ôter  tous  empêchements  toutes  et  quanles  fois  mis 
seront,  et  faire  tout  ce  qui  appartient  en  cas  d'év  ic- 

tion  Mandons  cl  commandons  à  tous  1rs  NUI 

et  vassaux  contenus  en  ladite  Assiette,  que  des  fiefs  et 
arrière-fiefs  et  tenements  contenus  en  ladite  Assiette, 
entreuten  la  foi  et  hommage  desdits  ducet  duchés-.?, 
comme  ils  étaient  et  devaient  être  en  notre  foi  cl 
hommage  avant  ladite  Assiette  ;  de  quoi  nous  les 
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quittons  et  absolvons.,.,  sauf  notre  souveraineté  et 
notre  ressort.  » 

Tel  est  le  titre  en  vertu  duquel  les  domaines  de 
Villemor,  Maraye,  Chaource,  Isle-Auraont,  etc.,  ont 
passé  dans  les  mains  de  la  princesse  Jeanne,  épouse 
du  duc  Eudes  de  Bourgogne. 

La  princesse  Jeanne  a-t-elle,  parce  titre,  acquis 
la  propriété  des  terres  dont  il  s'agit,  ou  ne  les  a-t- 
clle  possédées  qu'à  titre  d'antichrèse  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  d'abord  re- 
chercher ce  qu'on  entendait,  dans  notre  ancien  droit, 
par  une  Assiette  de  rente. 

Raguean  et  le  savant  Eusèbo  de  Laurièrc ,  dans 
leur  Glossaire  du  droit  français,  donnent  à  ces  mots 
un  double  sens:  «  La  rente  est  en  Assiette  de  terre 
(  disent-ils  )  quand  on  délaisse  de  terre  jusqu'à  la 
valeur  de  la  rente,  pour  l'extinction  d'iecîle;  ce  qui 
équipolle  à  vendttion  ;  ou  quand  le  fond  est  simple- 
ment baillé  pour  l'assignation  et  paiement  de  la 
rente,  pour  en  jouir  par  le  créditeur  pour  sa  rente, 
jusqu'à  ce  que  le  sort  (  ou  capital  )  lui  soit  rendu.  >» 
Et  plus  bas:  «  L'Assiette  n'est  proprement  qu'un  assi- 
gnat, et  asseoir  une  rente  n'est  autre  chose  quci'assi- 
gner  ;  n  c'est  ce  qu'ils  prouvent  par  une  charte  de 
1 284,  dans  laquelle  on  trouve  ces  mots:  Donec  de- 
rem  libras  annui  reditus  ad  usum  matriculariœ  prœ- 
fatœ  duxerimus  àssiorendas,  seu,  ut  loguimur  vul- 
gatius,  assidenoas. 

«  Autrefois  (continuent-ils  )  il  y  avait  souvent 
des  cas  où  l'assignat  emportait  translation  du  do 


Il  résulte  clairement  de  là  deux  choses  :  l'une,  qu'il 
y  avait  autrefois  des  Assiettes  de  Rentes  qui  empor- 
taient translation  de  propriété,  l'autre,  que,  pour 
savoir  si  telle  Assiette  de  Rente  emporte  translation 
de  la  propriété  dus  fonds  sur  lesquels  la  rente  a  été 
assise,  il  n'y  a  pas  d'autre  règle  à  consulter  que  l'in- 
tention des  parties,  et  par  conséquent  les  termes 
dans  lesquels  cette  intention  a  été  exprimée. 

De  ces  deux  propositions,  la  première  a  été  recon- 
nue d'une  manière  très-positive  et  bien  solennelle, 
par  l'ancien  gouvernement, 

Louis  XIV,  pressé  par  les  besoins  de  l'Etat ,  et  no- 
tamment par  les  dépeuses  de  la  guerre,  avait  rendu, 
en  septembre  1G90,  un  édit  par  lequel ,  considérant 
comme  de  simples  engagistes  les  possesseurs  des 
terres  de  la  province  de  Languedoc  données  en  assise 
ou  assignat  par  les  rois  ses  prédécesseurs  avant  1 566, 
il  avait  exigé  d'eux ,  pour  les  maintenir  comme  pro- 
priétaires iocommutablcs,  une  taxe  de  la  valeur  du 
dixième  de  ces  terres.  Mais,  mieux  éclairé  sur  la  na- 
ture de  ces  donations  en  assise  et  assignat,  il  révo- 
qua purement  et  simplement,  par  un  édit  du  mois 
de  janvier  169a,  celui  du  mois  de  septembre  1690; 


maine;  comme,  par  exemple,  lorsque,  dansles  échan- 
ges ouïes  partages,  un 

un  certain  nombre  de  livres  de  terre,  ou  de  livres 


j,  une  des  parties  donnait  à  l'autre 


de  rente  en  terre  à  assigner  sur  des  prés,  des  bois  ou  des 
terres  labourables,  et  par  suite  il  en  faisait  l'Assiette. 
La  raison  en  est  qu'en  ces  sortes  de  cas,  l'intention 
des partiesétait  d'aliéner  et  d'acquérir;  et  par  consé- 
quent comme  celui  à  qui  l'assignat  était  fait  avait 
intérêt  de  savoir  la  juste  valeur  des  terres  quel'autre 
lui  destinait,  les  deux  parties  convenaient  presque 
toujours  d'une  personne  par  qui  ces  terres  devaient 
étreprisées.  » — C'est  ai  nsi  quepar  une  charte  de  l'an 
iaa3,  rapportée  par  les  mêmes  auteurs ,  Thibault, 
comte  de  Champagne  ,  donne  à  Jacques  de  Durnay, 
en  échange  des  droits  successifs  à  lui  cédés  par  co 
dernier,  5o  Iîvtcs  de  terre  qu'il  s'oblige  de  lui  as- 
signer en  pleine  terre  ,  d'après  l'estimation  qu'en 
feront  deux  chevaliers  qu'il  désigne  :  Ego  dedi  ei 
guinguaginta  libratas  terrât  in  terra  plena,  quant 
debeo  ei  assignare  ad  laudem  et  œstimationem  Lam- 
bertide  Castilione  et  Ueverard  de  Blameriis,  miUtum. 

«  A  l'égard  de  l'assignat  des  rentes  constituées  à 
prix  d'argent  (  ce  sont  toujours  les  termes  des  mêmes 
auteurs  ),  il  n'emportait  point  translation  de  pro- 
priétédes  héritages  sur  lesquels  elles  étaient  assises, 
parce  que  ce  n'était  pas  l'intention  des  parties;  »  et 
ils  citent,  à  l'appui  de  leur  assertion ,  ce  passage  de 
Jean  Fabrc  (  Joannes  Fabert,  jurisconsulte  célèbre 
du  quatorzième  siècle):  qui  promittit  as  (ignare  reditus, 
non  tenetur  tradere  fundos,  nec  dominium  eorum;  sed 
sufpxit  dicere  :  super  i;to  fumh  recipiatu  reditus  ves- 
tros. 
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et  «  en  conséquence  (  ajouta-t-il) ,  avons  maintenu 
et  maintenons  les  possesseurs  des  terres  qui  ont  été 
données  en  assise  et  assignat  par  les  rois  nos  prédé- 
cesseurs avant  l'année  i566,  dans  la  possession  et 
jouissance  desdites  terres,  pour  en  jouir  comme  vrais 
propriétaires  à  titre  incommutableet  à  perpétuité.»  (  1  ) 
Loyseau,  dans  son  Traité  du  déguerpissement , 
liv.  i,chap.  8,  n°  14,  nous  fournit  encore  une  preuve 
bien  claire  de  l'habileté  de  Y  Assiette  détente  à  trans- 
férer la  propriété  :  «  l'Assiette  de  Rente  (  dit-il  )  est 
quand  non-seulement  la  détention  et  jouissance  de 
l'héritage  est  baillée  au  créancier,  comme  en  l'anti- 
chrèse,  mais  la  seigneurie  directe  et  absolue;  comme 
quand  on  promet  en  mariage  à  une  fille  100  livres 
de  rentes  en  Assiette,  cela  signifie  qu'on  lui  doit 
bailler  et  fournir  des  terres  et  héritages  de  proche 
en  proche  jusqu'à  la  valeur  de  100  livres  de  revenu 

annuel  ;  ce  qui ,  en  France,  ne  se  pratique  guère 

qu'en  contrat  de  mariage  ou  partages  de  grands  sei- 
gneurs. »  _ 

Ces  notions  posées,  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir 
si,  par  l'acte  du  1"  août  1 334 ,  le  roi  Philippe  de 
Valois  a  fait,  au  profit  de  la  duchesse  Jcaiinc  de 
Bourgogne,  une  Assiette  translative  de  propriété; 
ou  si  cet  acte  ne  contient  qu'une  délégation  des  re- 
venus des  terres  de  Villemor,  de  Maraye.  de  Chaour- 
ce, d'Ile,  etc.,  cédés  à  la  duchesse  Jeanne  de  Bour- 
gogne, en 'paiement  des  arrérages  à  écheoir  de  sa 
rente  de  3,333  livres  6  sous  8  deniers. 

Or,  i°  quel  était  l'objet  de  cet  acte?  De  remplir 
la  promesse  qu'avait  faite  le  roi  Philippe  de  Valois , 
par  l'accord  du  mercredi  après  la  Saint-Martin  d'été 
1 3a8,  d'asseoir  3,333  livres  Gsous  8  deniers  de  terre. 
C'est  donc  des  terres  que  ce  prince  s'était  obligé  de 
livrer,  jusqu'à  la  concurrence  d'un  revenu  annuel  de 
3,333  livres  6  sous  8  deniers.  Il  ne  pouvait  donc 

(1,1  Recueil  judiciaire  du  |ailciuent  de  Toulouse,  tant,  a, 

p.  ii  tt  ni. 
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s'acquitter  qu'en  livrant  des  terres  en  propriété.  Il 
ne  pouvait  donc  pas  s'acquitter  en  déléguant  de 
simples  revenus;  et  il  le  pouvait  d'autant  moins,  que 
les  3,333  livres  6  sous  8  deniers  de  terre  qu'il  avait 
promis  d'asseoir  au  profit  de  la  duchesse  Jeanne  de 
Bourgogne,  devaient  représenter,  dans  les  mains  de 
celle  princesse,  le  tiers  des  10,000  livre*  de  terr« 
donnée*  par  le  roi  Philippe-lc-Long  à  Charles-lc-Bcl 
en  l3i6,  et  qui  très-certainement  consistaient,  non 
dans  une  simple  rente  i  prendre  sur  le  comté  de 
Poitou,  mais  dans  des  biens  distraits  de  ce  comte, 
et  produisant  un  revenu  annuel  de  10,000  livres. 

a°  Les  termes  de  l'acte  du  i"août  1 334  répondent 
parfaitement  i  son  but.  Non-seulement  il  ne  s'y 
trouve  pas  un  mot  qui  indique  quo  Philippe  de  Va- 
lois n'ait  voulu  Taire  à  Jeanne  de  Bourgogne  qu'une 


iplc  délégation  de  revenus;  mais  tout  y  annonce, 
tout  y  manifeste,  tout  y  proclame  l'intention  de  ce 
prince  de  s'exproprier  totalement  et  i  perpétuité. 

Avons  baillé  et  délaissé,  baillons  et  délaissons  et 
transportons  héhéoitablemekt  auxdits  duc  et  du- 
ché s  s?  .  pour  eux  et  pour  leurs  hoirs  et  successeurs  et 
ceux  qui  auront  cause  d'eux,  a  tout  temps,  mais  ts 
héritage  pebpetuïl.  Voilà  assurément  bien  le  carac- 
tère d'une  dation  en  paiement,  qui ,  selon  toutes 
les  lois  anciennes  et  modernes,  équipolle  à  une 
■vente. 

Les  leur  promettons  garantir  et  défendre  paisible- 
ment par  nous  et  par  nos  successeurs  héréditablement 
envers  tous  et  contre  tous,  et  faire  oter  tous  empêche^ 
ments,  si  et  quantes  fois  mis  seront,  et  faire  tout  ce 
qui  appartient  en  cas  d'éviction.  Philippe  de  Valois 
se  serait-il  exprimé  en  termes  plus  énergiques,  si, 
au  lieu  de  donner  en  paiement,  il  avait  expressément 
>endu? 

Enfin,  ce  qui  met  le  comble  à  l'évidence,  c'est  que 
le  roi  vent  que  les  possesseurs  des  fiefs  et  arrière- 
fiefs  mouvants  des  seigneuries  qu'ils  donnent  ea 
Assiette  entrent  en  la  foi  et  hommage  de  la  duchesse 
Jeanne,  et  relèvent  d'elle,  à  l'avenir,  comme  ils  ont 
relevé  de  lui  avant  ladite  Assiette;  c'est  qu'il  les  dé- 
lie de  toute  vassalité  à  son  égard,  du  moment  que, 
par  la  prestation  de  la  foi  et  hommage  entre  les  mains 
de  la  duchesse,  ils  se  seront  constituas  ses  vassaux; 
et  qu'il  ne  se  réserve  sur  eux  que  la  souveraineté  et 
le  ressort. 

Conçoit-on,  en  effet,  comment  la  duchesse  Jeanne 
aurait  pu  être  autorisée  a  recevoir  la  foi  et  hommage 
des  vassaux  des  terres  qui  lui  étaient  données  en  As- 
siette de  sa  rente  de  3,333  livres  C  sous  8  deniers, 
si  elle  n'avait  été  que  simple  antichreaitte  de  ces 
terres,  si  elle  n'en  avait  pas  eu  la  pleine  propriété? 

Il  est  vrai  qu'alors  n'existait  pas  encore  l'ordon- 
nance de  Moulins  du  mois  de  février  1 566,  dont 
l'art.  i5  déclare  qu'en  cas  d'aliénation  par  engage- 
ment des  terres  domaniales,  la  réception  en  foi  et 
hommage  de  fiefs  dépendants  de  ces  terres  continuent 
d'appartenir  au  roi. 

Mais  M.  d'Aguesseau  établit,  dans  sa  seizième  re- 
quête ,  tome  7,  page  a;5  et  suivantes,  que  cette 
disposition ,  bien  loin  d'avoir  rien  de  nouveau  ni  de 
contraire  au  droit  ancien  des  fefs,  n'est  qu'une  suite 


naturelle  et  nécessaire  de  cet  ancien  droit;  et  TOici 
comment  il  le  prouve. 

n  C'était  une  règle  certaine  que  celui  qui  n'est 
point  vassal  ne  peut  être  seigneur;  qu'il  faut  pou- 
voir rendre  la  foi  à  un  se  igneur  suzerain ,  pour  pou- 
voir l'exiger  d'un  inférieur;  et  que  quiconque  n'est 
point  dans  l'ordre  et  dans  la  gradation  naturelle 
des  fiefs ,  ne  peut  pas  en  recevoir  les  devoirs  per- 
sonnels. 

»  Il  faut  donc  que  l'on  soutienne  que,  de  droit 
commun,  un  engagiste  peut  porter  la  foi  au  seigneur 
dont  le  fief  qu'il  possède  est  mouvant,  ou  que  l'on 
reconnaisse  que,  de  droit  commun,  un  engagiste 
ne  peut  pas  la  recevoir.  Le  premier,  n'est  pas  soute- 
oable  ;  et  si  cela  est,  le  second  ne  peut  être  contesté. 
Il  n'y  a  donc  rien  de  moins  arbitraire  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  i5  de  l'éditde  i566  par  rapport  aux 
engagistes,  puisqu'elle  est  nécessairement  liée  avec 
les  maximes  les  plus  certaines droit  des  fiefs. 

»  l.i  nature  des  contrats  d'engagement  ne  prouve 
pas  moins  la  nécessité  cl  l'immutabilité  de  cette  dis- 
position ,  que  le  droit  des  fiefs. 

»  Qu'est-ce  qu'un  contrat  d'engagement,  si  ce 
n'est  une  convention  par  laquelle  le  roi,  ou  tout 
autre  débiteur,  abandonne  la  jouissance  d'un  de  ses 
domaines,  pour  tenir  lieu  des  intérêts  de  l'argent 
qu'on  lui  prête,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  le  rendre  à 
son  créancier?  C'est  ce  que  l'on  connaît  dans  le  droit 
romain  sous  le  nom  à'antichrèse  :  anlickrtsis  estspe- 
cies  pignoris  ita  dati  ut  donec  pexunia  solvatur,  pigne- 
re  creditor  utatur  fmatur  in  vicem  usurarum,  dit 
M.  Cujas,  après  les  lois  et  les  jurisconsultes.— 
Or,  on  n'a  jamais  prétendu  que,  tant  que  cette  es- 
pèce de  contrat  conserve  sa  véritable  nature,  tans 
fraude  et  sans  simulation,  il  opère  une  mutation 
dans  le  fief,  et  rende  le  créancier  capable  de  rece- 
voir ou  de  rendre  la  foi ,  sous  prétexte  qu'il  jouit 
des  fruits  <fe  son  gage.  On  distingue  en  ce  cas  les 
droits  réels  et  utiles,  des  droits  personnels  et  hono- 
rifiques; les  premiers  passent  avec,  la  jouissance, 
parce  qu'ils  dépendent  de  la  chose  beaucoup  plus 
que  de  la  personne  ;  mais  les  derniers  sont  réservés 
aux  seuls  propriétaires,  parce  qu'ils  dépendent  au 
contraire  de  la  personne  beaucoup  plus  que  de  la 
chose  ;  et  comme  cette  distinction  est  fondée  sar  les 
caractères  naturels  qui  distinguent  la  simple  jouis- 
sance du  véritable  domaine,  et  le  droit  d'hypo- 
thèque du  droit  de  propriété ,  la  conséquence  qui  en 
résulte  ne  peut  jainaisétre  regardée  comme  arbitraire, 
puisqu'elle  est  fondée  sur  un  droit  Immuable.  » 

Tenons  dooe  pour  bien  constant  que ,  par  l'acte 
du  f  août  t334,  le  roi  Philippe  de  Valois  a  co 
l'intention  de  transférer  à  la  duchesse  Jeanne  la  pleine 
et  incommutable  propriété  des  terres  de  VilUœor, 
Ma  raye,  Chaource,  Islc-Aumont,  etc.  ]] 

*  ASSIGNAT.  Destination  particulière  d'nn  im- 
meuble à  l'acquit  d'une  dette. 

1.  L'Assignat  est  démonstratif  ou  limitatif.  [[F .  le 
plaidoyer  du  8  germinal  an  i3,  rapporté  à  l'article 
Acte  s:  us  seing-privé,  $  a  ;  et  l'article  Legs,  sec*.  4, 
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la  rend  pas  pour  cria  foncière,  si  rlle  ne  l'est  de  sa 
nature;  et  il  ne  donne  point  de  privilège  au  créancier, 
si  d'ailleurs  la  créance  n'est  privilégiée.  (M.  Gi'yot.)' 

H Au  surplus,  F.  l'article  Assiette  de  rente.  ]J 
.On  a  donné  depuis  1790  jusqu'en  tjgUlcnom 
à  un  papier-monnaie  qui  était  affecté  sur 
1  t  domaines  nationaux.  F.  mon  Recueillie  (Questions 
Je  droit,  au*  mots  Papier-monnaie, 

ASSIGNATION.  /'.  Ajournement  et  Assignat. 
'  ASSIGNE  mVK  Lim.  on.  En  matière  criminelle, 
on  a|ipellc  décret  d'Assigné  pour  être  oui ,  une  ordon- 
nance du  juge  pour  obliger  l'accusé  à  se  présenter 
en  personne,  alin  de  répondre  par  sa  bourbe,  et  sans 
ministère  de  conseil,  sur  les  laits  contenus  en  la 
plainte  et  dans  les  charges  et  informations. 

Ce  décret  se  décerne  quand  les  charges  sont  lé- 
gères, ou  que  l'accuse  est  une  personne  de  considé- 
ration, ou  un  officier  public,  afin  de  ne  lui  point 
faire  perdre  son  état  par  un  décret  de  prise  de  corps 
ou  d'ajournement  personnel ,  qui  emporterait  inter- 
diction. (  M.  Gt'toT.  )  * 

|[On  ne  commit  plus  aujourd'hui  les  décrets 
d  Assigné  pour  être  oui.  Ce  qui  leur  ressemble  le 
plus  dans  la  forme  actuelle  de  procéder,  ce  sont  les 
Mandats  de  comparution ,  dont  parle  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  art.  91  et  suivants.]] 

*  ASSIMES.  Ce  terme  a  deux  acceptions  dilferentes. 
I.  Dans  l'origine,  on  appelait  Assises,  des  assem- 
blera qui  se  tenaient  annuellement  à  certains  jours 
marqués  par  1rs  juges  supérieurs,  pour  rendre  pu- 
bliquement et  solennellement  la  justice. 

Ces  Assises  furent  instituée*  par  Saint-Louis,  tant 
pour  recevoir  les  plaintes  des  vassaux  ou  sujets  des 
seigneurs,  contre  les  malversations  de  leurs  officiers, 
que  pour  juger  les  appellations  des  seiitcuces  rendues 
par  les  juges  inférieurs. 

Les  Assises  ne  doivent  pas  être  confondues  avec 
les  assemblées  de  justice  :  celles-ci  sont  de  deux 
sortes;  savoir,  les  assemblées  ordinaires,  qu'on 
nomme  plaids,  ou  jours  ordinaires,  et  que  plusieurs 
coutumes  appellent  petites  Assises;  et  les  assemblées 
extraordinaires,  qu'on  appelle  grandes  Assises,  ou 
grand*  plaids,  ou  simplement  Assises. 

Anciennement,  les  barons  et  les  autres  grands 
seigneurs  présidaient  eux-mêmes  aux  grandes  Assi- 
ses, pour  y  juger  certaines  causes  d'importance,  et 
particulièrement  celles  des  particuliers  que  les  ducs 
et  les  comtes  avaient  pris  sous  leur  garde.  Dans  la 
suite,  les  seigneurs  ne  voulant  plus  s'assujettir  à 
tenir  ces  Assises  par  eux-mêmes ,  mirent  à  leur  place 
leurs  officiers  ou  baillis;  en  sorte  que  la  séance  des 
plaids  ordinaires  et  celle  des  Assises  ne  formèrent 
plus  qu'une  seule  et  même  justice  appartenante  au 
m«me  seigneur,  quoique  tenue  dans  différents  lieux. 

Le  droit  de  grandes  Assises  n'appartenait  origi- 
nairement qu'aux  premiers  seigneurs  :  il  y  a,  dans 
la  coutume  de  Clermont,  une  disposition  précise  a 
cet  égard;  l'art.  199  porte  :  que  nul  n'a  droit  d'Assise 
»*  de  ressort,  sinon  le  comte  de  Clermont. 

Mais,  suivant  la  plupart  des  coutumes,  les  sei- 
gneurs hauts-justiciers  qui  sont  comtes,  barons  ou 
châtelains,  doivent  jouir  du  droit  d'Assises,  et  de 
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celui  de  connaître  des  appels  des  juges  inférieurs  de 
leur  ressort. 

Au  reste,  les  Assises  n'exercent  plus  qu'un  pou- 
voir déterminé  par  l'usage  et  la  pratique  des  lieux. 
L'objet  de  ces  Assises  et  la  manière  de  les  tenir  ont 
particulièrement  changé  depuis  que  1rs  sièges  des 
baillis  sont  devenus  des  sièges  de  justice  ordinaire. 
(  M.  Guyot.  )  * 

Il  y  a  des  coutumes  où  les  Assises  seigneuriales 
sont  appelées  franche  vérité,  ou  simplement  vérité. 
F.  Franche  vérité. 

[[Il  n'y  a  plus  d'Assises  seigneuriales  depuis  que 
les  justices  des  seigneurs  sont  supprimées. 

A  l'égard  des  tribunaux  actuels,  ils  ne  peuvent 
rendre  la  justice  que  dans  les  lieux  déterminés  par 
la  loi  de  leur  institution,  et  dans  les  auditoires  que 
l'administration  leur  a  assignes.  V.  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  1040.]] 

4  IL  On  a  aussi  donné  le  nom  d'Assises  aux  rè- 
glements ou  auj  ordonnances  que  l'on  faisait  dans 
les  Assises. 

C'est  par  cette  raison  qu'on  a  nommé  Assises  de 
Jérusalem  les  statuts  que  l'on  fit  pour  le  gouverne- 
ment de  ce  royaume,  lors  de  la  conquête  qui  fut  faite 
par  les  croisés,  et  dont  la  Thaumassière  a  donné  une 
édition  en  t55o.  Ces  Assises  sont  un  des  plus  pré- 
cieux monuments  de  notre  droit  coutumier. 

C'est  dans  le  même  sens  que  la  coutume  de  Bre- 
tagne, art.  395,  dit,  en  parlant  du  dégât  fait  par  les 
bestiaux  dans  un  domaine  non  clos,  mais  de  peu  d'é- 
tendue, que  le  seigneur  peut  demander  l'Assise,  ou 
le  dédommage,  à  son  choix. 

Le  lit.  19  de  cette  même  coutume  est  intitulé,  des 
Assises,  amendes  et  dédommages  dus  pour  cause  de 
bétail.  Perchimhaut  distingue  fort  clairement  ces 
trois  choses.  «  Les  Assises,  dit-il,  sont  ici  des  or- 
donnances qui  ont  été  faites  pour  fixer  ce  qui  est  dû, 
pour  réparer  les  dommages  faits  par  les  bètes,  dont 
l'art.  409  et  les  suivants  ont  parlé.  Les  dédommages 
sont  des  réparations  du  même  dommage,  selon  l'es- 
timation des  experts.  Les  amendes  sont  une  punition 
personnelle  contre  ceux  qui,  par  malice,  font  entrer 
les  bétes  dans  les  terres  d'autrui.  » 

Enfin,  on  rounait,  dans  la  province  de  Bretagne, 
deux  célèbres  ordonnances  de  ses  anciens  souverains, 
sous  le  nom  d'Assise  du  comte  Geoffroy,  et  d'Assise 
de  Jean  IL  (M.  Cabras  de  Coilon.)* 

H  ASSISES  (  coi  h  i>'  )  V.  Cour  d'Assises.]] 

ASSOCIATION  ,  ASSOCIÉ.  F.  Société  et  Assem- 
blée, $  5. 

ASSOLEMENT.  C'est  l'action  d'assoler;  et  l'on 
appelle  ainsi,  en  plusieurs  provinces,  une  manière 
de  cultiver  les  terres,  suivant  laquelle  on  en  laisse 
toujours  un  tiers  en  jachères;  en  sorte  qu'il  n'y  en  a 
jamais  que  deux  tiers  ensemencés;  savoir,  l'un  en 
grains  d'hiver,  et  l'autre  en  grains  de  mars. 

Dessaler,  c'est  au  contraire  ensemencer  à  la  fois 
toutes  les  terres  d'une  même  exploitation,  et  faire 
tout  ce  qu'il  faut  pour  les  récolter  en  totalité  dans 
une  seule  année  de  jouissance. 

On  devine  bien  par  ces  définitions  que  la  question 
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ASSOLEMENT. 


de  savoir  |i  un  fermier  peut  assoler  ou  dcssolcr  à  son    Gentil  au  conseil  provincial  d'Artois ,-  pour  le  faire 


gré,  n'est  pas  indifférente. 

Dans  Ja  plus  grande  partie  de  la  France,  In  culture 
par  Assolement  est  d'obligation  stricte. 

Mais  il  y  a,  même  en  France,  des  pays  où,  à  me- 
sure que  l'industrie  du  cultivateur  s'est  étendue, 
que  la  force,  les  qualités  relatives  du  sol,  et  les 
moyens  d'aider,  de  soutenir,  d'augmenter  même  sa 
fertilité,  ont  été  mieux  connus,  la  culture  par  Asso- 
lement, affaiblie  de  jour  en  jour,  a  cnCn  disparu. 
L'trsagc  de  faire  porter  les  terres  chaque  année,  par 
un  choix  plus  éclairé  des  espèces  de  fruit,  variés  et 
substitués  les  uns  aux  autres  avec  discernement,  par 
des  engrais  plus  multipliés,  plus  actifs,  mieux  ap- 
propriés à  la  nature  des  différents  sols,  enfin  par  une  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts.  » 
meilleure  culture;  cet  usage,  pratiqué  d'abord  dans 
quelques  cantons  particuliers,  a  gagné  de  proche  en 
proche  des  provinces  entières,  et  y  a  opéré  un  i  h. -in- 
génient presque  général  dans  l'agriculture. 

Cet  usage  n'a  rien  que  de  légitime;  et  toutes  les 
fois  que  la  preuve  en  a  été  offerte,  elle  a  été  admise. 
La  veuve  Willemets  occupait  à  Vincy,  en  Artois, 


condamner  aux  dommages-intérêts  du  dessalement. 

Jugement  sur  délibéré  du  18  janvier  1777,  qui, 
«  avant  faire  droit,  ordonne  à  Voyez  de  rapporter 
preuve  en  dedans  le  mois,  qu'il  est  d'un  usage  gé- 
néral et  universel  au  lieu  de  Fichcux,  de  laisser 
un  tiers  des  terres  en  jachère  la  dernière  annte 
d'exploitation,  ledit  le  Gentil  entier  en  sa  preuve 
contraire,  dans  le  même  délai.  » 

Le  3o  mars  1770,  bail  passé  au  sieur  Petit  et  i  son 
épouse  par  le  chapitre  de  l'église  "d'Arras,  d'one 
ferme  située  à  Moncbel,  paroisse  de  Berles,  sous  la 
condition  «  de  bien  et  dûment  cultiver  les  terres..., 
sans  que  iccllcs  puissent  être  dessolées  ni  déroyées, 


A  la  Gn  du  bail,  contestation  sur  le  < 
pratiqué  par  le  sieur  Petit. 

Jugement  du  conseil  d'Artois  du  8  août  1781,  sur 
les  conclusions  de  M.  Foacier  de  Rusé,  avocat-géné- 
ral, qui,  <-  avant  faire  droit  sur  la  demande  en 
dommages  et  intérêts  résultants  du  dcssolcmcnt  dont 
il  s'agit,  ordonne  aux  parties  de  Devrez  (le  sieur 


une  quantité  considérable  de  terres  appartenantes  Petit  et  son  épouse),  de  rapporter  preuve  dans  le 
au  prince  de  Salm.  Celui-ci  en  passe  bail  au  sieur    mois...,  qu'il  est  d'usage  à  Berles  et  dans  les  envi- 


Brcuvart,  qui,  après  la  récolte  des  grains  de  mars    rons  de  dcssolcr,  même  la  dernière  année  du  bail, 
de  177a,  dernière  année  du  bail  précédemment  ac-    circonstances  et  dépendances,  les  parties  de  Liborel 
cordé  a  la  veuve  Willemets,  fait  labourer  dix  man-    (le  chapitre)  entières  en  preuve  contraire.  » 
caudées  des  terres  composant  l'exploitation  qui  est       Appel  de  la  part  du  chapitre,  après  huit  compa- 
sur  le  point  de  finir.  Aussitôt  assignation  de  la  part    rations  au  procès-verbal  d'enquête  sans  protestation; 
de  la  veuve  Willemets  à  Brcuvart,  pour  voir  dire    et  le  aa  août  178a,  arrêt  à  la  grand'chambre  du  par- 
qu'il  lui  sera  défendu  de  toucher  a  ces  terres  jusqu'à 
la  pleine  et  entière  expiration  du  bail  dont  elle  jouit. 
Le  prince  de  Salm  intervient,  et  conclut  de  son  coté 
à  ce  que  défenses  soient  faites  à  la  veuve  Willemets 
de  troubler  Brcuvart  dans  la  culture  de  ces  mêmes 
terres.  Il  fonde  ses  conclusions  sur  l'usage  qu'il  pré- 
tend être  observé  en  Artois,  d'assoler  tous  les  ans 
un  tiers  de  chaque  exploitation;  et  pour  prouver  cet 
usage ,  il  rapporte  un  grand  nombre  d'anciens  baux 
qui  en  contiennent  la  clause  expresse. 

Sur  cela ,  Sentence  de  la  gouvernance  d'Arras  du 
2  décembre  1 77 1 ,  qui ,  et  avant  faire  droit ,  ordonne 
aux  parties  de  rapporter  acte  de  notoriété  des  gens 
de  loi  et  principaux  habitants  du  lieu  de  Vincy,  sur 
le  fait  de  savoir  s'il  est  d'usage  de  dessolcr  les  terres 
aux  village  et  terroir  dudit  Vincy.  » 

Le  prince  de  Salin  et  Brcuvart  appellent  de  cette 
sentence;  mais  elle  est  confirmée  par  le  conseil  su- 
périeur d'Arras  le  ta  février  177a. 

Il  a  même  clé  jugé  plusieurs  fois  que  le  dcssole- 
ment  pouvait  être  justifié  par  l'usage,  quoiqu'il  fut 


lement  de  Paris,  sur  appointement  sommaire, 
rapport  de  M.  Chavannc,  qui  porte  :  «  notreditc 
cour,  en  Unique  touche  l'appel  interjeté  par  lesdits 
du  chapitre  d'Arras,  de  la  sentence  du  conseil  pro- 
vincial d'Artois,  du  8  août  dernier,  quant  i  la  dis- 
position qui  ordonne  une  enquête  sur  le  fait  du 
dcssolcmcnt,  déclare  lesdits  du  chapitre  d'Arras  non 
recevables  dans  ledit  appel.  » 

La  jurisprudence  du  parlement  de  Flandre  est 
assez  conforme,  sur  ce  point,  â  celle  du  conseil 
d'Artois.  Il  y  a  dans  le  ressort  de  cette  cour  plusieurs 
coutumes  qui  prescrivent  la  culture  par  Assolement. 
Telles  sont,  entre  autres,  celles  de  la  cbâtcllenie  de 
Lille,  ti t.  16,  art  5  et  6;  et  de  la  gouvernance  de 
Douay,  chap.  i3,  art.  4-  Mais  comme  elles  ont  été 
rédigées  dans  des  temps  où  l'agriculture  ignorait 
encore  toutes  les  ressources  de  la  nature,  quand  elle 
est  aidée  par  l'art,  on  ne  les  suit  plus  à  la  rigueur; 
et  d'après  cette  désuétude,  plusieurs  arrêts  ont  mis 
hors  de  cour  sur  les  réclamations  élevées  par  des  pro- 
priétaires contre  leurs  fermiers,  pour  avoir  dessolé, 


expressément  défendu  par  les  baux  ;  et  l'on  a  réduit  sans  que  par  là  il  fût  prouvé  qu'ils  eussent  détérioré 

la  défense  qu'en  contenaient  ces  actes,  à  celle  d'é-  les  terres. 

puiser  les  terres  par  des  cultures  forcées  et  contraires       Juger  autrement ,  ce  serait  enlever  au  fermier  un* 

a  la  pratique  des  autres  laboureurs  de  chaque  canton,  accroissement  de  produit,  dont  le  bailleur  touche 

Le  a(i  novembre  1768,  bail  de  trente-deux  mesures  le  prix  dans  l'augmentation  du  fermage;  ce  serait 

de  terres,  situées  à  Fichcux  en  Artois,  accordé  pour  proscrire  une  espèce  de  culture  également  avanta- 

neuf  ans  par  le  sieur  Binot  au  sieur  le  Gentil,  avec  geuse  au  laboureur  qui  multiplie  son  bénéfice,  au 

la  clause  de  bien  fumer  et  cultiver  les  terres,  sans  les  propriétaire  qui  accroît  son  revenu,  à  l'Etat  dont 

dessolcr  ni  dèroyer,  aux  peines  de  droit.  elle  augmente  les  richesses  réelles,  en  même  temps 

Le  bail  étant  à  sa  fin,  le  sieur  Voyez,  à  qui  il  en  que.  doublant  la  masse  des  nourritures  pour  1rs 

avait  été  passe  uu  nouveau,  fait  assigner  le  sieur  le  bestiaux,  elle  grossit  leur  nombre,  et  consequem- 

I  ■     .  .1   M  -V  ~JU 
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ment  la  quantité  des  comestibles  et  des  engrais.  Ce 
serait,  en  quelque  sorte,  blâmer  la  nature  de  ce 

Iu'elle  renferme  dans  son  sein  le  germe  d'une  abon- 
ance  plus  grande  que  celle  qui  était  connue  de  nos 
pères,  punir  le  cultivateur  de  l'avoir  développé, 
lui  défendre  de  tirer  à  l'avenir  de  la  terre  tout  ce 
qu'elle  peut  produire  sans  l'épuiser,  étouffer  son 
industrie  et  son  activité,  que  tout  au  contraire  nous 
porte  à  encourager.  F.  Bail,  £  7,  a"  1 1. 

[[  F.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  au  mot 
Assolement;  et  l'art.  1774  du  Code  civil.  ]] 

ASSURANCE.  F.  Police  et  Contrat  d'Assurance, 
Contrebande,  Arrêt  de  prince  et  Délaissement. 

'  ASSURANCE  ou  BAILLEE,  C'est,  dans  les  do- 
maines congéablcs  de  Bretagne,  l'acte  par  lequel  le 
propriétaire  roncier  assure  son  colon  qu'il  ne  le  con- 
gédiera pas  pendant  un  certain  nombre  d'années. 
F.  Baillée.  (M.  Gujot.)* 

*  ASSUREMENT.  C'est  un  terme  de  coutume, 
employé  pour  marquer  l'assurance  qu'on  demandait 
autrefois  devant  le  juge  à  un  particulier  qu'on  crai- 
gnait, qu'il  se  comporterait  de  façon  qu'on  n'eût 
aucun  reproche  a  lui  faire  :  cette  assurance  se  don- 
nait sous  la  religion  du  serment;  et  lorsqu'on  man- 
quait a  sa  promesse,  on  encourait  des  peines  très- 
sévères  et  même  capitales. 

Les  Assurcments  se  sont  introduits  dans  ces  temps 
malhlurcux  où  le  plus  fort  opprimait  le  plus  faible, 
et  où  celui-ci  n'avait  d'autre  ressource,  pour  se  mettre 
à  l'abri  de  l'outrage,  que  d'implorer  la  protection 
du  juge.  • 

Il  y  a  apparence  que  les  Assurements  étaient  fort 
en  «sage  lors  de  la  rédaction  des  coutumes,  puis- 
qu'on en  voit  plusieurs  qui  contiennent  un  titre  ex- 
►  près  sur  cette  matière.  (M.  Darbeau.)  * 

La  coutume  de  Metz,  tit.  4,  art  ai  et  34,  nomme 
Assurément  ce  qu'on  appelle,  dans  la  plupart  des 
coutumes,  Déguerpissemcnt,  ou  plutôt  délaissement 
par  hypothèque.  Voyez  Délaissement  par  hypothè- 
que. 

[[  ASSUREUR  DE  CONTREBANDE.  F.  Contre- 
bande. ]] 

ASYLE.  V.  Asile. 

'ATELIER.  Lieu  où  travaillent  des  ouvriers. 

L'art.  33  du  tit.  37  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  défend  aux  ecreliers,  vanniers,  tourneurs,  sa- 
botiers et  autres  de  pareille  condition  de  tenir  leurs 
Ateliers  plus  près  des  forêts  que  d'une  demi-lieue,  à 
peine  de  100  livres  d'amende  et  de  confiscation  des 
marchandises. 

Il  est  pareillement  défendu  par  l'arL  3o  du  même 
titre,  aux  habitants  des  maisons  situées  dans  l'en- 


chéries  vols  qur  pourraient  commettre  dans  les  bois 
de  l'Etat  les  ouvriers  des  adjudicataires,  s'ils  avaient 
la  liberté  de  tenir  des  Ateliers  ailleurs  que  dans  les 


clos  et  aux  rives  des  forêts  du  roi,  de  tenir  aucun 
Atelier  de  bois,  et  d'en  ramasser  plus  qu'il  ne  faut 
pour  leur  chauffage,  à  peine  d'amende  arbitraire,  de 
coefiscation  des  bois  et  de  démolition  des  maisons. 

Suivant  l'art.  39,  les  adjudicataires  et  leurs  asso- 
ciés ne  peuvent  tenir  d'Ateliers  ni  mire  travailler 
leurs  bois  ailleurs  que  dans  les  ventes,  a  peine  de 
100  liv.  d'amende  et  de  confiscation  des  bois. 

La  disposition  de  cet  article  n'est  point  opposée  à 
colle  des  art.  a3  et  3o.  Elle  a  eu  pour  objet  d'empé- 


Les  officiers  des  mailrises  doivent  visiter  de  temps 
en  temps  les  Ateliers  qui  sont  dans  le  voisinage  des 
forêts  de  l'Etat,  afin  de  reconnaître  si  l'on  n'y  a  point 
porté  de  bois  de  délit.  (  M.  Guvor.)  * 

[[F.  le  décret  du  a3  prairial  an  1a;  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  a5  vendémiaire  an  14,  approuvé  le 
aa  brumaire  suivant;  et  l'article  Forêt,  n°  3.]] 

"  ATERMOIEMENT.  On  appelle  ainsi  une  sorte 
d'accommodement  par  lequel  un  débiteur  obtient  de 
ses  créanciers  un  délai  pour  se  libérer,  et  quelque- 
fois la  remise  absolue  d'une  partir  des  sommes  qu'il 
leur  doit. 

[[  Le  Code  de  commerce  le  désigne  par  le  nom  de 
Concordat.  ]] 

I.  Pour  a  validité  d'un  Atermoiement,  il  faut 
qu'il  soit  passé  par-devant  notaire  :  cependant,  par 
arrêt  du  3  mai  1765,  le  parlement  de  Paris  a  or- 
donné l'exécution  d'un  acte  d'Atermoiement,  passé 
entre  un  débiteur  et  ses  créanciers  assemblés  pour 
cet  effet,  non  pas  chez  un'  notaire,  mais  devant 
les  juges-consuls  de  Chartres.  Il  était  dit  dans  le 
procès-verbal,  fait  en  présence  de  ces  juges-consuls, 
«  que  tout  ce  qui  venait  d'être  fait  par  les  créanciers 
présents,  vaudrait,  avec  les  absents  et  défaillants , 
comme  s'ils  eussent  été  présents,  u 

Le  nommé  Guibé  se  rendit  appelant  de  la  sen« 
tence  des  consuls  de  Chartres,  contenant  cet  ac- 
cord :  il  soutenait  que  cet  acte  passé  en  présence  des 
consuls  n'était  point  un  contrat  d'Atermoiement , 
et  que,  pour  avoir  l'effet  d'un  tel  contrat,  il  aurait 
dû  être  rédigé  devant  notaires  :  il  citait  même  un 
arrêt  qui  avait  jugé  conformément  à  ses  prétentions. 
Mais  comme  il  paraissait  que  ce  n'était  que  par  pure 
humeur  que  Guibé  refusait  de  souscrire  à  un  arran- 
gement dont  étaient  convenus  tous  les  autres  créan- 
ciers, la  cour  ordonna  l'exécution  de  la  sentence  ou 
procès-verbal  des  consuls  de  Chartres,  et  condamna 
Guibé  aux  dépens.  Cette  espèce  est  rapportée  dans  la 
collection  de  jurisprudence. 

[[Aujourd'hui,  les  concordats  se  font  dans  nnc 
assemblée  des  créanciers  convoquée  et  présidée  par 
le  juge-commissaire  de  la  faillite^  F.  le  Code  de  com- 
merce, art.  458  et  5aa.  ]] 

II.  Lorsque,  pour  passer  un  contrat  d'Atermoie- 
ment, tous  les  créanciers  ne  sont  pas  du  même  avis, 
l'opinion  de  ceux  qui  réunissent  les  trois  quarts  des 
sommes  dues  prévaut  sur  celle  des  créanciers  de 
l'autre  quart. 

[[Aujourd'hui,  un  concordat  ne  peut  s'établir 
que  par  le  concours  d'un  nombre  de  créanciers  for- 
mant la  majorité ,  et  représentant  en  outre ,  par  leurs 
titres  de  créances  vérifiées,  les  trois  quarts  de  la  to- 
talité des  sommes  ducs.  C'est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5i9  du  Code  de  commerce.  ]] 

Suivant  la  déclaration  du  1 1  janvier  1716  et  celle 
du  5  août  1731,  aucun  particulier  ne  peut  se  dire 
créancier  ,  ni  signer  en  cette  qualité  aucun  contrat 
d'Atermoiement,  qu'après  avoir  affirmé  que  sa 
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créance  est  sérieuse.  Dans  ta  -Ville ,  prévAté  et  vi- 
romté  de  Paris,  l'affirmation  dont  il  s'agit  doit 
être  prêtée  par-devant  le  prévAl  de  Paris  ou  son 
lieutenant;  et  dans  les  autre  villes,  par-devant  les 
juges-eonsuls,  lorsqu'il  j  en  a  d'établis. 

Laj  créanciers  qui  n'ont  pas  prêté  cette  affirma- 
tion  ne  doivent  pas  faire  nombre  pour  déterminer 
ceux  qui  réunissent  les  trois  quarts  des  créances. 
On  conçoit  que  cette  précaution  a.  pour  objet 


ATERMOIEMENT,  N"  III  — V. 


[[  Aujourd'hui,  suivant  l'art.  634  <*«  Code  de  < 
:rce ,  les  tribunaux  du  commerce  connaissent  seuls, 
sauf  l'appel ,  de  l'homologation  du  traité  entre  le  failli 
et  tes  créancière. 

Ils  connaissent  même,  suivant  cet  artirlc,  «  des 
Oppositions  au  concordat,  lorsque  les  moyens  de 
l'opposant  sont  fondés  sur  des  actes  ou  opérations 
dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  par  la  loi.  » 
Mais  «  dans  tous  les  autres  cas ,  ces  oppositions  sont 


d'empêcher  le  débiteur  de  faire  intervenir  au  contrat  j„gées  par  les  tribunaux  civils.  Y.n  "censé  juence, 
d'Atermoiement  des  créanciers  simulés,  qui  ne  fe-  toute 


opposition  au  concordat  doit  contenir  les 
moyens  de  l'opposant,  a  peine  de  nullité,  h  ] 

V.  Dans  le  nombre  des  créanciers  obligés  de 
Suivre  la  loi  d'Atermoiement  fait  par  le  suffrage  des 
trois  quarts;  il  ne  faut  pas  comprendre  les  créan- 
ciers privilégiés  sur  les  meubles,  ni  ceux  qui  ont  des 
hypothèques  sur  les  immeubles  :  ceux-ci  ne  peuvent 
être  tenus  d'entrer  en  aucune  composition,  remise  ou 
Jeu,  tant  meubles  qu'immeubles,  et  de  toutes  ses  Atermoiement,  h  cause  des  sommes  pour  lesquelles 
dettes.  Ce  n'est  qu'après  ces  formalités  remplies,  Ut  ont  privilège  ou  hypothèque.  Telle  est  la  dispo- 
que  les  créanciers  peuvent  connaître  la  situation  de  sition  de  |.art.  8  du  tiu  , ,  de  l'ordonnance  de  1673. 
leur  débiteur,  et  déterminer  la  remise  qui  doit  lui       Ainsi  ,„  créanciers  hypothécaires  peuvent  faire 

rr  £  1         m  .  _     ,  „  ,     saisir  réellement  les  immeubles  qui  leur  sont  hypo- 

II  P.  les  art.  5oi  et  suivants,  et  l'art.  5 19  du  Code   théqués  M 
de  commerce.  JJ 

III.  Pour  que  le  contrat  d'Atermoiement  oblige 


raient  aucune  difficulté  de  souscrire  à  tout  ce  qu'il 
voudrait,  puisque  dans  la  réalité  il  ne  leur  serait 
rien  du. 

Il  faut  aussi,  p«nr  qu'un  débiteur  puisse  parve- 
nir à  un  Atermoiement,  qu'il  représente  et  dépose 
au  greffe  de  la  juridiction  consulaire,  un  état  exact, 
détaillé  et  certifié  véritable  de  tous  ses  biens  et  ef- 


los  créanciers  qui  ont  refusé  d'y  souscrire,  il  faut 
qu'il  soit  homologué.  [[  Code  de  commerce,  ar- 
ticle 534.  ]] 

IV.  Par  arrêt  de  règlement  du  37  mars  1703.  le 
parlement  de  Paris  décida  que  les  demandes  en  ho- 
mologation de  contrats  d'Atermoiement  devaient 

ordinaires,  et  fit  dé- 


être  portées  devant  les  juges 
funses  aux  juges-consuls  d'en 


connaître. 


Mais  il  s'est  présente'  au  parlement  de  Paris  la 
question  de  savoir  si  un  créancier  qui  avait  été  par- 
tic  avec  d'autres  créanciers  dans  un  contrat  d'Ater- 
moiement fait  avec  le  débiteur  et  sa  femme  pouvait 
faire  saisir  réellement  les  immeubles  de  ce  débiteur 
et  de  sa  femme,  au  préjudice  des  autres  créanciers 
faisant  plus  des  trois  quarts  en  somme,  lesquels 
avaient  accordé  une  nouvelle  remise  à  la  veuve. 
Le  saisissant  disait  qu'étant  devenu  créancier  hj« 


Cependant,  par  une  déclaration  du  10  juillet   r"^ire  en  vertu  du  premier  contrat  d'Atermo..- 


1715,  toutes  les  juridictions  consulaires  avaient  été 
autorisées  à  connaître  de  l'homologation  des  contrats 
d'Atermoiement;  mais,  par  une  autre  déclaration  du 
lo  du  même  mois,  il  fut  ordonné  que  toutes  les  con- 
testations mues  ou  à  mouvoir  pour  raison  des  fail- 
lites et  banqueroutes  ouvertes,  ou  qui  s'ouvriraient 
dans  la  ville ,  prévoté  et  vicomte  de  Paris,  seraient 
portées  au  Ch.1tclct.  Cette  dernière  déclaration  a  fait 
revivre  l'arrêt  de  règlement  du  17  mars  1 703 ,  lequel 
a  toujours  été  exécuté  depuis ,  quoique ,  par  une  autre 
déclaration  du  i3  septembre  1739,  les  juridictions 
consulaires  aient  été  autorisées  &  recevoir  les  bilans 
de  cetra  qui  se  trouvent  en  faillite. 

Il  y  a  néanmoins  une  exception  en  faveur  de  la 
conservation  de  Lyon.  Un  édit  du  mois  de  juillet 
1669,  auquel  il  n'a  point  été  dérogé,  a  attribué  4 
cette  juridiction  le  droit  d'homologuer  les  contrats 
d'Atermoiement  :  mais  ce  droit  ne  peut  avoir  lieu 
que  quand  il  s'agit  de  la  faillite  d'un  marchand,  et 
qu'il  n'y  a  que  des  marchands  qui  aient  accédé  au 
contrat.  Si  c'est  tout  autre  qu'un  négociant  qui  soit 
en  faillite,  ou  si  quelque-unes  des  créances  n'ont 
point  de  rapport  au  commerce,  l'homologation  du 
contrat  doit  être  poursuivie  devant  les  juges  ordi- 
naires. Le  parlement  de  Paris  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt 
du  7  mars  1761 ,  rendu  entre  les  officiers  de  la  sé- 
néchaussée et  ceux  de  la  conservation  de  Lyon. 


ment  qui  avait  été  passé  par-devant  notaire,  le  plus 
grand  uombre  des  créanciers  en  somme  ne  pouvait 
l'ubliger,  suivant  l'ordonnance  du  commerce  de 
1 1  d'entrer  dans  le  second  contrat  d'Atermoie- 
ment ;  et  il  concluait  de  là  que  la  saisie  réelle  qu'il 
avait  fait  faire  était  valable  :  en  effet,  elle  avait  été 
confirmée  par  le  premier  juge. 

On  soutenait,  au  contraire,  de  la  part  de  la  veurs 
débitrice  et  des  autres  créanciers,  que  l'hypothèque 
n'étant  acquise  au  saisissant  que  par  le  contrat  d'A- 
termoiement qui  donnait  une  hypothèque  de  même 
date  aux  autres  créanciers,  il  ne  devait  y  avoir  au- 
cune préférence  entre  eux;  que,  quand  les  délais 
accordés  par  le  contrat  seraient  expirés,  ils  vien- 
draient tous  au  sou  la  livre  sur  les  immeubles ,  s'ils 
n'étaient  point  payés  auparavant;  qu'il  était  juste, 
par  conséquent,  que  le  saisissant  entrât  daus  le  con- 
trat d'Atermoiement,  et  que  sa  saisie  n'eut  aucun 
effet.  C'est  sur  ces  principes  que  la  cour,  par  arrêt 
du  i5  avril  1707 ,  ordonna  l 'homologation  du  con- 
trat avec  le  saisissant. 

[[Aujourd'hui,  a  les  créanciers  iascriu  et  ceux 
nantis  d'un  gage  n'ont  point  de  voix  dans  les  déii- 

(0  [[  Aujourd'hui  il*  ne  le  peuvent  plu»  qu'avant  la  no- 
roinaliua  des  syndics  dtfinitifc.  P.  l'ait.  53a  du  Code  de  r.m- 
merce ,  rappoité  aux  arts  FuiUite  et  Bampenute,  sect.a  JJ 
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bérations  relatives  au  concordat.  »  C'est  la  disposi- 
tion de  l'art.  5uo  du  Code  de  commerce.  ]] 

[  VI.  Celui  qui  n'a  été  ni  présent  ou  appelé  à  l'as- 
semblée des  créanciers  dans  laquelle  s'est  fait  le 
contrat  d'Atermoiement,  ni  assigné  en  justice  lors 
de  la  sentence  qui  en  a  prononcé  l'homologation, 
peut-il  être  obligé  par  la  suite  d'y  accéder,  dès  que 
•n  créance,  réunie  à  celles  des  refusants,  n'excède 
pas  le  quart  du  tolal  des  dcltrs? 

Il  y  a  plusieurs  arrêts  qui  jugent  pour  la  néga- 
tive. 


VI. 


5  ii) 


donne  un  répit  et  délai  au  débiteur,  n'est  pas  obligé 
de  l'exécuter.  »  Cet  arrêt  parait  décider  'absolument 
qu'it  n'est  aucun  moyen  d'obliger  un  créancier  qui 
appelé,  d'accéder  au  contrat  d'Ater- 


Lc  président  de  Bésicux,  pag.  5?o  de  sa  collée- 
tion ,  pose  en  maxime ,  a  que  le  créancier  d'un  mar- 
chand failli,  qui  n'a  pas  été  appelé  lors  de  l'écrit, 
ni  lorsqu'il  a  été  homologué,  ne  peut  pas  être  obligé 
à  le  signer;  »  et  il  ajoute  qu'il  en  a  été  ainsi  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  i5  janvier 
•7°7>  tt  ,ur  'c  fondement  de  l'arrêt  du  l"  avril 
l6ai,qui  fait  défenses  de  faire  ni  d'accorder  aucun 
écrit  en  pareil  cas,  qu'en  présence  de  tous  les  créan- 
ciers du  marchand  failli ,  ou  eux  dûment  appelés.  » 

Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  qui  juge 
la  même  chose 

Le  i5  novembre  1778,  lettre  de  change  créée  par 
Rozet,  d'Hautbourdin  près  de  Lille,  à  l'ordre  de 
Plagniol,  de  Montpellier,  payable  le  3i  décem- 
bre 178a. 

Le  3o  mai  1779,  Plagniol  endosse  cette  lettre  au 
profit  du  sieur  Firmin ,  négociant  a  Paris ,  valeur  m 


n  a  pas  ete 
moicracnl. 

Mais  il  y  en  a  un  autre  du  mois  de  février  de  la 
même  année,  qui  contient  des  dispositions  toutes 
différentes.  «  Par  cet  arrêt  (dit  Catclan),  il  fut  dé- 
cidé que  Dupont  et  Delbcy,  créanciers  de  Chain- 
bert,  marchands,  n'étaient  pas  obligés  d'exécuter 
la  délibération  passée  par  le  plus  grand  nombre  des 
créanciers,  pro  cumulo  drbiti  et  pro  numéro  perto- 
narum ,  qui  excédait  même  les  trois  quarts  des  det- 
tes ;  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  appelés  à  cette 
délibération,  par  laquelle  les  créanciers  donnaient 
un  délai  à  Chambert,  et  lui  quittaient  la  moitié  de 
toutes  les  dettes  chirographaircs,  telles  qu'étaient  ■ 
celles  de  Dupont  et  Delboy.  L'arrêt  ordonne  que 
Chambert,  débiteur,  remettra  entre  les  mains  du 
greflicr  de  la  bourse  tous  sçs  livres  et  papiers,  pour 
y  demeurer  pendant  quinze  jours,  pendant  lequel 
temps  Dupont  et  Delboy  en  auront  la  vision  et  en 
prendront  tels  extraits  que  bon  leur  semblera.  On 
ordonna  la  remise  et  vision  des  livres  du  débiteur, 
afin  que  ses  créanciers  pussent  examiner  s'il  y  avait 
du  doi  et  de  la  fraude,  s'il  avait  exposé  aux  créan- 
ciers, lors  de  la  délibération,  tous  les  effets;  s'il 
avait  supprime  des  quittances;  et  on  préjugea  que, 
s'il  y  avait  de  la  fraude,  les  créanciers  non  appelés 
ne  seraient  pas  obligés  de  l'exécuter,  et  qu'ils  se- 
raient obligés,  au  contraire,  de  s'y  soumettre,  s'il 
n'y  avait  pas  de  fraude.  » 

Cet  arrêt  juge  très-clairement  qu'à  la  vérité  un 
créancier  qui  n'a  point  été  appelé  n'est  pas  obligé 
d'accéder  au  contrat  d'Atermoiement,  par  cela  seul 
que  ce  contrat  est  signé  des  créanciers  formant  les 
trois  quarts  en  somme;  mais  que  si  l'on  prend  con- 
tre lui  des  conclusions  précises  à  ce  qu'il  ait  a  déduire 
ses  moyens  de  refus,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
si,  après  l'homologation  prononcée  avec  les  refu- 
sants qui  ont  été  appelés,  on  le  fait  assigner  pour 
voir  déclarer  le  jugement  d  homologation  commun 
avec  lui,  il  faut,  ou  qu'il  accède  au  contrat,  ou  qu'il 
justifie  de  la  fraude  et  de  la  mauvaise  foi  du  débi- 
teur. 

Mais  cet  arrêt  paraît  porter  trop  loin  l'indulgence 
pour  le  débiteur  qui  a  négligé  d'appeler  tous  ses 
créanciers.  L'ordonnance  de  1673,  lit.  11,  art.  5, 
fait  entendre  très-nettement  que  les  contrats  d'Ater- 
moiement doivent  être  faits  dans  l'assemblée  des 
créanciers.  Dès-là  il  faut  que  tous  les  créancier» 
soient  appelés,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  un  con- 
trat de  cette  nature  :  si  quelques-uns  d'entre  eux  ne 
l'ont  pas  été,  le  contrat  est  nul  à  leur  égard  :  c'est 
pour  eux  res  inter  altos  acta;  et  par  conséquent  ils 
ne  sont  pas  obligés  d'y  souscrire.  S'ils  avaient  été 
appelés,  leurs  représentations  auraient  pn 
les  autres  créanciers  à  être  mc-ins  favorables  au 
bitcur;  et  l'on  sait  qu'en  matière  de  suffrages,  plus 
nocet  unius  absentia,  quant  prwsentia  tjus  cum  contra- 
dictions. (Loi  17,  $  7,  et  loi  18,  D.  de  receptis  qui 
cicr  qui  n'a"  pas  été  appelé  à  la  délibération  qui   arbUrium.)  Ainsi  il  semble  qu'il  en  doit  être  d'un 


>  l'intervalle  de  cet  endossement  à  l'échéance, 
Rozet  fait  faillite,  et  passe,  avec  plus  des  trois 
quarts  en  somme  de  ses  créanciers,  y  compris  Pla- 
gniol, qui  cependant  n'était  plus  porteur  de  sa  lettre 
do  change,  un  contrat  d'Atermoiement,  qui  est  ho- 
mologué en  la  justice  d'ilaulbourdin. 

A  l'échéance  de  la  lettre,  protêt  et  assignation  aux 
consuls  de  Lille. 

Rozet  vicqt  opposer  que  Plagniol  a  signé  son  con- 
trat d'Atermoiement,  et  que,  dans  le  bilan,  d'après 
lequel  ce  contrat  a  été  fait,  la  lettre  de  change  est 
portée  comme  appartenant  encore  à  Plagniol. 

Le  sieur  Firmin  répond  que  peu  lui  importent 
les  arrangements  pris  cotre  Plagniol  et  Rozet;  que, 
s'il  y  a  eu  un  contrat  d'Atermoiement,  c'est  chose 
absolument  étrangère  pour  lui;  qu'il  ne  l'a  pas  si- 
gné; qu'il  n'a  pas  éto  ajourné  pour  le  voir  homolo- 
guer; que  dès-lors  Rozet  ne  peut  pas  s'eu  prévaloir 
à  son  égard. 

Sentence  des  consuls  de  Lille  du  1"  février  1783, 
qui  condamne  Rozet  à  payer  la  lettre  de  change  en 
"  entier,  et  aux  dépens. 

Appel  de  la  part  de  Rozet:  j'étais  chargé  de  la 
défense  do  sieur  Firmin.  Par  arrêt  d'audience  du 
i3  mars  1783,  la  sentence  a  été  confirmée  avec 
amende  et  dépens. 

Catelan,  liv.  6,  chap.  33,  nous  retrace,  sur  cette 
matière,  deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse, 
qui  ne  paraissent  pas  s'accorder. 

«  Il  y  a  (dit-il  )  un  arrêt  du  18  avril  167g,  en  au- 
dience de  la  grand'  chambre ,  qui  a  jugé  que  le  créan- 
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contrat  d'Atermoiement,  comme  d'un  jugement  ou 
d'une  élection,  où  l'on  ne  peut  réparer  le  défaut  ré- 
sultant de  la  non-convocation  d'un  des  juges  ou  des 
'  votants,  que  par  une  convocation  nouvelle  et  géné- 
rale, tant  de  ceux  qui  ont  déjà  opiné  ou  voté,  que 
de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  fait.  ] 

[[  V.  ce  que  je  dis  encore  là-dessus  dans  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit ,  au  mot  Atermoiement.}] 

VII.  Observes  que,  quoique  l'homologation  du 
contrat  d'Atermoiement  éteigne  l'action  personnelle 
jusqu'à  concurrence  de  la  remise  portée  au  contrat, 
tant  par  rapport  aux  créanciers  qui  l'ont  souscrit 
que  par  rapport  a  ceux  qui  ont  refusé  de  le  sous- 
crire, la  caution  du  débiteur  ne  laisse  pas  de  demeu- 
rer obligée  pour  la  dette  entière.  Le  parlement  de 
Ci  enoble  l'a  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  22  mai  1680. 
En  effet,  l'engagement  de  la  caution  est  de  payer  le 
créancier  au  défaut  du  débiteur  principal  :  aiusi  cet 
engagement  doit  subsister. 

VIII.  Si  ledébiteuravaitproduit  un  état  frauduleux 
de  ses  dettes  actives  et  passives,  soit  en  y  com- 
prenant des  créanciers  simulés,  ou  en  n'y  rappor- 
tant qu'une  partie  de  ce  qui  lui  était  dû,  l'Ater- 
moiement et  la  remise  qu'il  aurait  obtenus  demeure- 
raient sans  effet,  et  il  pourrait  être  poursuivi 
«xlraordinaircment  comme  banqueroutier.  Il  y  au- 
rait d'ailleurs  contre  les  créanciers  simulés,  com- 
plices de  la  fraude,  la  peine  des  galères  contre 
les  hommes,  et  celle  du  bannissement  contre  les 
femmes. 

[[Aujourd'hui  la  peine  serait,  contre  les  uns  et 
les  autres,  la  condamnation  aux  travaux  forcés. 
V.  Faillite  et  Banqueroute.  ]] 

IX.  Tout  débiteur  qui  a  passe  avec  ses  créanciers 
un  contrat  d'Atermoiement  ne  peut  plus  être  reçu  à 
faire  les  fonctions  d'agent  de  change ,  ou  courtier  de 
marchandise.  C'est  une  disposition  de  l'art.  3  du  ti- 
tre 2  de  l'ordonnance  de  commerce.  (  M.  Guyot.  )  * 

[[  F.  le  mot  Réhabilitation. 

X.  L'art.  69,  §  a,  n°  4i  de  la  loi  du  2a  frimaire 
an  ;,  soumet  à  un  droit  d'enregistrement  de  5o  cen- 
times par  100  francs,  les  Atermoiements  entre  débi~ 
teurs  et  créanciers;  et  il  ajoute  que  «le  droit  est 
perçu  sur  les  sommes  que  le  débiteur  s'oblige  de 
payer,  j» 

Le  19  décembre  1806,  le  sieur  Pcrlet,  libraire, 
tombé  en  faillite,  fait  avec  ses  créanciers  unis,  une 
convention,  à  titre  d'Atermoiement,  par  laquelle  il 
leur  cède,  moyennant  20,000  francs,ïe  Traité  des  oi- 
seaux de  Paradis,  avec  ses  planches,  cuivres,  matiè- 
res  et  autres  objets,  et  un  résultat  de  compte  de  li- 
brairie. Ses  créanciers,  de  leur  côté,  lui  font  remise 
pure  et  simple  du  surplus  de  leurs  créances,  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais. 

Cet  acte,  présente  à  l'enregistrement,  le  receveur 
perçoit  i°un  droit  de  deuxpourcentsur  la  cession  du 
Traité  des  oiseaux  et  du  compte  de  librairie;  2*  un 
droit  de  5o  centimes  par  100  francs,  sur  le  montant 
de  la  remise  du  surplus  des  créances. 

Le  sieur  Pcrlet  réclame  la  restitution  des  deux 
droits.  Le  t3  août  1807,  jugement  du  tribunal  de 


première  instance  du  département  de  la  Scioo,  qui 
ordonne  que  les  dt:ux  droits  seront  restitués. 

La  régie  de  l'enregistrement  se  pourvoit  en  cassa- 
tion contre  le  jugement,  en  tant  qu'il  ordonne  la  res- 
titution du  premier  droit. 

Par  arrêt  du  3o  janvier  1809,  au  rapport  de  M.  Ba- 
bille , 

«  Vu  l'art.  69,  $  2,  n«  4,  et  $  5,  n°  1,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  7  ; 

»  Et  attendu  que  cette  loi  soumet  par  son  art.  4» 
les  ventes  et  cessions  de  biens  meubles  et  immeubles, 
au  droit  proportionnel  qu'elle  asseoit  sur  les  valeurs  ; 
et  que  ce  droit  est  fixé,  par  son  art.  69,  pour  les  ven- 
tes et  wssiuns  de  biens  meubles,  à  deux  pour  i  ent,  et 
pour  celles  des  biens  immeubles,  à  quatre  pour  ceot; 

»  Attendu  que,  d'après  une  disposition  aussi  gé- 
nérale, ce  droit  ne  pourrait,  quant  aux  objets  mobi- 
liers, être  soumis  à  un  droit  moindre,  qu'autant  qu'il 
existerait  une  disposition  particulière  qui  formerait 
exception  ;  et  que  l'exception  que  prétend  trouver  le 
défendeur  dans  le  n»  4  du  5  a  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7,  qui,  dans  le  cas  d'Atermoiement  entre  un  dé- 
biteur et  ses  créanciers ,  fixe  effectivement  à  5o  cen- 
times par  100  francs  le  droit  à  percevoir,  ne  serait 
applicable  qu'autant  que  l'opération  sur  laquelle  la 
régie  a  perçu  le  droit  en  question  serait  précisément 
dans  les  termes  de  cet  article  ; 

>*  Attendu  que  cette  disposition  législative  n'est 
relative  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  sommes  à  payer  par 
le  débiteur  en  faillite  a  ses  créanciers,  et  que  telle 
n'est  pas  la  position  où  le  contrat  d'Atermoiement 
a  placé  Pcrlet  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  puisque  ce 
n'est  pas  une  somme  de  20,000  francs  qu'il  leur  <s 
payée,  mais  une  cession  d'objets  mobiliers  qu'il  leur  a 
faite,  et  moyennant  laquelle  ils  lui  ont  fait  remise 
pure  et  simple  du  surplus  de  leurs  créances; 

u  Attendu  que,  s 'agissant  évidemment  de  la  vente 
et  cession  de  valeurs  mobilières,  c'était  le  cas  d'ap- 
pliquer à  l'espèce  la  disposition  dit  n°i  du  §  5  de  l'arti- 
cle ègei-dessus,  qui  autorisait  la  perception  des  deux 
pour  cent  faite  par  la  régie  sur  la  somme  de  20.000 
francs,  moyennant  laquelle  ces  valeurs  Rivaient  été 
abandonnées  par  Perlet  à  ses  créanciers;  et  qu'ea 
décidant  au  contraire  qu'il  n'était  dû,  pour  raison 
de  cet  abandon,  fait,  à  la  vérité,  dans  un  contrat 
d'Atermoiement,  que  le  droit  de  5o  centimes  par 
100  francs,  et  en  ordonnant  eu  conséquence  la  res- 
titution jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  avait  été  payé 
à  raison  de  deux  pour  cent,  le  jugement  attaqué  a  fait 
évidemment  une  fausse  application  du  n°  4,  §  3.  de 
cet  art.  69,  et  par  suite  violé  la  disposition  du  même 
article,  n°  1,55; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité  le  ju- 
gement rendu  en  premier  et  dernier  ressort,  le  i3 
août  1807,  par  le  tribunal  de  première  insUnce  de 
la  Seine,  dans  la  partie  seulement  qui  fixe  à  5o  cen- 
times par  100  francs  le  droit  dû  pour  l'abandon  de 
l'ouvrage  des  oiseaux  de  Paradis  et  le  résultat  de 
compte,  et  ordonne  la  restitution  de  ce  qui,  pour 
raison  de  cet  abandon ,  aurait  été  perçu  au-  delà  et  à 
raison  de  deux  pour  cent...  »  ]] 
s-  *  ATTACHE.  On  appelle  lettre  d'Attache  une  or-' 
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ATTEINT  ET 

donnante  jointe  à  une  autre  pour  la  faire  mettre  à 
exécution. 

Les  lettres  d'Attache  des  court  sont  nécessaires, 
dans  certaines  provinces  du  royaume,  pour  l'exécu- 
tion des  bulles,  brefs,  rescrits  et  provisions  émanes 
de  la  cour  de  Kome.  (M.  Gctot.)  * 

C'est  ce  qui  se  pratique  notamment  en  Provence, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  au  mot  Annexe. 

Il  en  est  autrement  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Flandre.  De  temps  immémorial,  le  souverain  seul 
a,  dans  ses  provinces,  le  pouvoir  d'accorder  des  let- 
tres d'Attache  pour  l'exécution  des  rescrits  et  provi- 
sions de  la  cour  de  Rome.  Nous  avons  là-dessus  deux 
traités  exprès,  l'un  de  Slockmans,  conseiller  au  con- 
seil souverain  de  Brabant,  intitulé  :  Jus  Belgarum, 
eirca  bullarum  ponti/lciarum  receplionem;  l'autre  do 
Van  Espcn ,  De  promulgatione  legum  ecclesiastica- 
rum.  On  y  voit  que  l'usage  d'obtenir  du  souverain 
lui-même  ces  sortes  de  lettres  est  si  ancien  dans  les 
Pays-Bas,  que  les  premières  lois  qui  en  font  men- 
tion en  parlent  comme  d'une  chose  établie  de  tout 
temps,  sieut  prœteritis  temporibns  et  ab  antique  soli- 
tum  fuit  fleri.  C'est  ainsi  que  s'explique  Philippc-le- 
Bon,  duc  de  Bourgogne,  comte  de  Flandre,  d'Artois 
et  de  Hainaut,  dans  sou  édit  du  3  janvier  1 447- 

La  législation  a  été  constante  et  uniforme  sur  ce 
point,  soit  du  temps  des  comtes  vassaux  de  la  cou- 
ronne, soit  du  temps  de  la  domination  d'Espagne, 
*oit  enfin  depuis  la  réunion  de  ces  provinces  à  la 
France. 

Seulement  la  chancellerie  prêt  du  parlement  de 
Flandre  a  prétendu,  dans  le  principe  de  son  établis- 
sement, avoir  le  droit  d'expédier  ces  lettres  au  nom 
du  roi  ;  et  elle  en  a  expédié  en  effet  un  très-grand 
uombre,  que  le  parlement  ne  désapprouva  point. 
Mais,  par  un  édit  du  mois  de  novembre  1679, 
Louis  XIV  a  voulu  u  qu'à  l'avenir  aucunes  bulles, 
brefs,  provisions,  rescrits  et  autres  expéditions  ou 
impétrations-dc  la  cour  de  Borne,  ni  des  légats  apos- 
toliques, ne  puissent  être  admis  sortir  eilet  en  juge- 
ment ou  dehors,  ni  être  mis  à  exécution  dans  le  pays 
de  la  Flandre  et  d'IIainaùt,  qu'auparavant  ils  n'eus- 
sent été  vus  et  examinés  par  sa  majesté  en  son  con- 
seil d'État,  et  que  les  impétrants  d'iceux  n'eussent 
obteuu  de  sa  majesté  des  lettres-patentes  contresi- 
gnées par  l'un  des  secrétaires  d'Etat,  et  scellées  du 
grand  sceau,  portant  permission  de  les  faire  mettre 
a  exécution ,  à  peine  de  déchoir  de  l'effet  desdites 
bulles,  rescrits,  provisions  et  autres  expéditions 
apostoliques.  » 

Des  lettres-patentes  adressées  au  conseil  provin- 
cial d'Artois,  au  mois  d'avril  1695,  défendent  pa- 
reillement d'admettre  des  provisions  de  la  cour  de 
Borne,  qu'après  que  celui  à  qui  elles  auront  été  ac- 
cordées aura  obtenu  «  les  lettres  d'Attache  de  sa 
majesté,  sur  iccllcs  adressantes  à  son  conseil  provin- 
cial d'Artois,  pour  y  être  discutées,  reconnues,  exa- 
minées et  approuvées,  pour  ensuite  les  mettre  à  exé- 
cution, et  prendre  et  appréhender  la  possession  du 
bénéfice  qui  leur  aura  été  conféré,  si  ainsi  il  est  or- 
donné par  le  même  conseil,  m 
5'.  TOME  I. 


CONVAINCU.  5at 

U  en  est  de  même  dans  les  trois  évéchés  de  Metz, 
Toul  et  Verdun. 

Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  Lorraine.  Thi- 
bault (  Histoire  des  lois  et  usages  de  la  Lorraine  dans 
les  matières  bënèficiales,  pag.  58)  rapporte  plusieurs 
ëdits  des  anciens  ducs  de  cette  province,  suivant  les- 
quels les  titulaires  de  bénéfices,  pourvus  par  le  saint- 
siège,  ne  peuvent  se  mettre  eu  possession  qu'en  vertu 
de  lettres  d'Attache  du  souverain,  qui  ne  s'enregis- 
trent qu'à  la  charge  de  prêter  serment  de  fidélité. 

Dans  la  Franche-Comté,  par  un  usage  pratiqué  de 
tout  temps,  et  confirmé  par  deux  arrêts  de  règlement 
que  le  parlement  de  cette  province  a  rendus  le  ay 
avril  171a  et  ta  août  176a,  il  faut  également,  pour 
mettre  à  exécution  des  brefs  et  autres  expéditions 
émanés  de  la  cour  de  Rome,  obtenir  du  roi  des  let- 
tres d'Attache  adressées  nu  parlement,  et  qu'elles  y 
soient  enregistrées.  Voyez  au  surplus  le  mot  Bulle. 

[[La  loi  du  18  germinal  an  10  porte,  art.  1, «qu'au- 
cune bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision, 
signature  servant  de  provision,  ni  autres  expéditions 
de  la  cour  de  Borne,  même  uc  concernant  que  les 
particuliers,  ne  pourront  être  reçues,  publiées,  impri- 
mées ni  autrement  mises  à  exécution,  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement.  »  ]  \ 

*  ATTEINT  ET  CONVAINCU.  Ces  termes  sont 
usités  en  matière  criminelle,  pour  déclarer  un  accusé 
coupable. 

Un  arrêt  de  règlement,  rendu  par  le  parlement  de 
Paris,  le  19  janvier  1731,  a  enjoint  à  tons  les  offi- 
ciers et  à  tous  la  bailliages  et  sénéchaussées  du  res- 
sort de  la  cour,  de  n'employer  dans  leur  jugement  la 
formule  d' Atteint  et  Convaincu,  que  quand  les  procès 
auraient  été  instruits  par  récolement  et  confron- 
tation. 

On  trouve  dans  le  Journal  du  parlement  de  Breta- 
gne, un  arrêt  du  1 4  juillet  1737,  qui  a  jugé  qu'on  ne 
devait  employer  les  termes  d'^Heinf  et  Convaincu, 
que  dans  les  jugements  définitifs  des  crimes  ca- 
pitaux. 

[  Dans  une  cause  jugée  au  parlement  de  Metz  le 
a8  juin,  monsieur  le  procureur-général  de  Corberon 
disait  que  la  sentence  du  doyen  de  Juvigny,  dont  il 
y  avait  appel  comme  d'abus ,  «  était  constamment 
irrégulière,  en  ce  qu'elle  déclarait  l'appelant  Atteint 
et  Convaincu,  comme  s'il  eût  été  question  d'un  crime 
grave,  et  que  le  procès  eût  été  instruit  extraordinai- 
rement.  Les  juges  ecclésiastiques  (ajoutait  ce  magis- 
trat) ne  sont  pas  moins  obliges  d'éviter  cette  irré- 
gularité, que  les  juges  laïques,  et  doivent  régler  leur 
procédure  sur  l'ordre  judiciaire  des  tribunau»  sécu- 
liers. Cependant  ce  défaut  de  formalité  ne  peut  pas 
être  qualifié  moyen  d'abus,  parce  qu'il  ne  contient 
pas  une  contravention  formelle  à  quelque  article  de 
l'ordonnance.  »  ] 

Par  arrêt  du  aa  décembre  1 73 1 ,  le  parlement  de 
Paris  a  tait  défense  au  juge  de  Limours  d'employer 
dans  ses  sentences  cette  formule  :  Atteint  et  Convaincu 
des  cas  mentionnes  au  procès;  et  lui  a  enjoint  d'expri- 
mer le  crime  dont  il  trouverait  l'accusé  coupable. 
(M.GuxoT.) 

[  Il  existe  plusieurs  arrêta  semblables  du  parle- 
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mont  de  Provence.  Le  président  de  Régime  en  rap- 
porte qu.itrc,  des  11  février  i (.!.,.'..  8  mai  i663,  G 
juin  1 670  et  7  décembre  1714. 

Les  mêmes  défenses  oat  clé  faites  par  deux  arr.'ts 
du  parlrment  de  Flandre,  des  10  août  1779  el  l" 
août  1 78 1 ,  . .  1 1  -v  raayour  et  échevins  de  Castilloo-sur- 
Sambre,  rt  aux  ofticiers  du  bailliage  du  Quesnoy.] 

[[  Aujourd'hui  on  ne  se  sert  plus,  infime  dans  les 
procès  de  grand  criminel,  des  termes  Atteint  et  Con- 
vaincu. 

Mais,  dans  ces  procès  comme  dans  ceux  de  police 
simple  ou  correctionnelle,  les  jugements  doivent,  à 
peine  de  nullité,  énoncer  1rs  laits  pour  raison  «les- 
quels ils  prononcent  une  peine  quelconque.  V .  la  loi 
du  9  octobre  1789,  art.  aa;  le  Code  des  délits  et  des 
peines  du  9  brumaire  an  j,  art.  16a,  188,  4?ft  et 
suivants;  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
art.  i63  et  n.)5;  et  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  7. 
V.  aussi  Chose  fUgét,  $  1  4  ,  et  Motif*  îles  jugementt  ,\\ 

[[  ATTENTAT  A  LA  LIBERTE  INDIVIDUELLE. 
y.  Arrestation  ] 

ATTENTAT  A  LA  SURETE  GENERALE  DE 
L'ETAT,  y.  Conspiration,  Lèse-  Majesté  et  Tra- 
hison.}] 

*  ATTERISSEMENT.  Amas  de  terre  qui  se  forme 
par  la  vase  ou  le  sable  que  la  mer  ou  les  rivières  ap- 
portent le  h>ng  des  rivages.  Il  ne  faut  pas  le  con- 
fondre avec  l'alluvion.  L'accroissement  occasionné 
par  celle-ci  se  fait  insensiblement  et  peu  à  peu  ;  l'Al- 
térissement,  au  contraire,  dans  le  sens  où  nous  le 
considérons  ici,  est  le  produit  d'un  débordement  ou 
de  quelque  autre  cas  fortuit. 

Les  lois  romaines  attribuaient  les  Attérissement» 
aux  propriétaires  des  héritages  voisins;  mais  pnrmi 
nous,  lorsque  les  Attérisscmcnts  sont  faits  par  des 
rivières  navigables,  ils  appartiennent  à  l'Etat  co 
vertu  du  seul  tilre  de  souveraineté. 

Il  a  même  été  jugé  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat , 
du  10  février  1728,  rapporté  dans  le  quatrième  tome 
de  la  suite  du  Recueil  des  édits  et  règlements  con- 
cernant les  domaines,  que,  lorsqu'un  terrain  a  été- 
inondé  et  a  fait  partie  d'une  rivière  navigable  pen- 
dant plus  de  dix  ans,  il  appartient  à  l'Etat  lorsque 
l'eau  est  retirée ,  sans  que  les  anciens  propriétaires  y 
puissent  rien  prétendre,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

Quant  aux  Attérissemrnts  des  rivières  non  navi- 
gables, ils  appartiennent  aux  propriétaires  de  ces 
rivières,  [et  par  conséquent  aux  seigneurs  hauts- 
justiciers  dans  1rs  coutumes  qui  attachent  la  pro- 
priété des  rivières  è  la  haute-justice.  1  . 

La  longue  possession,  en  matière  d  Attérissement , 
est-elle  un  moyen  suffisant  pour  faire  maintenir  le 
possesseur  d'un  Attérissement  dans  sa  possession 
contre  la  teneur  même  de  ses  litres  primitifs?  Et  le 
possesseur  de  l 'Attérissement  peut -il  valablement 
opposer  Ut  prescription  au  seigneur  haut  -  justicier 
qui  a  laissé  prendre  possession  du  terrain  formé  par 
rAttérissrmrnl?  Celle  question  s'est  présentée  dans 
la  coutume  du  Bourbonnais:  voici  l'espèce  qui  en 
est  rapportée  dans  la  Collection  de  jurisprudence. 

Les  mineurs  Lcmoine  étaient  en  possession  de  cent 


sesterées  de  terre  le  long  de  l'Allier,  au  lieu  de  trenti  • 
six  sesterées  que  leur  donnaient  les  titres  primitifs 
de  concession. 

Le  sieur  Cazaubon  prétendit  qu'en  sa  qualité  de 
seigneur  haut-justicier  il  devait  avoir,  aux  termes  de 
la  coutume  du  bourbonnais,  art.  34o  et  34 S  les 
soixante  -  quatre  sesterées  provenues  de  l'Attérisse- 
ment; il  opposait  aux  m  lueurs  leurs  titres  primitifs, 
qui  ne  leur  donnaient  que  trente-six  sesterées;  et  il 
posait  pour  principe,  d'après  beaucoup  d'arrêts,  que 
les  premiers  baux  à  cens  faisaient  une  loi  inviolable 
entre  le  seigneur  cl  le  censitaire  ;  de  telle  manière  que 
celui-ci  ne  pouvait  jamais  prescrir*  contre  son  sei- 
gneur la  propriété  d'un  terrain  excédant  la  mesure 
déterminée  par  les  baux  a  cens. 

Au  contraire,  le  tuteur  soutenait  pour  les  mineurs 
que  le  seigneur  haut- justicier  ne  l'étant  point  mis 
dans  le  temps  en  possession  des  soixante-quatre  ses- 
terées formées  par  l'Attérissement,  et  ayant  laissé, 
les  mineurs  ou  leurs  auteurs  s'en  mettre  en  posses- 
sion ,  ceux-ci  avaient  acqui»  la  prescription  contre  le 
seigneur  par  une  possession  immémoriale. 

Le  tuteur  des  mineurs  combattait  aussi ,  en  remon- 
tant à  des  principes  de  droit,  la  jurisprudence  mo- 
derne qu'on  lui  opposait  relativement  à  l'excédant 
de  mesure;  et  prétendait  que,  quand  il  serait  vrai 
que  le  seigneur  aurait  eu  des  droits,  ils  seraient 
prescrits. 

La  sentence  rendue  par  la  sénéchaassée  de  Mou- 
lins ,  le  aa  août  1  "58 ,  avail  déclaré  le  seigneur  non 
redevable  dans  toutes  ses  demandes  ;  rt  cette  sentrnee 
fut  coniirmée  par  arrêt  du  1 a  mai  1  766. 

Le  principal  moyen  qui  détermina  le*  juges  fut  ta 
prescription  que  les  mineurs  avaient  opposée  au  sei- 
gneur haut-justicier.  (  M.  Gutot. )  * 

les  art.  55g,  56o,  5Gi,  56a  et  563  du  Code 

civil. 

ATTESTATION.  V.  Certificat. 

[[ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION,  C'est  l'-r- 
tion  d'étendre  la  compétence  d'un  juge  en  lui  don- 
nant un  pouvoir  qu'il  n'a  pas  par  le  titre  desnn  in- 
stitution. /'.  Commissaire,  Commission  ,  Corn f Menée . 
Délégation  de  juridiction ,  Renvoi  (demande  en},  et 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  aux  mots  Attribu- 
tions  de  juridiction  et  Règlement  déjuges.  J] 

•ATTROUPEMENT.  Assemblée  illicite  et  tumul- 
tueuse. 

[[  I.  Sur  les  Attroupements  séditieux  on  qui  ont 
pour  objet  le  brigandage,  V.  la  loi  du  3l  octobre 
1789,  la  loi  du  9.5  février  et  celle  du  a  juin  1 790,  la 
loi  du  i5  mars  1791  sur  l'organisation  des  corps  ad- 
ministratifs, la  loi  du  18  juillet  suivant,  la  loi  du 
aa  du  mémo  mois  concernant  la  police  municipale  et 
correctionnelle,  la  loi  du  97  du  même  mois  relative 
à  la  réquisition  et  à  l'action  de  la  force  publique,  le 
Code  pénal  du  a5  septembre  de  la  même  année,  le 
Code  pénal  militaire  du  3o  du  même  mois,  les  lois 
des  19  mars,  1  o  mai,  u3  juin  et  7  août  1793, 1"  ger- 
minal ,  4,  16  et  3o  prairial  an  3,  la  Ici  du  10  ven- 
démiaire an  4  sur  la  responsabilité  des  communes, 
la  loi  du  a  1  brumaire  an  5 ,  la  loi  du  38  germinal  an 
6,  et  le  Code  p<  nal  de  1810.]] 
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II.  Il  y  n  dos  Attroupements  qui,  sans  «voir  au- 
cun carartèrc  de  édition  ni  de  brigandage,  ne  lais- 
sant pas  d'être  illirilcs:  tels  sont  ceux  qui  ont  pour 
objet  des  jeu*  ou  fêtes  baladoircs.  On  trouvera  à  l'ar- 
ticle /Vie,  doux  arrêts  du  parlement  de  Paris  de»  ai 
mai  1 7^g  et  4  ina'  178')  1ai  •'M  défendu  les  Attrou- 
pements dr  celte  espère,  sous  peine  do  5o  liv.  d'a- 
mende contre  les  contrevenants,  et  même  d'être 
poursuivis  rxtraordinairrmcnt ,  le  cas  échéant. 

Par  un  autre  arrêt  du  27  janvier  1781,  rendu  sur 
la  requête  présentée  parle  procureur-général  du  roi , 
cvpositive  qn'on  l'avait  informé  que  dans  la  ville 
d'Auxcrre  lirancoiip  de  personnes  s'attroupaient  an 
mois  de  janvier,  étant  masquées,  parcouraient  avec 
des  tambours  les  rues,  tant  le  jour  que  la  nuit,  et  in- 
terrompaient le  repos  public,  etc. .  le  même  parle- 
ment a  fait  défense  à  toutes  sortes  de  particuliers, 
do  quelque  étal  et  condition  qu'ils  pussent  être,  de 
s'a«sembler  ni  de  s'attrouper,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fut,  dans  aucun  temps  de  l'année,  et  de  cou- 
rir, masqués  ou  autrement,  dans  la  ville  d'Auxcrre, 
&  peine  de  100  liv.  d'amende  contre  chaque  contre- 
venant, et  même  d'être  poursuivis  extraordinaire- 
ment; et  il  a  ordonné  que  les  père»  et  meres  à  l'égard 
de  leurs  enfants,  elles  maîtres  el  maîtresses  à  l'égard 
de  leors  domestiques  seraient  et  demeureraient  res- 
ponsables de  l'amende. 

[I  F.  la  loi  du  2a  juillet  1791  *ur  la  police  muni- 
cipale et  correctionnelle,  l'art  6o5  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines  du  3  brumaire  nn  4,  et  lc(*>dr  pé- 
nal de  t K 1  o,  art.  4*9,  n*  b*.]] 

III.  En  matières  dr  droits  d'aides  et  autres  sem- 
blables, on  appelle  Attroupement  la  réunion  de  plu- 
sieurs personnes  qui  font  ou  favorisent  la  contre- 
bande. 

Suivant  les  déclarations  des  3o  janvier  17  17  et  11 
juillet  1723,  les  soldats,  les  vagabonds  et  gens  sans 
aveu  qui  sont  trouvés  attroupés  au  nombre  de  cinq 
et  au-dessus,  avec  armes  offensives,  entrant  ou  es- 
cortant, soit  de  jour  ou  de  nuit,  des  boissons,  du 
bétail,  de  la  viande  et  toute  autre  denrée  ou  mar- 
chandise sujette  aux  droits,  ou  de  contrebande,  qui 
s'opposent  avec  violence  et  rébellion  aux  visites  de» 
commis,  forcent  les  bureaux  et  enlèvent  les  cbosc6 
saisies  ,  doivent  être  punis  de  mort. 
'  Ceux  qui  sont  en  moindre  nombre,  doivent,  en 
cas  de  violence  ou  de  rébellion,  être  condamnés  aux 
galères  pour  trois  ans  ,  et  à  5oo  livre»  d'amende,  et 
puais  de  mort  en  cas  de  récidive. 


I.  5»3 

F.  aussi  les  articles  Cas  spéciaux,  Cour  spéciale , 
Contrebande  et  Hèbellion.  ]] 

*  AL  HAÏ  NE.  Un  appelle  Aubaine,  le  droilcn  vertu 
duquel  le  souverain  recueille  la  succession  d'un 
étranger  qui  meurt  dans  ses  Etats  sans  y  être  natu- 
ralisé. 

Ce  droit  consiste  aussi ,  en  France,  à  succéder  à 
l'étrang<T  naturalise,  quand  il  n'a  pas  disposé  de 
ses  biens,  ni  par  donation  entre-vifs,  ni  par  testa- 
ment ,  cl  qu'il  ne  laisse  aucun  héritier  régnicole  ou 
naturalisé. 

Ce  droit  consiste  encore  à  succéder  au  régnicole 
qui  est  sorti  du  royaume ,  et  qui  a  renonce  a  sa  pa- 
trie, en  s'elablissant  dans  un  pays  étranger. 

Et  l'on  appelle  aubnin,  celui  qui  est  sujet  au  droit 

d'Aubaine. 

I.  On  distinguait  anciennement  en  France  deux 
sortes  d'aubains. 

Lorsqu'une  personne,  quoique  régnicole,  quittait 
le  diocéào  où  elle  était  née,  pour  aller  s'établir  dans 
un  autre,  elle  était  regardée  comme  Aubaine,  et 
c'était  la  première  espèce  d'aubains. 

La  seconde  espèce  était  de  ceux  qui ,  nés  en  pays 
étrangers,  venaient  s'établir  dans  le  royauaae  ;  on 
les  appelait  mderus  ou  méconnut,  comme  ne  pouvant 
être  crus  sur  leur  origine. 

Quant  aux  aubains  de  la  première  espèce  ,  s'ils  ne 
reconnaissaient  pas  un  seigneur  dans  l'an  et  jour, 
ils  payaient  l'amende  au  baron  dans  la  cliàtellenie 
duquel  ils  avaient  établi  leur  domicile  ;  et  s'ils  dé- 
cédaient sans  laisserait  baron  4  deniers,  tous  leurs 
meubles  ,  après  leur  décès  ,  lui  étaient  acquis  :  c'est 
la  disposition  textuelle  du  chapitre  87  dn  premier 
livre  des  Etablissements  de  Saint-Louis  :  «Se  aucun 
lions  étrange  vient  ester  en  aucune  chAlelionie  de 
aucun  baron,  et  il  ne  fasse  seigneur  dedans  l'an  et 
jour,  il  en  sera  exploitable  au  baron  :  et  se  aventure 
était  qu'il  mourut,  et  n'etlt  commandé  a  rendre  4 
deniersau  baron,  tuit  li  meubles  seraient  au  baron.» 

Quanta  l'autre  espèce  d'aubains,  savoir,  ceux  qui. 
étant  nés  en  pays  étrangers,  venaient  s'établir  dans 
le  royaume,  ils  étaient  traités  très-durement  par 
les  seigneurs  dans  1rs  terres  desquels  ils  venaient 
s'établir;  et  dans  plusieurs  provinces  du  royaume,  il 
était  d'usageque  les  seigneurs  les  réduisissent  à  l'état 
de  serfs  ou  maitimnrlahlrs  de  corps. 

Nos  rois  ayant  affranchi  de  la  servitude  de  corps, 
non-seulement  les  habitants  de  leur  domaine,  mais 
encore  ceux  des  grandes  villes,  ils  tirent  cesser,  par 


Les  lettres-patentes  du  8  décembre  172a  et  un    rapport  aux  étrangers,  un  usage  aussi  contraire  h 


arrêt  du  conseil  du  2  août  1739  ont  enjoint  aux  syn- 
dics et  habitants  des  bourgs  par  lesquels  il  passera 
des  particuliers  attroupés  avec  poil  d'armes  et  des 
ballots  sur  leurs  chevaux,  de  sonner  le  tocsin  pour 
les  taire  arrêter,  à  peine  de  complicité  et  dc3oo  livre* 
d'amende. 

F.  les  articles  Assemblées ,  §  5;  Faaabonds,  etc. 
(  M.  Guyot.  )  * 

[[  F,  le  Code  pénal  du  a5  septembre  1791,  la  loi 
du  i3  floréal  an  1  1,  celle  du  22  ventôse  an  12,  et  le 
décretdu  18  octobre  1810,  rapporté  au  mot  Douanes , 
S  5- 


l'humanité,  au  droit  des  gens,  et  à  l'intérêt  même 
du  royaume;  ils  j. rirent  les  oubains  sous  leur  avoue- 
rie  ou  protection  royale  :  dès  qu'un  aubain  avait  re- 
connu le  roi,  ou  lui  avait  fait  aveu,  il  conservait  sa 
franchise  et  était  à  l'abri  des  entreprises  et  des  vio- 
lences des  seigneurs  particuliers  :  l'usage  même  s'éta- 
blit successivement  en  plusieurs  lieux,  que  les  au- 
bains ne  pouvaient  se  faire  d'autre  seigneur  que  le 
roi  seul  ;  et  cet  usage  est  prouvé  par  le  rhap.  3t  du 
premier  livre  des  Etablissements  de  Saint-Louis. 

Ce  chapitre  fait  i  la  vérité  connaître  qu'il  y  avait 
encore  alors  dans  le  royaume  des  provinces  où  il  ru 
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était  différemment;  et  l'on  Toit  qu'au  commence-  naturcde  ce  droit  répugne  eux  conséquence!  que  l'on 
ment  du  quatorzième  siècle,  plusieurs  seigneurs,  en    voudrait  tirer  de  ces  différentes  dispositions  :  d'ail- 


France,  étaient  en  possession  de  recueillir  la  succès 
sion  des  non  régnicoles  décédés  dans  leurs  terres  : 
c'est  ce  qui  est  justifié  par  l'art.  Ie'  d'une  ordon- 
nance do  Philippe-le-Bel,  de  i3oi. 

Cet  article  porte  que  «  les  collecteurs  établis  par 
le  roi  dans  les  affaires  des  mainmortes,  des  aubains 
et  des  bâtards ,  n'exploiteront  point  les  biens  des 


leurs,  c'est  une  maxime,  ainsi  que  le  remarque  Loy- 
seau ,  «  que  les  coutumes  des  lieux  ne  peuvent  ôter 
les  droits  du  roi,  auquel  elles  ne  peuvent  préjudi- 
cier,  n'obligeant  pas  même  le  peuple  M  vim  statut!, 
sed  Uxntum  in  vint  parti,  à  cause  du  contentement 
volontaire  qu'il  prête;  c'est  pourquoi  les  officiers  du 
roi .  et  notamment  son  procureur,  assistent  a  la  ré- 


bâtards,  ni  des  autres  décédants  dans  les  terres  des    daction  d'icelles,  et  pour  la  solennité  de  l'acte  pria- 


barons  et  des  autres  sujets  du  roi  qui  ont  toute  ma- 
nière de  justice,  qu'auparavant  il  n'ait  été  constaté 
par  une  enquête  qui  sera  faite  par  un  homme  capable, 
que  le  roi  aura  député  à  ce,  et  lequel  y  aura  appelé 
les  parties,  les  collecteurs  et  les  seigneurs  du  lieu  , 
que  le  roi  est  en  bonne  possession  de  percevoir  et 
d'avoir  les  biens  de  tels  bâtards  et  aubains  décédants 
dans  iesdites  terres,  etc.  •> 

L'autorité  royale  entra  successivement  et  par  de- 
grés dans  tous  les  droits  dont,  pendant  l'anarchie 
féodale,  les  seigneurs  s'étaient  mis  en  possession  : 
Charles  VI,  dans  les  lettres-patentes  du  5  septembre 
1 386,  adressées  a  des  commissaires  qu'il  avait  établis 
pour  la  visite  des  domaines,  dit  «  qu'il  est  notoire 
et  a  apparu  a  son  conseil ,  par  les  chartes ,  ordon- 
nances, régi  très,  actes  et  jugements,  déclarations 
et  usages  anciens,  qu'en  son  comté  de  Champagne, 
lui  appartiennent  de  plein  droit  tous  les  biens, 


cipaicment,  et  pour  la  manutention  de  ses  droits, 
non  pas  pour  préjudicicr  an  roi ,  par  leur  simple 
présence,  attendu  qu'ils  ne  le  pourraient  pu  par  un 
consentement  exprès.  » 

III.  Les  étrangers  résidants  dans  le  royaume,  y 
étaient  autrefois  sujets  à  des  droits  particuliers  dont 
Bacquet  nous  apprend  qu'il  a  trouvé  des  traces  dans 
une  pièce  des  registres  de  la  chambre  des  comptes, 
qui  est  en  forme  d'instruction,  et  dont  il  rapporte 
de  la  manière  suivante  l'intitulé  :  a  Ce  sont  les  droitt 
et  seigneuries  appartenant  au  roi  notre,  sire,  au  droit 
et  à  cause  du  gouvernement  et  administration  géné- 
rale du  royaume,  et  par  souveraineté  et  ancien  do- 
maine, a  cause  des  morte-mains  et  for-mariages  par 
tout  la  royaume  de  France ,  et  en  spécial ,  au  bail- 
liage et  ressort  de  Vermandois ,  lesquels  doivent  être 
cueillis,  reçus  et  fait  venir  eas  par  le  collecteur 
d'iccux  et  par  ses  lieutenants  et  sergents,  que  pour 


Cette  pièce  fournità  l'auteur  cité  la  preuve  i*qoe 
les  aubains  étaient  tenus  de  payer  au  receveur  du 
roi  ta  deniers  chaque  année,  à  la  Saint-Remi,  pour 


meubles  et  immeubles  des  aubains,  en  quelque  jus-  ce  faire  il  doit  commettre  cl  ordonner,  comme  il  est 

tice  que  ces  aubains  soient  demeurants  et  décèdent,  notoire  audit  bailliage.  » 
et  en  quelque  lieu  que  leurs  biens  soient  situés.  » 

Comme  la  Champagne  était  un  pays  où  la  servi- 
tude de  corps  avait  lieu,  ces  lettres-patentes  sont 

un  monument  que  les  vrais  principes  commençaient  droit  appelé  de  cheuvage ,  a  peine  de  7  sous  6  deniers 

à  reprendre  leur  empire;  et  il  demeura  bientôt  après  d'amende,  lesquels  se  comptaient  en  pariais  ou  lour- 

pour  constant  que  le  droit  d'Aubaine  était  un  droit  nois,  selon  l'usage  des  lieux  ;  a"  que,  lorsque  les 

royal ,  et  dont  l'effet  ne  pouvait  cesser  que  par  les  aubains  se  mariaient  à  d'autres  personnes  que  celles 

lettres  de  naturalité,  que  nul  autre  que  le  souverain  de  leur  condition  sans  permission  du  roi ,  ils  encou- 

ne  pouvait  accorder.  raient  la  peine  de  60  sous  d'amende;  mais  que, 

II.  En  effet  ,  dit  Loyscau ,  a  pour  ce  qui  est  du  dans  le  cas  même  où  ils  avaient  obtenu  cette  per- 

droit  d'Aubaine,  il  est  juste  de  l'attribuer  au  roi  mission,  ils  devaient  au  roi  le  droit  de  for- mariage, 

seul  :  ce  n'est  point  qu'il  y  ait  vacance  ou  déshé-  pour  s'être  alliés  dans  une  famille  d'autre  condition 

renec  absolue  en  l'étranger,  qui  ordinairement  a  ses  que  la  leur;  droit  qui  était,  dans  plusieurs  lieux,  de 

parents  aussi-bien  que  le  naturel  français;  ce  n'est  la  moitié;  et  dans  d'autres,  du  tiers  de  leurs  biens 

pas  même  que  ses  parents  soient  empêchés  de  lui  de  toute  espèce,  soit  meubles  ou  immeubles;  3*  que, 


succéder  par  le  droit  de  nature  ou  de  gens ,  mais  par 
la  loi  particulière  du  royaume,  qui  prive  l'étranger 
d'être  héritier,  et  de  laisser  héritiers  en  France  :  loi 
qui  regarde  la  police  générale  de  l'Etat,  et  partant , 
appartient  au  roi  seul,  comme  pour  l'augmentation 
du  royaume ,  non  pour  accroître  et  avantager  les 
seigneurs  particuliers.  » 

Le  droit  d'Aubaine  est  essentiellement  inhérent 
à  la  couronne  et  ne  pe-Jt  être  communiqué.  Us  prin- 
cipes qui  le  régissent  sont  les  mêmes  pour  toutes 
royaume  :  ainsi,  les  dispositions 


les  provinces  du 


s'ils  se  mariaient  a  des  personnes  de  leur  condition, 
ils  n'étaient  sujets  ni  a  l'amende  de  Go  sous,  ni  su 
droit  de  for-mariage,  et  devait  seulement  le  1" 
annuel  de  chevage. 

Il  paraîtrait  résulter  de  cette  pièce  cit 
quet,  que  les  droits  qui  y  sont  énoncés,  n'étaient 
perçus  qu'au  profit  du  roi  seul  ;  il  est  cependant  con- 
stant que  les  seigneurs  particuliers,  sous  prétexte 
de  leur  justice,  se  les  étaient  attribués. 

Lefèvrc  do  la  Planche,  dans  son  Traité  du  do- 
maine, observe  que  ces  droits  de  chevage  et  de  for- 


•  <o  l'unîmes  uu  royaume  :  ainsi,  les  dispositions  matne,  observe  que  ces  droits  de  chevage  cl  de  lor- 
particulières  des  coutumes,  ou  qui  excluent  rc  droit,  mariage  se  sont  évanouis  avec  les  vestiges  des  an- 
«u  qui  ne  l'admettent  que  par  rapport  aux  biens  de    ciennes  servitudes  :  il  cite  l'art.  16  de  la  coutume  de 


certaines  personnes,  ou  qui ,  l'admettant  indistinc- 
tement, l'attribuent  aux 
avec  un  titre,  ou 


Chatons,  qui  décide  que  l'étranger  peut  se  marier 
seigneurs  particuliers,  ou    en  France,  sans  encourir  la  peine  de  for-mariage, 
sans  titre,  ne  sont  d'aucune       Mais  si  ces  droits  anciens  ont  cessé,  on  a  exigé, 
considération  ni  d'aucun  poids  sur  cette  matière;  la    dans  différentes  circonstances  et  selon  les  besoioi 
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de  l'Etat,  différentes  taxes  des  étrangers.  La  pre- 
mière a  eu  lieu  sous  le  règne  de  Henri  III.  Ce  prince, 
par  un  édit  du  mois  de  septembre  i.">S-,  ordonna 
que  tous  les  marchands,  banquiers  et  courtiers  étran- 
gers résidants  dans  le  royaume,  .seraient  obligés  de 
prendre  des  lettres  qui  leur  tiendraient  lieu  de  na- 
turalité ,  en  payant  les  somincsauxquelles  ils  seraient 
taxés;  que,  dans  cette  taxe,  seraient  compris  ceux 
mêmes  des  étrangers  qui  avaient  obtenu  des  lettres 
de  naturalité ,  au  moyen  de  quoi  tes  uns  et  les  autres 
jouiraient  des  mêmes  privilèges  que  tes  régnicoles; 
et  que ,  sur  les  taxes  de  ces  deniers ,  on  déduirait  ce 
qu'ils  justifieraient  avoir  payé  pour  l'obtention  de 
leurs  premières  lettres. 

Louis  XIII ,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la 
guerre  ordonna ,  par  la  déclaration  du  29  janvier 
l63g,  que  tous  les  étrangers  résidants  ou  possédant 
des  biens,  offices  ou  bénéfices  dans  le  royaume,  de 
quelque  nation,  qualité,  condition  qu'ils  fussent, 
et  leurs  premiers  descendants,  héritiers,  successeurs 
ou  donataires  de  leurs  biens,  paieraient  les  sommes 
auxquelles  ils  seraient  taxés,  suivant  les  rôles  qui 
seraient  expédiés. 

Louis  XIV,  par  les  édits  des  mois  de  janvier  1646 
et  mai  i656,  ordonna  que  les  élraugers  habitués  en 
ce  royaume,  et  leurs  premiers  descendants,  héritiers, 
successeurs  et  donataires ,  seraient  confirmés  dans 
la  jouissance  des  droits  a  eux  accordés  par  leurs  let- 
tres de  naturalité,  en  payant  les  sommes  auxquelles 
ils  seraient  imposés. 

Néanmoins ,  par  un  arrêt  du  33  juin  1  < ,  il  ex- 
cepta de  la  taxe  ordonnée  par  l'édit  de  i656 ,  ceux 
des  étrangers  et  premiers  descendants  qui  avaient 
payé  les  taxes  de  leurs  lettres  de  naturalité  et  de 
confirmation,  en  vertu  de  la  déclaration  du  36  jan- 
vier i63g  et  de  l'édit  du  mois  de  janvier  !>•  ,  •. 

Par  une  déclaration  du  37  juillet  1G97,  ce  prince 
fit  payer  une  nouvelle  taxe  aux  étrangers  pour  la 
confirmation  de  leurs  lettres  de  naturalité:  on  est 
Tort  surpris  de  voir  énoncer  dans  cette  déclaration 
les  droits  de  chevage  et  de  for-mariage,  comme  s'ils 
eussent  encore  subsisté;  et  cette  circonstance  trouve 
•a  place  dans  les  motifs  de  lademande  auxétrangerâ 
d'un  droit  de  confirmation. 

Il  y  eut,  le  3o  janvier  de  la  mémo  année  1697, 
un  arrêt  du  conseil  qui  exempta  de  la  taxe  les  des- 
cendants, successeurs  et  donataires,  en  quelque  de- 
gré que  ce  fut,  qui  l'avaient  payée  en  vertu  de  la 
déclaration  de  i63q  et  des  édits  de  1  «>.-;<■»  et  i656. 

IV.  Tout  étranger  est  capable,  dans  le  royaume, 
des  actes  du  droit  des  gens. 

[[  On  trouverai  l'article  Gains  nuptiaux,  un  arrêt 
du  conseil  souverain  d'Alsace  du  8  février  1 555, qui 
a  été  rendu  d'après  cette  maxime.  JJ 

Ainsi,  l'étranger  peut  librement  vendre,  échanger, 
rten  général  passer  toutes  sortes  de  contrats  que  ce 
droit  autorise  :  il  peut  donner  et  recevoir  entre- 
vifs (1);  mais  il  ne  peut  recevoir  ni  disposer  par 
testament,  ni  à  cause  de  mort. 


(tj  [[  Il  ne  le  pourrait  plu»  depuis  que  ,  par  l'art.  a5  du 


IV  et  V.  5*5 

Les  actes  du  droit  civil  lui  sont  interdits  ;  et 
comme  la  capacité?  pour  les  successions  actives  et 
passives,  est  du  droit  civil,  il  en  résulte  que  tout 
étraoger  en  est  exclu  ;  ilest  incapable  de  transmettre 
sa  succession  ,  et  cette  incapacité  est  un  des  princi- 
paux fondements  du  droit  d'Aubaine.  Le  prince  peut 
seul ,  par  son  autorité ,  effacer  le  vice  qui  résulte  de 
la  naissance  sous  une  domination  étrangère,  et  ha- 
biliter, par  des  lettres  de  naturalité,  k  participer 
aux  avantages  et  aux  droits  dont  jouissent  les  ci- 
toyens dans  le  royaume  :  mais  si  un  étranger,  quoi- 
que naturalisé,  ne  laisse,  pour  acquérir  sa  succession, 
que  des  enfants  nés  et  demeurant  hors  du  royaume, 
ou  des  parents  étrangers,  cette  succession  est  dévo- 
lue au  roi  h  titre  d'Aubaine,  et  le  haut- justicier  ne 
peut  la  prétendre  comme  biens  vacants,  et  i  titre  do 
déchéance  :  «  Jctiens(dit  Loyseau) qu'il  est  très-juste 
d'exclure  le  haut- justicier  de  la  succession  de  l'étran- 
ger, bien  même  que  naturalisé,  mourant  sans  parents 
régnicoles,  tant  à  raison  de  la  condition  apposée  de 
Style  commun  ès-Iettres  de  naturalité,  pourvu  qu'il 
ait  héritiers  régnicoles.  qui  défaut  en  ce  cas;  que 
parce  que  la  naturalisation  de  l'étranger  ne  profite 
pas  &  ses  parents  étrangers,  qui,  n'étant  naturalisés 
eux-mêmes,  sont  toujours  exclus  de  succéder,  fut-ce 
ft  un  naturel  français.  > 

11  faut  cependant  observer  que  lesenfanfsdcsétran- 
gers,  quoique  leur  père  n'ait  pas  obtenu  de  lettres 
de  naturalité,  lui  succèdent  lorsqu'ils  sont  régnicoles; 
mais  le  père  étranger  ne  succède  pas  a  ses  enfants, 
et  c'est  un  des  cas  où  la  règle  de  la  réciprocité  dans 
l'ordre  des  successions  n'a  pas  lieu. 

[  L'incapacité  du  père  ne  cesserait  même  point 
dans  le  cas  où  son  enfant,  né  en  France,  aurait  eu 
pour  mère  une  femme  françaisect  décédée  en  France 
même.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  au  conseil  souverain 
d'Alsace,  par  arrêt  du  i5  décembre  1765,  sur  les 
conclusions  de  M.  Mullcr,  avocat-général.  L'espèce 
en  est  rapportée  par  monsieur  le  premier  président 
de  Bourg,  dans  le  Recueil  des  ordonnances  d'Mscce, 
tom.  1,  pag.  709.  ] 

V.  Ce  que  le  roi  lait  par  une  grâce  et  une  conces- 
sion particulière  en  faveur  d'un  seul  étranger,  est 
souvent  établi ,  avec  plus  ou  moins  d'étendue ,  par 
des  édits,  déclarations  et  règlements,  —  ou  en  fa- 
veur d'une  certaine  classe  d'étrangers ,  par  des  con- 
sidérations relatives  au  bien  de  l'État  ;  —  ou  en  fa- 
veur de  tous  soit  par  rnpport  aux  privilèges  attachés 
à  certains  lieux,  lorsqu'ils  y  forment  leur  établisse- 
ment, soit  pour  un  certain  genre  d'effets  dont  le  gou- 
vernement se  propose,  par  celte  voie,  de  faciliter 


Code  civU  ,  la  faculté  de  dooaer  et  recevoir  entre  -  s  if*  est 
rangée  dans  U  classe  de*  droit»  civils. 

Il  le  pourrait  cependant ,  d'âpre*  Tari,  g  1  a  du  même  Code, 
s'il  était  d'un  pays  où  les  Français  fussent ,  |«ar  un  traité  di- 
plomatique ,  habiles  à  donner  rt  à  recevoir  entre-vif*. 

Il  le  pourrait  également,  d'après  l'art.  i3,  s'il  riait  do- 
niieibé  en  France  avec  la  prnsiuioo  du  gouvernement. 

Mai*  La  loi  du  1  1  juillet  1819,  que  l'on  trouvera  au  mot 
Héritier,  «rct.  6 ,  $  3  ,  n.  3  ,  a  fait  cesser  en  France  toutes 
1rs  différence»  que  le  Code  civil  avait  établies  ,  à  cet  égard  , 
cuire  les  n'gnicolrs  et  les  étrangers.  ]] 
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l'acquisiiiou  ;  — ou  enfin,  envers  des  puissances  et 
nations  étrangères  ,  par  des  traités  et  conventions 
dont  la  réciprocité  est  la  base.  —  Ou  va  parcourir 
ces  différentes  exceptions  au  droit  commun  el  géné- 
ral de  l'Aubaine. 

VI.  Ou  a  dit  que  la  première  exception  est  en  fa- 
veur d'une  certaine  classe  d'étrangers  :  on  va  en  ci- 
ter plusieurs  exemples. 

i"  Les  nurchaudi  fréquentant  les  foires,  jouissent, 
pendant  leur  voyage ,  leur  séjour  en  France  et  leur 
retour  dans  leur  pays,  de  l'exemption  du  droit  d'Au- 
baine: ce  privilège  avait  lieu  dés  le  temps  des  foires 
d<:  Champagne,  si  célèbres  dans  notre  histoire,  etsur 
lesquelles  nous  avous  plusieurs  anciennes  ordon- 
nances de  nos  rois. 

Lorsque  Charles  VII  accorda  à  la  ville  de  Lyon  le 
privilège  de  trois  foires  franches,  il  fut  exprimé  dans 
les  lettres  de  concession  qu'elles  étaient  établies  a 
l'instar  de  celles  de  Champagne,  qui  ne  subsistaient 
plus.  A  ces  trois  premières  foires  ,  LouisXI,  par  des 
lettres-patentes  du  mois  de  mars  i  .;>>-.•  ,  en  ajouta 
une  quatrième  :  afin  que  les  marchands  étrangers 
fréquentent  plus  volontiers  ces  foires,  et  cherchent 
â  avoir  leur  habitation  et  demeure  à  Lyon,  l'art.  9 
de  ces  lettres  leur  permet  de  tester  et  disposer  de 
leurs  biens  ainsi  que  bon  leur  semblera  ;  et  veut  que 
leur  testament  soit  valable  en  ce  qui  sera  de  raison, 
quoiqu'il  ait  été  fait  durant  les  foires,  devant  ou 
après,  dans  le  royaume  ou  dehors,  el  qu'il  ait  sou 
effet  comme  s'il  eût  été  fait  daus  leurpatric;  et  que, 
dans  h:  cas  où  ils  viendraient  à  décéder  dans  la 
royaume  sans  avoir  testé,  ceux  qui  sont  leurs  héri- 
tiers, suivant  les  statuts,  coutumes  et  usages  de  leurs 
pays,  recueillent  leur  succession  comme  si  elle 
eut  été  ou  verte  par  leur  décès  dans  leurs  pays  cl  do- 
micile, sans  que  ces  héritiers  soient  tenus  de  payer 
ù  ce  sujet  aucune  finance ,  nonobstant  tous  édils  et 
ordonnances  à  ce  contraires. 

Le  prévu  des  marchands  et  les  échevins'de  la 
ville  de  Lyon  obtinrent,  sous  Charles  IX,  le  a;  août 
156g,  de  nouvelles  lettres-patentes,  qui  exemptèrent 
du  droit  d'Aubaine  tous  les  étrangers  fréquentant 
les  foires  de  Lyon,  demeurant,  séjournant,  ou  ré- 
sidaut  en  cette  ville,  el  négociant  sous  la  laveur  de 
ces  privilèges,  tant  pour  leurs  marchandises  et  ef  fets 
mobiliers  que  pour  leurs  rentes  constituées;  mais 
l'arrêt  d'enregistrement  au  parlement  de  Taris,  du  4 
février  1572,  a  excepté  les  renies  constituées,  qu'il 
a  sans  distinction  déclarées  immeubles  a  cet  égard. 

Lefcvrede  la  Planche,  dans  son  Traité  du  domaine, 
prétend  que  ce  privilège,  dont  le  priucipal  objet  a 
été  d'attirer  les  étrangers  aux  foires  de  Lyon,  n'a 


a° Lorsqu'il  a  été  question,  pourdifférents  établis- 
sements de  manufactures,  d'appeler  les  étrangirs, 
soit  pour  y  travailler,  soit  pour  en  avoir  la  conduite 
et  direction,  on  a  cherché  à  les  attirer  par  différents 
privilèges,  dont  l'exemption  du  droit  d'Aubaine  et 
les  avantages  dont  jouissent  les  régnicoles  ont  tou- 
jours fart  partie. 

Ainsi,  en  établissant,  par  son  édit  du  mois  de  jan- 
vier l6o9,  des  manufactures  de  tnpisseriesde  Flan- 
dre, tant  à  Paris  que  dans  d'autres  viilesdu  royaume, 
Hrnri  IV  anoblit  les  sieurs  de  Commans  et  de  la 
Planche;  étrangers  chargés  de  la  direction  et  de  l'en- 
treprise de  l'ouvrage,  ainsi  que  leur  postérité;  et  il 
déclara  naturels  et  régnicoles  les  élrangersqui  vien- 
draient travailler  aces  manufactures,  sans  qu'ils  fus- 
sent tenus  de  prendre  des  lettres  de  naturalité,  ni  de 
payer  aucune  finance;  cequiful  ordonnédemémepar 
LouisXIH,  le  18  avril  i6a5,  et  confirmé  par  lettres- 
patentes  de  Louis  XIV,  du  dernier  décembre  i643. 

Ces  manufactures  étant  presque  tombées,  Louis 
XIV  en  établit  une  nouvelle  de  tapisseries  de  haute 
et  basse  lisse ,  à  Peau  vais ,  sous  la  couduilc  de  Louis 
Ilinard,  par  lettres-patentes  du  mois  d'août  1664, 
dans  lesquelles  il  déclara  régnicoles  et  naturels  fran- 
çais les  ouvriers  étrangers  qui  y  auraient  travaillé 
pendant  huit  années  entières  et  consécutives,  à  la 
charge  de  continuer  leur  demeure  dans  le  royaume. 

Par  l'art.  5  de  l'arrêt  du  conseil  du  a5  juillet  tyaa, 
concernant  la  même  manufacture,  les  ouvriers  étran- 
gers qui  y  sont  employés  et  qui  professent  la  reli- 
gion catholique  sont  réputés  régnicoles  et  naturels 
français,  après  dix  ans  de  travail. 

Enfin,  par  deux  autres  édits  de  Loais  XIV  ,  l'un 
du  mois  d'octobre  1 653 ,  portant  établissement  d'une 
manufacture  de  glaces,  de  cristaux  et  mrrs,commc 
eeux  de  Venise,  l'autre  d'une  m  «nu  facture  royale 
de  meubles  de  la  couronne  en  l'hôtel  des  Gobelins, 
les  mêmes  privilèges  furent  accordés  aux  ouvriers 
étrangers  ,  par  le  premier  édit,  après  huit  anuées, 
et  par  le  second  ,  après  dix  années  de  service 

3"  Un  édit  du  mois  d'avril  1687  porte  que  les  pi- 
lotes, maîtres,  contre-maîtres ,  canonniers,  char- 
pentiers, calfats,  et  autres  officiers,  marinier»,  ma- 
telots et  autres  gens  de  mer  étrangers  ,  qui  s'établi- 
ront dans  le  royaume,  seront  réputés  régnicoles, 
après  avoir  servi  cinq  années,  à  compter  du  jour  de 
leur  •nrôlement. 

[  4"  Il  y  a  une  ordonnance  de  François  1" ,  du  3t 
janvier  1 554  *  qui|  étend  la  même  grâce  a  tous  le* 
militaires  indistinctement  :  «  Sa  roajesté(  portc-t-clle, 
art.  4  )  permet  à  tous  gendarmes  et  archers  qui  sont 
s  ou  étrangers,  combien  qu'ils  n'aient  >  il  tenu 


lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui  les  fréquentent,  et    lettres  de  légitimation  ni  congé  de  tester,  de  lui  ai 


non  de  ceux  qui  sont  établis  Juns  Cette  ville  ;  il  t 
à  ce  sujet  différentes  lettres-patentes  postérieures  à 
celles  que  l'on  a  rappelées,  et  prUend  que  la  juris- 
prudence y  esl  conforme. 

Il  parait  aussi  que  le  droit  d'Aubaine  n'est  point 
exercé  dans  toute  sa  rigueur  a  l'égard  des  marchan- 
dises et  des  autres  effets  mobiliers  des  marchands 
étrangers  qui  vieuuent  trafiquer  dans  le  royaume, 


le  ses  prédécesseurs,  que  néanmoins  ils  puissent 
disposer  de  leurs  biens ,  et  que  leurs  héritier*  leur 
puissent  succéder.  » 

Cette  loi  est  très-précise,  mais  elle  n'a  jamais  été 
enregistrée  qu'au  siège  de  la  connétablie;  et  de*  là 
elle  ne  peut  former  pour  les  militaires  un  litre 
d'exemption  des  droits  d'Aubaine  et  de  bâtardise- 
L'auteur  du  Code  militaire,  ton».  5,  pag.  6a,  tit.  3 , 


avec  le  dessein  de  s'en  retourner,*!  qui  y  décèdent,    dit ,  il  est  vrai ,  qu'elle  a  été  observée  en  différentes 
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occasions;  mais  si  elle  Ta  été  réellement,  ce  n'a  pu 
être  qu'à  titre  de  grAre  particulière,  et  une  pareille 
exécution  ne  pvut  pas  être  tinie  à  conséquence. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  militaires  étrangers 
ont  sollicité,  au  commencement  du  règne  de  Louis 
XV  ,  une  déclaration  qui  les  fit  jouir  d'un  privilège* 
que. l'ordonnance  de  François  I"  était  reconnue  ne 
pas  leur  donner,  dette  loi  fut  en  effet  portée  le  3o 
novembre  1715.  Le  roi,  y  est-il  dit,  pour  récompen- 
ser les  officiers  ctsoldats  étrangers  qui ,  par  leurs  ser- 
vices dans  les  troupe;  de  sa  majesté,  lui  auront  donné 
des  preuves  de  leur  affection  h  sa  personne  et  pour  le 
bien  de  l'État,  ordonne  que  ces  officiers  et  soldats 
qni  auront  servi  pendant  dix  ans  dans  ses  armées, 
et  qui  en  rapporteront  des  certificats  en  bonne  forme, 
seront  réputés  naturels  français,  jouiront  de  tous 
les  droits  et  privilèges  qui  appartiennent  aux  régni- 
colcs ,  et  seront  exempts  du  droit  d'Aubaine,  sans 
être  tenus  d'obtenir  des  lettres  de  naturalité. 

Mais  cette  grilce  est  subordonnée  a  deux  conditions 
sans  l'exact  accomplissement  desquelles  il  est  im- 
possible qu'elle  ait  lieu.  Il  faut,  i"  que  les  gens  de 
guerre  qui  veulent  en  profiler  soient  catholiques; 
a"  qu'ils  fassent  au  greffe  du  présidial  dans  le  ressort 
duquel  ils  sont  établis  une  déclaration  qu'ils  en- 
tendent toujours  demeurer,  vivre  et  mourir  dans  le 
royaume. 

Aussi,  lorsqu'en  1721  il  s'est  agi  de  l'exécution 
tlu  testament  du  sieur  Stier,  mort  en  France  colonel 
reformé  d'infanterie  allemande  au  service  du  roi, 
mais  qui  n'avait  pas  rempli  ces  conditions,  il  ne  fut 
nullement  question  de  la  déclaration  du  3o  novem- 
bre I7i5;  le  prince  lui-même  décida,  par  l'organe 
d'un  de  ses  ministres,  qu'il  y  avait  ouverture  au 
droit  d'Aubaine;  et  s'il  y  renonça,  ce  fut  par  pure 
gnlce:  il  fit  plus,  il  annonça  alors  qu'il  projetait  une 
loi  qui  rendît  &  celle  de  François  I"  une  sanction 
légale;  et  comme  cette  loi  n'a  jamais  paru,  il  est 
tout  naturel  de  conclure  de  là  que  les  militaires  étran- 

{[ers  sont  demeurés  soumis  au  droit  d'Aubaine,  hors 
e  cas  marqué  par  la  déclaration  de  1715. 

Tout  cela  est  justifié  par  une  lettre  de  M.  le  Blanc , 
ministre  d'Etat,  écrite  de  Paris  le  i3  j  uin  1731.  En 
voici  les  termes  :  «  Sur  le. compte  qiy  j'ai  rendu  à  son 
a  lté  sic  royale  (M.  le  duc  d'Orléans,  régent),  de  la 
copie  que  M.  de  Cany,  major  de  Met/,  m'a  adressée 
de  la  lettre  que  M.  d'Arminouville  vous  a  écrite  sur 
l'opposition  que  le  fermier  du  domaine  a  formée  à 
l'exécution  du  testament  de  feu  M.  Stier,  colonel 
réformé  d'infanterie  allemande,  entretenu  à  Metz, 
dont  vous  êtes  chargé  conjointement  avec  M.  de  Ma- 
rion,  sous  prétexte  que  les  effets  qu'il  a  laissés  en 
mourant,  étaient  acquis  au  roi  par  droit  d'Aubaine, 
elle  a  trouvé  que  la  prétention  de  ce  fermier  n'était 
pas  sans  fondement;  mais  comme  elle  est  toujours 
portée  en  faveurdes officiers  des  troupes,  elle  a  bien 
voulu  les  distinguer  des  autres  étrangers,  et  a  décidé 
que  ceux  qui  décéderaient  étant  au  service  de  sa  ma- 
jesté auraient  la  liberté  de  disposer  par  testament 
des  biens  qu'ils  y  auraient  acquis,  nonobstant  leur 
qualité  d'étrangers.  Cette  décision,  de  son  altesse 
royale  sera  plus  particulièrement  expliquée  par  une 


ordonnance  qu'elle  fait  expédier)  ce  sujet,  confor- 
mément à  une  très-ancienne  de  François  I",  qui  n'a- 
vait pas  eu  une  entière  exécution  jusqu'à  présent. 
Cependant  elle  m'a  commandé  de  voit*  faire  savoir 
que  son  intention  est  que  vous  acquittiez  le  legs  du- 
dit  testament;  et  afin  que  vous  n'y  trouviez  plus  de  0 
difficultés  de  la  part  du  fermier  du  domaine,  j'écris, 
parordredeson  altesse  royale, IM.dc  la  Houssaie, 
qni  donnera  le*  siens  poor  faire  cesser  les  poursuites 
dudit  fermier.  » 

Les  conséquences  qui  résultent  decettelettre  contre 
la  prétention  des  militaires  à  l'affranchissement  put 
et  simple  du  droit  d'Aubaine,  sortent  encore  avec  ta 
même  évidence  de  celle  que  M.  le  comte  d'Argcnson , 
ministre  de  la  guerre .  a  écrite  le  18  novembre  1749, 
à  M.  de  Vannolles,  intendant  d'Alsace.  Voici  com- 
ment elle  est  conçue:  *  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  le  4  de  re  mois,  en  me  renvoyant  la 
lettre  du  major  de  Landau  au  sujet  de  la  sncression. 
du  sieur  Cotchel ,  lieutenant-colonel  réformé,  mort» 
dans  cette  place,  qui  est  réclamée  par  son  frère,  offi- 
cier dos  troupes  de  liesse.  Des  que  le  défont  était 
étranger  non  naturalisé ,  les  biens  qu'il  a  laissés  sont 
sans  difficulté  acquis  aux  fermiers  des  domaines  a 
titrcd'Aubainc;  et  il  n'est  pas  possible  de  permettre 
à  son  frère  de  les  recueillir!  leur  préjudice  :  c'est  ce 
que  je  vous  prie  de  faire  savoir  au  major  de  Landau , 
afin  qu'il  agisse  en  conséquence.  » 

Même  décision  dans  une  autre  lettre  du  même  mi- 
nistre adressée,  le  ai  avril  17.50  ,  an  comte  d'Apre- 
mont-Lindcn ,  colonel  du  régiment  de  Linden  r  «  Je 
réponds  à  la  lettre  qne  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrirc  le  ao  du  mois  dernier,  poor  réclamer  les 
effets  délaissés  par  le  sieur  Kcesteric  h ,  natif  de  Ber- 
lin, ancien  capitaine  de  votre  régiment,  lequelayant 
été  passer  le  temps  de  son  semestre  à  Haguenan ,  y 
est  mort  au  mois  de  mars  dernier.  J'aurais  bien 
voulu  pouvoir  faire  ce  que  vous  désirez  à  ce  sojet; 
mais  le  sieur  Kœsterirh  étant  décédé  aubain  ,  et  ces* 
sortes  de  casuels  ayant  été  réunis  au  domaine  dn  roi, 
sa  majesté  ne  s'est  pas  réservé  la  liberté  d'en  dis- 
poser, et  l'on  ne  peut  empêcher  le  fermier  d'en  faire* 
le  recouvrement.  « 

Enfin,  la  question  a  été  jugée  formellement  par 
deux  arrêts  du  conseil  souverain  de  Colmar,  au  sujet 
de  la  surcession  même  sur  laquelle  portait  la  deuxiè- 
me des  lettres  de  M.  d'Argenson  que  nous  venons 
de  transcrire.  Voici  les  faits  qui  y  avaient  donné  lieu , 
et  les  moyens  qui  ont  déterminé  les  magistrats. 

Le  sieur  Jean-t  rédéric  Kcc sferich .  né  dans  le  pays 
de  Brandebourg,  entra  au  service  de  France  dans  le 
régiment  de  Linden,  hussard. 

Quoique  l'époque  de  son  entrée  en  Franee  et  M 
service  ne  fût  pas  bien  certaine,  ce  qui  l'était,  c'est 
qu'il  parvint  au  grade  de  capitaine,  qu'il  fut  fait 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  et  qu'il  fut  atta- 
ché au  service  pendant  plus  de  vingt  ans. 

Il  se  lia  d'amitié  avec  le  sieur  Perreau,  qni  avait 
servi  comme  lui  clans  un  régiment  de  hussards,  et  qui 
s'était  retiré  à  Haguenau,  où  il  fut  fait  stattmeistre, 
et  acquis  l'office  de  maître  particulier  des  eau*  et 
forêu. 
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Il  prêta  a  ce  dernier,  sur  son  simple  billet,  une 
somme  de  10,000  livres. 

Liant  Tenu  passer  son  semestre  de  l'année  174g 
et  1750a  Uaguenau  chez  le  sieur  Perreau ,  il  y  tomba 
malade,  et  y  mourut  le  39  mars  de  cette  dernière 
année. 

Le  procureur-fiscal  requit  l'apposition  des  scellés 
sur  les  ciTets  de  la  succession,  et  elle  fut  ordonnée 
par  le  magistrat 

Cette  procédure  avant  été  communiquée  au  pro- 
cureur-général du  conseil  souverain  de  Colinar,  il 
dt-manda  qu'il  fût  informé  de  Vextraniiti  du  sieur 
Kcesterich;  et  requit  en  conséquence  la  levée  des 
scellés,  avec  la  description  de  tous  les  cffits  et  meu- 
bles laissés  par  le  défunt.  C'est  ce  qui  fut  ordonné 
par  arrêt  du  aa  avril  de  la  même  année. 

L'information  prouva  que  le  sieur  Kcesterich  était 
né  en  Brandebourg. 

Le  commissaire  nommé  pour  la  confection  de  l'in- 
ventaire y  fit  insérer,  sur  la  réquisition  du  sieur 
Perreau,  un  testament  fait  en  faveur  de  ce  dernier 
par  le  sieur  Kcesterich,  qui  l'instituait  son  héritier 


par  des  traités  publics,  soit  par  des  actes  singuliers, 
ou  par  des  lettres  dérogatoires,  y  sont  sujets,  elca 
subissent  toute  la  rigueur. 

»  Enfin,  comme  loi  de  l'Etat,  il  n'appartient  pis 
aux  juges  qui  ont  droit  de  prononcer  en  consé- 
quence, de  créer  une  immunité  ou  un  affranchisse- 
ment qui  n'est  établi  par  aucune  sorte  d'actes. 

u  En  appliquant  à  la  cause  ces  principes,  qui  sont 
tirés  des  ordonnances  et  rapportés  unanimement 
dans  tous  les  auteurs,  le  sieur  Kœsterich  a  pris 
service  dans  les  troupes  du  roi  ;  il  a  mérité  nu  !m< . 
il  est  vrai,  des  honneurs  militaires;  mais  il  n'a 
point  demandé  la  qualité  de  citoyen;  il  a  toujours 
conservé  celle  d'étranger,  et  il  est  décédé  tel.  Il  n'a 
donc  pu  disposer  par  testament  en  faveur  du  de- 
mandeur. 

»  t/r-i  aussi  ce  qui  a  été  bien  formellement  décide 
par  deux  lettres  de  M.  le  comte  d'Argenson,  minis- 
tre et  secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  de  la 
guerre;  la  première  à  M.  de  Vannolles,  intendant 
d'Alsace,  du  18  octobre  1 7  -îii.  au  sujet  de  la  succes- 
sion du  sieur  Gotschcl,  lieutenant-colonel  réformé 


universel;  en  conséquence,  le  sieur  Perreau  s'opposa  et  étranger  de  naissance,  qui  était  mort*  Landau, 
à  l'opération  du  commissaire.  et  dont  le  frère, 


Cependant ,  malgré  cette  opposition ,  et  sans  avoir 
au  testament,  le  conseil  souverain  ,  par  arrêt 
du  17  juin  suivant,  faisant  droit  sur  les  réquisitions 
du  procureur-général,  déclara  la  succession  dévolue 
au  roi  par  droit  d'Aubaine. 

Le  sieur  Perreau  forma  opposition  I  cet  arrêt  par 
requête  du  1"  juillet  suivaut,  et  réclama  la  succes- 
sion comme  héritier  testamentaire  du  défunt. 

La  cause  sur  cette  opposition  ayant  été  portée  a 
l'audience  du  conseil,  M.  l'avocat- général  Muller 
conclut  pour  le  roi  a  ce  que  le  demandeur  fut  dé- 
bouté de  sa  prétention,  et  dit  qu'elle  était  contraire 
à  nos  maximes ,  aux  ordonnances  de  nos  rois ,  et  aux 
lois  fondamentales  du  royaume. 

II  ajouta  qu'elle  présentait  la  question  de  savoir 
si  un  étranger  a  la  capacité  active  et  passive  pour 
disposer  et  recevoir  en  France  par  acte  de  dernière 
volonté. 

a  II  faut  remarquer  (  continua-t-il  )  que  le  sieur 
Kœsterich  n'a  obtenu  du  roi  aucune  sorte  de  lettres 
qui  lui  donnent  l'habilité  de  faire  de  pareils  actes 
et  de  recevoir  de  cette  manière. 

>•  Sans  entrer  dans  l'époque  et  les  motifs  de  l'éta- 
blissement du  droit  d'Aubaine,  la  loi  du  royaume 
est  à  cet  égard  que  tout  homme  qui  n'y  est  point  né 
ou  qui  n'a  point  été  naturalisé,  ne  peut  faire  de  dis- 
position de  dernière  volonté;  qu'il  n'est  pas  non 
plus  capable  de  recevoir  par  ces  sortes  d'actes ,  et 
que,  s'il  y  décède  sans  avoir  acquis  la  faculté  active 
et  passive  de  tester,  tous  les  biens  qu'il  y  délaisse 
appartiennent  au  roi  comme  un  droit  domanial. 

»  Cette  maxime,  qui  est  la  loi  de  l'Etat,  comprend 
tous  ceux  qui  ne  sont  pas  vrais  sujets  ou  adoptés 
comme  tels,  soit  par  droit  de  conquête,  ou  en  vertu 
de  lettres  de  naluralité. 

»  Elle  est  générale;  d'où  il  suit  que  tous  ceux  qui 
n'en  sont  pas  nommément  exceptés,  ou  qui  n'ont 
pas  obtenu  quelques  privilèges  particuliers,  soit 


officier  dans  les  troupes  de  Hesse, 
avait  réclamé  la  succession;  la  seconde,  au  sieur 
comte  d'Aprcmnnt-Linden,  colonel,  du  sieur  Kceste- 
rich, au  sujet  de  la  présente  contestation. 

>»  Enfin,  ces  décisions  ont  été  rendues  conformé- 


ment à  la  lot  qui  exige,  pour  la  validité  des 
de  dernière  volonté,  qui  sont  des  actes  du  droit  civil 
et  de  citoyenneté,  que  celui  qui  les  fait  soit  du 
nombre  de  ceux  à  qui  le  droit  civil  en  a  accordé  la 
faculté  :  testamenti  faetio  est  juris  civilis,  et  civibut 
tanlum  testari  permittitur.  (Loi  testamenti  fartio, 
D.  de  testamentis.  )  Cette  maxime  est  suivie  dans 
tous  les  pays  où  le  droit  civil  a  été  reçu,  et  doit 
l'être  aussi  parmi  nous,  parce  que  ce  droit  forme  la 
loi  commune  de  la  province.  Ainsi,  et  par  une  con- 
séquence bien  simple,  l'opposition  à  l'arrêt  qui  ad- 
juge au  roi  la  succession  du  sieur  Kœsterich  n'est 
point  fondée,  u 

L'avocat  du  sieur  Perreau  dit,  pour  établir  son 
opposition ,  qu'un  étranger  qui  vient  offrir  son  sang, 
sa  vie,  toutes  ses'vertus,  pour  le  service  de  l'Etat, 
mérite  infiniment  de  considération  et  même  de  re- 
connaissance ;  que  ces  motifs  avaient  fait  rendre  une 
ordonnance  en  faveur  des  militaires  étrangers  d'ori- 
gine, qui  leur  donne  la  faculté  de  disposer  de  leurs 
biens  par  actes  de  dernière  volonté. 

Cette  ordonnance  (ajouta-t-il  )  est  celle  de  Fran- 
çois I"  qu'a  suivie  celle  du  3o  novembre  fjiSJff 

Il  invoqua  ensuite  les  exemples  des  commerçants, 
des  écoliers,  des  Irlandais  jacobites,  des  Suisses, 
des  ambassadeurs ,  qui  sont  tous  exempts  du  droit 
d'Aubaine. 

Monsieur  l'avocat-général  répliqua  a  cet  moyens, 
«  qu'il  est  vrai  que  le  sacriBce  qu'un  homme  fait  à 
l'Etat,  de  son  sang,  de  sa  vie  et  de  ses  talents,  mé- 
rite de  la  considération;  mais  qu'il  n'y  a  jusqu'ici 
aucune  loi  qui  ait  décidé  que  ces  sortes  de  sacrifices 
dispensent  de  Paubanité. 

»  Pour  n',  citer  qu'un  seul  exemple,  11  jamais 
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services  nnt  mérité  de  la  reconnaissance,  ce  sont  as- 
surément ceux  rendus  par  M.  le  maréchal  de  Saie; 
cependant,  comme  il  était  né  en  Saie  et  non  natu- 
ralisé, il  lui  a  fallu,  afin  qu'il  pût  disposer  de  ses 
biens  par  testament,  un  induit  que  le  roi  lui  a  ac- 
cordé, même  a  l'égard  d'étrangers.  Distinction  bien 
décisive  contre  le  demandeur. 

■  Il  y  a  en  un  mot,  contre  la  prétention  du  de- 
mandeur, la  loi  de  l'Etat  qui  est  positive,  et  qui  se 
trouve  confirmée  par  les  déclarations  particulières, 
les  actes  exprès,  les  capitulations  formelles,  les 
traités  spécifiques  qu'il  a  fallu  faire,  lorsque  le  roi 
a  bien  voulu  se  relâcher  quelquefois  du  droit  qui  lui 
est  dû  en  vertu  de  cette  loi,  ainsi  qu'il  l'a  fait  en 
faveur  des  commerçants,  des  écoliers,  des  Suisses, 
des  matelots  étrangers  ;  mais  il  n'y  a  aucune  déro- 
gation pareille  en  faveur  des  sujets  prussiens  qui 
puisse  servir  de  titre  au  demandeur. 

»  L'ordonnance  de  François  I*'  n'est  pas  décisive 
en  sa  faveur,  parce  qu'elle  n'a  été  enregistrée  qu'au 
siège  de  la  connelahlie ,  tandis  cependant  qu'elle  a 


VI. 


du  serment  que  prête  tout  récipir udaire  entre  les 
mains  de  la  personne  nommée  par  le  roi  pour  lui 
conlVrer  l'ordre.  —  i°  Vous  jurez  (  portc-l-elle  )  sur 
la  foi  que  vous  devez  à  Dieu,  voire  créateur,  que  vous 
vivrez  et  mourrez.  dans  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine;  a"  que  vous  serez  fltlèle  au  roi,  na 
vous  départirez  jamais  de  l'obéissance  qui  lui  est  due , 
et  à  ceux  qui  commandent  sous  ses  ordres  ;  3"  que  vous 
garderez,  défendrez  et  soutiendrez,  de  tout  votre 
pouvoir,  l'honneur,  l'autorité  et  les  droits  de  sa  ma- 
jesté, et  ceux  de  sa  couronne  envers  et  contre  tous  ; 
4"  que  vous  ne  quitterez  jamais  son  service  pour  en- 
trer d.tns  celui  d'un  prince  étranger,  MM  Ut  permis- 
sion et  agrément  par  écrit  signé  de  sa  majetlé;  5  '  que 
vous  lui  révélerez  tout  ce  quiviendr.t  à  votre  connais' 
sance  contre  sa  personne  et  contre  son  £l,ti ,  et  gar- 
derez exactement  les  statuts  et  règlements  de  l'ordre 
de  Siiint-Loui*,  auquel  sa  majesté  vous  a  agrégé,  et 
'dans  lequel  elle  vous  a  honoré  d'une  place;  6*  911e 
l'ous  vous  comporterez  en  tout  comme  un  bon,  sage, 
vertueux  et  vtillant  chevalier  est  obligé  de  faire, 


été  faite  dans  un  temps  oà,  pour  avoir  effet,  elle  ainsi  que  vous  le  jurez  et  promettez. 
aurait  dû  être  enregistrée  au  parlement  de  Paris, 
puisqu'elle  ne  renferme  pas  une  simple  discipline, 
maisune  disposition  dérogatoire  au  droit  domanial. 
Aussi  n'a-t-clle  poiut  eu  d'exécution  :  témoin  cette 
même  lettre  écrite  par  M.  le  Blanc  en  17:11,  qui  fait 
connaître  que  ce  n'est  que  par  des  motifs  de  faveur 
que  monsieur  le  régent  a  bien  voulu  agréer  la  dis- 
position du  colonel  allemand,  grâce  particulière  qui 
ne  déroge  point  à  la  loi  générale  dont  il  n'est  pas 
permis  aux  juges  de  s'écarter.  » 

D'après  ces  raisons,  arrêt  du  3  avril  1  j5 1 ,  qui, 
«  faisant  droit  sur  les  réquisitions  du  procureur- 
général  du  roi ,  déboute  le  demandeur  de  son  oppo- 
sition. M 

Cet  arrêt,  le  précédent,  et  la  lettre  ministérielle 
du  ai  avril  l?5o,  prouvent  bien  évidemment  que  la 
déclaration  au  greffe  est  indispensable  de  la  part  de 
tout  officier  ou  soldat  étranger  qui,  après  avoir 
servi  le  prince  .et  l'Etat  pendant  dix  années,  veut 
acquérir  la  qualité  et  les  privilèges  de  régnicole. 

Combien  donc  se  trompait  ce  jeune  jurisconsulte, 
qui,  plaidant  en  1784  au  parlement  de  Paris  une  af- 
faire de  ce  genre  (dont  il  est  parlé  à  l'article  An- 
glais), disait  que  «  l'essentiel  pour  jouir  de  la  natu- 
ralisation est  d'avoir  servi  pendant  dix  années;  ea 
sorte  qu'il  est  naturel  de  penser  que  le  législateur  a 
moins  voulu  exiger  une  déclaration  au  greffe  après 
dix  années  de  service,  que  déclarer  inutiles  celles 
qu'on  pourraiViairc  avant  d'avoir  servi  pendant  dix 
années,  n 

Les  mêmes  décisions  prouveut  aussi  que  ce  juris- 
consulte se  trompait  encore,  quand  il  soutenait  que 
l'admission  d'un  officier  étranger  dans  l'ordre  de 
Saint-Louis,  non-seulement  suppléait  au  défaut  de 
déclaration,  mais  était  de  nature  a.  faire  perdre  à 
jamais,  du  moins  relativement  à  lui,  le  souvenir 
decette  formalité. 

On  lui  demandait  comment  il  parviendrait  a  éta- 
blir un  pareil  système? 

c<  Il  ne  faut  (répondit-il)  que  parcourir  la  formule 
5*.  TOiME  l 


»  Si,  comme  on  l'a  prouvé,  la  déclaration  au 
greffe,  indiquée  par  la  loi  de  1715,  n'a  eu  pour  ob- 
jet que  de  s'assurer  des  véritables  dispositions  des 
gens  de  guerre  qui  ont  servi  pendant  plus  de  dix 
ans,  de  les  attacher  plus  étroitement  encore  h  l'Etat, 
peut-on  douter  un  instant  que  celte  formalité  n'ait 
été  parfaitement  suppléée  par  l'auguste  cf'rémonio 
dont  on  vient  de  lire  lis  détails?  Peut-on  même 
comparer  une  formalité  obscure,  étrangère  a  la  reli- 
gion, souvrut  ignorée  de  tout  autre  que  du  celui 
qu'elle  intéresse,  ensevelie  dans  la  [roussiére  d'un 
greffe,  avec  un  serment  solennel  prêté  entre  les 
mains  d'un  officier-général  qui  représente  le  roi,  en 
présence  d'une  foule  de  témoins,  ou  déjà  revêtus  de 
l'ordre,  ou  qui  aspirent  à  l'honneur  de  le  recevoir, 
sous  l'appareil  imposant  de  la  religion  et  des  armes , 
et  dont  le  monument  bientôt  envoyé  au  roi  se  con- 
serve précieusement  sous  ses  yeux.  » 

Ces  considérations  peuvent  éblouir  un  instant  ; 
mais  si  l'on  se  rappelle  le  principe  général  que  les 
privilèges  sont  de  droit  étroit,  cl  que  les  conditions 
dont  ils  dépendent  ne  peuvent  pas  être  remplies  par 
équipollcnce,  l'opinion  qu'elles  tendent  à  établir 
tombe  et  s'écroule  d'elle-même.  Aussi  le  parlement 
de  Paris  ne  s'y  est  pas  arrêté  en  jugeant  l'affaire 
dans  laquelle  le  jurisconsulte  cité  les  employait.  A 
la  vérité,  le  client  de  celui-ci  a  triomphé,  mais  par 
un  autre  molif;  et  l'affaire  ayant  été  ensuite  portée 
au  conseil  où  l'arrêt  a  été  confirmé,  on  n'a  pas  osé 
y  faire  reparaître  ce  moyen. 

Au  surplus,  il  importe  d'observer  que  la  déclara- 
tion au  greffe,  prescrite  par  la  loi  de  1715,  doit 
précéder  le  moment  où  s'ouvre  le  droit  dont  l'exer- 
cice dépend  de  la  qualité  de  citoyen.  Cela  résulte  des 
maximes  établies  sous  le  mot  Légataire,  $  3. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  testament,  doit-elle  aassi  ea 
précéder  la  confection?  Il  résulte  des  autorités  rap- 
pelées au  même  article,  que  l'affirmative,  quoique  in- 
contestable dans  le  droit  romain,  n'était  plus  sou- 
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te  nable  parmi  nous ,  même  avant  la  loi  du  1 4  juillet 
1819. 

Et  dans  le  fait,  par  arrêt  du  t6  juin  ,  le 

parlement  de  Paris  a  déclaré  habile  à  recueillir  un 
legs  universel,  le  sieur  Principe,  aide-major  de  la 
ville  de  Douay,  qui,  étant  né  dans  l'île  de  Chio,  et 
ayant  servi  en  France  pendant  plus  de  dix  années, 
avait  fait  sa  déclaration  au  greffe,  postérieurement  à 
l'acte  de  dernière  volonté,  par  lequel  il  était  insti- 
tué légataire.  ] 

VII.  Nous  uvonj  dit  que  le  second  genre  d'excep- 
tion  au  droit  commun  et  général  que  la  volonté  et 
la  grâce  du  prince  introduisent  en  faveur  de  tous  les 
étrangers  indistinctement,  s'applique,  ou  a  certains 
lieux,  lorsque  les  étrangers  viennent  y  former  leur 
établissement,  ou  à  une  certaine  nature  d'effets, 
d'après  les  dispositions  des  édils  et  déclarations  in- 
tervenus à  ce  sujet. 

i°  Les  villes  de  Marseille,  de  Dunkerque,  [[  de 
Pisc  et  de  Livourne  ]]  nous  fournissent  des  exemples 
de  la  première  de  ces  exceptions. 

L'édit  du  mois  de  mars  1669  déclare  le  port  et 
bavre  de  Marseille  libre  à  tous  marchands  et  négo- 
ciants, et  pour  toutes  sortes  de  marchandises.  Le 
roi.  pour  exciter  les  étrangers  à  fréquenter  ce  port, 
même  à  venir  s'y  établir,  ordonne  qu'il*  pourront 
y  entrer  par  mer,  cl  en  sortir  avec  leurs  marchan- 
dises, sans  payer  aucun  droit,  quelque  séjour  qu'ils 
y  eussent  fait,  sans  être  sujets  au  droit  d'Aubaine, 
et  sans  qu'ils  puissent  être  traités  comme  étrangers 
en  cas  de  décès;  que,  dans  ce  cas,  leurs  enfants,  hé- 
ritiers ou  ayants  cause ,  pourront  recueillir  leurs 
successions,  comme  s'ils  étaient  vrais  et  naturels 
français;  que  les  étrangers  qui  prendront  parti  à 
Marseille  et  y  épouseront  des  filles  du  lieu,  ou  qui 
acquerront  une  maison  dans  l'enceinte  du  nouvel 
agrandissement,  au  prix  de  10,000  liv,  et  au-dessus, 
qu'ils  habiteront  pendant  trois  années,  ou  qui  en 
acquerront  une  de  5, 000  jusqu'à  1 0,000  liv. ,  qu'ils 
habiteront  peudanteinq  années,  même  ceux  qui  au- 
ront établi  leur  domicile  et  fait  un  commerce  assidu 
pendant  le  temps  de  douze  années  consécutives, 
quoiqu'ils  n'aient  acquis  aucun  bien  ni  maison,  se- 
ront censés  naturels  français,  réputés  bourgeois  de 
la  ville,  et  rendus  participants  à  tous  leurs  droits, 
privilèges  cl  exemptions. 

A  l'égard  de  la  ville  de  Dunkerque ,  V.  ce  moU 

[[  Les  villes  de  Livourne  et  de  Pise  avaient  aussi, 
sur  cette  matière,  avant  leur  réunion  momentanée  à 
la  France,  une  législation  particulière  pour  les  Juifs 
établis  dans  leur  sein.  Voici  ce  que  porte  à  ce  sujet 
un  décret  du  9  février  181  i. 

«  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur; vu  la  demande  en  naturalisation  formée  par 
plusieurs  Juifs  nés  hors  de  la  ci-devant  Toscane,  et 
admis  dans  la  communauté  des  Juifs  de  Livourne, 
par  délibération  des  prud'hommes  de  la  nation  juive, 
antérieurement  a  la  réunion  de  la  Toscane  a  la 
France;  le  statut  de  Ferdinand  11,  grand-duc  de 
Toscane,  en  date  du  10  juin  i."<|,5,  inlroductif  de 
certains  privilèges  en  faveur  des  Juifs  qui  s'établi- 
raient à  Pisc  et  à  Livourne;  diverses  attestations 
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touchant  l'extension  progressive  de  ces  privilèges  j 
l'égard  des  Juifs  domiciliés  à  Livoume'et  admis  par 
délibération  des  prud'hommes;  et  enfin,  un  acte  de 
notoriété  émané  du  tribunal  de  première  instance 
de  Livourne,  portant  qu'd  est  vrai  et  notoire  que 
les  Juifs  qui  venaient  habiter  la  ville  de  Livourne 
sous  les  anciens  gouvernements  delà  Toscatw ,  aussi- 
tôt  qu'ils  avaient  étèjbullottès  et  admis  par  les  prud- 
hdmmes  et  gouverneurs  de  la  nation  juive  ,  acquéraient 
la  naturalisation  et  les  droits  des  sujets  toscans,  et 
jouissaient  de  tous  les  droits  civils  et  privilèges  accor- 
dés aux  habitants  de  la  ville  de  Livourne;  qu'ils  pou- 
vaient tire  admis  «1  exercer  les  fonctions  de  courtiers 
publies;  qu'un  des  susdits  individus,  après  l'époque 
du  20  mars  i;8o,  siégeait  en  costume,  chaque  an- 
née, tant  dans  la  magistrature  que  dans  le  conseil- 
général  de  la  commune  de  Uvourne ,  avec  voix  déiibi- 
ralive,  et  jouissait  du  même  rang  et  des  mêmes  hon- 
neurs que  les  autres  membm  du  conseil rsans  aucune 
différence;  qu'ils  étaient  exempts,  même  les  individus 
non  négociants ,  des  droits  sur  les  actes  qu'ils  pas- 
saient  avec  les  autres  habitants  de  ta  ville  de  lÀvournc; 
qu'ils  obtenaient  les  passe-ports  en  la  qualité  de  sujets 
toscans ,  et  avaient  du  crédit  <i  lu  douane;  considérant 
que  tonte  demande  en  naturalisation  particulière- 
ment formée  par  des  Juifs  ballottés  et  admis  a  Li- 
vourne par  les  prud'hommes  de  la  nation  juive  avant 
la  réunion  de  la  Toscane  à  l'empire,  se  confond  dans 
la  question  générale  de  savoir  si ,  par  l'effet  du  bal- 
lottage effectué,  dans  les  formes  usitées,  les  Juif* 
nés  à  l'étranger  acquéraient  à  Livourne  la  qualité 
de  sujets  toscans;  que  «te  point  de  fait  est  constant  ; 
et  que,  si  ce  mode  de  naturalisation,  inconnu 
ailleurs,  ne  doit  point  se  reproduire  à  l'avenir,  il 
est  néanmoins  juste  d'en  conserver  les  avantages  a 
ceux  qui  les  avaient  acquis  avant  la  réuoion,  et 
qui,  pour  la  plupart,  sont  à  la  tête  des  principal)  s 
maisons  de  commerce  de  la  ville  de  Livourne;  noira 
conseil  d'£tat  entendu  ,  nous  avotiS  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

»  Art.  t.  Les  Juifs  qui,  nés  en  pays  étranger, 
étaient  établi1;  à  Livourne,  et  y  avaient  clé  ballottes 
et  admis  par  les  prud'hommes  de  la  nation  juive, 
lors  de  la  reunion  de  cette  ville  à  notre  empire,  joui- 
ront, sans  nouvelles  lettres,  des  droits  et  de  la  qua- 
lité de  citoyens  français. 

»  a.  Le  registre  de  ballottage  tenu  par  les  pruei 
hommes  de  la  nation  juive  a  Livourne  sera  inces- 
samment remis  à  notre  préfet  de  la  Méditerranée, 
pour  être  par  lui  clos  et  arrêté. 

»  3.  A  l'avenir,  nul  étranger,  JuU  ou  autre,  ne 
pourra  devenir  sujet  français ,  que  d'après  les  régies 
établies  par  les  lois  générales  de  l'empire.  » 

On  voit  assez. ,  par  ce  décret,  que  les  privilèges 
autrefois  accordes,  en  fait  de  droit  d'Aubaine,  aux 
villes  de  Marseille  et  de  Dunkerque,  ont  été  abro- 
gés en  France  par  l'arl.  1 1  du  Code  civil.  Mais  on 
verra  ci-après,  n°  1  4  ,  que  la  loi  du  i4  juillet  ibm 
les  a  rendus  sans  objet. 

1°  La  seconde  exception  s'applique  à  certains 
effets  que  les  étrangers  sont  admis  à  acquérir  avec 
faculté  d'en  disposer,  et  de  les  transmettre  à  leurs 
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héritiers  naturels,  le  roi  renonçant  a  cet  égard  au 
droit  d'Aubaine.  On  en  trouve  des  exemples  dans 
l'édit  du  mois  de  décembre  1674  ' 1  déclaration 
du  19  juin  1720,  pour  les  rentes  sur  l'Etat,  et  dans 
différents  autres  édils,  déclarations  et  lettres-pa- 
tentes, soit  pour  les  augmentations  de  gages,  soit 
pour  les  renies  viagères,  soit  pour  les  rentes  sur  les 
tailles,  soit  pour  celles  qu'a  constituées  le  clergé 
dans  les  différents  emprunts  qu'il  a  faits  à  l'occa- 
sion des  dons  gratuits.  Comme  les  opérations  de  ce 
genre  ne  sont  déterminées  que  par  les  besoins, 
celle  considération  oblige  à  en  assurer  le  succès  par 
tous  les  expédients  qui  peuvent  y  concourir,  et  à  ne 
point  négliger  les  secours  que  peuvent  procurer  à 
cet  égard  les  fonds  des  étrangers. 

VÛL  Enfin,  la  troisième  exception  est  celle  qui , 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  observé,  est  fondée  sur  les  trai- 
tés et  conventions  passés  avec  les  puissances  étran- 
gères. Les  questions  que  peuvent  faire  naître,  ces 
traités  (hors  celle  qu'où  trouvera  au  mot  Succession, 
se<  t.  1 ,  §  a),  se  décident  par  les  dispositions  qu'ils 
contiennent. 

Ces  dispositions  sont  plus  ou  moins  étendues  : 
les  unes  sont  renfermées  dans  la  simple  exemption 
du  droit  d'Aubaine,  dont  l'effet  est  que,  lorsque 
l'étranger  meurt  en  France,  ses  parents  sont  admis 
a  venir  recueillir  sa  succession  ;  les  autres  s'étendent 
à  la  capacité  de  succéder  à  des  parents  régnicolcs,  et 
coinmuniqucut  à  l'étranger  les  principaux  effets  du 
droit  civil. 

La  réciprocité  entre  les  nations  contractantes  est 
la  base  de  ces  différentes  conventions,  sur  lesquelles 
il  est  d'usage  qu'il  soit  expédié  des  lettres-patentes 
qui  les  ratifient,  et  qui  sont  enregistrées  dans  les 
cours,  pour  en  assurer  l'exécution  :  nous  en  avons 
des  exemples  dans  les  lettres-patentes  du  mois  de 
juillet  17(33,  qui  abolissent,  à  l'égard  des  sujets  du 
roi  d'Espagne  et  du  roi  des  Dcux-Sicilcs,  le  droit 
d'Aubaine,  leur  donne  la  liberté  de  disposer  par 
testament,  donation  ou  autrement,  de  tous  leurs 
biens  sans  exception,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  et  à  leurs  héritiers,  sujets  du  roi  d'Espagne, 
demeurant  lant  dans  le  royaume  qu'uillcurs,  la  fa- 
culté de  recueillir  leurs  successions,  même  ab  intes- 
tat, soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  procureurs 
ou  mandataires,  quoiqu'ils  n'aient  point  obtenu  de 
lettres  de  naturalité.  —  Il  est  ajouté  que  les  sujets 
respectifs  seront  généralement  traités  en  tout  et 
pour  tout  ce  qui  concerne  cette  disposition,  comme 
les  propres  et  naturels  sujets  de  lu  puissance  dans 
les  Etats  de  laquelle  ils  résidertintt 

Des  letlrcs-patentes  du  3  août  17GG  ratifient  la 
convention  passée  à  Vienne,  le  a4  juin  précédent, 
par  laquelle  les  sujets  du  roi  et  ceux  de  l'impéra- 
tricc-reinc.  doivent  avoir  respe«  ti  vement,  en  France 
et  dans  lesElati  héréditaires  de  Hongrie,  de  Bohême, 
d'Autriche  et  d'Italie,  la  libre  faculté  de  disposer 
de  leurs  biens  quelconques,  par  testament,  par  do- 
nation entre-vifs  ou  à  cause  de  mort ,  ou  autrement, 
en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera;  et  leurs  héri- 
tiers, la  faculté  de  recueillir  leurs  successions,  soit 
ab  intestat ,  soit  en  vertu  de  testament  ou  autres  dis- 
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positions  légitimes,  sans  avoir  besoin  de  lettres  de 
naturalité  ou  autre  concession  spéciale;  el  les  sujets 
respectif»  doivent  être  traités  a  tel  égard  réciproque- 
ment, au  m  favorablement  que  les  propres  et  natu- 
rels sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  des  puissances  con- 
tractantes :  ils  doivent  en  outre  jouir,  avec  la  même 
réciprocité,  de  la  faculté  de  pouvoir  succéder  dans 
tous  les  biens  dont  les  sujets  respectifs  auront  droit 
de  disposer,  soit  en  faveur  de  leurs  concitoyens, 
soit  en  faveur  des  étrangers. 

D'autres  lettres -patentes  ont  pareillement  ratifie 
plusieurs  autres  conventions  de  la  même  espèce, 
passées  entre  la  France  et  divers  Etats. 

IX-  Quel  doit  être,  relativement  au  droit  d'Au- 
baine et  à  la  qualité  de  régnicole,  le  sort  des  habi- 
tants d'un  pays  conquis,  lorsqu'ils  continuent  à 
demeurer  dans  le  royaume,  après  que  ce  pays  est 
rentré  sous  la  domination  de  son  ancien  souverain.' 

Cette  question  [[déjà  jugée  contre  le  droit  d'Au- 
baine par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  sep- 
tembre 1707,  qu'on  trouve  dans  le  Recueil  d'Au- 
geard]],  s'est  représentée  au  sujet  de  la  succession 
de  Jean  Simon ,  natif  de  Villaledy  en  Savoie.  Il  vint 
à  Bordeaux  lors  de  la  conquête  de  la  Savoie  eu  1 70a  ; 
il  s'y  maria;  et  nonobstant  la  reddition  de  la  Sa- 
voie, par  le  traité  d'L'trecht,  en  17 15,  il  continua 
de  demeurer  à  Bordeaux  jusqu'à  son  décès,  arrive, 
en  1731. 

Le  fermier  du  domaine  ayant  demandé  la  succes- 
sion du  défunt  à  litre  d'Aubaine,  Françoise  Dupuy, 
veuve  de  Jean  Simon,  prétendit  que  son  mari,  de- 
venu régnicole  par  la  conquête,  n'avait  pu  perdre 
cet  avantage  par  la  reslilulion,  puisqu'il  avait  con- 
tinué de  demeurer  en  France;  cl  elle  obtint  en  con- 
séquence, le  4  juillet  174-,  un  arrêt  par  lequel  le 
parlement  de  Bordeaux  lui  donna  gain  de  cause. 

Le  fermier  s'élant  pourvu  au  conseil  contre  cet 
arrêt,  et  l'affaire  ayant  été  communiquée  à  M.  Frc- 
teau,  inspctlcur-géncral  du  domaine  de  la  couronne, 
ce  magistral  observa  que, 

«  L'intérêl  du  roi  et  de  l'Etat,  contre  lequel  on 
ne  peut  prescrire,  et  auquel  les  arrêts  les  plus  formels 
ne  sauraient  porter  atteinte,  exige  qu'on  ne  s'artéle 
pas  à  l'opinion  des  arrêts  qui  peuvent  avoir  été  ren- 
dus, et  que  l'on  ramène  les  choses  à  l'observation 
des  vrais  principes  que  l'on  doit  suivre  en  cette 
matière.  Or,  il  est  de  principe,  en  fait  d'Aubaine, 
que  la  seule  volonté  de  l'étranger  qui  fixe  son  domi- 
cile dans  le  royaume,  ne  suffit  pas  pour  lui  acquérir 
les  droits  de  régnicole;  il  faut  le  concours  de  l'au- 
torisation du  souverain,  et  que  cette  autorisation 
soit  renfermée,  ou  dans  un  titre  particulier  pour  sa 
personne,  ou  dans  un  litre  général,  commun  à  une 
certaine  classe  d'étrangers. 

»  Le  litre  général  cesse  de  produire  son  effet  à  la 
fin  du  temps  qui  est  stipulé,  ou  à  la  rupture,  si  la 
guerre  survient,  quoique  les  sujets  de  la  nation 
soient  venus  en  France  sur  la  foi  du  traité,  et  qu'ils 
y  aient  demeuré  depuis  son  expiration  ou  depuis  la 
rupture. 

u  En  cas  de  conquête,  lorsque  le  roi  exige  le  ser- 
ment de  fidélité  des  habitants  qu'il  a  soumis,  et  qu'il 
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propose  des  officiers  pour  le»  gouverner  en  son  nom , 
il  est  présumé  avoir  inteution  de  les  ranger  au  nom- 
bre de  ses  sujets,  du  moins  pour  un  temps  :  il  leur 
communique,  parce  moyen,  le  droit  de  régnicole 
dont  ils  jouissent  par  l'effet  de  l'adoption  qu'ils  ont 
reçue,  tant  que  les  choses  restent  dans  cet  état. 

a  Mais  si  nos  rois  n'usent  de  leurs  conquêtes  que 
pour  amener  les  puissances  rivales  à  des  conditions 
raisonnables,  et  qu'ils  restituent  ces  conquîtes  à  la 
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pais,  oo  ne  doit  considérer  ce  qui  s'est  passé  aupa- 
ravant que  comme  conditionnel  cl  provisoire;  et, 
sans  s'arrêter  aux  révolutions  des  armes,  il  faut 
s'attacher  aux  actes  définitifs,  tels  que  les  traites, 
qui  déterminent  quelle  a  été  la  véritable  intention 
du  roi. 

»  Si  sa  majesté  restitue  avec  les  clauses  ordinaires 
en  pareil  cas,  c'est-à-dire  avec  faculté  a  tous  ceux 
qui  sont  originaires  du  pays  rendu,  d'y  retourner; 
alors  il  est  certain  que  le  roi,  en  révoquant,  pur  un 
titre  public,  la  conquête,  retire  l'autorisation  el 
l'adoption  que  cette  conquête  avait  communiquées; 
d'où  il  suit  que  ces  sujets  étrangers  sont  remis  au 
même  élat  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  guerre  ni 
de  conquête,  ni  de  serment  de  fidélité  prêté  en  leur 
nom.  Ils  oui  donc  besoin  d'un  nouveau  titre  parti- 
culier qui  les  adopte  de  nouveau  et  spécialement, 
puisque  l'adoption  générale  dont  ils  voudraient  se 
prévaloir  a  cessé  et  a  été  annulée  par  le  principe  de 
qui  elle  était  émanée. 

»  Leur  persévérance  a  demeurer  dans  le  royaume 
depuis  cette  révocation  ne  peut  pas  leur  être  plus 
avantageuse  que  la  démarche  qu'ils  ont  faite,  soit 
pendant  la  guerre,  soit  auparavant  de  venir  s'éu-  cct~électt 
blir  dans  l'intérieur  du  royaume.  Cette  démarche, 
cette  continuité  de  séjour  indiquent  bien  de  leur 
part  une  volonté  fixe  de  demeurer  attachés  au  roi  et 
à  l'Etat;  mais  cela  ne  suflit  pas  pour  acquérir  l'excmp- 
lion  de  l'Aubaine.  Il  est  indispensable,  outre  cela, 
d'avoir  une  autorisation  subsistante  de  la  part  du 
souverain  :  celle  qui  «paru,  n'étant  que  momentanée, 
0  est  révoquée  par  la  restitution  du  pays.  » 


quels  la  raison  d'Etat  parait  exiger  qu'on  lo  nette  i 

exécution. 

»  Car  on  sent  aisément  qne  les  liaisons  que  ers 
originaires  conservent  avec  leors  compatriotes,  et 
conséqiiemraent  avec  leur  ancien  souverain,  sont 
bien  plus  étendues  qne  celles  d'un  particulier  qoi 
s'est  transplanté  d'nn  pays  très-éloigac,  poar  venir 
faire  séjour  en  France;  il  est  moins  important  pour 
l'État  de  connaître  ce  particulier  isole,  que  de  con- 
naître tous  les  sujets  des  États  limitrophes  de  la 
France,  qui  se  rendent  dans  lo  royaume  poar  y  sé- 
journer et  y  commercer.  L'abus  que  ceux-ci  pour- 
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raient  faire  de  leur  résidence  en  Fr 
rupture  avec  leurs  anciens  maîtres,  exige  qu 
les  admette  à  la  participation  des  droit*  de  i 
cote  que  par  des  concessions  personnelles  à  chacun 
d'eux ,  qui  mettent  à  portée  de  s'instruire  de  la  natere 
de  leur  commerce,  de  la  situation  et  de  l'étendue  de 
leur  fortune  et  de  leurs  rapports  avec  l'étranger.  Il 
est  intéressant  de  leur  imprimer,  par  ces  concessions 
personnelles,  un  motifje  reconnaissance  particulière 
qui  les  attache  au  roi,  et  qui  les  détourne,  par  les 
avances  qu'ils  auront  faites  pour  s'assurer  ua  éta- 
blissement stable  et  permanent,  de  la  tentation  de 
varier  dans  leur  eboix,  et  de  démériter  de  l'Etat, 
en  conservant,  avec  leur  ancienne  patrie,  des  liaisons 
qui  pourraient  nous  devenir  préjudiciables,  » 

Nous  ignorons  si  celte  affaire  a  été  décidée,  mais 
il  a  été  rendu  un  arrêt  sur  une  pareille  question, 
en  i;48. 

Il  s'agissait  de  la  succession  d'Anne-Claire  Detns- 
chs,  née  en  1647  au  village  de  Groff,  dans  l'cke- 
torat  de  Trêves  :  elle  passa  en  France  pendant  que 
était  sons  la  domination  française, 
comme  ayant  été  conquis  sur  les  Espagnols;  clic  te 
maria  à  Paris  en  1690,  et  elle  y  décéda  en  1725.  Les 
nommés  Dcinsths  prétendirent  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  au  droit  d'Aubaine,  el  que  la  succession 
de  la  défunte  devait  leur  être  adjugée  en  leur  qnatitd 
d'héritiers  régnicoles.  Par  sentences  de  la  chambre 
du  domaine  de  i?34  et  1735,  cette  succession  rat 
adjugée  au  roi.  Sur  l'appel,  l'affaire  fut  évoquée  e» 


Pour  faire  sentir  combien  le  roi  est  intéressé  renvoyée  au  bureau  de"  fa  direction  du  domaine;  et 
essentiellement  au  maintien  de  ces  principes,  l'in-  par  l'arrêt  des  commissaires-généraux  du  3o  mai 
spccteur-général  ajoute  que  «  la  convenance  et  l'ex-  1748,  les  sentences  furent  confirmées,  avec  dépens, 
pcricncc  fournissent  sur  cela  une  considération  ab-  Voici  encore  l'espèce  d'un  antre  arrêt  qui  a  pro- 
se lu  ment  décisive,  en  ce  que  les  étrangers  qui  ont  le  nonce  sur  une  question  semblable, 
plus  de  penchant  à  venir  s'établir  en  France,  sont  François  Bourgogne,  né  à  Neuf  Château  en  Lor- 
teux  qui  sont  nés  dans  les  pays  limitrophes  de  ce  raine,  avait  passé  en  France  lorsque  cette  ville  était 
royaume.  sous  la  domination  da  roi;  il  fut  commensal  de 
»  Or  (  coati  nuc-t-il  ) ,  ces  pays  limitrojibes  sont  madame  la  dauphin*;  en  t»o3,  il  fut  poursuivi  pou* 
précisément  ceux  qui  sont  le  plus  à  portée  d'être  le  paiement  de  la  somme  de  10,000  livres,  a  laquelle 
occupés  par  les  troupes  du  roi,  dès  qu'il  y  a  guerre:  il  avait  clé  taxé,  en  exécution  de  la  déclaration  da 
par  conséquent  s'il  suffisait,  pour  procurer  l'excmp-  roi,  du  aa  juillet  169a,  portant  confirmation  de  la 
tiondc  l'Aubaine  aux  originaires  de  ces  pays,  que  naturalisation  des  étrangers.  11  se  pourvut  en  dé- 
leur patrie  eût  passé  une  seule  fois  sous  la  domina-  charge,  et  ses  moyens  furent  que  la  ville  de  Nenf- 


lion  du  roi  par  voie  de  conquête,  depuis  qu'ils  ont  ChAtcau  est  mouvante  en  fief-lige  du  rot;  qo'il  en 

tente  de  venir  demeurer  dans  le  royaume,  ce  serait  était  sorti  lors  même  qu'elle  était  sous  la  domination 

rendre  le  droit  d'Aubaine  purement  illusoire,  ce  de  sa  majesté;  que,  par  une  habitation  de  quarante» 

serait  ouvrir  une  voie  indirecte  pour  soustraire  à  trois  ans  en  France,  sans  interruption,  il  avait  ac- 

l'exercicc  de  ce  droit  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qnis  In  qualité  et  le  caractère  de  Français;  qu'il  suffit, 

qui  y  sont  naturellement  sujets  et  à  l'égard  des-  pour  répater  régnicoles  les  kabitants  d'un  pays  « 


Digitized  by  Google 


AUBAINE,  N"  X  et  XI. 


553 


quia  p.ir  1«  armes  ou  autrement,  qu'il  ait  été  uni  a 
la  couronne  ;  et  que  le  roi  ayant  possédé  la  Lorraine 
pendant  plu*  de  dix  années,  le  nu' nu-  Bourgogne 
avait  acquis  le  droit  de  naturel  français  par  lu  force? 
du  droit  des  gens,  par  son  habitation  de  quarante* 
trois  ans,  et  par  l'bonneur  d'avoir  été  commensal  de 
la  maison  de  madame  la  dauphine;  enfin .  il  dit  quo 
les  Lorrains  établis  dans  les  trois  évéclu'-»  avaient 
élu  déchargés,  par  arrêt  du  aa  mars  1701,  de  l'éxe- 
cution de  la  déclaration  de  1697. —  On  lui  opposa 
que  si,  pour  réputer  régnicoles  les  habitants  d'un 
pars  conduis,  il  su  tut  qu'il  ait  été  uni  à  la  couronne, 
celit  n'a  Loti  que  pour  le  temps  que  les  peuples  sou- 
mis ou  subjugués  sont  sous  la  domination  du  vain- 
queur :  mats  qu'aussitôt  que  le  pays  est  rentré  sou* 
la  domination  de  son  prince  nattirel,  ces  habitants 
deviennent  étrangers  à  l'égard  du  prince  qui  les 
avait  soumis,  comme  ils  l'étaient  avant  la  couquête; 
que  l'arrêt  de  1701  no  concerne  que  les  Lorrains 
établis  dans  les  évêchés  de  Metz,  Tout  et  Verdun  ;  et 

Îiut  la  déclaration  du  mois  de  mars  1  -  •■  j  ,  rendue  en 
aveux  des  sujets  du  duc  du  Lorraine,  ne  regarde  que 
ceux  qui  s'établiraient  dorénavant  en  France. —  l'ar 
l'arrêt  du  conseil  du  a8  septembre  170O,  la  taxe  da 
Bourgogne  fut  confirmée,  et  néanmoins  réduite  à 
3,ooo  livres. 

X.  Comme  il  y  a  des  pays,  tels  que  le  Milanais  et 
la  Navarre,  sur  lesquels  la  Fraucc  conserve  ses  an- 
ciens droits,  quoique  les  événements  les  aient  sous- 
traits i  sa  domination  ,  elle  ne  cesse  point  d'en  con- 
sidérer les  habitants  comme  ses  sujets;  et  lorsqu'ils 
viennent  s'établir  dans  le  royaume,  on  leur  accorde, 
non  des  lettres  de  naluralilé,  qui  seraient  contraires 
aux  droits  que  l'on  regarde  comme  toujours  subsis- 
tants, mais  des  lettres  de  déclaration,  qui  font  jouir 
dans  le  royaume  ceux  qui  les  obtieuucnt  des  privi- 
lèges des  citoyens. 

L'usage  d'obtenir  des  lettres  de  déclaration  avait 
principalement  lieu  a  l'égard  des  Flamands;  mais 
cette  formalité  est  devenue  sujierflue  et  inutile  à  leur 
égard  par  les  dispositions  des  différent^  traites  qui 
les  en  ont  dispensés. 

C'est  pourquoi,  par  un  arrêt  du  conseil,  rendu  l« 
aG  février  1737,  en  faveur  des  héritiers  de  la  demoi- 
selle le  Fèvrc  de  Cauinartin ,  née  à  Bruxelles,  et  morte 
a  Valencienncs  en  1734,  il  ai  té  jugé  que  les  Flamands 
nés  dans  les  provinces  des  Pays-Bas  autrichiens  et 
domiciliés  dans  les  pavs  de  l'obéissance  du  roi,  ne 
sont  pas  réputés  anbains,  ni  leurs  successions  su- 
jettes au  droit  d'Aubaine.  • 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  1 1  juil- 
let 17  i  1 ,  rendu  contre  le  receveur  du  doma<uc  d'A- 
miens, a  adjup  i  à  la  demoiselle  Méra  cl  a  ses  cohé- 
ritiers, Originaire  du  Mons,  la  succession  de  Fran- 
çois Bresard,  né  .  Mons  en  Ilainaut,  marié  a  Bruxelles, 
et  décédé  a  Wailly,  près  d'Amiens,  en  17.36.  Ainsi 
cet  arrêt  juge ,  comme  le  précédent ,  que  les  habitants 
de  Mons  cl  généralement  ceux  des  Pays-Bas  autri- 
chiens ne  sont  point  sujets  à  l'Aubaine  en  France. 
Ces  arrêts  sont  fondés  sur  le  traité  de  paix  conclu 
<  titre  la  France,  l'empereur  et  l'empire,  a  Badcn,  le 
7  septembre  171  \,  p<;r  lequel  il  f<;t  convenu  que  le 


droit  d'Aubaine  n'aurait  point  lieu  dans  1rs  Pay  j-Bas. 
Ce  traité  a  été  confirmé  dans  cette  partie  par  celui 
d'Aix-ln-Chapellr,  du  18  octobre  1748. 

XL  Observer,  que,  quoique  l'exemption  du  droit 
d'Aubaine  donne  au\  sujets  de  l'Etat  auquel  elle  a 
été  accordée,  le  droit  de  recueillir  la  succession  d'un 
parent,  leur  compatriote ,  décédé  en  France,  ils  ne 
pourraient  pas,  sans  un  privilège  particulier,  succé- 
der h  ce  parent ,  s'il  avait  été  naturalisé. 

C'est  d'après  ce  principe  que,  par  sentence  de  la 
chambre  du  domaine  de  Paris,  du  ai  août  IjjJBj  Lv 
succession  de  la  demoiselle  Hélène  Fleming,  née  An- 
glaise, et  naturaliste,  a  été  adjugée  au  roi  à  titre 
d'Aubaine. 

La  princesse  d'Auvergne  et  la  demoiselle  Tranfe, 
Si»  sceur,  étaient  filles  du  baronnet  Trantc ,  qui  avait 
été  attaché  au  roi  d'Angleterre  Jac<p:cs  H  :  elles 
avaient  obtenu  des  lettres  de  naturalité,  au  moyen 
desquelles  la  demoisclIcTrantc  hérita  de  la  princesse 
d'Auvergne,  décédée  I<  59  mars  1738;  la  même  de- 
moiselle Trantc  est  ensuite  dtcédée  le  a3  aoilt  1743, 
et  sa  succession  a  passé,  en  vertu  de  son  testament , 
à  la  demoiselle  Fléming,  saniéce,  nccAnglaise,  mais 
qui  avait  obtenu  des  lettres  de  naturalité.  Cette  de- 
moiselle Fléming  est  décédéc  le  7  août  1748:  mais 
comme  l'effet  des  lettres  de  naturalité  est  personnel 
i  l'impétrant,  et  ne  peut  profiter  à  ses  héritiers 
qu'autant  qu'ils  sont  régnicoles,  la  succession  do 
cette  demoiselle  a  été  adjugée  au  roi  a  titre  d'Aubaine, 
par  setttence  de  la  chambre  du  domaine, "du  ai  aoilt 
1748 ;  et  le  receveur-général  du  domaine  a  été  auto- 
risé à  faire  le  recouvrement  des  effets  en  dépen- 
dants, par  autre  sentence  du  4  décembre  de  La  même- 
année. 

De  prétendus  héritiers  régnicoles  et  étrangers  onl 
réclamé  cette  succession;  les  uns  n'ont  pu  prouver 
leur  parenté,  et  les  autresétaient  incapables,  n'étant 
pas  naturalisés  ;  en  conséquence ,  les  uns  et  les  autres 
ont  été  déboutés  de  leurs  prétentions.  Un  procureur 
au  parlement,  comme  ocrupant  pour  un  créancier, 
s'était  fait  autoriser,  par  arrêt  du  parlement,  a  se 
charger,  comme  dépositaire,  de  plusieurs  titres  et 
papiers;  et  ne  cherchant  qu'à  absorber  la  succession 
par  ses  chicanes,  i)  a  prétendu  qu'il  y  avait  des  hé- 
ritiers habiles  à  succéder,  et  que  le  receveur-général 
ne  devait  pas  s'immiscer  dans  les  biens  ;  il  l'a  même 
fait  juger  ainsi  au  parlement  :  mais ,  après  une  amplo 
instruction  contradictoire  avec  M.  Fréteau,  inspec- 
teur-général du  domaine  de  la  couronne,  qui  a  établi 
que  la  dame  de  Mé/.ièrcs,  régnicolc,  que  l'on  disait 
habile  à  succéder,  s'abstenant  d'user  de  son  prétendu 
droit,  les  créanciers  n'avaient  pu  argumenter  d'une 
qualité  qu'elle  n'avait  pas,  il  est  intervenu  arrêt  du 
conseil  le  8  septembre  1750,  qui,  en  cassant  celui 
du  parlement  du  1 6  juillet  1 7  49 ,  a  ordonné  l'exécu- 
tion des  sentences  de  la  chambre  du  domaine;  en 
conséquence,  a  évoqué  toutes  les  contestations,  et 
les  a  renvoyées  à  la  cour  des  aides ,  eu  ordonnant  au 
Surplus  la  remise  de  tous  les  effets  et  papiers  entre 
les  mains  du  receveur- général. 

Le  sieur  et  la  demoiselle  Prosser,  Irlandais  d'ori- 
gine, mais  nés  en  Fiance,  ont  encore  paru;  ils  ont 
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dit  qu'ayant  dénoncé  leur  opposition  au  receveur- 
général  dès  1 7 49 t  Avait,  dil  les  mettre  en  cause  au 
tonseil  ;  on  s'est  fait  un  moyen  de  cela  pour  refuser 
d'exécuter  l'arrêt  du  conseil  du  8  septembre  i~5o; 
tuais  après  plusieurs  procédures,  il  est  intervenu 
arrêt  de  la  cour  des  aides,  le  ij  août  1751,  qui  a 
jugé  que,  pour  dépouiller  le  roi  d'une  succession 
adjugée  à  sa  majesté  a  titre  d'Aqbaine,  il  fallait 
prouver  son  droit  et  établir  sa  qualité  par  des  titres 
authentiques:  en  conséquence,  la  cour  a  débouté  les 
prétendus  héritiers,  et  a  ordonné  l'exécution  des 
sentences  de  la  chambre  du  domaine  et  de  l'arrêt  du 
conseil  de  ijSo. 

Le  sieur  et  la  demoiselle  Presser  se  sont  ensuite 
pourvus  au  conseil  en  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour 
des  aides ,  mais  ils  ont  été  déboutés  de  leur  demande 
par  arrêt  du  conseil  du  t3  février  ijSg,  rendu  ron- 
tradictoircment  avec  l'inspecteur •  général  du  do- 
maine, qui  a  évidemment  fait  voir  l'insuffisance  des 
certificats  et  autres  actes  rapportés  pour  prouver  la 
parenté. 

Ainsi  on  ne  peut  douter  que  la  succession  de  l'é- 
tranger naturalisé  n'appartienne  au  roi,  lorsque  cet 
étranger  n'a  pas  d'héritiers  régnicolcs  qui  prouvent 
clairement  leur  parenté  et  leur  droit  à  la  succession. 

ïïr.  l'article  Héritier,  scct.6,  §  3,  n- 

XII.  Eu  cas  de  contestation  sur  l'état  d'un  défunt, 
rstccau  roi  à  faire  preuve  que  ce  défunt  était  aubain, 
ou  bien  est-ce  a  ceux,  qui  prétendent  sa  succession  à 
prouver  qu'il  était  régnicole? 

D'une  part,  le  droit  d'Aubaine  est  odieux;  de 
l'autre  les  incapacités  ne  se  présument  pas;  et  sur  ce 
double  fondement,  trois  arrêts  des  i3  mai  i683,  19 
mars  ifi85  et  7  mai  1697,  ont  jugé  contre  des  dona- 
taires du  roi  que  c'était  à  eux  à  faire  preuve  de  l'étal 
des  défunts  sur  lesquels  sa  majesté  leur  avait  donné 
le  droit  d'Aubaine. 

XIII.  Quant  aux  questions  relatives  à  l'état  d'un 
Français  qui  s'est  retiré  hors  du  royaume,  c'est  aux 
circonstances  à  en  déterminer  la  décision.  On  est 
toujours  porté  à  présumer  qu'il  a  conservé  l'esprit 
de  retour  dans  sa  patrie,  à  moins  que  cette  présomp- 
tion ne  soit  détruite  par  des  actes  totalement  oppo- 
sés, et  desquels  il  résulte  qu'il  s'est  retiré  dans  le 
pays  étranger  pour  y  faire  une  perpétuelle  demeure. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  38  août  i63o, 
a  jugé  qu'une  Française  mariée  avec  un  Anglais  qui 
l'avait  conduite  en  Angleterre,  était  reccvable  a  suc- 
céder en  France,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  aliéner 
les  immeubles,  ou  d'en  faire  remploi  en  France. 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  16 
décembre  171 5,  la  succession  d'Antoinette  de  Che- 
rois,  Française,  a  été  adjugée  a  ses  deux  nièces  nées 
en  Hollande,  de  Marie  de  Qierois,  sa  sœur,  qui 
épousa  en  France,  en  1661,  un  Hollandais  avec  lequel 
elle  passa  peu  de  temps  après  en  Hollande,  au  pré- 
judice d'une  cousine-germaine  qui  prétendait  devoir 
hériter  seule ,  comme  plus  proche  parente  capable  de 
succéder  en  France.  (  M.  Gliot.)* 

UT.  l'article  Français. 

XIV.  L'assemblée  constituante  avait  entièrement 
supprimé  le  droit  d'Aubaine,  cl  avait  admis,  dans 


tout  les  cas,  les  étrangers  à  succéder  en  France, 
même  à  des  Français.  V.  les  lois  des  6  aodt  1790  et 
i3  avril  1791,  et  l'acte  constitutionnel  du  3  sep- 
tembre 1791 ,  lit.  6. 

Le  Code  civil  avait  ensuite,  art.  il  et  726,  res- 
treint cette  disposition  aux  étrangers  des  pays  où, 
d'après  des  traités  diplomatiques ,  le  droit  d'Aubaine 
n'était  pas  exercé  contre  les  Français  (t). 

Mais  la  loi  du  1  i  juillet  1819,  dont  on  trouvera 
les  dispositions  au  mot  Héritier,  sect.  6,  §  3,  n"  3,  a 
remis,  sur  cette  matière,  les  lois  de  6  aodt  1790  et 
1 3  avril  1791  dans  toute  leur  vigueur. 

Au  surplus,  V.  Emigration ,  Etranger,  Héritier, 
Ministère  publie,  Naturalisation,  Succession  et  Tci- 
tajnent.J] 

'  AUBEC  ou  AUBOUR.  Ces  deux  mots  sont  syno- 
nymes; ils  signifient  le  bois  blanc  (en  latin  albur- 
num)  qui  est  immédiatement  sous  l'écorce  d'un 
arbre,  et  qui  couvre  le  bois  dur.  Comme  il  est  très* 
tendre ,  et  sujet  à  se  piquer  et  à  laisser  filtrer  le  vin , 
l'art.  1 1 5  de  la  coutume  de  Bordeaux  défend  aux 
charpentiers,  c'est-à-dire  aux  tonneliers,  «  d'em- 
ployer mauvaises,  puantes,  ni  fausses  doucllcs  de 
hois  gelis }  et  bois  où  y  ait  Aubec,  ni  bois  cussonnè, 
ni  autrement  fausses  douelles,  en  pipes,  barriques, 
tonneaux ,  cuves,  doils ,  et  autre  sorte  de  vaisselle  à 
vin,  grande  ni  petite;  »  à  peine  de  payer  le  dom- 
mage s'il  en  résulte  pour  ceux  qui  auront  acheté/a  vais- 
selle du  bois  gelis  et  Aubec,  et  des  autres  bois  jus- 
qu'à Noël,  avec  amende  arbitraire.  Il  les  oblige  d« 
plus,  à  peine  de  confiscation  du  bois  et  de  pareille 
amende,  de  marquer  leur  vaisselle  d'une  marque 
connue  et  différente  d'un  maître  à  l'autre,  cl  toutes 
de  la  gauge  et  mesure  des  villes  et  seigneuries,  qu'ils 
seront  tenus  d'avoir  en  leurs  maisons;  enfin,  il  veut 
que  les  acheteurs  en  soient  crus,  par  serment,  du 
dommage  qu'ils  en  auront  souffert,  s'ils  sont  gens 
dignes  de  foi  ;  et  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  mesure  de 
vaisselle  de  vin  au  temps  à  venir  dans  tous  les  pays 
Bordelais,  es  lieux  qui  peuvent  mettre  vin  dedans 
Bordeaux,  c'est-à-dire  y  ên  amener. 

On  appelle  gelis,  du  bois  gercé  ou  fendu  par  la 
gelée,  ou  enfin  sujet  à  se  fendre  par  la  gelée,  parc» 
qu'on  l'a  coupé  dans  le  temps  de  la  sève. 

On  appelle  cussonnè,  du  bois  piqué  par  les  vers, 
qu'on  nomme  enssons  dans  le  paye. 

Enfin,  la  vaisselle  désigne  ici  des  vaisseaux  à 
vin,  et  le  mot  gauge  est  employé  pour  celui  de 
jauge. 

La  mauvaise*  qualité  des  tonneaux  et  des  autres 
ouvrages  faits  avec  V/tubour  a  fait  aussi  employer 
ce  mot  pour  désigner  une  fraude,  une  tromperie. 
V .  Us  Origines  françaises  de  Ménage. 

(1)  Par  un  décret  du  19  février  :8o6  ,  les  Français  étaient 
affranchis ,  dans  le  royaume  d'Italie ,  du  droit  d'Aulxmi.  , 
ainsi  que  de  tous  1rs  autres  droit*  «le  même  nature ,  quelle 
qu'en  fut  la  dénomination;  |var  réciprocité,  les  sujets  du 
royaume  d'Italie  devaient  jouir  du  meme  aJTraucJiUscmrnt 
dans  l'étendue  de  l'c-mpirc  franeais  ;  «  en  conséquence  ,  lr» 
sujets  des  deux  Étais  pouvaient  recueillir  libcrment  les  suc- 
cessions ouvertes  à  leur  profit  dam  l'un  ou  l'autre.  » 
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AUBERGISTE;  AUDIENCE,  §  I. 

AUBERGISTE.  V.  Hôtelier. 

AUCUNEMENT.  Cet  adverbe  signifie  proprement, 
en  aucune  façon,  nullement  :  mais  il  a  un  autre  sens 
lorsqu'il  est  employé  dans  les  jugements  en  celte 
phruse,  ayant  Aucunement  égard  à  la  demande,  etc. 
Cette  phrase  signifie  que  le  juge  ne  rejette  pas  en 
tout  la  demande  qui  lui  est  faite,  mais  aussi  qu'il  ne 
l'accorde  pas  dans  toute  son  étendue.  Ainsi,  dans 
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ment,  il  est  cependant  certaines  affaires  qui  ne  peu- 
vent se  juger  sur-le-champ,  et  qui  demandent  un 
examen  particulier.  Telles  sont  les  affaires  qui  pré- 
sentent des  questions  difficiles  sur  des  points  de  fait 
ou  de  droit  particuliers.  Ces  sortes  d'affaires,  qu'on 
appelle  ordinairement  affaires  appointées,  se  mettent 
entre  les  mains  d'un  des  juges.  Ce  juge  les  examine 
seul  en  particulier;  il  fait  un  extrait  des  pièces  et 


cette  acception ,  ■/tucunaflieut  signifie  en  quelque  des  moyens  respectifs  ;  il  en  fait  ensuite  son  rapport 

sorte,  à  certains  égards ,  cl  il  s'emploie  sans  néga-  aux  autres  juges,  lesquels  délibèrent  et  rendent 

tive.  (M.  Gutot. )  *  entre  eux  un  jugement.  Quoique  ce  jugement  ne  sa 

*  AUDIENCE.  Ce  mot  est  pris,  en  termes  de  pa-  prononce  point  publiquement,  il  faut  cependant 

lais,  pour  marquer  la  séance  dans  laquelle  les  juges  qu'il  soit  rendu*  à  l'auditoire  ou  dans  la  chambre 

écoutent  les  demandes  et  les  contestations  qui  sont  particulière  destinée  au  jugement  des  affaires  de 

portées  devant  eux.  rapport.  V.  Chambre  du  conseil. 

C  I  A£**W.                tlir         »„/,•>«  tt  Aujourd'hui  les  rapports  ne  peuvent  plus  .  Ire 

S  L  Notions  générales  sur  celte  matière.  ùjtj  ^  rAudicnce>  Ul  du  ^  a0lit  |;g0)  tiL  3 

I.  Ce  n'est  pas  une  chose  indifférente  pour  le  bien  art.       foi  du  13  novembre  1790,  institut!  ve  de  la 

de  la  justice,  que  le  lieu,  le  temps,  et  la  manière  cour  de  cassation , art.  i3.  Code  de  procédure  civile. 

de  tenir  les  Audiences.  Les  juges  sont  faits  pour  art.  ni.]] 

écouter  les  parties;  et  puisque  les  parties  elles-  Lorsqu'au  lieu  d'un  appointement  on  se  content* 

infimes  sont  obligées  de  recourir  à  eux,  il  faut  d'un  délibéré ,  il  faut  que  ce  délibéré  se  prononce  à 

qu'elles  puissent  leur  parler  avec  une  certaine  li-  l'Audience  où  il  a  été  rendu,  ou  k  une  Audience 


berté;  ce  qui  ne  serait  pas,  si  les  juges  pouvaient 
les  obliger  de  venir  s'expliquer  chez  eux.  Il  pour- 
rait se  faire  qu'une  partie,  par  son  crédit  et  par  ses 
habitudes  chez  un  juge,  y  prît  un  ton  que  l'autre 


subséquente. 

[[  V.  Délibère,  l'art.  10  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  a,  et  l'art.  1 1 1  du  Code  de  procédure  civile.  ]l 
III.  A  l'égard  des  affaires  criminelles,  on  dis- 

•  Il  1  »         -       1  a'*.  •        •  I  ' 


partie,  ou  timide,  ou  malheureuse,  n'oserait  pren-    tingue  entre  celles  du  grand  et  du  petit  crirnin  l 


dre  de  son  côté,  et  le  bon  droit  pourrait  très-sou- 
vent en  souffrir.  D'ailleurs,  il  est  intéressant  que  les 
Audiences  soient  publiques,  parce  que  chaque  par- 
ticulier peut  trouver  par  là  le  moyen  de  s'instruire 
en  y  assistant.  Les  juges  eux-mêmes,  environnés 
du  public,  qui  est  un  juge  sans  partialité,  sont 
comme  obligés  d'user  d'une  plus  grande  circonspec- 
tion, et  de  régler  le  plus  qu'il  leur  est  possible 
leurs  décisions  sur  les  principes  du  droit  et  de  l'é- 
quité. L'estime  et  la  confiance  de  leurs  concitoyens 
sont  l'objet  de  leur  plus  noble  ambition,  et  ce  n'est 
qu'en  donnant  ainsi  publiquement  des  preuves  de 
sagesse  et  de  lumières  qu'ils  peuvent  les  mériter. 

Le  lieu  de  l'Audience  doit  donc  être  un  lieu  de 
liberté,  ouvert  à  tous  ceux  qui  jugent  à  propos  de 
s'y  présenter;  et  c'est  ce  lieu  qu'on  appelle  {'Audi- 
toire de  la  juridiction.  C'est  là  que  les  juges  doivent 
entendre  les  parties  et  porter  publiquement  leur  dé- 
cision. Les  ordonnances  leur  défendent  de  les  ren- 
dre ailleurs  que  dans  le  local  consacré  à  cet  effet, 
mime  à  peine  dc'nullité. 

On  peut  voir  à  ce  sujet  l'art.  94  du  chap.  1,  et 
l'art.  la  du  chap.  ia  de  l'ordonnance  du  mois  d'oc- 


les  affaires  du  grand  criminel,  instruites  par  ré 
lement  et  confrontation,  doivent  bien  à  la  vérité 
se  juger  dans  l'auditoire  ou  dans  la  chambre  des- 
tinée à  cet  effet;  mais  lo  jugement  ne  se  rend  point 
sous  les  yeux  du  public.  On  ne  juge  publiquement 
que  celles  du  petit  criminel,  où  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  aucune  peine  afflictive  ni  infamante,  y.  Publi- 
cité de  l'Audience. 

[[Aujourd'hui  on  ne  fait  à  cet  égard  aucune  dis- 
tinction entre  les  affaires  du  grand  criminel,  et  les 
affaires  correctionnelles  et  de  simple  police;  toutes 
doivent  être  jugées  à  l'Audience.  V.  pour  les  pre- 
mières les  chap.  1  et  a  du  tit.  1"  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ;  et  pour  les  autres,  le  chap.  4  du 
tit.  a,  et  le  tit.  6  du  liv.  a  du  même  Code.]] 

IV.  Quoiqu'on  général  toutes  les  affaires  suscep- 
tibles de  plaidoirie  doivent  Cire  plaidécs  publique- 
ment, il  en  est  quelquefois  de  nature  à  demander 
des  exceptions  :  telles  sont,  par  exemple,  celles  ou 
il  s'agit  de  séparation  de  corps  entre  mari  et  femme. 
Lorsque  ces  affaires  intéressent  certaines  personnes 
de  considération ,  et  qu'elles  présentent  des  détails 
dont  le  récit  peut  blesser  les  mœurs  et  l'honnêteté 


tobre  1 535 ,  ainsi  que  l'art.  55  de  l'ordonnance  publique,  le  magistrat  qui  a  la  police  de  l'Audience 
d'Orléans  et  l'art.  19  de  la  coutume  de  Bretagne.  *  Ut  maître  de  ne  laisser  plaider  ces  sortes  d'affaires 
[[f.  aussi  l'art.  87  du  Code  de  procédure  civile,  qu'à  huis  clos,  c'est-à-dire  les  portes  étant  fermées. 
Remarquez  au  surplus  que  les  juges-dc-paix,  On  peut  en  agir  ainsi  dans  d'autres  affaires  qui  pré- 
crées par  la  loi  du  a4  août  1790,  peuvent  donner  sentent  des  contestations  scandaleuses,  telles  que 
Audience  chez  eux  en  tenant  les  portes  ouvertes.  C'est 
la  disposition  expresse  de  la  loi  du  a4  octobre  1790, 


lit.  7,  art.  a,  et  du  Code  de  procédure  civile,  ar- 
ticle 8.  ]] 

IL  Quoique  les  juges  doivent  tenir  leurs  Audien- 
ces en  lieu  décent,  et  porter  leur  décision  publiquc- 


nrait  celle  d'entre  un  père  et  ses  enfants,  etc.  Tout 
ceci  dépend  de  la  considération  que  méritent  les 
parties,  et  de  la  délicatesse  du  juge  qui  préside. 

[[  V.  le  Code  civil ,  liv.  1 ,  tit.  6,  et  tit.  8,  sect.  2, 
et  le  Code  de  procédure  civile,  art.  87.]] 

Il  y  a  d'autres  affaires,  qui  ne  sont  point  svscx p- 
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tibles  d'être  traitées  à  l'Audience,  et  dont  nous  pr- 
ierons ci-après. 

§  II.  Du  temps  de  la  tenue  des  Audiences. 

Le  temps  de  tenir  les  Audiences,  soit  pour  le  jour 
ou  pour  l'heure,  n'est  pas  non  plus  une  chose  in* 
différente,  et  a  cet  égard  on  distingue  entre  les  Au- 
diences ordinaires  et  les  Audiences  extraordinaires. 

Dans  tous  les  sièges,  les  jours  et  les  heures  pour 
tenir  les  Audiences  ordinaires  doivent  Être  déter- 
minés suivant  le  nombre  des  affaires,  de  façon  que 
l'usage  accoutumé  ne  soit  point  interverti.  Ainsi, 
lorsqu'on  assigne  quelqu'un  dans  les  délais  ordi- 
naires à  comparaître  devant  le  juge,  on  n'est  pas 
obligé  de  lui  indiquer  le  jour  ni  l'heure  de  l'Au- 
dience; il  est  présumé  en  être  instruit  par  la  noto- 
riété publique.  [[  V.  Délti ,  sect.  i,  <J  i,  n"  4  bis.  ]] 

Dans  les  sièges  considérables  où  l'abondance  des 
affaires  oblige  quelquefois  les  juges  à  multiplier  les 
Audiences,  il  leur  est  libre  de  le  faire,  et  même 
d'en  accorder  de  relevée;  mais  ils  doivent  aupara- 
vant l'annoncer,  de  façon  que  le  public  soit  suffi- 
samment instruit  du  jour  et  de  l'heure  de  chacune. 

lorsque  les  juges  sont  assez  négligents  pour  lais- 
ser languir  les  .1  d'aires  à  défaut  d'Audiences  en  nom- 
bre suffisant,  on  peut  les  contraindre  d'en  donner, 
de  faroii  que  toutes  les  affaires  puissent  s'expédier. 
Les  lieutenants-généraux  des  justices  subalternes  du 
comté  de  Bourgogne  étaient  anciennement  dans  une 
indifférence  pareille;  ils  ne  donnaient  qu'une  Au- 
dience par  semaine,  et  encore  ne  la  tenaient-ils 
qu'après-midi  :  par  une  déclaration  du  27  octobre 
1686,  ils  furent  assujettis  à  en  donner  deux  chaque 
semaine,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  onze. 

Les  Audiences  doivent  être  réglées  de  manière 
que  les  affaires  de  différente  nature  ne  soient  point 
confondues,  surtout  dans  les  présidiaux  et  les  bail- 
liages ;  car  pour  ce  qui  est  des  justices  subalternes, 
il  est  assez  ordinaire  que  toutes  sortes  d'affaires 
soient  portées  a  la  même  Audience.  On  doit  aussi 
avoir  attention  que  les  causes  criminelles  se  vident 
avec  plus  de  célérité  que  les  causes  civiles,  et  que 
les  affaires  d'importance  soient  jugées  plutôt  le  ma- 
tin que  de  relevée. 

A  l'égard  des  affaires  qui  demandent  des  Audien- 
ces extraordinaires,  c'est-à-dire  des  Audiences  au- 
tres que  celles  qui  se  tiennent  aux  jours  et  aux  heu- 
res accoutumés,  il  dépend  de  la  prudence  des  juges 
de  les  accorder  ou  de  les  refuser;  cependant  s'il  y 
avait  péril  dans  la  demeure,  ce  serait  une  espèce 
d'injustice  de  leur  part  de  s'y  refuser.  Ces  Audien- 
ces doivent  se  demander  sur  requête  :  le  juge  règle 
le  jour  et  l'heure,  et  son  ordonnance  se  signifie  à  la 
partie  assignée,  afin  qu'elle  en  soit  instruite.  Il  faut 
même  qu'il  lui  soit  accordé  un  délai  suffisant  pour 
avoir  le  temps  de  comparaître,  et  ce  délai  dépend 
de  l'éloignement  du  domicile  de  la  partie  qu'on  veut 
assigner  :  le  juge  seul  doit  le  régler. 

[[  V.  le  décret  du  3o  mars  1808  ]] 

£  III.  Delà  manière  de  tenir  les  Audiences,  et  des  cri- 
mes ou  délits  quipemwl  s'y  commettre. 


S 11  et  m. 

la  décence  possible.  Le*  juges,  tes  grns  du  roi ,  les 
avocats,  les  procureurs  et  les  huissier»,  doivent  y 
être  en  robe  d«  palais  :  ce  sont  ces  robes  que  les  or* 
donnanecs  et  les  règlement*  appellent  habits  di~ 

Chaeun  doit  y  être  i  sa  place;  et  celui  qui  préside 
doit  avoir  l'alteolion  d'y  faire  régner  le  plus  grand 

silence. 

Les  causes  doivent  s'y  expédier  à  tour  d«  rôle  et 
sans  acception  de  personne.  (  F.  Rôle.) 

lorsqu'un  des  juges  manque,  le  plus  ancien  gra- 
dué présent  est  appelé  de  plein  droit  pour  complé- 
ter le  nombre.  Et  dans  les  affaires  civiles  suscepti- 
bles d'appel,  le  plus  ancien  procureur,  à  défaut  d« 
gradués,  est  pareillement  dans  le  cas  d'être  appelé. 

[[  V.  l'article  Avocat,  et  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  au  même  mot.  ]] 

IL  II  est  étroitement  défendu  d'user  d'aucune  in- 
sulte, et  surtout  de  voie  de  fait,  pendant  qu'on  rend 
la  justice.  L'injure  la  plus  réprébcnsiblc  serait  celle 
qu'on  ferait  au  juge  dans  son  auditoire,  ou  à  ceux 
qui ,  sous  ses  yeux,  coopèrent  à  ses  fonctions.  Dans 
ce  moment,  pour  vcngcrl'honncur  de  son  tribunal,  il 
pourrait  faire  arrêter  le  délinquant,  et  le  punir  sur- 
le-champ. 

Les  présidiaux ,  par  leur  édit  d'ampliation  du  mois 
de  niars  (55i,  ont  pouvoir  de  condamner  sans  ap- 
pel, comme  en  matière  da  police,  à  3  livres  d'a- 
mende tous  ceux  qui,  dans  l'auditoire,  manquent  da 
respect  ou  troublent  la  tranquillité. 

Un  échevin  de  Joinvillc  fut  condamné,  par  arrêt 
du  28  février  1578,  à  30  écut  d'amende  et  aux 
dépens,  pour  avoir  dit  au  juge  de  l'endroit,  par  ir- 
révércnce,que  c'était  un  beaujuge,  qu'il  en  ferait  bien 
davantage. 

Deux  particuliers,  ponr  avoir  injurié,  l'Audience 
tenante,  l'un  le  lieutenant  criminel  de  Meaux,et 
l'autre  l'avocat  du  roi  au  bailliage  de  Carentan,  fu- 
rent condamnés,  le  premier  par  arrêt  du  iS  mars 
1.578,  le  second  par  arrêt  du  i3  décembre  i588,  à 
l'amende  honorable,  à  une  amende  pécuniaire,  à 
l'interdiction,  à  des  dommages-intérêts  et  aux  dé- 
pens. 

Les  ordonnances  de  1507  et  de  1 535  enjoignent 
expressément  aux  cours  de  parlement  de  ne  pas  souf- 
frir les  magistrats  être  vitupéré*  par  outrageuses  pa- 
roles. En  effet,  il  est  essentiel  qu'un  juge  dans  son 
tribunal  ne  puisse  être  insulté  impunément  par  qui 
que  ce  soit.  Si,  au  lieu  d'une  injure  verbale,  il  y 
avait  une  voie  de  fait  sur  la  personne  du  juge,  ce 
Ut- 1.-  pourrait  aller  jusqu'à  faire  punir  de  mort  le 
coupable. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  plaideur  qui  rient 
d'entendre  sa  condamnation  s'échapp*  en  mauvais 
propos,  mais  il  est  assez  ordinaire  que  les  juges  u'y 
fassent  pns  attention,  et,  en  cela,  rien  de  plus  con- 
forme à  leur  dignité;  ce  serait  cependant  une  erreur 
que  d'adopter  ce  mauvais  brocard  du  palais,  suivant 
lequel  on  u ,  dit-on ,  vingt-quatre  heures  pour  décla- 
mer contre  ses  juges;  les  parties  doivent  toujours 
recevoir  en  silence  les  décisions  de  la  justice;  si  elle» 
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«a  li  rraicnt  &  des  clameurs  trop  vives,  elles  pour-  recon 
raient  en  être  sévèrement  reprises. 

[[  y.  le  Code  de  procédure  civile  ,  art  10,  il,  ta, 
88,  89,  90,  gt  et  93;  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, art.  5o4  et  5o5;  et  le  Code  pénal,  art.  aaa, 
2x3,  aa8,  aag,  a3o,  a3t,  s3a  et  a33. 
V .  aussi  les  articles  Discipline  et  Injure.  ]] 
III.  Il  ne  suffit  pas  d'être  circonspect  envers  les 
jnges  :  on  doit  l'être  aussi  envers  ceux  qui  exercent 
sous  leurs  yeux  quelques  fonctions  de  leur  minis- 
tère. Une  partie,  pour  avoir  injurié,  en  pleine  Au- 
dience, l'avocat  de  sa  partie  adverse,  fut  condamné 
a  100  liv.  par  forme  de  réparation  envers  cet  avocat, 
par  arrêt  du  1  a  juillet  t638,  rapporté  au  Journal  des 

Par  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris,  une 
femme,  pour  avoir  sou  fileté  son  avocat  adverse  en 
I75a,  lorsqu'il  sortait  de  la  seconde  chambre  des  re- 
quêtes, fut  condamnée  à  une  amende  honorable  sè- 
che en  présence  des  juges. 

Il  en  serait  à  peu  près  de  même  si  une  partie  in- 
sultait, hoçs  de  l'auditoire,  un  officier  qui  viendrait 
de  prêter  contre  elle  son  ministère  à  l'Audience, 
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.  étaient  incendiés,  répondit  qu'il 
fallait  simplement  remontrer  ce  fait,  et  demander 
qu'on  lai  donnât  a  ses  frais  copie  des  titres  du  sei- 
gneur, et  qu'il  ferait  la  reconnaissance.  Le  particulier 
répéta  à  l'Audience  ce  que  le  sieur  Turle  lui  avait 
dicté.  Le  juge  fit  en  conséquence  arrêter  h  l'instant 
ce  particulier,  et  les  huissiers  le  conduisirent  au  gou- 
vernement. 

Après  l'Audience,  le  juge  et  le  procureur-fiscal 
montèrent  au  gouvernement  :  ils  y  trouvèrent  le  sieur 
Turle,  qui  avait  donné  le  conseil  au  particulier;  le 
gouverneur  prit  sa  canne,  cl  en  frappa  ce  bourgeois 
pour  avoir  donne  ce  conseil.  La  canne  passa  ensuite 
au  juge,  qui  en  fit  le  même  usage;  et,  pour  terminer 
la  scène,  le  sieur  Turle  fut  conduit  en  prison. 

Plainte  du  procédé  en  la  sénéchaussée  de  Poitiers. 
Le  gouverneur,  le  juge,  le  procureur-fiscal,  le  gref- 
fier, et  un  garde  des  eaux  et  forêts,  furent  envelop- 
pés dans  les  charges  et  informations.  Décret  contre 
les  accusés  :  appel  de  leur  part;  arrêt  du  1 1  mai 
i;4o,  qui  fit  défense  de  récidiver,  sous  peine  de  pu- 
nition corporelle;  interdit  le  juge,  le  procureur-fis- 
cal et  le  greffier  de  leurs  fonctions  pour  quatre  ans, 


M*  Eynard,  procureur  au  parlement  de  Paris,  en  les  condamna  solidairement,  avec  le  gouverneur,  a 
sortant  de  la  troisième  chambre  des  enquêtes,  où  il  6,000  liv.  de  dommages -intérêts  et  aux  dépens; 
avait  plaidé  une  cause  pour  son  client,  fut  injurié  par  avec  permission  au  plaignant  de  faire  imprimer,  pu- 
le  comte  de...,  partie  adverse  de  ce  client.  M*  Eynard    blier  et  afficher  l'arrêt,  etc. 

rentra  sur-le-champ  dans  la  chambre,  où  il  rendit  II  ne  faudrait  pourtant  point  prendre  pour  injure 
plainte  de  l'insulte.  Les  parties  furent  renvoyées  au  la  mercuriale  qu'un  juge  ferait  à  une  partie,  à  un 
bailliage  du  palais:  il  y  eut  information  et  appel  de    procureur,  a  un  huissier  en  pleine  Audience.  Il  a  droit 

de  remontrer,  lorsque  l'occasion  s'en  présente;  il  est 
même  de  son  devoir  de  le  faire,  et  il  est  à  l'abri  de 
tout  reproche  lorsqu'il  le  fait  sans  passion, 
mua  à  3oo  liv. dédommages-intérêts,  applicable*      Y.  A  l'égard  des  avocats  et  de  tous  ceux  qui  ont 
paiu  des  prisonniers,  et  à  tous  les  dépens.  droit  de  porter  la  parole  à  l'Audience,  les  ordonnan- 

tes parties  litigantes  elles-mêmes,  lorsqu'elles  ces  veulent  qu'ils  soient  particulièrement  réservés 
•ont  devant  les  juges,  doivent  éviter  de  s'injurier  envers  les  parties  contre  lesquelles  ils  prêtent  leur 
l'une  l'autre.  Le  mardi  37  octobre  i;33,  unederooi-  ministère.  Le  champ  de  Thémis  ne  doit  point  être 
selle,  retenue  pour  dette  à  la  conciergerie  à  Paris,  pour  eux  une  arène  de  gladiateurs.  Si,  avec  le  droit 
ayant  été  déboutée  de  sa  demande  en  liberté,  formée  le  plus  légitime,  on  ne  pouvait  se  présenter  au  tem- 
a  une  Audience  de  la  séance  (qui  est  une  de  celles  pie  de  la  justice  sans  y  recevoir  des  affrouts  iinmé- 
qui  se  tiennent  cinq  fois  l'an  dans  la  conciergerie    rites,  on  aimerait  souvent  mieux  renoncer  a  ses  pré- 


toute  la  procédure  de  la  part  du  comte;  mais  par 
arrêt  du  28  juin  1769,  la  cour,  en  évoquant  le  prin 
cipal,  fit  défense  à  l'appelant  de  récidiver,  le  con 


conciergerie 

pour  la  délivrancç  des  prisonniers),  se  jeta  sur  son 
créancier,  présent  à  l'Audience,  et  lui  donna  un 
soufflet.  Le  substitut  en  rendit  plainte  aussitôt,  et 
la  prisonnière  fut  condamnée  à  une  amende  honora- 
ble sèche  ;  ce  qui  fut  exécuté  sur-le-champ. 

[[  V.  le  Code  de  procédure  civile,  art.  10,  1 1  et 
1036;  et  le  Code  pénal,  art.  36;  et  377.  V.  aussi 

IV.  bi  les  parties  doivent  user  de  circonspection 
envers  les  juges  à  l'Audience,  et  envers  ceux  qui 
coopèrent!  leurs  fonctions,  les  uns  et  les  autres  ne 
sont  pas  moins  obligés  de  se  comporter  avec  sagesse 
envers  les  parties. Voici  l'exemple  d'une  indiscrétion 
marquée  de  la  part  de  deux  officiers  de  justice  en 
pareille  occasion. 

Le  sieur  Turle,  bourgeois  de  la  ville  de  Noirmou- 
tiers  en  Poitou,  consulté  par  un  particulier  sur  le 


parti  qu'il  prendrait  au  sujet  d'une  nouvelle  recon- 
naissance qu'on  lui  demandait  a  la  seigneurie  de  l'en-  mats,  ces  circonstances  a  part,  on  ne  doit  jan 
droit,  dans  un  temps  où  ses  titres,  pour  faire  cette  perdre  de  vue  l'ordonnance  de  Charles  VII,  de  l'an 
5'.  TOME  I.  fltt 


;  pré- 
tentions, que  de  subir,  en  les  exerçant,  les  excès  de 
l'injure  et  de  la  calomnie.  S'il  leur  échappe  donc 
(disait  en  1707,  M.  Portail,  avocat  -  général  )  des 
expressions  trop  hardies  ou  trop  peu  ménagées,  il 
est  de  la  religion  du  magistrat  à  qui  appartient  la 
police  de  l'Audience,  de  venger  la  dignité  de  son 
tribunal,  en  les  avertissant  de  leur  devoir,  ou  eu 
leur  imposant  silence.  Ajoutons  cependant,  avec  le 
même  magistrat,  «  qu'au  milieu  de  ces  règles  de  bien- 
séance, il  ne  faut  pas  toujours  retenir  dans'unc  con- 
trainte servile  ces  grands  orateurs  qu'une  juste  in- 
dignation transporte  quelquefois.  Il  est  une  noble 
hardiesse  qui,  dans  l'occasion,  fait  partie  de  leur 
ministère,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  repousser  l'im- 
posture et  la  calomnie;  sans  quoi  ils  seraient  obli- 
gés de  borner  leurs  fonctions  a  un  récit  froid  et  sté- 
rile, dans  des  causes  où  il  faut  de  ta  chaleur  et  de 
l'âme  pour  en  hâter  le  succès.  » 

Mais,  ce*  circonstances  i  part,  on  ne  doit  jamais 
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i  i  jo ,  qui  recommande  la  plus  grande  retenue;  et 
lorsque  l'avocat  y  manque,  il  est  dans  le  cas  d'être 
pris  à  partie.  Sur  quoi  nous  observerons,  que  s'il  y 
a  eu  de  sa  part  drs  expressions  peu  ménagées  dans  la 
chaleur  de  la  plaidoirie,  et  qu'alors  la  partie  pré- 
sente n'en  ait  point  demandé  sur-le-champ  répara- 
tion, elle  n'est  plus  rccçvable  à  lui  faire  de  procès  à 
ce  sujet  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt,  du  i  {  fé- 
vrier ijSfj.en  faveur  d'un  avocat  du  siège  de  Majcn- 
m\  contre  l'avocat  fiscal  de  la  justice jl'Avcrlon. 

[[  V ..le  Code  de  procédure  civile,  art.  io3(J  ;  le 
dicuidu  1 4  décembre  1 1 1 o  rt  l'ordnnaauce  du  ao 
novcmLrc  i8aa,  concernant  les  avocats.  ]) 

IV.  Quant  aux  délits  qui  so  commettent  a  l'Au- 
dience par  des  particuliers  qui  y  viennent  sous  pré- 
texte de  s'instruire  ou  do  satisfaire  leur  curiosité 
on  les  juge  plus  sévèrement  que  ceux  qui  se  commet- 
tent ailleurs.  Les  juges  qui  tiennent  l'Audieuce 
peuvent  faire  arrêter  le  coupable  surpris  en  flagrant 
délit ,  lui  faire  son  procès,  et  le  condamner  avant 
ded  sem  parer  l'auditoire.  Quoique  l'instruction  des 
procès  criminels  ne  soit  point  dé  volue  au  lieutenant 
i  i  vil .  dans  les  sièges  où  il  y  a  un  lieutenant  crimi- 
nel, cependant  il  peut  faire,  en  pareil  cas,  le  pro- 
cès au  coupable  arrêté;  ceci  lui  est  permis  pour  ven- 
ger l'honneur  de  son  tribunal,  pour  rendre  le  ■  hà- 
timent  plus  sensible  par  un  exemple  aussi  prompt 
que  la  faute  même. 

Il  fut  volé,  le  a<)  août  1733,  un  mouchoir  à  une 
Audience  de  la  grand'c  hambrc  du  parlement  de  Paris. 
Ce  vol  excita  du  bruit:  on  se  saisit  de  la  personne 
do  l'accusé.  Monsieur  l'a  vocal-général  rendit  sur-lc- 
champ  plainte  du  fait.  L'accusé  fut  interrogé  :  on 
entendit  en  déposition  les  assistants  qui  s'étaient 
i-perçus  du  vol.  Immédiatement  après,  on  procéda 
an  récolcmcnt  et  à  la  confrontation:  on  délibéra  ;  et, 
par  arrêt  du  nrême  jour,  sans  qu'on  eût  quitté  le 
M"ge,  le  coupable  fut  condamnés  la  flétrissure  cl  à 
troïl  ans  de  galère. 

|  [  Cette  manière  de  procéder  nepouvait  plus  avoir 
lieu  sous  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  bru- 
maire an  4,  parce  qu'il  prescrivait,  d'une  manière 
absolue,  pour  l'instruction  et  le  jugemeul de  chaque 
nature  d'affaires  criminelles,  correctionnelles  et  de 
simple  polico,  des  formes  et  des  préliminaires  in- 
oimpatibles  avec  es  genre  d'instruction;  mais  le 
l'ode  d'iostruction  criminelle  de  1  B08  l'a  rétabli. 
f.  les  art.  5oG,  5»7,  et  5o3  de  ce  Code. 

^  IV.  Lxcepliont  à  /,«  règle  générale  qui  veiU  que 
toute  affaire  soil  jugée  à  VJndieuce.  JJ 

I.  Nous  avons  dit  que  la  justice  ne  doit  point  s'ad- 
ministrer ailleurs  que  dans  l'endroit  spécialement 
consacré  à  cet  effet;  mais  ceci  n'est  pas  si  essentiel 
qu'il  n'y  ait  quelquefois  drs  exceptions.  Il  est  vrai 
que  toutes  ks  affaires  contcnticiues  où  il  s'agit d'en- 
lemlrc  les  deux  parties  doivent  ctrn  renvoyées  a 
l'Audience,  aûn  qu'elles  puissent  s'y  expliquer  libre- 
ment ;  cependant  il  en  c&L  quelqucs^nacs  sur  les- 
quelles il  n'y  a  point  de  litige  formé,  ou  qui  requiè- 
rent use  grande  célérité,  ou  qu'il  ne  serait  pas  pot- 


siblc  d'expédier  à  l'Audience,  et  dont  il  est  permis 
au  juge  de  s'occuper  en  son  hôtel. 

IL  Ainsi,  il  peut  y  rendre  toutes  lcsordoRnanors 
sur  requête,  soit  au  civil,  soit  un  criminel,  lors- 
qu'elle-, ne  tendent  qu'à  l'instruction  de  l'affaire  qur 
l'on  poursuit.  11  peut  permettre  d'assigner,  de  saisir, 
taxer  des  salaires  ou  des  dépens,  liquider  dis  do«i- 
roagcs-intéréts ,  recevoir  des  caution» ,  accorder  <1>  < 
défenses  contre  l'exécution  provisoire  des  sentenus 
des  juges  de  son  ressort,  donner  àapurealis,  etc. 

[[  V.  les  art.  808  et  lo.jo  du  Code  de  proçôdurc. 
civile.  ] 

III.  11  peut  recevoir  tin./.  lui  des  parents  convo- 
qués, à  l'c(iet  de.  donner  leur  avis  pour  la  nomina- 
tion d'un  tuteur  ou  d'un  curateur,  a  des  mineurs, 
à  des  prodigues,  à  des  insensés,  et  y  homologuer 
l'avis  (le  ces  parents,  soit  pour  la  tutelle,  l'émanci- 
pation ,  la  curatelle  ou  l'interdiction,  en  observant, 
toutefois  qu'à  l'égardd'uncinlcrdiction,  il  est  oblige 
de  renvoyer  l'homologation  a  l'Audience,  parce  que 
la  personne  a  interdire  peut  y  proposer  des  moyen* 
pour  cnipéiber  son  interdiction. 

f[  Aujourd'hui,  les  assemblées  des  parents  se 
tiennent  chez  le  juge-de-paix,  ou  dans  tel  autre  li<u 
qu'il  désigne  (Code  civil,  art.  .ffn);  et  leurs  déci- 
sions ne  peuvent  être  homolugui  es  que  par  des  ju- 
gements rendus  a  l'Audience.  (Coda  de  procédure, 
part,  a,  liv.  t,  1:1.  10.)  ]] 

IV.  Il  peut  p.  rmeztre  d'informer,  de  se  faire  vui- 
ter,  faire  l'information;  nuis  il  ne  peut  interroger  l<« 
accusés  ni  les  décréter ,  excepté  dans  ces  moments 01 
les  accusés  ayant  été  prisen  tbigrnnl délit,  sonteou- 
duits  chez  lui,  pour  recevoir  ses  ordrpv  11  peut  alors 
leur  faire  subir  le  premier  interrogatoire  cl  les  dc- 
créter  provisoirement;  mais  les  autres  interrogatoi- 
res et  les  nouveaux  décrets,  ainsi  que  les  sentenev^ 
de  provision  alimentaire,  de  récolcmenl  et  de  con- 
frontation, ne  doivent  se  rédiger  que  daus  la  cham- 
bre destinée  à  cet  effet. 

[[  Aujourd'hui ,  tous  les  actes  d'instruction  qui 
précèdent,  en  matière  criminelle,  la  traduction  de 
l'accusé  devant  la  rour  d'assises,  et  en  matière  cor- 
rectionnelle, la  traduction  du  prévenu  à  l' Audience 
du  tribunal  d'arrondissement,  se  Tant  à  huis  clos, 
les  uns  par  les  officiers  de  police  judiciaire  ,  les  au- 
tres par  les  juges  d'instruction. 

Remarquez,  d'ailleurs  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  les  chambres  d'accus  ition  descoars 
royales,  ne  peuvent  prononcer  qu'eu  «  harubre  du 
conseil,  les  uns  sur  les  rapports  des  jugesd'instrtic- 
tion,  les  autres  sur  les  affaires  qui  leur  sont  attri- 
buées. /".  le  Code  d'instruction  criminelle,  art.  137 
et  ai«.  ]} 

V.  Les  sentences  d'élargissements  provisoires  doi- 
vent être  pareillement  rendues  à  la  chambre. 

[  /'.  l'a  rt.  1  1  ',  ,i  1  Code  d'instruction  criminelle  .  j 
Cependant  il  est  porté  par  l'art.  6  d'un  édit  Je 
janvier  i(385,  concernant  le  Chàleletdc  l'a  ris,  que, 
quand  il  s'agira  de  lalibertédes  personnes quaJi lie*» 
ou  constituées  en  charge,  de  celles  des  marchands, 
et  négociants  emprisonnés  à  la  veille  de  plusieurs 
futos  consécutives,  ou  de  jouis  auxquels  oh  n'cnUa 
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point  auChstclt-t,  le  juge  pourra  l'ordonner  en  son 
UN* 

11  Mt  dit  parce  même  règlement ,  que,  lorsqu'on 
demandera  la  main-levée  de  marchandises  prêtes  à 
à  être  envoyées  ,  et  dont  les  roituriers  seront  char- 
ges,  on  qui  pourraient  dépérir;  qu'il  sera  question 
du  paiement  que  des  hôteliers  ou  des  ouvriers  de- 
"mandenti  desétrangers  pour  des  nourritures,  four- 
nitures d'bahits  ou  autres  choses  nécessaires;  ou 
qu'on  réclamera  des  dépôts,  des  gages,  des  papiers 
ou  autres  effets  divertis,  le  lieutenant  civil,  s'il  le 
juge  ainsi  a  propos  pour  le  bien  de  la  justice,  pourra 
ordonnrrque  les  parties  comparaîtront  le  jour  même 
en  son  hôtel ,  pour  y  être  entendues,  et  être  par  lui 
ordonné,  par  provision ,  ce  qu'il  estimera  de  plus 
juste  ;  mais  il  ne  peut  se  taxer  ni  frais  .  ni  vacations 
à  cet  égard. 

Quoique  ce  règlement  ne  semble  fait  que  pour  le 
Ch.Helci,  il  petit  néanmoins  s'appliquera  toutes  les 
juridictions  où  il  se  présente  des  cas  pareils.  Autre- 
ment, comment  serait-il  possihlc,  dans  des  occasions 
urgentes,  de  tenir  des  Audiences  en  règle,  et  d'y 
faire  trouver  les  autres  juges  qui  auraient  droit  d'y 
assister  ?  Il  a  paru  raisonnante  de  laisser  toutes  ces 
décisions  provisoires  au  premier  juge  en  son  hôtel  : 
le  hien  de  la  justice  et  l'intérêt  public  l'evigeaicnl 
ainsi ,  sauf,  en  cas  de  plus  grande  contestation,  a 
renvoyer  tes  parties  à  l'Audience,  pour  les  entendre 
rontradirtoirernent ,  et  décider  définitivement  leur 
différend  au  principal. 

f[  V.  le  Code  de  procédure  civile,  art.  786,  787, 
788,  806,  807,  808,  809,  810  et  81 1.  ]] 

VI.  Nous  observerons  encore  qu'il  régne  anCh/i- 
telr t  un  usage  très-louable  au  sujet  des  demandes  en 
séparation  de  corps  entre  mari  et  femme.  Lorsqu'on 
porte  plainte  au  lieutenant  civil  de  sévices  et  de 
mauvais  traitements,  ce  magistrat  ordonne  que  la 
partie  dont  on  se  plaint,  sera  assignée  pour  l'Au- 
dience dans  les  délais  ordinaires;  et  cependant  il  or- 
donne que  les  conjoints  comparaîtront  auparavant 
<*u  son  hôtel,  au  jour  et  à  l'heure  qu'il  lui  plaît  de 
déterminer,  pour  être  ouïe»  en  présence  l'un  de  l'au- 
tre. Ce  préliminaire  produit  souvent  le  meilleur 
effet  après  les  avoir  entendus,  il  tache  de  les  con- 
cilier; si,  au  contraire,  ses  remontrances  n'ont  au- 
cun succès,  il  les  renvoie  à  l'Audience,  où  011  leur 
rend  la  justice  qui  convient. 

[[  V.  le  Code  civil,  art.  33;,  a38,  239,  381  et 
Q8a.  1] 

VII.  Le  juge  peut  encore  faire  en  son  hôtel  dei 
partages  ordonnés  parla  justice,  des  enquêtes,  des 
interrogatoires  sur  faits  et  articles,  recevoirdes  red- 
ditions de  compte,  nommer  des  experts,  recevoir 
leur  serment  et  leur  procès"- verbal  de  visite  ou  d'ap- 
préciation; accorder  des  compulsoires ,  dresser  des 
protès-verbaux  d'extraits  et  décollations  de  pièces, 
d'ouverture  de  testaments  olographes,  de  comparai- 
son et  de  vérification  d'écritures  et  de  signatures; 
légaliser  des  actes  et  en  attester  l'authenticité,  etc. 

Pour  savoir  plus  particulièrement  ccqui  peut  être 
fait  à  l'Audience  ou  à  l'hôtel ,  on  peut  consulter  le 
règlement  d«  18  juillet  1684  •  fait  pour  le  bailliage 


du  palais  a  Paris  ;  celui  du  1 7  septembre  1 660,  pour 
le  siège  de  Dreux  ;  un  autre  du  ai  avril  1679,  pour 
le  bailliage  île  Richelieu;  un  quatrième,  du  1  5  mai 
1714.  pourla  justice  de  Pontchartrain.  On  peut  con- 
sulter aussi  l'art,  a  de  l'arrêt  des  grands  jours  de 
Lyon  ,  du  39  novembre  iSgG,  rapporté  par  Client). 

[[  Mais  V.  aussi  et  surtout  l'art.  iifrfQ  du  Code 
de  procédure  civile.  J 

[[  Au  surplus  V.  les  articles  Auditoire,  Assîtes. 
Chambre  du  conseil.  Rôle,  Délit,  Fête.  Juge,  Juridic- 
tion volontaire,  Avocat,  Procureur,  Huissier,  etc. 
(  M.  Dabe.u-.  )* 

'  AUDILNCIER  (  Hmsint  ),  se  dit  d'un  huissier 
présent  à  l'audience  pour  appeler  les  causes,  faire 
faire  silence,  garder  les  portes,  recevoir  et  exécuter 
les  ordres  du  juge,  forez  Uuitùer.  (  H,  DAitr.u-.  )* 

AUDITEUR.  C'est  le  titre  de  certains  officiers  de 
la  rhambre  des  comptes. 

[[  Ils  ont  été  supprimés  avec  les  chambres  des 
comptes,  par  la  loi  du  7  septembre  1790.  V .  Cliamltre 
des  comptes.  Il 

AUDITEUR  [Délit  militaire).  On  appelle  ainsi, 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  un  fonctionnaire  qui 
remplit,  relativement  a  la  poursuite  des  délits  mili- 
taires, les  fonctions  attribuées  en  France  aux  capi- 
taines-rapporteurs des  conseils  de  guerre. 

L'art.  i5  d'un  arrêté  du  roi  des  Pays-Bas,  du  31 
octobre  1 8 1 4  >  porte  «  qu'il  y  aura  dans  chaque  chef- 
lieu  de  division  territoriale  militaire,  un  Auditeur 
chargé  de  la  poursuite  des  délits  militaires  devant 
le  conseil  de  guerre,  de  prendre  toutes  les  informa- 
tions, de  recueillir  tout  ce  qui  pourra  servir  i\  con- 
stater ces  délits,  et  de  parinslruire  Icj  procédures  y* 
relatives  (1).  » 

AU  UITLU  R  C  ÉNER  AL  (Discipline  militaire).  Ces* 
le  nom  que  porte,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas, 
un  fonctionnaire  dont  tes  attributions  sont  ainsi 
réglées  par  l'arrêté  royal  du  31  octobre  1 8 1 4 1  4U' 
vient  d'être  cité  : 

«  Art.  a.  Il  y  aura  pour  les  troupes  belges,  un 
Auditeur  Général,  particulièrement  chargé  de  faire 
observer  Ici  lois  et  les  règlements  de  discipline 
militaire- 

»  3.  H  transmet  aux  régiments  les  lois  et  les  rè- 
glements militaires. 

y  4.  Il  veillera  à  ce  que  les  tribunaux  militaires 
n'empiètent  pas  sur  la  juridiction  civile,  et  à  ce  que 
réciproquement  les  tribunaux  civils  n'empiètent  pas 
sur  la  juridiction  militaire.  Il  pourra  élever  le  conflit, 
si  le  cas  parait  l'cviger;  ce  conflit,  élevé  par  lui,' 
n'arrêtera  pas  l'instruction  contre  le  prévenu  ,  par 
l'autorité  saisie  de  la  poursuite  du  délit;  mais  il  ne 
pourra  être  procédé  au  jugement  qu'après  qu'il  anra 
été  statué  sur  ce  conflit  par  le  souverain ,  sur  le  rap- 
port du  commissaire  général  de  la  guerre  et  du  com- 
missai regénéral  de  la  justice, àqui  l'AuditcurGénéral 
sera  tenu  de  transmettre  le  conflit  avec  ses  motifs  et 
ses  observations,  en  dedans  les  dix  jours  «près  qu'il 
l'aura  élevé. 

»  S.  Avant  que  les  jugements  des  conseils  de 
(1)  Jour  e.al  officiel  du  royaume  des  Pays-fas  ,  t.  3,  p.  3  an,. 
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guerre  soient  soumit  a  ootre  approbation ,  ils  seront 
examines  arec  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  par 
l'Auditeur  Général,  qui  sera  tenu  d'y  faire  ses  ob- 
servations et  de  les  remettre,  a  notre  commissaire 
général  de  la  guerre,  qui  ensuite  nous  fera  son 
rapport 

»  G.  II  sera  tenu  par  l'Auditeur  Général  un  régis- 
tre  dans  lequel  seront  inscrits  tous  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  qui  lui  auront  été  adressés,  avec 
la  disposition  que  nous  y  aurons  portée. 

»  Il  sera  tenu,  par  le  même  Auditeur  Général, 
un  autre  registre  dans  lequel  seront  inscrits  les  actes 
de  décès  des  militaires  de  tous  grades.  A  cet  effet 
l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  du  décès  enverra, 
sans  préjudice  aux  dispositions  de  l'art.  80  du  Code 
ri  vil ,  audit  Auditeur  Général,  le  1"  de  chaque  mois, 
des  copies  de  tous  ces  actes,  certifiées  par  lui.  L'Au- 
diteur Général  en  transmettra  un  extrait  au  plus 
proche  parent  du  décédé  qn'il  pourra  découvrir. 

»  8.  L'argent  comptant  délaisse  par  les  militaires 
déri  dés,  ainsi  que  les  deniers  provenus  de  la  vente 
de  leurs  meubles  et  effets,  et  du  paiement  du  solde 
de  leur  décompte,  c'est-à-dire  le  reliquat  qui  restera 
après  le  paiement  de  leurs  dettes,  sera  envoyé  k 
l'Auditeur  Général ,  avec  un  compte  détaillé  qui  pré- 
sentera ce  reliquat.  On  y  joindra  les  dispositions  de 
dernière  volonté  que  le  défunt  pourra  avoir  faites. 
Il  sera  donne  du  tout,  par  l'Auditeur  Générai ,  uu 
récépissé  au  comptable. 

u  g.  11  conservera  ces  deniers  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  réclamés  par  1rs  héritiers  du  défunt,  ou 
jusqu'au  moment  qu'il  devra  les  verser  chez  le  rece- 
veur général  pour  la  Belgique  (1);  et  il  sera,  tenu 
note  de  toutes  les  sommes  perçues  par  lui,  dans  uu 
registre  particulier  à  ce  spécialement  destiné. 

■  10.  Toutes  les  fois  que  l'Auditeur  Général  aura 
reçu  une  somme  provenant  d'un  militaire  décédé, 
il  sera  obligé  d'en  donner  de  suite  avis  au  nuire  du 
lieu  de  la  naissance  de  ce  militaire,  ou  à  celui  de 
son  dernier  domicile,  s'il  est  connu;  il  adressera 
également  copie  des  dispositions  du  défunt,  afin 
que  le  maire  puisse  en  informer  la  famille  ou  autres 
intéressés. 

u  1 1.  Un  pareil  avis  sera  inséré  dans  un  des  jour- 
naux les  plus  répandus  de  la  Belgique,  a  deux  re- 
prises différentes,  avec  intervalle  d'un  mois;  Il 
y  sera  fait  mention  sommaire  des  dispositions  du 
défunt. 

»  1 2.  Six  mois  après  la  seconde  publication ,  l'Au- 
diteur Général  est  autorisé  à  délivrer  ou  répartir 
l'argent  par  lui  reçu, a  ceux  qui  se  seront  qualifiés, 
s'il  n'y  a  pas  de  contestation  entre  eux,  et  qu'il  n'ait 
reçu  d'ailleurs  aucune  opposition.  Dans  ce  dernier 
tas,  il  devra  attendre  l'issue  de  la  contestation,  et 
se  conformer  à  la  décision  des  tribunaux  qui  y  auront 
fait  droit. 

u  18.  Si,  un  an  après  la  dernière  publication, 
personne  ne  s'est  présenté,  ou  ne  s'est  dûment  qua- 
lifié pour  réclamer  l'argent  qui  aura  été  remis  entre 

(■)  Aujourd'hui  à  h  caisse  tTamoittfjcm?ai>  /'.  l'article 
Con'ignaiiQii ,  n.  3. 


AUDITEURS  du  BAILLIAGE  deLILLF,. 

les  mains  de  l'AuditeurGénéral ,  celui-ci  sera  obligé 
de  vprsrr  celte  somme  ihci  le  receveur  général  de  la 
Belgique,  qui  lui  en  donnera  quittance  et  dét barge. 
Ceux  qui,  après  ce  versement,  voudront  formrr 
prétention  à  la  somme,  devront  adresser  leur  récla- 
mai ion  au  commissaire  général  des  finances. 

»  14.  L'Auditeur  Général  sera  tenu,  à  la  fin  de 
chaque  année,  de  rendre  compte  à  la  ihambre  des 
comptes,  de  toutes  les  sommes  qu'il  aura  reçues. 

[  [  A l  Ul T EL  KS  AU  COiNSLI  1.  D'ETAT.On  appelle 
ainsi  de  jeunes  fonctionnaires  établis  auprès  du  con- 
seil d'£tal,  des  ministres,  des  grandes  administra- 
tions, et  qui  sont  destinés,  après  un  certain  nombre 
d'années  de  service,  a  remplir  des  places  plus  im- 
portantes, soit  dans  la  carrière  administrative,  toit 
dans  la  carrière  judiciaire.  F.  l'arrêté  du  gouverne- 
ment, du  19  germinal  an  11,  le  décret  du  II  juin 
l8uG,  relatifs  l'organisation  du  conseil  d'Etal,  ceux 
des  26  décembre  i8of>  et  7  avril  181 1,  et  l'ordon- 
nance du  roi  du  36  août  1 8aj ,  chap.  4-  ]] 

[[  AL  DITLI  K  ( ConsCIU.es Juge-Aùiiltur.]\ 

[[AU  DIT  EU  US  ou  BAILLIAGE  dk  LILLE.  C'é- 
taient des  ofiieiers  commis  par  le  lieutenant-général 
de  la  gouvernance  de  Lille,  au  nombre  de  douze, 
pour  recevoir  toute  sorte  de  contrats. 

11  est  fait  mention  de  ces  ofùciers  dans  les  cou- 
tumes de  la  ville  et  de  la  cbi'ttellenic  de  Lille  ;  mais 
ou  ne  trouve,  ni  dans  ces  lois,  ni  ailleurs,  l'rpoque 
de  leur  établissement.  On  sait  seulement  qu'elle  est 
fort  ancienne,  puisqu'un  placard  ou  édil  de  l444j 
défend  de  constituer  aucune  rente  sans  le  MM|Utcre 
des  Auditeurs. 

Les  fonctions  de  ces  officiers  n'étaient  pas,  dar^ 
les  temps  qui  ont  immédiatement  précédé  la  révolu- 
tion, aussi  étendues  qu'elles  l'avaient  (lé  plut  an- 
ciennement. 

D'abord ,  il  était  très-rare  qu'on  passât  devant  rut 
d'autres  actes  que  des  constitutions  de  rente;  encore 
ne  le  fuisait-on  que  parce  que  leur  ministère  était 
indispensable  pour  acquérir  hypothèque.  V.  le  pla- 
card du  10  septembre  i  f>ç>  1 ,  rapporté  à  l'article 
Hypothèque,  sect.  1 ,  §  5,  n"  1 4- 

En  second  lieu,  de  quelque  nature  que  fussent  les 
actes  qu'ils  recevaient,  ils  ne  pouvaient  s'y  entre- 
mettre sans  se  faire  assister  d'un  notaire;  c'était  la 
disposition  csprrssc  de  l'édit  du  mois  de  février 
169a,  portant  création  de  notaires  royaus  dans  lo 
ressort  du  département  de  Flandre. 

On  jugeait  autrefois  a  la  gouvernance  de  Lille, 
que  les  constitutions  de  rente  étaient  nulles  comme 
telles,  et  ne  valaient  que  comme  simples  prêts,  lors- 
qu'elles étaient  faites,  ou  sous  seing-privé,  ou  de- 
vant un  notaire  et  deux  témoins,  m  uu  mot,  sans 
Auditeurs.  Mais  depuis  le  20  juin  1704,  date  de  la 
dernière  scnlciice  qui  a  adopte  cette  opinion  singu- 
lière, on  a  constamment  jugé  que  le  seul  riîct  qui 
résultait,  dans  les  constitutions  de  rente, du  défaut 
de  présence  des  Auditeurs,  était  de  ue  pas  produire 
d'hypothèque. 

Le  ministère  des  Auditeurs  et  le  srcl  de  la  gou- 
vernance de  Lille  étaient  attributifs  de  juridirlion  , 
non  pas  à  U  vérité  indéfiniment,  mais  pour  obliger 
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I  h-  ritiiT  de  celui  qui  avait  passé  un  acte  dans  celte 
forme  à  comparaître  à  la  gouvernance  de  Lille,  pour 
le  voir  déclarer  exécutoire  contre  lui.  C'est  ce  qui  a 
it'  décidé  par  arrêt  du  conseil  sur  un  règlement  de 
juges  élevé  entre  le  comte  d'Egmont  et  le  marquis 
de  Croix  d'IL  uebin.  Le  comte  d'Egmonl,  domicilié 
à  Paris,  prétendait  no  pouvoir  être  assigne  a  la  gou- 
vernance de  Lille,  pour  la  déclaration  exécutoire 
d'un  acte  passé  devant  les  Auditeurs  et  sous  le  srel 
de  ce  siège  par  une  personne  dont  il  était  héritier 
et  qu'il  représentait  ;  mais  il  ne  fut  point  écoulé.  On 
m'a  assuré  qu'il  existait  encore  beaucoup  d'autres 
nxréts  vu. Malles. 

Au  surplus,  les  Auditeurs  du  Bailliage  de  Lille  ont 
î  le  supprimés  par  la  loi  du  39  septembre  1791,  sur 
\a  notariat.  1] 

auditei-h  du  chatelet  de  paris,  c'est  un 

membre  de  ce  tribunal ,  qui  connaît  seul  des  affaires 
purement  personnelles,  jusqu'à  5o  livres  une  fois 
.pavées. 

{[  La  suppression  du  Cbiitclct  prononcée  par  la  loi 
du  7  septembre  1790,  a  cntraiué  celle  du  juge-Audi- 
iour.  Ses  attributions  sont  aujourd'hui  cxrrcécs  avec 

I I  m  coup  d'autres,  par  les  juges-dc-paix.  V.  Juge-    ciens  ont  nommé  en  latin  cet  Augiuent,  auginentum 


54l 

priété.  Cependant,  lorsque  la  femme  ayant  des  en- 
fanta, reste  en  viduits  jusqu'à  son  décès ,  elle  gagne 
eu  propriété  une  portion  de  l'Augment,  qui  est 
qualifiée  de  virile,  et  qui  est  égale  à  une  partie  d'en- 
fant. 

I.  Comme  les  provinces  de  droit  écrit  où  l'An 
prnent  de  dot  est  en  usage  sont  principalement  ré- 
gies par  les  lois  romaines,  il  est  nécessaire  d'exami- 
ner si  c'est  par  ces  lois  qu'il  est  établi ,  ou  du  moins 
s'il  y  a  quelque  chose  dans  le  droit  romain  à  quoi  il 
ait  rapport. 

Il  faut  d'abord  éviter  de  confondre  l'Augment  d« 
dot  avec  Ynugmentum  dotis ,  dont  parle  le  droit  ro- 
main :  cet  augmentant  dotis  n'était  point  une  dona- 
tion du  mari  à  la  femme,  c'était  au  contraire  l'au- 
gmentation de  dot  que  la  femme  apportait  à  son 
mari  pendant  le  mariage;  c'est  ainsi  que  l'explique 
la  noyellc  97 ,  qui  porte  que  la  donaliun  à  cause  de 
noces  doit  être  augmentée  à  proportion  de  ce  que  la 
dolaété  augmentée  pendant  le  mariage;  cfle  appelle 
cette  augmentation  de  dot  augmentum  dotis  ;  ce  qui 
n'a,  romme  l'on  voit,  aucun  rapport  avec  l'Augment 
de  dot  des  pajs  de  droit  écrit;  et  si  quelques  prati- 


de-paix.  J] 

AUDITEUR  (Jrcr).  K  Juge- Auditeur.}] 

*  AUDITION.  On  dit  V Audition  d'un  eomple,  pour 
réprimer  l'action  d'examiner  et  de  régler  un  compte  ; 
■  t  l' Audition  des  témoins,  pour  exprimer  l'action 
d'entendre  des  témoins  en  justice.  /'.  les  articles 
Compte  et  Etiquete.  [ M.  Gt  \or.)  * 

*  AUDITOIRE.  Ce  mot  signifie  le  lieu  ou  s'as- 


semblent les  juges  pour  donner  audience  à  ceux  .de  soa  mari. 


dotis ,  ce  n'a  été  que  par  un  usage  mal  entendu, 
comme  de  Laurière  l'a  remarqué  dans  son  Glossaire. 
Aussi  Cujas,  qui  parle  de  l'Augment  de  dot,  évite 
l'équivoque,  en  l'appelant,  non  augmentum,  dotis , 
■  mais  incrément um  dolu;  ce  qui  caractérise  bien 
mieux  l'Augment  de  dot,  parce  qu'en  effet,  ce  n'est 
pas  une  augmentation  de  dot,  mais  tin  profit  que  la 
femme  tire  dv  sa  dot,  et  qu'elle  prend  sur  les  biens 


<|ui  viennrnt  devant  eux  porter  des  demandes,  et 
les  contredire,  et  pour  y  prononcer  leurs  décisions. 
/'.  Auiliehce. 

L'Etat  contribuait  ci-devant  aux  frais  des  répara- 
tions des  Auditoires;  mais  depuis  un  arrêt  du  con- 
seil da  39  mars  1773,  il  est  dit  que  les  villes  S'iront 
teniies  de  prendre  ces  réparations  sur  leurs  deniers 
patrimoniaux,  parce  qu'elles  en  sont  dédommagées 
par  les  octrois  qu'occasionne  l'exercice  de  la  justice 
dans  ces  endroits-là  ,  cependant ,  lorsque  ces  deniers 
patrimoniaux  ne  sont  pas  suffisants,  après  les  charges 
de  ville  acquittées,  l'Etat  fournit  le  surplus  par  im- 
position ou  autrement. 

(  i  F.  la  première  loi  du  1 1  frimaire  an  7  .  arl.  3 
et  i3.  ]] 

.  Il  est  défendu  aux  juges,  lorsqu'ils  prononcent 
des  amendes,  d'ordonner  qu'elles  seront  appliquées 
«ux  réparations  do  l'Auditoire.  V.  Amende,  $  7. 

(M.  DkftEAl'.)  ' 

AUGMKNT.  On  comprend  quelquefois  sous  ce 
nom  les  différent*  gains  nuptiaux  et  de  survie  qui 
sont  en  usage  dans  le*  pays  de  droit  écrit;  mais 
l'Augment  de  dot ,  proprement  dit ,  cl  dont  il  s'agira 


N'est-il  pas  plutôt  à  croire  que  l'Augment  de  dot 
tire  ion  origine  des  donation»  à  cause  de  noces  des 
Romains? 

Pour  en  juger,  il  faut  rappeler  ici  les  différents 
progrés  du  droit  sur  les  donations  en  faveur  de  ma- 
riage. 

Avant  la  translation  de  l'empire  romain  à  Con- 
stantinople ,  il  n'y  avait  aucune  différence  catre  les 
donations  rn  faveur  de  mariage  et  les  donations 
ordinaires  :  on  n'admettait  point  encore  celte  con- 
dition tacite,  que  l'on  supplée  toujours  aujourd  bui 
dans  les  donations  en  faveur  de  mariage,  qu'elles 
n'auront  lieu  qu'en  casque  le  mariage  s'accomplisse. 
Aussitôt  que  les  fiancés  s'étaient  fait  une  donation, 
même  en  considération  du  futur  mariage,  elle  avait 
irrévocablement  son  effet,  comme  toute  autre  do- 
nation entre-Tifs,  cl  cela,  quand  même  le  mariage 
n'aurait  pat  «a  lieu,  à  moins  que  dans  |a  donation 
il  n'y  eût  une  clause  expresse  portant  qu'elle  serait 
révoquée,  si ,  par  événement,  le  mariage  ne  se  fai- 
sait pas. 

Constantin,  surnomme  le  Grand,  fut  le  premier 
qui  commença  à  traiter  plus  favorablement  les  do- 


dans  cet  article,  est  un  gain  nuptial  que  la  femme  nations  en  faveur  de  mariage;  il  ordonna  qu'elles 

prend  en  récompense  cl  à  proporlion  de  sa  dol  sur  seraient  révoquée*  de  plein  droit  dam  le  ça*. où  le 

1.  s  biens  de  son  mari  pr.  d'  iédé.  mariage  n'aurait  pas  lieu;  et  comme  dès-lors  tous 

L'Augment  de  dol  esl  établi  tant  en  faveur  des  les  avantages  entre -vifs  étaient  prohibés  entre 

en  fa  nts  que  de  la  femme  :  celle*  i  n'en  a  même  or-  époux,,  cJL  que  par,  conséquent  les  époux  ne  pou- 

diaairenuut  que  l'usufruit ,  et  ceux-là  eu  ont  la  pro-  vaieut,  depuis  le  mariage,  se  fajre  aucune,  donation 


Digitized  by  Google 


r>4a  AUGMEFT,  Ft 

irrévocable,  ni  ajouter  à  celles  de  U  même  nature 
< pi i  avaient  été  faites  avant  le  mariage,  celles-ci  fu- 
rent appelées  donation*  avant  les  uùccs,  doïiatiokes 

ante  KLTTIAS. 

Dans  la  suite  Justin  I,  oncle  et  prédécesseur  de 
Justinicn,  ayant  considéré  que  souvent,  pendant 
le  mariage,  la  dot  tic  la  femme  était  beaucoup  au- 
gmentée, il  permit  d'augmenter  aussi  pendant  le 
mariage  la  donation  fuite  a  la  femme  à  proportion 
de  l'augmentation  de  dot  qui  serait  survenue. 

Enfin,  Justinicn,  par  son  Code ,  autorisa  de  plus 
en  plus  les  donations  en  faveur  de  mariage  :  uon- 
seulemont  il  permit  de  les  augmenter  depuis  le  ma- 
riage, à  proportion  de  l'augmentation  faite  à  la  dot 
de  la  femme,  il  permit  même  aux  époux  de  se  faire 
de  telles  donations,  quand  même  il  n'y  en  aurait  eu 
aucun  commencement  avant  le  mariage;  et  pour 
donner  i  ces  donations  un  nom  plus  convenable  à 
leur  nature,  il  ordonna  qu'a  l'avenir  elles  seraient 
appelées  donation*  à  cause  de  noces,  DOXATIONES  rsor- 
TCft  NUPTUS. 

il  n'est  point  parle  de  ces  donations  1  cause  de 
noces  dans  le  Digeste,  parce  qu'elles  étaient  absolu- 
ment inconnues  aux  Anciens  jurisconsultes,  dont  les 
livres  servirent  à  former  ce  recueil  :  cette  matière 
n'est  traitée  qu'au  Code,  aux  Institua  s  et  dans  les 
novclles  de  J  ustinir  n. 

Les  principales  règles  établies  par  «es  différentes 
lois,  sont,  i*  que  toute  dot  mérite  «Mie  donation  à 
cause  de  noces; 

2°  Que  la  donation  doit  être  réciproque;  c'est- 
à-dire  que  la  donation  faite  ù  la  femme,  n'est 
qu'en  considération  de  la  dot  qu'elle  apporte  à  son 
mari  ; 

3*  Que  la  donation  à  cause  de  noces  doit  être  égale 
à  la  dot; 

4"  Que  le  mari  survivant ,  en  certains  cas,  gagne 
la  dot  de  sa  tomme,  de  même  qne  4a  femme  survi- 
vante gagne  la  donation  ù  cause  de  noces  sur  les 
biens  de  son  mari; 

5°  Que  le  gain  de  survie  appartient  en  pleine 
propriété  au  survivant  des  époux,  s'il  n'y  a  point 
d'enfants;  et  s'il  y  en  a,  le  survivant  n'a  qae  l'usu- 
fruit de  ce  gain  de  6Urvie.  S'il  reste  en  viduité ,  il  a, 
outre  l'usufruit,  nne  virile  en  propriété;  mais  s'il 
se  remarie,  il  perd  tout  droit  de  propriété  dans  les 
gains  nuptiaux,  et  il  est  réduit  au  simple  usufruit. 

Tel  était  l'usage  des  Romains  sur  les  donations 
ik  came  de  noces.  Voyons  maintenant  ce  qui  se  pra- 
tiquait anciennement  dans  les  provinces  que  nous 
uppelons  aujourd'hui  pays  dt  droit  écrit 


Lorsque  Jules  César  fit  la  conquête  des  Gaules,  il 
ne  contraignit  point  les  peuples  qu'il  avait  soumis 
à  suivre  les  lois  romaines;  mais,  dans  la  suite,  les 
Gantois  qui  habitaient  les  provinces  les  plus  voi- 
sines de  l'Italie,  connaissant  la  justice  des  lois  ro- 
maines, «'aeroutamèrentdVux-mêrrrt'»à  les  suivre. 
Depuis,  lorsque  le»  Francs  ctrrent  'conqUvs  tés 
{•unies,  fis- laissèrent  aux  Gaulois  la  liberté' de 
suivre  leurs  lois,  et  se  rirent  eux»men»e«  honneur  de 
se  on n former: aux  moeurs  des  Romain*;  en 'sorte  que 
les  donations  à  cause  de  noces  des  Romains  furent  en 


usage  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  du  temps  des 
Gaulois,  et  encore  pendant  quelque  temps  après 
l 'établissement  de  la  monarchie  française. 

Mais  lorsque  ces  donations  a  Cause  de  noces  tonv 
lu  rent  eu  désuétude  chez  les  Romains,  elles  ces- 
sèrent aussi  d'être  usitées  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  où  l'on  se  conformait  exactement  aux  lois  et 
aux  usages  des  Romains;  et  en  effet,  les  auteurs  qui 
parlent  de  ces  anciennes  donations  ne  disent  pas 
seulement  qu'elles  cessèrent  d  être  pratiquées  par  les 
Romains;  ils  disent  indistinctement,  qu  rllrs  ont 
cessé  absolument  d'être  usitées;  ce  qui  doit  s'en- 
tendre de  tous  les  pays  où  elles  avaient  lieu. 

Ainsi,  il  n'y  aucune  apparence  que  l'Augment  dr 
dot  des  pays  de  droit  écrit,  descende  des  donations 
à  cause  de  noces  des  Romains. 

11  y  a  bien  quelque  rapport  entre  les  donations  à 
cause  de  noces  et  l'Augment  de  dot,  en  ce  qu? 
l'Augment  est  accordé  a  la  femme  en  recompenre  de 
sa  dot ,  comme  les  donations  à  cause  de  noces  ;  mais 
il  y  a  entre  ces  donations  et  l'Augment  quatre  dif- 
férences essentielles. 

La  première  est  qnc  la  donation  à  cause  de  noces 
des  Romains  pouvait  être  faite  ou  augmentée  pen- 
dant le  mariage.  Au  contraire,  l'Augment  de  dot  ne 
peut  êtxe  constitué  ni  augmenté  par  aucune  conven- 
tion postérieure  au  mariage. 

La  seconde  est  que  la  donation  à  cause  de  noces 
devait  être  égale  à  la  dot  :  l'Augment  au  contraire 
est  ordinairement  moindre  que  la  dot,  et  ilpeutêtre 
plus  fort. 

La  troisième  est  que  la  donation  à  cause  de  noces 
n'était  due  que  lorsque  la  dot  avait  été  payée ,  an  lieu 
que  l'Augment  est  dû  à  la  femme;  quoique  le  paie- 
ment de  sa  dot  n'ait  pas  été  effectué. 

La  quatrième  enfin  est  que  la  donation  à  cause  de 
noces  ne  se  payait  qu'à  proportion  de  ccqni  avait 
été  payé  de  la  dot  ;  au  lieu  que  l'Augment  est  toujours 
dO  en  entier,  quand  même  il  n'y  aurait  rien  de  payé 
de  la  dot. 

A  toutes  ces  différences  il  est  aise  de  reconnaître 
que  L'Augment  de  dot  des  pays  de  droit  écrit  irVst 
pas  la  même  chose  que  la  donation  i  couse  de  nores 
des  Romains. 

On  ne  peut  pas  même  prétendre  qu'il  soit  fondé 
sur  les  lois  qui  réglaient  les  donations  à  cause  de 
noces;  tous  les  auteurs  modernes  conviennent  que 
l'Augment  est  un  droit  nouveau ,  lequel  n'a  jamais 
été  établi  ipar  les  lot»  qui  traitent  des  donations  i 
cause  de  noces;  et  que,  comme  ers  donations  ont 
cessé  d'être  usitées  sous  les  derniers  empereurs, 
toutes  les  lois  q^ui  étaient  faites  sur  cette  matière  sont 
devenues  inutiles. 

L'Augment  de  dot  ressemble  mieux  i  thyfobolcm 
des  Grecs,  qui  succéda  aux  donations  i  cause  de 
noces  des  Romains. 

Un  effet,  sons  les  derniers  empereurs  de  Cowstan- 
tinôple, -les  peuple»,  quoique  romain)  de  nom, 
s'écartant  en  plusieurs  points  des  lois  romaines, 
v>our  suivré'les  moeurs  des  Crées  avec' lesquels  ils 
étaient  Confondus,  laissèrent  tomber  en  désuétude 
les  donations  à  cause  de  noces  ,  et  s'accoutumèrent 
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iatowtMeateat  k  pratiquée,  a  la  place  de  cesdea-a- 
tiooa,  Udeadeatirvtequi  était  usité  cbe*  les  Grecs, 
sons  le  iitun  i'hypobûlam. 

C'eaJ.  de  ceL  hypobvbm  que  l'empereur  L-  <»n  s»r- 
noimau  le.  Sage,  parle  dans  les  imw  II.".  aaelâû, 
où  il  déclare  que  l'époux  survivant  qui  re*tc  en  vi- 
duité  gagne  une  visite  en  propriété  dan*  cette  sorte 
de  donation  à  cause  de  noces. 

Il  cM  vrai  que  les  aovclle»  de  cet  empereur  ne  sont 
parmi  nous  d'aucune  autorité,  et  quu  ce  sont  les 
lois  de  Jusliaicn  qui  forment,  sur  la  matière)  Je» do- 
nations à  cause  do  noces  le  dernier  état  du  droit  ro> 
roaiu«*/ii;  mais  outre  les  lois  écrites,  les  Komainscn 
avaient  encore  d'auttesqui  ne  l'étaient  point,  et  qui 
ne  laissaient  pas  d'être  en  vigueur,  comme  ledit  Jus- 
tmien dans  ses  Institutes.  Ainsi,  quoique  leanovelks 
de  l'euipcrcur  Léoa  n'aient  pas  eu  par  elles-mêmes 
la  force  d'abroger  les  lois  do  Juatinies ,  rien  n'etu- 
pécbc  qu'un  autre  usage  n'ait  établi  celte  autre  sorte 
•le  donation ,  que  les  Grecs  pratiquaient  sous  le  nom 
%V  hypobolon.  llarmenopule,  autour  grec,  qui  vivait 
dans  lo  douzième  siècle ,  atieste  co  cUangrmcnl;  il 
observa  que,  suivant  le  deraior  usage,  ce  gain  de 
survie  accordé  à  la  femme  se  règle  selon  la  conven- 
tion; et  que,  lorsqu'il  n'est  pas  lise  par  contrat,  il 
est  du  en  vortu  d'une  convention  présumée  ;  qu'au- 
tcefuis  on  le  fixait  à  la  moitié  do  la  dpt ,  mais  que , 
par  le  dernier  usage,  il  n'est  que  du  tiers. 

Co  témoignage  d'Harmcnopulcsp  trouvo  confirmé 
par  celui  de  plusieurs  auteurs;  et' il  y  a  lieu  de 
truireque,  si  notre  Augrnenl  do  dot  n'est  pas  pré- 
cisément la  même  chose  que  l  hypobolon.  des  Grecs  , 
il  ea  tiro  du  moins  sou  origine.  Celte  opinion  paraît 
d'autant  mieux  fondée,  que  les  Iiomains  pratiquè- 
rent cet  hypobolon  dès  qu'ils  eurent  abandonné  les 
dnnaiions  à  cause  de  noces;  et  que  les  habitants  des 
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boiott  des  Grecs-  qw  s'est  formé  le  dooaire  des  pays 
coutuiniers  ;  c'est  même  ce  qui  a  fait  dire  a  quelques- 
uns1,  que  l'Augment  de  dot  est  le  dooaire  du  pays  de 
droit  écrit;  ce  qui  nVst  pas  tout-a-fait  sans  fonde- 
ment, si  l'on  entend  par  là  que  cos  droits  ont  entre 
eux  quelques  rapports. 
Ces  rippor's  consistent: 

i*  En  ce  que  le  douaire  et  l'Augment  de  dol  sont 
un  arant.-igr  que  la  femme  survivante  prend  sur  les 
biens  de  son  uiari  prcdécédc  ; 

a°  En  ce  que  la  femme  n'a  que  l'usufruit  de  l'Aug- 
ment  non  plu$  que  du  douaire ,  et  quu  la  propriété 
en  appartient  aux  enfant»; 

3*  En  ce  que  h  s  enfants  n'y  peuventrico  prétendre . 
qu'après  la  dégtis  de  leur  peru  «t  de  leur  mère  ; 

4"  En  ce  que  c'est  un  troisième  genre  de  bien* 
qui  advient  aux  enfants  par  lo  bénelire  de  la  loi , 
quoiqu'ils  ne  •  oi<  i  !  héritiers  ni.  du  pèra  ni  de  la 
mere  j 

5"  En  ce  que  l'Augment  est ,  ainsi  que  le  douaire . 
acquis  du  jour  du  contrat  de  mariage,  ou  du  moin; 
du. jour  delà  célébration,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
coulrat  ; 

6"  En  ce  que,  pour  l'Augment  comme  pour  le 
douaire,  les  biens  du  mari  sont  cng.-ig.'-s  rt  ;«fl'<Ttés 
de  telle  sorte,  qu'ils  ne  peuvent  «ître  aliénés  ni  by 
polbéqués  au  préjudice  de  la  femme  et  des  enfants: 
yP  En  ce  qae  les  acquéreurs  des  biens  du  mari  ne 
peuvent  prescrire  ni  l'Augment  ni  le  douaire  contre 
la  femme  et  les  enfants  pendant  le  mariage  ; 

8*  En  ce  que  l'Augment  est  dû  de  plein  droit  <-t 
sans  stipulation  comme  le  douaire,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  de  contrat  de  mariage,  ou  que  dans  le  contrit 
il  n'en  sok  point  fait  mention. 

Quoique  ces  règles,  communes  à  l'Augment  et  au 


pays  de  droit  écrit  adoptèrent  sans  doute  aussi  l  u-  douaire,  aient  fait  dire  que  l'Augment  de  dot  est  le 

sage  de  Yhypobolon,  pour  imiter  les  Komuins.  douaire  des  pays  de  droil  écrit,  ce  n'est  toutefois 

D'ailleurs,  quand  cet  usage  n'aurait- pas  été  intro-  pas  la  mime  chose,  et  il  y  a  entre  ces  deux  droits 

duit  dans  les  Gaules  en  même  temps  que  les  loi»  ro-  plusieurs  différences  essentielles, 
ni  aines  y  turent  établies,  il  ne  serait  pas  étrange       l,a  première  est  que  l'Augment  est  un  troisième 

qu'il  y  eût  été  apporté  dans  la  suite  par  les  relations  genre  de  biens  qui  n'est  point  compris  sous  le  nom 

que  lus  Français  eurent  avec  les  peuples  de  l'Orient,  de  biens  paternels  ni  de  biens  maternels;  en  sorte 

L>ù»  l'an  1196,  lu»  Français  commencèrent  leurs  que  la  renonciation  des  enfants  a  tous  les  biens  pa- 

voyaocs  d'outre-mer,  pour  aller  fairu  la  guerre  aux  tcrnels  et  maternels,  ne  comprend  pas  l'Augment, 

mahométans  ;  et  eotru  ceux  qui  eurent  part  à  ces  et  néanmoins  il  se  prend  sur  les  biens  du  père;  et 

ripéditions,  étaient  les  habitants  d'Auvergne,  de  quand  il  s'agit  de  les  ranger  sous  une  classe,  c'est 

Provence,  de  Languedoc  et  de  Gascogne,  qu'on  ap-  un  bien  paternel.  Le  douaire  au  contraire  esl  lou- 


pclait  tous  d'un  nom  commun  ,  les  Provençaux ,  pour 
Ica  distinguer  des  autres  habitants  du  reste  de  la 
France ,  qu'on  appelait  les  Français.  Or,  ces  peuples 
qu'on  appelait  les  Provenç nii.r ,  el  qui  habitaient 
jirécisément  les  mornes  provinces  que  nous  appelons 
aujourd'hui  pays  de  droit  écrit,  ayant  appris,  dans 
lourds  voyages  et  leur  séjour  en  Orient ,  l'usage  du 
gaiu  de  survie  appelé  hypobolon,  ils  ont  pu  apporter 
1  Wez«  eux  ce  même  usage,  qui  s'établit  insensible- 
ment sous  le  nom  d'Augmcnt  de  dot. 

II.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'on  rap- 
porte a  Yhypobolon  des  Grecs  l'origine  do  l'Augment 
de  dot  des  pays  de  droil  écrit,  puisque  la  plupart 
des  auteur»  conviennent  que  c'est  de  ce  même  h)po- 


jours  compris  sous  le  nom  de  droits  paternels  ; 

a"  L'Augment  de  dot  appartient  aux  enfants,  soit 
qu'ils  soient  héritiers  de  leur  père,  et  qu'ils  renon- 
cent a  sa  siiccssion*  à  la  différence  du  douaire,  que 
les  enfants  ne  peuvent  plus  demander  loisqu  ils  se 
sont  portés  héritiers  de  leur  père; 

3"  La  mère  qui  ne  se  remarie  pas,  a  dans  l'Aug- 
ment en  propriété  la  portion  qu'on  appelle  t'i'n7e,c 'est- 
a-dire égale  à  celle  d'un  des  enfants.  Il  n'en  est  pas 
de  mtlme  du  douaire;  la  femme  n'eu  a  que  l'usufruit, 
soit  qu'elle  se  remarie ,  soilquYllc  reste  en  vidait»; 

4" Quand  il  n'y  a  point  d'enfants  du  mariage,  ou 
qu'ils  décèdent  tous  avant  la  mère,  l'Augment  en- 
tier lui  demeure  en  pleine  propriété;  au  lieu  qu'en 
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pareil  cm,  le  douaire  retourne  aux  héritier»  pater- 
nels ; 

%*  L'Aogmcnt,  même  coututnicr ,  est  sujet  au  re- 
tranchement de  l'édit  des  secondes  noces  :  le  douaire 
coutumier  n'y  est  pas  sujet  ; 

(>»  Il  faut  que  la  femme  survive  à  son  mari  pour 
faire  passer  l'Augment  aux  enfants;  au  lieu  que  le 
douaire  appartient  aux  enfants,  quoique  leur  mère 
n'ait  pas  survécu  a  leur  père,  ctpar  conséquent  n'ait 
pas  recueilli  le  douaire. 

III.  Les  pays  où  l'Augment  de  dot  est  le  plus  com- 
munément en  usage,  sont  ceux  qui  composent  les 
ressorts  des  parlements  de  Toulouse,  de  Bordeaux, 
de  Grenoble,  de  Tau;  les  provinces  du  Lyonnais, 
b'orex,  Beaujolais,  Bugey,  Gcx  et  Valromey,  quel- 
ques endroits  de  l'Auvergne,  et  la  principauté  de 
Dombes. 

Il  y  a  encore  quelques  provinces,  comme  laBresse, 
le  Méconnais  et  la  Provence,  où  l'on  voit  quelque' 
fois  de  ces  sortes  de  stipulations:  mais  ce  n'est  pas 
l'usage  ordinaire  de  ces  provinces,  et  l'on  y  pra- 
tique, au  lieu  d'Augment  de  dot,  d'autres  gains  de 
•urvic  dont  nous  parlerons  ailleurs,  sous  les  noms 
qui  leur  sont  propres. 

Dans  la  plupart  des  provinces  où  l'Augment  de 
dot  a  lieu,  ce  droit  n'y  est  établi  par  aucune  loi  ni 
statut;  il  ne  s'y  est  introduit  que  par  un  long  usage 
qui  y  a  insensiblement  acquis  la  force  de  loi. 

Cet  usage  n'a  été  recueilli  et  rédigé  par  écrit  que 
dans  deux  coutumes  :  dans  celle  de  la  ville  de  Tou- 
louse, confirmée  en  1289  par  Philippe-le-Bcl ;  et 
dans  celle  de  Bordeaux,  sénéihaussée  de  Guicnncct 
pays  bordelais,  rédigée  en  ijat. 

IV.  U  faut  distinguer  deux  sortes  d'Augment  de 
dot;  savoir,  le  coutumier  ou  légal,  et  le  préfix  ou 
conventionnel. 

L'Augment  coutumier  ou  légal  est  un  gain  nuptial 
et  de  survie  que  la  coutume  ou  l'usage  de  certaines 
provinces  accorde  à  la  femme  survivante,  en  récom- 
pense de  sa  dot,  sur  les  biens  de  son  défunt  mari. 

Lorsque  la  femme  a  stipulé  ce  droit  d'Augment 
coutumier,  sans  en  fixer  la  quotité,  elle  ne  laisse 
pas  de  le  prendre  tel  qu'il  est  réglé  par  la  coutume 
ou  l'usage  des  lieux.  11  n'y  a  dans  ce  cas  aucune  dif- 
ficulté, puisque  la  volonté  des  contractants  concourt 
avec  la  loi  pour  établir  un  Augment  co  faveur  de  la 
femme  survivante  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  lu 
contrat  explique  quelle  sera  la  quotité  de  l'Augment 
coutumier  qu'on  stipule,  celte  quotité  étant  réglée 
par  la  coutume  ou  l'usage  de  la  province. 

Mais  on  demande  si ,  pour  que  la  femme  survi- 
vante puisse  profiter  de  l'Augment,  qui  est  réglé  par 
la  coutume  ou  l'usage,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
une  stipulation  d'Augment,  du  moins  eu  géuéral; 
ou  bien  s'il  lui  rst  dû  sans  aucune  stipulation ,  même 
dans  le  cas  où  il  y  a  un  contrat  de  mariage,  et  que  le 
contrat  n'en  fait  pas  mention. 

Si  l'Augment  de  dot  était  fondé  sur  les  lois  qui 
établissent  la  donation  à  cause  de  noces,  il  serait 
du  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  tans  aucune 
stipulation,  puisque  la  novcllc  91  de  Juslinien  porte 
q-u  toute  dot  mérite  une  donation.  Ainsi ,  il  suffirait, 
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selon  la  lettre  et  l'esprit  de  cette  novelle,  que  la 
femme  eut  apporte  une  dot,  pour  obtenir,  de  plein 
droit  et  sans  aucune  stipulation,  une  donation  & 
cause  de  noces;  mais,  comme  on  l'a  déjà  observé, 
l'Augment  de  dot  n'est  pas  fondé  sur  les  lois  ro- 
maines. Ainsi  il  ne  faut  consulter  sur  cette  matière 
que  l'usage  des  paya  de  droit  écrit;  usage  qui  n'est 
pas  uniforme  dans  toutes  les  provinces. 

Dans  la  coutume  de  la  ville  de  Bordeaux  ,  séné- 
chaussée du  Guicune  et  pays  bordelais,  l'Augment 
de  dot,  coutumier  ou  légal,  est  du  à  la  femme  de 
plein  droit  et  sans  stipulation,  en  vertu  de  la  cou- 
tume qui  l'établit  expressément  sous  le  nom  de  do- 
nation à  cause  de  noces,  que  l'on  convient  y  être  la 
même  chose  que  l'Augment. 

El  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux  est 
conforme  a  la  coutume,  suivant  le  témoignage  de  la 
Pcjrrerc  et  de  plusieurs  autres. 

Par  les  coutumes  de  la  ville  de  Toulouse,  l'Aug- 
ment de  dot  coutumier  y  est  pareillement  du  de  plein 
droit  et  sans  stipulation ,  en  vertu  des  coutumes  qui 
l'établissent  en  termes  exprès-  L'usage  est  conforme  i 
cette  disposition  ,  suivant  ce  qu'attestent  Dcspeisses, 
Bretonnier  cl  d'Olive. 

Dans  tout  le  reste  du  ressort  de  ce  parlement 
l'Augment  est  aussi  en  usage;  mais  il  n'est  «In  que 
lorsqu'il  est  expressément  stipulé  par  le  contrat  de 
mariage. 

Le  Bret,  en  son  Histoire  de  la  ville  de  Montauban , 
dit  que  cette  ville  jouit  d'un  droit  coutumier  lou- 
chant le  mariage;  savoir,  du  gain  de  la  dot.  en  tout- 
ou en  partie;  de  l'Augment  ;  de  toute  donation  et  de 
pension  aux  vetu-es  sur  Us  biens  de  leurs  maris,  quand 
elles  ne  se  marient  point;  qu'au  surplus  on  y  suit  le 
droit  écrit. 

La  coutume  générale  d'Auvergne,  pays  coutumier, 
n'établit  point  d'Augment  ;  et  il  n'est  pas  dû  de  plciu 
droit |  méanedau*  les  lieux  du  celte  proMuce  qui  sont 
n  gis  par  le  droit  écrit;  mais  à  la  suite  de  la  coutume 
générale  il  y  a  plusieurs  coutumes  locales  qui  éta- 
blissent un  gain  de  survie  pour  la  femme,  à  propor- 
tion de  sa  dot,  sous  le  nom  d'Augment;  telles  sont 
les  coutumes  locales  de  la  ville  et  cbitellenie  de 
Rilt,  deCussct,  de  Bullon ,  et  plusieurs  autres.  Dans 
certains  endroits,  cet  Augment  est  de  la  moitié  de  la 
dot  ;  et  dans  d'autres  il  n'est  que  du  tiers. 

Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  loi,  coutume  ni  statut 
qui  établisse  l'Augment  de  dot  dans  les  provinces  du 
Lyonnais,  Fores  et  Beaujolais,  il  ne  laisse  pas  J'y 
être  ddde  plein  droit  et  sans  stipulation,  en  vertu  de 
l'usage  seul,  suivant  le  témoignage  de  Bretonnier  en 
ses  observations  sur  ilcnrys. 

La  même  chose  a  lieu  dans  les  provinces  de  Bugey, 
Valromey  et  Gcx,  comme  l'attestent  r'avre  et  llevel. 

L'Augment  de  dot  est  pareillement  du  de  plein 
droit  et  saus  aucune  stipulation  dans  la  principauU 
de  Dombes,  quoiqu'il  n'y  ait  aucunccouiumequiea 
dispose,  et  qu'il  n'y  soit  fondé  que  sur  l'usage. 

A  l'égard  des  autres  pays  ou  l'Augment  est  en 
usage,  il  n'y  est  dd  qu'en  vertu  d'une  convention 
expresse  énoncée  dans  le  contrat  de  mariage  :  tels 
sont  les  parlemente  de  Pau;  de  Grenoble-,  fit. 
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V.  Quant  a  la  quotité  de  l'Animent  légal,  elle  ne 
se  règle  pas,  rointne  le  douaire  contumier,  a  propor- 
tion des  biens  du  mari;  elle  se  règle  en  quelques  pro- 
vinces selon  la  nature  ou  1rs  forces  de  la  dot;  et  en 
d'autres,  suivant  l'état  et  la  qualité  des  conjoints. 

Par  les  coutumes  de  Toulouse,  l'Augment  de  dot 
est  de  la  moitié  de  la  valeur  de  la  dot,  sans  aucune 
distinction  de  la  qualité  des  biens  qui  la  composent. 

Parla  coatume  de  Bordeaux  l'Augment  se  règle, 
non-senlement  à  proportion  de  la  dot,  mais  aussi  eu 
ëgffrd  à  la  qualité  de  la  femme.  Suivant  l'art.  \~  de 
celte  coutume,  la  fille  qui  se  marie,  gagne  le  double 
de  sa  dot,  quand  elle  survit  à  son  mari;  et  suivant 
l'art.  la  femme  veuve  qni  se  remarie  doit  ga- 
gner seulement  le  tiers  de  sa  dot. 

Dans  les  provinces  de  Bug*y,  Gex  et  Valromer, 
l'Augment  de  dot  inutnmier  se  règles  proportion  et 
suivant  la  nature  de  la  dot. 

Si  elle  est  de  valeur  certaine,  comme  quand  elle 
consiste  en  deniers,  l'Augment  est  de  la  moitié. 

Lorsque  la  dot  est  de  valenr  incertaine,  et  qu'elle 
consiste  en  héritages,  meubles,  vins,  grains  et 
autres  denrées  sujettes  a  estimation,  la  quotité  de 
l'Augment  dépend  de  la  prudence  du  juge;  on  le 
règle  ordinairement  au  tiers  ou  au  quart  de  la  va- 
leur des  biens,  les  dettes  de  la  femme  prélevées. 

Kt  l'estimation  des  effets  qui  composent  la  dot 
se  fait  eu  égard  à  la  valenr  qu'ils  avalent  lors  de  la 
constitution  de  la  dot;  car  si  la  valeur  est  augmentée 
ou  diminuée  depuis  ,  le  profit  ou  la  perte  concerne 
re  mari  seul .  comme  maître  de  la  dot. 

Si  la  dot  est  de  valeur  tont-a-fait  incertaine,  et 
qu'elle  consiste  en  procès,  droits  et  actions,  il  ne 
sera  dtl  d'Augmcnt  qu'autant  qu'il  sera  réglé  par 
le  contrat  de  mariage,  a  moins  que  le  mari  n'ait 
traite  de  ces  droits  litigieux  pour  unecertaine  somme, 
ou  qu'il  ne  les  ai  cédés  pour  des  héritages  ou  d'autres 
effets.  Dans  ces  cas,  l'Augment  serait  dd  selon  l'es- 
timation, après  avoir  déduit  les  dettes  et  les  dé- 
penses nécessaires. 

Mais  ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  singulier  dans 
l'usage  de  ces  provinces  de  Bngey,  Gex  et  Valromey, 
c'est  que  l'Augment  de  dot  rmitumier  n'est  dû  qu'aux 
filles;  les  veuves  qui  se  remarient,  n'en  ont  point. 

Dans  les  provinces  du  Lyonnais,  Forez  et  Beau- 
jolais, l'Augment  se  règle  pareillement  suivant  la 
nature  et  les  forces  de  la  dot;  mais  il  y  a  quelques 
usages  différents  de  ce  qui  se  pratique  dans  le  Bugey. 

Quand  la  dot  consiste  en  argent .  l'Augment  de 
dot  contumier  est  de  la  moitié,  comme  dans  le  Bu- 
6r7- 

Quand  elle  consiste  en  immeubles,  l'Augment  est 
du  tiers  de  la  valeur  de  ces  biens. 

Et  si  la  dot  consiste  partie  en  argent ,  partie  en 
immeubles,  l'Augment  est  de  la  moitié  de  ce  qui 
est  m  argent  et  du  tiers  de  la  valeur  de  ce  qui  est 
ru  immeubles.  La  raison  de  cette  diversité  procède 
de  ce  que  l'argent  est  plus  utile  au  mari  que  les 
immrubles,  surtout  dans  la  ville  de  Lyon,  a  cause 
du  commerce,  dit  Bretonnicr. 

1. 'usage  n'est  pas  aussi  certain  pour  la  quotité  de 
l'Augment,  lorsque  la  dot  consiste  eu  meubles  meu- 
5'.  TOME  L 
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triants  ou  effets  mobiliers,  comme  grains,  vins 
denrées  et  autres  choses  semblables. 

Favre  estime  qu'il  faut  porter  le  m*me  jngemi  nt 
des  meubles  que  des  immeubles,  parla  raison,  dit- 
il  ,  que  cette  sorte  de  biens  n'est  pas  n  beaucoup  prés 
si  avantageuse  que  l'argent  comptant,  les  meubles 
ne  rapportant  aucun  fruit,  et  le  mari  n'en  ayant 
qne  le  simple  usage. 

Bretonnier,  dans  ses  observations  sur  Iîrnrvs, 
rapporte  deux  arrêts  qui  ont  jugY-  la  question. 

P.ir  le  premier,  rendu  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  le  f>  mai  1 697,  il  fut  jugé  qu'il  était  du 
un  Augment  de  meubles  apportés  en  dnl  par  la 
femme,  e.t  que  cet  Augment  devaifvtre  de  la  moitié 
de  la  valeur  des  meubles. 

Le  deuxième  arrêt,  rendu  eu  la  première  chambre 
des  enquêtes,  est  du  1"  septembre  1  joa.  Dans  l'es- 
pèce de  rct  arrêt,  la  femme  s'était  constitué  en  dot 
tous  ses  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  bestiaux, 
seincnees  et  denrées,  sans  néanmoins  aucune  esti- 
mation de  ces  effets  mobiliers;  elle  prouvait  par 
une  enquête  qu'elle  avait  réellement  apporté  tous 
ces  effets,  et  en  deinauduit  l'Augment  ;  cependant  il 
ne  lui  fut  accordé  qu'à  proportion  des  immeubles  ; 
eu  sorte  que  eut  arrêt  est  directement  contraire  au 
précédent. 

Bretonnier  pense  que  pour  se  tirer  de  l'incertitude 
où  jettent  ces  différents  préjuges  ,  il  faut  distinguer 
si  les  meubles,  denrées  et  autres  objets  donnés  en 
dot ,  ont  été  estimés,  ou  s'il  n'y  en  a  eu  aucune  esti- 
mation. 

Si  les  effets  mobiliers  donnés  en  dot  ont  été  esti- 
més, soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  par  quel- 
que autre  acte  posttrieur  au  mariage,  pour  lors, 
suivant  Bretonnier,  le  mari  en  doit.  l'Aucun,  ni  1  ouune 
d'une  somme  de  deniers;  et  il  faudrait  dire  la  même 
chose,  si  le  mari,  pour  le  paieroeut  de  la  dnt  pro- 
mise, avait  pris  des  meubles  ou  d'autres  effets  mobi- 
liers pour  un  certain  prix. 

Mais  si  la  femme  apporte  des  meubles  sans  au- 
cune estimation,  ou  qu'il  lui  en  vienne  pendant  le 
mariage,  comme  en  ce  cas  la  propriété  de  ces  meu- 
bles demeure  à  la  femme ,  il  ne  lui  en  est  pas  du 
l'Augment;  du  moins  on  ne  doit  le.  lui  donner  que 
jutqtlft  concurrence  de  la  valeur  du  tiers,  parce  que 
les  meubles  ne  rapportent  pas  plus  au  mari  que  les 
immeubles. 

Et  pour  régler  la  quotité  de  l'Augment  des  meu- 
bles ou  immeubles,  lorsque  leur  valeur  n'est  point 
fixée  par  le  contrat  de  mariage,  on  ne  considère  que 
la  valeur  qu'ils  avaient  au  temps  du  mariage;  ou 
s'ils  sont  échus  depuis,  la  valeur  qu'ils  avaient  au 
temps  qu'ils  sont  échus,  sans  avoir  aucun  égard  à  la 
diminution  ou  augmentation  survenue  depuis. 

Si  la  dot  consiste  en  actions  ou  droits  litigieux, 
pour  qu'il  en  soit  du  à  la  femme  un  Augment,  il  ne 
sufJit  pas  que  la  somme  ait  été  due  au  jour  du  ma- 
riage, il  faut  aussi  qu'elle  ait  eti  exigible  :  et  mémo 
si  le  mari  est  décédé  sans  avoir  reçu  le  paiement  des 
dettes  actives  qui  composaient  la  dot,  cl  qu'on  ne 
puisse  lui  imputer  a  cet  égard  aucune  négligence, 
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Bretonnier  estime  que  dans  ce  eas  il  n'est  dû  à  la 

femme  aucun  Augmcnt. 

Mais  si  la  dette  qui  n'était  pas  exigible  au  temps 
du  mariage  lYst  devenue  depuis ,  l'A u granit  en  est 
du;  et  de  même,  toutes  les  fuis  que  le  mari  a  reçu 
quelque  chose  de  la  dot,  ou  qu'il  est  oblige  d'en 
tenir  compte,  parce  qu'il  l'a  laissé  perdre  par  sa 
faute,  l'Augment  est  dilà  la  femme  a  proportion  de 
ce  que  son  mari  a  reçu ,  ou  de  ce  qu'il  a  pu  rece- 
voir :  c'est  le  sentiment  de  Favre. 


Mais,  Ie  cet  article  d'Auzanet  n'est  qu'un  projet 
faire  une  loi  nouvelle,  et  un  projet  qui  n'a 
pas  même  été  adopté  dans  les  arrêtés  de  Lamoignon, 
pareeque,  suivant  ces  arrêtés,  il  ne  devait  dorénavant 
y  avoir  d'autre  Augmcnt  que  celui  qui  aurait  été  ré- 
glé par  contrat  de  mariage. 

a"  Il  ne  serait  pas  juste  non  plus  de  refuser  abso- 
lument à  la  femme  tout  droit  d'Augment  pour  les 
biens  qui  peuvent  lui  être  éibus  pendant  le  mariage, 
puisque  souvent  ces  biens  sont  plus  considérables 


Quant  à  la  quotité  de  cet  Augmcnt,  Favre  n'en  que  ceux  qu'elle  avait  d'abord  apportés  en  se  ma- 
parlc  point.  Brctonnier  dit  que ,  s'il  se  fût  expliqué,  riant. 


il  l'aurait  vraisemblablement  réduite  au  moins  au 
tiers;  car  du  papier,  dit-il  y  n'est  pas  de  l'argent 
comptant;  le  plus  souvent  le  recouvrement  en  est 
difficile ,  et  le  mari  n'en  retire  le  paiement  qu'après 
bien  des  années  et  des  dépenses  :  ainsi ,  c'est  faire 
grâce  à  la  femme ,  que  de  lui  donner  l'Augment  du 
tiers  de  ce  que  son  mari  a  reçu. 

C'est  aussi  le  sentiment  d'Auzanet  dans  ses  Mé- 
moires pour  les  conférences  tenues  chez  le  premier 
président  de  Lamoignon ,  au  titre  <fcs  douaires,  habi- 
tation et  Augment  de  dot.  Entre  les  différents  projets 
d'arrêtés  sur  la  matière  de  l'Augment,  il  propose 
comme  un  des  plus  nécessaires,  le  suivant:  Si  ceux 
gui  ont  promis  la  dot,  ou  Us  débiteurs  sur  lesquels 

elle  a  été  assignée,  deviennent  insolvables ,  l'Augment    tu  lieu  que  le  mari  n'était  pas  assuré  qu'il  écherrait  à 


Il  faut  donc  seulement  modérer  cet  Augmcnt  et 
le  régler  plutôt  suivant  la  qualité  des  parties  et  les 
facultés  du  mari ,  que  suivant  la  quotité  des  biens 
échus  n  la  femme  pendant  le  mariage.  C'est  le  sen- 
timent du  président  Favre  et  de  Bretonnier. 

La  raison  pour  laquelle  on  doit  régler  l'Augment 
des  biens  échut  pendant  le  mariage,  différemment 
de  l'Augment  des  biens  apportés  lors  du  mariage, 
est  que  les  biens  que  la  femme  a  apportés  en  dot 
lors  du  mariage  étaient  certains;  le  mari  en  connais- 
sait la  quotité  ;  eten  les  recevant,  il  savait  quelle  se- 
rait la  quotité  de  l'Augment  qu'il  devrait  à  sa  femme: 
d'ailleurs,  les  fruits  de  cette  dot  l'ont  aidé  à  i 
tenir  les  charges  du  mariage  dès  le  < 


•l*  dot  sera  réduit  au  tiers  de  ce  gui  aura  pu  être  tou- 
ché effectivement  des  deniers  dotaux. 

A  l'égard  des  successions, donations,  legs  univer- 
sels ou  particuliers .  échus  à  la  femme  pendant  le  ma- 
riage, il  ne  lui  est  point  dil  d'Augment,  si  elle  s'est 
réservé  tous  ses  biens  comme  paraphernaux;  mais 
si  elle  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présents 


sa  femme  quelques  biens  pendant  le  mariage;  il 
savait  encore  moins  quelle  serait  la  valeur  de  ces* 
biens ,  et  ne  pouvait  par  conséquent  pas  juger  quelle 
serait  la  quotitéde  l'Augment  dont  ses  propres  biens 
pourraient  être  chargés ,  à  raison  de  ceux  échus  a  sa 
femme  pendant  le  mariage,  en  sorte  qu'on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  ait  promis  tacitement  telle  ou  tell* 


et  a  venir,  l'Augment  lui  en  est  dû  :  la  même  chose  quotité  d'Augment  pour  les  biens  à  venir;  et  d'ail 

a  lieu,  quand  elle  ne  s'est  point  expressément  ré-  leurs,  il  arrive  le  plus  souvent  qu'un  mari  n'a  point 

serve  comme  paraphernaux  ses  biens  présents  ou  à  joui  de  ses  biens  nouvellement  échus,  ou  du  moins 

venir,  parce  que  c'est  aujourd'hui  une  maxime  cer-  qu'il  n'en  a  joui  que  peu  de  temps:  ainsi,  ils  nedoi- 


traire. 

L'Augment  des  biens  adventifs  se  règle  à  propor- 
tion et  suivant  la  qualité  des  biens,  de  même  que 
pour  les  biens  que  la  femme  avait  au  temps  du  ma- 
riage. 

Il  y  a  seulement  un  cas  où  la  quotité  de  cet  Aug- 
mcnt parait  difficile  à  régler;  c'est  lorsque  les  suc- 
cessions, donations  ou  legs  échus  à  la  femme  depuis 
le  mariage,  sont  si  considérables ,  que  l'Augment  qui 
lui  en  serait  dd  à  proportion  emporterait  tous  les 
liens  du  mari. 

L'est  ce  que  remarque  Auzanct.  On  a  vu,  dit-il,  à 
Lyon  plusieurs  exemples  de  femmes  qui  ont  absorbé 
tous  b  s  biens  de  leurs  maris,  au  préjudice  de  leurs 
enfants  et  de  leurs  créanciers,  sous  prétexte  de  suc- 
cessions échues  pendant  le  mariage;  et  pour  remé- 
dier à  ces  inconvénients,  il  propose  de  régler  que, 
duns  la  liquidation  de  l'Augment  de  dot,  on  n'ait 
.'iiicnn  égard  aux  biens  échus  à  la  femme  pendant  le 
mariage,  quand  même  elle  aurait,  p.T  le  contrat , 
constitué  en  dot  ses  biens  présents  et  à  venir. 


quotité  de  1  Auge 
vinces  du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais. 

Dans  la  principauté  de  Dombes,  la  quotité  de 
l'Augment  se  règle  comme  à  Lyon,  c'est-à-dire  qu'il 
est  de  la  moitié  de  l'argent  comptant  et  du  tiers  des 
immeubles. 

Dans  les  parlements  de  Crenoblc  et  de  Pau ,  la 
province  d'Auvergne  et  les  autres  pays  où  l'Augment 
n'est  dil  qu'en  vertu  d'une  stipulation  expresse,  il 
n'y  a  point  de  quotité  coutumière  duc  pour  l'Aug- 
ment dans  le  cas  où  il  serait  stipulé  en  général  sans 
être  fixé;  parce  que,  n'y  ayant  poiut  d'Augment  eou- 
tumier .  il  ne  peut  y  avoir  non  plus  de  quotité  cou- 
tumière de  l'Augment. 

La  quotité  conventionnelle  la  plus  usitée  ne  peut 
pas  même  passer  pour  coutumière,  ni  être  accordée 
dans  le  cas  d'une  stipulation  d'Augment  non  Gxé. 
La  femme  ne  peut,  dans  ces  pays,  prétendre  pour 
Augmcnt  que  la  quotité  qui  est  réglée  par  le  contrat 
de  mariage. 

Lt  à  plus  forte  raison,  n'y  a-t-il  point  de  quotité 


Digitized  by  Google 


AUGMENT,  N°  VI. 


547 


coutumière  d'Augmcnt  dans  les  provinces  de  Bresse, 
Méconnais  et  Provence,  puisque  non-seulement 
l'Augment  n'j  est  pas  dû  de  plein  droit,  mais  qu'il 
n'est  pas  même  d'usage  d'j  en  stipuler. 

Au  surplus,  dans  toutes  ces  provinces  où  il  n'y 
a  point  d'Auginent  coutumier,  si  l'on  avait  stipulé 
un  Augnient  sans  en  fixer  la  quotité,  on  tâcherait 
de  connaître,  par  les  termes  du  contrat  de  mariage, 
si  les  parties  ont  eu  intention  que  la  quotité  de  l'Aug- 
ment fut  réglée  suivant  l'usage  de  quelques  provin- 
ces où  il  y  a  Augment  coutumier;  ce  qui  vaudrait  au- 
tant que  si  l'Augment  était  fixé  par  le  contrat,  ou 
s'il  y  avait  de  l'obscurité  dans  les  termes  du  contrat, 
l'Augment  se  réglerait  selon  la  prudence  du  juge. 
</est  ce  que  l'on  va  encore  expliquer  plus  amplement 
en  parlant  des  Augments  conventionnels. 

VI.  L'Augment  de  dot  préfix  ou  conventionnel  est 
celui  qui  est  stipulé,  et  dont  la  quotité  est  réglée 
par  le  contrat  de  mariage  ,  à  la  différence  de  l'Aug- 
ment coutumier  ou  légal,  qui  est  dû  sans  aucune 
convention,  en  vertu  de  la  loi  seule,  ou  du  moins 
de  l'usage  de  la  province  qui  l'établit  de  droit,  et 
qui  en  règle  la  quotité. 

Cet  Augment  de  dot  préfix  ou  conventionnel  a 
lieu  non-seulement  dans  les  pays  où  l'Augment, 
quoique  d'un  usage  ordinaire,  n'a  lieu  qu'en  vertu 
d'une  stipulation  expresse,  comme  dans  les  parle- 
ments de  Pau  et  de  Grenoble;  mais  il  se  pratique 
rus  m  dans  les  pays  où,  il  y  a  un  Augment  coutumier 
dù  sans  stipulation,  comme  dans  les  provinces  du 
Lyonnais ,  Forci  et  Beaujolais,  parce  que  les  contrats 
de  mariage  sont  susceptibles  de  toutes  sortes  de  clau- 
ses qui  ne  sont  point  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
ni  à  aucun  statut  réel  prohibitif  absolu.  Or,  dans 
les  pays  où  l'usage  a  établi  l'Augment  coutumier, 
quoique  cet  Augment  soit  dû  sans  aucune  stipula- 
tion ,  et  que  la  quotité  et  les  conditions  de  ce  droit 
soient  aussi  réglées  par  l'usage  ou  la  coutume,  il  n'y 
a  néanmoins  aucun  statut  qui  défende  de  régler  l'Aug- 
ment de  dot  autrement  qu'il  est  établi  par  la  cou- 
tume ou  l'usage  de  la  province;  c'est  pourquoi  les 
personnes  qui  contractent  mariage  peuvent  faire 
sur  l'Augment  telles  conventions  qu'elles  jugent  à 
propos,  même  contraires  à  l'usage  ordinaire. 

Pour  former  ce  que  l'on  appelle  proprement  un 
Augment  conventionnel  ou  préfix,  il  ne  suffit  pas 
qu'on  ait  stipulé  par  le  contrat  de  mariage  un  droit 
d'Augmcnt  en  général;  il  faut  que  la  quotité  en  soit 
fixée  par  le  contrat  de  mariage:  autrement,  la  femme 
ne  pourrait  prétendre  que  la  quotité  réglée  par  l'u- 
sage du  lieu  ;  ce  qui  reviendrait  aux  termes  de  l'Aug- 
ment coutumier;  et  si ,  par  l'usage  du  lieu ,  il  n'était 
point  dû  d'Augmcnt  coutumier,  comme  il  n'y  aurait 
point  non  plus  de  quotité  coutumière,  il  arrive- 
rait que  la  stipulation  d'Augmcnt,  dont  la  quotité 
ne  serait  pas  fixée,  deviendrait  inutile  et  sans  effet. 

L'Augment  préfix  n'est  donc  proprement  que  ce- 
lui qui  est  stipulé,  et  dont  la  quotité  est  réglée  par 
le  contrat  de  mariage. 

Cette  sorte  d'Augmcnt  est  fort  usitée,  même  dans 
les  pays  où  l'Augment  aurait  lieu  de  plein  droit  et 
sans  stipulation  ,  parce  que  les  époui  ont  un  égal  in- 


térêt que  l'Augment  soit  réglé  par  le  contrat  de  ma- 
riage d'une  manière  fixe  et  invariable  :  le  mari  a  in- 
térêt qu'il  soit  réglé,  afin  qu'il  n'augmente  point,  h 
son  préjudice  pendant  le  mariage:  la  femme  a  in- 
térêt que  son  Augment  soit  réglé,  et  qu'il  ne  puisse 
varier  ni  diminuer  à  son  préjudice,  par  les  diffé- 
rentes variations  et  diminutions  qui  pourraient  sur- 
venir à  sa  dot  depuis  le  mariage  ;  enfin  le  mari  et  la 
femme  ont  encore  tous  deux  intérêt  de  fixer  la  quo- 
tité de  l'Augment ,  pour  prévenir  et  éviter  les  diffi- 
cultés qui  se  rencontrent  presque  toujours  dans 
l'Augment  coutumier,  lorsqu'il  s'agit  de  liquider  la 
valeur  de  la  dot  et  de  régler  l'Augment  à  proportion. 

Il  n'est  pourtant  pas  absolument  nécessaire  que 
la  quotité  de  l'Augment  conventionnel  soit  d'une 
somme  certaine  ;  les  contractants  peuvent  aussi  le 
fixer  à  une  quotité  certaine,  comme  du  tiers  ou  du 
quart  de  la  dot,  ou  telle  autre  quotité  dont  ils  jugent 
a  propos  de  convenir  entre  eux. 

Et  ces  sortes  de  conventions  sont  valables  dans 
toutes  les  provinces  où  l'Augment  de  dot  a  lieu  ,  soit 
que  la  somme  ou  quotité  convenue  soit  moindre  que 
n'aurait  été  l'Augment  coutumier,  soit  qu'elle  excède 
la  quotité  coutumière;  en  quoi  l'Augment  conven- 
tionnel est  différent  clu  douaire  préfix,  qui,  dans 
quelques  coutumes,  telles  que  celles  de  laTouraine, 
du  Poitou  et  du  Maine,  ne  peut  excéder  le  coutu- 
mier. 

Rcvcl,  sur  les  statuts  de  Bresse  ,  ne  disconvient 
pas  que  la  condition  de  l'Augment  contumicr  ne 
puisse  être  faite  meilleure  par  la  convention;  mais 
il  prétend  qu'on  ne  peut  diminuer  l'Augment  que 
donne  la  coutume,  et  eiicorc  moins  y  renoncer  en- 
tièrement. Il  fonde  son  opinion  sur  ce  que  le  prési- 
dent Favrc  dit  que,  s'il  était  stipulé  par  le  contrat 
de  mariage  qu'on  ne  paiera  d'Augmcnt  à  la  femme 
qu'à  proportion  de  ce  que  son  père  aura  payé  de  sa 
dot,  cette  convention  serait  nulle,  et  l'on  devrait 
tout  l'Augment. 

Cependant  il  est  certain,  dans  l'usage,  que  non- 
seulement  on  peut,  par  contrat  de  mariage,  dimi- 
nuer l'Augment  coutumier,  mais  aussi  qu'on  y  peut 
renoncer  entièrement,  et  que,  dans  de  telles  pac- 
tions,  il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  bonnes  mecurs, 
puisque  la  même  chose  se  pratique  à  l'égard  du 
douaire  coutumier. 
v  Et  ces  sortes  de  conventions  ont  leur  exécution , 
tant  contre  les  enfants  que  contre  la  femme,  parce 
que  la  femme  a  la  liberté  de  renoncer  au  bénéfice 
que  la  loi  lui  accorde;  et  les  enfants  ne  peuvent  pas 
se  plaindre  qu'elle  les  frustre  de  leurs  droits,  puis- 
qu'ils n'en  ont  dans  l'Augment  qu'autant  que  leur 
mère  l'a  d'abord  recueilli. 

Les  enfants  sembleraient  même  avoir  plutôt  sujet 
de  se  plaindre  lorsque  leur  mère  renonce  au  douaire 
à  leur  préjudice,  parce  qu'ils  peuvent  recueillir  lu 
douaire,  quoique  leur  mère  n'ait  pas  survécu  a  son 
mari;  cependant  on  ne  fait  point  revivre  le  douaire 
en  fuveur  des  enfants,  lorsque  la  femme  elle-même 
y  a  renoncé  par  contrat  de  mariage  ;  et  a  plus  forte 
raison  en  doit-il  être  de  même  de  l'Augment  dans 
Lequel  les  enfants  n'ont  de  leur  chef  aucun  droit, 
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et  auquel  ils  ne  viennent  que  par  la  transmission 
que  leur  en  fait  leur  mère,  lorsqu'elle  l'a  recueilli. 
Tel  est  le  sentiment  de  fravre,  de  Brctonnier  et  de 

RenÉsaoB. 

VIL  Lorsque  l'Augment  de  dot  est  fixé  par  le 
contrat  do  mariait*  a  une  certaine  somme  ou  quo- 
tité, la  femme  n'a  pour  tout  droit  d'Angment  que 
ce  qui  est  réglé  par  le  contrat,  et  cet  Augment  pré- 
fix  lui  tient  lieu  de  coutumier;  tellement  qu'elle  M 
peut  avoir  ensemble  le  préfix  ni  le  coutumier,  ni  re- 
noncer au  préfix  pour  opter  le  coutumier,  à  moins 
que,  par  le  contrat  de  mariage,  on  n'ait  expressé- 
ment stipulé  qu'elle  aura  cette  faculté. 

Les  futurs  époux  ne  peuvent,  par  leur  contrat  de 
mariage,  Stipuler  que  le  mari  aura  la  liberté  d'.iug- 
menter  ou  de  diminuer  pendant  le  mariage  l'Aug- 
ment  d<-  dot  préfix  réglé  par  le  contrat  ;  parce  que  , 
par  le  droit  romain,  observé  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  les  donations  entre  époux  ne  sont  pas  moins 
prohibée»  que  par  le  droit  coutumier. 

Il  est  vrai  que  Justinien,  dans  ses  Institulcs,  per- 
met  au  mari  d'angmenter  et  même  de  faire  pendant 


s'en  tenir  au  principe  général  du  droit  romain,  qui 
est  que  toutes  les  donations  entre-vifs  sont  prohi- 
bées entre  époux,  et  que  par  conséquent  l'Augment 
de  dot  préfix  ne  peut  être  constitué,  augmenté  ni 
diminué  pendant  le  mariage; 

a°  A  l'égard  de  ce  que  disent  Guj-Pape  et  Fcrre- 
rius,  outre  que  les  considérations  qui  les  détermi- 
nent dans  1rs  deux  cas  particuliers  qu'ils  proposent, 
n'auraient  aucune  application  dans  la  thèse  géné- 
rale, elles  ne  paraissent  pas  être  asseï  fortes  pour 
donner  atteinte  à  la  règle  même  dans  les  cas  parti- 
culiers dont  il  s'agit;  car  si  la  prohibition  de  s'a- 
vantager entre  époux  est  fondée  en  général  sur  la 
crainte  que  l'un  des  époux  n'engage  l'autre,  par  ca- 
resses ou  par  menaces,  à  lui  faire  quelque  avantage, 
il  j  a  encore  plus  lieu  de  craindre  ces  sortes  de  sug- 
gestions et  d'artifices  entre  des  personnes  d'un  âge 
ou  d'une  condition  inégale  :  l'avantage  de  la  nais- 
sance ou  les  agréments  de  la  jeunesse  peuvent  don- 
ner à  celui  des  époux  qui  en  est  doue  un  ascendant 
assez  puissant  pour  engager  l'autre  époux  à  lui  faire 
quelque  don  considérable  ;  en  sorte  que  les  mêmes 


le  mariage  nne  donation  à  la  femme,  en  récompense    inconvénients  qui  ont  fait  défendre  toute  donation 


de  sa  dot;  ce  qui,  comme  on  l'a  vu.  a  fait  appeler 
les  donations  de  cette  espèce,  donations  à  canne  de 
noces,  au  lieu  qu'auparavant  elles  s'appelaient  do- 
nation* avant  Us  noces. 

Il  est  vrai  encore  que  Despeisscs,  assimilant  sur 
ce  point  l'Augment  de  dot  des  pays  de  droit  écrit 
à  la  donation  à  cause  de  noces  des  Romains,  con- 
formément à  une  opinion  rappelée  ci-dessus,  pré- 
tend que  le  gain  de  survie  est  valable,  soit  qu'il  ait 
été  stipulé  pnr  le  contrat  de  mariage,  ou  qu'il  l'ait 
été  depuis  la  passation  de  ce  contrat  ;  et  que,  comme 
la  dot  peut  être  constituée  non-seulement  lors  du 
mariage,  mais  aussi  augmentée  ou  entièrement  con- 
stituée après  le  contrat;  de  môme  aussi  le  gain  de 
survie  peut  non-seulement  être  stipulé  dans  le  con- 
trit, mais  aussi  augmenté  et  mf-mc  entièrement 
constitué  par  la  suite,  suivant  ce  qui  est  dit  di  la 
donatiou  à  cause  de  noces. 

Il  est  vrai  enfin,  Guy-Pape  parait  être  du  même 


entre  éponv  se  trouvent  également  dans  les  deux 
cas  que  Guy-Pape  et  Kerrerius  croient  devoir  ex- 
cepter de  la  règle  générale. 

D'ailleurs,  comment  pourrait-on  faire  usage  de 
l'exception  que  ces  auteurs  veulent  tirer  de  la  dis- 
proportion d'âge  des  époux?  Il  n'y  a  point  d'âge 
iixé  après  lequel  l'un  des  époux  soit  réputé  vieux 
relativement  à  l'autre,  i  l'effet  d'autoriser  les  do- 
nations qu'ils  se  feraient  pendant  le  mariage. 

Et  à  l'égard  de  la  noblesse,  elle  ne  peut  pas  non 
plus  former  une  exception.  La  prohibition  de  s'a- 
vantager entre  époux  est  générale  :  elle  est  tant  pour 
les  nobles  que  pour  les  roturiers;  et  l'on  ne  peut 
pas  dire  dès-lors  que,  si  un  des  époux  est  noble  et 
l'autre  roturier,  il  y  ait  entre  eux  une  telle  dispro- 
portion qu'elle  habilite  l'époux  noble  à  recevoir 
de  l'époux  roturier  :  la  noblesse  ne  met  point  au- 
dessus  des  lois. 

Ainsi  il  ne  paraît  pas  possible  de  suivre  l'opinion 


pour  constant  que  l'Augment  de  dot  ne  peut  être 
constitué,  augmenté  ni  diminué  pendant  le  ma- 
riage. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  l'Augment  semble  pou- 
voir être  constitué  pendant  le  mariage  :  c'est  lors- 


sentiment,  du  moins  dans  deux  ras  particuliers,  de  Guy-Pape  et  de  Ferrerius,  et  il  doit  demeurer 
qu'il  croit  devoir  être  exceptes  de  la  prohibition  gé- 
nérale de  s'avantager  entre  époux,  savoir,  lorsqu'un 
des  époux  est  plus  jeune  que  l'autre,  ou  que  l'un 
est  noble  et  que  l'autre  ne  l'est  pas,  et  que  r'erre- 
rius  embrasse  aussi  l'opinion  de  Guy-Pape. 

Mais  l'auteur  du  Traité  des  gains  nuptiaux  com- 
bat ces  écrivains  par  les  raisons  suivantes. 

Ie  Despeisses  se  trompe  évidemment,  dit-il,  lors- 
qu'il suppose  q-ie  nos  docteurs  estiment  l'Augment 
Semblable  à  la  donation  à  cause  de  noces.  Tous  nos 
jurisconsultes  modernes  conviennent  au  contraire 
que  les  donations  à  cause  de  noces  ont  cessé  il  y  a 
long-temps  d'être  en  usage:  qu'il  y  a,  entre  ces  deux 
formes  de  s'avantager,  des  dill'ërences  essentielles, 


que  In  femme  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  ou  lorsqu'elle  n'a  promis  en  dot 
que  les  biens  qui  lui  viendront  pendant  le  mariage  : 
le  mari  peut  «lors  promettre  de  donner  un  Augment 
prélîx,  à  proportion  de  co  que  la  femme  apportera 
en  dot  pendant  le  mariage,  et  cette  convention  i 
ditionnellc  est  valable. 

Mais  il  n'y  a  rien  en  cela  de  contraire 
cipe  général  que  l'on  vient  d'établir,  parce  que, 
quoique  cette  convention  soit  conditionnelle  et  ne 
se  réalise  qu'après  le  mariage,  elle  prend  néanmoins 


et  qu'il  ne  faut  point  appliquera  l'Augment  les  lois 
qui  ont  été  faites  pour  tes  donations  à  cause  de  no- 
ces. Ainsi  puisque  les  donations  à  cause  de  noces    sa  force  du  contrat,  tellement  que  la  femme,  pour 
ne  sont  plus  en  usage,  et  que  les  lois  faites  sur  cette    cet  Augment  des  biens  apportés  en  dot  depuis  le 
matière  sont  devenues  inutiles  et  sans  effet,  il  Luit   mariage,  a  hypothèque  sur  les  biens  de  son  mari  du 
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jour  du  contrat  de  mariage,  quind  môme  il  y  aurait  l'Augment  couturaier  ou  préfix  sera  sans  retour, 
un  espace  de  temps  considérable  entre  le  contrat  et  cVst-à-dire  que  la  femme  survivante  en  aura  la  pro- 
l'échéance  des  biens  dotaux  ;  à  la  différent  de  la  priéto  en  entier,  même  au  cas  où  il  y  aurait  des  en- 
donation  a  cause  de  noces,  pour  laquelle  la  femme  lànts. 

n'avait  hypothèque  que  du  jour  de  l'acte  de  dona-  H  y  a  sur  cette  matière  les  mêmes  raisons  de 
lion  qui  pouvait  avoir  lieu  après  le  mariage  comme  douter  que  ponr  la  clause  du  don  i ire  stipulé  sans 
auparavant.  retour,  à  laquelle,  en  thèse  p>  in  rale,  des  autours  ne 

Il  ne  faut  donc  pas  regarder  l'Augment  promis  donnent  aucun  effet  contre  les  enfants  (f.  Douaire, 
pour  les  biens  dotaux  à  venir  comme  une  donation  <(.ct.  ^  g  |);  cependant  il  est  certain,  du  moins 
faite  depuis  U  mariage,  soit  que  cet  Augmenl  ait  dans  les  parlements  de  droit  écrit,  que  l'Augment 
«•le  fixé  à  une  certaine  somme  par  le  contrat,  soit    p,,llt  y  «trc  jhpulé  sans  retour,  m<W  au  préjudice 

;  c'est  le  sentiment  de  Favre.  rt  celui 
d'Expilly,  qui  dit  que  la  question  a  été  ainsi  jugée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  3  juillet 
1 566.  Il  y  apporte  seulement  rexception ,  au  cas  que 
la  mere  se  remarie. 

Henrrs  rt  Ricard  prétendent  néanmoins  qu'il  en 
est  autrement  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  ressort 
du  parlement  de  Paris  :  suivant  ces  auteurs,  la  ju- 
risprudence de  ce  parlement,  relativement  à  l'époux 
survivant  qui  se  remarie,  lorsqu'il  a  des  enfants  de 
son  premier  mariage,  est  de  le  priver  de  tout  droit 
de  propriété  dans  les  gains  nuptiaux,  sans  aucune 
espérance  de  retour  a  cette  propriété,  quand  même 
les  enfants  viendraient  à  décéder  avant  lui.  Pour 
prouver  cette  jurisprudence,  on  cite  deux  arrêts, 
l'un  du  mois  d'août  if>7a,  et  l'autre  du  6  mars  1697, 
qui  ont  à  la  vérité  jug*:  que  la  mère  remariée  ue  re- 
couvrait point  la  propriété  de  l'Augment,  même  en 
survivant  à  tous  ses  enfants. 

Mais  on  peut  croire  que  des  circonstances  parti- 
culières ont  donné  lieu  à  ces  arrêts,  et  que.  si  la 
question  se  présentait  au  parlement  de  Paris,  on 
accorderait  au  survivant  la  propriété,  comme  on  la 
lui  accorde  dans  les  autres  parlements.  En  effet, 
pourquoi,  par  un  second  mariage,  l'époux  survi- 
vant serait-il  privé  de  la  propriété  des  gains  nup- 
tiaux, dès  qu'il  n'y  a  plus  d'enfants  du  premier 
mariage?  Ce  second  mariage  n'est  point  un  délit, 
puisqu'il  est  permis;  au»si  n'est-ce  point  par  forme 
de  peine  que  le  survivant  qui  se  remarie  est  privé 
de  la  propriété  des  gains  nuptiaux  :  c'est  unique- 
ment I  intérêt  des  enfants  du  premier  mariage  qui 
a  fait  établir  la  réserve  de  celte  propriété  en  leur 


par  le  contrat,  soit  pPllt  y  être 
qu'on  ait  fixé  la  quotité  proportionnellement  et  re-  des  enfants 
Lati  veinent  à  la  dot,  comme  si  l'on  a  dit  qu'il  sera 
du  tiers  ou  de  1a  moitié  des  biens  à  venir;  car.,  en 
l'un  et  l'autre  cas,  il  est  toujours  certain  que  c'est 
par  le  contrat  de  mariage  que  cet  Augment  est  ré- 
glé :  il  dépend  bien  de  l'événement  de  la  dot  que  cet 
Augment  ait  lieu  ou  n'ait  pas  lieu;  mais  suppose 
qu'il  ait  lieu,  il  est  fixé  dés  le  moment  du  mariage, 
et  il  ne  peut  plus  être  augmenté  ni  diminué. 

Au  niste-,  quoique  cette  augmentation  d'Augment 
de  dot  pour  les  biens  échus  pendant  le  mariage,  soit 
de  droit  et  n'ait  pas  besoin  d'être  stipulée  dans  les 
pays  où  il  y  a  un  Augment  cnutumiet;  et  que  la 
femme,  en  prenant  son  Augment  coutumier  pour 
les  biens  qu'elle  avait  lors  du  mariage,  prenneaussi 
l'Augment  coutumier  fies  biens  qui  lui  sont  échus 
depuis  :  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque,  par  con- 
trat de  mariage,  l'Augment  de  la  femme  est  fixé  à 
une  certaiue  somme  pour  tout  droit  d'Augment; 
rar,  quoique  cet  Augment  n'ait  été  réglé  qu'en  con- 
sidération des  biens  présents,  et  qu'on  n'ait  point 
parle  des  bien*  dotaux  à  venir,  la  femme  ne  doit  ce- 
pendant prendre  pour  tout  Augment  que  la  somme 
fixée  par  le  contrat;  et  elle  ne  peut  prétendre  aucun 
Augment,  même  coutumier,  pour  les  biens  qui  lui 
■ont  échus  pendant  le  mariage. 

En  effet,  c'est  principalement  pour  exclure  l'Aug- 
ment coutumier,  qui  serait  du  pour  les  biens  dotaux 
échus  pendant  le  mariage,  qu'on  a  soin  communé- 
ment de  fixer  l'Augment  à  une  somme  certaine  ;  de 
crainte  que,  si  on  ne  le  fixait  qu'A  une  certaine  quo- 
tité, les  biens  nouvellement  éebus  à  la  femme  ne 
fassent  si  considérables  que  l'Augment  qui  lui  en 
serait  du  n'absorbât  tous  les  biens  du  mari. 

Si  par  les  termes  du  contrat  de  mariage  il  parais- 
sait que  les  époux,  en  stipulant  un  Augment  préfix, 
n'ont  pas  eu  intention  d'exclure  le  coutumier  pour 
les  biens  dotaux  à  venir,  la  furome  pourrait  prendre 


faveur,  dans  le  cas  d'un  second 


Cela  est  si 


vrai  que,  quand  il  n'y  a  pas  d'entants  vivants  lors 
du  second  mariage,  le  survivant  qui  se  remarie 
continue  de  jouir,  comme  auparavant,  de  tous  les 


le  prélix  qui  a  été  stipulé  pour  les  biens  qu'elle  J"»^  de  propriété  qu'il  avait  dan*  les  gains  nup- 
availlorsdu  mariage,  et  le  coutumier  pour  les  biens 


dotaux  éebus  depuis,  ou  un  supplément  d'Augment 
préfix,  proportionné  à  ces  biens,  supposé  que,  par 
les  termes  du  contrat,  il  parût  que  les  époux  ont 
entendu  que  la  quotité  ou  somme  de  l'Augment  pré- 
lix serait  augmentée  a  proportion  de  la  dot  nouvel- 
lement échue  pendant  le.mariage. 

VI II,  L'Augment  préjix ,  aussi-bien  que  le  coutu- 
mier, appartient dodroitauxoufants;  et  la  mère  n'en 
a  que  l'usufruit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  stipu- 
lation contraire. 

Mais  on  demande  s'il  eit  permis  de  stipuler  que 


IX.  La  femme  et  les  enfants  ont  une  hypothèque 
subsidiaire  pour  l'Augment  sur  les  biens  substitués, 
à  défaut  de  biens  libres.  V.  Substitutions  pdiicom- 
missaire. 

X.  Par  l'art.  5  de  la  déclaration  du  20  mars  1708, 
il  est  dit  que  toutes  donation»,  même  ceMes  par 
forme  d'Augment,  agencements,  gains  de  noces  et 
de  survie,  etc. ,  dans  les  pays  où  ils  sont  en  usage, 
ensemble  toutes  donations,  aoit  par  contrat  de  ma- 
riage ou  autrement,  seront  insinuées  et  enregistras 
daus  le  temps  et  sous  les  peines  portées  par  l'art,  l 
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de  l'édit  des  insinuations  laïques  du  mois  de  déecra-  L'auteur  des  additions  sur  la  Peyrère  rite  un 

bre  1703.  arrêt  du  a3  juillet  1701,  qui  a  jugé  que  l'intérêt 

Les  fermiers  des  insinuations  ayant  prétendu  n'est  dû  aux  enfants  que  du  jour  du  comtnande- 

qu'en  conséquence  de  celte  déclaration,  les  dons  ment. 

d'Augment  et  autres  gains  nuptiaux  stipulés  par  11  serait  juste,  ce  semble,  de  faire  produire  de 

contrat  de  mariage  étaient  absolument  nuls,  faute  plein  droit  des  intérêts  a  l'Augment,  au  profit  de 

d'avoir  fait  insinuer  le  contrat  dans  les  quatre  mois,  la  femme  et  des  enfants,  contre  les  héritiers  du  mari, 

qui  est  le  délai  fixé  par  les  anciennes  ordonnances  depuis  que  la  femme  a  cessé  d'être  nourrie  et  entre- 

pour  l'insinuation,  les  parlements  dans  lesquels  ces  tenue  aux  dépens  de  la  succession  de  son  mari,  afin  de 

sortes  de  donations  sont  usitées,  firent  des  remon-  rendre  l'Augment  semblable  en  cela  au  douaire,  dont 

traîn  es  au  roi  sur  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  les  fruits  et  les  intérêts  courent  du  jour  de  décès  du 

les  déclarer  nulles,  faute  d'insinuation  ;  et,  par  une  mari. 

autre  déclaration  du  a5  juin  1729,  il  a  été  ordonné  XII.  La  femme  est-elle  fondée»  demander  la  jouis- 

queces  sortes  de  donations  ne  pourraient  être  ar-  sanec  de  l'Augment  de  dot  et  de  ses  autres  gains 

guées  de  nullité,  faute  d'avoir  été  insinuées,  et  que  nuptiaux,  lorsqu'elle  a  fait  prononcer  une  séparation 

ceux  qui  auraient  négligé  de  satisfaire  à  cette  forma-  de  biens  entre  elle  et  son  mari?  V.  Gains  nuptiaux. 

lité  seraient  seulement  sujets  aux  autres  peines  (  M.  Guvot.  )  * 

prononcées  par  les  édits  et  déclarations;  ce  qui  ne  [[  X1IL  L'Augment  de  dot  est-il  sujet  au  retran-  N 

concerne  que  les  droits  d'insinuation ,  que  l'on  peut  cbement  de  la  légitime  des  enfants,  et  a  celui  de 

payer  en  tout  temps,  lorsqu'on  poursuit  l'exécution  l'édit  des  secondes  noces?  V.  Légitime  et  Noces  (*#- 

du  contrat  de  mariage.  tondes). 

Cette  déclaration  a  été  confirmée  par  l'art,  a  1  de  [[  XIV.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  d'Augment  légal 

l'ordonnance  du  mois  de  février  1731  et  par  l'art.  6  ni  coutumicr;  et  l'Augment  conventionnel  n'a  plus 

de  la  déclaration  du  17  février  de  la  même  année.  d'autres  règles  que  celles  qui  sont  tracées  par  le  Code 

[[La  formalité  de  l'insinuation  est  abolie  dans  civil  pour  les  donations  entre  époux,  eu  cas  de  sur- 
tous  les  cas  par  le  Code  civil.  V.  Insinuation.  ]]  vie.  V".  (Contre- Augment.  ]] 

XI.  Au  parlement  de  Paris ,  les  intérêts  de  l'Aug-  •  AUMAILLES.  Ce  mot  se  trouve  dans  l'art.  1 47 

ment  sont  dus  de  plein  droit  à  la  femme,  sans  de-  de  la  coutume  de  Sens.  11  vient,  selon  Ducangc,  du 

mande  :  il  en  est  de  même  à  l'égard  des  enfants,  latin  manuale;  et  il  désigne,  dit-il,  des  animaux 

lorsqu'ils  agissent  contre  les  héritiers  du  père;  mais  domestiques,  des  bestiaux  privés,  qui  viennent  quand 

quand  ils  agissent  contre  un  tiers-acquéreur,  ils  ne  on  leur  tend  la  main. 

sont  dus  que  du  jour  de  la  demande;  cela  a  été  ainsi  Suivant  Ménage,  au  contraire,  la  signification  du 

jugé  par  un  arrêt  du  10  avril  i5f)8,  rapporté  par  mot  Aumailles  est  restreinte  au  gros  bétail;  Ion  dit 

Louet  et  Leprêtre.  La  même  chose  a  été  jugée  par  un  en  basse  Normandie  aumeau,  pour  désigner  un  jeune 

autre  arrêt  rendu  en  la  cinquième  chambre  des  en-  bceuf,  un  bouvard.  «  Le  mot  aumeau,  ajoute  Mé- 

quêtes  le  a8  août  1716.  nage,  vient  à'almeUus;  et  celui  à' Aumailles,  d'al- 

Albrrt  et  Catcllan  disent  qu'au  parlement  deTou-  malia;  alo,  alis  ,alitum  ,  alitimum ,  albimum ,  almum, 

louse,  les  intérêts  d'Augment  ne  sont  dus  que  du  almellns,  aumeau,  almum,  aima,  almalis,  almalia, 

jour  de  l'interpellation  judiciaire.  Aumailles,  c'est-à-dire  animaux  qu'on  nourrit  pour 

Il  en  est  de  même  des  intérêts  de  la  portion  virile  engraisser.  Pierre  Pithou  rapporte  un  règlement 

de  l'Augment ,  due  au  fils  légitimaire  sur  les  biens  île  pour  le  bailliage  de  Tonnerre ,  où  il  est  dit,  art.  36 

de  l'hérédité.  Védel  sur  Catcllan  rapporte  un  arrêt  du  titre  de  la  police  :  a  II  est  enjoint  à  chacun  bou- 

qui  l'a  ainsi  jugé.  cher  de  celte  ville  et  faubourgs,  selon  sa  faculté  et 

Les  intérêts  de  l'Augment  de  la  seconde  femme  ne  puissance,  tuer  par  chacune  semaine  Aumailles, 

sont  dus  qu'après  les  légitimes  et  les  intérêts  des  en-  moutons  et  autres  bestiaux,  en  telle  quantité  qu'il 

fants  du  premier  mariage.  conviendra  pour  la  fourniture  de  ladite  ville.  » 

Kaviot  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  Cascneuve,  dans  ses  Origines  de  la  langue  fran- 

qui  adjugea  à  une  femme  dont  le  mari  était  absent  çaise,  cite  aussi  un  ancien  roman  où  le  mot  Aumaille 

depuis  dix  ans,  son  Augmcnt,  avec  les  intérêts  seu-  est  évidemment  pris  pour  celui  de  bœuf  ou  vache, 

lement  du  jour  de  la  demande.  Mais  il  faut  observer  (M.  Gaxian  de  Coui.oh.)  * 

que  ce  n'était  pas  après  le  décès  du  mari.  [[  Le  mot  Aumaille  est  aussi  employé  dans  l'ar- 

L'auteur  des  Maximes  journalières,  qui  paraît  ticle  1  du  lit.  19  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 

bien  instruit  de  la  jurisprudence  du  parlement  de  de  1669,  pour  désigner  les  animaux  domestiques 

Bordeaux ,  dit  que  les  intérêts  de  la  dot  et  de  l'agen-  de  la  classe  herbivore.      Amende,  §  1 ,  et  Délit  fo- 

cement  stipulés  dans  un  contrat  de  mariage,  sont  restier.  ]] 

dus  au  survivant  du  jour  du  décès  de  l'autre  éponx  '  AUMONE.  C'est  ce  que  l'on  donne  aux  pauvres 

sans  interpellation.  Mais  il  observe  que  les  enfants  par  charité. 

ne  jouissent  de  ce  privilège  que  pour  la  dot;  et  I.  Les  lois  civiles  ont,  comme  celle  de  1  Eglise, 

qu'à  l'égard  de  l'agencement,  l'intérêt  ne  leur  est  imposé  aux  bénéficiers  l'obligation  de  faire  l'Au- 

dû  que  du  jour  du  commandement  fait  après  le  de-  mône.  C'est  pourquoi  chaque  évêque  avait  autrefois 

cès  du  père  ou  de  la  mère  qui  avait  gagné  cet  agen-  son  majordome  ou  vidamc  pour  pourvoir  aux  be- 

ccraent.  soins  des  pauvres  et  des  étrangers. 
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Suivant  l'ordonnance  de  Chartes  IX ,  du  3  no- 
Tenions  i5ja,  et  celle  do  Mclun,de  i58o,  les  ecclé- 
siastiques et  bénéficiers  doivent  contribuer  aux  Au- 
mônes publiques  et  générales  qui  se  font  pour  la 
nourriture  des  pauvres  dans  des  temps  malheureux, 
tels  que  sont  ceux  de  famine  ou  de  peste.  Dans  ces 
cas,  les  assemblées,  tant  des  ecclésiastiques  que  des 
laïques,  pour  la  taxe  des  Aumônes ,  doivent  se  tenir 
Bu  palais  épiscopal.  C'est  l'cvéque  qui  y  préside,  ou 
le  grand-vicaire,  si  l'cvéque  est  absent.  Dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  point  d'évéque ,  l'assemblée  se  tient 
chez  l'ecclésiastique  le  plus  qualifié  de  l'endroit. 
Cria  doit  être  ainsi  observé,  même  dans  les  villes  où 
il  y  a  un  parlement  sans  siège  épiscopal. 

Quoique  l'ordonnance  de  i  5;  1  ait  déterminé  les 
cas  dans  lesquels  les  ecclésiastiques  peuvent  être  con- 
traints de  faire  l'Aumône,  les  cours  ne  laissent  pas  de 
maintenir  par  leurs  arrêts  les  Aumônes  que  le  seul 
usage  a  introduites.  Ainsi ,  par  arrêt  du  parlement 
d'Aix,  du  lo  octobre  1688,  le  prieur  décimateurde 
l'église  delteillanc  fut  condamné  à  aumôner  le  tiers 
de  son  revenu,  suivant  la  coutume 

Par  un  autre  arrêt  du  a3  juin  iG5.3,  le  même  par- 
lement condamna  le  fermier  de  l'archevêché  d'Aix  h 
faire  les  Aumônes  ordinaires  pendant  la  vacance  du 
siège. 

L'art.  a3  de  l'édit  du  mois  (Tavril  1  ('»•,"  charge 
1rs  juges  royaux  du  soin  de  faire  acquitter  les  Au- 
mônes, lorsque,  les  titulaires  des  bénéfices  négligent 
de  remplir  cette  obligation. 

[[  La  suppression  des  bénéfices  ccclésiastiqnes , 
prononcée  parla  loi  du  13  juillet  1790,  rend  au- 
jourd'hui toutes  resdispositions  sans  objet.  ]] 

IL  II  s'est  fait  en  différents  lieux  plusieurs  fonda- 
tions pieuses,  suivant  lesquelles  il  devait  être  dis- 
tribue du  pain ,  dans  un  certain  temps ,  aux  pauvres 
habitants  d<  signésparles fondateurs  :  maisces  sortes 
de  distribuions  étaient  sujettes  a  bcaucoupd'incon- 
vénients  et  d'ahus,  parce  que  plusieurs  étrangers  se 
présentaient  dans  ce  temps  pour  avoir  part  à  l'Au- 
mône,  et  enlevaient  souvent  par  force  aux  vieillards 
et  aux  infirmes  les  pains  qu'on  leur  avait  donnés; 
ce  qui  occasionnait  des  désordres  auxquels  lu  mi- 
nistère public  devait  naturellement  chercher  a  re- 
médier. 

Aussi  monsieur  le  procureur-général  au  parlement 
de  Paris  y  a  t-il  présenté  une  requête  pour  obtenir  un 
règlement  concernant  la  distribution  à  fjire  aux 
pauvres  habitants  de  la  paroisse  de  Louvre*  en  Pari- 
sis,  du  revenu  de  soixante-cinq  arpents  de  terres  la- 
bourables, qui  avaient  été  affectés  et  hypothéqués 
a  une  distribution  de  pain  en  leur  faveur;  etenron- 
séquence,  cette  cour  a  rendu,  le  4  février  1780,  un 
.arrêt  dont  voici  le  dispositif: 

«  La  cour  ordonne  que  le  produit  du  revenu  des 
soixante-cinq  arpents  de  terre  dont  rst  question  sera 
et  demeurent  affecté  spécialement  pour  assister  les 
pauvres  de  U  paroisse  de  Louvrcs  en  Parisis;  qu'à 
cet  effet  il  sera  fait  une  assemblée  chaque  mois,  com- 
posée du  c.rc,  du  haut-justicier,  lorsqu'il  sera  sur 
le  lieu,  d?:s  officiers  de  justice,  des  marguillicrs  en 


charge,  et  des  notables  habitants  de  la  paroisse,  à 
l'effet  d'être  arrêté  un  rôle  où  seront  inscrits  les 
vieillards,  les  infirmes,  les  veuves  et  orphelins  hors 
d'état  de  gagner  leur  vie,  et  les  autres  habitants  de 
la  paroisse  qui  pourront  élrcdans  le  ras  d'être  assis- 
tés, soit  en  pain,  viandes  ou  médicaments  :  ordonne 
que  les  distributions  se  feront  à  ceux  qui  auront  été 
employés  dans  le  rôle  sur  les  mandements  qui  srront 
signés  du  curé  et  d'un  notable  habitant  choisi  &  cet 
effet,  et  lesdits  mandements  alloués  dans  le  compte 
à  celui  des  hahitants  qui  aura  été  chargé  de  faire  les 
distributions;  et  que  ledit  compte  sera  rendu  tous 
les  ans  dans  une  assemblée  composée  du  curé,  du 
haut-justicier,  lorsqu'il  sera  sur  le  lieu,  des  officiers 
de  justice,  des  marguillicrs  en  charge,  eldes  notables 
habitants:  ordonne  qu'il  sera  procédé  au  bail  des 
soixante-cinq  arpents  de  terre,  à  la  requête  du  pro- 
cureur-fiscal de  la  justice,  en  présence  du  juge,  des 
curé,  marguillicrs  et  notables  habitants,  après  trois 
publications  de  huitaineen  huitaine,  et  affiches  préa- 
lablement mises,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur, à  celui  qui  fera  la  condition  la  plus  avanta- 
geuse, Cl  aux  charges,  clauses  et  conditions  de  l'en- 
chère: ordonne  que,  sur  le  revenu  desdits  soixante- 
cinq  arpents  de  terre,  il  en  sera  prélevé  les  frais  du 
service  qu'il  est  d'usage  de  faire  iliaque  année  pour 
les  bienfaiteurs  et  donateurs,  ainsi  que  lt  silits  frais 
seront  réglés  et  fixés  par  le  supérieur  ecclésiastique; 
qu'il  sera  pareillement  prélevé  sur  lesdits  revenus 
une  somme  pour  l'achat  des  médicaments  I  fournir 
aux  pauvres  malades  ;  et  qu'il  sera  au  .surplus  pour- 
vu ,  lors  des  assemblées  qui  se  tiendront  pour  la 
confection  des  rôles,  à  tout  ce  qui  peut  être  le  plus 
avantageux  pour  les  pauvres,  eu  égard  aux  circon- 
stances :  ordonne  qu  à  commencer  de  la  préjenlcan- 
néc,  la  distribution  du  pain  ne  sera  plus  faite  le  pre- 
mier dimanche  d'après  le  jeudi  de  la  mi-c:irêmr, 
dans  la  paroisse  de  Louvrrs  en  Parisis,  ainsi  qu'on 
avait  coutume  de  le  faire,  » 

Par  un  arrêt  du  a  1  août  178 1,  la  même  cour  a  or- 
donné que,  chaque  année,  et  au  jour  qu'il  serait 
convenu,  il  serait  fait  un  rôle  par  les  curés  et  mar- 
guillicrs, tant  de  la  paroisse  de  Chevières,  que  des 
cures  des  paroisses  voisines  de  celle  de  Chevières, 
dans  l'arrondissement  d'une  lieue,  en  présence  du 
juge  et  du  procureur  fiscal  de  la  justice dcChcvièrcs, 
de  deux  principaux  habitants  do  chaque  paroisse, 
pour  la  distribution  du  pain  qu'il  était  d'usagr  de 
distribuer  dans  la  paroisse  de  Chevières  le  second 
dimanche  de  carême,  et  que  dans  le  rôle  seraient 
compris  par  préférence  1rs  vieillards  et  infirmes,  1rs 
veuves  et  orphelins  hors  d'étal  de  gagner  leur  »  ic. 

Celte  jurisprudence  ayant  pour  objet  une  juste 
répartition  de  l'Aumône  tt  le  maintie  n  du  bon  ordre 
il  conviendrait  de  l'adapter  a  toutps  les  distributions 
du  genre  de  celles  dont  on  vient  de  parler. 

[[  III.  Les  bureaux  de  bienfaisance,  créés  par  la 
loi  du  7  frimaire  an  5,  sont  aujourd'hui  chargés  de 
la  recette  et  deladislribulion  des  Aumônes  aflcctécs 
aux  pauvres. 

La  loi  du  18  germinal  an  loUtrilmeauv  Lbriqucs 
l'administration  dus  Auni-juv»;  mais  elle  n'a  pour 
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objet  queles  Aumônes  offertes  pour  les  fraii  du  culte, 
l'entretien  et  la  conservation  des  temples. 

Il  existe,  sur  l'application  que  l'on  doit  foire  ac- 
tiK'IIement  des  Aumônes  fondées  sous  l'ancien  régime, 
un  décret  fort  important;  c'est  celui  du  13  juillet 
1&07.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

<  t  sur  le  rapport  de  notre  ministre  dcl'inté- 

rîcut  ;  vu  l'acte  de  constitution  d'une  rente  au  capi- 
tal de  i,3oo  florins,  passé  le  a  janvier  1785,  an 
profit  de  la  caisse  ou  bourse  des  pauvres  garçons 
1  ordoiiniers  de  la  ville  de  Maestricht;  le  mémoire 
•le  la  régie  du  domaine,  tendant  à  faire  verser  dnns 
1;:  caisse  de  cette  administration  ,  comme  bien  natio- 
)»;■! ,  le  montant  du  remboursement  qui  a  rte  fait  de 
l.idilc  rente  entre  1rs  mains  de  ceux  qui  dirigeaient 
l.idite  caisse  ou  bourse  en  qualité  de  «  orégents  ;  les 
jugements  du  tribunal  de  première  instancede  Maes- 
tricht, du  y  fructidor  an  9,  et  du  tribunal  d'appel 
séant  à  Liège,  du  27  frimaire  an  1 1;  celui  du  tribu- 
nal de  cassation,  du  39 thermidor  de  la  même  année, 
qui  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  par-devant  l'au- 
torité administrative;  considérant  que  le  capital  re- 
vendiqué par  le  domaine  provient  d'une  caisse  de 
bienfaisance,  dont  l'objet  était  de  venir  au  secours 
des  pauvres  garçons  cordonniers,  et  nefuisaitpoint 
partie  des  fonds  appartenants  à  la  caisse  de  la  maî- 
trise ou  jurande  de  ce  nom,  qui  a  été  supprimée  par 
le*  lois;  qu'il  fait  essentiellement  partie  du  domaine 
des  pauvres,  et  qu'il  doit  y  être  réuni ,  de  même  que 
les  biens  et  revenus  provenants  d'autres  établisse- 
ments qui,  sous  différents  noms,  avaient  un  but  quel- 
conque de  bienfaisance;  nutrê  conseil  d'Etat  enten- 
du ,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Conformément  au  décret  du  127  prairial 
an  a,  les  biens  et  revenus  qui  oui  appartenu  à  des 
établissements  debieniaisance  ,  sous  le  uouii/ec.iuse 
Je  retours,  de  charité  ou  d'épargne,  ayant  en  général 
pour  but  le  soulagement  de  la  classe  indigente,  sous 
quelque  dénoiniualion  qu'ils  aieul  existe,  sont  mis 
ii  la  disposition  des  bureaux  de  bienfaisance  dans 
I  arrondissement  desquels  ils  sont  situés;  à  la  char- 
par  ces  administrations  de  se  conformer,  dans 
1  emploi  de  ces  biens,  au  but  iustilutif  de  chaque 
établissement. 

»  a.  tu  coformité  de  l'article  précédent,  le  capi- 
tal de  i,Joo  florins,  rembourse  aux  coregenls  de 
I»  caisse  ou  bourse  des  pauvres  gai-çous  cordon- 
niers de  la  ville  de  Maeslrichl,  sera  versé  dans  la 
caisses  du  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville;  et 
les  bien»  et  revenus  qui  peuvent  en  dépendre  se- 
ront réunis  à  la  même  administration,  pour  les  di- 
riger selon  le  vceu  de  cette  lustiîution ,  sans  néiu- 
iiioiiis  en  rien  préjudicicr  au\  droits  que  le  bureau 
«e  bienfaisance  aurait  à  faire  >aloir  contre  le  rem- 
boursement dont  il  s'agit-  » 

V.  Acte  de  gar-mt.  Domicile  de  steours,  Mendicité, 
rt  Tramportation.  ]] 

IV.  On  appelé  Aumônes  fieffées  certaines  fonda- 
tions que  nos  rois  ont  faite*  en  faveur  des  églises, 
drs  monastères,  des  hôpitau*  ,  et  dont  le  paiement 
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fait  en  deniers  ou  en  nature,  suivant  les  états  arrê- 
tés au  conseil. 

V.  En  parlant  des  legs  ou  donations  des  terres 
faits  à  l'Eglise  par  le  roi  ou  par  quelque  seigneur, 
sans  aucune  autre  obligation  que  de  reconnaîtra 
qu'on  letient  de  celui  qui  les  adonnés,  on  dit  qu'elle* 
relèvent  ou  sont  tenues  en  franche  Aumône.  V.  L'ar- 
ticle Franche  Aumône. 

VI.  Aumône  al  aussi  (e  nom  d'unepeinepécuniaire 
que  le  ju^e  inflige  pour  certains  délits. 

L'Aumône  n  étant  pus  une  prive  infamante,  ou 
peut  la  prononcer  sur  une  instruction  ordinaire,  sans 
qu'il  faille  récoler  ni  confronter  les  témoins. 

Divers  arrêts  ont  mêmecoudamné  à  l'Aumône,  en 
matière  civile  :  tel  est  celui  du  16  février  1  lij 3,  par 
lequel  Joseph  Engaigne,  appelant  d'une  sentence 
de  lofiicialité  de  la  Rochelle,  qui  avait  déclaré  son 
mariage  nul  et  clandestin  ,  fut  condamné  à  une  Au- 
mône de  100  livres,  et  &  lui  enjoint  de  se  retirer 
par-devant  l'évëque  de  la  Rochelle,  pour  être  de 
nouveau  procédé  à  la  célébration  de  son  mariage 
avec  Marie  Fouastcau,  selon  les  formes  canoniques. 
Lorsqu'un  accusé  condamné  à  l'Aumône  est  prison- 
nier, il  ne  peut  obtenir  son  élargissement  qu'en 
consignant  cette  Aumône  entre  les  mainsdu  greffier. 
C'est  une  disposition  de  l'art  39  du  tit.  i3  de  l'or- 
donnance de  i670»(M.  Gtnror.  )* 

[  Les  tribunaux  ne  peuvent  plus  prononcer  de 
condamnation  h  l'Aumône.]] 

*  AUNE.  Bâton  d'une  certaine  longueur,  qui  sert 
à  mesurer  les  étoffes,  les  toiles,  les  rubans,  etc. 

L'Aune  de  Paris  est  de  trois  pieds  sept  pouces  et 
huit  lignes,  conformément  à  l'étalon  qui  est  dans  le 
bureau  des  marchands  merciers,  et  qui.,  par  I  in- 
scription gravée  dessus,  paraît  avoir  été  faite  eu  1 554» 
sous  le  règne  de  Henri  11. 

L'Aune  de  Paris  est  en  usage  dans  la  plupart  des 
villes  de  province,  quoique  plusieurs  de  ces  villes 
aient  une  Aune  particulière. 

Par  un  arrêt  du  conseil,  du  0  J  juin  1687,  il  fut 
ordonné  qu'en  Languedoc  on  se  servirait  de  l'Aune 
de  Paris,  au  lieu  de  la  mesure  appelée  canne,  qui 
était  alors  en  usage  dans  cette  province.  Le  octo- 
bre de  la  m. -me  année,  la  même  chose  fut  ordonnée 
pour  le  Dauphiné. 

L'art.  1 1  du  tit.  1  de  l'ordonnance  de  1673  enjoint 
a  tous  négociants  et  marchands,  tant  en  gros  qu'en 
détail ,  d'avoir  des  Aunes  ferrées  et  marquées  par  1rs 
deux  bouts;  avec  défenses  d'en  employer  d'autre,  à 
peine  de  faux  et  de  i5o  livres  d'amende.  Sans  cette 
précaution  ,  les  Aunes  se  racourciraient  par  l'usage, 
et  deviendraient  de  fausses  mesures-  (M.  DllEAV.) 

[[  L'usage  de  l'Aune  est  aujourd'hui  détendu.  On 
ne  peut  plus  vendre  les  étoffes,  les  toiles,  les  ru- 
bans, etc.,  qu'à  la  mesure  métriqut.  Voyez  l'oids  et 
mesures.]) 

'  Alï  HKNTIQUE.  C'est  l'intitule'  qu'on  donne  à 
la  collection  faite  par  un  auteur  anoryme  des  no- 
velles  de  Justinien.  Ce  recueil  est  appelé  Authenti- 
que à  raison  de  son  autorité.  On  appelle  encore  Au- 
thentiques les  extraits  qu'un  jurisconsul'e,  nommé 
Irnier,  a  fait  des  novelles,  et  qu'il  a  instrv*  aux  cn- 
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droits  du  Code  auxqneh  ils  se  rapportent.  Mais  on 
a  observé  que  ces  extraits  n'étaient  pasrn  lout  exacts, 
et  qu'on  ne  devait  s'y  fier  qu'après  vérification. 
(  H.  Dsaexc.)* 

•  AUTHENTIQUE  {  acte  ).  Ce  mot  s'sppliqiw  aox 
actes  émanés  d'oftreiers  public»,  et  accompagnés  de 
toutes  les  marques  déterminées  par  la  loù,  pour  que 
pleine  fui  y  soit  ajoutée;  ce  qui  1ns  distingue  des  se* 
tes  soos  signature  privée,  qui  n'ont  cet  avantage  qu'a- 
presque  ceux  qui  les  ont  souscrits,  les  ont  reconnus' 
devant  notaire  on  en  justice. 

I.  Pour  qu'un  acte  soit  Authentique,  il  fout  donc 
d'abord  qu^l  émane  d'un  officier  qui  art  ru  qualité 
pour  l'attester,  et  que  cet  acte  ait  été  de  son  minis- 
tère. La  raison  pour  laquelle  on  prend  une  confiance 
particulière  anx  actes  émanés  d'un  officier  public, 
c'est  parce  qu'il  est  reconnu  pour  un  homme  de  pro- 
bité, incapable  de  rien  certifier  qui  ne  soit  conforme 
à  la  plus  exacte  vérité;  et  cette  confiance  est  fondée 
sur  ce  que  le  souverain,  appréciateur  du  mérite  et 
du  talent  de  ses  sujets,  ne  lui  aurait  point  donné 
d'emploi  dans  l'ordre  public,  s'il  n'avait  ru  un  té- 
moignage de  ses  mœurs  et  de  sa  capacité  -,  témoignage 
qui  se  fortifie  encore  par  le  serment  qui  précède  sa 
réception. 

II.  Les  marques  caractéristiques  de  l'aitthentirité 
des  écrits,  ne  sont  pas  les  mé*mcs  pour  toutes  sortes 
d'actes.  On  distingue  entre  ceux  qui  émanent  di- 
rectement du  prince  et  ceux  qui  émanent  de  ses  chan- 
celleries, de  ses  officiers  de  judicature,  et  de  rcux 
qu'il  a  préposés  pour  attester  les  conventions  des 
particnliers  entre  cnx. 

fil.  Ceux  qui  émanent  directement  du  prince, 
tels  que  sont  les  ordres  et  brevets  qu'il  donne  ou 
qu'il  envoie,  ainsi  que  ceux  qui  n'ont  pour  objet 
«|iie  l'administration,  sont  suffisamment  attestés  par 
sa  signature  et  par  celle  d'un  secrétaire  d'Etat.  Ceux 
qui  viennent  indirectement  de  lui  par  l'organe  de 
ses  ministres,  de  ses  officiers  militaires,  de  ses  in- 
tendants, etc.,  sont  pareillement  regardés  comme 
certains,  lorsqu'ils  sont  munis  de  leur  signature,  et 
du  contre-seing  de  leurs  secrétaires. 

A  l'égard  des  édits,  ordonnances,  déclarations, 
lettres-patrntrs,  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  légis- 
lation, outre  la  signature  du  roi,  celle  du  secrétaire 
d'Etat,  le  visa  du  chancelier,  il  faut  encore  que  ces 
actes  soient  munis  de  l'empreinte  des  sceaux  de 
France. 

La  même  chose  s'observe  pour  les  lettres  de  grâce, 
les  lettres  de  noblesse,  de  privilèges,  d'affranchisse- 
ment, etc. 

Pour  ce  qui  est  des  actes  ou  lettres  qu'on  appelle 
de  chancellerie,  on  distingue  entre  la  grande  et  les 
petites  chancelleries  :  a  la  grande  chancellerie,  où 
l'on  expédie  les  provisions  pour  les  officiers,  les 
commissions  pour  exercer,  en  attendant  la  réception 
du  titulaire,  les  dispeoses  d'.lges.  les  lettres  de  re- 
lief de  laps  de  temps,  etc.:  ces  lettres  ordinairement 
lieront  pas  signées  du  roi.  mais  simplement  de  ses 
secrétaires;  et  leur  signature,  avec  l'empreint?  des 
eaux  de  France,  suffit. 

Dans  les  petites  chancelleries,  qui  sont  pris  des 
5'.  TOME  L 
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cours  souveraines .  o»  Ton  expédie  les  lettres  de  res- 
cision, de  bénéfice  d'inventaire,  d'émancipation,  etc., 
quoique  ces  lettres  s'y  délivrent  au  nom  du  roi,  elles 
ne  sont  de  même  signées  que  des  secrétaires  qui  sont 
près  de  tes  cour»;  et  leur  sigiiatntr,  inunie  du  petit 
sceau  aux  armes  de  France,  suffit  puur  constater 
leur  atrthenti.ité. 

[[  Qtiel  est  en  France,  sous  le  rapport  de  l'authen- 
ticité, le  carartère  d'un  acte  signe  par  un  prince 
étranger  et  contresigné  par  son  secrétaire  intime  de 
cnbinct,  dans  un  pays  dont  il  était  alors  souverain, 
et  qui  a  été  depuis  réuni  au  territoire  français? 
f.  mon  Recueil  de  Questions  Je  droit,  aux  mots  In- 
scription hypothécaire,  §  i .]] 

IV.  Quant  aux  arrêts  et  jugements  souverains,  la 
signature  du  greffier  et  l'apposition  du  sceau  de  la 
juridiction  suffisent  pareillement  pour  les  faire  re- 
garder comme  Authentiques. 

Pour  ce  qui  est  des  sentences  dans  les  bailliages, 
stLitchaussécs  rt  autres  juridictions,  on  se  contente 
pour  l'ordinaire  de  la  signature  du  greffier,  sans  au- 
cune apposition  du  sceau  de  la  juridiction ,  lorsque 
ces  sentences  ne  doivent  point  avoir  d'exécution  hors 
du  territoire  des  juges  qui  les  ont  rendues.  Mais  s'il 
s'agissait  de  les  faire  exécuter  hors  du  territoire, 
l'apposition  du  sceau  deviendrait  nécessaire,  parce 
que  le  sceau  dans  ce  moment  servirait  à  attester  ta 
réalité  de  la  signature  du  greffier.  A  l'égard  des  sen- 
tences d'adjudication  par  décret,  il  faut  qu'elles  por- 
tent l'empreinte  du  si  eau,  parce  que  jusque -la,  en 
matière  de  décret,  elles  sont  regardées  comme  im- 
parfaites. 

[[  Aujourd'hui,  l'adjudication  sur  expropriation 
forcés  est  parfaite  du  moment  qu'elle  est  prononcée 
a  l'audience. 

Au  surplus,  dans  ce  qui  vient  d'être  dit  des  juge- 
ments, on  confond  trop  l'authenticité  avec  la  forme 
exécutoire.  Tout  jugement,  dès  qu'il  est  rédigé  et  si- 
gné, est  par  lui-même  un  acte  Authentique./'.  /i.rccu- 
lion  et  Jugement.]] 

V.  Quant  aux  actes  qui  émanent  des  offic  iers  pré-' 
posés  pour  attester  les  conventions  des  particuliers, 
la  seule  signature  de  ces  officiers,  en  la  qualité  que 
leur  donne  leur  office,  suffit  pour  en  faire  admettre 
la  certitude. 

Ainsi,  dans  l'usage,  à  l'égard  des  actes  des  notai- 
res, une  expédition  munie  de  la  signature  et  du  pa- 
raphe du  notaire  qui  a  reçu  la  minute,  suffit  pour 
mériter  la  foi  publique.  Ou  u'est  point  dans  l'usage 
en  province,  d'y  apposer  le  sceau  du  roi  ou  du  sei- 
gneur de  qui  ces  officiers  tiennent  l«ur  institution  : 
ces  ac  tes  ne  sont  ordinairement  scellés  que  lorsqu'ils 
doivent  être  produits  hors  du  territoire  où  ces  offi- 
ciers ont  droit  d'instrumenter,  et  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle ligalis.xtion.  Cette  légalisation  n'est  autre  chose 
qu'une  attestation  mise  au  bas  de  l'ac  te,  par  laquelle 
le  juge  qui  a  reçu  le  notaire  en  son  office,  et  qui  est 
censé  connaitre  sa  signature,  atteste  que  cet  officier 
est  réellement  notaire  public,  et  que  la  signature 
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devient  Authentique  partout,  {[ou  pour  parler  plus 
ju»tc,  l'authenticité  qu'il  a  par  lui-même,  uc  peut 
être  contestée  nulle  part.  fr.  Légalisation.  1] 

Au  Chàtelet  de  Paris,  où  l'on  ne  connaît  point  l'u- 
sage de  ces  légalisations  pour  actes  de  notaire,  cha- 
que expédition  est  signée,  non-seulement  de  celui 
qui  en  a  reçu  la  minute,  mais  encore  d'un  second 
notaire  qui  appose  le  sceau  royal,  et  qui  par  là 
atteste  en  quelque  façon  la  signature  de  son  con- 
frère. 

[[Les  actes  des  notaires  de  Paris  sont  actuellement 
soumis  à  la  légalisation,  dans  les  mémos  cas  que 
ceux  des  autres  notaires.  L'art.  a8  de  la  loi  du  aâ 
ventôse  an  1 1  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinc- 
tion. ]] 

VI.  Lorsque  les  expéditions  sont  d'une  date  si  an- 
cienne, qu'il  n'est  pas  possible  de  vérifier  si  ceux  qui 
les  ont  signées  avaient  caractère  pour  le  faire,  on 
présume  pour  la  sincérité  de  l'acte,  et  l'on  s'en  tient 
à  ses  dispositions.  # 

VIL  La  simple  signature  avec  paraphe  suffit  éga- 
lement pour  les  actes  de  procureur  et  d'huissier;  il 
n'est  point  d'usage  d'exiger  d'autres  formalités  pour 
les  attester. 

VIII.  Quant  aux  bulles  et  aux  rescrits  qui  nous 
viennent  de  la  cour  de  U«»mc ,  nous  ne  nous  en  rap- 
portons aux  signatures  dont  ces  actes  sont  munis 
qu'autant  qu'elles  sont  vérifiées  par  les  banquiers 
expéditionnaires  qui  sont  préposés  en  France  pour 
nous  les  attester.  Ces  officiers  sont  censés  connaître 
ces  signatures;  et  lorsqu'ils  nous  en  certifient  la  vé- 
rité, nous  y  ajoutons  une  foi  entière. 

L'authenticité  des  actes  de  juridiction  épiscopale 
ou  quasi-épiscopale  se  reconnaît  aux  armes  et  à  la 
signature  du  prélat,  et  au  contre-seing  de  son  sécré- 
ta ire. 

Il  en  est  de  môme  des  actes  émanés  des  collèges, 
des  universités,  des  hôpitaux.  Chaque  corps  ou  com- 
munauté a  son  sceau  et  ses  marques  distinctives , 
dont  l'empreinte,  jointe  aux  signatures,  commande 
la  confiance  publique. 

IX.  A  l'égard  des  actes  qui  viennent  des  pajs 
étrangers,  il  ne  suffit  pas  toujours  qu'ils  nous  pa- 
raissent revêtus  des  marques  de  la  plus  grande  au- 
thenticité; on  peut  encore  exiger  qu'ils  soient  attes- 
tés par  les  consuls  ou  les  ambassadeurs  des  souve- 
rains de  ces  pays,  qui  résident  eu  France.  V*  Léga- 
lisation. 

[[  IX  bis.  Celui  qui  fait  sciemment  usage  d'un  faux 
acte  public  peut-il  échappera  la  peine  portée- par 
l'art.  1 47  du  Code  pénal,  sous  le  prétexte  que  cet 
•cte  n'est  pas  légalisé,  et  qu'il  devrait  l'être  pour 
faire  pleine  foi?  Fojez  l'article  Faux,  secU  i,  %  a, 

Au  surplat,  il  est  bon  de  remarquer  que  l'au- 
thenticité d'un  acte  ne  le  rend  pas  toujours  valable. 
Il  y  a  des  formalités  prescrites  par  les  lois,  les  cou- 
tumes et  les  règlements,  dont  l'omission  3M 'égard 
de*  actes  auxquels  elles  s'appliquent  entraîne  la 
nullité  de  ces  mêmes  actes. 

Il  ne  suffit  point,  par  exemple,  que  les  donations, 
lu  testaments,  les  résignations,  les  exploits  en  re- 


:te  ),  N°«  VI  — XIV. 

trait  lignager,  etc.,,  soient  dans  la  forme  requise 

pour  l'authenticité  des  actes  ordinaires  ;  il  faut  en- 
core qu'on  ait  observé  pour  ces  actes  particuliers  ce 
que  les  lois  ou  les  coutumes  prescrivent  à  leur 
égard,  si  l'on  veut  que  ces  mêmes  actes  se  soutien- 
nent. Ainsi,  comme  il  est  de  maxime  reçue  que  la 
femme  mariée  ne  peut  valablement  contracter  qu'elle 
u'y  soit  autorisée  par  son  mari,  cette  autorisation 
est  des -lors  nécessaire;  autrement,  malgré  tout* 
l'authenticité  extérieure  de  l'acte  en  lui-même,  il  ne 
faudrait  que  le  défaut  de  cette  autorisation  pour  le 
faire  pleinement  rejeter. 

XL  Depuis  l'établissement  du  papier  et  du  par- 
chemin timbrés,  .m1. m  que  du  contrôle,  on  exige  que 
les  actes  qui  y  sont  assujettis  soient  rédigés  sur  pa- 
pier timbré  et  expédiés  en  parchemin,  et  qu'ils 
soient  coutrôlés  dans  le  délai  prescrit ,  même  à  peine 
de  nullité.  On  s'est  si  bien  accoutumé  à  cette  forma- 
lité, qu'on  la  regarde  aujourd'hui  comme  entrant 
dans  l'authenticité  de  l'acte  de  l'espèce  de  ceux  pour 
lesquels  elle  est  introduite. 

[(  Les  actes  notariés  qui  ne  sont  pas  enregistrés 
ne  sont  considérés  que  comme  des  actes  sous  seing- 
privé  (i);  mais  ils  ne  font  pas  nuls.  Les  exploits 
d'huissiers  et  les  procès-verbaux  des  gardes  sont 
nuls,  à  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais  pres- 
crits par  la  loi.  V.  la  loi  du  5  décembre  1790,  art. y, 
et  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  art.  34* 

Quant  au  défaut  de  timbre,  V.  la  loi  du  ^bru- 
maire an  7,  l'article  Timbre  et  mon  Recueil  de  Qui- 
ttons de  droit,  aux  mots  Réparation  d'injure,  §  a  ]\ 

XII.  Voici  quelles  sont  les  diifércntes  qu'où  peut 
remarquer  cutre  un  acte  Authentique  et  un  acte  tous 
signature  privée. 

i"  Ln  acte  Authentique  peut  porter  avec  lui  ce 
qu'on  appelle  une  exécution  parée,  c'est-à-dire  que 
rien  ne  peut  empêcher  qu'il  ne  soit  exécute  sans  au- 
tre formalité  ;  au  lieu  qu'un  acte  sous  signature  pri- 
vée a  essentiellement  besoin,  quoique  obligatoire, 
d'être  reconnu  auparavant  en  justice  pour  obtenir 
son  exécution ,  lorsque  la  partie  obligée  ne  veut  pas 
l'exécuter  de  bon  gré. 

a"  Un  acte  Authentique  emporte  hypothèque  de 
plein  droit  sur  les  bieus  de  la  partie  obligée,  à 
compter  du  jour  de  sa  date;  au  lieu  qu'un  acte  sous 
signature  privée  n'obtient  d'hypothèque  que  du  jour 
qu'il  a  été  reconnu,  ou  en  justice,  ou  devant  notaire. 
V.  Acte  notarié  et  Acte  sous  seino-privé.  (  M.  Da- 
heau. ) * 

[[  Aujourd'hui  les  contrats  passés  en  forme  Au- 
thentique n'emportent  plus  hypothèque  de  plein 
droit.  /•',  Hypothèque ,  sect.  a  et  3. 

XIII.  Le  Code  civil  contient,  sur  l'authenticité 
des  actes  et  ses  effets,  plusieurs  dispositions  impor- 
tantes. F.  l'article  Preuve,  sect  a,  $  a,  art.  1. 

XIV.  Les  actes  par  lesquels  les  juges-de-pais 
constatent  en  bureau  de  conciliation  les  arrange- 
ments faits  devant  eux  entre  les  parties.,  ont-ils  un 


(1  )  /".  les  articles  Enregistrement  (  Jroi*  d' ),  J  $  ;  "T*** 
thtyte,  wct.  a ,  $  i3,  art.  4>  »•  4  i  ct  ,nou  IkiPSjB  4i 
Qu*tiu»it  Je  droit ,  autant  Ttttament ,  J  11. 
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AUTHENTIQUE  (  piine  del');  AUTORISATION  MARITALE,  sect.  I.  55". 

caractère  Authentique?  F.  l'article  Bureau  de  conci-  conséquences  de  son  incapacité  d'ester  en  jugement 
liation.J\  sans  l'Autorisation  de  son  mari;  ]] 

*  AUTHENTIQUE  (psihede  l' ).  C'est  le  nom       4°  Apprécier  les  obligation*  sous  seing-privé 

d'une  femme  qui  sont  datées  d'un  temps  antérieur 
a  son  mariage; 


MENT1QUE  (  psi  ne  de  l'  ).  C'est  le  nom 
d'une  peine  prononcée  par  V Authentique  sed  hodie, 
C.  ad  legem  Jtdiam  de  adulteriis,  tirée  de  la  no- 
▼elle  1 34  »  chap.  10,  contre  les  femmes  mariées  qui 
»o  rendent  coupables  d'adultère.  Cette  peine  con- 
siste à  faire  fouetter  la  femme  adultère,  et  à  la  faire 
renfermer  dans  un  monastère,  arec  pouvoir  au 
mari ,  pendant  deux  ans,  de  l'en  retirer;  et  ce  temps 
passé,  elle  doit  être  rasée  et  rester  toute  sa  vie  dans 
le  monastère  en  babil  de  religieuse,  obligée  d'y  ob- 
server les  règles  de  la  communauté. 

Ce  genre  de  punition  s'observe  encore  aujour- 
d'hui dans  nos  mœurs.  La  femme  adultère  est  punie 
dans  toute  la  riguenr  de  l'Authentique,  à  l'exception 
du  fouet,  dont  on  lui  fait  grâce  :  mais  on  la  prive 


Déterminer  quels  sont  les  maris  qui  peuvent 
autoriser  leurs  femmes,  et  quand  celles-ci  commen- 
cent à  avoir  besoin  d'Autorisation; 

6"  Fixer  la  forme  dans  laquelle  cette  Autorisation 
doit  être  donnée  [[et  prouvée]]  ; 

70  Détailler  les  exceptions  par  lesquelles  est  li- 
mitée la  règle  générale  qui  établit  la  nécessité  «L- 
cette  Autorisation; 

[[  70  bis.  Expliquer  les  effets  que  produit,  contre 
le  mari  et  à  l'égard  des  tiers,  l'Autorisation  qu'il 
donne  a  sa  femme  ;  TJ 

8*  Spécifier  dans  quelles  circonstances  et  de  quelle 


de  tous  les  avantages  dont  elle  aurait  pu  jouir,  soit  manière  et  à  quel  effet  il  peut  et  doU  être  suppléé 
en  vertu  de  la  coutume,  soiten  vertu  de  son  contrat  par  le  juge  au  défaut  d'Autorisation  du  mari  ; 
de  mariage,  même  de  sa  dot,  qui  dès-lors  appartient  90  Examiner  si  une  femme  qui  ratifie,  après  la 
aux  enfants,  s'il  y  en  a,  et  à  leur  défaut  au  mari,  à  dissolution  du  mariage,  un  acte  qu'elle  a  fait  étant 
la  charge  par  celui-ci  de  payer  à  sa  femme  une  pen-  mariée,  sans  Autorisation  de  son  mari  ni  du  juge, 
■ion ,  suivant  qu'elle  est  réglée  par  le  jugement  de  le  rend  valable,  et  de  quelle  époque  en  date  la 
condamnation;  et  lorsque  la  femme  est  pauvre,  le  validité; 
mari  peut  faire  ordonner  qu'au  lieu  d'un  monastère 
elle  sera  enfermée  h  l'hôpital  destiné  aux  femmes  de 
mauvaise  vie.  (M.  Daseau.)  * 

[[  Voyez  à  l'article  Adultère  les  changements  que 
le  (iode  civil  a  faits  a  cette  jurisprudence.  ]] 

AUTORISATION.  Ce  mot  en  général  signifie  un 
consente  nient  exprès  ou  tacite  donné  à  un  acte  fait 

Er  une  personne  qui,  ou  était  sous  notre  dépen- 
nec,  ou  ne  pouvait  agir,  soit  pour  elle,  soit  pour 
■ous,  sans  notre  participation. 

C'est  dans  ce  sens  qu'on  dit  qu'il  faut  qu'une 
soit  autorisée  par  son  mari,  un  fils  de  fa 


io°  Discuter  les  questions  mixtes  qui  peuvent 
naître  de  la  variété  des  lois  et  des  coutumes  qui  ré- 
gissent sur  cette  matière  les  différents  pays. 

Section  I.  Idée  générale  des  lois  et  des  coutumes  gui 
prescrivent  l'Autorisation  Maritale. 

C'est  un  point  de  droit  généralement  reçu  dans 
les  pays  coutumiers  de  France,  que  les  femmes  ma- 
riées ne  peuvent  contracter,  s'obliger  ni  compa- 
raître en  jugement  sans  l'autorité  de  leurs  maris.  A 
la  vérité  toutes  ne  se  servent  pas  du  terme  autorité; 
quelques-unes  y  ont  substitué  le  mot  consentement 


H  le  par  son  père,  un  mineur  par  son  tuteur  ou    (Sens, art.  1 1 1  ;Bar,  art.  170;  la  Marche,  art.  ag8; 

Reims,  tit.  8,  art.  y.'f  )  ;  d'autres  celui  de  licence  (Sain- 


un  syndic  par  sa  communauté,  [[  un  ad' 
ministratcur  de  commune  ou  d'hospice,  par  l'auto- 
rité à  laquelle  il  est  subordonné]],  un  procureur, 
par  celui  dont  il  est  le  représentant. 

Nous  allons  parcourir  ces  différents  genres  d'Au- 
torisations, et  proposer  sur  chacun  les  règles  géné- 
rales, ainsi  que  les  exceptions  qui  peuvent  y  con- 
venir. 


tonge,  tit. 


rt.  i5);  quelques-unes  permission 


(Normandie,  art.  4'7)î  d'autres  enfin  ont  joint 
ensemble  plusieurs  de  ces  termes,  et  ont  requis  à  la 
fois,  ou  V  autorité  et  le  contentement  (Paris,  art.  aa3; 
Orléans,  art.  194),  ou  la  licence  et  l'autorité  (  Ch4- 
lons,  tit.  6,  art.  a4 ;  Bourgogne,  chap.  4 ,  .irt.  t; 
Franche-Comté,  art.  a4  )>  ou-  k  su>  autorité  et  con- 


AUTORISATION  MARITALE.  Pour  bien  faire   seulement  (Artois,  art.  186;  Cambrcsis,  titre  des 


connaître  cette  première  espèce  d'Autorisation,  il 
faut, 

i°  Donner  une  idée  générale  des  lois  et  des  cou- 
tomes  qui  l'ont  introduite  et  qui  la  prescrivent; 

a^En  rechercher  les  motifs  et  l'objet; 

3*  Examiner  si  la  nullité  qui  résulte  de  son  in- 
observation est  absolue  ou  relative;  si  celui  qui  a 


Droits  appartenants  à  gens  mariés,  art.  a  )  ;  ou  l'au- 
torité et  permission  (  la  Rochelle,  art.  a3  ). 

De  savoir  si  celte  différence  dans  les  termes  en 
produit  une  dans  les  effets,  c'est  une  question  qui 
sera  examinée  dans  la  suite.  Il  suffit,  quant  i  pré- 
sent, d'observer  qu'en  général,  dans  les  coutumes 
de  France,  aussitôt  qu'une  personne  du  sexe  s'est 


oautionné  la  femme  peut  s'en  prévaloir;  si  pour  sonmiscaux  lois  du  mariage,  elle  donne  a  son  mari 
l'alléguer  il  faut  être  muni  de  lettres  de  rescision,  un  Ici  ennpire  sur  elle,  qu'il  ne  lui  est  plus  permis 
[[ou  si  du  moins  il  faut  agir  dans  le  délai  fixé  pour    de  rien  faire  sans  sa  participation  et  son  agrément 


I  exercice  des  actions  rescisoires;  et  quelles  sont,  à 
l'égard  d'une  assignation  en  justice  qui  est  donnée 
i  la  requête  d'une  femme  mariée,  et  de  celle  qui  lui 
est  donnée  a  elle-même,  sans  que  son  mari  y  figure, 
aussi-bien  que  des  procédures  et  des  jugements  qui 
interviennent  à  la  suite  de  l'une  ou  de  l'autre,  les 


Il  y  a  même  quelques-unes  de  ces  coutumes  qui 
étendent  cette  espèce  d'interdiction  jusqu'aux  actes 
de  dernière  volonté.  De  ce  nombre  sont  celles  de 
Bourgogne,  de  Nivernais,  de  Normandie,  de  Bour- 
bonnais, de  Bretagne,  de  Cambrcsis,  de  Douai, etc. 
—  V.  Testament,  sect.  1  ;  Matthaus  de  afflictis,  <L- 
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53<ï  AUTORISATION  » 

eu.  Noap.  a6o;  Corneus,  contil.  »4 ■?  vol.  a;  Me- 
vins,  décis.  rUntar.,  part.  3,  drr*».  S4;  Décrus,  am- 

siL  Gj  a. 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  provinces  de  Franoe 
qui  sont  r'gies  par  les  coutumes;  mais  nous  devons 
«jouter  qu'il  y  a  même  dans  celles  de  droit  écrit  qui 
rassortissent  nu  parlement  de  Paris,  un  usage  con- 
stnnt  de  soumettre  la  femme  à  la  nécessité  de  l' Au- 
torisation Maritale,  lorsqu'elle  veut  contracter  ou 
agir.  C'est  ce  qu'atteste  Urctonnicr,  en  ses  questions 
aJjibabétjqucs ,  au  mot  Femme  :  «  Daus  les  pays  du 
droit  écrit  du  ressort  du  parlement  de  Paris  (Uil-il  ), 
tels  que  les  provineci  de  l  yonnais,  de  rOIMt ,  Beau- 

joi.n-  .  Maçonnais ,  la  femme         ne  peut  s'obliger 

sans  le  consentement  et  1  Autoiisaliuu  expresse  de 
son  mari.  » 

Il  en  es  l  au  tremoni  da  ns  1  es  au  très  prov  i  necs  de  dro  i  t 
écrit.  A  la  viiiité,  l'ancienne  jurisprudence  romaine 
était,  a  certains  cjjards,  conforme  sur  te  point  aux 
dispositions  de  nos  coutumes  :  lorsque  les  mariages 
te  faisaient  par  coempiioneui ,  la  femme  passait  avec 
tous  ses  bi<-n*  sou*  la  puissance  de  son  umri.  [t'oyez 
il  impie  fie.  )  Mais  celte  manière,  d'unir  deux  épou» 
ayaut  été  abolie,  les  effets  en  furent  aussi  abroges, 
et  la  fenvmc  deviut  aussi  libre  que  soo  mari  pouvait 
IVlrr.  Tel  était  l'état  du  droit  romain,  lorsque  l'on 
compila  le  Digeste  et  le  Code  :  cula  ré.ultc  de  plu- 
sieurs  lois  de  ces  dcu\  recueils  ,  qui  font  voir  que  la 
femme  mariée  ne  laissait  pas  de  demeurer  sous  la 
puissance  de  son  père,  quand  il  ne  l'avait  pas  éman- 
cipée; qu'alors  elle  exerçait  personnellement ,  et 
avec  plein  pouvoir,  tous  se»  droits  non  dotaux.  Lie 
là,  en  effet,  il  faut  nécessairement  conclure  que  la 
femme  ne  passait  pas  sous  la  puissance  de  son  mari, 
puisqu'elle  ne  pouvait  pas  Cire  en  i.iême  temps  sous 
la  puissance  de  deux  personnes.  (  Loi  5,  C.  de  ron- 
ditionibus  incfrtis.  Loi  ao  ,  L).  ad  Icijem  JuliaM  ,  de 
adultéras.  Loi  5,  paragraphe  dernier,  1).  deivjnriU. 
Loi  8,  C  départis  com-eutis.  Motuac  sur  la  loi  18, 
C.  de  inoffeioso  teslanœnto.  ) 

Celte  jurisprudence  u  été  reçue,  dés  son  principe, 
dans  les  provinces  de  France  dont  il  s'agit,  et  elle 
s'y  est  maintenue  jusqu'à  nos  jours  :  témoins  May- 
uard,  liv.  8,  ohap.  bo;  Camhola:,  liv.  i,cliap.  37; 
le  président  Favrc,  dans  son  code,  liv.  a,  tit.  g, 
déf.  4  ;  Tiraqueau,  delegibut  connuliitlibus ,  fllose  1, 
n"  l;  ttretounier,  à  l'endroit  déjà  cité;  FurgoJe,  sur 
l'art,  i)  dî  l'ordonnance  de  1  7  3  1 ,  etc.;  cl  c'est  d'après 
cela  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  ai  jan- 
vier 1701 ,  rapporte  par  Maillart  sur  l'art.  8(î  de  in 
coutume  d'Artois,  n"  b.j,  «ajn«é  pour  monseigneur 
l'archevêque  de  Bourges,  que  la  femme  mariée  en 
pays  de  droit  écrit  n'avait  pas  besoin  de  l'Autorisa- 
tion de  son  mari  pour  ester  à  droit,  1  Regard  de 
ses  paraphernaux.  » 

Il  faut  cependant  convenir  que  l'article  même  de 
l'ordonnance  de  1731,  qui  vient  d'être  cité,  parait 
1  tablir  là-dessus  une  exception.  Ln  voici  les  Urmes  : 
«  Les  femmes  mariées,  même  celles  qui  ne  scrout 
communes  en  biens ,  ou  qui  auront  été  séparées  pur 
Materne  ou  par  arrêt,  ne  pourront  accepter  aucune 
donation  enlrc-riia, aansetre  autorisée*  par  le  mari, 


VMTAI4E,  S»CT.  II. 

ou  par  justice ,  i  SOM  M  fut.  N  entendons  néanmoins 

rien  innover  sur  ce  point  à  l'égard  des  donations 
qui  seraient  faites  à  la  femme,  pour  lui  tenir  Lieu 
de  bien  parapheras! ,  dans  les  pays  ou  les  femmes 
mariées  peuvent  avoir  des  biens  de  cotte  qualité.»» 
U  est  clair  que,  si  cet  article  a  lieu  même  daes 
les  pays  de  droit  écrit ,  il  fait  exception  à  la  minime 
générale  de  ces  provinces.  Mais  y  a-t-il  miment 
lieu  ? 

Les  raisons  de  douter  qu'en  donne  Formule  («à 
l'endroit  cité  )  sont  assrx  plausibles.  «  11  ne  paraît 
Pas  juste  d'appliquer  (  au»  femmes  des  pays  de  droit 
écrit ,  qui  se  constituent  en  dot  tous  leurs  biens  pré- 
sents et  à  venir)  la  défense  (  portée  par  l'art.  9  de 
l'ordonnance  de  1731),  parce  que  le  motif  manqu<  . 
et  que  la  femme  ne  doit  pas  être  coosidérêe  comme 
incapable  d'accepter  de*  donation*,  sans  l'autorité  de 
son  mari,  soit  parce  qu'elle  est  personne  libre,  même 
pour  ce  qui  regarde  ses  biens  dotaux,  lorsque  le 
mari,  à  qui  l'exercice  des  actions  dotales  appartient, 
ne  s'y  oppose  pas;  ce  qui  est  si  vrai ,  qu'cUe  aVi-p** 
besoin  de  l'Autorisation  de  son  mari  pour  agit  ou 
dé  fendre  en  jugement  pour  les  biens  dotaux  .  si  bien 
que  les  jugements  rendus  avec  la  femme  sont  réputés 
contradictoires  avec  le  mari ,  lorsqu'il  a  connu  le 
procès,  nooobslant  le  défaut  d'Autorisation,  suivant 
la  loi  03,  D.  de  re  judicata,  soit  parce  qu'elle  est 
propriétaire  dés  biens  dotaux  dont  elle  retient  le 
domaine  naturel,  le  mari  n'en  ayant  que  le  domaine 
civil  f  loi  io ,  Cde  jure  Jrtium  );  par  conséquent . 
elle  doit  avoir  la  liberté  d'accepter  la  donation,  et 
de  rendre  sa  condition  meilleure,  u 

Ces  raisons  ne  sont  cependant  que  spécieuses  :  la 
loi  est  claire,  il  n'y  a  pas  moyen  de  l'obscurcir;  elle, 
est  générale,  on  ne  peut  pas  la  restreindre  par  une 
exception  qu'elle  n'autorise  pos. Ecoutons  encore  Fut- 
golc  :  u  Néanmoins  (  dit-il  ),  on  doit  décider  indis- 
tinctement que  la  femme  ne  peut  point  accepter  des 
donations  sans  l'autorité  de  son  mari  ou  de  la  justice, 
lorsqu'elle  s'est  constitue  tous  ses  biens  présenta  et 
à  venir;  et  qu'elle  ne  peut  pas  avoir  des  biens  para- 
phernaux  ,  parce  que  les  paroles  de  notre  texte  «ont 
claires,  et  que  les  femmes  mariées  sont  exclues  do 
la  faculté  d'accepter  d'autres  donations  que  celles 
qui  leur  sont  faites  pour  tenir  lieu  du  bien  para- 
phernal  ;  ce  qui  n'est  pas  tant  fondé  sur  la  puissance 
maritale,  que  sur  l'intérêt  légitime  que  le  mari  a 
d'empéY her  que  sa  femme  ne  contracte  des  engage- 
ments qui  chargent  ou  diminuent  la  dot.  * 

[[  Le  Code  civil  ne  laisse  plus  aucun  doute  sur 
cette  doctrine;  et  d'ailleurs  il  rend  commune  à  toute 
la  France  l'incapacité  de  la  femme  de  contracter . 
de  donner,  de  recevoir  et  d'ester  en  jugement,  aasto 
l'Autorisation  de  son  mari.  Mais  il  dispense  de  cette 
forun.it.'  la  femme  qui  ne  dispose  que  par  testa- 
ment. V.  les  art.  ai5,  317,  aa(i,  go5  et 934  tic  ce 
Code.  ]] 

Section  II.  Quels  sont  les  motifs  et  l'objet  de  l'Autori- 
sation Maritale? 

Il  y  a  peu  de  matières  tor  lesquelles  les  opinions 
soient  aussi  partagées  que  sur  celle-ci. 
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D'aneiens  auteurs  prétendent  que  la  prohibition 
faite  aux  femme*  par  nos  routantes,  de  passer  au- 
cun acte  sons  l'autorité  do  leurs  maris,  a  eu  pour 
seul  motif  l'intérêt  du  sexe.  De  ce  nombre,  sont  Re- 
buftir,  sur  la  loi  19,  I).  de  verborum  siqntficatione ; 
l'ont  mm  ,  sur  la  coutume  dc-Blois,  art.  3;  Leféron , 
sur  celle  de  Bordeaux  ,  lit.  1,  $  3  ;  Guillaume ,  sur 
relie  de  Bourgogne,  tit.  4.  art.  1,  qoest.  a;  Bouvot, 
Questions  »  1  ibles ,  tom.  t  ,  part.  3.  pag.  1 56  ;  Prc- 
kius,  de  testamentis  conjiiqum.  liv.  3,  chap.  I ,  n°  t; 
1  h  issene  1.' .  sur  la  roultimi;  de  Bourgogne,  rubr.  4, 
$  1,  aux  mots  Contrats,  n"  t,  17,  a(5,  et /ttutt" /utr 
h-tiamcni .  n"  6.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  la  fai- 
blesse des  femmes,  et  sur  leur  peu  d'expérience  dans 
Ica  affaires ,  et  ils  eiteut  a  ce  propos  l'exemple  de 
plusieurs  peuples  très- policés  clrâ  qui  elles  sont 
toujours  en  tutelle  (  1  ). 

Mais  ce  sentiment  est  insoutenable. 

i°Si  l'utilité  des  femmes  avait  été  le  seul  objet 
de  cette  disposition  eoutumière,  il  leur  aurait  étd 
libre  d'y  renoncer,  suivant  la  règle  de  droit,  jnri 
pro  se  imlncto  quilibet  renitntiare  potert  :  car  il  n'en 
est  pas  de*  femmes  comme  des  aninoui  s  et  des  furieux; 
l'exemple  du  Vclléicn  prouvent  qu'elles  peuvent  riv 
noncer  aux  privilèges  que  les  lois  leur  accordent. 
Or,  il  est  bien  sur  que  la  renonciation  d'une  femme 
à  la  loi  qui  lui  défend  de  contracter  sans  Autorisa- 
tion n'aurait  parmi  noua  aucun  efffl  ;  quand  Du- 
moulin ne  l'aurait  pas  dit  (  ad  Chastan.  in  consuel. 
Burgttnd.,  rtibr.  4,  5  '■>  verko  Contrits,  n"  5l), 
l'usage  universel  des  pays  cotiluinicrs  en  serait  un 
garant  assez,  certain. 

a°Si  «10s  coutumes  avaient  voulu  en  cela  remëdieT 
à  la  fragilité  des  femmes,  elles  n'auraient  pas  limité 
ce  secours  au  temps  où  elles  sont  mariées;  il  srrait 
même  plus  nécessaire  à  une  (illc,  à  une  veuve  qui 
n'a  pointde  conseil  domestique  pour  la  guider  dans 
ses  affaires,  qu'à  une  femme  engagée  uaos  le  ma- 

3°  Si  le  but  de  nos  coutumes  avait  été  de  donner 
aux  femmes  un  conseil  qui  suppléât  k  leur  faiblesse, 
il  serait  absnrdc  de  décider,  etunnie  le  font  tous  nos 
tribunaux  (  f.  ci-après  sect.  5),  que  la  femme  ma- 
jeure est  valablement  autorisée  par  son  mari  mineur: 
Qui  ipse  déficit ,  disent  les  docteurs,  non  pote.il  alie- 
num  tupplere  drfrrtum  ;  et  il  y  aurait  un  ridicule  ou- 
tré d'obliger  la  femme  a  prendre  l'autorité  d'un 
homme  qui  a  besoin  lui-mt/mc  de  celle  d'autrui  eu 
une  infinité  de  choses. 

4*  H  y  a  des  coutumes  où  les  femmes  ont  besoin 
d'Autorisation  ,  même  pour  les  actes  de  dernière  vo- 
lonté, et  certainement  ce  n'est  point  pour  leur  avan- 
tage qu'on  les  géne  a  ce  point  dans  l'exercice  d'un 
des  plus  beaux  droits  que  nous  tenons  de  la  loi  ci- 
vile. 

5°  Enfin ,  uae  dernière  preuve  que  l'on  n'a  point 
jugé  la  femme  incapable  de  rien  faire  sans  le  conseil 


(1)  f.  Tiraqwau ,  de  ivgifon  conntd'ialilws ,  al,  i.part.r, 
n.  7'Jrl  «tri v. ;  l'aient  <>n,  de  /rgi'Aui  afirogatù,  lif>.  3,  cup.h\\ 
lio  lemli  1: 5  ,  tte  pire  conjusum  ,  f.  S,  édit.  de  i(>cj5  j  cl  num 
■Heeucii  de  <lut*4*>ni  de  ditm.  au  nul  Fcrurne. 
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de  son  mari ,  c'est  que,  dans  les  coutumes  dont  nous 
venons  de  parler,  on  lui  permet  de  révoquer  un  tes- 
tament .  sans  être  de  nouveau  autorisée.  (  Révoca- 
tion de  testament ,  J  5,  n"  3.  ) 

La  seconde  opinion  sur  le  motif  de  l'Autorisation 
Maritale,  est  qu'elle  regarde  l'utilité  des  maris.  C'est 
ce  que  pensent  Coquille,  sur  la  coutume  de  Niver- 
nais, cb^p.  a3,  art.  1,  et  quest.  100;  d'Argcntrce, 
surl'ancirnnecoutumede  Bretagne,  art.  aa3,  glost'4, 
n°a;  Dcpringlcs,  sur  la  coutume  de  Bourgogne, 
tit.  4  ?  ni  t.  |J  Lcprftre,  cent,  a,  tkap.  <î5;  Legrand, 
sur  la  coutume  de  Troyes,  ai  t.  80,  glose  4  (  ns'  4 
et  yi;  Ricard,  des  donations,  part.  1,  n"  35s). — 
On  peut  ajouter  à  ces  suffrage»  celui  des  commis- 
saires qui  travaillèrent,  sous  Charles  IX  ,  à  la  réfor- 
mation  de  la  coutume  de  Bourgogne;  car  dans  les 
articles  qu'ils  avaient  projeté  d'y  ajouter  (  V.  les 
cabiers  de  réformation  de  la  coutume  de  Bourgogne, 
art.  1 i3o,  i33),  il  était  dit  que  la  femme  ne 
pouvait ,  sans  Autorisation  ,  faire  aucun  contrat  nu 
prïjudirc  de  son  mari.  —  Un  suffrage  plus  imposant 
encore  est  celai  de  M.  d'Aguesseau.  Cest  l'intérêt 
du  mari,  dit-il  dans  son  plaidoyer  du  3  avril  iGyi. 
qui  it  fait  établir  la  nécessité  de  l' Autorisation,  ;  c  e»t 
un  principe  dont  tous  nos  docteurs  conviennent. 

Cette  opinion  est  incontestable  dans  le  petit  e.-m 
bre  de  coutumes  où  les  contrats  laits  par  la  femme 
sans  Autorisation  ne  demeurent  sans  effet  que  pen- 
dant le  temps  du  mariage,  et  par  conséquent  en  fa- 
veur du  mari.  V.  ci-après,  seU.  3. 

Mais,  par  la  raison  ron  traire,  elle  ne  peut  se  sou- 
tenir dans  les  coutumes  où  la  femme  ne  peut  pas 
tester  sans  Autorisation  ;  car  il  importe  peu  au  mari 
que  la  femme  meure  nb  intestat,  ou  qu'avant  de 
mourir  elle  dispose  dç  ses  biens  pour  un  temps  où  il 
cessera  lui-même-d'y  avoir  aucun  droit. 

Bcstc  à  savoir  ce  que  l'on  doit  décidera  l'égard 
des  autres  coutumes;  et  comme  il  est  aujourd'hui 
d'une  jurisprudence  constante  que  les  obligations 
des  femmes  non  autorisées  ne  peuvent  être  mises 
a  exécution  ni  contre  elles-mêmes,  lorsqu'elles 
sont  veuves,  ni  contre  leurs  héritiers,  lorsqu'elles 
meureat  avant  leurs  maris,  il  est  indubitable  que. 
dans  res  coutumes ,  on  ne  regarde  pas  l'intérêt  du 
mari  comme  le  senl  fondemeut  de  la  nécessité  de 
l'Autorisation  Maritale. 

Une  troisième  opinion  tend  a  réunir  les  deux  pre- 
mières, en  établissant  que  la  formalité  de  l'Autori- 
sation a  été  introduite  tant  pour  l'utilité  de  ta  femme 
que  pour  celle  du  mari.  Il  parait,  disent  1rs  auteurs 
qui  ont  embrassé  ce  sentiment,. que  tel  était  l'esprit 
des  réformateurs  de  la  coutume  de  Paris  lorsqu'ils 
ont  ajouté  à  l'art.  aa3  que  le  contrat  fait  par  uni- 
femme  non  autorisée  serait  nul  tant  pour  le  regard 
d'elle  q ne  de  son  mari.  Plusieurs  autres  coutumes, 
ajoutent- ils,  ont  la  m'me  disposition:  ce  sont  no- 
tamment Auxerrc,  art.  ao-  ;  Sens,  art.  Il  tj  Poitou  . 
art.  aa5. 

D'autres  auteurs  n'ont  envisagé  la  nécessité  de 
l'Autorisation  Maritale  que  comme  une  suite  et  un 
effet  de  la  puissance  qui  appartient  au  mari  sur  la 
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femme;  et  ils  en  fondent  le  motif  sur  une  espèce  de 
bienséance  qui  est  de  droit  public. 

Pour  sentir,  disent-ils,  ta  justesse  de  cette  opi- 
nion, il  faut  un  peu  perdre  de  vue  les  mœurs  de 
notre  temps,  et  nous  transporter  dans  ces  siècles  où 
l'on  respectait  encore  l'ordre  que  la  nature  semble 
avoir  établi  pour  le  gouvernement  de  chaque  fa- 
mille. Le  mari,  ne  pour  les  affaires  du  dehors  de  la 
maison,  et  la  femme  consacrée  à  celles  du  dedans, 
tous  deux  coopéraient  ainsi  par  des  voies  différentes 
à  leur  hien-étre  et  à  leur  avantage  commun.  Les  lois 
fllcs-mêmes  avaient  retracé  cet  ordre  aux  jeux  des 
personnes  qui  paraissaient  le  perdre  de  vue.  «  Que 
les  femmes,  disait  un  des  législateurs  de  Rome  (Loi 
6,  C.  dereceptis  arbilriis),  ne  s'écartent  jamais  de  la 
pudeur,  et  que  jamais  elles  n'oublient  ni  quels  sont 
les  travaux  auxquels  ta  nature  les  a  destinées,  ni 
quels  sont  ceux  dont  elle  leur  a  ordonne  de  s'abste- 
nir. » — Une  loi  canonique  porte  (cap.  a,  de  jiuliciis, 
in-6"  )  :  «  Il  ne  convient  pas  que  les  femmes  se  ré- 
pandent au  dehors  et  s'entremêlent  dans  les  assem- 
blées d'hommes.  »  —  Celte  austérité  de  moeurs,  soit 
qu'elle  fut  naturelle  à  nos  pères,  comme  il  y  a  grande 
apparence,  soit  qu'elle  leur  eût  été  communiquée 

51  r  les  Romains,  a  subsisté  long-temps  en  France, 
n  voit  même  dans  Chasseneux  {Catalogué  glorite 
mundi,  part,  a,  consider.  \1,  a  la  fin)  que,  de  son 
temps  encore,  quand  une  femme  mariée,  en  Bour- 
gogne, passait  auprès  d'un  homme,  l'usage  voulait 
qu'elle  se  cachât  la  moitié  du  visage. 

Cela  posé,  continue-t  on ,  il  est  aisé  de  compren- 
dre pourquoi  il  avait  été  établi  par  nos  anciennes 
coutumes  que  la  femme  ne  pourrait  contracter  ni 
paraître  en  jugement  sans  l'autorité  de  son  mari.  Il 
est  évident  que  c'est  parce  qu'elle  ne  pouvait  faire 
l'un  ou  l'autre  sans  entrer  en  commerce  avec  uu  con- 
seil, un  notaire  ou  tout  autre  homme  que  son  mari, 
commerce  qui  parut  autrefois  de  si  pernicieuse  con- 
séquence a  l'empereur  Constantin ,  qu'il  fit  défenses 
aux  femmes  d'intervenir  dans  aucune  procédure  ju- 
diciaire :  Ne  (teminœ,  persequendœ  lilis  oblenlu,  in 
contumeliam  matronalis  pudorif  irreverenter  irruant, 
et  conventibus  virorum  vel  judiciis  intéresse  eogantur. 
(Loi  ai,  C.  de  proeuratoribus.)  Ainsi,  l'on  ne  doit  pas 
être  surpris  que,  par  les  mêmes  considérations,  nos 
pères  aient  étendu  depuis  cette  prohibition  à  toutes 
sortes  d'actes.  Et  il  ne  faut  pas  dire  que  nos  mœurs 
setant  dans  la  suite  humanisées  sur  la  liberté  des 
femmes,  on  doit  suivre  aujourd'hui  d'autres  prin- 
cipes :  car  c'est  par  l'esprit  des  législateurs,  et  non 
par  nos  mœurs  actuelles,  que  nous  devons  expliquer 
les  lois. 

D'ailleurs,  ajoutc-t-on  encore,  s'il  est  vrai,  comme 
on  n'en  saurait  douter,  que  le  mari  soit  non-seule- 
ment le  chef  de  la  communauté  conjugale,  mais  de 
plus  le  conseil  naturel  et  le  curateur  né  de  sa  femme, 
elle  manquerait  évidemment  aux  égards  qu'elle  lui 
doit,  si  clic  disposait  de  ses  biens  sans  daigner  l'en 
avertir  et  le  consulter.  Il  a  donc  été  sagement  établi 
qu'elle  ne  pourrait  le  faire  sans  son  autorité. 

Ainsi  raisonne  le  président  Boubier  dans  ses  Ob- 
servations sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  19;  et 
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comme  l'on  voit,  il  n'est  pas  possible  de  résister  1 
ses  raisons ,  par  rapport  aux  coutumes  qui  ont  étendu 
jusqu'aux  testamculs  la  nécessité  de  l'Autorisation 
Maritale. 

A  l'égard  des  autres  coutumes ,  la  question  est  plus 
douteuse.  Nous  ne  saurions  croira  que  tous  les  rédac- 
teurs de  nos  lois  municipales  aient  eu  sur  cette  ma- 
tière les  mêmes  vues  et  se  soient  conduit*  par  les 
mêmes  motifs.  On  pouvait  penser  d'une  manière  à 
Paris,  cl  d'une  autre  à  Bordeaux.  Ici,  l'assujettisse- 
ment de  la  femme  à  la  puissance  maritale  paraissait 
devoir  seule  emporter  contre  elle  une  défense  absolus 
de  faire  aucun  acte  sans  l'autorité  de  son  mari.  Là. 
on  ne  s'occupait  que  des  intérêts  de  celui-ci;  et  dès 
qu'ils  étaient  en  sûreté,  on  ne  s'inquiétait  plus  delà 
femme.  Ailleurs,  l'un  et  l'autre  époux  âxaient  à  la 
fois  les  regards  du  législateur;  et  en  défendant  à  l'un 
de  contracter  sans  la  participation  de  l'autre,  c'était 
a  leur  avantage  commun  qu'il  entendait  pourvoir. 

De  cette  diversité  de  vues  et  de  systèmes  il  devait 
sortir  une  grande  diversité  de  conséquences.  C'est 
aussi  ce  qui  est  arrivé,  comme  on  va  le  roir. 

Section  III.  —  $  L  ^  '  nullité  qui  résulte  du  défaut 
d'Autorisation  est-elle  absolue,  ou  seulement  rela- 
tive? 

I.  Cette  question  dépend  du  parti  que  l'on  doit 
prendre  sur  celle  qui  fait  la  matière  de  la  section 
précédente. 

Si  vous  considérez  l'Autorisation  comme  purement 
relative  aux  intérêts  de  la  femme,  elle  seule  aura  le 
droit  d'en  alléguer  le  défaut,  et  nul  autre  ne  pourra 
critiquer  les  actes  qu'elle  aura  faits  sans  être  auto- 
risée: mais  comme  il  n'y  a  en  France  aucune  cou- 
tumequi  donne  ce  motif  a  l'Autorisation,  il  n'y  en  a 
également  aucune  où  il  soit  dit  que  la  nullité  résul- 
tante du  défaut  d'Autorisation  ne  soit  relative  qu'à  la 
personne  de  la  femme. 

Si  vous  ne  prêtez  a  la  loi  qui  établit  la  nécessita 
de  l'Autorisation  d'autre  objet  que  d'empêcher  la 
femme  de  s'obliger  an  préjudice  de  son  mari,  le  mari 
seul  pourra  attaquer  les  obligations  qu'elle  aura  con- 
tractées sans  son  aveu;  et  après  la  dissolution  du 
mariage,  les  actions  qui  résulteront  de  ses  contrats 
pourront  être  intentées  libremeut  soit  contre  elle,  si 
elle  est  veuve,  soit  contre  ses  héritiers,  si  elle  est 
prédécédée.  C'est  effectivement  ce  que  portaient  les 
anciennes  coutumes  de  Beauvoisis,  chap.  43,  page 
a34;  ce  que  Icparlement  de  Paris  jugeait  même  encore 
peu  de  temps  avant  la  réformation  de  la  coutume  de 
Paris  (  Lcprétrc,  cent,  a,  chap.  65 ,  et  ibid.  Guerel; 
Papon,  liv.  t,  n°*  i3  et  18),  et  ce  que  décide  encore 
aujourd'hui  la  coutume  de  Rayonne,  tit.  g,  art.  39. 

Mais  celte  manière  d'envisager  l'Autorisation  est 
décréditée  depuis  long-temps,  et  depuis  long-temps 
on  juge,  partout  où  il  n'y  a  point  la-dessus  de  loi 
contraire,  que  la  femme  elle-même  et  ses  héritiers 
peuvent,  aussi-bien  que  le  mari ,  alléguer  la  nullité 
des  actes  qu'elle  a  faits  sans  Autorisation.  Il  y  a,  sur 
ce  point,  Ie  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  3i 
janvier  1 577,  rapporté  par  Bouvot,  t.  a,  part  3,a« 
mot  Transaction,  quest.  4;  a"  un  autre  arrêt  de  U 
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même  cour,  du  1 1  février  1618,  cité  par  Guillaume 
et  Chcvanes  fur  l'art.  1  du  lit.  4  de  la  coutume  de 
Bourgogne;  3°  une  sentence  du  bailliage  de  Lille, 
rendue  en  i63a  au  profil  des  héritiers  d'une  femme 
qui  avait  donné  une  maison  à  bail  sans  être  autorisée 
de  son  mari  ;  4°  un  arr<îl  du  conseil  souverain  de 
brabant,  du  mois  de  septembre  1  <>'■<> .  rapporté  par 
Stockmans,  §  5a  ;  5"  un  troisième  arrêt  du  parlement 
Ue  Dijon ,  du  19  juillet  1GG7,  qui  nous  a  été  conserve 
par  le  président  Bouhier,  chap.  19,  n"  4'-  — Nous 
pourrons  ajouter  a  ces  autorités  la  disposition  des 
coutumes  de  Paris,  d'Auxerre,  de  Sens,  dje  Poitou 
et  de  plusieurs  autres,  qui  déclarent  les  obligations 
contractées  par  la  femme  non  autorisées,  nulles  tant 
jDur  le  regard  d'elle  que  de  son  mari. 

Si  l'on  suppose  que  l'Autorisation  est  uniquement 
requise  pour  l'intérêt  commun  des  deux  époux,  la 
femme  aura ,  comme  le  m  s  ri ,  le  droit  de  faire  annu- 
ler les  engagements  qu'elle  aura  contractés  sans  Au- 
torisaliun  valable;  mais  ce  droit  ne  passera  point 
leur  personne  et  celle  de  leurs  héritiers,  et  aucune 
personne  tierce  ne  pourra  l'exercer  :  c'était  l'avis  de 
c  oquille  sur  la  coutume  de  Nivernais,  chap.  a3, 
art  ctquesL  100;  mais  nous  ne  connaissons  pas 
d'arrêt  qui  l'ail  adopté. 

Lnfin,  si  l'on  regarde  l'Autorisation  comme  né- 
cessitéc  par  cette  bienséance  dont  nous  avons  parlé 
dans  la  section  précédente,  et  qui  est  de  droit  public, 
la  nullité  des  actes  dans  lesquels  cette  formalité 
manque  sera  absolue,  et  pourra  par couséqnent être 
alléguée  par  tous  ceux  à  qui  ces  actes  portent  un  pré- 
judice quelconque. 

Telle  est  en  effet  la  maxime  qui  forme  aujourd'hui 
notre  droit  commun;  et  elle  est  si  constante,  si  ab- 
solue, que  la  femme  elle-même  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir des  actes  qu'elle  a  faits  sans  Autorisation, 
quoiqu'ils  lui  soient  avantageux  ;  témoins  et  l'art.  9 
de  l'ordonnance  de  1 73 1 ,  qui  annuité  toute  donation 
faite  à  une  femme  non  autorisée  par  son  mari  ou  par 
justice  a  son  refus,  et  l'arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  aa  août  1 735 ,  rapporté  par  Maillard  sur  l'art.  86 
de  la  coutume  d'Artois,  n°8o,  «qui  a  déclaré  nulle, 
dans  la  coutume  de  l'aris ,  une  procédure  commencée 
y«  une  femme  mariée,  en  qualité  de  fille  majeure, 
et  cela  quoique  la  validité  en  fût  soutenue  par  le 
mari,  qui  était  intervenu  en  la  cause.  »  —  Ce  n'est 
j»as ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  que  les  rédacteurs 
de  nus  coutumes  aient  tous  prêle  à  l'Autorisation  le 
même  motif.  Il  y  a,  par  exemple,  bien  lieu  de  croire 
que,  lors  de  la  réformât  ion  de  la  coutume  de  Paris, 
on  ne  pensait  sur  ce  point  qu'à  l'intérêt  commun  du 
mari  et  de  la  femme.  J'en  ai  dit  la  raison  plus  haut; 
mais  on  a  fini  par  convenir  généralement  que  la  bien- 


l'arlicle  effet  rétroactif,  sect.  3,  $  »,  Ml.  5,  n'en  fait 
cependant  plus  une  nullité  absolue 

Il  y  est  dit,  art.  aa5 ,  que  a  la  nullité  fondée  sur 
le  défaut  d'Autorisation  ne  pourra  être  opposée  que 
par  la  femme,  par  le  mari  et  par  leurs  héritiers.» 

C'est  sur  ce  principe  que  sont  fondés  deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation ,  des  09  prairial  an  1  a  et  26 
août  1808,  qui  sont  rapportés  ci-après,  5  4* 

S  II.  Li  caution  d'une  femme  qui  a  contracté  sans 
Autorisation,  est-elle  valablement  obligée? 

Cette  question  a  singulièrement  partagé  les  juris- 
consultes. 

Tiraqucau,  de  legibus  connubialibui ,  glose  4i 
n°  4;  Rcnusson,  delà  communauté ,  part.  1,  chap.  7, 
n°  3o;  Ferricrc,  sur  la  coutume  de  Paris,  art.  a33, 
glose  a,  n°  3;  Domat,  titre  des  cautions,  sect.  1, 
n°  4;  et  le  président  Bouhier,  chap.  19,  n°  35,  sou- 
tiennent que  les  cautions  de  la  femme  qui  a  contracté 
sans  Autorisation  ne  laissent  pas  d'être  valablement 
obligées;  et  le  parlement  de  Dijon  l'a  ainsi  jugé  par 
arrêts  des  a4  av  ril  1 573  et  a4  avril  1574  j  rapportés 
par  le  dernier  de  ces  auteurs. 

Le  sentiment  contraire  a  pour  partisans  Lebrun, 
de  la  communauté,  liv.  a,  chap.  1,  sect.  5,  n"  16; 
d'Héricourt,  Traité  de  la  vente  des  immeubles  par 
décret,  chap.  11,  seel.  a,  n"  a;  Sérieux,  dans  ses 
notes  sur  bcuusson,  à  l'endroit  qui  vient  d'être  in- 
diqué; Voct,  sur  le  Digeste,  liv.  46,  tit.  1,  n'  lu; 
Polhier,  Traité  des  obligations,  n"  3g5,  etc.  ;  et  il  pa- 
rait que  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  est 
déterminée  en  faveur  de  ce  parti.  C'est  aussi  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  conseil  souverain  de  Hollande,  que 
l'on  trouve  dans  VJppendix  decisionum  post  resp. 
jurisconsul.  UoUand.  part.  3,  vol.  1,  pag.  4a. 

Pour  peu  que  l'on  y  réfléchisse,  on  trouvera  cer- 
tainement celte  opinion  plus  conforme  aux  principes 
que  la  première.  Il  est  vrai  que  la  femme  n'en  est  pas 
moins  obligée  naturellement  et  en  conscience,  lors- 
qu'elle contracte  sans  Autorisation,  que  si  clic  était 
valablement  autorisée  pour  le  faire.  Il  est  encore 
vrai  que,  suivant  la  loi  16,  §3,  D.  de  fldejussoribus, 
on  peut  cautionner  une  dette  qui  n'est  que  naturelle; 
mais  ni  Tua  ni  l'autre  principe  ne  tranchent  la 
question. 

La  femme  est  obligée  naturellement;  mais  son 
obligation  est  réprouvée  par  la  loi  ;  et  dès- lors  la 
nullité  qui  l'infecte  rejaillit  jusque  sur  le  caution- 
nement fourni  pour  en  assurer  l'effet.  Écoutons 
Polhier  : 

*  Les  obligations  naturelles  pour  lesquelles  il  est 
dit  dans  le  droit  que  des  cautions  peuvent  inter- 
venir sont  celles  pour  lesquelles  la  loi  civile  n'ac- 
cordait pas  d'action ,  telles  que  celles  qui  étaient 


séance  et  l'honneur  des  mariages  étaient  des  consi-  formées  par  un  simple  pacte,  qui  étaient  contractées 

«lérations  asseï  puissantes  par  el le- mêmes  pour  que"  par  des  esclaves,  et  qui  n'étaient  pas  d'ailleurs  ré- 

l'on  présumât  qu'elles  étaient  entrées  dans  les  mo-  prouvées  par  les  lois  :  mais  une  caution  ne  peut  pas 

tifs  de  l'introduction  de  la  formalité  dont  il  s'agit.  utilement  intervenir  pour  des  obligations  réprou- 

[[  II.  Le  Code  civil,  tout  en  conservant  à  la  nul-  vëes  par  les  lois,  quoiqu'elles  obligent  dans  le  for 

lilé  résultante  du  défaut  d'Autorisation  le  caractère  de  la  conscience,  et  qu'elles  puissent,  en  ce  sens, 

de  nullité  d'ordre  public  que  lui  attribuait  l'an-  être  appelées  des  obligations  naturelles, 

«.icône  jurisprudence,  comme  nous  le  prouverons  i  n  C'est  sur  ce  principe  que  les  lois  décident  qu'une. 
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par  elle-même,  et  que  dés»  là  le  droit  dt  le  foire 
valoir  parait  assuré  a  la  caution  par  Ict  art.  aota  U 
ao3G  du  Code  oml 

11  est  pourtant  difficile  de  penser  que  telle  fort 

l'intention  du  Code.  L'art.  so36  ne  se  borne  pat  à 
dire  que  la  caution  ne  peut  pas  opposer  le»  cxrep- 


eaution  ne  peut  valablement  accéder  a  l'obligation 
d'une  femme  qui  s'est  obligé  contre  la  défens»  du 
sénatusconsulto  Velkéien  (  loi  16,  $  t,  D.  adsenalus- 
consulta*  felleianum  ,  lui  <4,  C.  eod.  lit.);  car, 
quoique  dans  lo  for  de  la  conscience  cette  fi-nimts 
soit  tenue  de  s'acquitter  de  son  obligation ,  néan- 
moins cette  obligation  avant  été  contractée  contre  tionsqui  sont  personnelles  au  débiteur  :  il  dit  encore 
la  défense  de  la  loi,  elle  est,  dans  le  for  cxlé-  qu'elle  ne  peut  opposer  parmi  les  exceptions  qaiap- 
rieur,  regardée  comme  nulle,  et  ne  peut  par  con-  parlicnnonl  au  débiteur  principal  que  celles  qui 
séquent  servir  de  fondement  à  l'obligation  d'une  sont  iuhéremtes  à  la  délit.  Or,  la  nullité  de  l'cblrçi- 
caution.  La  loi,  en  annulant  l'obligation  delà  tion  «onsontie  par  une  femme  nan  autf»riss»  n'est 
femme,  annulle  tout  ce  qui  en  dépend,  par  consé-  pas  une  exception  inhérente  à  la  delt»  de  ItMl 1À\ 
quant  les  cautionnements  qui  en  sont  des  accessoires,  c'est  une  exception  qui  a  sa  racine  et  sa  cause  dans 
C'est  le  sens  de  ces  termes  de  la  loi  iG.  $  I,  quia  la  personne  de  la  femme.  C'est  par  conséquent  une 
/.»î  %m  obliyationem  senalus  improbat.  »  exception  personnelle  à  la  femme ,  quoique  d'ailleurs 
Ces  raisons  reçoivent,  comme  on  voit ,  l'applica-  le  mari  soit  aussi  reçu  à  la  faire  valoir.  Cette  extep- 
lion  la  plus  juste  au  cautionnement  subi  pour  une  tion  nu  peut  donc  pas  être  opposée  par  la  cauùon.]] 

ieuirac  mariée  qui  a  contracté  sans  Autorisation.  On  „.„     „  „        ...        .       ii-.jj»,        .    «  i  •, ... 

.     .      ,.  1      ,  .,      ,         ,.             .    .    .  G III.  i*  Pour  alltquer  la  nuUitéd  un  contrat  (■ttt par 

peut  même  dire  qu  elles  s  y  app  npient  a  fortiori;    »         .  •>       .  .       ,  a  .  .    »  ,  '    „  . 

*     .                      i.   .r        1 1  ,  1      .  .  '  une  femme  non  autoriw ,  esl-il  besoin  de  lellret  de 

car  le  senatusconsuite  Ve  leie»  n'annu  ait  que  par  aujourdhui  que  U  femme 

SE ETÏ  ^,af0mmcT"S  < naisse  dans  le  Hélai  fixé  'pour  Us  LlioJ resà- 

contre  sa  drrense,  au  lieu  que,  selon  notre  droit  •     ?  n 

couturaier,  le  contrat  fait  par  une  femme  sans  Auto-  '  si 

risation,  quoique  valable  par  rapport  à  la  con-  I.  La  nullité  dont  il  s'agit  étant  prononcée  par 

science,  est  nul,  rudoie  de  plein  droit,  dans  le  for  les  coutumes,  on  peut,  suivantles  principesque  nous 

extérieur.  avons  établis  à  l'article  SuUUé,  la  faire  valoir  sacs 

Il  faut  cependant  remarquer  que,  si  le  fiJéjusseur  lettres  du  prince, 

de  la  lemme  s'était  engagé  pour  elle,  non  purement  Ces  lettres  sont  cependant  d'usage  dans  quelques 

et  simplement,  mais  avec  l'obligation  de  faire  valoir  provinces;  mais  nous  ne  les  croyons  pas  nécessaires, 

lu  contrat  qu'il  cautionnait,  en  cas  que  l'on  vint  à  Lt  t'est  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  obligations 

le  contester,  le  cautionnement  serait  valable  et  pro-  d'un  mineur  et  celles  d'une  femme  mariée.  Les  pro- 


duirait son  entier  effet  :  c'est  ce  qu'enseignent 
Lebrun  et  Sérieux,  aux  endroits  cités  plus  haut  ;  et 
cela  résulte  de  la  loi  12,  $  i3,  D.  mandati,  suivant 
laquelle  le  Vclléïcn  n'empêchait  pas  de  cautionner  la 
v.tlidiie"  d'une  obligation  contractée  par  une  femme, 
au  préjudice  de  la  défense  prononcée  par  cesétiatus- 


KeniM-quons  encore  que  dans  1a  coutume  de  Bre- 
tagne, le  cautionnement,  même  pur  et  simple,  qui 
porte  sur  un  contrat  fait  par  une  femme  non  auto- 
risée, est  valable  et  obligatoire  :  cela  résulte  de 
l'art.  184  de  celte  loi. 

[[  La  coutume  de  Bretagne  ne  peut  plus ,  en  cette 
matière,  être  citée  comme  loi-  cl  le  est  abrogéo 
comme  telle  par  la  loi  du  3o  ventosc  an  19.  Mais  il 
reste  à  savoir  quelle  est  l'opinion  qu.  doit  aujour- 
d'hui prévaloir  d'après  le  Code  civil. 

Si  l'on  s'en  tient  strictement  a  la  lettre  de  l'ar- 
ticle au5,  on  dira  que  la  caution  de  la  femme  ne 
peut  pas  opposer  la  nullitéde  l'obligation  quccelle- 
ci  a  contractée  san»  Autorisation. 


mières  ne  sont  pas  nulles;  les  lois  accordent  bien  la 
voie  de  restitution  pour  en  revenir;  mais  cette  voie 
même  suppose  l'existence  et  la  validité  de  ces  obli- 
gations; et  c'est  pour  cela  que,  suivant  la  disposi- 
tion de  plusieurs  textes  du  droit  romain,  tes  eau. 
lions  qui  y  accèdent  pour  en  assurer  l'effet  sont 
bien  et  valablement  engagées.  Les  secondes  au  con- 
traire sont  nulles  de  plein  droit  :  la  femme  étant  dé- 
clarée par  nos  coutumes  inhabile  a  contracter,  et  in- 
capable de  s'obliger  sans  l'Autorisation  de  son  mari, 
il  est  impossible  que  sans  cette  Autorisation  elle 
donne  une  véritable  existence  à  ces  obligations. 

[[  Celte  question  est  devenue  oiseuse,  depuis  que 
la  loi  du  7  septembre  179,0,  art.  ao  et  ai,  a  sup- 
primé, en  toute  matière,  l'usage  des  lettres  de  res- 
cision. 

II.  Mais  reste  la  question  de  savoir  dans  quel  délai 

doit  être  formée  la  demande  en  nullité  de  l'obliga- 
tion contractée  par  la  femme  sans  l'Autorisation  de 
son  mari  ? 

Avant  le  Code  civil,  cette  demande  pouvait  Itre 


Mais  on  peut  répondre  que  l'objet  de  cet  artirlc    formée  pendant  trente  ans:  cela  résultait  du  nrin- 


est  seulement d'ûter  aux  personnes  qni  oirt  contracté 
avec  la  femme  non  autorisée  le  droit  d'exciper 
malgré  elle  de  la  nullité  d'un  contrat  qui  lui  est 
avantageux  :  et  en  partant  de  cette  basse,  on  dira 
que  la  caution  de  la  femme  non  autorisée  peut  aussi- 
bien  qu'elle  et  son  mari  faire  valoir  la  nullité  de 
son  obligation  Ajoutons  que  la  nullité  de  l'obli- 
gation n'est  point  purement  personnelle  à  la  femnfe, 
puisqu'elle  peut  être  opposée  par  son 


cipe  que  pour  la  former,  il  n'était  pas  besoin  de  re- 
courir à  l'action  en  rescision,  dont  la  durée  était 
limitée  à  dix  ans  par  l'ordonnance  de  1 5 1 0.  1 
Hall  l'art.  i3o4  du  Code  civil  ayant  étendu* 
l'action  en  nullité  la  prescription  décennale  à  la- 
quelle cette  ordonnance  n'avait  assujetti  que  l'action 
en  rescision,  il  est  clair  que  la  demande  en  nullité 
dont  il  s'agit  se  prescrit  actuellement  par  le  laps  de 
dix  années  ;  seulement  il  est  à  remarquer,  et  telit 
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est  la  disposition  expresse  de  cet  article,  que  ce 
temps  ne  court,  pour  les  actes  passés  par  Us  femme f 
mariées  non  autorisées  ,  que  du  jour  de  la  dissolution 
du  mariage. 

Du  reste,  ce  n'est  qu'en  demandant  que  la  femme 
est  soumise  à  cette  prescription;  et  elle  est  toujours 
à  temps  pour  proposer,  en  défendant,  la  nullité  des 
actes  qu'elle  a  faits  sans  l'Autorisation  de  son  mari. 
C'est  la  conséquence  de  la  règle  ,  quœ  temporalia  sunt 
ad  aqendum,  perpétua  sunt  ad  excipiendum ,  règle 
que  j  expliquerai  au  mot  Prescription ,  sect.  a,§  a5. 

C  IV.  Quels  sont,  à  l'égard  d'une  assignation  gui 
est  donnée  a  la  requête  d'une  femme  mariée,  et  de 
celle  gui  lui  est  donnée  à  elle-même ,  aussi-bien  que 
des  procédures  et  des  jugements  gui  interviennent  à 
la  suite  de  l'une  ou  de  l'autre,  les  conséquences  de 
son  incapacité  d'ester  en  jugement  sans  l'Autorisa- 
tion de  son  mari  ? 

Dans  l'ancien  droit ,  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'Autorisation ,  étant  regardée  comme  absolue,  il 
était  tout  simple  que  la  femme  elle-même  ne  put  pas 
se  prévaloir,  soit  d'une  assigation  qu'elle  avait  don- 
née sans  être  assistée  ou  autorisée  de  son  mari,  soit 
des  jugements  qui  s'en  étaient  ensuivis;  et  l'on  a 
vu  au  §  i  de  cette  section,  qu'on  le  jugeait  ainsi 
constamment- 
Mais,  comme  on  l'a  vu  au  même  endroit,  il  en 
est  autrement  aujourd'hui ,  parce  qu'aux  termes  de 
l'art,  aar»  du  Code  civil,  la  nullité  fondée  sur  le  dé- 
faut d' Autorisation  ne  pent  être  opposée  que  par  la 
i  femme,  par  le  mari  et  par  leurs  héritiers. 

De  la  en  effet  il  suit  très-clairement  que,  si  une 
femme  a  plaidé,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant sans  l'Autorisation  de  son  mari,  et  qu'elle  ait 
obtenu  gain  de  cause ,  le  jugement  ne  peut  pas  être 
annulé  à  son  préjudice  sous  le  seul  prétexte  de 
l'absence  de  cette  Autorisation. 

Et  c'est  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation. 

Le  9  floréal  an  1 1  ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Poitiers  qui,  .statuant  sur  une  contestation  entre  le 
sieur  Rabaud  et  la  femme  Tigny ,  plaidant  sans  l'Au- 
torisation de  son  mari,  prononce  en  faveur  de  cette 
femme. 

Le  sieur  Rabaud  se  pourvoit  en  cassation,  et  al- 
lègue pour  unique  moyen  que  l'art-  at5  du  Code 
civil  a  été  violé,  en  ce  que  la  cour  de  Poitiers  a  ad- 
mis la  femme  Tigny  a  plaider  devant  elle  sans  que 
son  mari  l'y  eût  autorisée. 

Mais  par  arrêt  du  39  prairial  an  la,  la  requête 
est  rejetée,  ci  Attendu  qu'aux  U-rmcsdc  l'art.  aa5  du 
Code  civil,  la  nullité  résultant  du  défaut  d'Autori- 
sation ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme  ,  par 
le  mari  ou  par  leurs  héritiers.  » 

Christine  Delseil,  femme  de  Guillaume  Bender, 
fait  citer,  sans  l'assistance  ni  l'Autorisation  de  son 
mari,  Catherine  Birotb.  femme  de  Philippe  Kern, 
devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Strom- 
Lerg,  pour  se  voir  condamner  à  lui  faire  réparation 
d'injures  verbales  et  a  des  dommages  •  intérêts. 
— Apres  avoir  entendu  les  deux  parties  et  leurs  té- 
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moins  respectifs,  le  tribunal  de  police  rend,  le  8 
juillet  1808,  un  jugemcntqui  déclare  Catherine  Ri- 
roth  coupable  d'injures  verbales  envers  la  femme 
Bender,  et  la  condamne  à  trois  jours  d'emprisonne- 
ment, avec  5o  fr.  de  dommages-intérêts. 

Catherine  Birolh  se  pourvoit  en  cassation  contre 
ce  jugement,  et  soutient  que  le  tribunal  de  police, 
en  admettant  la  femme  Bender  à  plaider  devant  lui 
comme  partie  civile,  sans  l'Autorisation  de  son 
mari,  a  violé  l'art.  aa5  du  Code  civil. 

Par  arrêt  du  a6  août  1808,  au  rapport  de  M-  Mi 
nier,  «  considérant  que  s'il  est  vrai,  en  thèse  géné- 
rale et  d'après  les  dispositions  du  Code  civil ,  qu'une 
femme  nepuissc  pas  ester  en  jugement,  comme  partie 
poursuivante,  sans  être  autorisée  par  son  mari ,  il 
est  également  certain,  d'après  l'art.  aa5  du  même 
Code,  que  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'Autori- 
sation ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par 
le  mari  ou  par  leurs  héritiers;  considérant  que,  dans 
l'espèce,  la  femme  de  Guillaume  Bender  ayant  forme 
sa  demande  en  réparation  d'honneur,  et  ayant  con- 
clu à  des  dommages  et  intérêts  et  à  leur  application 
au  profit  des  pauvres  ,  sans  être  assistée  de  son  mari 
et  par  lui  autorisée,  elle  avait  irrégulièrement  pro- 
cédé; mais  qu'ayant  obtenu  gain  de  cause,  ni  elle  m 
son  mari  n'ont  intérêt  à  réclamer;  que,  dans  tous 
les  cas*  ils  y  seraient  seuls  fondés,  d'après  l'article 
aa5  du  Code  civil  précité;  et  que  consequemment 
la  dame  Kern  ,  assistée  de  son  mari ,  ne  peut  argu- 
menter de  la  violation  des  art.  1 53  et  1 54  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  4,  puisque  la  nullité  dont  elle  cx- 
cipe  est  une  nullité  relative  a  la  femme  Bender  et 
à  son  mari ,  qui  seraient  seuls  recevantes  à  l'opposer; 

la  cour  rejette  •> 

V.  encore  l'arrêt  du  3t  juin  1808,  rapporté  ci- 
après,  sect.  7  ,  n°  «8. 

Cependant  aujourd'hui  même,  quoique  celui  qui 
est  assigné  à  la  requête  d'une  femme  mariée,  m-  soit 
pas  rccevable  a  demander  la  nullité  de  l'assignation 
sous  le  prétexte  que  le  mari  n'y  figure  pas,  il  n'en 
a  pas  moins  le  droit  d'exiger  que  le  mari  soit  appelé 
pour  donner  son  Autorisation. 

La  raison  en  est  qu'il  a  intérêt  de  ne  pas  s'engage  r 
dans  une  procédure  frustraloire  ,  cl  qu'il  lui  importe 
de  s'assurer  à  l'avance  que ,  s'il  gagne  son  procès  , 
il  le  gagnera  cfilcacemeut  et  de  manière  que  la  femme 
ne  puisse  pas  en  revenir  comme  ayant  esté  en  juge- 
ment sans  Autorisation.  C'est  ainsi  qu'encore  que  le 
jugement  rendu  au  profit  d'un  mineur  émancipé, 
sans  assistance  de  curateur,  ne  puisse  pas  être  an- 
nulé de  ce  chef  a  son  préjudice  (  1  ),  l'adversaire  du 
mineur  ne  laisse  pas  d'être  fondé  a  requérir,  avant 
le  jugement,  que  celui-ci  soit  tenu  de  se  faire  pour- 
voir d'un  curateur,  à  l'effet  de  mettre  la  procédure 
à  l'abri  de  toute  critique  de  sa  part. 

C'est  un  des  points  jugés  par  l'arrêt  de  la  section 
civile  de  la  cour  de  cassation  ,  du  ao  thermidor  an 
1  a  •  que  nous  rapporterons  aux  mots  Effet  rétroactif, 
sect.  3,  $  a,  art.  5. 

Le  juge  pourrait  même,  ou  plutôt  il  devrait  or- 

(»)  /'.  l'article  ttegmét»  civile ,  >j  j,  n.  16. 
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donner  d'office  qu'avant  de  procéder  ultérieurement, 
la  femme  sera  tenue  de  rapporter  l'Autorisation  de 
son  mari;  et  ion  en  verra  un  exemple,  tous  les 
mêmes  moti,  dans  un  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes de  la  cour  de  cassation  du  9 1  germinal  an  i  a. 
C'est  d'ailleurs  ce  que  la  même  cour  a  déclare  expres- 
sément par  l'arrêt  du  09  mars  1808,  qui  est  rap- 
porté ci-après,  sect.  8,  n*  8;  et  ce  qu'elle  a  encore 
supposé  par  celui  du  7  août  181 5,  dont  on  parlera 
dans  un  instant. 

Voila  pour  le  cas  où  c'est  la  femme  qui  s'est  con- 
stituée demanderesse,  et  pour  celui  où,  étant  défen- 
deresse, elle  a  obtenu  gain  de  cause,  sans  être  au- 
torisée de  son  mari. 

Passons  maintenant  à  celui  où  elle  a  été  assignée 
sans  que  son  mari  le  fat  conjointement  avec  elle 
'pour  l'autoriser,  et  à  celui  où  étant  soit  demande- 
resse, soit  défenderesse ,  elle  a  succombé,  sans  que 
son  mari  l'eût  autorisée  i  oster  en  jugement. 

Et  d'abord,  de  ce  que  la  femme  est  incapable 
d'estor  en  jugement  sans  l'Autorisation  de  son  mari, 
s'onsuit-il;  qu'elle  puisse  faire  déclarer  nulle  l'assi- 
gnation qui  lui  a  été  donnée  à  elle  seule,  sur  l'uni- 
que fondement  que  son  mari  n'a  pas  été  assigné  en 
même  temps  pour  l'autoriser? 

a  Lorsque  quelqu'un  intente  une  action  contre 
une  femme  mariée,  il  doit  donner  la  demande  con- 
tre le  mari  et  la  femme;  la  demande  qui  serait  don- 
uéecontre  la  femme  seule  serait  nulle,  aussi-bien 
que  toute  la  procédure  et  la  sentence.  » 

Ainsi  s'exprimait  Pothier,  dans  son  traité  de  la 
puissance  maritale,  n"  55  ;  et  l'on  voit  qu'il  ne  met- 
tait, quant  à  l'effet  du  défaut  d'Autorisation  ,  aucune 
différence  entre  l'assignation ,  la  procédure  et  le  ju- 


Quc  la  procédure  et  le  jugement  doivent,  en  ce 
cas ,  être  déclarés  nuls  sur  la  demande  de  la  femme, 
du  mari  ou  de  leurs  héritiers,  c'est  ce  qui  résulte 
nécessairement  du  l'incapacité  dans  laquelle  l'article 
ai5  du  Code  civil,  d'accord  avec  l'ancienne  juris- 
prudenec  des  pays  cou  tumiers ,  place  la  femme  d'ester 
en  jugement  sans  l'Autorisation  de  son  mari;  et 
l'art.  3a5  ne  laisse  là-dessus  aucune  espèce  dedoute. 

Mais  la  femme  este-t-elle  en  jugement  par  cela 
seul  qu'elle  est  assignée?  Non.  L'assignation  tend 
bien  à  faire  ester  en  jugement,  mais  elle  ne  l'j  fiait 
pas  ester  ipso  facto.  Comment  donc  pourrait-elle 
être  annulée  sous  le  seul  prétexte  qu'elle  n'a  été 
donnée  qu'à  la  femme? 

C'est  que,  pour  faire  valablement  ester  la  femme 
en  jugement,  il  faut  l'y  appeler  par  un  exploit  ré- 
gulier; et  que,  pour  l'y  appeler  régulièrement,  il 
faut  de  toute  nécessité  la  mettre  à  même  de  se  dé- 
fendre. Or,  est-ce  la  mettre  à  même  de  se  défendra , 
que  de  ne  pas  assigner  so*  mari  conjointement  avec 
elle  pour  l'autoriser?  Non  ,  puisqu'à  défaut  d'Auto- 
risation, elle  ne  peut  rien  dire  ni  rien  faire  de  va- 
lable. L'assignation  est  donc  nulle,  d'après  l'essence 
même  des  choses,  si  elle  n'a  été  donnée  qu'à  la 
femme. 

Et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  formellement  dans  les 


uu  arrêt  qui  lui  frisa»*  délivrance  d'un  legs  dont 
elle  avait  été  gratifiée  par  le  testament  du  sieur 
François,  son  oncle. 

L'héritier  du  testateur  s'était  pourvu  en  cassation 
dans  l'intervalle,  et  il  avait  obtenu  à  la  section  des 
requêtes,  le  14  août  1810,  un  arrêt  qui  avait  admit 
son  recours.  > 

Quoique  bien  informé  du  mariage  d'Ernestint 
François,  il  s'était  cependant  borné,  le  g  octobre 
suivant,  à  lui  signifier  personnellement  cet  arrêt, 
avnc  assignation  à  comparaître  devant  la  section 
civile  ;  et  il  l'avait  seulement  interpellée,  par  l'ex- 
ploit de  signification,  de  m  /mt»  autoriser  par 
son  mari. 

Le  délai  dans  lequel  cette  signification  devait 
être  faite  régulièrement,  à  peine  de  déchéance,  étant 
expiré,  les  sieur  et  dame  Bricbot  se  sont  présentes 
devant  la  section  civile,  et  ont  conclu  à  ce  que  le 
demandeur  en  cassation  fût  déclaré  dcebu  de  son  re- 
cours, attendu  la  nullité  de  l'exploit  du  9  octobre 
1810. 

Vainement  le  demandeur  en  cassation  a-t-il  op- 
posé à  cette  demande  qu'aucune  disposition  législa- 
tive n'oblige  expressément  celui  qui  lait  assigner 
une  femme  mariéo,  d'assigner  en  même  temps  son 
mari  pour  l'autoriser;  que  l'on  peut  encore  moins 
en  citer  aucune  qui  l'y  oblige  à  peiRc  de  nullité,  et 
que  la  peine  de  nullité  ne  peut  jamais  être  suppléé» 
par  les  juges  ;  que  d'ailleurs  il  avait  mime  fait  plus 
qu'il  ne  devait,  en  avertissant  la  dame  Bricbot* 
qu'elle  ne  pourrait  se  défendre  valablement  qu'après 
s  y  être  fait  autoriser  par  son  mari;  et  qu'enfin, 
aux  termes  du  règlement  de-  i;38,  toutes  assigna- 
fions  données  (  pour  défendre  à  une  demande  en  cas- 
sation )  à  autres  qu'à,  ceux  qui  sont  nommés  ou  dési- 
gnés dans  l'arrêt  portant  permission  d'assigner,  sont 
réputées  nulles. 

Fax  arrêt  du  7  octobre  1811,  le  demandeur  en 
cassation  a  été  déclaré  déchu. 

«Y*  les  art.  »i5  et  aa5  du  Code  civil,  ot  at- 
tendu, 

»  i°  Qu'aux  termes  de  ces  articles,  nulle  fernm» 
mariée  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'Autorisa- 
tion préalable  de  son  mari,  nu  celle  de  la  justice  i 
son  refus  ;  et  que  la  femme,  le  mari ,  ou  leurs  héri- 
tiers, peuvent  opposer  la  nullité  fondée  sur  le  dé- 
faut de  cette  Autorisation  ; 

»  a°  Qu'à  l'époque  du  9  octobre  1810,  jour  au- 
quel le  demandeur  a  fait  citer,  en  vertu  de  l'arrêt 
d'admission  de  son  pourvoi  en  cassation,  rendu  par 
la  section  des  requêtes,  le  14  août  précédent,  la 
défenderesse  à  comparaître  par-devant  la  cour,  à 
l'efTet  de  procéder  sur  sa  demande,  cette  dernier* 
était  mariée;  qu'en  conséquence  il  devait,  pour  la 
régularité  de  cette  nouvelle  procédure,  faire  citer 
également  le  sieur  Bricbot,  son  mari,  ou  du  moins 
hii  mire  sommation  à  l'effet  de  l'autoriser  à  comp»- 
raître  en  justice  et  à  défendre  à  la  demande;  qu'en 
se  contentant  d'adresser  cette  rétiuisition  à  la  défcu- 
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elle-même,  il  n'a  rempli  ni  pu  remplir  le       Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  i  3  luil- 
ni  satisfaire*  l'objet  de  U  loi;  Ict  181  i ,  a  confirmé  un  jugement  du  tribunal  de 

»  3»  Q»e  le  sieur  Brichot  n  été  fondé  en  eonsé-    première  instance  du  déparlement  de  la  Seine,  du 


quence  a  opposer  la  nullité  de  llttithtion  Faite  à  son 
épouse,  comme  étant  contraire  aux  articles  ci-dessus 
cités  (i).  » 

Le  a4  août  1810,  jugement  en  dernier  ressort  du 
tribunal  de  première  instance  de  Vesoul,  qui  re- 
jette une  demande  formée  par  U  régie  de  l'enregis- 
trement contre  les  héritiers  de  Georges  Lambert. 
.  La  régie  de  l'eniîrgistrcmrnt  se  pourvoit  en  cassa- 
tion contre  ce  jugement,  et  obtient  à  la  settion  des 
requêtes  un  arrêt  qui  admet  son  Teconrs. 

En  vertu  de  cet  arrêt,  elle  fait  assigner  devant  la 
section  civile  Françoise-Joséphine  Lambert,  l'une 
des  héritières  de  Gtorges  Lambert;  mais  tout  en  la 

Îualifiant,  par  l'exploit  d'assignation ,  d'épouse  de 
'ictar  Fintent,  elle  omet  d'assigner  son  mari  con- 
jointement atec  elle,  pour  l'autoriser  a  ester  en  ju- 


De  là  un  moyen  de  déchéance  qne  Françoise- 
Joséphine  Lambert  et  son  mari  proposent  devant 
la  section  civile. 
Et  le  a5  mars  1 8 1 a ,  arrêt  paHequrl , 
«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  ai 5  et  aa5  du 
Code  civil,  nulle  femme  mariée  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l'Autorisation  préalable  de  son  mari, 
ou  celle  de  la  justice,  à  son  refus;  et  que  la  femme, 
le  mari  ou  leurs  héritiers  peuvent  opposer  la  nul- 
lité fondée  sur  le  défaut  de  cette  Autorisation  ;  d'où 
il  suit  que  la  régie  ne  devait  pas  se  borner  à  citer, 
en  vertu  de  l'arrêt  d'admission ,  Françoise-Joséphine 
Lambert  seule;  qu'il  fallait  de  plus  citer  également 
le  sieur  Victor  Vincent,  son  époux,  à  l'effet  de  l'ac- 
tionner à  comparaître  en  justice  et  i  défendre  a  la 
demande  en  cassation. 

»  La  cour  déclare  nulle  l'assignation ,  et  par  suite 

I' 


;idministration  de  l'enregistrement  déchue  de  son 
ourvoi  en  cassation  à  l'égard  de  la  femme  Vin- 
cent (a).  » 

Mais  remarquez  bien  que,  dans  ces  deux  espèces, 
le  délai  fatal  dans  lequel  la  femme  devait  être  assi- 
gnée s'était  écoulé  sans  que  le  mari,  qui  n'avait 
pas  été  assigné  conjointement  avec  elle,  l'eût  été 
par  un  exploit  séparé. 

Que  faudrait-il  donc  décider  si,  postérieurement 
à  l'assignation  signifiée  à  la  femme  seule,  à  une 
époque  où  l'action  ne  serait  pas  encore  prescrite,  le 
mari  était  appelé  en  cause  par  un  exploit  séparé, 
pour  donner  son  Autorisation?  Fourrait- on  dire 
que  l'assignation  signifiée  à  la  femme  est  nulle,  par 
cela  seul  qu'elle  ne  l'a  pas  été  en  même  temps  au 
mari;  et  que  l'assignation  signifiée  depuis  et  sépa- 
rément 'au  mari  est  sans  objet,  parce  que  le  mari 
n'a  été  cité  que  pour  donner  à  la  femme  une  Auto- 
risation qui  devenait  inutile  du  moment  que  l'acte 

introdnetif  d'instance  n'existait  pas  aux  yeux  de    délais  du  règlement  pour  procéder  sur  sa  demande; 

mais  que  rien  ne  prouve  que,  de  fait,  elle  fdt  alor» 
autorisée  à  défendre  à  cette  demande  ;  qu'il  résulte 
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[l)  Jmini.il  dCi  ..udi.ncc»  de  la  cour  de  cassation, 
181 1,  p.  6*3; 
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lo  août  1810,  qui  avait  décidé  que  non;  et  le  re 
cours  en  cassation  dirigé  depuis  contre  cet  arrêt  a 
été  rejeté  lo  5  août  1 8 1  a , 

«  Attendu  que  l'assignation  donnée  à  Marie  - 
Catherine  Dupoy,  épouse  Genti ,  était  valable,  mais 
Seulement  insuffisante  à  l'égard  de  Ce  dernier; 

»  Que  celte  insuffisante  ayant  été  réparée  par 
l'assignation  donnée  le  3  mars  1810,  à  Gcnti  per- 
sonnellement, pour  se  joindre  à  son  épouse,  défen- 
dre a  la  demande  formée  contre  elle  et  pour  l'auto- 
riser, la  cour  de  Paris,  en  jugeant  régulières  les 
poursuites  fûtes  contre  la  dame  Dupoy  et  son  irtati 
d'après  Ces  assignations,  n'a  contrevenu  ni  aux  ar- 
ticles ai5,  aa3,  aa5  et  i538  du  Code  civil,  ni  i. 
l'art.  68  du  Code  de  procédure  civile  (1).  » 

On  peut  conclure  de  cet  arrêt  que,  si,  dahs  les 
espèces  sur  lesquelles  ont  été  rendus  ceux  des  ;  oc- 
tobre 1 8 1 1  et  j5  mars  181  a  .  les  maris  des  femmes 
qui  avaient  été  assignées  seules  pour  défendre  a  des 
demandes  en  cassation  avaient  été  assignés  par  des 
e\pluits  séparés,  mais  antérieurs  à  l'expiration  du 
délai  fatal  pour  la  signification  des  arrêts  d'admis- 
sion,  ces  assignations  auraient  réparé  lès  vices  de 
celles  qui  avaient  été  données  aux  femmes. 

C'est  d'ailleurs  te  que  fait  clairement  entendre  un 
autre  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 4  juillet  1819. 
qui,  tout  en  jugeant  comme  l'avaient  fait  ceux  des 
7  octobre  18 1 1  et  a5  mars  181  a,  décide  en  même 
temps  que  la  femme  ne  peut  pas  défendre  à  une  de- 
mande ert  cassation  sans  l'Autorisation  de  son  mari , 
quoiqu'elle  ait  été  autorisée  par  lui  pour  plaider, 
tant  en  première  instance  qu'en  cause  d'appel. 

Voici  les  motifs  et  le  prononcé  de  cet  arrêt  qui  «n 
expliquent  suflisamment  l'espèce  : 

1.  Attendu  que,  suivant  l'art.  3o  du  tit.  4  de  la 
première  partie  du  règlement  de  i;38,  l'arrêt  d'ad- 
mission doit  être  signifié  dans  les  trois  mois  de  sa 
date,  sous  peine  de  déchéance  de  la  demande;  et 
que,  d'après  l'art.  at5  du  Code  civil,  la  femme  ne 
peut  ester  en  jugement  sans  l'Autorisation  de  son 
mari  ou  de  la  justice,  à  peine  de  nullité  de  la  pro- 
cédure, conformément  à  l'art.  aa5; 

•>  Qu'il  suit  de  la  combinaison  de  ces  articles, 
qu'à  moins  d'une  Autorisation  déjà  existante  à  cet 
effet,  la  femme  ne  peut  être  assignée  sur  une  demande 
en  cassation,  sans  appeler  le  ma»i  dans  les  trois 
mois  de  l'arrêt  d'admission  ,  à  l'effet  de  l'autoriser, 
ou  pour,  sur  son  refus,  la  faire  autoriser  par  la  jus- 
lice  à  défendre  à  la  demande;  que,  faute  de  ce,  l'as- 
signation est  nulle  et  la  déchéance  encourue; 

»  Que  dans  le  fait,  Mignot  a  fait  signifier  l'arrêt 
d'admission  dans  les  trois  mois  de  sa  date  à  la  dame 
Marion,  avec  assignation  à  comparaître  dans  les 


U  loi? 


(1)  Journal  de»  audience*  de  la  cour  de  cassation  , 

•  Su, p  fit, 

(>;  ibùt. ,  année  i8tï,  p.  356. 
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Lien  du  jugement  de  première  instance  et  de  l'arrêt 
attaqué,  qui  sont  les  seules  pièces  légales  produites 
a  cet  égard  devant  la  cour,  qu'elle  l'avait  été  pour 
plaider  en  première  instance  et  en  appel  ;  mais  qu'il 
nen  résulte  point  qu'elle  le  fût  pour  défendre  à  la 
demande  en  cassation  ;  que  rien  ne  prouve  non  plus 
que  ton  mari  ait  été  appelé  dans  les  trois  mois  de  l'ar- 
rêt d'admission  pour  l'autoriser,  ou  à  l'effet  de  la 
faire  autoriser,  sur  son  refus,  par  la  justice,  à  dé- 
fendre à  U  demande  ;  que  par  suite  l'assignation"  est 
nulle  et  la  déchéance  encouroe  ; 

»  Qu'on  n'a  pu  se  dispenser  d'appeler  le  mari 
pour  accorder  à  la  femme  cette  Autorisation ,  sous 
prétexte  qu'il  l'avait  autorisée  à  plaider  en  première 
instance  et  en  appel,  puisque  l'art.  ai5  défend 
d'une  manière  absolue  à  la  femme  d'ester  en  juge- 
ment sans  Autorisation ,  et  que  le  recours  en  cassa- 
tion est  une  instance  indépendante  dans  laquelle 
l'intérêt  des  époux  pourrait  être  compromis,  si 
l'Autorisation  prescrite  par  cet  article  n'était  ob- 
servée ; 

»  Qu'on  n'a  pu  encore  moins  s'en  dispenser,  sous 
prétexte  que  les  communes  qui  ont  gagné  leurs  pro- 
cès peuvent  défendre  en  appel  et  en  cassation  ,  sans 
être  de  nouveau  autorisée  (i),  et  qu'il  y  a  même 
raison  pour  les  femmes,  parce  que  l'Autorisation 
Maritale  prescrite  pour  les  femmes  repose  sur  d'au- 
tres motifs  que  celle  requise  par  les  communes,  et 
que  celles-ci  tiennent  à  cet  égard  de  la  loi  une  dis- 
pense qui  n'existe  point  pour  les  femmes; 

»  Qu'enfin,  si  Mignot  a  assigné  le  mari  aux  fins 
de  l'Autorisation,  il  ne  l'a  fait  que  depuis  les  trois 
mois  de  l'arrêt  d'admission;  que  le  délai  accordé  par 
la  loi  pour  la  signification  de  l'arrêt  étant  alors 
expiré,  il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de  valider  une  as- 
signation nulle,  et  de  priver  la  femme  Marion  d'une 
déchéance  qui  lui  était  acquise; 

■  Donnant  défaut  contre  Marion,  et,  pour  le 
profit,  autorisant  la  défenderesse  à  procéder  sur  la 
demande  (a),  déclare  l'assignation  donnée  a  la 
femme  Marion,  en  vertu  de  l'arrêt  d'admission 
dont  il  s'agit,  nulle  cl  de  nul  effet,  et  par  suite  Mi- 
gnot déchu  de  sa  demande  en  cassation  (3).  » 

Il  reste  à  nous  expliquer  sur  le  cas  où  la  femme 
ayant  plaidé, soit  comme  demanderesse,  soiteomme 
défenderesse  sans  l'Autorisation  de  son  mari,  il  est 
intervenu  un  jugement  à  son  désavantage. 

Qu'un  pareil  jugement  ne  puisse  être  annulé  do 
ce  chef  que  sur  sa  propre  demande,  sur  celle  de  son 
mari  ou  sur  celle  de  leurs  héritiers,  c'est  ce  qui  ré- 
sulte évidemment  de  l'art.  aa5  du  Code  civil. 

Mais  quelle  est  la  voie  qui  doit  être  prise,  soit 
par  elle-même,  soit  par  son  mari,  soit  par  leurs 
héritiers,  pour  en  faire  prononcer  la  nullité? 

Lc^nari  et  ses  héritiers  en  ont  deux  :  la  tierce- 
opposition  qu'ils  peuvent  former  quand  il  leur  plaît, 

. 

(i)  y.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mol  Com- 
mune ,  $  5. 

(a)  Nous  reviendrons  sur  celle  disposition  au  n.  7  de  la 
section  8. 

(3)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ,  t.  19  p.  407. 
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et  la  simple  exception  de  nullité  qu'ils  peuvent  op- 
poser lorsqu'on  vient  faire  valoir  contre  cnx  le  ju- 
gement qui  a  été  obtenu  contre  la  femme,  et  dans 
lequel  ils  n'ont  pas  été  parties  (lV 

A  l'égard  de  la  femme,  il  faut  distinguer:  . 

Si  le  jugement  est  rendu  en  premier  ressort,  ce 
n'est  que  par  la  voie  d'appel  qu'elle  peut  en  deman- 
der l'annulation  (a). 

S'il  est  rendu  en  dernier  ressort,  il  y  a  une  sous- 
distinction  à  faire. 

Ou  la  femme  a  laissé  ignorer  au  juge  qu'elle  était 
mariée;  et  dans  ce  cas,  c'est  par  requête  civile 
qu'elle  doit  se  pourvoir.  >  «. 

Mais  si  la  Junme  n'a  pas  dissimulé  son  état;  M 
au  contraire  clic  a  pris  dans  les  actes  do  la  procé- 
dure la  qualité  d'épouse  d'un  tel,  nul  doute  que  la 
voie  de  cassation  ne  lui  soit  ouverte  (3). 

Elle  le  serait  même,  encore  que  la  femme  n'eût 
pas  opposé  devant  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a 
rendu  l'arrêt  ou  le  jugement,  l'incapacité  dans  la- 
quelle la  plaçait  son  mariage.  C'est  ce  qu'a  jugé, 
comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  j  août  181 5;  et  cela  résulte 
du  principe  établi  ci-dessus,  que  le  juge  doit,  lors- 
qu'il reconnaît,  par  les  actes  et  les  qualités  de  la 
procédure,  que  1  une  des  parties  est  une  femme  ma- 
riée et  non  autorisée  de  son  mari ,  ordonner  d'of- 
fice qu'elle  sera  tenue  de  rapporter  une  Autorisation 
pour  ester  en  jugement. 

Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  la  femme 
était  mariée  dès  le  moment  où,  sans  qu'elle  fût  au- 
torisée par  son  mari,  l'instance  commençait,  soit  i 
sa  requête,  comme  demanderesse,  soit  contre  elle, 
comme  défenderesse.  Y  aurait-il  lieu  à  l'application 
des  mêmes  règles,  si  la  femme  ne  s'était  mariée  que 
pendant  l'instance  et  avant  que  la  cause  fût  en  état 
d'être  jugée,  et  que  le  jugement  eût  été  rendu  à  son 
désavantage,  sans  que  son  mari  eût  paru  et  eût  été 
appelé  pour  l'autoriser? 

Sous  l'ordonnance  de  1667,  il  passait  pour  con- 
stant que,  lorsqu'une  fille  ou  veuve,  partie  dans  un 
procès,  venait  à  se  marier,  et  que  son  changement 
d'état  était  notifié  i  son  adversaire,  celui-ci  ne  pou- 
vait plus  aller  en  avant,  et  qu'il  fallait,  à  peine  de 
nullité  de  toutes  les  procédures  subséquentes,  qu'il 
assignât  préalablement  le  mari  en  reprise  d'instance, 
ou  que  le  mari  la  reprit  lui-même  de  son  propre 
mouvement.  «  Ce  principe  (disait  Pothier  ),  qu'une 
femme  mariée  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'Au- 
torisation de  son  mari ,  a  lieu  même  à  l'égard  des 
instances  commencées  avant  son  mariage  .*  c'est 
pourquoi,  si,  pendant  le  cours  d'une  instance  sur 
une  demande  qu'une  fille  a  donnée  contre  quelqu'un, 
ou  qu'on  a  donnée  contre  elle,  cette  fille  se  marie, 
on  ne  peut  plus,  depuis  son  mariage,  procéder  va- 
lablement, ni  de  part  ni  d'autre,  jusqu'à  ce  que 

 * — — ^ — 

(s)  t[  V.  mon  Recueil  de  Question,  de  droit,  aux  11.0 ts 

Chose  jugée  ,$11. 

(a)  V.  l'article  Nullité,  %  7,  n.  4. 

(3)  y.,  sur  celte  distinction,  mon  Recueil  de  X}ue*- 
tions  de  droit,  au  mot  Cassation,  j  3;. 
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l'instance  ait  été  reprise  par  son  mari,  oh  que,  sur 
le  refus  de  son  mari  de  reprendre  l'instance,  elle 

ce  à  contin 


ait  été  autorisée  par  justice 
suivre  ■  ou  d'y  défendre  i  ).  » 

Mais  le  Code  de  procédure  civile  en  dispose  au- 
trement. Après  avoir  dit,  art.  344»  «  Dans  les  af- 
faires qui  uc  seront  pas  en  état,  toutes  procédures 
faites  postérieurement  à  la  notification  de  la  mort  de 
l'une  des  parties  seront  nulles,  »  il  ajoute,  art.  345: 
«'  ni  le  changement  d'état  des  parties,  ni  la  cassation 
des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient, 
n'empêcheront  la  continuation  de  la  procédure,  » 
On  remarque  la  différence  que  ces  deux  articles  éta- 
blissent entre  la  mort  et  le  changement  d'état  de 
l'une  des  parties.  Pour  que  la  mort  n'empêche  pas 
la  continuation  de  la  procédure,  il  faut  qu'elle  ne 
toit  pas  notifiée.  Mais  la  même  condition  n'est  pas 
requise  pour  que  la  procédure  se  continue  nonob- 
stant le  changement  d'état.  11  importe  donc  peu  que 
la  fille  ou  veuve  qui  se  marie  pendant  l'instance  no- 
tifie ou  non  son  changement  d'état  :  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  cas,  son  adversaire  n'est  obligé  d'as- 
signer le  mari  pour  l'autoriser.  C'est  au  mari  lui- 
même  a  intervenir  de  son  propre  mouvement  pour 
autoriser  sa  femme  et  prendre  part  a  sa  défense;  et 
s'il  ne  le  fait  pas,  sa  femme  continuera  de  procéder 
valablement  jusqu'au  jugement  définitif,  sans  qu'elle 
puisse  ensuite  en  demander  la  nullité  sous  prétexte 
de  l'incapacité  qui  lui  est  survenue  depuis  le  corn» 
mencement  de  l'instance. 

Mais  le  mari  ne  pourrait-il  pas  former  tierce- 
opposition  à  ce  jugement? 

Cette  question  peut  se  présenter  dans  deux  cas  : 
dans  celui  où  le  mariage  n'a  pas  été  notifié  avant 
que  la  cause  fût  en  état  d'être  jugée,  et  dans  celui 
où  la  mise  de  la  cause  en  état  d'être  jugée  a  été 
précédée  de  la  notification  du  mariage. 

Dans  le  premier  cas,  point  de  tierce-opposition 
de  ia  part  du  mari. 

Les  héritiers  Miette  font  assigner  Amélie  Tho- 
l>ois,  veuve  Thiers,  devant  le  tribunal  de  première 
»cc  d'Arras,  pour  se  voir  condamner  à  leur 


qui ,  adoptant  les  conclusions  de  M.  l'avocat-général 
Daniels,  rejette  ce  recours, 

«Attendu  que,  pour  être  reçu  a  former  tierce- 
opposition,  il  faut  que  l'opposant  ait  dû  être  ap- 
pelé lors  du  jugemeut  qu'il  attaque;  qu'il  est  vrai 
que  ceux  qui  intentent  un  procès  doivent  s'assurer 
de  la  capacité  de  ,1a  personne  qu'ils  poursuivent,  et 
veiller  à  ce  que  les  formalités  prescrites  pour  la  va- 
lidité des  jugements  soient  remplies;  mais  qu'il  est 
constant  en  fait  que,  non-seulement  lorsque  les  hé- 
ritiers Miette  ont  assigné  Amélie  Thobois  au  tri- 
bunal d'Arras,  mais  encore  lorsque  l'instance  d'ap- 
pel s'est  engagée  devant  la  cour  d'appel  de  Douai, 
ladite  Amélie,  veuve  de  François  Tbicrs,  n'avait 
pas  encore  contracté  son  second  mariage  :  d'où  il 
résulte  que  les  deux  instances  avaient  été  régulière- 
ment introduites  contre  une  personne  qui  avait  U 
capacité  d'ester  seule  en  jugement;  que,  si  elle  passa 
à  de  secondes  noces  avec  le  demandeur,  pendant 
l'instance  d'appel,  elle  ne  notifia  point  son  change- 
ment d'état  a  ses  adversaires,  et  continua  toujours 
de  procéder  en  qualité  de  veuve  Thiers  ;  que,  d'a- 
près les  dispositions  de  l'art.  345  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  et  dans  les  circonstances  particulières 
que  l'affaire  présente,  le  changement  d'état  non  no- 
tifié d'Amélie  Thobois  n'a  pu  imposer  aux  héritiers 
Miette  l'obligation  d'appeler  son  mari,  ni  empêcher 
la  continuation  des  procédures  (i).  « 

Aurait-on  pu  juger  de  même  dans  le  second  cas? 
Ce  qui  pourrait  au  premier  abord  faire  penser  que 
non,  c'est  le  soin  avec  lequel  l'arrêt  que  nous  ve- 
nons de  transcrire  relève  la  circonstance  qu'Amélie 
Thobois  n'avait  point  notifié  son  changement  d'état 
à  ses  adversaires,  et  la  conséquence  qu'il  en  tire, 
que  le  changement  d'état  non  notifié  d'Amélie  Thobois 
n'a  pu  imposer  aux  héritiers  Miette  l'obligation  d'ap- 
peler son  mari,  ni  empêcher  la  continuation  des  pro- 
cédures. 

Mais  il  est  permis  de  croire  que  ce  n'est  qu'a  for- 
tiori que  l'arrêt  raisonne  ainsi  dans  l'espèce  sur  la- 


Juellc  il  statue,  et  que,  si  le  changement  d'état 
'Amélie  Thobois  eût  été  notifié  pendant  l'instance 
délaisser  des  immeubles  qu'ils  prétendent  leur  ap-  d'appel,  la  tierce-opposition  du  sieur  Delair  n'en  au- 
partenir.  Jugement  qui  les  déboute.  Appel  à  la  cour    rait  pas  moins  été  repoussée. 


de  Douai. 

Pendant  l'instance  d'appel,  Amélie  Thobois  se 
remarie  avec  le  sieur  Delair;  mais  clic  ne  fait  point 
notifier  son  changement  d'état;  elle  continue  de 
procéder  sous  le  nom  de  veuve  Thiers ,  et  le  sieur  De- 
lair  n'intervient  pas. 

Arrêt  qui  infirme  le  jugement  du  tribunal  d'Ar- 
ras, et  condamne  Amélie  Thobois,  toujours  quali- 
fiée de  veuve  Thiers,  à  délaisser  les  immeubles  ré- 
clamés par  les  héritiers  Miette. 

Le  sieur  Dclair  forme  tierce-opposition  à  cet 
arrêt. 

Le  o  mars  1811,  arrêt  qui  lo  déclare  non-rece- 
vable. 

en  cassation  ;  et  le  î  o  décembre  1812, 
au  rapport  de  M.  Botton  de  Castellamonte, 


(1)  Traite  de  la  puissance 


n.  50. 


£11  effet,  rien  de  plus  formel  que  la  disposition 
de  l'art.  345  du  Code  de  procédure  civile.  Le  chan- 
gement d'état  (même  non  notifié,  comme  le  prouve 
le  rapprochement  de  cet  article  avec  le  précédent) 
n'empêchera  pas  la  continuation  des  procédures*.  Donc 
Amélie  Thobois,  quoique  mariée  pendant  l'instance 
d'appel,  rt  quand  même  elle  eût  lait  connaître  son 
mariage  a  ses  adversaires,  avait  qualité  pour  procé- 
der seule  et  sans  l'assistance  de  son  mari.  Donc  l'ar- 
rêt intervenu  contre  elle  ne  pouvait  être  attaqué, 
de  sa  part,  pour  cause  d'incapacité.  Eh!  comment, 
dès-lors,  son  mari  aurait-il  pu  l'attaquer  lui-même 
de  ce  chef?  U  n'était  que  l'ayant  cause  de  sa  femme  ; 
rar  ce  n'était  que  de  sa  femme  que  pouvaient  procé- 
der les  droits  qu'il  réclamait  sur  les  immeubles  dont 
elle  avait  été  évincée.  Or,  l'ayant  cause  d'une  par- 

1  ■  .i  m  ■  ■■  1  1  ■  -  »■  —   .i  — ■  1  ■ 
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de  la  cour  de  cassation  ,  t.  i5,  p.  3^C. 
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lie  qui  a  succombé  dans  une 
nir  contre  le  jugement  p 
certainement  (  i  ). 

démarquez,  au  surplus,  que  l'art.  3  \  '  du  Code  de 
procédure  civile  ne  porte  qne  sur  les  procédures  de 
l'instance  dans  laquelle  la  tille  ou  la  veuve  qui  Tient 
à  se  marier  so  trouve  déjà  engagée  au  moment  où 
son  état  éprouve  un  changement. 

Et  de  la  il  suit  que,  si  à  celte  instance  il  en  suc- 
cède une  autre,  par  exemple,  s'il  est  interjeté  appel 
du  jugement  qui  a  termine  cette  instance,  si  une  re- 
quête civile  ou  une  demande  en  cassation  est  dirigée 
contre  l'arrêt  qui  a  prononce  pour  ou  contre  la 
femme  mariée  avant  qu'il  fut  rendu,  la  disposition 
.le  l'art.  345  n'est  plus  applicable,  mais  qu'alors 
on  rentre  dans  la  règle  générale  d'après  laquelle 
toute  procédure  faite,  tout  jugement  rendu  contre 
une  femme  mariée  qui  n'a  pas  été  autorisée  de  son 
nulésur  sa  demande,  sur  celle  de 
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son  nian  ou  sur  crue  en  icurs 


Un  procès  était  pendant  au  tribunal  de  première 
instance  de  Dunkcrquc,  entre  les  héritiers  du  sieur 
Devinck  et  sa  veuve,  lorsque  celle-ci  épousa  en  se- 
condes noces  le  sieur  Vandercolmc.  Elle  ne  notifia 
point  son  mariage  a  ses  adversaires,  mais,  ce  qui 
revenait  au  même,  elle  rossa  de  figurer  au  procès 
soit  s  le  nom  de  veuve  Devint  k  ;  et  elle  n'y  prit  que 
le  nom  de  son  second  mari,  lequel  cependant  n'in- 
tervint pas  pour  l'autoriser. 

Jugement  qui  donne  gain  de  cause  à  la  dame  Van- 
ilrrrnlrae.  Appel  de  la  part  des  héritiers  du  sieur 
Devinck,  mais  point  d'assignation  donnée  au  mari; 
et  la  dame  Vandercolmc  plaide  sur  l'appel,  comme 
elle  avait  continué  de  plaider  en  première  instance, 
»ans  Autorisation. 

Arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai,  qui  infirme  le 
juge  mont  et  prononce  en  faveur  des  héritiers  du  sieur 
Devinck. 

I.a  d;imc  Vandercolmc  se  pourvoit  en  cassation  , 
pour  « ontravrnlion  à  l'art.  ai5  du  Code  civil. 

L'affaire  portée  à  la  section  civile  par  suite  d'un 
arrêt  d'admission  de  la  section  des  requêtes,  les  hé- 
ritiers Devinck  opposent  deux  moyeus  de  défcnse  : 
i",  disent-ils,  lu  dame  Vandercolmc  ne  nom  avait 
pas  notifié  son  mariage  avant  notre  appel ,  et  elle  ne 
nous  l'a  pas  davantage  notifié  depuis;  a°  elle  n'a  pas 
ipé,  devant  la  cour  dont  elle  attaque  l'arrêt  du 


vice  de  procédure  dont  elle  prétend  aujourd'hui  se 
faire  un  moyen  de  cassation.* 

l-e  premier  de  ces  moyens  tombait  de  lui-même 
devant  la  circonstance  que  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure qui  avaient  suivi ,  en  première  instance,  le  se- 
cond mariage  de  la  veuve  Devinck,  et  même  le  juge- 
ment définitif  du  tribunal  de  Dunkerque ,  la  outi- 
llaient expressément  d'épouse  du  sieur  Vandercolme. 

U  second  s'évanouissait  également  devant  le  fait 
que  la  cour  royale  de  Douai  avait  été  légalement  in- 
formée du  second  mariage  contracté  par  1»  venve 
Devin»  k  pendant  la  première  instance  ,  et  devant  le 
principe  qn'en  pareil  cas,  le  juge  doit  ordonner 

(i)  V,  l'utidc  Opposition  (  lUrve),  $  a. 


Aussi  est-il  intervenu,  le  7  août  181 5,  un  arrêt 
qui, 

«  Attendu  que  Marie  -  Pttronille  Mesmacker  était 
sous  la  puissance  de  Jacques  Vandercolme,  son 
mari ,  lorsque  les  défenseurs  la  firent  citer  pour  plai- 
der sur  leur  appel;  et  qu'elle  y  a  procédé  sans  avoir 
été  autorisée  ni  de  son  mari  oi  de  la  justice; 

»  Casse  etannullc....(i)  » 

Sectiok  IV.  Des  obligations  sous  seiny-pri\-ê  d'une 
femme,  dont  la  date  est  antérieure  à  son  mariage. 

Comme  an  acte  sous  seing-privé  n'a  point  de  dste 
certaine,  et  qu'une  femme  qui  veut  s'obliger  peut 
lui  en  donner  une  antérieure  k  son  mariage,  il  pa- 
raît indubitable  que  le  mari  n'est  pas  tenu  d'acquitter 
les  billets  de  son  épouse  qui  sont  datés  d'an  temps 
où  elle  n'était  pas  encore  à  lui.  Cest  l'avis  de  Le- 
brun (de  U  Communauté,  liy.  a.  chop.  I,  sect.  5, 
n°  ifi;  ;  et  suivant  cet  auteur,  il  n'y  a  aucune  diffé- 
rence k  mettre,  k  cet  égard,  entre  le  cas  où  les 
épouz  sont  en  communauté,  et  celui  où  ils  sont  sé- 
parés de  biens  par  le  contrat  de  mariage.  Si  l'on  en 
jugeait  autrement,  dit-il,  dans  le  premier  cas,  il 
serait  aisé  à  une  femme  de  ruiner  son  mari  ;  et  dans 
le  second,  elle  se  ruinerait  elle-même,  nonobstant 
la  défense  qui  est  faite,  même  aux  femmes  séparées, 
de  s'obliger  sans  Autorisation.  A  la  vérité,  il  peut 
arriver  que,  par  cette  manière  de  juger,  on  fasst 
perdreà  un  créancier  légitime  l'effet  d'une  obligation 
valable  en  soi;  mais  c'est  &  lui  a  s'imputer  sa  négli- 
gence; il  pouvait  faire  contrôler  son  billet  ou  le  dé- 
poser chez  un  notaire  avant  le  mariage  de  sa  débi- 
trice; et  s'il  n'a  pas  pris  cette  précaution,  il  ne  peut 
en  accuser  que  lui-même. 

C'est  par  ces  considérations  qu'un  arrêt  du  parle- 
ment de  houen,  du  a  mars  1639,  a  jugé  qu'une 
femme  poursuivie  pendant  sa  viduité  pour  l'exécu- 
tion d'uu  billet  privé  qu'elle  paraissait  avoir  souscrit 
avant  son  mariage,  ne  pouvait  pas  demander  que 
l'héritier  de  son  mari  fût  contraint  de  l'indemni- 
ser (a).  —  Les  mêmes  motifs  ont  dicte  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  ig  août  1729,  qui  déchar- 
gea un  mari  des  poursuites  d'un  billet  de  3.5oo  liv. , 
fait  par  une  femme,  et  dont  la  date  remontait  à 
deux  années  avant  son  mariage  (3).  —  Un  autre 
arrêt  du  1 1  décembre  1743  a  déclaré  nul  nn  billet 
de  11 3,553  liv.  que  lacomtesse  de  Melun  avait  sous- 
crit sous  le  nom  de  la  comtesse  de  Nogent,  qu'elle 
portait  avant  de  se  marier,  et  qu'elle  av?it  daté  de  la 
même  époque  (4). 

Mais  ces  sortes  d'obligations  ne  sont-elles  null"s 
qu'en  faveur  d'un  mari;  ou  la  femme  est-elle  ree»- 
sable,  comme  lui,  k  en  alléguer  l'antidate? 

Il  est  certain  qu'en  se  permettant  une  pareille 


(i  )  Jutvuruilenr-  rte  la 
(a)  Casiugc ,  sur  I* 

(3j  ScrictM  su 
char».  7.  n  10. 
(4;  «* 
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allégation  ,  la  femme  joue  un  personnage  peo  favo- 
rable; cependant,  s'il  n'y  a  point  de  preuve  que  la 
date  soit  vraie,  quoique  non  authentique,  on  doit 
s'en  tenir  aux  principes,  la  regarder  comme  appo- 
sée après  coup,  et  par  conséquent  déclarer  le  billet 
nul,  même  respectivement  à  la  femme.  Ccst  aussi  ce 
qu'a  fait  le  dernier  des  arrêts  qu'on  vient  de  citer. 

Mais  si  les  circonstances  fournissent  la  preuve  ou 
établissent  une  forte  présomption  ^u'il  n'y  a  point 
d'antidaté ,  c'est  le  cas  de  renvoyer  le  créancier  i  se 
pourvoir  contre  la  femme  ou  ses  héritiers  après  la 


atssoiution  du  mariage,  pourvu  toutefois  que  la  de- 
mande ne  tende  pas  à  nuire  aux  droits  de  survie  da 
mari  ;  et  c'est  précisément  ainsi  qu'a  prononcé  l'ar- 
rêt du  19  août  tyag. 

[[  T.  l'art.  1 4io  du  Code  civil.]} 

Sténos  V.  —  J     Qnels  *o»t  '«  maris,  qui  peuvent 
Autoriser  Leurs  femmes. 

Cette  question  se  rapporte,  1*  aux  maris  mineurs; 
a"  à  ceux  qui  sont  morts  civilement;  3*  a  ceux  qui 
sont  tombes  en  démence;  4*  »  ceux  qui  sont  inter- 
dits pour  cause  de  prodigalité. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  premiers;  il 
sera  parlé  des  autres  dans  la  sect.  7  et  à  l'article  In- 
terdielion. 

La  question  de  savoir  si  un  mari  mineur  peut 
autoriser  sa  femme,  quoiqu'elle  soit  majeure,  peut' 
être  envisagé*  sous  trois  aspects  différents,  c  est- 
à-dirc  ou  par  rapport  aux  actes  d'administration, 
ou  relativement  aux  aliénations,  ou  par  rapport  à  la 
capacité  d'ester  en  jugement. 

i°  Personne  ne  doute  qu'un  mari  mineur  ne 
puisse  autoriser  sa  femme  pour  les  actes  de  simple 
administration.  La  raison  en  est  que  ce  droit  découle 
de  ta  puissance  maritale,  et  que  cette  puissance  est 
attachée  à  la  qualité  de  mari,  indépendamment  de 
la  majorité  ou  de  la  minorité. 

a°  La  même  raison  s'applique  aux  actes  qui  em- 
portent aliénation.  Cependant  Dumoulin,  sur  l'ar- 
ticle 1 14  de  la  coutume  de  Paris,  n°  6,  a  prétendu 
qu'à  col  égard  le  mari  mineur  était  incapable  d'au- 
toriser sa  femma;  mais  so>  opinion  n'a  pas  été  sui- 
vie; elle  a  au  contraire  été  proscrite  par  plusieurs 
arrêts  :  les  plaidoyers  de  Corlio,  chap.  u8,  nous 
eu  offrent  un  du  1"  avril  1G08,  après  la  prononcia- 
tion duquel  le  premier  présidont  Séguier  dit  aux 
avocats  :  u  Appurenez  qua  la  mari  mineur  peut  au- 
toriser sa  femme  majeure  pour  affaires  et  aliénations 
qui  ne  le  concernent  point,  et  quand,  par  lu  contrat 
de  la  femme,  il  n'aliène  aucune  chose  du  sien, 
étant  capable  de  remettre  cl  de  quitter,  commo  il 
l'a  été  d'acquérir  ce  qui  lui  appartient/un  mariti.n 

Nous  voyons  dans  le  recueil  de  Leprêtre,  cent,  a, 
chap.  Ci,  que  précédemment,  le  a5  mai  i6o3, 
il  avait  été  rendu  un  autre,  arrdt,  par  lequel  une 
femme  majeure  fut  déclarée  non-recevable  dans  les 
lettres  de  rescision  qu'elle  avait  prises  contre  un 
acte  passé  sous  l'Autorisation  de  son  mari  mineur, 
n  contenant  de  sa  part  une  renonciation  formelle  à 
l'hypothèque  qui  lui  appartenait  sur  certains  héri- 
tages affectés  à  son  douaire. 


Le  président  Bouliier,  chap.  19,  n"  a5,  nous  ap- 
prend que  la  même  chose  a  élé  jugée  au  parlement 
de  Dijon,  en  février  1734- 

U  faut  cependant  remarquer  que,  si  le  mari  mi- 
neur souffrait  quelque  préjudice  de  l'Autorisation 
qu'il  a  donnée  pour  l'aliénation  de  l'immeuble  de  sa 
femme,  il  pourrait  s'en  faire  relever,  et  qu'alors 
l'aliénation  manquant  de  base,  s'écroulerait  d'elle- 
même.  Maillard,  sur  l'art.  86  de  laeoutumcd'Artoi*, 
n*  66,  dit  qu'il  en  a  été  ainsi  jugé  au  parlement  de 
Paris,  u  par  arrêt  du  31  avril  1707,  rendu  à  la  qua- 
trième chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  mon- 
sieur Ferrand.  » 

C'est  ce  qui  arriverait  aussi  dans  le  cas  d'une 
obligation  que  la  femme  majeure  aurait  contractée 
conjointement  avec  son  mari  mineur.  Lcparloment 
de  Paris  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  aa  juin  1673, 
rapporlé  au  Journal  du  Palau.  Le  commissaire  Hu- 
bert, sa  femme,  et  le  nommé  Lunel,  empruntent  de 
François  Cbarapenoux  une  somme  de  deniers,  pour 
laquelle  ils  s'obligent  solidairement.  Lunel,  pour 
qui  l'cmpruntest  fait,  en  donne  un  acte  d'indemnité 
aux  deux  époux.  Dans  1a  suite,  le  créancier  n'étant 
pas  payé  par  Lunel,  poursuit  Hubert  %  qui  obtient 
des  lettres  de  rescision  fondées  sur  sa  minorité;  le 
Chltetct  les  entérine.  Le  créancier  appelle,  et' met 
en  cause  la  femme  d'Hubert:  cclui-ciobtknl  de  nou- 
velles lettres  contre  son  obligation,  en  ce  qu'il  avait, 
par  cet  acte ,  autorisé  sa  femme  à  s'obliger  avec  lui. 
La  femmo  obticit  des  lettres  semblables.  Le  moyen 
d'Hubert  était  de  dire  qu'il  devait  être  restitué,  non- 
seulement  contre  l'engagement  qu'il  avait  contracté, 
mats  aussi  contre  la  clause  par  laquelle  il  avait  au- 
torisé sa  femme  à  l'effet  de  cette  obligation,  par  la 
raison  qu'il  en  souffrirait  préjudice,  «oit  que  sa 
femme  viol  à  recourir  contre  lui  par  droit  d'indem- 
nité, soit  que  le  créancier  voulût  en  poursuivre  l'cxé- 
culion  sur  les  biens  de  la  communauté  ou  sur  les 
propres  de  la  femme,  doat  il  avait  droit  de  jouir 
pendant  le  mariagoi  A  l'égard  de  la  femme,  elle  di- 
sait que  l'obligation  de  son  mari  étant  révoquée  par 
les  lettres  de  rescision  qu'ilavait  obtenues,  l'obliga- 
tion qu'elle  avait  contractée  n'avait  plus  de  base  et 
ne  pouvait  plus  subsister.  Par  l'arrêt  cité,  rendu  en 
la  troisième  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de 
M.  Portail,  les  lettres  obtenues  par  Hubert  et  sa 
femme  ont  été  entérinées ,  les  parties  remises  au 
même  état  qu'elles  étaient  avantl'obligation  et  l'Au- 
torisation; en  conséquence,  la  sentence  confirmée, 
et  Champenoux  débouté  de  sa  demande,  avec  dépens. 

La  même  chose  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  grand '- 
chambre  du  19  avril  1717,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences.  Le  comte  de  Mclian  , «mineur,  mais  marié 
et  émancipé,  avait  passé,  conjointement  avec  la 
dame  de  Nangis,  sa  femme  majeure  qu'il  avait  auto- 
risée à  cet  effet,  une  obligation  de  10,000  liv.  au 
profit  d'un  particulier  qui  en  avait  fait  délégation 
au  sieur  Bazin.  Celui-ci  avait  obtenu  une  sentence 
dont  le  comte  de  Mclian  interjeta  appel.  L'héritier 
de  la  femme  intervint:  ils  prirent  tous  deux  des  let- 
tres de  rescision;  et  par  l'arrêt  que  nous  venons 
d'indiquer,  la  cour,  au  rapport  de  M.  de  Vienne,  en 
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entérinant  ces  lettres,  a  remis  les  parties  au  même 
«tatou  elles  étaient  avant  l'obligation  de  10,000  1  i  v .  ; 
et  en  conséquence,  a  déchargé  le  comte  do  Melian 
et  l'héritier  de  son  épouse  des  condamnations  pro- 
noncées par  les  premiers  juges. 

3"  A  l'égard  de  l'Autorisation  pour  ester  en  juge- 
ment, Ferrièrc,  sur  l'art.  224de  lacoutumede  Paris, 
prétend  qu'un  mari  mineur  ne  peut  pas  la  donner  i 
M  femme  majeure.  La  raison  qu'il  en  apporte  est 
que  le  mineur  est  incapable  d'ester  en  jugement, 
•  l  qu'il  serait  absurde  qu'il  put  autoriser  sa  femme 
à  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  lui-mime. 

Mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  le  droit  du  mari 
•l'autoriser  -:a  femme  est  une  suite  de  la  puissance 
maritale;  il  est  attaché  à  la  qualité  de  mari,  n'im- 
porte qu'il  soit  majeur  ou  mineur;  car  nos  coutumes 
m- distinguent  point  l.'t-dessus.  Or,  ce  principe  influe 
autant  sur  les  procédures  judiciaires  que  sur  les 
actes  d'administration  ,  d'obligation  et  d'aliénation. 
Autre  chose  est  d'ailleurs  d'intervenir  soi-même  en 
jugement,  ou  de  consentir  qu'un  autre  7  intervienne. 

1  1,'art.  224  du  Code  civil  porte  que,  a  si  le  mari 
est  mineur,  l'Autorisation  dujuge  est  nécessaire  a  la 
femme,  soit  pour ester  en  jugement,  soit  pourcon- 
trarter.  u 

L'art.  2208  ajoute  «  qu'en  cas  de  minorité  de  la 
l>Dimc  seule  (  lorsqu 'un  créancier  de  celle-ci  poursuit 
l'expropriation  de  ses  biens  non  communs  ),  si  son 
mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est 
nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contre 
lequel  la  poursuite  est  exercée.  »  J 

£  1 1.  A  quelle  époque  les  femmes  commencent-elles  à 
avoir  besoin  d'Autorisation? 

Ij  nécessité  de  l'Autorisation  Maritale  est,  comme 
nous  venons  encore  de  le  dire,  un  effet  de  la  puis- 
sance qu'a  le  mari  sur  sa  femme.  Celte  puissance  est 
elle-même  un  effet  du  mariage:  ainsi,  l'Autorisation 
Maritale  ne  peut  être  nécessaire  qu'après  que  le 
mariage  a  été  célébré.  Autrement,  l'effet  précéderait 
sa  cause,  ce  qui  serait  absurde. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  en  dis- 
posent autrement:  telle  est  celle  d'Artois,  qui  porte, 
art.  8j  :  «  la  femme,  dès  qu'elle  est  fiancée,  ne  peut 
contracter  ni  disposer  de  ses  biens  par  testament  ni 
autrement,  sans  l'autoritéde  son  (lancé.  »  Dumoulin 
dit  surcette  disposition  qu'elle  est  inepte,  et  il  a  rai- 
son ;  mais  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  doive 
être  suivie  dans  la  province  d'Artois. 

Maillard  va  même  jusqu'à  dire  que  l'on  doit  l'ap- 
pliquer aux  contrats  de  mariage  qui  précèdrnt  les 
fiançailles  solennelles.  «  Ce  motif  de  l'article  (dit-il) 
fait  tenir  ici  que  la  (lancée  passe  sous  la  puissance 
du  lianec  dés  le  moment  du  contrat  de  mariage,  s'il 
est  antérieur  aux  fiançailles.  » 

Mais  deux  lignes  plus  bas,  cet  auteur  établit  une 
assertion  toutecontrairc.  Voici  ses  termes  :  «  Comme 
les  rédacteurs  de  notre  coutume  étaient  catholiques, 
jls  ont  entendu  et  compris  sous  le  nom  de  (lancée  la 
personne  à  qui  l'Église  romaine  donne  ce  nom;  sa- 
voir, celle  qui  a  promis,  en  face  d'Eglise,  de  prendra 
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un  homme  pour  son  époux,  et  non  pas  seulement 
celle  qui  a  été  promise  par  un  contrat  de  mariage.  » 

Cette  dernière  opiniuc  est  adoptée  par  Roussel  de 
Bourrct  sur  la  coutume  d'Artois,  lom.  1,  pag.  2C8. 

ier,  Traité  Je  la  puissance  maritale,  11"  9,  va 
plus  loin  :  «  Quoique  la  coutume  d'Artois  (  dit-il) 
assujettisse  la  femme  à  l'Autorisation  des  qu'elle 
est  fiancée,  néanmoins,  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont 
contracté  avec  une  fiancée,  cette  incapacité  ne  peut 
leur  être  opposée  que  lorsque  les  fiançailles  ont  été 
rendues  publiques  parla  publication  des  bans;  autre- 
ment, il  serait  injuste  qu'ils  fussent  iuduits  en  erreur 
pardes  fiançailles  qu'ils  pouvaient  ignorer,  des  fian- 
çailles n'étant  pas  si  publiques  que  l'est  un  mariage.  » 

Mais  ce  sentiment  ne  parait  pas  s'accorder  avec 
l'esprit  de  la  coutume  :  l'art.  87  ne  limite  point  aux 
fiançailles  qui  ont  été  précédées  de  publications  d« 
bans,  l'effet  qu'il  en  fait  résulter;  il  le  communique 
à  toutes  les  espèces  de  fiançailles;  et  comme  il  est 
assez  rare  que  l'on  fasse  publier  des  bans  pour  se 
fiancer,  il  u'est  pas  à  croire  que  la  coutume  n'ait  en 
vue  que  ce  ras.  Du  reste,  la  célébration  des  fiançailles 
en  face  de  l  Eglise  leurdonne  une  publicité  suffisante  ; 
et  il  y  a  des  mariages  qui,  n'étant  précédés  d'aucun 
ban  ,  ne  deviennent  publics  que  de  celte  manière. 

Au  surplus,  la  puissance  que  la  coutume  donne 
nu  fiancé  sur  la  fiancée,  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
que  le  mariage,  dont  elle  est  un  effet  anticipé',  se 
célèbre  réellement  :  s'il  venait  à  manquer,  la  fiancée 
serait  regardée  comme  ayant  toujours  été  libre. 
Ainsi,  la  nullité  des  actes  qu'elle  passe  dans  l'inter- 
valle des  fiançailles  au  mariage,  demeureen  suspens. 
Ces  actes  seront  nuls ,  si  le  mariage  a  lieu  ;  et  ils  au- 
ront leur  effet,  si  le  fiancé  et  la  fiancée  ne  s'épousent 
pas. 

Ce  que  nous  disons  de  la  coutume  d'Artois,  il 
faut  le  dire  également  de  celle  de  Bourbonnais,  arti- 
cle 2#2,  et  de  celle  d'Auvergne,  chap.  25,  art.  1.  qui 
contiennent  la  même  disposition. 

[[Ces  coutumes  sont  abrogées  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  3o  ventôse  an  1  2.  ]' 

Section  VI.  De  la  forme  dans  laquelle  l'Autorisation 
doit  être  donnée  [[  et  prouvée.  ]] 

Cette  matière  présente  quatre  questions  à  discuter. 

tG  Faut-il  que  l'Autorisation  soit  expresse,  et  1  uni- 
ment doit-elle  être  exprimée  ? 

a"  Faut-il  qu'elle  soit  spéciale  [[  et  qu'entend- 
on,  en  cette  matière,  par  la  spécialité  d'une  Autori- 
sation ?  ]] 

3°  Suffit-il  qu'elle  intervienne  avant  ou  après 
l'acte,  ou  est-il  nécessaire  qu'elle  en  accompagne  la 
coufection  ? 

[[  Par  qui  et  comment  doit  êlre  prouvée  l'A  ni  - 
risation  prétendue  donnée  à  la  femme  par  le  mari , 
soit  pour  s'obliger,  aliéner  ou  hypothéquer,  soit 
ponr  ester  en  jugement  ?  ]] 

§  l.  Est-il  nécessaire  quel' Autorisation  Maritale  soit 
expresse  ?  et  comment  doit-elle  être  exprimée  .' 

Suivant  l'opinion  commune,  il  faut,  sur  le  pre- 
mier membre  deectte  question,  distinguer  les  ptu- 
cédures  d'avec  les  actes  extrajudiciaires. 
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On  convient  généralement  que,  pour  les  procé- 
dures, la  femme  n'a  besoin  que  d'une  Autorisation 
tacite.  Il  .utiil ,  disent  tous  les  auteurs,  que  le  mari 
et  la  femme  procèdent  conjointement,  pour  que  le 
premier  soit  censé  avoir  autorisé  l'autre.  Cette  doc* 
trinc  est  fondée,  d'une  part,  sur  l'art,  aa{  de  la  cou- 
tume de  Paris,  qui  n'exige  pour  les  actes  judiciaire» 
que  lé  simple  consentement  du  mari;  et  de  l'autre,  sur 
le  principe  que  le  consentement  proprement  dit, 
peut  tellement  être  tacite,  qu'un  muet  môme  peut 
consentir  et  s'obliger.  (  Loi  5,  D.  de  acquirendahere- 
ditate  ;  Loi  i,D.de  verborum  obligationibus.) 

Trois  arrêts  du  parlement  de  Paris,  du  mois  de 
juin  i6o3,  du  i3  mai  170a  et  du  a8  juin  1711,  ont 
jugé,  d'après  cette  doctrine,  que  les  procédures  faites 
femme  non  autorisée  de  son  mari,  sont 


j  lorsque  celui-ci  les  a  sues  et  a  f  ait  conduire 
la  cause  par  son  procureur  ordinaire.  Ils  sont  rap- 
portés pur  Cri  lion,  au  mot  Autorisation,  n°  i3,  édi- 
tion de  1737. 

Pollet,  part.  3.  £  .',!>.  nous  fournit  un  arrêt  sem- 
blable, rendu  au  parlement  de  Flandre  le  aa  1 
v.nibre  1696.  En  voici  l'espèce,  telle  qu'.l 


«  Jean  •  Baptiste  de  Bourgoigne,  procureur  à 


date,  mais  que  l'auteur  cité  dit  avoir  été  rendu  à  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de 
M.  Huguet.  . 

[[  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  frimaire 
•n  i3,  rendu  à  la  section  civile,  au  rapport  de 
M.  Gandon ,  a  pareillement  jugé  en  faveur  de  la 
dameTayard,  que  la  femme  qui  plaide  conjointement 
avec  son  mari,  est  par  cela  même  autorisée  de  lui  : 
ce  sont  les  propres  termes  de  l'arrêt.]] 

Remarquons  cependant  que  pour  établir  une  Au- 
torisation tacite,  il  faut  qu'il  existe  une  preuve  lé- 
gale du  consentement  du  mari,  pour  que  sa  femme 
intervienne  dans  des  procédures.  —  «  La  femme  de 
Corbin,  notaire  royal,  avait  plusieurs  fois  com- 
paru en  jugement  par-devant  lu  maire  de  Dijon,  et 
dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  avait  pris  la 
qualité  de  femme  autorisée  par  son  mari,  lequel 
avait  même  été  assigné  à  la  production  des  témoins. 
Mais  il  n'avait  jamais  comparu,  ni  signé  aucun  de 
ces  actes;  et  sur  ce  fondement,  il  appela  de  toutes 
ces  procédures,  comme  faites  contre  une  femme  non 
valablement  autorisée,  puisqu'elle  ne  l'avait  été  ni 
par  lui  ni  par  lu  justice.  En  effet,  elles  furrnt  dé- 
clarées nulles  par  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne 
du  la  mars  i565.  »  —  Ainsi  s'exprime  le  président 
in ,  ayant  été  employé  en  plusieurs  causes  pour  Boubier,  chap.  1 9,  n°  65  ;  et  ce  magistrat  en  conclut 
Nicolas  Taffin ,  avait  confié  l'état  de  ses  salaires  à  que  dans  l'exactitude  des  règles,  «on  ne  doit  pas 
la  femme  de  Taffin,  dans  l'espérance  qu'elle  lui  en  tenir  l'approbation  du  mari  comme  certaine,  s'il  n'a 
procurerait  le  paiement.  Taffin  négligeant  de  le  sa-  signé  quelque  acte  de  la  cause,  ou  donné  pouvoir 
tisfaire,  il  s'adresse  a  la  femme  pour  retirer  son  au  procureur  de  poursuivre.  Autrement  (ajoutc-t-il), 
état;  n'ayant  pu  l'obtenir,  il  la  fait  assigner  devant  cela  pourrait  être  sujet  à  de  grands  inconvénients.  » 
les  échevins  de  Menin,  pour  la  faire  condamner  à  le  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4  septembre 
lui  rendre  :  et  il  s'en  rapporte  à  son  serment,  s'il  1704,  rapporté  par  Augcard,  a  jugé  i"  qu'un  mari 
n'est  pas  vrai  qu'il  le  lui  a  confié.  La  demande  étant  ayant  autorisé  sa  femme  pour  transiger  sur  des 
signifiée  à  Taffin,  il  répond  que  la  cause  ne  le  re-  droits  litigieux,  cette  Autorisation  ne  l'avait  pas 
garde  point,  parce  que  sa  femme  est  seule  prise  à  habilitée  pour  procéder  en  justice  sur  l'exécution  de 
partie.  De  Bourgoigne  continue  ses  poursuites  contre  l'acte  ;  a°  qu'une  femme  mariée  ne  peut  être  regardée 
la  femme;  et  l'ayant  fait  forclore  de  prêter  le  ser- 
ment, il  est  rcru  à  le  prêter  lui-même  ;  ensuite  de 
quoi,  la  femme  de  Taffin  est  condamnée  a  la  restitu- 
tion de  l'état  des  salaires.  Appel  par  Taffin,  qui  dit 
pour  griefs  que  la  sentence  est  nulle,  parce  qu'il 
n'a  point  autorisé  sa  femme  pour  ester  en  jugement. 

»  Par  arrêt  rendu  à  mon  rapport,  le  aa  novembre 
1696,  la  sentence  a  été  confirmée,  et  Taffin  con- 
damné en  l'amende  et  aux  dépens. 

>»  Quand  l'action  procède  du  fait  de  la  femme,  soit 
pour  une  dette  contractée  avant  le  mariage,  ou  excès, 
délit,  injure,  ou  quelque  pareille  cause ,  il  suffit, 
pour  faire  valoir  la  procédure,  que  le  mari  ait  été 
assigné  pour  défendre  sa  femme,  s'il  estime  de  le 
devoir  faire.  11  s'agissait  d'une  espèce  d'excès;  et  on 
a  jugé  que  la  réponse  du  mari ,  gue  la  chose  ne  le  re- 
gard.iit  point,  était  une  déclaration  de  ne  vouloir 
pas  défendre  sa  femme.  >t 

Il  est  même  d'usage,  dit  Benusson,  part.  i,ch.8, 
n*  la,  «que  lorsque  la  femme  contracte  en  jugement 
conjointement  avec  son  mari,  et  donne  quelque 
,  elle  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée 
;  de  son  mari.  » 
C'est  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  remarquables, 
l'un  du  11  juin  1600,  l'autre  dont  on  ignore  la 
5\  TOME  L 


suffisamment  autorisée,  soit  par  son  mari, 
soit  par  le  juge ,  sur  le  seul  fondement  que  dans  tous 
les  actes  de  la  procédure,  dans  les  écritures  même 
faites  par  celui-ci,  elle  est  dite  autorisée  en  justice, 
au  refus  de  son  mari. 

Cet,  arrêt  décide  donc  sur  le  premier  point,  que 
l'Autorisation  nu  s'étend  pas  d'un  acte  à  l'autre;  et 
sur  le  second,  que  la  connaissance  qu'a  un  mari  des 
procès  de  sa  femme,  la  part  même  qu'il  y  prend  pour 
lui  rendre  service,  ne  suffisent  point  pour  établir 
une  Autorisation,  lorsqu'il  y  a  preuve  de  son  refus 
d'autoriser. 

A  l'égard  des  actes  extra  judiciaires,  on  tient  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Paris,  que  l' Autorisation 
doit  y  être  expresse  et  formelle.  Tous  les  juriscon- 
sultes de  celte  partie  du  royaume  sont  d'accord  que 
le  mot  Autorisation  est  comme  sacramentel ,  et  qu'à 
peine  peut-il  être  suppléé  par  un  autre  de  la  même 
énergie.  Pothier,  dans  son  Traité  de  la  puissance  ma- 
ritale, n"  68,  ne  trouve  que  le  mot  habiliter  qui 
puisse  équivaloir  à  celui  d'autoriser.  Enfin,  en  pre- 
nant les  choses  suivant  la  jurisprudence  qui  a  pré- 
valu, l'Autorisation  en  termes  formels  est  tellement 
nécessaire  que  rien  ne  peut  en  dispenser.  Ainsi,  il 
ne  suifirait  pas  que  le  mari  eût  été  présent  à  latte 
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où  sa  femme  serait  partie,  qu'il  eût  écrit  cet  acte  de 
«a  main,  qu'il  l'eut  Mgné,  qu'il  y  fût  dit  qu'il  con- 
sent, qu'il  promet,  etc.  S'il  n'y  est  pas  exprimé  qu'il 
a  autorisé  sa  femme,  le  conlratjic  forme  pour  elle 
aucun  engagement  valide.  Il  y  a  sur  ce  point  un  acte 
de  notoriété  du  Chatclnt  de  Paris  du  i3  juin  1682, 
et  un  autre  de  bailliage  de  Villefranche  du  a8  juillet 
1693.  C'est  aussi  ce  qu'ont  jugé  un  arrêt  du  i3  août 
i5o.5,  rapporté  par  Bacquct,  des  Droits  de  justice, 
«hap.  ai,  n"  lai;  un  autre  du  i3  août  i635,  inséré 
dans  le  commentaire  de  Louis  de  Malicotes,  sur  la 
coutume  du  Maine,  art.  5o5;  un  troisiè  me  du  28 
août  1C99,  rendu  dans  la  coutume  d'Anjou,  et  rap- 
porté par  Lebrun ,  Traité  delà  communauté,  liv.  a, 
«hap.  1 ,  n"  i5.  En  voici  un  quatrième  plus  récent. 

Par  contrat  du  a6  novembre  1774  >  le  marquis  de 
Brunoy  fit  une  donation  pure  et  simple  de  600  liv. 
de  rente  viagère  au  profit  de  Poinsard  et  sa  femme, 
ses  domestiques,  tous  deux  mineurs,  en  faveur  du 
mariage  qu'ils  venaient  de  contracter,  et  en  recon- 
naisiancc  de  leurs  services. — Poinsard  et  sa  femme 
acceptèrent  cette  donation;  mais  il  n'était  point  dit 
dans  l'acte  que  la  femme  eût  été  autorisée  à  cet  effet 
par  son  mari. —Quelque  temps  après,  Poinsard  et 
sa  femme  firent  le  transport  de  cette  donation  au 
sieur  Bouin,  qui  le  dénonça  au  marquis  de  Brunoy, 
et  demanda  en  même  temps  le  paiement  de  plusieurs 
années  d'arrérages  qui  lui  avaient  été  aussi  cédés. 
• — Sur  cela,  contestation  et  demande  portée  en  la 
deuxième  chambre  des  enquêtes,  comme  ayant  l'at- 
tribution de  toutes  les  causes  relatives  au  marquis 
de  Brunoy. —  Pour  défense  à  cette  demanda,  les  cu- 
rateurs à  l'interdiction  du  marquis  de  Brunoy  ont 
soutenu,  i°  qu'un  mineur  ne  pouvait  pas  accepter 
une  donation  sans  assistance  de  tuteur;  a»  qne  la 
femme  Poinsard  n'avait  pu  accepter  sans  avoir  été 
expressément  autorisée  par  son  mari.  —  Le  sieur 
Bouin  a  écarte  le  premier  moyen  par  des  raisons 
qui  se  sont  retracées  au  mot  Minetw,  $  7.  A  lYgard 
du  défaut  d'Autorisation,  il  a  soutenu  que  la  pré- 
sence du  mari  a  l'acte,  sa  signature,  son  accepta- 
tion, et  enfin  le  transport  qu'il  avait  fait  de  la  do- 
nation conjointement  avec  sa  femme,  valuient  une 
Autorisation.  Il  a  ajouté  que  quand  ce  défaut  d'Au- 
torisation produirait  une  nullité,  elle  ne  serait  ja- 
mais absolue,  qu'elle  serait  tout  au  plus  une  nul- 
lité relative,  qu'elle  n'intéressait  que  le  mari  et  que 
lui  seul  pourrait  la  proposer.— Mais  par  arrêt  rendu 


perspicis  ?  Nous  voyons  même  dans  la  loi  1,  $  > 
D.  de  tutelis,  qu'un  muet  ne  peut  pas  être  tuteur^ 
parce  que,  ne  pouvant  pas  parler,  il  ne  peut  pas  au- 
toriser son  pupille,  quia  aucloritatem  préebere  non 
potest;  et  cependant  nous  avons  cité  plus  haut  des 
lois  qui  lui  permettent  de  contrat  ter  et  de  faire  tous 
les  actes  pour  lesquels  un  simple  consentement 
suffit. 

La  conséquence  de  ces  principes  est,  d'une  part, 
que  la  coutume  de  Paris  exigeant  pour  les  actes 
extra- judiciaires  l'autorité  du  mari,  il  faudrait, 
quand  elle  ne  l'exigerait  pas  en  termes  précis,  que 
pour  les  rendre  valables,  le  mari  autorisât  expres- 
sément sa  femme;  de  l'autre,  que  cette  coutume  se 
contentant,  pour  les  procédures,  du  simple  consen- 
tement du  mari,  il  suflit  pour  habiliter  une  femme  a 
ester  en  jugement,  que  son  mari  l'y  autorise  d'une 
manière  implicite. 

Par  une  suite  des  mêmes  principes,  on  juge  au 
parlement  de  Paris  que,  dans  les  coutumes  où  il  n'est 
parlé  que  du  consentement  du  mari,  même  pour  les 
actes  cxlrajudiciaires,  un  mari  est  censé  autoriser  sa 
femme,  lorsqu'il  signe  l'acte  en  même  temps  qu'elle. 
Il  y  en  a  un  arrêt  pour  Sens,  en  d.ite  du  18  juillet 
1 70 1  .{Maillard  sur  la  coutume  d'Artois  art.  86,  n"  8  ) 
Pour  moi ,  je  conviendrai  franchement  que  je  n'ai 
jamais  bien  conçu  comment  on  pouvait,  d'une 
simple  différence  d'cxprcs*ionsr.faire  résulter  une 
différence  aussi  essentielle  dans  les  choses. 

Que,  dans  les  principes  de  la  subtilité  romaine, 
l'Autorisation  doive  être  expresse,  c'est  une  vérité 
incontestable. 

Que  le  consentement  proprement  dit  puisse  être 
tacite ,  il  ne  peut  encore  y  avoir  la-dessus  le  moiadia 
doute.  ê  -  <rfap  (Ut- 

Mais  qui  nous  a  révélé  que  les  lois  n'ont  jamais 
manqué  de  distinguer  l'un  de  Vautre  avec  ona 
exacte  précision,  et  que  les  rédacteurs  de  nos  cou- 
tumes n'ont  pas  quelquefois  confondu  los 

Ce  qui  prouve  qu'en  cette  matière,  il  ne  faut  pas 
s'attacher  aussi  scrupuleusement  a  l'écorce  des  mou, 
c'est  le  soin  que  les  auteurs  ont  pris  d'examiner  en 
quels  cas  les  lois  qui  parlent  de  consentement,  doi- 
vent s'entendre  d'une  Autorisation,  ou  d'un  consen- 
tement proprement  dit.  Ils  donnent  là-dessus  usa 
règle  très-facile  à  saisir.  Lorsque  la  loi.  disent-ils, 
exige  l'intervention  d'une  personne  dans  les  actes 


sur  délibéré,  au  rapport  de  M.  de  Flandre  de  Brun-  d'une  autre  personne  ,  par  la  seule  raison  que  os* 
ville,  le  10  février  1781,  la  donation  a  été  déclarée    actes  l'intéressent  particulièrement,  un  simple  con- 


nu lie  à  l'égard  de  la  femme,  et  l'exécution  n'en  a  été 
ordonnée  qu'en  faveur  du  mari. 

On  ne  peut  pas  trouver,  comme  l'on  voit,  de  juris- 
prudence mieux  établie;  mais  il  reste  a  savoir  si  elle 
est  aussi  judicieuse  qu'elle  est  constante. 

On  dit  pour  la  justifier  qu'il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  l'Autorisation  et  In  consentement;  et 
qne,  si  celui-ci  peut  être  tacite,  celle-là  doit  tou- 
jours être  formelle.  Cette  différence,  ajoute-t-on, 
se  fait  évidemment  sentir  dans  ce  passage  de  la  pre- 
mière catilinaire  de  Cicéron  :  Qnid  aucloritatem  L>- 
expectas,  quorum  volunUUm  tmeitorum 


sentement  suilit  :  mais  lorsqu'une  personne  doit  in* 
tervenir  d.ms  les  actes  d'une  autre  personne,  pour 
la  rendre  habile  à  s'obliger,  et  donner,  en  quelque 
sorte,  la  forme  au  contrat,  c'est  une  autorité  pro- 
prement dite  qu'il  faut.  C'est  ce  qu'expliquent  fort 
an  long  le  président  Évrard  ,  en  son  conseil  8; 
Alexandre,  liv.  6,  conseil  108;  Tiraqucau,  de  Irai- 
bus  connubinlibnt ,  glose  6,  n°  5;  Balde,  sur  le  titre 
du  code  de  sacro  tandis  ecclesiis;  BHsius ,  de  pnetit, 
statutis  et  consnrludinibus  familiarut»  illustrium, 
ihap.  10  :  et  c'est  en  suivant  le  ul  des  idées  d'après 
lesquelles  ces  auteurs  ont  écrit,  que  d'Argantrés  â - 
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dit,  sur  l'art.  4'7  de  "a  coutume  de  Bretagne  :  Auc- 
toritns  personnm  habilitât  ad  contmhendum  ;  con- 
senviu  intereste  mpicit. 

Rapprochons  de  cette  règle  l'art.  ii\  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  et  l'art.  3  de  la  coutume  de  Sens.  La 
femme  est  interdite  par  l'un  de  plaider,  et  par  l'autre 
de  contracter  sans  \c  consentement  de  son  mari.  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre,  ce  n'est  point  pour  l'inté- 
rêt du  mari,  mais  pour  l'habilitation  de  la  femme, 
que  ce  consentement  est  requis.  Donc,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre,  on  doit  entendre  par  le  consen- 
tement dont  il  y  est  parle  une  Autorisation  pro- 
prement dite. 

Cela  posé,  il  est  évident  que,  si  l'on  s'attache  dans 
nos  coutumes  à  la  maxime  du  droit  romain,  que 
l'Autorisation  doit  toujours  être  expresse,  il  faut 
qu'une  femme  ,  pour  plaider  à  Paris  et  pour  contrac- 
ter à  Sens,  «oit  autorisée  aussi  expressément,  aussi 
formellement  de  son  mari,  qu'un  pupille  devait  l'être 
à  Rome  de  son  tuteur. 

Ainsi,  point  de  différence  entre  la  coutume  de 
Paris  et  la  coutume  de  Sens.  Disons  plus,  point  de 
différence  entre  l'art.  aa3  et  l'art,  aa  \  de  la  première 
de  ces  lois.  Si  une  femme  a  Paris  ne  peut  pas  con- 
tracter sans  être  autorisée  en  termes  exprés  ,  elle  ne 
le  peut  pas  non  plus  à  Sens;  et  si  elle  le  peut  à  Sens, 
elle  le  peut  également  à  Paris.  Si  une  femme  a  Paris 
n'a  besoin  pour  plaider  que  d'une  Autorisation  ta- 
cite, la  même  Autorisation  lui  suffit  pour  contracter, 
elle  lui  est  également  indispensable  pour  plaider. 

Entre  ces  deux  partis,  l'option  ne  serait  pas  dif- 
ficile, si,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  on  devait 
s'attacher  dans  nos  mœurs,  aux  principes  que  la 
subtilité  des  jurisconsultes  romains  avait  intro- 
duits sur  la  forme  de  l'Autorisation  ;  cl  il  est  clair 
que,  dans  toutes  nos  coutumes,  et  dans  tous  les 
contrats  qui  se  passeraient  dans  chacune  d'elles,  il 
faudrait  une  Autorisation  expresse.  Mais  d'abord, 
il  est  à  remarquer  que  cette  formalité  serait  complè- 
tement remplie  parla  mention  faite  dan»  l'acte  que  le 
mari  approuve  ce  que  fait  sa  femme  :  car  autoriser, 
dit  la  loi  3,  D.  de  anctaritate  tutorum, ,  n'est  pas  autre 
chose  qu'approuver:  hoc  est  enim  auclorem  feri,  cum 
quis  se  probnre  dicit  id  quod  ngitur.  Ainsi,  même  à 
partir  de  la  rigueurdu  droit  romain,  le  système  de  nos 
ju  ri  sconuil  tes  qui  regardent  le  terme  autoriser  comme 
sacramentel  est  une  absurdité. 

Ensuite,  pourquoi  n'abandonnerions  -  nous  pas 
sur  cette  matière  la  subtilité  dis  jurisconsultes  ro- 
mains? Déjà  nous  l'avons  fait  en  partie  ;  cl  pourquoi 
ne  pas  le  faire  tout-à-fail?  Je  m'explique. 

Chez,  les  Roma  ins ,  l'Autorisation  ne  devait  pas 
seulement  être  expresse;  il  fallait  encore  qu'elle  ac- 
compagnât la  confection  même  de  l'acte;  et  qu'à  cet 
effet,  celui  de  qui  elle  devait  émaner,  y  fill  présent 
en  personne.  Tutor  stntim  in  ipso  negotio  pnesens 
débet  auctor  péri...; per  epistolam  interposita  ejttsatic- 
toritas  nihil  agit,  dit  la  loi  9,  $  5,  D.,  au  titre  cité. 
Parmi  nous ,  on  convient  uni\  ersellement  que  l'Au- 
torisation peut ,  non-seulement  précéder  Parte,  mais 
encore  être  interposée  par  une  procuration.  |T  F.  ci- 
après,  S  3.]]  ^ 


On  n'a  donc  pas  conservé  dans  nos  moeurs  toute 
la  rigueur  du  droit  romain  en  matière  d'Autorisa- 
tion ;  et  sans  doute  les  motifs  de  raison  et  d'équité 
qui  nous  l'ont  fait  abandonner  sur  un  point ,  ne  mi- 
litent pas  avec  moins  de  force  pour  nous  le  faire 
abandonner  sur  l'autre. 

Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  entreprendre  dr 
renverser  la  jurisprudence  qui,  depuis  long-temps, 
a  mis  dans  la  coutume  de  Paris  une  différence  aussi 
marquée  entre  les  aclcs  exlrajudu  iaires  et  les  pro- 
cédures, par  rapport  à  la  forme  de  l'Autorisation; 
ce  serait  une  témérité  ridicule,  que  d'oser  seulement 
y  penser;  et  d'ailleurs  nous  savons  que,  quand  une 
fois  le  sens  d'une  coutume  a  été  fixé  par  une  longue 
suite  de  jugements  uniformes,  il  n'est  plus  permis 
de  l'interpréter  autrement.  Enfin,  ce  qui  tranche 
toute  difficulté,  c'est  que  la  coutume  de  Paris  exige 
nettemenl/'nufon'/é  et  te  consentement  expris  dumari, 
pour  habiliter  la  femme  à  contracter. 

Mais  s'il  est  des  coutumes  dans  lesquelles  cette 
jurisprudence  ne  s'est  pas  encore  introduite  et  af- 
fermie, rien  n'empêche  que  Ton  ne  s'en  écarte,  et 
c'est  ce  que  le  parlement  de  Paris  même  a  jugé  pour 
l'Artois,  par  arrêt  du  i4  mai  1709,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Bourgoin,  à  la  première  chambre  des  en- 
quêtes, l'n  mari  et  une  femme,  domiciliés  à  Arras. 
avaient  fait  un  testament  conjonctif  et  mutuel  :  il 
n'était  point  dit  dans  l'acte  que  le  premier  avait 
autorisé  la  seconde;  et  sous  ce  prétexte,  on  en  de- 
manda la  nullité.  Mais  on  fit  voir,  par  des  actes  de 
notoriété  des  bailliages  d'Arras,  de  Saint-Omcr  et 
de  Bapaume,  des  3o  décembre  1706,  a6  et  a8  jan- 
vier 1707,  que  l'usage  de  la  province  d'Artois  ad- 
mettait les  Autorisations  tacites;  et  par  l'arrêt  que 
nous  venons  de  citer*  le  testament  a  été  confirmé  (  1  ). 

Le  même  usage  est  établi  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Flandre.  C'est  ce  que  j'ai  vu  attester,  U 
|3  août  177H,  dans  une  assemblée  de  l'ordre  dis 
avocats  de  cette  cour;  cl  j'en  trouve  une  preuve 
bien  authentique  dans  un  arrêt  du  ao  juillet  1728  , 
confirmé  par  un  autre,  rendu  en  révision  ,  le  17  juin 
173a,  au  rapport  de  M.  Ruyant  de  Cambronnc  :  il  a 
été  en  effet  jugé  par  cet  arrêt  que  le  simple  con- 
sentement donné  par  la  dame  de  Sérieux  h  son  mari, 
pour  la  vente  ,de  ses  propres,  avait  rendu  cette  vente 
valable,  quoique  ses  héritiers  se  prévalussent  de  ce 
que  le  sieur  de  Sérieux  n'avait  pas  autorisé  sa  femme 
dans  l'acte  qui  renfermait  ce  consentement. 

La  même  chose  a  été  décidée  plusieurs  fois  au 
parlement  de  Dijon.  «  Les  arrêts  ont  jugé,  dit  Bou- 
hicr  (  thap.  10,  ir  >  .  que  l'autorité  est  tenue 
pour  suffisamment  donnée,  quand  le  mari  a  été  pré- 
sent à  l'acte  et  l'a  signé.  Il  y  en  a  un  premier  arrêt 
du  a4  janvier  i683,  un  second  du  39  mars  1597  , 
et  un  troisième  du  ai  mars  1671. 

»  L'Autorisation  tacite  du  mari  (continue  le  même 
magistrat,  n*  GG),  est  si  constamment  tenue  pour 
suffisante  en  notre  Bourgogne,  qu'on  y  a  jugé  plu- 
sieurs fois  qu'une  simple  promesse  du  mari  de  faire 
obliger  sa  femme ,  sans  faire  mention  d'autorité ,  va- 


(1  )  llaillard ,  sur  la  coutume  d'Arien,  art.  86  ;  a.  6  et  j . 
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1:1. i;t  l'obligation  que  la  femme  contractait  ensuite 
en  son  absence.  Il  y  en  a  un  premier  arrêt  du  1 4  août 
160a,  rapporté  par  nos  auteurs,  et  que  j'ai  trouvé 
aussi  dans  les  mémoires  d'un  des  juges.  En  voici  un 
second,  que  j'ai  vu  pareillement  dans  ceux  d'un  sa- 
vant magistrat.  Gaspard  de  Tintry  s'était  reconnu 
débiteur  envers  Lavisey  d'une  somme  de  i.aoo  liv., 
et  avait  promis  d'y  faire  obliger  sa  femme,  laquelle, 
quelque  temps  après  ,  ratifia  cet  acte  en  l'absence  de 
sun  mari.  Dans  la  suite  il  écrivit  de  sa  main,  sur 
la  grosse  de  l'obligation,  qu'il  approuvait,  l'acte 
passé  par  sa  femme,  dont  les  biens  ayant  été  mis 
en  triées  ,  le  sieur  Belin,  cessionnaire  du  créancier, 
s'y  opposa,  pour  être  payé  de  l'obligation  ci-dessus. 
Ludamc  de  Tintry  prétendit  qu'elle  était  nulle  pour 
t  e  qui  la  regardait,  faute  d'Autorisation  suffisante. 
Néanmoins,  par  arrêt  donné  au  rapport  de  .M.  de 
Bretagne,  le  1 8  avril  1610,  Delin  fut  colloque- au  dé- 
cret à  la  date  de  son  contrat.  » 

Nous  ne  savons  si  l'on  juge  de  mime  en  Norman- 
die; mais  c'est  le  sentiment  du  plus  célèbre  de  tous 
les  commentateurs  de  la  coutume  de  cette  province, 
x  Comme  le  droit  (  dit  Basnagc ,  art.  538  ),  ne  doit 
pas  consister  en  subtilité  et  en  pointillés,  il  sullit 
que  le  mari  ait  autorise  tacitement  sa  femme  ;  car  il 
y  a  deux  sortes  d'Autorisations,  l'une  expresse  et 
l'autre  tacite;  l'Autorisation  est  expresse,  lorsque 
le  mari  déclare  en  ternies  formels  qu'il  autorise  sa 
femme;  l'Autorisation  tacite  est  celle  qui  n'est  pas 
fuite  en  termes  exprès,  de  bouebe  ni  par  écrit,  mais 
qui  résulte  néanmoins  assez,  expressément  de  quel- 
que action  du  mari.  «Ce  qui  nous  fait  croire  que  l'o- 
pinion de  cet  auteur  est  suivie  daus  la  province  pour 
laquelle  il  écrivait ,  c'est  qu'elle  n'a  pas  été  critiquée 
par  l'auteur  des  notes  dont  on  a  enrichi  en  la 
nouvelle  édition  de  ses  uuvres. 

Du  reste,  Bjsnagc  dit  que  la  seule  présence  du 
mari  au  contrat  passé  par  sa  femme  n'emporte  pas 
une  Autorisation  tacite,  et  en  cela  il  est  d'accord 
avec  Boubicr,  qui  rappelle  deux  arrêts  du  parlement 
de  Dijon  du  5  juin  1617  et  8  janvier  t635,  par  les- 
quels cette  cour  a  annulé  des  actes  passés  par  des 
femmes  mariées,  avec  mention  qui;  les  maris  y  étaient 
présents,  mais  sans  que  ceux-ci  eussent  signé.  Dou- 
bler ajoute  que  celte  jurisprudence  n'a  pas  toujours 
été  observée  exactement,  mais  «  qu'il  faut  s'y  tenir 
comme  la  plus  conforme  aux  ordonnances  et  à  la 
raison.  Car  il  serait  trop  dangereux  (poursuit-il)  de 
s'en  rapporter  à  la  foi  des  notaires  sur  une  chose 
d'une  aussi  grande  conséquence.» 

En  Bretagne  on  jugeait  également  autrefois  que 
l'Autorisation  Maritale  pouvait  être  tacite;  mais 
cette  jurisprudence  est  changée,  depuis  quelque 
temps,  et  l'on  a  introduit  en  cette  province  toute  la 
rigueur  des  principes  reçus  à  Paris.  —  «  Il  est  vrai 
(dit  Poulain  Duparc,  sur  l'art  177  de  sa  loi  munici- 
pale) que,  dans  le  cas  des  obligations  consenties  par 
la  femme  avec  son  mari ,  il  a  été  décidé  que  l'Autori- 
sation expresse  du  mari  n'était  pas  nécessaire.  On  en 
trouve  plusieurs  arrêts  dans  Drvolant,  lettre  F, 
chap.  5;  le  dernier  fut  rendu  contre  la  dame  de  Ron- 
joux.  Mais  cet  arrêt  ayant  été  cassé  au  conseil ,  il  est 


ITALE,  sect.  VI,  $  I. 

de  maxime  aujourd'hui  que  l'Autorisation  expresse 
du  mari  est  nécessaire,  et  qu'il  ne  suffît  pas  qu'il 
parle  comme  coobligé  avec  sa  femme  dans  le  mime 
contrat,  u  —  Le  même  auteur,  sur  l'art.  44?  >  dit  : 
«  Par  la  dernière  jurisprudence  on  a  outré  la  rigueur 
de  cette  formalité,  en  déclarant  nuls  les  contrats  faits 
par  le  mari  cl  la  lemme  lorsque  l'Autorisation  n'est 
pas  formellement  exprimée,  quoiqu'il  soit  évident 
que  le  mari  stipulant  dans  le  même  acte  approuve  U 
stipulation  de  sa  femme.  U  est  vrai  que,  par  arrêt 
rendu  vers  l'an  1726,  au  rapport  de  M.  Desnos  des 
Fossés,  après  partage  en  deux  chambres,  au  profit 
de  Guillaume  David,  marchand  à  Bordeaux,  (outre 
Françoise  Chesnel,  femme  de  Jean  Dolel,  sieur  de 
Valety ,  les  lettres  de  restitution  de  la  femme,  fondées 
sur  le  défaut  d'expression  de  l'autorité  dans  l'obliga- 
tion signée  d'elle  et  de  son  mari,  furent  rejetées,  et 
la  condamnation  rendue  contre  elle  fut  confirmée. 
Mais  il  y  a  d'autres  arrêts  postérieurs  pour  la  néces- 
sité de  l'Autorisation  formelle,  et  principalement 
deux,  l'un  de  mars  1727,  au  rapport  de  M.  d'Es- 
treans ,  doyen  du  parlement,  pour  dame  Marie  Abra- 
ham, contre  le  sieur  Henri;  l'autre  rendu  eu  la 
grand'chambre,  au  rapport  de  M.  de  Guer,  le  ai 
tuai  i643,  contre  le  sieur  de  Challct,  au  profit  do 
la  dame  Ceic,  qui  fut  restituée  contre  l'obligation 
contractée  par  elle  et  son  mari  sur  le  seul  moyen  que 
l'autorité  ne  s'y  trouvait  pas.  Ainsi,  la  maxime  de 
Bretagne  est  aujourd'hui  conforme  à  cet  article  de 
M.  de  Lamoignon  :  La  simple  présence  du  mari  n  est 
suffisante;  mais  l'Autorisation  expresse  et  formtlle 
est  nécessaire.  » 

Cette  maxime  daus  la  coutume  de  Paris  et  dans 
toutes  celles  qui,  à  son  exemple,  n'admettent  que 
des  Autorisations  expresses,  a-t-ellc  lieu  pour  les 
actes  passés  entre  le  mari  et  la  femme,  et  au  profit 
l'un  de  l'autre? 

Il  semblerait  bien  qu'en  pareil  cas  l'Autorisation 
dût  se  présumer  de  plein  droit.  Uicard,  Traité  du 
don  mutuel,  chap.  3,  n°  60;  Lebrun,  de  la  Commu- 
nauté, liv.  a,  chap.  1,  sect.  3,  n°  3i ;  Bourjon,  Droit 
commun  de  la  France,  liv.  a,  chap.  1 ,  sect.  3,  n'  3l, 
cl  plusieurs  autres  auteurs  l'ont  ainsi  pensée  mais 
leur  opinion  n'a  plus  guère  de  partisans,  et  la  plu- 
part des  jurisconsultes  modernes  exigent  aujour- 
d'hui ,  pour  la  validité  d'un  don  mutuel  dans  les  cou- 
tumes dont  il  s'agit,  que  le  mari  ait  autorisé  sa 
femme  à  contracter  avec  lui. 

Ce  sentiment,  je  l'ai  déjà  dit,  est  plus  subtil  que 
raisonnable;  mais  enfin  il  découle  des  principes 
adoptés  par  la  coutume  de  Paris;  et  sous  ce  point  de 
vue,  il  est  au  moins  tres-conséquent.  (^ue  peut-on  co 
elTct  alléguer  pour  l'ancien  système?  Dira-t-on  que 
le  mari  est  présume  autoriser  sa  femme  par  cela  seul 
qu'il  contracte  avec  elle?  Mais  nous  venons  de  voir 
qu'à  Paris  la  femme  a  besoin  d'une  Autorisation  ex- 
presse, et  Lebrun  lui-même  avoue  que  cette  raison 
ne  prouve  rien.  «  La  présence  du  mari,  dit-il  en  par- 
lant du  don  mutuel,  ne  suffit  pas  pour  induire  son 
Autorisation  ou  pour  y  suppléer;  car  il  s'agit  ici  de 
rendre  la  femme  habile  a  contracter.  Or,  une  forma- 
lité requise  à  cet  effet  passe  pour  essentielle,  et  u« 
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se  supplée  pas,  u  du  moins  dans  la  coutume  de 
Paris. 

Dira-t-on,  arec  le  même  auteur,  que  «ce  qui  est 
principalement  établi  en  faveur  du  mari  ne  peut  pas 
tourner  à  son  préjudice  ;  que  non-seulement  le  mari 
est  présent  au  don  mutuel,  mais  qu'il  y  est  princi- 
pale partie,  et  y  a  un  intérêt  principal  auquel  on  ne 
peut  pas  donner  atteinte  sous  prétexte  du  défaut 
d'une  formalité  fondée  sur  sa  puissance,  et  par  con- 
séquent établie  en  sa  faveur?  »  Mais,  i°  si  l'on  ad- 
met ce  raisonnement,  il  faudra  bannir  l'Autorisation 
des  testaments  et  des  donations  simples  que  les  fem- 
mes font  au  profit  de  leur  mari  dans  les  coutumes 
qui  le  leur  permettent:  il  faudra  même  aller  jusqu'à 
donner  à  la  ratification  qu'un  mari  fait  à  l'insu  de 
sa  femme  d'une  obligation  qu'elle  avait  contractée 
sans  Autorisation,  l'effet  d'obliger  celle-ci,  comme 
si  l'acte  eût  été  valable  dans  son  principe.  Ces  deux 
conséquences  ne  seraient  assurément  pas  du  goût  des 
partisans  de  Lebrun  et  de  Ricard;  cependant  elles 
sont  nécessairement  liées  avec  les  maximes  qu'ils 
avancent;  et  l'on  ne  peut  rejeter  les  unes  sans  se  dé- 
clarer absolument  contre  les  autres,  a"  Nous  avons 
fait  Toir  plus  haut,  sect.  1  et  sect.  3,  §  i ,  que  la  né- 
cessité de  l'Autorisation  n'a  pas  seulement  été  in- 
troduite pour  l'intérêt  des  maris  x  mais  qu'elle  est 
fondée  sur  une  espèce  de  bienséance  qui  est  de  droit 
public,  et  à  laquelle  par  conséquent  un  mari  ne  peut 
pas  renoncer. 

Dira-t-on,  avec  Ricard,  que,  «si  la  femme  pour 
agir  avec  son  mari  avait  besoin  de  son  autorité,  il 
s'ensuivrait  qu'ils  ne  pourraient  pas  contracter  en- 
semble, puisque  nemo potest  esseauctorin  rem  suant?  » 
Mais  cette  raison  n'est  qu'une  pétition  de  principe; 
car  la  question  est  précisément  de  savoir  si  la  règle, 
que  l'on  ne  peut  être  autorisé  par  celui  qui  a  intérêt 
à  l'acte,  n'admet  pas  une  exception  dans  le  cas  d'une 
femme  qui  dispose  ou  contracte  au  profil  de  son  mari  ; 
et  à  cet  égard  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de 
difficulté  sur  l'affirmative.  On  n'a  jamais  douté 
qu'une  femme  ne  dut  être  autorisée  pour  faire  une 
donation  entre-vifs  ou  testamentaire  à  son  mari;  la 
coutume  de  Douai  en  a  même  une  disposition.  «  Le 
mari  et  la  femme,  porte  l'art.  i3  du  chap.  3,  peu- 
vent, constant  leur  mariage,  ladite  femme  autorisée 
de  son  mari,  advancer  l'un  l'autre  par  testament  ou 
autrement.  »  Il  serait  sans  doute  plus  conséquent  et 
plus  régulier  d'annuler,  en  vertu  du  principe  nemo 
potest  esseauctorin  rem  suam,  toutes  les  dispositions 
des  femmes  en  faveur  de  leurs  maris;  comme  on  an- 
nulle  celles  que  les  mineurs  pubères  font  au  profil  de 
leurs  tuteurs.  Mais  parce  que  certaines  coutumes  ont 
poussé  trop  loin  la  faveur  des  avantages  entre  époux, 
faut-il  en  conclure  qu'elles  aient  dispensé  la  femme 
de  l'Autorisation?  Une  pareille  conséquence  serait  vi- 
siblement trop  étendue,  et  par  là  même  absolument 
vicieuse.  Tout  ce  que  l'on  peut  inférer  de  la  disposi- 
tion de  ces  coutumes,  c'est  qu'elles  n'ont  point  en 
égard  à  la  rigle,  nemo  potest  esse  auclor  in  rem  suam  : 
c'est  là  tout  ce  qu'elles  sont  censées  dire  en  permet- 
tantàune  femme  d'avantager  celui  de  l'Autorisation 
duquel  elles  font  d'ailleurs  dépendre  sa  capacité 
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d'agir,  de  contracter,  de  disposer.  Si  vous  faites  un 
pas  de  plus ,  si  vous  concluez  de  là  qu'elles  l'ont  dis- 
pensée, pour  ces  sortes  de  cas,  du  besoin  de  se  faire 
autoriser,  vous  leur  faites  dire  ce  qu'elles  n'ont  pas 
dit,  vous  lire/,  du  principe  qu'elles  établissent  une 
proposition  qu'il  ne  renferme  pas;  vous  étendez  au- 
delà  de  ses  termes  la  dérogation  qu'elles  ont  appor- 
tée à  la  règle  nemo  potest  esse  auclor  in  rem  suam;  et 
par  conséquent  vous  violez  ce  grand  axiome,  quod 
contra  ralwnem  juris  introduction  est ,  non  est  pro- 
ducendum  ad  consequeutias.  (  Loi  i4,  D.  de  legibus.) 

Pour  tout  dire  en  un  mot,  les  coutumes  qui  ont 
permis  à  la  femme  d'avantager  son  mari,  ne  l'ont 
pas  tirée  sur  ce  point  de  son  étal  passif;  il  faut  donc 
que  son  mari  l'en  tire  lui-même;  cl  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  a-dessus,  il  est  clair  que,  dans  la 
coutume  de  Paris,  il  n'y  peut  parvenir  que  par  le 
moyen  d'une  Autorisation  expresse  et  formelle. 

C'est  même  ce  que  décide  l'art.  47  de  la  coutume 
de  Ponthicu  :  «Deux  conjoints,  portc-t-il,  se  peu- 
vent obliger  l'un  pour  l'autre,  pourvu  que  la  femme 
le  lasse.....  par  l'autorité  de  son  mari.  » 

En  est-il  de  même  en  Bretagne?  C'est  une  question 
que  l'art.  1 97  de  la  coutume  de  celte  province  a  ren» 
duc  très-difficile.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

«  Les  obligations  des  femmes  seront  valables, 
étant  autorisées  de  leurs  maris,  fors  quand  l'obli- 
gation se  ferait  pour  leursdils  maris,  sans  qu'elles 
se  puissent  aider  du  Velléicn.  » 

Sur  ces  mots,  fors  quand  l'obligation,  d'Argentrée 
a  fait  une  note  qui  mérite  une  attention  particulière. 
«  Cette  exception,  dit-il,  ne  se  réfère  pas  à  la  capa- 
cité de  contracter,  pour  dire  qu'elle  vaut  dansec  cas, 
mais  à  l'Autorisation  du  mari,  pour  faire  entendre 
qu'il  ne  peut  la  donner  dans  sa  propre  cause.  Car  il 
y  avait  deux  obstacles,  et  leVclléîen,  et  le  défaut 
d'Autorisation  de  la  part  du  mari.  Le  Velléicn  écarté, 
il  reste  la  nécessité  de  l'Autorisation.  C'est  cette  Au- 
torisation que  la  coutume  décide  ne  pouvoir  être 
donnée  par  le  mari  dans  sa  propre  cause,  scilicet , 
lorsque  c'est  le  mari  qui  s'oblige  et  que  la  femme  lu 
cautionne.  »  Voilà  mot  pour  mot  ce  que  dit  d'Ar- 
gentrée,  nous  ne  faisons  que  le  traduire. 

Hévin,  dans  sa  consultation  vingtième,  n'a  pas 
bien  pris  le  sens  de  cette  note.  II  établit  que  la  femme 
peut  s'obliger  pour  son  mari,  sans  être  autorisée  de 
lui,  parce  que  l'obligation  au  profit  du  mari  con- 
tient implicitement  l'Autorisation  ;  que,  par  le  texte 
de  l'article,  il  est  décidé  en  termes  exprès  que  l'Au- 
torisation n'est  pas  nécessaire  en  ce  cas,  et  que  c'est 
le  sentiment  de  d'Argenlréc  dans  cette  note. 

Mais  que  dit  d'Argentrée?  On  vient  de  le  voir,  il 
dit  que  l'exception  établie  par  ces  mots,  fors  quand 
l'obligation,  ne  se  rapporte  pas  à  l'habilité  de  con- 
tracter, ou  à  la  validité  de  l'obligation  de  la  femme, 
à  l'elfet  de  lui  donner  son  exécution  dans  l'espèce 
particulière,  mais  à  l'Autorisation  du  mari,  quatu 
negat  valere  in  sua  causa. 

Ces  derniers  termes  p\ouvcnt  que  d'Argentrée  a 
regardé  l'Autorisation  du  mari  comme  insuffisante 
dans  sa  propre  cause.  Mais  loin  qu'il  admette  l'obli- 
gation de  la  femme  sans  l'autorité  du  mari)  il  décide 
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Hnmcdiatcment  après  qu'il  faut  que  la  femme  soit 
autorisée.  Il  parle  de  deux  obstacles  qui  empêchaient 
la  validité  de  l'obligation  de  la  femme,  savoir,  le 
Velléicn  et  le  défaut  d'autorité,  et  il  ajoute  que  l'ob- 
stacle du  Velléicn  a  ctéôlé;  mais  que  la  nécessite  de 
l'Autorisation  demeure  :  remanet  auctoritalis  nécessi- 
ta*. C'est  dire  bien  clairement  que  l'obligation  est 
nulle  sans  Autorisation.  Enfin,  selon  d'Argentrée, 
I  article  décide  que  le  mari  ne  peut  autoriser  sa  femme 
dnns  sa  propre  cause,  lorsqu'elle  s'oblige  pour  lui  : 
Hune  ditit  a  marito  in  sua  causa  prtrstari  non  passe, 
eum  sciUcet  obligalio  marili  est ,  et  intercedit  mulier 
pro  eo. 

Ainsi,  loin  d'établir  que  la  femme  puisse  s'obli- 
ger pour  son  mari  sans  Autorisation,  d'Argentrée. 
décide  i°  que  l'Autorisation  est  nécessaire;  a"  que 
celle  du  mari  n'est  pas  suffisante  :  et  c'est  ce  qui  fait 
dire  à  Suuvagcaii,  dan»  son  commentaire  sur  l'arti- 
cle cite,  que  la  femme  doit  en  ce  cas  être  autorisée 
par  justice. 

Mais  s'il  est  évident  qu'Hévin  s'est  trompé  sur  le 
sens  de  la  note  de  d'Argentrée,  il  n'est  pas  aussi  aisé 
de  décider  lequel  de  ces  deux  savants  auteurs  a  rai- 
sonné dans  le  véritable  esprit  du  teste  dont  il  s'agit. 
De  tous  les  articles  mal  rédigés  que  renferme  la  cou- 
tume de  Bretagne,  il  n'en  est  pas  un  qui  présente 
on  sens  plus  embrouillé  et  plus  équivoque. 

Premièrement,  les  réformateurs  n'ont  point  expli- 
qué précisément  la  nature  des  obligations  contrac- 
tées par  les  femmes  pour  leurs  maris,  qui  font  l'ob- 
jet de  cet  article.  On  ne  sait  pas  s'il  s'applique  en  gé- 
néral à  toutes  les  obligations  du  mari,  dans  lesquel- 
les les  femmes  parlent  comme  coobligées  ou  cautions, 
ou  s'il  n'a  pour  objet  que  les  cautionnements  prêtés 
par  la  femme  pour  sûreté  des  obligations  déjà  coiu- 
tractées  par  le  mari. 

En  second  lieu  ,  les  mots ,  en  ce  cas  les  obligations 
des  ftmmes  sont  valables,  étant  autorisées  de  leurs  ma- 
ris, fors  quand  l'obligation  se  ferait  par  leursdits  ma- 
ris, ne  contiennent  pas  un  sens  clair.  La  première 
idée  que  présentent  ces  termes,  est  la  nullité  de  l'Au- 
torisation du  mari  dans  sa  propre  cause,  et  c'est  ainsi 
que  d'Argentrée  les  a  entendus.  Outre  que  c'est  le 
sens  naturel,  il  semble  qu'étant  un  des  réforma- 
teurs ,  il  a  du  savoir  mieux  que  tout  autre ,  quel  était 
l'esprit  de  cette  rédaction. 

«  Cependant  (dit  Poulain  Duparc),  par  l'usage 
constant,  on  n'exige  point  l'autorité  de  justice,  et 
l'autorité  du  mari  est  suffisante,  malgré  la  maxime, 
nemo  polesl  esse  auctor  in  rem  suam.  u 

Mais  si  l'on  n'admet  pas  l'explication  de  d'Argen- 
trée cl  de  Sauvageau,  sur  la  nécessité  d'une  Autori- 
sation autre  que  celle  du  mari,  admettra-t-on  celle 
d'Hévin,  qui  n'en  exige  aucune?  La  coutume  ne  ré- 
sistc-t-cllc  pas  a  cette  interprétation,  en  disant  que  les 
femmes  autorisées  de  leurs  maris  s'obligent  valable- 
ment,  fors  quand  l'obligation  est  pour  leurs  maris? 
Ne  trouve-t-on  point  là  deux  dispositions  différen- 
tes; la  première  générale,  qui  exige,  pour  la  rali. 
dite  de  l'obligation,  que  la  femme  soit  autorisée  de 
son  mari;  et  la  seconde,  limitée  à  l'obligation  delà 
femme  pour  son  mari,  qui  rend  inutile  l'Autorisation 
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Maritale,  sans  décider  que  la  femme  puisse  s'obliger, 

quoique  non  autorisée. 

«  Dans  l'embarras  que  cause  cette  mauvaise  rédac- 
tion (  dit  eucorc  Poulain  Duparc),  on  est  réduit  i 
rapporter  les  principes  qui  sont  constants  à  présent, 
sans  examiner  s'ils  sont  parfaitement  conformes  aux 
termes  ou  à  l'esprit  de  l'art.  197.» 

Le  premier  de  ces  principes  est  que,  dans  le  cas 
des  obligations  consenties  par  la  femme  pour  son 
mari,  l'Autorisation  expresse  de  celui-ci  est  né- 
cessaire. 

Le  deuxième,  que  cette  Autorisation  suffit,  et  qu'il 
est  inutile  de  recourir  à  celle  de  la  justice. 

[[  D'après  l'art,  a  17  du  Code  civil,  le  concours  dm 
mari  dans  l'acte  fait  par  sa  femme,  ou  son  consente- 
ment  par  écrit,  suffisent  aujourd'hui  dans  toute  la 
France,  pour  habiliter  celle-ci  à  contracter.  }] 

§  II.  Faut-il  que  l'Autorisation  soit  spéciale?  [\  Et 
qu'entend-on,  en  cette  matière,  par  la  spécialité  dt 
l'Autorisation? 

C'est  ici  le  moment  de  fixer  notre  attention  sur 
les  Autorisations  générales  :  pour  mettre  plus  de 
clarté  dans  ce  que  nous  avons  à  en  dire,  distinguons 
celles  qu'on  stipule  par  des  actes  ordinaires  d'avec 
celles  qui  sont  établies  par  des  contrats  de  mariage. 

[[  Nous  verrons  ensuite  ce  qu'on  doit  entendre  par 
une  Autorisation  spéciale. 

Aar.  I.  Des  Autorisations  générales  stipulées  par  des 
actes  ordinaires.)] 

La  plupart  des  auteurs  s'accordent  à  les  regarder 
comme  nulles;  et  il  faut  convenir  que  leur  opinion 
ne  peut  soufTrir  le  moindre  doute  dans  ta  coutume  d« 
Paris. 

Cette  loi  en  effet  ne  s'est  pas  contentée  d'imposer 
à  la  femme  mariée  l'obligation  de  prendre  l'Autori- 
sation de  son  mari;  elle  a  encore  porté  la  précau- 
tion jusqu'à  marquer  quelle  doit  être  cette  Autorisa- 
tion :  «  La  femme  mariée  (  dit  l'art.  aa3  )  ne  peut 
vendre,  aliéner  ni  hypothéquer  ses  héritages  sans 
l'autorité  et  consentement  exprès  de  son  mari;  et  si 
elle  fait  aucun  contrat  sans  l'autorité  et  consente- 
ment de  son  mari,  ce  contrat  est  nul.  » 

On  ne  peut  rien  de  plus  précis  et  de  plus  impé» 
ricux.  La  femme  est  absolument  incapable;  son  in- 
capacité ne  peut  cesser  que  par  l'Autorisation  de  son 
mari,  et  cette  Autorisation  ne  se  présume  point,  n« 
s'établit  point  par  induction,  il  faut  qu'elle  soit 
expresse,  c'est-à-dire  formelle  et  spéciale  pour  cha- 
que contrat. 

A  la  vue  d'un  texte  aussi  clair,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  l'on  tienne  à  Paris  pour  maxime  incontes- 
table, que  les  Autorisations  générales  sont  insuffi- 
santes. Ce  qui  peut  paraître  étonnant,  c'est  qu'il  y 
ait  eu  des  auteurs  qui  aient  soutenu  la  validité  de 
ces  sortes  d'Autorisations.  La  coutume  les  a  littéra- 
lement proscrites ,  en  exigeant  une  Autorisation  ex- 
presse. 

En  veut-on  une  preuve  sans  réplique?  Que  l'on 
consulte  la  loi  19,  D.  de  appellationibus,  et  la  loi  1  4- 
D.  de  suppellectiU  legata  :  on  y  verra  que  les  mou 
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exprès  et  spécial  sont  synonymes  en  droit,  ou  du 
moins  qu'ils  peuvent  être  employas  indifféremment 
l'un  pour  l'autre.  Ainsi,  l'idée  attachée  au  premier 
doit  naturellement  entraîner  celle  du  second;  et  par 
conséquent,  de  ce  que  l'Autorisation  Maritale  doit 
être  expresse  dans  la  coutume  de  Paris,  nous  pou- 
vons inférer  avec  certitude  quelle  y  doit  être  spé- 
cial* pour  chaque  contrat. 

La  loi  a5,  D.  de  aeguirenda  herrditate,  justifie 
celte  conséquence  :  elle  traite  du  conseutement  que 
le  fils  de  famille  devait  obtenir  de  son  pi  re  avant 
d'appréhender  les  successions  qui  lui  étaient  défé- 
rées; et  comme  ce  conscntcmcntélait  requis  par  forme 
d'Autorisation,  elle  déclare,  §  J,  qu'il  devait  précé- 
der l'adition  d'hérédité,  ce  qui  exclut  la  ratification 
ai  le  consentement  tacite;  et  elle  établit,  §  5,  qu'il 
(allait  un  consentement  spécial  pour  chaque  succes- 
sion. Voici  les  termes  de  ce  texte  :  —  $  4-  Jussum 
ejus  quf in  potestate  habet...  pnecedere  débet.  — §  5. 
Sed  utrum  generaliter  i/ua-rumque  tibi  hereditas  fue- 
ritdelata,  an  specialiter?  Et  magis  placet...  specialiter 
debere  mandari. —  Une  décision  aussi  précise  et  aussi 
formelle  ne  doit  laisser,  dans  la  coutume  de  Paris, 
aucun  doute  sur  la  nullité  des  Autorisations  géné- 
rales que  les  maris  accordent  quelquefois  à  leurs 
lemroes. 

Aussi  voyons -nous  dans  le  recueil  de  Sœfve  et 
dans  le  Jourrtol  des  Audiences,  que  deux  arrêts  ren- 
dus pour  cette  coutume,  1rs  18  décembre  iG5a  et  a6 
janvier  1680,  ont  déclaré  nulles  des  aliénations  fai- 
tes par  des  femmes  séparées,  qui,  lors  de  leur  sépa- 
ration ordonnée  en  justice  ou  consentie  par  contrat, 
s'étaient  fait  autoriser  généralement  par  leurs  maris 
a  disposer  de  leurs  biens.  » 

Il  est  vrai  que,  par  un  autre  arrêt  du  7  mars  1676, 
rapporté  an  Journal  du  Palais,  il  a  été  jugé  qu'un 
mari  ne  pouvait  pas  révoquer,  malgré  sa  femme, 
rAutorisaliou  générale  qu'il  lui  avait  accordée,  en 
acquiesçant,  par  une  transaction  dûment  homolo- 
guée, a  une  sentence  de  séparation  intervenue  précé- 
demment entre  eux.  Mais,  1*  cet  arrêt  n'a  pas  empê- 
ché que  celui  du  26  janvier  1680  ne  déclarât  nul  un 
contratdcconslitution  fait  sans  Autorisation  spéciale 
par  la  même  femme,  au  profit  de  laquelle  il  avait  été 
décidé  que  l'Autorisation  générale  était  irrévocable; 
a«L'e£fctdc  cette  Autorisation  générale  était,  comme 
le  prouve  le  second  arrêt,  borné  virtuellement  aux 
actes  dont  la  coutume  permet  la  libre  confection  aux 
femmes  séparées.  Ainsi,  eu  la  déclarant  irrévocable, 
on  n'a  fait  rien  de  plus  que  si  l'on  eût  simplement 
maintenu  la  femme  dans  tous  les  droits  attachés  a 
l'état  de  séparation  dans  lequel  la  justice  l'avait 
placée.  ' 

Ce  que  nous  disons  de  la  coutume  de  Paris,  il  faut 
également  le  dire  de  toutes  celles  qui  ont  été  rédi- 
gées dans  Je  même  esprit. 

Par  exemple ,  la  coutume  de  Poitou  dit,  art.  aa5, 

que  o  femme  ne  peut  valablement  contracter  

sans  l'autorité  et  le  consentement  exprès  de  son 
mari  ;  »  et  l'auteur  des  notes  sur  Leprêtre,  cent.  1, 
thap.  67  ,  édition  de  i6G3  ,  nous  apprend  que,  par 

s,  le  3  juin  164a,  les 


aliénations  faites  par  une  femme  sans  l'Autorisation 
de  son  mari,  ont  été  annulées,  quoique,  depuis 
leur  mariage,  ils  se  fussent  séparés  de  biens  et  d'ha- 
bitation, par  acte  passé  par-devant  notaires,  de 
l'avis  des  pères,  mères  et  parents  de  L'un  et  de 
l'autre,  pour  se  mettre  par  le  mari  aux  ordres  sa- 
crés de  prêtrise,  comme  de  fait  il  s'y  ocrait  mis;  et 
sa  femme  aurait,  du  consentement  d'icclui,  fait 
vœux  de  continence  entre  les  mains  d'un  prêtre  a 
ce  commis  par  monsieur  PéVêquc  de  Poitiers;  et  que. 
par  ledit  acte,  le  mari  eut  autorisé  sa  femme  pour  jouir 
de  là  en  avant  de  ses  biens,  et  en  disposer  ainsi  nue 
bon  lui  semblerait.  » 

L'arrêt  du  i3  mars  i65i  ,  que  le  même  auteur 
rapporte  a  la  suite  de  celui-ci,  comme  ayant  jugé 
le  contraire,  ne  détruit  nullement  cette  décision. 
Soefvc,  dont  on  connaît  l'exactitude,  assure  qu'il 
n'a  été  rendu  que  sur  des  fins  de  non-recevoir,  to- 
talement étrangères  au  point  de  droit  dont  il  s'agit  ; 
et  je  le  rapporte,  ajoute-t-il ,  «  non  pas  pour  dire 
que  la  question  ait  été  jugée,  mais  pour  avoir  re- 
cours à  l'arrêt  (du  3  juin  164a),  qui  fut  allégua 
dans  la  plaidoirie  de  la  cause.  » 

11  y  a  des  coutumes  qui ,  même  en  exigeant  que 
l'Autorisation  so\t  expresse ,  permettent  qu'elle  soit 
générale.  Telle  est  entre  autres  celle  de  la  Hochelle . 
art.  a3:  Toute  femme  mariée,  porte-t  elle,  est  en 
puissance  de  mari,  et  ne  lui  est  permis  de  contracter 
ni  disposer  d'aucune  chose  hors  testament  ou  codicille . 
ni  comparoir  en  jugement  ni  dehors,  sans  lui  ou  son 
autorité  et  permission  expresse,  ou  parlant  que  géné- 
ralement il  lui  permet  contracter,  comparoir  en  juge- 
ment et  dehors  ,  et  exercer  actes  et  négoces. 

«  On  ne  peut  nier  (dit  Valin  sur  cet  article)  qu'il 
ne  résulte  de  là  asset  clairement  que  la  femme,  en 
vertu  d'une  Autorisation  générale  pour  vendre,  em- 
prunter, etc.,  a  la  faculté  de  vendre  efficacement, 
d'emprunter,  en  un  mot,  de  contracter  cl  comparoir 
en  jugement  ou  dehors,  tout  comme  si  elle  était  spé- 
cialement autorisée  pour  chaque  acte. 

»  Il  n'y  a  point  d'ailleurs  de  contradiction  entre 
cette  partie  de  l'article  et  l'autre  où  il  est  dit  que  la 
femme  ne  peut  contracter  ni  disposer  d'aucune  chose 
sans  son  mari  ou  son  autorité  et  permission  expresse  : 
parce  que  ceci  ne  s'entend  que  de  l'état  naturel  et 
ordinaire  de  la  femme,  a  qui  toute  faculté  de  dis- 
poser, de  contracter  et  d'ester  en  jugement  est  re- 
fusée sans  l'Autorisation  de  son  mari  ;  Autorisation 
par  conséquect  qui  doit  alors  intervenir  dans  cha- 
que acte ,  et  ne  regarde  nullement  la  femmeà  laquelle 
son  mari  a  donné  sa  confiance,  jusqu'à  l'autoriser 
généralement  à  faire  tout  ce  qu'elle  ne  pourrait  faire 
sans  son  Autorisation. 

»  C'est  sur  ce  fondement  que ,  dans  la  conférence 
du  19  juin  1731 ,  nous  conclûmes  qu'aux  termes  de 
notre  coutume,  l'Autorisation  du  mari,  générale  et 
à  tous  effets,  suffisait  pour  donner  droit  à  la  femme 
de  vendre  et  d'emprunter,  sans  qu'elle  eût  besoin 
d'un  pouvoir  spécial  pour  chaque  acte. 

»  Êt  cela  nous  parut  d'autant  plus  naturel,  que 
notre  ville  étant  une  ville  maritime  dont  le  rom- 
engage  beaucoup  de  maris  à  faire  des  voyages 
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de  long  cours,  ce  serait  gêner  beaucoup  le  commerce,  cifiait  la  rature  des  actes  qu'elle  avait  pour  objet, 

et  mettre  les  femmes  hors  d'état  d'arranger  leurs  on  n'a  pas  jugé  à  propos  d'étendre  l'acte  de  noto- 

affaires  et  celles  de  leurs  maris,  si  l'on  ne  donnait  riété  plus  loin. 

pas  à  ces  Autorisations  générales  tout  leur  effet.  »  Voici  comment  il  a  été  rédigé  :  «  La  matière  mise 

Valin  ajoute  que  depuis  il  a  ebunge  de  sentiment,  en  délibération,  l'ordre  a  unanimement  déclaré 

Mais  sur  quoi  fondc-l-il  sa  rétractation?  Est-ce  sur  qu'il  a  toujours  été  reconnu  dans  tout  le  ressort  du 

l'esprit  de  la  coutume  de  la  Rochelle  ?  Non  ;  il  ne  parlement  de  Flandre,  quesemblables  Autorisations, 

par  un  mari  à  sa  femme,  d'aliéner  ses 


part  que  du  dernier  état  de  la  jurisprudence  sur  le 
fait  des  Autorisations  générales.  Mais  la  jurispru- 
dence  qu'il  invoque  n'est  formée  que  d'arrêts  ren- 
dus dans  la  coutume  de  Piris:  est-il  bien  raison- 
nable d'abandonner  le  texte  de  la  loi  particulière 
sous  l'empire  de  laquelle  on  se  trouve,  précisément 
parce  qu'il  existe  des  arrêts  qui  ont,  dans  d'autres 
coutumes,  jugé  le  contraire  de  ce  qu'elle  ordonne? 
Nous  ne  crojons  pas  que  cette  manière  de  raisonner 
trouve  beaucoup  de  partisans  parmi  les  juriscon- 
sultes. 

Ce  que  la  coutume  de  la  Rochelle  a  établi  ex- 
pressément, l'usage  l'a  introduit  en  Artois.  Nous  en 
avons  une  preuve  bien  authentique  dans  un  acte  de 
notoriété  délivré  par  le  conseil  provincial  d'Arras. 

La  dame  du  Blaizel  avait  cédé  ses  droits  dans  les 
successions  de  son  père  et  de  sa  mère ,  en  vertu  d'une 
Autorisation  générale.  Il  s'est  agi  de  savoir  si  la  ces- 
sion était  valable.  Un  arrêt  de  la  seconde  chambre 
des  enquêtes,  du  7  septembre  1761  ,  ordonna  qu'il 
serait  rapporté  acte  de  notoriété ,  tant  de  la  séné- 
chaussée de  Boulogne-sur-Mer  que  du  conseil  pro- 
vincial d'Artois  sur  l'usage  des  Autorisations  géné- 
rales. C'est  en  exécution  de  cet  arrêt  qu'a  été  délivré 
l'acte  de  notoriété  qu'on  vient  d'annoncer;  il  est  du 
7  décembre  176a:  «  Déclarent  (  porte-t-il  )  que  les 
Autorisations  générales  des  maris  a  leurs  femmes, 


accordées  par 
biens  ou  d'en  disposer,  soit  par  vente,  testament 
ou  donations  entre-vifs ,  suflisaient  pour  la  validité 
de  tous  et  chacun  des  actes  de  la  nature  de  ceux 
mentionnés  dans  lesdites  Autorisations,  que  la 
femme  ainsi  autorisée  aurait  passés  en  conséquence, 
sans  que  jamais  on  ait  formé  un  doute  dans  ce  res- 
sort sur  la  validité  de  ces  Autorisations  ,  ni  sur  celle 
desdits  actes,  et  sans  qu'il  ait  été  requis  d'Autori- 
sations spéciales;  ni  pour  chaque  acte  en  particu- 
lier, ni  relativement  aux  biens  ou  aux  personnes  en 
faveur  de  qui  il  serait  disposé  par  la  femme.  » 

Si  nous  ne  pouvons  pas  citer  en  faveor  de  cet 
usage  un  acte  de  notoriété'du  parlement  de  Flandre, 
c'est  que  cette  cour  n'est  pas  dans  l'usage  d'en  don- 
ner; mais  il  existe  quelque  chose  d'équivalent. 

Le  39  avril  1779,  il  a  été  présenté  à  cette  cour 
une  requête  tendante  a  obtenir  un  acte  de  notoriété 
sur  l'usage  des  Autorisations  générales.  Un  premier 
arrêt  a  ordonné  que  cette  requête  serait  communi- 
quée à  monsieur  le  procureur-généraf;  et  ce  magis- 
trat a  donné  les  conclusions  suivantes  : 

«  Vu  la  présente  requête ,  l'arrêt  de  la  cour  rendu 
sur  icellc,  le  39  avril  1779,  ensemble  les  actes  de 
notoriété  donnés  par  les  officiers  de  la  gouvernance 
de  Douai,  le  a4  décembre  1778;  par  ceux  du  bail- 
liage royal  d'Avasjics,  le  20  du  présent  mois;  parle 

1 3  du  même  mois; 


soit  dans  des  procurations  générales,  soit  autrement,  prévôt-juge  royal  deMaubeuge,  le  1 

à  l'effet  de  vendre,  échanger,  partager,  compro-  par  l'ordre  des  avocats  près  la  cour,  le  1 3  août  1778; 

mettre,  transiger,  sont  en  usage  dans  cette  pro-  par  les  communautés  des  notaires  de  Douai ,  le  10 

vinec,  et  qu'ils  n'ont  pas  connaissance  qu'il  se  soit  septembre  1778;  de  Lille,  le  i5  janvier  1779;  de 
jamais  élevé  de  contestation  sur  la  validité  desdites 


Autorisations.  » 

Et  dans  le  tu,  il  est  fait  mention  n  de  copies 
d'actes  de  procurations  générales  données  par  les 
maris  à  leurs  femmes,  en  différents  temps,  depuis 
1670  jusqu'en  1754.  u 


Valenciennesjle  1"  février  1779  ;  de  Maubcuge,  le 
i3  avril  1779,  toutes  du  ressort  de  la  cour;  lesdiU 
actes  de  notoriété  donnés  sur  la  question  de  savoir 
si  les  Autorisations  générales  des  maris  à  leurs 
femmes,  soit  dans  des  procurations  générales,  soit 
autrement,  à  l'effet  de  vendre,  donner,  échanger, 
L'ordre"  des  avocats  et  la  communauté  des  procu-  partager,  compromettre  ,  transiger,  sont  en  usage 
rcurs  d'Arras  ont  attesté  la  même  chose,  ainsi  que  dans  les  provinces  du  ressort  de  la  cour;  ensemble 
nous  l'apprend  Roussel  de  Bourct  dans  son  commen-  l'acte  de  notoriété  donné  sur  la  même  question  par 
taire  sur  la  coutume  d'Artois,  tome  i ,  page  387.       les  officiers  du  conseil  provincial  d'Artois,  le  7  oe- 

Lcs  pays  qui  composent  le  ressort  du  parlement    cembre  1761: 
de  Flandre  suivent  exactement  la  même  jurispru-       »  Quoique  nous  n'ayons  aucune  connaissance  qu  il 
dence.  C'est  ce  qui  a  été  unanimement  reconnu  dans    ait  jamais  été  porté  à  lu  cour  aucune  contestation  sur 
une  assemblée  de  l'ordre  des  avocats  de  Douai ,  te-    la  validité  desdites  Autorisations; 
nue  le  i3  août  1778.  '    »  Nous  estimons,  pour  le  roi,  qu  il  n  cenet  a  ac- 

a-tte  assemblée  avait  été  convoquée  pour  donner  corder  l'acte  de  notoriété  requis,  attendu  que  la  cour 
un  acte  de  notoriété  sur  l'effet  que  l'usage  des  pro-    n'est  pas  dans  l'usage  d'en  donner. 


vinecs  bclgiqucs  attribue  aux  Autorisations  géné- 
rales. On  est  unanimement  convenu  que  ces  sortes 
d'Autorisations  n'avaient  jamais  souffert  la  moin- 
dre critique,  lors  même  que,  conçues  en  termes 
vagues,  elles  ne  déterminaient  pas  les  genres  d'actes 
que  le  mari  permettait  à  sa  femme.  Mais  comme 
dans  l'espèce  dont  il  s'agissait,  l'Autorisation  spé- 


Ces  conclusions  ont  éti  adoptées  par  arrêt  dti  pre- 


mier mai 


Si  donc  le' parlement  de  Flandre  n'a  pas  accordé 
l'acte  de  notoriété  qui  lui  était  demandé,  c'est  uni- 
quement parce  qu'il  s.est  fait  une  règle  de  n'en  ja- 
mais donner.  Du  reste,  les  couclusions  de  monsieur 
le  procureur-général  constatât  que ,  dans  le  ressort 
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i)e  cette  cour ,  jamais  il  ne  s'est  élevé  aucune  contes- 
tation sur  la  validité  des  Autorisations  générales. 

Aussi  le  parlement  de  Paris  a-t-îl ,  peu  de  temps 
après,  confirmé,  par  un  arrêt  célèbre,  la  disposition 
i|u'unc  femme  domiciliée  dans  ce  ressort  avait 
laite  en  vertu  d'une  Autorisation  générale. 

Par  acte  passé  à  Douai  le  6  mai  1 7j4>  'c  sieur  de 
l'Epine,  secrétaire  du  roi,  domicilié  dans  la  ville  du 
Ouesnoy,  qui  fait  partie  du  llainaut  et  du  chef-lieu 
de  Valenciennes,  a  donné  à  son  épouse  une  Autori- 
sation générale  pour  aliéner  ses  biens,  et  en  dispo- 
ser, toit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament. 

Par  un  autre  acte  passé  dans  la  même  ville,  le  9 
du  même  mois,  la  dame  de  l'Kpine  ,  en  vertu  de  celte 
Autorisation ,  a  donné  au  sieur  Vcrvoort  la  terre 
de  Bcrnnn ville ,  située  en  Vermandois,  et  l'office 
de  secrétaire  du  roi  dont  était  pourvu  son  mari. 

Apres  la  mort  de  la  donatrice,  arrivée  le  8  octobre 
'777j  'e  iicur  Gobeau  de  Louvroy  et  consorts,  ses 
héritiers  ab  intestat,  ont  attaqué  la  donation ,  comme 
faite  sans  Autorisation  spéciale. 

Ce  moyen  présentait  deux  questions  I  juger  :  l'une, 
si  c'était  par  la  coutume  du  domicile  de  lu  dame  de 
l'Epine  qu'il  fallait  décider  de  la  validité  de  l'Auto- 
risation ;  l'autre,  si,  en  supposant  l'affirmative  de 
la  première,  une  femme  domiciliée  dans  le  chef-lieu 
de  Valenciennes  pouvait  disposer  en  vertu  d'une 
Autorisation  générale. 

M.  Martiucau,  défenseur  du  donataire,  a  d'abord 
établi  que  le  statut  de  l'Autorisation  était  personnel; 
que,  si  la  dame  de  l'Epine  avait  été  capable  dans  le 
heu  de  son  domicile,  elle  n'avait  pas  pu  être  incapable 
dans  le  lieu  de  la  situation  de  ses  biens;  que,  par 
fonséquent,  si  elle  avait  été  suffisamment  et  valable- 
ment autorisée  par  son  mari  à  contracter  pour  les 
biens  qu'elle  possédait  dans  le  chef-lieu  de  Valen- 
«  iennes,  on  ne  pouvait  pas  dire  que  ,  pour  les  biens 
qu'elle  avait  à  Paris  et  dans  le  Vermandois ,  ellcfut 
•  ensée  n'avoir  point  eu  d'Autorisation.  {F.  ci-après, 
i.cct.  10.  ) 

Il  a  ensuite  prouvé  que,  dans  tout  le  ressort  du 
parlement  de  Flandre,  les  femmes  n'ont  pas  besoin, 
pourcontracter,  de  prendre  u  ne  Autorisation  spéciale 
de  leurs  maris;  etqu'il  leur  suffît  d'avoir  une  Autori- 
sation générale. 

Les  sieurs  Gobeau  objectaient  que  la  coutume  de 
Valenciennes,  sous  l'empire  de  laquelle  est  lavillcdu 
Oncsnoy,  est  encore  plus  impérieuse  que  la  coutume 
de  Paris,  sur  la  spécialité  des  Autorisations. 

Cette  objection,  répondait  M.  Martineau,  a  de 
quoi  surprendre.  Où  la  coutume  de  Valenciennes 
s  est-elle  donc  exprimée  encore  plus  précisément  que 
lacoutumedc  Paris  sur  la  nécessité  des  Autorisations 
spéciales?  Dms  lecliap.  8,  elle  parle  de  ta  vente  des 
immeubles,  qui  ne  peut  se  faire  que  pur  voiededés- 
béritanec  et  adhéritance;  et  elle  dit,  art.  ,r>7,  v  que 
la  femme,  es  vente,  charges,  rapports  et  autres  alié- 
nations d'héritages  et  rentes  immeubles  procédant 
de  son  lei  et  côté,  s'en  devra  déshériter,  éfrtnr  auto- 
risée de  ce  faire  par  son  mari.  »  C'est  là  tout  ce  qu'on 
trouve  dans  celte  coutume  sur  la  matière  de  l'Auto- 
risation, une  phrase  incidente,  qui  suppose  plutôt 
5'.  TOME  I. 


qu'elle  n'établit  l'Autorisation.  —  Au  reste,  l'usage 
de  Valenciennes  sur  les  Autorisations  générales  est 
aussi  constant  que  dans  le  surplus  de  la  province. 
Le  sieurVervoort  rapporte  un  acte  de  notoriété  pour 
cette  ville,  comme pourles  autres  villesdcs Pays-Bas 
français;  et  il  est  dans  l'ordre  des  chose  que  les 
coutumes  locales  qui  n'ont  point  de  dispositions  con- 
traires suivent  la  loi  générale. 

Sur  ces  raisons,  etapresune  plaidoirie  de  plusieurs 
audiences,  arrêt  de  la  grand'ihambrc ,  du  ao  dé- 
cembre 1779,  qui,  conformément  aux  conclusions 
de  M.  l'avocat-général  d'Aguesseau  de  Fresncs,  dé- 
boute les  sieurs  Gobeau  de  leurs  demandes  ,  cl  or- 
donne l'exécution  de  la  donation  faile  au  profil  du 
sieur  Vcrvoort. 

Les  sieurs  Gobeau  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  cet  arrêt;  mais  le  couseil  a  rejeté  leur  requête. 
[  /'.  l'article  suivant,  à  la  fin. 

Abt.  1 1 .  Des  Autorisations  générales  stipulées  par  des 
contrats  de  mariage.  ]] 

Dans  la  coutume  de  Paris,  la  question  de  savoir 
si  l'Autorisation  générale  accordée  par  un  contrat 
de  mariage  est  valable,  a  partagé  les  suffrages  des 
auteurs. 

Duplessis,  Traité  de  la  communauté,  livre  I", 
chap.  5,  est  d'avis  qu'une  femme  autorisée  par  son 
contrat  de  mariage  pour  tout  ce  qu'elle  fera  dans  la 
suite,  peut  disposer  de  ses  biens  comme  si  elle  n'était 
pas  mariée. 

Dourjon,  tom.  t,  pag.  588,  édition  de  1770,  es- 
time que  ces  sortes  d'Autorisations  ne  sont  valables 
que  lorsqu'elles  contiennent  une  dérogation  express* 
à  la  coutume:  et  qu'elles  nepeuvent  pas  avoir  d'effet 
pour  les  actes  d'aliénation  dont  elles  nefontpas  une 
mention  précise  et  formelle. 

Lebrun,  de  la  Communauté,  liv.  a,  chap.  1",  sec- 
tion 4,  et  Lemaitre,  sur  la  Coutume  de  Paris,  sou- 
tiennent que  l'on  doit  les  proscrire  indistincte- 
ment; et  M.  d'Aguesseau  annonce  dans  son  plai- 
doyer du  3  avril  1  Gy  t ,  non-seulement  que  telle  est 
aussi  son  opinion  ,  mais  même  que  c'est  la  seule  re- 
çue au  palais. 

«  On  a  douté  autrefois  (  dit  ce  grand  magistrat  ) 
si  une  Autorisation  générale,  portée  par  un  contrat 
de  mariage,  pouvait  donner  le  droit  à  une  femme 
d'aliéner  ses  propres  sans  un  nouveau  consentement 
de  son  mari;  cl  vos  arrêts  ont  décidé  qu'une  telle 
Autorisation  n'était  pas  suffisante.  Ils  ont  suivi  l'es- 
prit du  droit  romain ,  qui  veut  que  le  tuteur  donne 
son  autorité,  son  approbation  in  rem  prœsentem; 
que  son  consentement  ne  puisse  ni  précéder,  ni  sui- 
vre, mais  accompagner  seulement  l'action  du  pupille. 
On  a  même  cru  que  cette  maxime  était  encore  plus 
favorable  h  l'égard  d'un  mari  qu'à  l'égard  d'un  tu- 
teur; puisque  l'aliéuation  des  biens  de  la  femme  in- 
téresse personnellement  le  mari,  non-seulement  à 
cause  de  la  perte  des  fruits  qui  entrent  dans  la  com- 
munauté, mais  encore  à  cause  du  remploi  qui  doit 
être  fait  sur  les  biens  du  mari.  Enfin,  l'autorité  de 
la  coutume  est  précise  ;  elle  décide  nettement  la  ques- 
tion, quand  clic  déclare  qu'il  faut  un  consentement 

73 


Digitized  by  Google 


178 


AUTORISATION  MARITALE,  sf.ct 


exprès  de  la  part  du  mari.  L'on  ne  peut  appliquer 
on  terme  aussi  précis  i  une  Autorisation  vague  et 
générale;  il  faut  une  autorité  expresse  et  spéciale, 
et  ad  rem  guat  geritur  accommodât*.  » 

t,  dit  encore  M.  d'A- 


Ces 
guosseau. 

Nous  pouvons  ajouter  que  la  faveur  du  contrat 
de  mariage  ne  peut  altérer  la  force  des  raisons  qui 
les  justifient.  En  effet,  en  approuvant  les  Autorisa- 
tions générales,  il  faudrait  nécessairement  dispenser 
les  maris  du  remploi  et  de  l'indemnité  :  mais  de  là 
que  d'inconvénients!  D'un  côté,  un  mari  pourra  con- 
traindre sa  femme  à  vendre  ou  emprunter  pours'em- 
parcr  des  deniers,  ou  les  appliquer  frauduleusement 
a  son  profit;  d'un  autre  côté,  si  la  femme  est  mau- 
vaise économe,  elle  pourra  dissiper  les  fonds  desti- 
nés à  ses  enfauts,  et  sur  lesquels  le  mari  a  droit,  en 
cas  d'indigence,  de  demander  des  aliments. 

Ces  inconvénients  n'ont  pas  sans  doute  par  eux- 
mêmes  la  vertu  de  changer  les  lois  qui ,  dans  cer- 
taines provinces ,  tolèrent  les  Autorisations  géné- 
rales; mais  ils  doivent  bien  suffire  pour  empêcher 
qu'une  loi  aussi  formelle  que  lacoutume  de  Paris  sur 
la  nécessité  des  Autorisations  spéciales,  ne  soit  res- 
treinte par  une  exception  qui  n'aurait  d'autre  base 
que  la  considération  arbitraire  des  prérogativesatta- 
chées  aux  contrats  de  mariage. 

Aussi  a-t-on  constamment  jugé  que  la  généralité 
des  termes  de  cette  loi  exclut  absolument  l'excep- 
tion dont  il  s'agit.  On  a  déjà  vu  M.  d'Aguesseau 
assurer,  dès  l'an  1691,  qu'il  en  existait  plusieurs 
arrêt*. 

Quatre  ans  après ,  le  aa  février  1690,  lcCbâtelct 
atteste,  par  un  acte  de  notoriété,  «  que  toutes  les 
Autorisations  générales,  par  des  procurations,  par 
contrat  de  mariage,  ou  autres  actes,  ne  peuvent  ja- 
mais suppléer  ce  que  la  coutume  demande.  »  {  Po- 
thicr ,  de  la  Puissance  des  maris,  n*  67.  ) 

Cette  jurisprudence  s'est  toujours  soutenue  de- 
puis. 

Le  37  juillet  1700,  sentence  du  ChStelet,  qui, 
après  une  plaidoirie  contradictoire,  juge  qu'une 
donation  faite  par  une  femme  non  commune  en  biens 
arec  son  mari ,  sans  Autorisation  de  lui ,  est  nulle, 
quoique,  par  son  contrat  de  mariage ,  elle  soit  «  au- 
torisée pour  tous  les  actes  qu'elle  jugera  à  propos 
de  faire,  tant  en  justice  qu'autrement,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  et  pour  jouir,  user  et  disposer 
de  tous  ses  biens  et  droits,  ainsi  qu'elle  pouvaitfaire 
avant  son  mariage.  »  Le  27  mai  170a,  arrêt  surpro- 
ductions, à  la  grand'chambrc,  qui  confirme  cette 
sentence  avec  amende  et  dépens  (1). 

Le  9  mars  1 7  1  \.  même  arrêt  (a). 

En  1734,  arrêt  de  la  grand'chambre,  confirmatif 
d'une  sentence  de  la  sénéchaussée  d'Abbcville,  par 
laquelle  il  avait  été  jugé  que  l'Autorisation  générale, 
insérée  dans  le  contrat  de  mariage ,  ne  donne  pas  à 
la  femme  la  faculté  d'engager  ses  fonds,  et  qui  en 


(1)  Augcard,  t.  I,  j  5o3. 
(3)  Parquet  de  Livonière,  /Wg/c»  1 
liv.  1,  ut.  a,  sect.  a  ,  n.  ty. 
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conséquence  avait  annulé  l'approbation  donnée  par 
la  dame  Daniel,  en  vertu  d'une  pareille  Autorisation 
au  testament  de  la  veuve  de  Hancby  (1). 

Par  un  autre  arrêt  du  16  juillet  i;4i,  le  parlement 
de  Paris  déclare  nul  un  billet  de  6,000  liv.,  consenti 
par  une  femme  non  commune,  et  autorisée  généra- 
lement par  un  contrat  de  mariage  dans  les  termes 
les  plus  forts.  Il  y  avait  même,  dans  cette  affaire, 
dus  particularités  désavantageuses*  la  femme  ;  elle 
s'était  laissé,  pendant  le  mariage,  condamner  au 
paiement  du  billet,  et  elle  n'avait  interjeté  son  ap- 
pel que  long-temps  après  les  dix  ans  fixés  par  l'or- 
donnance de  1667  (a). 

Et  que  l'on  ne  vienne  pas  opposer  à  cette  juris- 
prudence l'arrêt  rendu  le  3  avril  1691,  d'après  le 
plaidoyer  cité  de  M.  d'Aguesseau.  Il  est  vrai  que, 
dans  \c  Journal  des  Audiences,  il  est  rapporté  comme 
ayant  jugé»  que  l'Autorisation  générale  de  la  femme 
par  son  mari,  dans  leur  contrat  de  mariage,  est  suf- 
fisante pour  la  rendre  capable  d'ester  en  jugement,  w 
Mais  M.  d'Aguesseau  va  nous  apprendre  que  telle 
n'en  est  point  l'espèce  véritable  et  précise. 

En  i65q,  Marguerite  d'Hemery  acquiert  le  (i  f 
d'Espainville ,  situé  dans  l'étendue  de  la  seigneurie 
de  la  grande  Bastc.  En  1661  ,  elle  porte  à  son  sei- 
gneur la  foi  et  hommage.  Peu  de  temps  après,  elle 
épouse  le  sieur  Desharbcs.  Çar  contrat  de  mariage, 
on  stipule  expressément  qu'il  n'y  aura  point  de 
communauté  eulre  les  futurs  époux  :  on  ajoute  que 
la  future  épouse  aura  la  libre  disposition  de  son  bien; 
«  mais  cependant,  afia  que  ce  bien  soit  conservé  et 
sagement  administré,  elle  ne  pourra  vendre,  aliéner, 
disposer  ou  acquérir  sans  l'autorité  et  consentement 
du  futur  époux,  qui  sera  tenu  de  l'autoriser  après 
avoir  été  dûment  informé  ,  comme  aussi  pour  laire 
poursuite  dudit  bien ,  intenter  telle  demande,  et  se 
défendre  ainsi  qu'il  appartiendra.»  Ce  sont  les  termes 
du  contrat  de  mariage. 

Quoique  la  dame  Desharbcs  cat  acheté  la  terre 
d'Espainville  dés  l'année  1 65g  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  il  parait  qu'elle  n'avait  pas  encore 
pu  s'en  procurer  la  libre  jouissance  après  son  ma- 
riage :  en  l'année  i663 ,  il  fallut  faire  un  décret  vo- 
lontaire pour  purger  les  hypothèques,  il  se  trouva 
un  grand  nombre  de  créanciers ,  et  ce  décret  ne  put 
être  consommé  qu'en  l'année  1668. 

La  dame  Desharbcs  eut  besoin  d'être  < 
son  mari  pour  la  poursuite  de  ces  procédures  :  il  s'y 
refusa  expressément,  et  déclara  par  acte  qu'il  ne 
voulait  point  autoriser  sa  femme ,  pour  quelque 
cause  que  ce  fut,  nommément  pour  raison  de  l'ac- 
quisition qu'elle  avait  faite  de  la  terre  d'Espainville, 
circonstances  et  dépendances . 

En  conséquence  du  refus  du  mari ,  elle  obtint  une 
sentence  qui  l'autorisa  à  poursuivre  ses  droits  et  ac- 
tions, ainsi  qu'elle  aviserait  bon  être. 

En  1C76,  le  fief  dominant  fut  vendu  à 
maître  des  requêtes,  qui ,  après  les  sommations  d'u- 
sage, Cl  saisir  féodalcment  la  terre  d'Espainville, 


(1)  Diuliesnc ,  sur  l'art.  47  dr  la 
(a)  Arrêts  de  KousscauJ  de  la 
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tant  pour  faute  d'homme,  que  pour  le  droit  de  re- 
lief qu'il  p:J:endait  lui  être  dû,  a  raison  du  chan- 
gement d'état  que  la  dame  Desharbes  avait  éprouvé 
eu  se  mariant. 

La  cause  portée  à  l'audience  de  la  grandYhambre, 
M.  Baiin  a  soutenu  que  la  dame  Desharbes  n'était 
pas  partie  capable  pour  pouvoir  contester  avec  lui, 
qu'elle  était  en  puissance  de  mari,  et  qu'elle  n'était 
point  suffisamment  autorisée.  —  Là-dessus,  mon- 
sieur l'avocat-général  a  dit  : 

«  On  ne  révoque  point  en  doute  qu'une  femme  ne 
toit  obligée  de  se  faire  autoriser  par  son  mari ,  ou 
par  justice  à  son  refus,  lorsqu'il  s'agit,  ou  de  l'alié- 
nation de  ses  propres,  ou  de  procéder  en  jugement. 
C'est  une  maxime  si  constante  dans  toutes  les  cou- 
tumes, qu'il  serait  superflu  d'en  expliquer  ici  les 
raisons  et  les  motifs;  quand  on  pourrait  en  douter 
dans  quelque  occasion,  ce  ne  serait  point  dans  cette 
espèce,  puisque  le  contrat  de  mariage  contient  une 
clause  expresse  que  la  future  épouse  sera  tenue  de 
s-  faire  autoriser  par  son  mari,  non-seulement  pour 
la  disposition  et  l'aliénation  de  ses  biens,  mais 
même  pour  la  poursuite  de  ses  droits  et  actions. 
Ainsi ,  nous  ne  sommes  point  dans  le  cas  de  la  ques- 
tion qui  a  été  traitée  plusieurs  fois  par  nos  docteurs, 
pour  savoir  si  une  femme  séparée  de  biens,  et.  auto- 
risée par  son  contrat  de  mariage,  n'avait  pas  besoin 
d'une  nouvelle  Autorisation  pour  ester  en  jugement. 
Il  s'agit  uniquement  d'examiner  la  qualité  de  l'Au- 
torisation que  l'appelante  a  reçue  de  la  justice  en 
l'année  iGC:*>,  sur  le  refus  de  son  mari.  > 

Ce  préambule  prouve  déjà  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  question ,  dans  cette  affaire ,  de  la  validité  des 
Autorisations  générales  par  contrat  de  mariage.  Ce 
qu'ajoute  M.  d'Aguesseau  est  encore  plus  positif  : 
il  examine,  non  si  l'Autorisation  portée  par  le  con- 
trat de  mariage  de  la  dame  Desharbes  pouvait  l'ha- 
biliter à  procéder  en  jugement  (  car  la  négative  était 
nettement  établie  par  l'acte  même  ),  mais  si  l'Auto- 
risation judiciaire  de  iC63  n'était  pas  trop  générale 
et  trop  vague  pour  être  valable.  Voici  les  raisons 
qu'il  emploie  pour  en  établir  la  validité. 

«  Premièrement,  il  ne  s'agit  point  ici  de  l'alié- 
nation d'un  immeuble  :  il  s'agit  uniquement  de  pro- 
céder en  justice  :  il  nous  paraît  que  la  coutume  de 
Paris  a  mis  une  grande  différence  entre  ces  deux  es- 
pèces ,  puisque  ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  des 
propres  de  la  femme,  elle  demande  un  consentement 
exprès  du  mari  ;  au  lieu  que,  quand  il  est  question 
de  proaider  en  jugement,  elle  ne  désire  qu'un  simple 
consentement,  sans  marquer  si  ce  consentement  doit 
être  exprès  et  spécial  ;  ou  s'il  peut  être  général  cl  in- 
déterminé. 

»  iMais  d'ailleurs  ne  peut-on  pas  même  considérer 
l'Autorisation  que  l'appelante  rapporte  comme  une 
Autorisation  spéciale,  puisqu'on  j  marque  nommé- 
ment le  fief  d'Espaiuvilk  et  tout  ce  qui  pourra  suivre 
son  acquisition?  C'est  ainsi  qu'on  l'a  toujours  inter- 
prété; et  depuis  vingt-huit  ans  que  cette  autorité  a 
été  accordée,  l'appelante  a  toujours  pris,  sur  ce 
seul  fondeaicul,  la  qualité  de  femme  autorisée  par 
justice. 


»  Enfin,  c'est  l'intérêt  du  mari  qui  a  fait  établir 
la  nécessité  de  l'Autorisation  ;  c'est  un  principe  dont 
tous  nos  docteurs  conviennent  :  mais  ici  le  mari  n'a 
nul  intérêt  ;  il  ne  s'ugit  que  d'un  propre  de  sa 
femme,  propre  dont  elle  doit  avoir  la  libre  admi- 
nistration, aux  termes  de  son  contrat  de  mariage.  Si 
l'on  a  requis  une  fois  son  autorité,  on  ne  l'a  fait 
que  pour  satisfaire  aux  clauses  de  ce  même  contrat, 
et  pour  donner  une  qualité  a  sa  femme;  mais  aussi- 
tôt qu'elle  a  eu  cette  qualité,  elle  peut  agir  libre- 
ment, le  mari  ne  s'en  plaint  point;  et  il  ne  saurait 
s'en  plaindre,  parce  que  ni  la  jouissante,  ni  la  pro- 
priété d'un  bien  dont  il  s'agit  ne  lui  appartiennent 
en  aucune  manière. 

u  En  un  mot,  le  mari  a  déclaré  qu'il  ne  voulait 
point  autoriser  sa  femme ,  pour  quelque  cause  que  Ce 
fut;  la  justice  l'a  autorisée  à  son  refus,  même  pour 
les  dé-pendances  de  l'acquisition  du  lief  d'E&pain- 
ville  :  elle  a  joui  librement  de  ce  titre  ;  il  ne  s'agit 
ici  que  des  fruits  de  ce  lief.  Nous  ne  croyons  pas  qui» 
l'on  puisse  contester  la  qualité  de  l'appelante,  m 

D'après  ces  raisons,  l'arrêt  du  3  avril  1691  a  juge 
que  la  dame  Desharbes  avait  qualité  pour  défendre 
à  la  demande  de  M.  Bazin;  cl,  comme  l'on  voit,  il 
n'a  rien  décidé  qui  ait  le  moindre  rapport  à  la  ques- 
tion de  savoir  quel  peut  être  l'effet  des  Autorisations 
générales  portées  par  contrat  de  mariage. 

Du  reste,  il  est  bon  de  remarquer  que  la  nullité  t 
aujourd'hui  universellement  reconnue ,  de  ces  sortes 
d'Autorisations,  ne  frappe  pas  sur  la  simple  admi- 
nistration des  revenus  de  la  femme.  On  juge  partout, 
et  l'on  a  jugé  dans  lous  les  temps,  que  l'on  peut 
faire ,  par  un  contrat  de  mariage,  ce  que  l'on  lait  par 
une  sentence  de  séparation  de  biens,  c'est-à-dire 
accorder  à  une  femme,  avec  qui  on  ne  contracte 
point  de  communauté,  une  liberté  générale  de  rece- 
voir, d'affermer,  d'administrer  ses  revenus. 

Et,  pour  le  dire  en  passant,  c'est  ce  qui  prouve 
que  ,  si  l'on  regarde  les  Autorisations  générales 
comme  nulles,  ce  n'est  point  précisément  parce  que 
la  soumission  de  la  femme  à  la  puissance  maritale 
est  de  droit  public ,  et  ne  peut  souffrir  aucune  dé- 
rogation; car  cette  raison  s'appliquerait  aussi-bien 
aux  actes  d'administration  qu'a  ceux  qui  tendent  à 
plaider  ou  aliéner.  D'ailleurs,  quand  une  femme  con- 
tracte en  vertu  d'une  Autorisation  générale,  la  puis- 
sance maritale  n'est-elle  pas  conservée? 

Si  donc  on  ne  permet  pas  à  la  femme  d'aliéner  ou 
de  plaider,  sans  Autorisation  spéciale,  c'est  unique- 
ment parce  que,  d'une  part,  il  serait  injuste  de  lui 
accorder  une  action  de  remploi  ou  d'indemnitécontra 
un  mari  qui  n'aurait  coopéré  ni  à  ses  aliénation*  ni 
à  ses  procédures  ;  et  que  ,  de  l'autre,  en  mettant  le 
mari  à  couvert  de  cette  action,  on  ouvrirait  la  porU 
aux  avantages  indirects  et  frauduleux  :  ni  l'une  ni 
l'autre  raison  ne  se  rencontrent  dans  les  actes  de 
simple  régie,  et  c'est  pourquoi  ils  peuvent  faire  Ij 
matière  dune  Autorisation  générale,  soit  dans  uu 
contrat  de  mariage  portant  exclusion  de  commu- 
nauté, soit  dans  une  se nie née  de  séparation  de  biens. 
Il  a  même  été  jugé,  par  arrêt  du  1"  juin  1718,  rap- 
porté »u  Jaurnat  de»  Audicncis,  qu'un  bail  fait  bar 
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une  femme,  en  vertu  d'une  procuration  générale  de 
son  mari ,  était  valable  .  ci  parce  qu'un  bail  (  dit  le 
rédacteur)  n'est  qu'un  fait  d'administration ,  cl  non 
une  aliénation.  » 

Au  .surplus,  il  y  a  une  coutume  en  France  qui  per- 
met les  Autorisations  générales  par  contrat  de  ma- 
riage, même  relativement  aux  actes  d'aliénation; 
rVst  celle  de  Berri.  La  femme  (dit-elle,  tit-  i",  ar- 
ticle ai)  ne  peut  disposer  de  se t  héritages  et  biens  sans 
Fantorità  et  consentement  Je  son  mari,  s'il  n'y  avait 
convention  expresse  en  leur  contrat  Je  mariage  au 
contraire. 

Quelque  opposée  que  soit  cette  disposition  a  la 
coutume  de  Paris,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne 
doive  être  étendue  à  tous  les  pays  où  l'on  admet  les 
Autorisations  générales  parles  actes  ordinaires:  car 
le  moins  est  renfermé  dans  le  plus;  et  certainement 
il  n'y  a  pas  autant  de  difficulté  à  reconnaître  pour 
valable  une  Autorisation  générale  qui  est  stipulée 
par  un  contrat  de  mariage,  qu'à  juger  telle  l'Auto- 
risation accordée  par  un  acte  postérieur  a  l'union  des 
époux.  Aussi  n'a-t-on  jamais  douté  dans  les  Pays- 
Bas  qu'une  femme  ne  puisse,  en  se  mariant,  se  ré- 
server la  liberté  de  faire  tout  ce  qu'elle  jugera  à  pro- 
pos de  ses  biens  pendant  le  mariage,  c'est-à-dire  de 
les  administrer,  de  les  vendre  ,  de  les  donner,  d'en 
disposer  de  quelque  manière  que  ce  soit,  sans  la  par- 
ticipation de  son  mari. 

Cette  maxime  est  si  constante  dans  les  provinces 
dont  il  s'agit,  que  les  lois  de  celles  où  la  femme  ma- 
riée est  absolument  incapable  de  disposer,  même 
avec  l'Autorisation  spéciale  de  son  mari,  lui  permet- 
tent d'aller,  en  quelque  sorte,  au-devant  de  cette  in- 
capacité, lorsqu'elle  se  marie,  et  d'en  écarter  l'effet 
par  une  clause  particulière  de  son  contrat  de  ma- 
riage. 

On  voit  bien  que  nous  voulons  parler  des  chartes 
générales  du  Ilainaut.  Suivant  ces  lois,  femme  liée 
Je  mari  ne  peut  faire  testament;  et,  comme  nous  lu 
prouvons  à  l'article  Testament,  sect.  i ,  §  J ,  le  mari 
lui-même  ne  peut  faire  cesser  cette  impuissance  par 
son  Autorisation.  Cependant  il  y  a  un  cas  où  elles 
se  relâchent  de  celle  rigueur  ;  c'est  lorsque  la  femme 
s'est  réservé  par  son  contrat  de  mariage  le  pouvoir 
de  disposer  :  cette  réserve  emporte  pour  elle  une 
Autorisation  générale. 

C'est  ce  qu'établit  l'art.  5  du  chap.  59  :  a  L'homme 
pourra  disposer  de  la  moitié  des  meubles  de  la  com- 
munauté par  testament  ou  autrrment,  comme  bon 
lui  semblera,  et  non  la  femme  tant  qu'elle  sera  liée 
de  mari ,  n'est  ijue  par  son  traité  Je  mariage ,  elle  ait 
retenu  puissance  Je  disposer  de  ladite  moitié,  ou  de 
telle  autre  somme  limitée,  n 

Par  suite  de  cette  première  disposition,  l'art,  ao 
du  chap.  3a,  statue  «  que,  si  l'homme  ou  la  femme 
ont  retenu,  par  leur  traité  de  mariage,  pouvoir  et 
faculté  de  disposer  d'aucunes  sommes  de  deniers  ou 
autre  partie  de  meubles,  et  le  reste  demeurer  au 
survivant;  en  ce  cas,  chacun  pourra  disposer  par 
testament,  d'entre-vifs  ou  autrement ,  delà  retenue, 
nonobstant  qu'en  autre  cas  la  femme  ne  peut  faire 
testament.  1» 
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Dans  ces  articles,  la  coutume  ne  parle  que  de» 
meubles,  cl  de  là  naît  la  question  de  savoir  si  sa 
disposition  doit  être  étendue  aux  immeubles. 

F. affirmative  ne  parait  pas  douteuse.  Ce  n'est 
qu'incidemment  aux  matières  dont  elle  s'occupe 
que  la  coutume,  dans  cet  article,  dit  un  mot  de  1  in- 
capacité di  s  femmes  et  de  la  manière  de  la  faire  ces- 
ser :  il  n'est  donc  pas  (tonnant  qu'elle  n'en  ait  parlé 
que  par  rapport  aux  meubles;  et  ce  serait  très-mal 
raisonner  que  d'en  conclure  que  ce  qu'elle  a  statué 
là-dessus  pour  les  meublis  ne  puisse  pas  avoir  lieu 
pour  les  immeubles.  11  est  bien  plus  naturel  de  dire  : 
—  Puisque  la  coutume ,  pour  rendre  la  femme  ha- 
bile à  disposer,  dans  le  cas  dont  elle  a  eu  occasion 
de  parler,  ne  demande  qu'une  Autorisation  gcni- 
raie  par  contrat  de  mariage,  il  faut  bien  que,  dans 
les  autres  cas,  ces  Autorisations  aient  le  même  elfet. 

C'est  aussi  de  celle  manière  qu'a  raisonné  Du- 
m/ci  dans  sa  Jurisprudence  Ju  ilainaut  français, 
par.',  a,  tit.  a,  sect.  il.  arl.  f>.  «  Si  la  coutume  (dil-il) 
n'a  parlé  que  des  meubles,  c'est  que  l'occasion  ne  se 
présentait  pas  de  parler  des  immeubles.  Si,  suivant 
les  principes  de  la  puissance  maritale  et  la  disposi- 
tion expresse  de  la  coutume,  une  femme  peut,  par 
contrat  de  mariage,  se  réserver  la  faculté  de  tester 
de  sa  moitié  dans  les  meubles,  pourquoi  ne  pour- 
rait-elle pas  également  se  réserver  cette  faculté  par 
rapport  à  ses  immeubles,  sur  lesquels  l'autorité  du 
mari  est  beaucoup  moindre  que  sur  les  meubles  dont 
il  est  le  chef  et  le  dispensateur.  Si  l'obstacle  de  la 
puissance  maritale,  à  l'égard  de  la  disposition  des 
meubles,  peut  être  levé  dans  un  contrat  de  mariage, 
pourquoi  le  même  obstacle  ne  pourrait-il  pas  élre 
levé  de  la  même  manière  par  rapport  aux  immeu- 
bles? u 

Un  peut  ajouter  qu'en  Ilainaut  la  disposition 
testamentaire  d'un  immeuble  régi  par  les  chartes 
générales,  ne  tombe  pas  sur  l'immeuble  mime, 
mais  sur  le  prix  de  la  vente  que  l'on  doit  en  faire 
dans  l'au  de  la  mort  du  testateur,  en  conséquence 
de  l'acte  de  dessaisi  ne  qu'il  en  a  passé  (  t).  Ainsi,  la  ré- 
serve qu'une  femme  se  fait  par  son  contrat  de  mariage, 
du  droit  de  disposer  de  ses  immeubles  par  testament, 
c>t.  à  proprement  parler,  comprise  dans  la  per- 
mission que  l'art.  !»  du  chap.  39  des  chartes  géné- 
rales lui  donne  de  stipuler  qu'elle  pourra  tester  de 
ses  meubles. 

Aussi,  trouvons-nous  dans  un  recueil  manuscrit 
qui  nous  a  élé  communiqué  par  M.  Papin,  d'abord 
conseiller,  ensuite  procureur-général  au  conseil  sou- 
verain de  Mous,  un  arrêt  de  celte  cour  du  19  dé- 
cembre 1GJ9,  qui  a  jugé,  in  terminit,  qu'une  femme 
avait  pu  lester  des  deniers  à  provenir,  après  sa 
mort,  de  la  vente  d'un  fief  dont  elle  s'était  déshéri- 
tée à  cet  effet,  avant  de  se  marier,  parce  qu'elle 
s'en  éuit  réservé  le  pouvoir  par  son  contrat  de  ma- 
riage. 

Dans  un  autre  recueil  manuscritfait  par  monsieur 

Tahon,  conseiller  en  la  même  cour,  je  remarqua 
trois  arrêts  semblables  :  le  premier  de  i65o;  le  se- 


(1)  y.  l'article  Vcihërùanct. 
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cond  de  1670,  et  le  troisième  rendu  au  mois  de 
mai  1711,  au  rapport  de  M.  Kaulct,  entre  Jossc 
Zeghers  et  le  sieur  le  Boucq,  avocat.  M.  Tahon 
ajoute  que  cette  maxime  ne  souffre  plus  de  diffi- 
culté. 

[[Le  Code  civil  déclare,  art.  aa3,  que  «  toute 
Autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  île 
mariage,  n'est  valable  que  quant  a  l'administration 
des  biens  de  la  femme.  » 

AaT.  III.  Qu'entend-on  par  une  Autorisation  spé- 
ciale? • 
F.  ci-aprèi ,  sect.  8,  n*  4.  ]] 

5  III.  Suffit- H  que  l'Autorisation  intervienne  après  ou 
avant  l'acte,  ou  esl-d  nécessaire  qu'elle  en  accom- 
pagne la  confection? 

I.  Que  l'Autorisation  puisse  précéder  l'acte,  c'est 
une  vérité  si  notoire,  qu'il  est  inutile  d'en  donner 
la  preuve.  Nous  observerons  seulement  qu'elle  est 
particulièrement  consacrée  par  l'art  1 39  des  cahiers 
dressés  en  i56q  pour  la  reformation  de  la  coutume 
de  Bourgogne?  voici  comment  il  est  conçu  :  «  Et 
s'entend  ladite  autorité  être  expresse,  quand  le  mari 
la  donne  étant  présent,  ou  bien,  s'il  est  absent,  quand 
il  la  donne  par  procuration  spéciale,  ou  par  lettres 
missives.  » 

Cest  ce  que  suppose  encore  l'usage  où  l'on  est  par- 
tout d'admettre  des  Autorisations  générales,  ici  pour 
administrer  seulement,  là  pour  contracter,  plaider 
et  même  aliéner. 

Mais  il  reste  sur  ce  point  une  question  :  c'est  de 
savoir  si  la  femme  qui  contracte  en  vertu  d'une  Au- 
torisation antérieure  doit  en  faire  mention  dans 
l'acte.  Lebrun,  de  la  Communauté,  liv.  a,  ebap.  |, 
sect.  4,  et  Bourjon,  tome  t ,  pige  583,  édition  de 
1 770,  adoptent  l'affirmative,  par  la  raison  que  celto 
femme  ne  contracte  pas  comme  une  personne  libre, 
mais  comme  assujettie  à  un  maître,  de  l'Autorisa- 
tion duquel  dépend  sa  capacité;  et  ce  sentiment 
nous  paraît  au-dessus  de  toute  difficulté  dans  les 
coutumes  où  l'Autorisation  a  ou  est  censée  avoir 
pour  motif  l'honneur  des  mariages  et  la  bienséance 
publique  :  car  la  nullité  des  contrats  faits  par  des 
femmes  non  autorisées  n'est  fondée,  dans  ces  cou- 
tumes ,  que  sur  l'indécence  qu'il  y  a  de  voir  une  per- 
sonne du  sexe  traiter  avec  un  étranger  sans  la  par- 
ticipation de  son  mari.  Or,  cette  indécence  n'a  pas 
moins  lieu  quand  une  fcmroo,  autorisée  par  un  acta 
antérieur,  ne  le  fait  pas  connaître  qne  lorsqu'elle 
ne  l'est  pas  du  tout;  et  c'est  un  des  cas  où  l'on  peut 
dire,  plus  est  in  opinione  quam  in  veritate, 

Lebrun  va  plus  loin  encore  :  il  veut  que  l'acte 
d'Autorisation  soit  annexé  i  la  minute  du  contrat, 
ou  du  moins  qu'il  soit  représenté  au  moment  où 
l'un  discute  la  validité  de  l'obligation  ;  et  il  rapporte 
k  oc  sujet  un  arrêt  du  8  mars  1661 ,  qui  a  déclaré 
nul  un  contrat  fait  par  une  femme  en  vertu  d'une 
Autorisation  antérieure  qui  était  énoBcée  dans  l'acte, 
mais  qui  n'était  pas  jointe  à  la  minute,  et  qu'on  ne 
représentait  pas  lors  de  le  contestation. 

Bourjon,  plus  rigoureux  que  Lebrun,  exige,  d'a- 
près la  pratique  qu'il  dit  être  constante  au  Cbâtelet 


de  Paris,  que  l'acte  d'Autorisation  soit  annexé  au 
contrat,  ou  qu'il  y  en  ait  une  minute  conservée 
dans  un  dépôt  public;  en  sorte  que,  suivant  cet  au- 
teur, il  ne  suffirait  pas,  pour  faire  valider  un  con- 
trat, de  représenter  après  coup  l'acte  d'Autorisation 
qui  n'y  aurait  pas  été  joint,  et  dont  il  ne  serait  pas 
resté  minute.  Tel  était  aussi  l'avis  de  M.  Darcau 
dans  la  première  édition  de  l'article  que  nous  trai- 
tons ici.  Il  se  fondaitsur.ee  que  les  parties  ayant  été 
libres  de  supprimer  l'acte  d'Autorisation,  il  n'est 
pas  possible  que  le  contrat  qui  en  a  été  la  suite  soit 
obligatoire. 

Cette  opinion  est  fondée  sur  les  mêmes  motifs 
qui,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris,  font 
depuis  un  certain  temps  regarder  comme  nuls  toua 
les  billets  synallagmatiqucs  que  l'on  n'a  point  faits 
doubles.  Mais  comme  ces  motifs  [[  quoiqu'adoptés 
par  l'art.  i3a5  du  Code  civil  ]]  ne  sont  rien  moins 
que  solides,  ainsi  qu'on  le  démontrera  sous  les  mots 
Double  écrit,  et  que  l'on  ne  doit  jamais  étendra 
hors  de  leurs  cas  précis  les  points  de  jurisprudence 
qui  sont  contraires  aux  vrais  principes,  il  paraît  plus 
régulier,  et  en  même  temps  plus  équitable,  de  don- 
ner la  préférence  au  sentiment  de  Lebrun. 

J'en  excepterai  pourtant  les  donations  entre-vifs. 
L'irrévocabilité  qui  forme  l'essence  de  ces  actes,  et 
dont  ils  doivent  porter  le  caractère  dès  l'instant  où 
ils  sont  passés,  nécessite  cette  exception;  et  c'est  ce 
que  le  parlement  de  Flandre  a  jugé  par  deux  arrêts 
célèbres  intervenus  dans  un  même  procès. 

La  dame  de  Coupigny  était  autorisée  par  son  con- 
trat de  mariage  a  disposer  de  ses  biens  de  la  ma- 
nière qu'il  lui  plairait,  et  sans  la  participation  de 
son  mari.  Le  14  novembre  1743,  elle  fit  au  sieur 
Cardon  une  donation  entre-vifs.  Après  sa  mort,  cet 
acte  fut  attaqué  par  ses  héritiers,  sur  le  fondement 
que  le  contrat  de  mariage  par  lequel  la  donatrice 
avait  étéautoriséeàlcpasser,n'avaitpointétédéposé 
en  minute  au  greffe  du  tabellion;  et  en  effet,  le  i5 
janvier  1750,  il  intervint  arrêt  qui  déclara  la  dona- 
tion nulle.  Le  sieur  Cardon  se  pourvut  en  révision, 
mais  sans  succès;  l'arrêt  fut  confirmé  par  un  autre 
rendu  au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  au  rap- 
port de  M.  Jacqueryo,  les  chambres  assemblées. 

Cette  décision  a  étonné  plusieurs  avocats  très-ha- 
biles; mais,  bien  examinée,  elle  ne  présente  rien 
que  de  juste.  Il  était  au  pouvoir  de  la  donatrice  do 
supprimer  les  deux  doubles  de  son  contrat  de  ma- 
riage, et  pir  ce  moyen ,  elle  pouvait  se  faire  passer 
pour  incapable  de  disposer.  Cette  donation  man- 
quait donc,  dans  son  principe,  de  l'irrévocabilité, 
qui  est,  pour  ainsi  dire,  l'âme  des  actes  de  cette 
nature. 

On  objecte  qu'il  faudrait,  par  la  même  raison, 
joindre  a  la  minute,  ou  déposer  au  greffe  du  tabel- 
lion, l'extrait  de  baptême  du  donateur,  pour  consta- 
ter sa  majorité  :  mais  cette  comparaison  est  très- 
vicieusc.  I>a  preuve  de  l'âge  est  consignée  dans  des 
registres  publics,  ouverts  à  tout  le  monde,  et  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  donateur  de  supprimer  ;  au 
lieu  que  la  capacité  d'une  femme  de  disposer  sans 
l'autorité  de  son  mari  ne  peut  «e  prouver  que  par 
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un  acte  particulier  qu'elle  peut  anéantir,  à  moins 
qu'elle  ne  l'ait  remis  dans  le  dépôt  public  des  actes 


notants. 

II.  La  question  de  savoir  si  un  acte  nul  par  défaut 
d'Autorisation  antérieure  ou  concomitante  peut  êtrn 
validé  par  une  Autorisation  postérieure,  dépend  de 
l'aspect  sous  lequel  on  envisage  l'Autorisation  en 
général. 

Si  vous  ne  considérer  dans  la  loi  qui  prescrit  l'Au- 
torisation qu'une  précaution  introduite  en  faveur 
du  mari,  et  si  en  conséquence  vous  ne  faites  durer 
que  pendant  le  mariage  la  nullité  que  produit  toute 
contravention  à  cette  loi ,  il  est  clair  que  l'Autdri- 
sation  subséquente  aura  le  même  effet  que  si  elle 
eut  précédé  ou  accompagné  la  confection  de  l'acte, 
para:  que,  dans  le  vrai,  ce  genre  d'Autorisation 
n'en  a  que  le  nom,  et  n'est  en  soi  qu'un  simple  con- 
sentement qui,  donné  après  coup,  a  le  mime  effet 
que  lorsqu'il  est  intervenu  dès  le  principe  (i). 

C'est  en  effet  ce  que  l'on  jugeait  autrefois,  même 
dans  la  coutume  de  Paris.  Leprêtre,  cent,  2,  cha- 
pitre 16,  en  rapporte  deux  arrêts  des  17  juin  i5g& 
et  27  mai  1606. 

Ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'est  qu'à  l'époque  de  ces 
arrêts,  la  coutume  de  Paris  était  déjà  réformée,  et 
que  par  conséquent  on  était  revenu  de  l'ancien  sys- 
tème, suivant  lequel  le  défaut  d'Autorisation  ne 
pouvait  être  allégué  que  par  le  mari. 

Ces  arrêts  contrastaient  donc  ouvertement  avec 
le  point  de  vue  sous  lequel  on  était  convenu  d'en- 
visager l'Autorisation  Maritale;  et  c'est  ce  que  l'on 
n'a  point  tardé  à  sentir.  Bientôt  on  s'est  dit  qu'ad- 
mettre les  Autorisations  subséquentes,  c'était  ré- 
duire l'intervention  du  mari,  dans  les  contrats  de 
sa  femme,  à  un  simple  consentement,  détruire  la  né- 
cessité de  l'Autorisation  expresse,  et,  ce  qu'il  y  aurait 
eu  de  plus  singulier,  donner  à  un  mari  le  pouvoir 
d'obliger  ja  femme  malgré  elle,  lorsqu'elle  ne  l'était 
pas.  —  Enfin  tous  les  auteurs  modernes  se  sont  ac- 
cordés à  dire  que  les  Aulorisalions  subséquentes  ne 
peuvent  rien  opérer  à  l'égard  des  femmes,  à  moins 
qu'elles  n'y  soient  présentes,  et  qu'elles  ne  s'y 
obligent  de  nouveau. 

Cette  jurisprudence  est  suivie  constamment  au 
CbiUclct(i)  ;  et  le  parlement  de  Paris  la  consacrée 
par  un  arrêt  solennel  du  16  juin  1708,  rapporté 
dans  les  observations  de  Doullonnois,  sur  le  traité 
de«  statuts  de  Kodcniburg,  torn.  1,  pag.  468. 

C'est  aussi  ce  qu'out  décidé  quatre  arrêts  du  par- 
lement de  Dijon,  des  19  juillet  1 G 1 4 >  »>  février 
jf»i8,  19  avril  1660  et  19  juillet  1667.  Le  prési- 
dent Boubicr,  qui  nous  les  a  couservés  (  chap.  19, 
n"'  36  et  4°  '.  •  remarque  pourtant  que  le  contraire 
parait  avoir  été  juge  par  trois  arrêts  des  19  avril 
iGoG,  5  juillet  167a  et  28  janvier  i683.  Mais  il 
ajoute  «  qu'il  serait  malaisé  de  le»  justifier  :  tout  ce 
qu'un  peut  dire  (poursuit-il  ),  c'est  que  la  cour  s'y 
est  laissée  entraîner  par  des  considérations  d'équité, 

■   — - — — 1 — — — — - 

(1  1  Vovei  l'titutnce  fartrrnrlle ,  *rr.l.  3 ,  $  !\. 
(  t)  tio'ur|00  ,  t  1,  p.  5»3  .  édiùuu  de  1770. 


auxquelles  on  ne  se  serait  peut-être  pas  arrêté,  s'il 
avait  plu  aux  commentateurs  de  notre  coutumc~de 
parler  moins  incertainement  sur  le  motif  de  l'obli- 
gation imposée  aux  femmes  de  se  faire  autoriser,  et 
s'ils  avaient  pris  la  peine  de  faire  des  recherebrs 
plus  exactes  sur  son  origine,  u 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  jugé,  par  arrêt  du 
28  mai  1 65 r ,  qu'une  donation  faite  par  la  dame  d« 
Boat,  sans  Autorisation  de  son  mari,  était  nulle, 
quoique  celui-ci  l'eût  ratifiée  quatre  jours  après.  La 
cour*ifdit  la  Peyrèrc,  lettre  D. ,  n°  100)  cassa  la 
donation ,  sur  la  demande  même  de  la  femme  «  parce 
que  l'Autorisation  doit  être  insérée  dans  l'acfr  pour 
habiliter  la  personne.  11  n'en,  est  pas  de  même  du 
consentement  qui  peut  suivre.  » 

[[  Quoique  le  Code  civil,  art.  217,  n'çxige,  pour 
la  validité  des  obligations  contractées  et  des  acqui- 
sitions faites  par  la  femme,  que  le  concours  du  mari 
dans  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit,  il  parait 
que  la  ratification  donnée  par  le  mari  à  un  acte  fait 
par  sa  femme  sans  Autorisation  ne  peut  pas  valider 
cet  acte  par  rapport  à  celle-ci,  à  moins  qu'elle  ne 
comparaisse  elle-même  dans  la  ratification  ,  et  qu'elle 
ne  se  la  rende  commune.  Cela  résulte  du  droit  qu'elle 
a  personnellement,  d'après  les  termes  de  l'art.  2u5, 
d'opposer  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'Autori- 
sation. 

Ce  qui  d'ailleurs  ne  laisse  là-dessus  aucun  doute, 
c'est  que  l'art.  217  avait  été  adopté,  à  la  séance  do 
conseil  d'£tat  du  5  vendémiaire  an  10,  avec  cette 
addition  :  le  consentement  du  mari,  quoique  postérieur 
à  l'acte ,  suffit  pour  le  valider  ;  et  que  cette  addition  a 
été  ensuite  supprimée. 

De  là  une  différence  bien  remarquable,  par  rap- 
port à  une  lettre  de  change  tirée  par  l'un  des  deux 
époux  sur  l'autre  qui  l'accepte,  entre  le  cas  où  la 
traite  est  faite  par  le  mari  sur  la  femme, et  le  cas 00 
clic  est  faite  par  la  fi  mme  sur  le  mari. 

Dans  le  premier  cas,  la  femme  est  censée  auto- 
risée par  son  mari  à  accepter  la  lettre  de  change, 
puisqu'il  la  tire  sur  elle;  et  cette  Autorisation  pré- 
cédant l'obligation  contractée  par  la  femme,  nul 
prétexte  pour  que  la  femme  se  refuse  à  l'exécution 
de  son  engagement.  Ainsi  l'a  jugé  un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Caen,  du  2  août  181  if- 
Mais  dans  le  second  cas,  ce  n'est  qu'après  l'obli- 
gation contractée  pat  la  femme  que  son  mari  y 
donne  son  consentement  ;  il  ne  le  donne  par  consé- 
quent qu'à  une  époque  où  le  droit  de  faire  annuler 
l'obligation  qu'elle  a  contractée  est  acquis  à  la 
femme,  et  par  une  conséquence  ultérieure,  il  est 
sans  effet  contre  la  femme.  C'est  ce  qu'a  décidé  un 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  12  janvier  181 5, 

«  attendu  que  l'acceptation  du  mari  qui  n'a  de 

rapport  qu'avec  son  propre  engagement,  ne  peut 
être  regardé  comme  un  concours  dans  l'acte,  ou  un 
consentement  par  écrit  à  l'obligation  contractée  p*r 
la  femme.  »  ' 
Voyei  au  surplus  ce  que  nous  dirons  dans  le  pa- 
ragraphe suivant,  au  sujet  d'un  arrêt  de  1*  «ou* 
royale  de  Cultnar,  du  39  uoTctnbrç  lbi6,  T' 
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5  IV.  Par  qui  et  comment  doit  être  prouvée  l'autorisa- 
tion prétendue  donnée  par  le  mari  à  la  femme? 

Le  bon  .eus  nous  dit  que  c'est  a  celui  qui  se  pré- 
vaut de  l'acte  fait  par  la  femme  mariée,  à  prouver 
qu'elle  y  a  élé  autorisée  pjr  son  mari.  L'Autorisa- 
tion  étant  la  condition  sine  qua  non  de  l'existence 
de  l'acte,  la  preuve  de  la  première  doit  nécessaire- 
ment retombe!  sur  la  partie  qui  est  chargée  de  la 
preuve  de  la  seconde. 

De  là  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  du  ao 
janvier  1808,  rapporté  dans  le  recueil  de  M.  Sircy, 
tom.  7,  pari,  a,  pag.  791  :  «  attendu  (y  est-il  dit) 
que  Lalande  ne  peut  pas  être  tenu  de  prouver  un 
lait  négatif,  tel  que  celui  de  la  non  Autorisation  de 
ta  femme ,  etc.  > 

Inutilement  la  femme  se  serait-elle  dite  autorisée 
par  son  mari  :  si  l'Autorisation  du  mari  n'était  pas 
constatée,  soit  par  sa  signature  apposée  à  l'acte 
même  qui  en  contiendrait  renonciation ,  soit  par  un 
acte  antérieur  et  séparé,  cette  énonciation  ne  ferait 
preuve  ni  contre  le  mari,  ni  contre  la  femme  elle- 
même. 

Le  sieur  Prircvand  donne  à  sa  femme  une  procu- 
ration générale  pour  administrer  ses  affaires.  Munie 
de  cet  acte,  mais  sans  le  montrer,  la  dame  Prirevand 
emprunte  du  sieur  GuiLlard  une  somme  dca48,ooof.; 
et  dans  la  reconnaissance  qu'elle  lui  en  souscrit, 
le  3o  prairial  an  10,  elle  se  dit  autorisée  à  faire  cet 
emprunt  par  une  procuration  générale  et  spéciale  de 
son  mari.  Quelque  temps  après,  le  sieur  Guiblard , 
poursuivant  le  mari  et  la  femme  en  paiement  de  sa 
créance,  ils  se  réunissent  tous  deux  pour  soutenir 
que  la  reconnaissance  est  nulle,  faute  d'Autorisa- 
tion. Vainement  le  sieur  Guiblard  opposc-t-il  sa 
bonne  foi  et  le  dol  de  la  femme.  Le  28  pluviô.se 
an  ia,  jugement  qui  annuité  la  reconnaissance  sous- 
crite par  la  dame  Prircvand,  «  attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  2a3  de  la  coutume  de  Paris,  la  femme 
en  puissance  de  mari  ne  peut  s'engager  sans  ex- 
presse Autorisation;  que  la  dame  Prircvand  n'était 
point  autorisée  à  faire  l'emprunt  dont  il  s'agit  ;  que 
Guiblard  a  dil  prendre  connaissance  de  cette  procu- 
ration ;  que  daus  tous  les  cas  il  ne  peut  se  prévaloir 
de  son  ignorance  sur  son  contenu  vis-a-vis  du  mari, 
ni  même  au  regard  de  la  femme.  »  Et  sur  l'appel, 
arrêt  du  ig  thermidor  de  la  même  aimée,  qui, 
«  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'ap- 
pellation au  néant.» 

L'espèce  suivante  nous  offre  un  arrêt  semblable 
de  la  cour  de  cassation. 

La  dame  Dcsson  ayant  renfermé  dans  son  enclos 
un  terrain  sur  lequel  le  sieur  Pallier  était  en  posses- 
sion d'un  droit  de  passage,  celui-ci  la  fait  citer  en 
complainte  devant  le  juge-de-paix. 

La  dame  Desson  comparaît,  propose  ses  moyens 
de  défense  et  succombe. 

Elle  en  appelle  au  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment de  Brest,  et  y  plaide  de  nouveau  .  en  alléguant 
nne  procuration  de  son  mari,  dont  on  ne  lui  de- 
mande ni  ne  lui  ordounc  la  représentation. 
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Le  3o  thermidor  an  1 1 ,  jugement  qui  confirme 
celui  du  tribunal  de  paix. 

Recours  eu  cassation,  fondé  .«sur  la  violation  des 
art.  ai5  et  ai8  du  Code  civil.  —  Le  sieur  Pallier 
répond  que  la  dame  Dcsson  n'est  pas  recevablc  à 
nier  l'existence  d'une  procuration  dont  elle  s'est 
dite  munie,  tant  en  première  instance  qu'en  cause 
d'apprt.  —  La  dame  Desson  réplique  qu'il  est  indif- 
férent qu'elle  ait  ou  non  allégué  avoir  une  procura- 
tion de  son  mari;  que  celui-ci  a  dû  paraitre  lui- 
même  en  nom  devant  les  juges,  et  n'a  pu  confier  a 
personne  le  droit  de  le  représenter;  que  tel  est  le 
résultat  de  la  maxime,  que  nul  en  France  ne  plaide 
par  procureurs;  qu'au  reste,  la  prétendue  procura- 
tion dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  représentée,  les 
juges  de  Brest  n'ont  pas  pu  y  avoir  égard. 

Par  arrêt  du  16  juillet  1806,  au  rapport  de 
M.  Kuperou,  «  Vu  les  art.  ai  5  cl  a  18  du  Code  civil; 
attendu  1*  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la 
femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'Autorisation 
de  son  mari,  ou  sans  celle  du  juge,  sur  le  refus  du 
mari;  attendu  a"  que  la  dame  Desson  n'a  été  auto- 
risée ni  en  première  iustance  ni  sur  l'appel;  que  si , 
en  cause  d'appel  seulement,  elle  s'est  déclarée  pro- 
curatrice  de  son  mari,  sans  avoir  exhibe  cette  pré* 
tendue  procuration ,  une  semblable  allégation ,  dont 
la  vérité  n'est  pas  même  justifiée,  n'a  pu  équivaloir 
à  l'Autorisation  expressément  exigée  par  la  loi  ;  la 

cour  casse  » 

Mais  si,  a  l'énonciation  qu'aurait  faite  une  femme 
dans  un  acte,  de  l'Autorisation  à  clic  donnée  par 
son  mari  pour  le  passer,  il  se  joignait  un  fait  posté- 
rieur du  mari  par  lequel  il  aurait  exécuté  volontai- 
rcment  cet  acte,  ces  deux  circonstances  réunies 
emporteraient-elles  la  preuve  que  la  femme  a  été 
véritablement  autorisée? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  celte  question  nous 
parait  avoir  été  mal  jugée. 

Le  ai  février  1804,  acte  notarié  par  lequel  il  est 
procédé  entre  Nicolas  Schustcr  et  ses  enfants,  parmi 
lesquels  se  trouvent  trois  mineurs  et  Catherine 
Schustcr,  majeure,  mais  mariée  avec  Michel  Pfeiffer, 
au  partage  de  la  communauté  qui  a  existé  entre  le 
premier  et  la  mère  des  seconds.  Catherine  Schustcr 
parait  dans  cet  acte  comme  autorisée  de  son  mari, 
mais  celui-ci  n'y  est  pas  désigné  comme  présent,  et 
il  ne  le  signe  pas. 

Cependant  Michel  Pfeiffer  se  met  en  possession 
du  lot  assigné  a  son  épouse;  il  le  cultive,  et  il  en 
jouit  avec  elle  pendant  cinq  ans  sans  réclamation. 

Le  a5  juillet  180g,  les  deux  époux  forment  une 
demande  en  nullité  du  partage,  et  ils  la  fondent, 
entre  autres  moyens,  sur  le  défaut  d'Autorisation. 

Le  a3  décembre  181 5,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Saverne,  qui  ordonne  que  le 
partage  sera  exécuté,  «Attendu  que  les  conjoints 
Pfeiffer  se  sont  mis  en  possession,  et  jouissent  du 
lot  qui  leur  est  avenu  dans  l'acte  de  partage  du  3 
ventôse  an  ta,  depuis  qu'il  a  eu  lieu;  d'où  résulte 
que,  par  l'exécution  volontaire  qu'ils  lui  ont  donnée, 
ils  sont  non  recevables  en  leur  demande  en  nullité.» 
Michel  Pfeiffer  et  son  épouse  appellcut  de  ce  ju- 
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gcmcnt,  et  soutiennent  qu'en  faisant  résulter  de  la 
prise  de  possession  du  lot  a  eux  assigné  par  lr  par- 
tage, une  preuve  d'acquiescement  au  partage  mémo, 
il  erre  en  fait  et  en  droit.  Ce  jugement  erre  en  fait, 
disent-ils,  en  ce  que  rien  ne  prouve  que  la  prise  de 
possession  dont  il  argumente  ait  eu  lieu  en  vertu 
de  l'acte  de  partage,  ni  que  Pfeiffer  ait  connu  cet 
acte  et  l'ait  exécuté  sciemment  :  il  erre  en  droit,  en 
ce  que  «  ce  prétendu  acquiescement  ne  pourrait, 
sous  aucun  rapport,  équivaloir  à  l'Autorisation  né- 
cessaire pour  valider  la  signature  de  son  épouse; 
que  d'un  côté  Pfeiffer  a  pu,  sans  acquiescer  au 
partage,  se  mettre,  d'une  manière  quelconque,  en 
jouissance  provisoire  d'une  portion  de  la  succession, 
cl  se  réserver  la  faculté,  d'ailleurs  commune  à  tous 
les  cohéritiers,  de  faire  procéder  à  un  partage  légal , 
régulier  et  définitif;  que  les  mineurs  n'étant  pas  liés 
envers  lui,  et  pouvant  toujours  faire  procéder  a  un 
partage  délïnilif,  c'est  à  dessein  qu'il  n'a  pas  voulu 
se  lier  envers  eux  par  sa  signature  ou  son  adhésion 
au  partage,  et  se  réserver  par  là  le  même  droit  dans 
le  cas  où,  contrairement  à  la  teneur  de  la  loi,  ce 
mémo  partage  qu'elle  qualifie  de  provisionnel  pour 
I  <>us  les  coparlagcanls,  serait  réputé  difinilif  à  l'égard 
des  majeurs.  » 

Mais  par  arrêt  du  a  >  novembre  181G,  la  cour 
rovalc  de  Colmar  met  l'appellation  au  néant,  «  at- 
tendu, quant  au  grief  que  les  appelants  veulent 
taire  résulter  de  ce  que  le  partage  notarié  dont  il 
b'agit  n'est  signé  que  par  Catherine  Schustcr  et  non 
par  Michel  Pfeiffer,  son  mari ,  bien  qu'il  fut  qualifié 
dans  l'acte  comme  assistant  et  autorisant  son  épouse, 
qu'il  est  vrai  que  l'Autorisation  dudit  Pfeiffer  était 
nécessaire,  et  qu'elle  ne  peut  pas,  à  défaut  de  sa 
signature,  résulter  de  la  mention  faite  par  le  notaire 
que  ledit  Pfeiffer  assistait  et  autorisait  son  épouse; 
mais  qu'aussi  cette  Autorisation  du  mari  pouvait 
être  donnée  par  écrit  et  isolément  de  l'acte;  qu'elle 
pouvait  pareillement  résulter  de  tous  actes  ou  faits 
établissant  son  consentement  ou  son  adhésion  au 
partage  cl  au  lotissement  attribué  à  son  épouse;  et 
que  l'adhésion  la  plus  formelle  qu'il  pouvait  donner, 
«  lait,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  de  se  mettre  en  possession 
tle  sun  lot,  de  le  cultiver  pendant  cinq  années  sans 
critique  ni  réclamation  aucune,  puisque  ce  n'est  que 
par  le  même  partage  qu'il  a  pu  connaître  le  lot  qui 
lui  était  attribué  du  chef  de  son  épouse;  que  cette 
adhésion  ainsi  continuée  est  beaucoup  plus  formelle, 
et  exprime  sa  véritable  intention  beaucoup  mieux 
qu'un  écrit,  ouvrage  instantané  qui,  dans  le  fait, 
ne  prouve  que  la  pensée  du  moment  où  il  a  été 
souscrit  (1).  » 

Il  est  pénible  de  le  dire,  et  rependant  il  faut  le 
dire  avec  franchise  pour  empêcher  la  propagation 
de  graves  erreurs,  cet  arrêt  n'aurait  pas  pu  échapper 
•  la  cassation ,  s'il  eût  été  attaqué  par  celle  voie. 

Sans  doute  l'Autorisation  de  Pfeiffer  énoncée  dans 
le  partage  ,  avait  pu  être  donnée  par  un  acte  srparé. 
Mais  il  ne  suffisait  pas  que  la  chose  eût  été  possible, 
il  fallait  encore  qu'elle  fût  prouvée;  et  comment  la 


1  )  lWued  de  SI.  Sirej.  I,  tf,  |«rt. 


preuve  devait-elle  en  être  établie?  Elle  ne  pouvait 
l'être  que  par  écrit,  c'est-à-dire  par  la  représentation 
de  l'acte  même  qui  l'ciU  contenue  ;  elle  ne  pouvait 
pas  l'être  par  des  présomptions  morales;  car  les 
présomptions  morales  ne  sont  admissibles,  aux 
termes  de  l'art.  i353  du  Code  civil,  que  dans  les 
cas  ou  la  preuve  par  témoins  le  serait  elle-même. 

Sans  doute  si  In  nullité  du  partage  n'eût  pu  être 
alléguée  que  par  Pfeiffer,  il  l'aurait  couverte  par  sa 
prise  de  possession  et  par  sa  jouissance,  jieudaiit 
cinq  ans,  des  biens  qui  avaient  été  compris  dans  le 
lot  de  sa  femme;  et  telle  eût  été  la  conséquence 
nécessaire  de  l'art.  i338  du  Code  civil.  Mais  sa 
femme  avait  comme  lui  le  droit  de  faire  valoir  cette 
nullité  ;  et  dans  le  fait  elle  la  faisait  valoir  conjoin- 
tement avec  lui;  c'était  même  pour  cela  qu'elle 
s'était  rendue  partie  dans  la  cause.  Or,  ce  que  le 
mari  n'eût  pas  pu  faire  au  préjudice  do  la  femme, 
comme  on  l'a  vu  au  paragraphe  précédent,  o°  a,  m 
ratifiant  le  partage  après  coup  par  l'acte  le  plus 
exprès  et  le  plus  formel,  comment  aurait-il  pu  le 
faire  en  ratilianl  re  partage  par  un  fait  qui  y  était 
postérieur,  par  une  prise  de  possession,  par  une 
jouissance  quinquennale?  La  ratificalion  résultant 
d'un  fait  volontaire  et  passé  à  une  époque  où  l'action 
en  nullité  est  ouverte ,  équipollc  bien  à  la  ratifica- 
tion écrite  et  revêtue  de  toutes  les  conditions  requises 
pour  couvrir  la  nullité  de  l'acte  qui  en  est  l'objet; 
mais  celle-là  ne  peut  avoir  plus  d'efficacité  que  celle- 
ci;  et  où  la  seconde  est  impuissante,  la  première 
l'est  nécessairement  aussi. 

Il  importait  peu,  du  reste  (aussi  l'arrêt  ncreléve- 
t-il  par  cette  circonstance), que  la  femme  Pfeiffer  eût 
été  associée  avec  son  mari  dans  la  jouissance  qu'il 
avait  eue,  pendant  cinq  ans  après  le  partage,  des 
biens  compris  dans  le  lot  qui  lui  avait  été  assigne 
par  l'acte  du  31  février  l bo4>  r-Hc  n'j  avait  été 
associée  que  passivement,  ou  plutôt  c'était  lui  seul 
qui  avait  joui  aux  veux  de  la  loi;  la  part  qu'elle 
avait  prise  de  fait  à  cette  jouissance,  ne  pouvant  pat 
être  considérée  comme  l'elTel  de  sa  propre  volonté, 
ne  pouvait  pas  l'être  non  plus  comme  une  ratificalion 
qui  lui  fût  personnelle. 

Section  VIL  Quelles  sont  le*  exceptions  qui  limitent 
la  rente  générale  de  la  nécessité  de  V Autorisation 
ifarilale  pour  habiliter  la  femme  à  contracter,  alié- 
ner et  ester  en  jugement?  )] 

I.  Lorsque  le  mari  est  absent,  la  femme  a  de  plein 
droit  tout  pouvoir  pour  1rs  actes  de  légère  adminis- 
tration, comme  pour  faire  agir  les  serviteurs,  l<*s 
domestiques,  recevoir  les  menues  redevances,  faite 
faire  les  réparations  urgentes,  prendre  soin  de  l'é- 
ducation des  enfants,  etc.  Mais  ce  pouvoir  ne  s'étend 
point  à  un  renouvellement  des  baux,  à  une  vente 
qui  tendrait  à  dégarnir  un  appartement  de  sou 
mobilier,  un  domaine  de  ses  bestiaux,  de  ses  four- 
rages ,  ctr. 

Si  l'absence  durait  trop  long-temps,  et  que  les 
affaires  exigeassent  des  actes  d'une  administration 
plus  essentielle,  la  femme  serait  dès-lors  obligée  de 
l'y  faire  autoriser  j  #r  justice,  en  justifiant  de  l'an- 
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i«nce  par  un  acte  de  notoriété.  Le  juge,  en  pareil 
cas,  tur  l'exposé  de  la  requête  et  sur  le  vu  de  Tarte, 
donne  son  Autorisation  ;  mais  il  convient  que  le  tout 
demeure  déposé  au  greffe  pour  la  sûreté  des  contrac- 
tants :  la  femme  doit  simplement  s'en  faire  délivrer 
une  expédition ,  pour  faire  connaître  son  pouvoir  en 
tas  de  besoin. 

En  llainaut,  I  on  ne  peut  s'adresser,  pour  cet 
objet,  qu'au  juge  royal  :  c'est  ce  que  porte  l'art,  t" 
du  ebap.  35  des  chartes  de  cette  province,  qui  en 
même  temps  indique  les  bornes  dans  lesquelles  doit 
être  renfermée  cette  Autorisation;  en  voici  le» 
termes':  «  Si  aucun  noble  ou 
pays,  en  voyage  de  guerre  ou  aulreni 
renée  de  bref  retour,  la  femme  en  pourra  faire  re- 
montrance en  notre  dite  cour,  pour,  I  sa  requête, 
être  d'icelle  autorisée  d'entendre  aux  affaires  de  son 
mari  et  d'elle,  pour  gouverner,  lever  et  recevoir  les 
bieus,  rentes  et  revenus  appartenants  à  son. lit  mari 
et  elle,  ensemble  iccux  poursuivre  et  défendre  par 
toutes  voies  qu'il  appartiendra,  soit  pour  (iefs,  allocts 
cl  mains-fermes,  et  pour  toutes  autres  actions,  même 
pour  conférer  les  bénéfices  par  droit  de  patronage, 
s'il  êchet,  sans  néanmoins  pouvoir  affranchir  bâ- 
tards et  aubains  ;  mais  bien  de  bailler  à  censé  (ferme) 
dûment  par  terme  ordinaire,  et  par  recours  (enchère 
publique),  toutes  fois  que  besoin  sera,  sans  par  elle 
pouvoir  faire  aucune  nouvelles  convenances  et  obli- 
gations au  préjudice  de  sondit  mari,  pour  quelles 
choses  que  ce  soit,  ni  aussi  pour  abattre  les  bois 
surigés,  lors  des  tailles  et  montres  ordinaires.  >»  — 
L'art,  a  ajoute  que,  si  quelqu'un  intente  des  pour- 
suites contre  un  mari  absent,  sa  femme  pourra  se 
faire  autoriser  par  justice  pour  le  défendre. 

[[  F.  l'art,  aaa  du  Code  civil  et  l'art.  863  du  Code 
de  procédure.]] 

II.  La  démence  on  la  fureur  du  mari  produisent, 
a  l'égard  de  sa  femme,  le  même  effet  qu'une  longue 
absence.  C'est  la  disposition  de  l'art.  3  du  chapitre 
des  chartes  du  llainaut  que  l'on  vient  de  citer. 
[[L'art,  aaa  du  Code  civil  et  l'art.  8fi4  du  Code 


non  emportant  la  mort  civile,  Ks  actes  faits  dan1 
l'intervalle  par  sa  femme  sans  son  Autorisation  ou 
celle  de  la  justice,  devenaient  nuls;  et  dans  le  cas 
contraire,  ils  restaient  valables.  Mais  le  Code  civil 
fait  là-dessus  d'autres  distinctions.  V.  Mort  livilc, 

S  »;I 

Lorsque  le  mari  est  simplement  condamné  aux 
galères  ou  au  bannissement  à  temps,  la  femme  n'csl- 
clle  pas  du  moins  affranchie  de  son  autorité  pendant 
qu'il  subit  la  peine? 

Les  auteurs  ne  se  sont  point  expliqués  sur  cette 
question;  mais  il  est  tout  naturel  de  penser  que  la 
femme  peut  agir  de  son  chef  pour  tout  ce  qui  est  de 
simple  administration.  A  l'égard  des  actes  qui  peu- 
vent tendre  a  une  aliénation  ,  comme  le  mari  peut  y 
avoir  un  intérêt  plus  sensible,  il  paraît  juste  de  lui 
conserver  tonte  son  autorité.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer qu'il  ne  la  perd  d'aucune  façon,  lorsque  la 
condamnation  se  borne  a  une  infamie  sans  peine 
afflictive,  comme  au  blâme,  a  l'amende,  etc. 

[[  V.  l'art,  aai  du  Code  civil,  et  ci-après,  sect.  8, 

»•  «01 

Si  le  mari  était  relevé  de  la  mort  civile  par  lettres 
du  prince,  la  femme  retomberait-elle  sous  son  au- 
torité? La  chose  ne  souffrirait  aucune  difficulté, 
parce  que  cette  espèce  de  mort  ne  dissout  pas  le 
mariage  ;  cllu  empêche  seulement  l'exercice  des  effets' 
Civils. 

[[  C'est  ce  que  j'ai  établi  dans  mon  Remet!  de 
Questions  de  droit,  au  mot  Émigrés ,  par  rapport  à' 
la  mort  civile  que  la  loi  do  a8  mars  1793  avait  fait 
résulter  dr  l'émigration. 

Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  delà  mort  civile 
qui  aurait  été  encourue  depuis  la  publication  du 
Code  civil. — La  raison  en  est  que,  dans  l'esprit  de  ce. 
Code,  la  mort  civile  dissout  tellement  le  mariage, 
considéré  comme  contrat  civil,  que  celui  des  époux 
qui  conserve  son  état  peut  à  l'instant  même  former 
de  nouveaux  noeuds;  et  bien  sûrement  le  mariage 
une  fois  dissous  légalement  ne  pourrait  plus  revivre 
par  la  grâce  subséquente  que  le  condamné  obtien- 


ne procédure,  assimilent  aussi  le  cas  de  démence  du  drait  du  prince.  V.  Mariage,  sect.  3,  §  1.  n"  3. 
mari  à  celui  de  son  absence.  ]|  Voici,  au  surplus,  une  espèce  daus  laquelle  il  a 

III.  La  femme  est  affranchie  de  la  nécessité  de  été  jugé  que  pendant  la  mort  civile  du  mari,  la 

l'Autorisation,  lorsque  son  mari  est  tombé  dans  un  femme  n'a  pas  besoin  de  son  Autorisation,  ni  de 

état  de  mort  civile  par  l'effet  d'une  condamnation  celle  de  la  justice  pour  contracter  et  aliéner  ses 

aux  galères  perpétuelles,  ou  à  un  bannissement  à  biens. 

perpétuité  hors  du  royaume.  Mais  cet  affranchisse-       Le  sieur  Saffray  avait  épousé  avant  la  révolution 


ment  n'a  lieu  qu'autant  que  la  condamnation  a  été 
exécutée,  ou  en  réalité,  ou  par  effigie. 

;  civil  détermine  les  cas  01 


[[  Le  Code  ci- 
nations  judiciaires  emportent  la  mort  civile;  et  il 
consacre,  art.  a5,  le  principe  général  que  la  mort 
civile  dissout  le  mariage  quant  à  ses  effets  civils,  et 
par  conséquent  quant  à  la  nécessité  de  l'Autorisation 
Maritale. 

En  cst-il  a  cet  égard  de  la  condamnation  par  con- 
tumace, comme  de  la  condamnation  prononcée  par 
un  jugement  contradictoire? 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  si  l'accusé  se  pré- 
sentait ou  était  arrêté  dans  les  cinq  ans,  et  que,  mis 
en  jugement,  il  fût  absous  ou  condamné  à  unepeinc 
5*.  JOUE  1.  ■ 


la  demoiselle  Dumesnildot,  domiciliée  comme  lui 
dans  le  territoire  de  la  coutume  de  Normandie,  et 
qui  comme  lui  avait  toutes  ses  propriétés  régies  par 
cette  coutume. 

Dans  le  cours  de  la  révolution ,  le  sieur  Saffray  a 
émigré,  et  il  n'a  été  rayé  de  la  liste  constatant  son 
émigration  que  par  un  brevet  d'amnistie  obtenu  en 
exécution  du  sénatustonsultc  du  6  floréal  an  10. 

La  dame  Saffray  n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui 
donnait  la  loi  du  ao  septembre  179a,  de  faire  pro- 
noncer son  divorce.  Mais  se  regardant  comme  affrnn 
cbie  de  la  puissance  de  son  mari,  elle  a  donné,  le  1 8 
frimaire  an  7,  au  sieur  Lcmoine,  une  procuration 
le  domaine  du  Manoir-la-Vallée,  situé 
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dans  la  commune  de  Tourville,  qu'elle  avait  hérité 
de  son  père;  et  le  4  nivôse  suivant,  le  sieur  Lemoinc 
a  effectivement  vendu  ce  domaine  au  sieur  Mos- 
queron. 

Le  sieur  Kofocd,  Danois,  se  trouvant  créancier 
du  sieur  Mosqueron,  a  fait  vendre  sur  lui,  par  ex- 
propriation forcée,  le  domaine  du  Manoir-la-Vallée. 
—  Le  sieur  Jaubert,  imprimeur  à  Coulanccs,  s'en 
est  rendu  adjudicataire. 

Poursuivi  pour  le  paiement  du  prix  de  son  adju- 
dication ,  le  sieur  Jaubert  a  prétendu  ne  pouvoir  y 
être  contraint  qu'après  qu'on  lui  aurait  donné  des 
sûretés  suffisantes  pour  l'éviction  à  laquelle  il  était 
exposé,  attendu ,  a-t-il  dit,  que  d'une  part ,  le  sieur 
Mosqueron  est  insolvable,  et  que  de  l'autre,  la 
daine  Saffray  n'a  pas  pu  aliéner  le  domaine  du  Ma- 
noir-la-Valléc,  sans  y  avoir  été  préalablement  au- 
torisée par  justice,  à  défaut  de  son  mari  alors  émigré. 

Le  8  messidor  an  8,  jugement  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  de  Coutances,  qui,  adoptant  le 
système  du  sieur  Jaubert,  ordonne  que  «  Petcrs 
Kofocd  ne  pourra  toucher  le  montant  de  la  colloca- 
tion  qui  lui  sera  adjugée,  qu'en  donnant  bonne  et 
valable  assurance  de  répéter  en  cas  que  Jaubert  soit 
troublé  dans  la  propriété  à  lui  adjugée;  et  qu'a  faute 
par  Peters  Kofoéd  de  fournir  l'assurance  demandée 
par  Jaubert,  celui-ci  est  autorisé  à  retenir  par  ses 
mains  le  prix  de  son  adjudication;  à  ses  obéissances 
(offres)  d'en  payer  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  sans  re- 
tenue....» —  Appel  de  la  part  du  sieur  Kofoed. 

Le  18  nivôse  an  la,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Cacn ,  qui ,  a  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  de  justes 
inquiétudes  que  pourrait  avoir  a  éprouver  un  adju- 
dicataire, doivent  donner  lieu  à  une  demande  de 
caution,  on  ne  doit  pas  les  confondre  aveedes  craintes 
frivoles,  telles  que  celles  manifestées  par  Jaubert  : 
qu'en  effet,  la  législation  sur  les  émigrés  même  am- 
nistiés, ou  qui  pourraient  l'être,  est  irrévocable- 
ment et  clairement  fixée  de  manière  à  ne  point 
laisser  subsister  d'inquiétudes  raisonnables  à  l'égard 
du  contrat  de  vente  faite  à  Mosqueron  par  la  dame 
Dumcsnildol;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé...  » 

Le  sieur  Jaubert  se  pourvoit  en  cassation, et,  pro- 
pose deux  moyens  :  contravention  au  statut  nor- 
mand sur  l'état  de  la  femme  mariée;  violation  des 
lois  des  ao  septembre  179a,  4  floréal  an  a  et  a4  ven- 
démiaire an  3,  relatives  au  divorce;  et  fausse  appli- 
cation de  la  loi  du  a8  mars  1793  sur  les  émigrés. 


a  l'émigration,  que  l'on  doit  décider  si  la  dame 
Saffray  a  pu  vendre  le  domaine  du  Manoir-la-Vallée; 
et  conséquemment  c'est  du  second  moyen  de  cassa- 
tiondu  demandeur  que  dépend  le  sort  du  premier. 

»  Pour  établir  que  la  dame  Saffray  n'a  pas  été  af- 
franchie par  l'émigration  de  son  époux,  de  l'inca- 
pacité dans  laquelle  son  mariage  t'avait  placée,  le 
demandeur  vouscite  les  lois  des  ao  septembre  1  79a, 
4  floréal  an  a  cl  a4  vendémiaire  an  3,  qui  ne  font  ré- 
sulter de  l'émigration  qu'un  moyen  de  divorce  pour 
l'époux  non  émigré,  rt  qui,  par  conséquent,  sup^ 
posent  que  le  mariage  n'est  pas  dissous  de  plein 
droit  par  l'émigration. 

»  Mais  le  demandeur  confond  a  cet  égard  deux 
choses  toutes  différentes  l'une  de  l'autre  :  il  confond 
le  mariage  considéré  comme  contrat  du  droit  des 
gens ,  avec  le  mariage  produisant  des  effets  civil*. 

»  Considéré  comme  contrat  du  droit  des  gens,  le 
mariage,  suivant  les  lois  citées,  subsiste  entre  l'é- 
migré et  son  épouse,  comme  il  subsiste  entre  le  con- 
damné à  mort  par  coutuinace  et  la  femme  qu'il  a 
précédemment  épousée  ;  comme  subsiste ,  entre  deux 
condamnés  à  mort  par  contumace,  l'union  conju- 
'  gale  qu'ils  ont  formée  après  les  cinq  ans  écoulés  de- 
puis leur  condamnation. 

»  Mais,  considéré  comme  produisant  des  effets 
civils,  le  mariage  n'est  plus  aux  yeux  de  la  loi, 
après  l'émigTation,  soit  du  mari,  soit  de  la  femme; 
pourquoi?  Parce  que  l'émigration  entraine  la  mort 
civile,  parce  que  toute  personnne  émigréc  est  par 
cela  seul  morte  civilement.  (Art.  1"  de  la  loi  du  a8 
mars  1793.) 

»  Ainsi ,  par  rémigration  du  mari ,  la  femme  cesse 
d'être  sous  sa  puissance;  comme  dans  le  droit  ro- 
main, la  mort  civile  du  père  faisait  cesser  la  puis- 
sance paternelle  à  l'égard  des  enfants  (1). 

»  Ainsi ,  par  l'émigration  du  mari,  la  femme  cesse 
d'être  en  communauté  avec  lui ,  comme  elle  cesserait 
d'y  être  si  son  mari  avait  été  condamné  a  mort  pai 
contumace  (a).  - 

»  Ainsi ,  par  l'émigration  du  mari ,  les  effets  civils 
du  mariage  sont  tellement  détruits,  que,  si  pendant 
son  émigration  il  rendait  son  épouse  mère,  leur  en- 
fant ne  pourrait  pas  succéder  même  à  celui  des  deux 
qui  serait  resté  fidèle  à  la  patrie,  encore  moins  à  ses 
parents  collatéraux  ;  comme  serait  incapable  de  suc- 
céder a  sa  mère  et  à  ses  parents  collatéraux  l'enfaut 
qui  serait  né  après  la  condamnation  du  mari  à  une 


«<  Le  premier  de  ces  moyens  (ai-jc  dit  à  l'audience  peine  emportant  la  mort  civile  (1). 

de  la  section  des  requêtes,  le  a4  floréal  an  i3)  est  »  11  est  vrai  que  l'amnistie  accordée  à  l'époux 

par  lui-même  inexpugnable;  mais  le  succès  en  est  émigré  par  le  sénatusconsullc  du  6  floréal  an  to, 

subordonné  à  la  question  de  savoir  si  la  dame  Saffray  l'a  rétabli  dans  tous  les  droits  civils  que  la  loi  at- 

n'élait  pas,  au  moment  où  elle  a  vendu  le  domaine  tache  au  mariage  ;  mais  elle  ne  l'y  a  rétabli  que  pour 

du  Ma uoir-b -Vallée,  dans  des  circonstances  extra-  l'avenir;  car  jamais  une  grâce  émanée  de  l'autorité 

ordinaires  qui  eussent  fait  cesser  à  son  égard  les  souveraine  ne  peut  préjudicier  aux  droits  acquis  à 

effets  civils  de  son  mariage.  —  Car  ce  n'était  pas  à  des  tiers.  —  C'est  ainsi  que,  dans  le  droit  romain, 

raison  de  son  sexe,  c'était,  à  raison  de  son  mariage;    _   - 

ce  n'était  pas  comme  femme,  c'était  comme  mariée,  .                                  ..  , 

que  la  da.neSaflray  était,  avant  l'émigration  de  son  .  ''U».  aux  h*"**».          ■"*«  f  patnœ  fousu- 

mari ,  incapable  de  contracter  et  d'aliéner  ses  biens.  |S£r,  de  h  C^navté,  n.  G.3. 

—Ainsi  ce  n  est  pas  précisément  par  la  coutume  de  (3)  Argou ,  institutions  au  divii  Ji™cai* ,  t.  a ,  p.  9. 

Aormandie,  c'est  bien  plutôt  par  les  lois  relatives  J/ort  civile,  $  3,  art.  4. 
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tout  ce  qu'un  fils  de  famille  avait  fait  pendant  la 
déportation  de  son  père,  demeurait  stable  après  que 
le  père  avait  obtenu  du  prince  sa  pleine  réintégration 
dans  tous  ses  droits.  —  C'est  ainsi  que  le  condamne 
à  mort  par  contumace  qui,  après  cinq  ans,  est  ab- 
sous ou  amnistié,  ne  peut  pas  réclamer,  au  préju- 
dice des  parent»  plus  éloignés  qui  ont  pris  sa  place, 
les  successions  qui  se  sont  ouvertes  pendant  sa  mort 
civile  (i). 

n  II  serait  inutile  de  donner  plus  de  développe- 
ments à  des  vérités  aussi  constantes  et,  pour  ainsi 
dire,  aussi  triviales.  La  conséquence  qui  en  résulte 
est  aussi  simple  que  décisive:  c'est  que  la  cour  d'appel 
de  Cacn  a  fait  une  juste  application  des  lois  qu'elle 
devait  prendre  pour  base  de  son  jugement.  —  Nous 
estimons  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  de- 
mandeur. » 

Arrêt  du  34  floréal  an  i3,  au  rapport  de  M.  Liger 
de  Verdigny,  qni , 

«  Attendu  que  le  sieur  Saffray,  par  le  fait  de  son 
émigration  et  l'inscription  de  son  nom  sur  la  liste 
des  émfgrés,  avait  encouru  la  mort  civile  prononcée 
contre  les  émigrés  par  la  loi  du  38  mars  1  70, 3;  que 
l'effet  de  celte  mort  civile  a  été  de  dissoudre  la  puis- 
sance maritale  et  de  rendre  la  demoiselle  Duracsnil- 
dot,  femme  Saffray,  a  sa  liberté  naturelle;  considé- 
rant qu'on  ne  peut  induire  des  dispositions  de  la  loi 
du  30  septembre  17'. m,  qui  met  l'émigration  au 
nombre  des  causes  déterminées  du  divorce,  que  la 
femme  de  l'émigré  soit  dans  là  nécessité  absolue  de 
former  cette  demande  pour  recouvrer  l'exercice  de 
•es  droits  civils;  qu'il  convient  de  distinguer,  dans  le 
mariage,  le  contrat  formé  par  le  consentement  des 
parties ,  et  les  effets  civils  que  la  loi  en  fait  découler; 
que  le  contrat  tient  uniquement  au  droit  des  gens; 
qu'il  en  est  autrement  des  effets  purement  civils  du 
mariage;  que  la  mort  civile  retranchant  de  la  société 
civile  celui  qui  en  est  atteint,  la  raison  se  refuse  à 
l'idée  d'une  communauté  toujours  subsistante  avec 
une  personne  qui ,  dans  l'ordre  civil  et  aux  yeux  de 
la  loi ,  n'existait  pl>is;  considérant  enfin  que  la  cour 
d'appel  de  Caen,  loin  d'avoir  contrevenu  à  aucune 
loi,  a  fait,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  une 
juste  application  de  celles  relatives  aux  émigrés; 
•  »  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  de  Gilles  Jau- 
bert  »]] 

IV.  Lorsque  la  femme  et  les  personnes  qui  ont 
contracté  avec  elle  ont  eu  un  juste  sujet  de  croire  que 
son  mari  était  mort,  et  qu'elle  avait  en  conséquence 
le  pouvoir  de  s'obliger  sans  Autorisation ,  leur  bonne 
foi  réciproque  doit  valider  les  contrats.  C'est  le  cas 
de  la  maxime,  error  commuais  jus  facittV.  Erreur, 
Ignorant* y  Puissance  paternelle,  sect.  5,  §  3;  et  ci- 
après,  le  n°  19. 

V.  La  séparation  judiciaire,  soit  de  corps,  soit  de 
biens,  dispcose-t-ellc  la  femme  du  besoin  d'Autori- 
sation ? 

L'affirmative  est  reçue  dans  la  jurisprudence  pour 
tout  ce  qui  est  de  simple  administration.  Une  femme 
séparée  par  justice  peut  faire  à  cet  égard  ce  qu'elle 

(s)Art.  3o  du  Code  oiviL 


juge  à  propos.  Ce  n'est  pas  qu'elle  soit  entièrement 
affranchie  de  la  puissance  maritale:  non,  elle  est 
toujours,  à  certains  égards,  sous  la  dépendance  de 
sou  mari  ;  rien  ne  saurait  absolument  l'y  soustraire , 
ai  ce  n'est  la  mort  civile  ou  naturelle  :  mais  le  mari , 
par  ses  duretés  ou  son  inconduitc,  ayant  cessé  de 
mériter  sa  confiance,  il  a  fallu  remettre  à  la  femme 
un  gouvernement  dont  il  s'acquittait  mal,  ou  qu'il 
ne  méritait  plus  de  continuer;  et  dès-lors  il  a  été  na- 
turel que  la  femme  pût  l'exercer  saris  sa  participa- 
tion, pour  obvier  aux  difficultés  qu'elle  ne  manque- 
rait pas  d'essuyer  s'il  lui  fallait  à  chaque  instant 
une  Autorisation  spéciale  de  sou  mari  ou  de  la  jus- 
tice. 

Mais  toute  cette  liberté  dont  jouit  la  femme  en 

Kreil  cas  se  borue  à  une  simple  administration.  A 
gard  de  l'aliénation  de  ses  immeubles,  la  femme 
est  aussi  dépendante  que  s'il  n'y  avait  point  de  sé- 
paration. Le  mari  a  toujours  un  intérêt  sensible  à  ce 
qu'elle  ue  tombe  point  dans  l'indigence,  et  le  main- 
tien de  son  autorité  sur  elle  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  pour  la  garantir  de  cet  inconvénient.  Au  reste, 
le  mari  n'y  eût-il  aucun  intérêt,  il  y  a  plus,  ne  fut-il 
question  que  d'accepter  une  donation  entre-vifs,  la 
femme  ne  pourrait  le  faire  sans  l'Autorisation  de  son 
mari  :  de  même  elle  ne  peut  accepter  ni  répudier  une 
succession  sans  lui,  ni  recevoir  des  deniers  dotaux, 
qu'il  n'en  soit  prévenu  pour  veiller  a  l'emploi  de 
l'argent.  Elle  est  à  peu  près  comme  un  mineur  éman- 
cipé, qui  peut  bien  jouir  par  lui-même  de  ses  reve- 
nus et  disposer  de  son  mobilier,  mais  qui  ne  peut 
rio*  au-delà  sans  l'agrément  de  son  curateur.  Ce  n'est 
point  qu'une  femme  majeure  ait  moins  d'intelligence 
étant  mariée  que  si  elle  était  veuve;  mais  c'est  qu'il 
serait  dangereux  qu'étant  séparée,  surtout  si  c'était 
pour  cause  de  sévices,  elle  ne  cherchât,  même  a  son 
propre  préjudice,  à  se  venger  de  son  mari ,  et  que  la 
passion  ne  l'induisit  en  erreur.  D'ailleurs,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  il  faut  toujours  qu'il  reste 
au  mari  une  portion  de  son  autorité  primitivctet  il 
est  naturel  de  la  lui  conserver  dans  tous  les  cas  les 
plus  importants  soit  pour  la  femme  soit  pour  lui- 
même  ou  pour  leurs  enfants. 

Cependant,  par  une  faveur  singulière,  quelques 
coutumes  et  les  usages  de  quelques  provinces  veulent 
que  la  femme  séparée  soit  entièrement  affranchie  de 
la  puissance  maritale:  c'est  ce  que  nous  développe- 
rons à  l'article  Séparation  de  biens.  [[On  y  verra 
aussi  quels  sont,  a  cet  égard,  les  dispositions  du 
Code  civil. JJ 

VI.  Une  autre  exception  pour  la  femme,  en  fait 
d'Autorisation,  est  celle  qui  concerne  le  commerce. 
Il  est  reçu  parmi  nous  qu'une  femme  qui  fait  publi- 
quement un  négoce  particulier,  auquel  son  mari  ne 
prend  aucune  part,  peut  s'obliger  et  faire  de  son 
chef  tout  ce  qui  dépend  de  ce  négoce.  Ce  n'est  pas  que 
le  mari  perde  de  ses  droits  en  cette  occasion,  et  qu'il 
ne  puisse  bien  empêcher  sa  femme  de  faire  aucun 
commerce;  mais  c'est  qu'en  lui  permettant  de  com- 
mercer, il  est  présumé  l'autoriser  a  cet  effet;  et  en 
pareils  cas,  une  Autorisation  tacite  suffit  dans  toute 
s  coutumes,  parce  qu'on  sait  que  le  commerce  ne 
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«aurait  s'accorder  arec  toutes  les  formalités  que  l'un 
exige  pour  les  autres  affaires  de  la  société.  Ainsi, 
une  femme  «jui  devient  marchande  publique  peut 
acheter,  vendre,  emprunter,  et  faire  elle  seule  tout 
<  i'  que  fout  d'autres  marchands.  ([Codecivil.arL  iiom 
lr.  Marchande  publique.]] 

Mais  oette  liberté  de  la  femme  se  borne  esicmiel- 
(i  ment  a n \  affaires  de  sou  négoce  :  tout  ce  qui  y  est 
t  (ranger  demande  une  Autorisation  particulière. 

Vocl  (ad  fandectas,  lib.  a3,  lit.  a,  a*  44  )  prétend 
ni  juiuoius  qu'une  femme  marchande  peut  se  rendre 
caution  pour  un  autre  marchand:  mais  cette  asser- 
tiun  est  trop  générale;  on  doit  la  restreindre  au  cas 
Oâ  la  femme  serait  associée  d'intérêt  avec  le  mar- 
i  huod  qu'elle  cautionnerait  :  c'est  la  seule  circon- 
llaact  où  une  telle  obligation  soit  relative  a  son  né- 
goce, et  a  laquelle  par  conséquent  on  puisse  adapter 
I  exception  que  la  fjveur  du  commerce  a  fuit  appor- 
te* à  l'incapacité  des  personnes  du  sexe  de  coutrac- 
le*  sans  l'Autorisation  de  leurs  maris.  On  peut  ap- 
pliquer ici  un  arrc'l  rapporté  par  llouvot  (tom.  i,au 
mol  l'idej  tisseur ,  quest.  3),  par  lequel  un  mineur 
marth.in.l  a  été  restitué  coûtée  un  caution  fie  BW*t 
qu'il  avait  subi  pour  un  autre  marchand. 

Au  reste,  pour  qu'une  femme  puisse  s'obliger  sans 
Autorisation,  par  cela  seule  qu'elle  est  marchande, 
il  faut  qu'elle  fasse,  comme  nous  l'avons  dit,  un 
llégoet  séparé,  et  runséqucmmrnt  que  son  mari  ne 
s 'ta  mêle  point;  car  si  elle  faisait  le  même  commerce 
ijue  son  mari ,  elle  ne  serait  regardée  que  tomme  son 
•igenle,  et  elle  l'obligerait  sans  s'obliger  elle-même. 
C'est  ce  que  décide  l'art.  a.'l!î  de  la  routuroc  de  Paris  ; 
1 1.  cette  disposition  a  été  étendue  aux  coutumes 
rituelles,  par  un  arrêt  du  grand-conseil  de  Malines 
du  vi f  mars  itiai.  qu'on  trouve  dans  le  Hecueil  de 
Dulauri,  art.  4i,  et  par  un  autre  du  pailomcnt  de 
l'Iandrc,  du  i  j  novembre  t6rj$,  que  rapporte  de 
l.licwict  dans  ses  Institutions  au  droit  Mnhh  , 
loin,  i,  pag.  Gt,  édition  in-ia. 

1.4  coutume  de  (,'ambresif  est ,  à  re  que  je  crois  .  la 
■île  qui  déroge  a  cette  jurisprudence;  mais  sa  dc- 
■  ogalion  est  tres-précite ;  elle  déclare,  tit.  7,  liv.  a, 
n  qu'une  femme  constant  sou  mariage,  tenant  i usine 
tu  boutù/ue  de  son  m -.ri ,  achetant  at  vendant  publi- 
quement, peut  contracter,  et  tels  contrats  concer- 
nant sa  marchandise,  obligent  elle  et  son  mari.» 

[f  La  disposition  de  cette  coutume  est  abrogée  par 
I  -irt.  aao  du  Code  civil ,  qui  confirme  l'ancien  droit 
lommun  sur  celte  matière.  )) 

Mais  que  la  femme  s'ohiigcaii  ne  s'oblige  pas  per- 
sonnellement en  faisant  le  cnmmcrrv ,  il  est  toujours 
ii-rlaiii  que  sou  mari  est  garant  des  dettes  qu'elle 
peut  contracter  en  pareil  cas,  lorsqu'il  y  a  commu- 
nauté entre  eux.  f  [  (Code  civil,  art.  aao.)  || 

Voici  une  espèce  aisci  singulière  que  )'ai  fait  ju- 
e.-r  parce  principe. 

Jn  177»).  Pierre  Dupont,  marchand  à  Lille,  passa 
avec  sa  leinmc  un  ai  te  par  lequel  il  s'obligeait  de  la 
quitter  pour  six  ans,  et  ta  constituait  sa  procura- 
U;r.e  générale  et  spéciale  pour  toutes  les  a  lia  ires  de 
ïon  commerce. 

La  dame  Dupont,  ainsi  placée  à  la  téle  du  com- 


merce de  son  mari ,  s'adressa  aux  sieurs  Saunier  ci 
handon,  négociants  a  Lyon,  pour  avoir  dis  mar- 
chandises; mais  elle  ne  tit  dans  ses  lettres  aucurto 
mention  de  la  qualité  en  laquelle  elle  traitait  avec 
eux  :  seulement  elle  employa,  en  parlant  de  sa  mai- 
son, des  termes  qui  annonçaient  qu'elle  était  en 
communauté  avec  son  mari.  —  Lorsqu'il  fut  ques- 
tion de  paiement,  le  sieur  Dupont,  qui  était  revenu 
à  Lille,  prétendit  tpic  les  sieurs  Saunier  et  Handon 
n'avaient  point  d'action  contre  lui.  U  se  fondait  sur 
une  clause  de  la  lettre  d'envoi  de  ceux-ci,  par  la- 
quelle ils  marquaient  à  son  épouse  avoir  appris 
qu'elle  faisait  le  commerce  eu  sou  propre  uom,  et 
l'en  félicitaient  :  il  concluait  de  la  que  les  sieurs  Sau- 
nier et  Uandou  n'avaient  point  vendu  à  la  dame  Du- 
pont comme  fondée  de  procuration  de  son  mari, 
mais  à  la  dame  Dupont  personnellement;  qu'ainsi, 
ils  n'avaient  point  contracté  avec  celle  qui  le  repré- 
sentait, et  que  par  suite  ils  n'a v. lient  contre  lui  que 
l'action  de  m  rem  verso,  action  q  11  ils  ne  pouvaieut 
faire  valoir  qu'en  prouvant  que  leurs  ni.ircliandisrs 
lui  avaient  proiité;  ce  qu'ils  étaient  hors  (fétaldc 
faire. 

Les  sieurs  Saunier  et  Randon ,  qui  m'avaient  cou- 
lie  leur  défense,  répondaient  : 

«  Ce  n'est  point  U  qualité  que  nous  avons  suppo- 
sée i  la  dame  Dupont,  en  contractant  avec  r Ile . 
qu'il  faut  ici  considérer,  puisque  nous  aurions  aussi 
bien  contracté  avec  clic,  comme  procurulrice  de 
son  mari,  que  comme  marchai.. 1  pour  son  propre 
compte;  mais  il  faut  considérer  la  qualité  qu'a 
piise  la  dame  Dupont,  lorsqu'elle  a  demande  les 
marchandises,  et  qu'elle  les  a  remues  :  elle  1rs  a 
demandées  comme  régissant  le  commerce  de  son 
mari  ;  elle  les  a  reçues  de  même,  t  es  marchandises 
sont  donc  entrées  dans  la  masse  du  commerce  du 
sieur  Dupont;  elles  en  font  partie;  et,  par  une 
conséquence  nécessaire,  il  n'en  peut  éluder  le  paie- 
ment. 

•>  Allons  plus  loin  :  supposons  que  la  dame  Du- 
pont se  soit  annoncée  comme  faisant  te  commerça 
en  ion  nom  particulier  :  dans  cette  hypothèse, 

'arrivera  t-il  ?  On  la  considérera  comme  mar- 
<  handc  publique,  rt  son  mari  ne  sera  pas  moins 
obligé  au  paiement  de  la  livraison  dont  il  s'agit.  »  . 

Sur  ces  raisons,  arrêt  du  ig  janvier  au 
rapport  de  M.  de  Warcnghicn  de  Flory,  à  la  pre- 
mière chambre,  qui  confirme  une  sentence  du  con- 
sulat de  Lille,  par  laquelle  le  sieur  Dupont  avait 
été  condamné  au  paiement. 

Il  reste  une  question  sur  la  femme  marchande 
publique  :  c'est  desavoir  si  l'exception  qui  l'Lahililc 
à  contracter  sans  Autorisation  emporte  pour  elle  la 
[acuité  d'ester  en  jugement. 

Parmi  les  partisans  de  l'affirmative,  on  compte 
•  loisseneux  (  ail  consuetwl.  Durqund. ,  rub.  4»  S  '■ 
aux  mots  si  elle  n'est  pas  marchande);  Boeriua  (sar 
la  coutume  de  Berry,  lit.  t,  art.  4)i  Chopin  (de 
moribus  Parisiorunt,  lib.  a,  tit.  1 ,  n"  6  )  ;  Mevius^W 
jus  Inhérente,  lib.  I  ,  tit.  7,  art.  9);  et  PecLius(i* 
jure  sisteudi,  cap.  5,  n"  1  .J  ). 

La  négative  a  pour  détenteurs  UoJemburg  [de 
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jure  conjugum,  lit  3,  cap.  i ,  n*  18  )  j  Voct  (ad  Pan- 
deetas,  lib.  5,  lit.  i,  n*  if»);  et  celle  opinion  nr  pa- 
rait devoir  foire  la  maltèrc  d'aucun  problème  dans 
les  coutumes  muettes.  A  la  lionne  heure,  qu'une 
marchande  publique  «  oblige  et  contracte  pour  tout 
ce  qui  concerne  son  négoce;  mai»  il  ne  s'ensuit  pas 
de  là  qu'elle  soit  habile  à  ester  en  jugement  pour 
les  mêmes  objets.  Major  est  ratio,  ditTiraqucau  (de 
leyibus  coimubialibiu ,  glose  5,  n'  al  a  ),  ut  midieres 


truh  int  sine  illis.  Ipsa  eniiu  nalura  et  pudor  ae  vere- 
cundia  sexus  femini*  non  permiltit  fora  ne  judicin 
freifuentare.  bailleurs,  il  est  constant  que  l'on  ne 
peut  argumenter  de  la  faculté  de  contracter,  à  celle 
d'ester  en  jugement.  Le  droit  romain,  qui  accorde 
l'une  aux  mineurs  pubères,  leur  refu.se  l'autre,  a 
moins  qu'ils  ne  soient  assistés  d'un  curateur  ($  i, 
Inst.  de  curatoribus  ;  loi  3,  C.  de  in  inlegrum  resti- 
tuluvubus  minornm).  Le  même  droit  donne  au  fils 
de  famille  une  liberté  entière  de  contracter,  et  ne 
fui  permet  d'ester  eu  jugement  que  dans  certains  cas 
(  lois  y  et  37 ,  D.  de  obliqalionibus  et  aetionibus  ). 
Nous  n'avons  pas  même  besoin  de  chercher  des 
exemples  hors  de  noire  sujet;  car  une  femme  peut, 
lommc  on  le  verra  dans  l'instant,  contracter  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  détails  du  ménage,  et 
néanmoins  elle  n'a  pas  qualité  pour  souienir  le  pro- 
cès que  ces  objets  peuvent  occasionner.  Ainsi,  point 
de  conséquence  a  tirer,  par  rapport  aux  femmes 
marchandes,  du  pouvoir  de  s'obliger  à  celui  de  plai- 
der; et  c'est  précisément  ce  que  décident  1rs  cou- 
tumes de  Vcrmandois,  art.  19,  et  de  Heims,  ar- 
ticle i3. 

Il  fout  cependant  convenir  que  cette  opinion, 
quelque  conforme  qu'elle  soit  aux  principes,  et  quel- 
que honneur  qu'elle  fosse  aux  idées  de  nos  ancêtres 
sur  la  décence  des  mœurs,  n'a  pas  été  reçue  par- 
tout avec  la  meme  faveur. 

Plusieurs  coutumes  l'ont  rejetée  expressément  : 
telles  sont  Auvergne,  chap.  1,  art.  9;  la  Marche, 
art.  10;  Brctag»-,  art.  448;  Nivernais,  lit.  a.3, 
art.  1;  Auxcrre,  art.  307  ;  Mantes,  art  a5;  Dour- 
dan,  art.  80;  Saintonge,  art.  74;  Cordeaux ,  art.  3; 
Soles,  tit.  7,  art.  ta;  Bcrry,  til.  1,  art  9;  Mon- 
targis,  chap.  a8;  Touraine,  art  a3a;  Melun,  ar- 
ticle a.3;  Malines,  tit.  9,  art  4;  Lille,  tit  5,  ar- 
title  la,  etc. 

Il  7  a  des  coutumes  qui  permettent  aux  1 
des  publiques  de  plaider  sans  Autorisa 
m  défendant  seulement  Ce  sont  Poitou,  art  337; 
Angoumois,  art  99,  et  Lorraine,  tit.  i,art  ai. 

Celle  de  Douai,  au  contraire,  chap.  3,  art.  ta, 
no  leur  permet  de  plaider  sans  Autorisation  qu'en 
demandant. 

Les  chartes  du  Hainaut  ne  distinguent  point  la 
demande  d'avec  la  d(  fense  ;  elles  déclarent  les  fem- 
mes marchandes  aussi  habiles  pour  l'une  que  pour 
l'autre.  «  Femme  alliée  par  mariage  (porte  l'art  6 
du  chap.  1  iC)  ne  sera  traitable  judiciairement  pour 
quelque  délie  et  action  que  ce  soit...  si  ce  n'est  pour 
If  fait  de  sa  négociation  et  marchandise,  u  Ce  teste 
ne  parle  que  de  la  dtfense  ;  mais  l'art  a  du  chap.  35 


est  plus  général  :  «  entendu  néanmoins  que  la  femme 
marchande,  en  l'absence  de  son  mari,  pourra  con- 
tracter, agir  rt  di  léndre  pour  chosr  concernant  le 
fait  de  sa  marchandise,  sans  Autorisation  de  ladite 
cour.  » 

La  coutume  de  Valenciennes  dit  seulement,  ar- 
ticle 19,  qu'une  «  femme  marchande  publiquement 
peut...  poursuivre  et  pourchasser  les  dettes  procé- 
dantes de  ladite  marchandise,  a  —  Llle  ne  parle  pas 
de  la  défense;  mais  il  est  évident  qu'on  doit  Vf 
souseutendre  :  les  chartes  générales  suffiraient  seu- 
les pour  faire  admettre  cette  interprétation;  et  d'ail- 
leurs on  peul  dire  que  la  faculté  de  plaider  en  de- 
mandaul  renferme  celle  de  plaider  en  défendant,  de 
même  que  le  plus  renferme  le  moins.  Si  la  coutume 
de  Douai  accorde  la  première  et  refuse  la  seconde, 
c'est  une  biauirreric  qui  ne  peut  pas  servir  d'autorité 
dans  un  autre  territoire. 

[[  L'art  ai 5  du  Code  civil  porte  que  «  la  femme 
ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'Autorisation  de 
son  mari ,  quand  même  elle  serait  marchande  publi- 
que, ou  non  commune  ou  séparée  de  biens,  »  ] 

VIL  Nous  venons  de  faire  entendre  que  la  loi  qui 
exige  l'Autorisation  Maritale  souffre  une  autre  ex- 
ception au  sujet  de  l'administration  domestique.  Ou 
sait  en  effet  que  ce  sont  les  femmes  qui,  pour  l'or- 
dinaire, se  chargent  des  détails  da  mrnage  :  ainsi, 
que  les  fournitures  d'une  maison  aient  été  faites  au 
mari  ou  à  la  femme,  la  chose  est  égale.  La  femme 
est  censée  avoir  commission  du  mari  pour  ces  sort» 
de  choses,  et  celui-ci  est  oblige  de  payer? 

Il  est  nifme  de  l'intérêt  des  maris  que  cela  soit 
ainsi  :  autrement,  qu'arriverait-il ?  Les  marchands, 
ne  trouvant  aucune  sûreté  dans  les  fournitures 
qu'ils  livreraient  aux  femmes  à  crédit ,  ne  voudraient 
plus  traiter  qu'avec  les  maris,  qui,  par  ce  moyen, 
seraient  forces  d'entrer  dans  les  détails  ennuyeux 
du  ménage,  et  de  quitter  pour  cela  des  affaires  sou- 
vent importantes.  D'ailleurs,  ceux  que  leur»  em- 
plois obligent  de  s'absenter  souvent  seraient  sur 
ce  point  fort  embarrassés,  et  leur  famille  serait  ex- 
posée, dans  les  occasions  les  plus  pressantes,  à 
manquer  de  secours. 

Après  tout,  la  condition  des  femmes  pourrait- 
elle  être,  pire  que  celle  des  maitres-d'hôtcl  des  gran- 
des maisons?  Lt  qui  est-ce  qui  ne  sait  pas  que  ceux- 
ci  engagent  leurs  m.iitrcs  pour  les  parties  qu'ils  ont 
arreiecs ,  ei  pour  les  obligations  qu  11s  om  comme  - 
tées  au  nom  de  ces  derniers  (1). 

Au  reste,  le  président  de  l.amoignon  a  trouvé 
MtU  règle  si  juste,  qu'il  l'a  insérée  dans  cet  article 
de  ses  arrêtés  :  «  obligation  de  la  femme  faite  sans 
l'autorité  du  mari  pour  victuailles  et  provisions  or- 
dinaires de  la  maison  ,  pour  marchandises  de  draps, 
linges  et  autres  étoffes,  servant  à  l'usage  nécessaire 
et  ordinaire,  est  valable.  >»  (Titre  de  la  Commu- 
nauté, art  69.) 

La  coutume  de  Liège,  chap.  i,  art.  f»,  dit  précisé- 
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ment  la  même  chose  :  H  Comme  aussi  elle  l'oblige  à 
la  nécessité  ou  utilité  de  In  famille  pour  ce  qui  est 
des  rivres  et  habits  d'icellc.  » 

Et  c'est  ainsi  qu'on  te  juge  dans  tous  les  tribu- 
naux, le  parlement  de  Paris  a  rendu  sur  cette  ma- 
tière quelques  arrêts  remarquables. 

Une  marquise,  commune  en  biens  avec  son  mari, 
avait  commandé  a  un  tailleur  des  habits  de  livrée 
pour  ses  gens.  Sur  le  défaut  de  paiement  des  four- 
nitures, le  tailleur  se  pourvoit  contre  le  mari.  Scn- 

du  Châtcletqui  le  déboute.  Appel.  Le  tailleur    qui  avait  fourni  plusieurs  choses  à  sa  femme  pour 
l'objet  dont  il  était  créancier  était,  a  le-    la  nourriture  de  sa  famille  pendant 


prudence  paraît  renfermée  dans  l'enceinte  de  la  ca- 
pitale; des  raisons  particulières  l'y  ont  introduite, 
et  nous  ne  royona  pas  que  le  parlement  de  Paris 
même  l'ait  étendue  au-delà. 

A  Dijon  |  Ton  trouve  jusqu'à  six  arrêts  qui  jugent 
in  terminis  que  le  mari  est  tenn ,  en  thèse  générale, 
des  dettes  contractées  par  la  femme,  soit  pour  la 
nourriture,  soit  pour  l'habillement  de  la  famille. 
—  Le  premier,  du  5  février  1 58a,  a  été  rendu  cootre 
le  sieur  de  Combaut,  pour  un  marchand  d'Avallon, 


son  absence  ;  le 

second  est  du  i5  juin  i5g8;  le  troisième,  en  date  du 
4  juillet  i6o5,  est  intervenu  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  d'une  obligation  que  la  femme  du  sieur 
de  Brazcy  avait  signée,  sans  être  autorisée,  pour 
étoffes  prises  chez,  un  marchand  ;  le  quatrième  est  du 
ta  juillet  1619.  —  Tous  ces  arrêts  sont  cités  par 
Bouhier,  chap.  ig,  n*  10 1 , d'après  des  auteurs  con- 
temporains. . 

11  y  en  a  un  autre  dans  les  observations  de  Ravtot 
sur  Pcrrier,  quest.  a49,  n"  8  :  «  C'est  a  la  femme 
(dit  cet  auteur)  de  veiller  au-dedans,  et  d'ordon- 
ner dans  le  domestique.  C'est  pour  cela  qu'il  a  été 
jugé  au  parlement  de  Dijon  que  le  mari  doit  payer 
les  étoffes  prises  par  sa  femme  chez  les  marchands, 
lorsqu'elles  ont  été  employées  a  son  usage,  ou  à 
celui  de  ses  enfanta  et  domestiques,  pourvu  que  le 
porta  ce  billet  au  sieur  Chassaing  de  Jouannasse.  La    prix  n'excède  pas  la  condition  du  mari  et  de  la 

princesse  de  Bca        étant  devenue  veuve,  celui-ci    femme.  Arrêt  du  1"  juin  1 68a,  à  l'audience  publique, 

la  poursuivit  en  paiement  de  sa  dette.  —  La  réponse    entre  le  Baron  de  Villeneuve,  près  de  Grasse  en 
de  la  princesse  fut  i°  qu'il  y  avait  long-temps  que    Provence,  et  des  marchands  d'Aix  en  Provence.  » 
le  billet  était  acquitté  ;  i"  qu'en  tout  cas,  ce  billet       Le  sixième  arrêt  a  été  rendu  le  i3  janvier  1688  : 
était  nul,  parce  qu'il  avait  été  fait  par  une  femme    le  président  Bouhier,  a  l'endroit  cité,  en  rapporte 
en  puissance  de  mari  et  sans  Autorisation.  —  Le    ainsi  l'espèce:  «  Marie  Vcrdin ,  femme  de  M.  Louis 

Leinulier,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Semur, 
avait  pris  chez  Claude  Dupelu,  marchand  à  Dijon  , 
des  étoffes  pour  la  somme  de  aa6  livres,  dont  elle 
lui  avait  fait  sa  promesse.  Son  mari  refusa  de  la 
payer,  disant  que  sa  femme  n'avait  pu  faire  cette 
promesse  sans  son  autorité.  La  sentence  du  bailliage 


disait  que 

gard  du  mari,  une  dépense  nécessaire,  et  qu  elle 
n'avait  pas  été  ignorée  de  lui.  Le  mari  répondait 
qu'il  était  dans  l'usage  de  donner  à  sa  femme  une 
somme  par  an  pour  l'entretien  de  ses  gens;  et  que 
le  tailleur,  avant  de  faire  la  fourniture,  devait  s'in- 
former do  lui  s'il  y  donnait  son  consentement.  Le 
tailleur  répliquait  que,  s'il  était  vrai  que  le  mari 
donnât  une  somme  annuelle  à  son  épouse  pour  l'en- 
tretien de  ses  gens,  il  pourrait  retenir  la  fourniture 
en  question  sur  le  premier  paiement  qu'il  ferait  à 
sa  femme.  Par  arrêt  du  vendredi  G  juin  176G,  la 
sentence  a  été  infirmée,  et  le  mari  condamné  à  payer 
la  fourniture  (1). 

En  1 749*  'e  comte  de  Valgrencnt  prêta  une  somme 

de  4,000  livres  à  la  princesse  de  Bea  qui  lui  en 

fit  son  billet  d'honneur.  Peu  de  temps  après,  il  trans 


sieur  Chassaing  écartait  la  première  objection  par 
des  détails  qui  seraient  ici  déplacés.  Quant  à  la  se- 
conde ,  il  disait  que  les  ..   10  livres  avaient  servi  au 

ménage  de  la  princesse  de  Bea  ,  et  c'est  ce  qu'il 

établissait  par  des  aveux  échappés  à  la  princesse  elle- 
même.  «  Madame  de  Bea  (  disait-il  )  déclare  qu'en 

1749.  son  mari  étant  à  l'armée,  et  le  service  exigeant 


de  Semur  avait  ordonné  que  Dupelu  prouverait 


de  grandes  dépenses,  il  n'avait  laissé  en  partant  que  qu'elles  avaient  été  employées  utilement.  Mais  sur 

très-peu  de  fonds  à  son  épouse  :  elle  eut  besoin  d'ar-  l'appel ,  la  cour  condamna  le  mari  à  payer  la  somme 

gent...  Elle  avoue  que  le  prince  de  Bea  ,  son  demandée ,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  et 

mari,  avait  prié  le  comte  de  Falgrenent  de  lui  remettre  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel.»  — 

l'argent  dont  elle  aurait  besoin.  —  Par  arrêt  du  ven-  Baviot  sur  Pcrrier,  quest.  a4»,  a'  8 ,  rapporte  aussi 

dredi  i3  juillet  1781  ,  la  princesse  de  Bea  a  été  cet  arrêt  (  qu'il  date,  par  erreur  d'impression,  de 

condamnée  à  payer  ce  billet.  C'était  M.  Hubert  qui  1681,  au  lieu  de  1688),  et  dit  que  le  sieur  Lcmulier 

plaidait  pour  le  sieur  Chassaing ,  et  c'est  de  lui  que  avait  été  contraint  de  payer,  quoiqu'il  «  justifiât 

je  tiens  cet  arrêt.  que  récemment  il  avait  acquitté  une  somme  assrt 

Brgulièremcnt ,  le  parlement  de  Paris  décharge  considérable  pour  d'autres  étoffes  achetées  par  son 

le  mari ,  en  affirmant  qu'il  a  donné  à  sa  femme  de  épouse,  et  qu'il  remontrât  que  cette  femme,  avec 
quoi  subsister  et  fournir  aux  dépenses  du  ménage; 
et  que  c'est  sans  ordre  que  lui  ont  été  faites  les  li- 
vraisons dont  elle  s'est  reconnue  débitrice.  C'est  ce 
qui 


1  il  était  mal,  ne  cherchait  qu'à  le  vexer  en  dé- 

_»  .       •  >.»  (  —  «-.:« 

penses.  » 


lu  sieur 


•n  fa 


Ces  six  arrêts  paraissaient  avoir  établi ,  tut  la 

jugé  par  arrêt  du  a(>  Août  1734,  en  faveur  question  qu'ils  avaient  uniformément  décidée,  une 
Thibaut,  et  par  un  autre,  rendu  en  1737,    jurisprudence  constante  et  invariable,  lorsqu'une 


veur  du  prince 


Lambcsc.  Mais  cette  juris- 


(.)  Nouvelle 
*  t,  n  10. 


des  chambres  du  parlement  de  Dijon  entreprit  de  U 
renverser  par  un  règlement.  La  dame  Girard,  femme 
de  M.  Chartraire,  ancien  conseiller  en  celte  cour, 
et  trésorier-général  de  la  province,  avait,  sans  l'a»- 
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torité  de  son  mari ,  arrêté  un  mémoire  de  846  livres 
au  profit  de  Philippe  Boycr,  marchand  à  Dijon, 
pour  marchandises  qu'il  lui  avait  fournies  pendant 
1  inq  années,  tant  pour  son  usage  que  pour  celui  de 
sa  maison.  Cette  somme  ne  paraissait  pas  excessive 
par  rapport  à  la  condition  cl  a  la  fortune  des  par- 
tics.  Cependant,  par  arrêt  donné  en  la  grandcliani- 
l>re  le  a8  mars  1708,  non-seulement  la  cour  dé- 
bouta le  marchand  de  sa  demande;  mais  encore  par, 
uu  règlement  général ,  fit  défenses  à  tous  maivhands 
de  livrer  aucunes  marchandises  à  crédit  aux  femmes 
en  puissance  de  maris,  tans  ordre  d'eux  par  écrit.  Cet 
arrêt,  dit  le  président  Bouhicr,  n°  10a, «  surprit  ex- 
trêmement tout  le  reste  de  la  compagnie,  et  fut 
blâmé  ouvertement  alors  par  le  barreau.  Je  me  sou- 
viens même  que  le  rapporteur  et  les  doyens  de  la 
cour,  tous  deux  des  plus  habiles  du  palais  ,  me  di- 
rent peu  après  que  l'arrêt  avait  ite  rendu  contre 
leur  avis,  et  que  cette  affaire  avait  été  précipitam- 
ment jugée  en  une  après-dinée,  sans  avoir  vu  les 
arrêts  précédents.  D'ailleurs,  je  laisse  à  penser  si 
l'une  des  chambres  a  pu,  sans  consulter  les  autres, 
changer  ainsi  notre  jurisprudence.  »(  V.  Arrêt,  n*8  ) 
Le  parlement  de  Bretagne  a  juge  en  1 5g!,  comme 
l'avait  fait  celui  de  Dijon,  par  les  six  premiers  arrêts 
que  nous  venons  de  rapporter.  (  Uclordeau ,  contrat:, 
toni  1,  pag.  58o.  ) 

Il  en  a  été  décidé  de  même  au  parlement  de  Flan- 
dre, par  arrêt  du  39  février  169a  :  il  s'agissait  de 
savoir  si  les  empiètes  faites  par  une  femme  pour  les 
habits  de  noces  d'une  fille  qu'elle  avait  d'un  premier 
mariage,  obligeaient  le  secoud  mari.  «  La  cour  (  dit 
Pollct,  part.  3,  §  .{fi  )  a  jugé  pour  l'affirmative  ,  par- 
ce que  cela  fait  partie  de  l'administration  qui  est 
confiée  à  la  femme.  » 

Stockmans,  §  5G,  dit  avoir  vu  juger  plusieurs  fois 
la  même  chose  au  conseil  souverain  de  Brabant. 
Mais  celte  maxime  admet  quelques  exceptions. 
La  première  concerne  les  ameublements  particu- 
liers qu'il  aurait  plu  à  une  femme  de  procurer  à  son 
mari.  Il  ne  serait  tenu  de  les  payer  qu'autant  qu'il 
voudrait  les  garder;  il  aurait  toujours  la  faculté  du 
les  faire  reprendre. 

Une  autre  exception  est  pour  les  dépenses  qui  ex- 
cèdent la  condition  des  deux  époux,  ou  dont  les 
marchands  ont  laissé  trop  grossir  les  mémoires,  sans 
en  avertir  le  mari.  Cela  fst  fondé  sur  les  règles  qui 
ont  été  établies  par  les  lois  romaines  pour  les  insti- 
teurs  ou  commissionnaires,  et  suivant  lesquelles 
ceux-ci  n'obligent  point  leurs  mailres,  lorsqu'ils 
ont  excédé  les  bornes  de  leur  commission.  (  Lui  5 , 
D.  de  iiislitoria  actione.  )  Car  la  femme  excède  aussi 
les  bornes  de  la  sienne,  quand  elle  prend  des  mar- 
chandises qui  ne  conviennent  pointa  son  état,  ou 
qu'elle  en  prend  en  trop  grande  quantité.  D'ailleurs, 
c'est  au  marchand  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  averti 
le  mari  de  cet  excès,  et  du  peu  d'exactitude  de  la 
femme  a  le  payer. 

«  Tel  fut  (dit  Bouhier),  le  motif  de  l'arrêt  de 
notre  parlement,  donné  à  l'audience  du  8  janvier 
i6g3,  en  faveur  de  M.  Guichelct,  avocat,  contre 
Claude  Dupi  lu,  marchand  à  Dijon,  qui  avait  fourni 


R1TALL,  sect.  VII.  5t)i 

à  la  femme  de  cet  avocat  des  étoffes  an-dessus  de  sa 
condition  et  de  sa  fortune.  »  —  ilaviot,  qui  parle 
aussi  de  cet  arrêt,  ajoute  une  autre  circonstance: 
«  La  femme  (  dit-il  )  avait  pris  ces  étoffes  peu  de 
temps  après  son  évasion.  Lllc  fut  depuis  poursuivie 
et  condamnée,  pour  sa  débauche,  »  aux  peines  de 
l'authentique. 

Basnage,  sur  l'art.  592  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, nous  apprend  «  que.  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Houen,  un  marchand  pour  qui  il  plaidait 
fut  condamne  a  reprendre  des  passements  que  la 
femme  d'un  homme  de  condition  avait  achetas  sans 
son  ordre,  u 

Il  y  a  encore  une  exception  en  faveur  des  maris , 
qui,  après  avoir  reconnu  dans  leurs  femmes  un  pen- 
chant trop  décidé  aux  folles  déprnses.  ont  use  du 
reratdc  de  la  loi  1 1,  D.  de  institoria  actione,  c'csl-à- 
dirc,  dénoncé  aux  marchands  chez  qui  elles  pren- 
nent habituellement  leurs  fournitures,  de  ne  leur 
rien  donner  a  crédit.  , 

Au  reste,  il  est  à  remarquer  que  la  femme,  en 
achetant  des  marchandises  pour  l'habillement  et  la 
nourriture  de  sa  famille,  n'est  régulièrement  obligée 
que  comme  mandataire  de  son  mari ,  et  que  par  con- 
séquent elle  n'en  est  point  tenue  personnellement 
C'est  la  différence  que  l'on  doit  mettreentre  les  dettes 
du  ménage  et  celles  d'un  commerce  public. 

Mais  si  les  nourritures  et  les  vêtements  avaient 
servi  à  la  femme  elle-même,  l'équité  demanderait 
qu'elle  fut  contrainte  de  les  acquitter  en  partie  ou 
en  totalité ,  jusqu'à  la  concurrence  à  laquelle  il  y  au- 
rait lieu  de  présumer  qu'elle  se  les  fut  appropriés. 

Raviot  sur  Perrier,  ques.  a4g,  n*  1 1  ,  rapporte 
à  ce  .sujet  un  arrêt  bien  remarquable  du  parlement 
de  Dijon  :  «  Demoiselle  Bénigne  Lebrun,  veuve  (1) 
du  sieur  de  N'oisy,  prévôt  deChâlons,  fît  une  pro- 
messe de  3<j8  livres  au  nommé  Guillemot,  boulanger 
en  la  même  ville,  pour  vente  et  fourniture  de  pain. 
La  promesse  fut  faite  en  i63a.  La  femme  se  fit  sé- 
parer en  i653.  La  veuve  de  Guillemot  (l'ayant  pour- 
suivie)  la  cour,  prononçant  au  principal,  con- 
damna la  demoiselle  Lebrun  .'<  payer  la  moitié,  et 
aux  dépens.  » — Bouhier,  chap.  19,  n°  9a,  date  cet 
arrêt  du  3o  juin  ifiya.et  ajoute  qu'il  le  trouve  très- 
juste. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  janvier  iGg3,  que  nous 
avons  déjà  cité,  le  même  parlement,  en  déchargeant 
le  sieur  Guichelct  de  la  demande  d'un  marchand  chei 
lequel  son  épouse  avait  pris  des  étoffes  au-dessus  de 
sa  condition,  a  préjugé  que  ce  marchand  pourrait 
faire  valoir  son  action  contre  la  femme  après  la  dis- 
solution de  la  communauté.  C'est  ce  que  nous  assure 
Bouhier,  n*  99. 


(0  [l  C'et'  èpetue  qu'il  faut  lire  ,  au  lieu  Je  veuve;  au- 
trement le  récit  île  Uavint  n'aurait  puinl  de  sens.  D'ailleurs 
le  président  Bouhirr  ,  à  l'endroit  qni  va  être  cité ,  dit  CSprr*> 
sèment  que  Bénigne  Irhriin  était frmme  du  sirurde  JînKv ,  •  ( 
que  c'était  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  anturisée partit  pour 
.souscrire  la  promette  dent  il  xj  être  pat  lé  ,  qu'apre-i  sa  >rpa- 
ration  île  biens  ,  elle  soultuil  n'en  ricu  devoir  p,r>onmtk- 
meul.  JJ 


Digitized  by  Google  • 


%a  AUTORISATION  MARITALE ,  sect.  VII. 

([  Et  c'est  en  jugeant  la  mémo  chose  qu'un  arrêt  suites ,  qu'il  en  doit  être  absolument  do  méW  à  son 

-  de  la  cour  royale  de  Paris,  du  1 6  décembre  iHi8,a  égard.  Supposons  donc  qu'elle  ait  emprunté  sans  Au- 

riiiidaniiic  la  duchesse  de....  a  payer  aui  héritiers  de  torisation  et  que  les  deniers  existent  encore,  ou 

l.i  demoiselle  Bertin,  marchande  de  mode.*,  la  somme  qu'elle  les  ait  utilement  employés,  toit  en  acquisi- 

de  \  i  ,67  i  francs,  montant  d'une  reconnaissance  lion  de  biens  ,  soit  en  paicroeut  de  dettes  légitimes , 

qu'elle  lui  avait  souscrite  le  10  octobre  ijep,  pour  ou  tout  autrement,  nul  Joule  que  le  créancier  n'ait 

«les  fournitures  qu'elle  en  avait  reçues.  La  duchesse  une  action  contre  elle ,  et  même  contre  son  mari,  en 

île.  s'est  pourvue  en  cassation  contre  cet  arrêt;  mais  cas  qu'il  en  ait  profité.  ([C'est  ta  disposition  ex- 

son  recours  a  été  rejeté  le  7  novembre  i8ao.  «  Àt-  presse  de  l'art.  1 3 1  a  du  Gode  civil.  ]] 

tendu  que,  quoiqu'on  général,  d'après  les  di&posi-  l'.ir  la  même  raison  ,  quoiqu'une  femme  ne  puisse 

lions  de  la  coutume  de  Paris,  la  femme  se  trouvât  sans  autorité  recevoir  une  dette  active,  comme  l'a 

■Uns  une  incapacité  générale  de  contracter,  néan-  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  5  mars 

inoins  celte  incapacité  avait  été  modifiée  parla  juris-  i(>o3  (1),  si  cependant  le  paiement  avait  tourne 

prudence  des  tribunaux,  en  ce  qu'il  était  relatif  a  soit  au  prolil  du  mari,  soit  a  celui  de  la  comniu- 

.son  entretien  et  à  celui  de  sa  maison ,  pour  lesquels  nauté  conjugale  ,  le  débiteur  serait  bien  déchargé, 

la  femme  pouvait  s'obliger  sans  l'Autorisation  de  IX.  On  a  quelquefois  prétendu  mettre  au  nombre 

son  mari ,  si  les  dépenses  étaient  proportionnée*  ft  des  exceptions  à  la  loi  qui  exige  l'Autorisation  Ma- 

son  rang  et  à  ses  facultés;  et  que ,  dans  l'espèce,  ri) aie,  le  cas  où  une  femme  emploie  son  argent,  00 

l'arrêt  attaqué:  atteste  que  telles  étaient  la  situation  celui  de  son  mari ,  à  payer  une  dette;  mais  ce  sys- 

et  la  fortune  de  la  dame...,  que  la  somme  demandée  lèmc  est  absolument  mal  fondé.  Les  lois  décident 

et  adjugée  n'excédait  ni  ce  qui  était  nécessaire  a  son  que  tout  paiement  est  une  espèce  d'aliénation  :  il 

entretien,  ni  ce  que  pouvaient  permettre  ses  res-  fautdonc,  d'après  leur  esprit,  être  capable  d'aliéner, 

sources  et  celles  de  son  mari.  ■>  pour  transférer  au  créancier  la  propriété  dos  de- 

Du  reste,  quoique  le  Code  civil  ne  contienne  au-  niers  payés;  et  c'est  par  cette  raison  qu'elles  annul- 

cune  disposition  sur  cette  matière,  nous  pensons  lent  les  paiements  faits  par  un  pupille  sans  t'assis- 

areC  M.  Toullicr,  qu'aujourd'hui  même,  1  si  la  tance  de  son  tuteur.  Il  y  a  une  identité  de  motifs 

femme  était  daus  l'usage  de  prendre  à  crédit  pour  pour  la  femme  qui  n'est  pas  autorisée  de  son  mari; 

l'usage  de  la  famille  et  de  la  maison  ,  des  meubles  et  on  doit  donc  en  décider  de  même  à  son  égard  ;  et 

des  provisions ,  le  mari  n'en  pourrait  refuser  le  paie-  c'est  ce  qu'a  fait  un  arrêt  du  parlement  do  Dijon  du 

nient ,  a  moins  qu'il  n'y  eut  excès  dans  les  fourni-  7  juillet  1578,  rapporté  par  Bouvot , lorae  a.  pag<* 

turcs;  (et  qu  •.  les  circonstances,  la  réputation  de  la  (•/,  1  et  642. 

I  m  m  r,  la  conduite,  la  fortune  du  mari,  seraient  les  [[  F.  l'art.  ia38  du  Code  civil.]] 

règles  de  décision.  ■>  X.  (Quelques  auteur»  pensent  que  la  femme  n'a 

Mais,  hors  le  cas  dont  il  sera  parlé  au  numéro  sui-  pas  besoin  d'Autorisation  pour  constituer  une  dot  à 

vant.  nous  pensons  également  avec  M.  Toullicr,  que  sa  tille,  et  que  par  une  constitution  faite  sans  cette 

«  la  femme  ,  en  obligeant  son  mari  pour  ces  objets,  formalité,  elle  oblige  aussi  rflicacemt-nt  que  si  elle 

en  vertu  du  mandat  tacite  qu'il  est  censé  lui  avoir  cilt  été  autorisée.  Ils  citent,  a  l'appui  de  leur  opinion, 

donné,  ne  contracterait  point  d'obligation  person-  un  arrêt  du  12  avril  1  f»;  "> .  qui  a  déclaré  valable  un 

nette ,  quand  même  ses  reconnaissances  ou  arrêtés  de  contrat  par  lequel  une  femme  ,  en  l'absence  de  s©" 

compte  porteraient  qu'elle  s'est  personnellement  mari,  avait,  sans  Autorisation ,  constitué  une  dot 

obligée;  (parce  que)  cette  obligation  serait  nulle  modique  à  sa  fille  (a).  —  L'annotateur  de  Lebrun  en 

sans  l'Autorisation  spéciale  de  mari  ( 1  ).  »  V.  Union-  rapporte  un  autre  du  i3  mars  iGôi  ,  qui  a  pareillc- 

ciation  à  ta  communauté ,  n°  ta.]]  ment  ordonne  l'exécution  d'un  contrat  do  dotation 

NUL  Les  derniers  arrêts  que  l'on  vient  de  citer  fait  par  une  femme  non  autorisée,  pour  l'entrée  de 

ont  pour  motif  un  principe  que  l'équité  naturelle  a  sa  Glle  en  religion.  —  Maillard,  sur  l'art.  8ci  de  la 

dicté  à  tous  les  législateurs,  et  qui  devient  ici  la  coutume  d'Artois,  n"  8G ,  en  cite  un  troisième  du  1 3 

source  d'un  autre  ordre  d'exceptions  à  la  nécessité  août  1698,  rendn  au  rapport  de  M.  de  Monceau, en 

de  l'Autorisation  Maritale.  C'est  une  règle  de  droit,  la  quatrième  chambre  des  enquêtes,  qui  a  (MtxWé 

que  personne  ne  doit  s'enrichir  au  dépens  d'autrui.  valable,  dans  la  coutume  de  Blois,  une  donation  de 

II  y  a  l.'i -dessus  une  belle  disposition  des  lois  ro-  8,000  liv, ,  faite  en  faveur  de  mariage  par  un  mari 
maines  par  rapport  au  pupille  :  elles  déclarent  que ,  et  sa  femme  non  autorisée,  à  leur  fils  commun, 
lorsqu'il  est  devenu  plus  riche  par  un  acte  passé  Mais  Polluer,  de  la  Puissance  maritale,  nm  4>i  rr- 
sans  l'autorité  de  son  tuteur,  non-seulement  il  est  marque  fort  sagement  que  e  ces  arrêts  ne  doivent 
obligé  naturellement,  mais  même  civilement.  Et  pasétrr  tirés  à  conséquence.  Une  f«mme  (dit-il)doit, 
comme  la  femme  ne  peut  ni  ne  doit  avoir  plus  de  dans  ce  cas ,  avoir  recours  »  l'Autorisation  do  juge, 
privilège,  nous  devons  tenir,  avec  Charondas  sur  lorsqu'elle  ne  peut  pas  avoir  celle  de  son  rhari.» 
l'art  aa3  de  la  coutume  de  Paris,  les  auteurs  des  llouhier,  rhap,  ig,  n*  77;  pense  de  même;  et  il 
notes  sur  Duplessis,  Traité  de  la  communauté ,  ii-  cordirme  son  opinion  par  un  arrêt  du  parlement  de 

vrc  I,  chap  3,  Lebrun,  de  la  Communauté,  liv.  3,   -   _   

chap.i,sect.5,  u"  5,etune  infinité  d'autres  juriscon-  Cnr?anMt  1Urt*  coutume  J*B9ur&f*%  <i,i>  1 

— — —  '  — ■       -    1  (a)  Alurnac ,  mu  la  lui  a ,  D.  uJ  itiuitiacviu .  l\tiet*n 

(1)  Oruil  civil  (raneais ,  tit.  5,  chap.  G  ,  n.  b  ,1.  Clicnu  ,  qur»t.  1  iC. 
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Dijon  .  du  2  mài  |6C>4 ,  par  lequel  a  été  cassés  une 
constitution  di>  dot  fait»  par  une  femme  qai ,  sur  le 
refus  de  son  mari,  anit  été  autorisée  i'cetWatpar 
le  juge ,  mais  sans  que  son  mari  oût  été  appelé  ni 
oui  sur  les  causes  de  son  refus. 

([  L'art,  j  4ay  du  Code  civil  confin 
prudence.  ]}• 

XI.  L'ordonnance  de  la  marine,  liv.  3,  rit.  6, 
ticle  1  a;  porte  que  1rs  femmes  pourront  < 
s'obliger  sans  Autorisation,  pour  tirer  leur 
d'esclavage  :  et  en  cela  rien  de  surprenant  ;  car  sou- 
vent il  ne  serait  pas  aisé  d'aller  cher,  dea  barbares , 
pour  satisfaire  a  une  formalité  fort  inutile  en  pa- 
reil cas. 

XII.  La  Coûta  me  de  Normandie,  art.  54 1  ,  ap- 
prouve non-seul, ■ment  l'obligation  de  la  femme  non 
autorisée,  mais  même  l'aliénation  de  ses  biens  do- 
taux ,  lorsqu'il  est  qurstion  de  tirer  son  mari  de 
prison  de  guerre  ou  de  cause  non  civile. 

La  plupart  des  auteurs  fon#de  cette  disposition, 
locale  par  sa  nature,  un  point  de  droit  commun 
qu'il» appliquent  à  tous  les  payseoutumiersqui  n'ont 
pas  là-dessus  de  loi  contraire;  et  à  les  entendre ,  ils 
ne  font  en  cela  qne  suivre  une  jurisprudence  con- 
sacrée par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  117 
•oût  l564,  rendu  consul tit  dastUtu,  et  par  un 
autre  dn  parlement  de  Dijon  ,  du  1  i  aoilt  i5<)8(i). 

Le  président  fioahier  combat  fortement  cette  opi- 
nion :  il  réfute  en  détail  les  raisons  qne  l'on  emploie 
pour  la  justifier;  après  cela,  il  ajoute  :  —  «  Les  ar- 
rêts que  l'on  cite  au  contraire  ne  me  touchent  pas 
beaucoup  ;  car  on  ne  voit  pas  quelles  étaient  les  cir- 
constances de  celui  de  t598  de  notre  parlement. 
Dans  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  est  rapporté 
par  M.  Louct,  la  femme  était  suffisamment  autorisée, 
ce  me  semble;  car  son  mari  lui  avait  donne  procu- 
ration, non-seulement  pour  vendre  un  fonds  à  lui 
appartenant,  mais  encore  pour  garantir  la  vento. 
N'était-ce  pas  l'autoriser  suffisamment  pour  s'obli- 
ger à  cette  garantie,  surtout  dans  la  coutume  d'An- 
jou, d'où  étaient  les  parties,  et  qui  ne  porte  point  le 
terme  d'autorité  expresse?  Je  sais  bien  que  les 
commentateurs  de  cette  coutume  (  notamment  Du 
Pineau  sur  la  coutume  d'Anjou,  art.  5 10),  citent 
une  sentence  contraire  du  bailliage  d'Angers  ;  mais 
M.  Louct  ne  dit  pas  que  la  cour  en  a  jugé  de  même  : 
èt au  contraire,  Mornac  (in L  a,  D.  dejuridict.),  citant 
cet  arrêt,  atteste  que  les  juges  se  déterminèrent  par 
la  procurât it m  dont  je  viens  de  parler  :  Data  enim 
manda  to,  data  et  concessa  omnia  inteUiguntur,  sine 
qui  bus  ,  etc.  C'est  pourtant  cet  arrêt  qui  a  entraîné 
presque  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  diffi- 
culté; car,  pour  les  autres  préjugés  allégués  par 
Chenu  (cent.  I,  quest.  5a),  ils  sont  dans  le  cas  d'o- 
bligations contractées  en  jugement  par  des  femmes, 
lesquelles  par  conséquent  paraissent  autorisée  par 
tes  juges  :  voyez  sur  cela  M.  Talon ,  au  Journal  des 
Audiences  (tom.  1 ,  liv.  6,  chap.  14)  :  ainsi,  ils  ne 
servent  à  rien  pour  notre  question.  Les  bonnes  rè- 
gles veulent  donc  qu'on  n'ait  aucun  égard  à  ces 


(i)LMiet,  lettre  A,  $0; 
5'.  TOME  I. 


t/ a, p.  63oet6fo. 


sortes  d'obligations  des  femmes  ;  et  j'ose  dire  qu'en 

ce  point  l'équité  s'accorde  parfaitement  avec  les 
principes.  Car  les  femmes  qui  s'obligent  en  ce  ras,  le 
kmt  communément  par  une  affection  inconsidérée 
pour  leurs  maris,  ou  par  un  air  de  bienséance,  sans 
considérer  que  cette  démarche  va  causer  leur  ruine 
et  celle  de  leurs  enfants,  et.  qui  plus  est,  les  enga- 
ger quelquefois  à  la  contrainte  par  corps  ,  comme  il 
a  été  jugé  par  quelques  arrêts.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  au  moins  universelle- 
ment reconnu  qu'une  femme  ne  peut  pas  s'obliger 
sans  Autorisation,  pour  enrpêcher  son  mari,  qui 
n'est  pas  encore  prisonnier,  de  le  devenir.  Soelve 
rapporte  un  arrêt  du  a3  mai  iG53,  qui  a  déclare 
nul  un  contrat  fait  par  uno  femme  non  autorisée, 
pour  mettre  son  mari  à  couvert  d'une  contrainte  par 
corps  dont  il  était  menacé. 

C'est  encore  une  maxime  audessus  de  tous  les 
doutes,  que  lors  même  qu'il  s'agit  do  retirer  de 
prison  le  mari  qui  y  est  déjà  constitué,  la  femme 
mineure  ne  peut  pas  s'obliger  sans  Autorisation. 
C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  du  39  juillet  1783,  dans  une  espèce  remar- 
quable. 

Le  q5  décembre  1776,  le  sieur  Holle,  receveur 
des  domaines  et  bois  de  Bourbonnais,  vend  son 
office  au  sieur  Mandait  des  Bordes,  qui  s'oblige  par 
l'acte  à  rendre  et  solder  les  comptes,  tant  du  sieur 
holle  lui-même,  que  des  sieurs  de  la  Borde  et  Péri 
ebon,  ses  prédécesseurs  au  même  office. 

Le  1  1  juin  1780,  le  sieur  holle,  constitué  prison- 
nier pour  dettes,  cède  au  sieur  Devillc,  l'un  de  ses 
créanciers,  différents  effets,  et  s'oblige  au  paiement 
de  plusieurs  sommes  pour  obtenir  la  liberté  de  sa 
personne,  et  faire  cesser  les  poursuites  auxquelles 
il  est  en  butte.  La  demoiselle  Gascnins,  mineure,  sa 
femme  et  séparée  de  biens  d'avec  lui,  accède  à  ce 
transport,  et  s'y  oblige  en  son  nom  pour  faire  sortir 
son  mari  de  prison. 

Les  14,  i5  et  16  mars  1782",  k  contrôleur  des 
recettes  décerne  des  contraintes  contre  le  sieur  de  la 
Borde ,  pour  raison  de  ce  qu'il  doit  à  l'Etat ,  en  qua- 
lité d'ancien  receveur  des  domaines  et  bois.  Le  sieur 
de  la  Borde  se  pourvoit  contre  le  sieur  Bolle;  et  le 
17  septembre  178a,  intervient  arrêt  de  la  cour  des 
•ides,  qui  condamne  le  sieur  de  la  Borde  à  payer 
1 5 1,9 18  liv.,  et  le  sieur  Bolle  à  l'indemniser. 

Le  sieur  Bolle  fuit  en  pays  étranger.  Sa  femme 
parvient  à  sa  majorité  et  obtient  des  lettres  de  res- 
cision contre  l'acte  du  11  juin  1780.  Sur  sa  demande 
en  entérinement  de  ces  lettres,  des  créanciers  du 

prince  de  G  qui  avaient  intérêt  dans  la  cause , 

déclarent  s'en  rapporter  à  la  prudence  de  la  cour  ; 
mais  le  sieur  Deville  s'y  oppose. 

La  dame  Bolle  convenait  qu'une  femme  peut  s'en- 
gager pour  tirer  son  mari  de  prison,  et  que  lors- 
qu'elleest  majeure,  elle  n'a  pas  besoin  d'Autorisa- 
tion à  cet  effet;  mais  ajoutait-elle .  il  n'en  est  pas  de 
même  d'une  femme  mineure.  A  l'appui  des  auteurs 
qui  font  cette  distinction,  tels  que  Lebrun  dans  son 
Traité  de  la  communauté,  et  Bourjon  dans  son  Droit 
de  la  France,  elle  invoquait  le  principe  si 
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«onnu,  que  le»  mineurs  ne  peuvent  s'engager  que  effet,  l'ordonnance  de  la  marine,  après  avoir  dit, 
pour  rendre  leur  condition  meilleure.  liv.  3,  lit.  0,  art.  13,  que  les  femmes  peuvent  vata- 

i<  A  la  vérité  (  disait  elle  ),  les  mineurs  peuvent    Llcrucu* s'obliger  et  ulicner  leurs  biens  dotaux  pour 
s'obliger  pour  tirer  leur  père  de  prison;  mais  il  ne    tirer  leurs  maris  d'esclavage,  veut, art.  i3,  que  ci  lut 
fuit  pas  en  conclure  qu'une  femme  mineure  puisse 
en  fjire  autant  à  l'égard  de  son  mari,  parce  que  Li. 
faculté  du  fils  mineur  est  une  exception  au  daoït 
commun  ,  et  jamais  uneexception  ne  peut  être  <  ten- 
due d'un  cas  à  un  autre  cas,  d'une  personne  a -une 
autre  personne.  D'ailleurs  le  principe  que  les  en- 
fants mineurs  peuvent  s'obliger  pour  tirer  leur  pire 
de  prison,  n'est  pas  Trai  généralement  et  sans  con- 
ditions, l'onr  qu'une  pareille  obligation  soit  valable 
contre  eus,  il  faut  i"  qu'elle  soit  n<  cessa  ire,  ti"  qu'elle 
ne  porte  pas  un  préjudice  trop  considérable  à  leurs 
intérêts;  .'1*  qu'ils  y  aient  été  autorises  par  avis  de 
parents.  C'est  du  concours  de  ces  trois  conditions 
que  résulte  la  validité  de  l'engageincut  des  enfanls 
mineurs.  Si  l'une  d'elles  vient  a  manquer,  l'obliga- 
tion est  nulle.  C'est  le  sentiment  de  Polluer,  Traita 
des  ollitjations,  n"  .iK.),  et  des  auteurs  déjà  cités  qui 
exigent  les  mêmes  Conditions  des  femmes  mineures, 
pour  qu'elles  puissent  valablement  s'obliger  à  Il  fiel 
de  tirer  leurs  maris  de  prison. — Il  faut  d'abord  que 
l'obligation  soit  nécessaire,  c'est-à-dire  que  le  mari 
n'ait  pas  d'autre  moyen  pour  se  procurer  la  liberté. 
C'est  l'avis  de  Lebrun  dans  son  Traité  de  la  comnui- 
n&ltté,  et  de  Potbier  de  la  Puissance  maritale,  n"  3?. 
Y.n  effet,  pour  imposer  silence  aux  lois  générales, 
il  ne  faut  rien  moins  que  la  lui  plus  impérieuse  de  lu 
nécessité. 

»  lin  second  lieu,  l'obligation  de  la  femme  ou  du 
fils  mineur  ne  doit  pas  leur  porter  un  préjudice 
trop  considérable.  La  nature  el  la  loi  permettent  un 
généreux,  sacrifice  ;  mais  se  réduire  s»i-inêmc  à  l'in- 
digence et  ne  conserver  aucuue  ressource,  ni  la  na- 
ture ni  la  loi  ne  peuvent  approuver  une  charité  il 
mal  entendue.  Brodcau ,  sur  Louct,  lettre  A,§  <), 
Lebrun  et  Alornac  citent  un  arrêt  du  4  lévrier  iGio, 
qui  a  restitué  un  fils  mineur  contre  une  obligation 
H'unr  somme  du  1.873  livres,  par  lui  subie  pour  tirer 
son  père  de  prison,  par  la  raison,  diseul  tes  auteurs, 
que  le  père  pouvait  aisément  faire  cesser  son  empri- 
sonnement, et  que  cette  obligation  <ompo»ait  taule 
la  fortune  du  mineur.  On  trouve  un  pareil  arrêt  du 


1"  avril  i58G.  La  même  jurisprudence  s'étend 
plus  loin  à  l'égarddes  femmes. liritlon,au  mollemme, 
n°  98,  pose  pour  principe  qu'une  femme  autorisée, 
même  par  arrêt,  a  s'obliger  pour  tirer  son  mari  de 
prison,  n'en  sera  pas  moins  restituée  en  entier,  si 
sa  dot  se  trouve  consommée  par  celte  obligation  ; 
et  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  -j8 
février  it">t>8,  qui  l'a  décidé  ainsi  :  Dotium  causa 
semper  et  tttHJUt  pritcipua  est,  nam  et  publiée  interext 
dotes  mui-rribus  consen-ari.  (Loi  I,  D.  soluto  nuitii- 
monio  .  L  m  a,  l>.  de  jure  dolituu.) 

»  En lt n  .  fl  faut  que  le  mineur  ail  été  autorisé  par 
avis  de  p  rents.  Tous  les  auteurs  cités  le  pensent, 
cl  Lebrun  >ute,  d'après  le  rédacteur  du  Journal  des 
Audienci ■  |no  M.  l'uvocat-général  ialon  en  faisait 
une  naxîotej  mais  le  législateur  a  fait  plus  :  il  a 
douué  à  c  ii'-  maxime  toute  l'autorité  de  la  loi.  Lu 


qui ,  au  relus  de  la  Kumie  et  pat  autorité  de  justice, 
aura  prêté  ses  deniers  pour  le  rafboa\  de  l'esclavage, 
soit  préféré  à  la  femme  sur  les  biens  4u  mari,  sauf 
pour  lu  n  pétition  de  la  dot  ;  rt  elle  ajoute,  ai  t.  14, 
que  les  mineurs  peuvent  aussi,  par  avis  dt  leurt 
purent* ,  contrai  ter  semblable  obligation  .  pourlircr 
leurs  porcs  d'esclavage,  sans  qu'ils  puissent  être 
restitués.  La  loi  parle  du  cas  le  plus  lavorable,  du 
cas  auquel  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'un  perc  prive 
de  sa  liberté,  mais  d'un  perc  détenu  au  loin,  réduit 
à  la  servitude;  cependant  elle  exige,  même  en  ce 
cas,  que  le  lils  mineur  soit  autorisé  par  avis  de 
parents.  Ce  serait  une  dérision  que  d'objecter  que 
cette  lui ,  écrite  dans  l'ordonnance  de  la  ruaiine,  est 
sans  applicatiou  à  l'espèce,  et  qu'elle  11e  se  réfère 
qu'au  commerce  maritime.  N'importe  dans  quel 
code  elle  se  trouve,  elle  est  trop  généralement  énon- 
cée, trop  sage  et  trop  fondée  eu  luisun.  pournepa* 
s'appliquer  à  tous  les  cas. 

»  Si  les  lois  exigent  ces  trois  coudilious  des  en- 
fants mineurs  et  des  femmes  majeures,  que  la  juris- 
prudence assimile  entre  eux,  a  plus  lorte  raison  Us 
exigent-elles  des  femmes  mineure»,  qui,  au  defiut 
de  puissance  pour  contracter  seules,  joignent  l'inca» 
pacilé  résultante  de  leur  minorité,  eu  réunissant 
ainsi  l'impuissance  commune  cl  aui  miueurs  et  aux 
femmes. 

u  Or,  dans  l'espèce,  la  dame  Bolle  s'était  en^-.„ 
sans  nécessité;  sou  mari  n'était  déleuu  qu'a  la  re- 
quête du  sieur  Dcville,  et  ne  l'était  que  pour  dette 
purement  civile.  Ainsi,  il  pouvait  se  procurer  la  li- 
berté, au  moins  en  recourant  au  bénéfice  de  cession. 

»  Lu  second  lieu,  la  dame  liollc.  en  subi»saul 
l'obligation  du  11  juin  1780,  s'était  engagée  non- 
seulement  au-delà  de  sa  dot,  mais  même  ju-dcU  de 
toute  sa  fortune,  n 

Cette  dernière  proposition  était  justifiée  par  des 
calculs  qu'il  est  inutile  de  retracer  ici. 

Lnliu,  la  dame  bolle  n'avait  été  autorisée  par 
aucun  avis  du  parents;  elle  n'avait  «coule  que  le 
premier  mouvement  d'une  tendresse  aveugle. 

L  arrêt  rendu  sur  celle  contestation,  le  ug  juillet 
i"83,  sur  les  conclurions  de  M.  du  Faure  de  lloibe- 
torl,  avocat-général,  «donne  acte  à  la  dame  bulle 
de  la  déclaraliou  faite  par  les  créanciers  du  prince 

de  G        de  ce  que  sur  la  demande  eu  entérinement 

des  lettres  de  rescision ,  ils  s'en  rapportent  à  la  pru- 
dence de  la  cour;  entérine  lesdilcs  lettres  de  resci- 
sion obtenues  en  la  chancellerie  du  palais  à  Parti  . 
par  la  dame  liollc,  le  18  janvier  1783;  eu  consé- 
quent ■  •  remet  la  dame  Uollc  au  même  état  qu'elle 
était  avant  ledit  cautionnement;  condamne  le  sieur 
Deville  et  les  créanciers  du  prince  de  G  au*  dé- 
pens à  cet  égard  envers  la  dame  liollc.  n 

[l  L'art.  1427  du  Code  civil  déclare  nulle  l'obli- 
gation contrat tée  par  la  femme  non  autorisée  pour 
tirer  son  mari  de  prison.  .Mais  il  rond  cette  obliga- 
tion aussi  efficace  cuvers  la  communauté,  lors- 
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qu'elle  a  été  contractée  par  la  femme  avec  l'Aulori-  il  est  clair  qu'elle  ne  le  peut  pat  davantage  pour  s'en 

sation  de  la  justice,  que  si  elle  était  l'ouvrage  du  tirer  elle-même.  ]] 

mari  lui-même.  ]]  XV.  On  a  vu  ci-devant,  «cet.  1 ,  que.  dans  les 

XIII.  La  femme  a-t-elle  besoin  d'Autorisation  pays-où  les  femmes  peuvent  posséder  des  biens  para- 

lorsqu'il  s'agit  de  eontrater  un  engagement  pour  ti~  phernaux,  il  leur  est  permis  d'accepter,  sans  Autori- 

rer  son  fils  de  prison?  rationnes  donations  qui  leur  son  faites  des  biens 

Voici  ce  que  répond  Bouhier,  chap.  19,  n°gi.  de  cette  nature.  Nous  devons  ajouter  ici  qu'elles 

«  Si ,  dans  nos  coutumes,  on  appliquait  aux  femmes  peuvent  également  se  passer  d'Autorisation  pour  en 

mariées  les  lois  romaines  qui  leur  permettaient  d'à-  disposer. 

Itiaët  leur  fonds  dotal,  Ml  suos  mimèrent  n  cnptivi-  jcl  est  du  moins  le  droit  commun.  V.  Parapher- 

l«te.  il  faudrait  dire  que  la  femme  mariée  pourrait  Mi  g  3 

s  neiger  valablement  sans  autorité  pour  tirer  son  rr|  e  jroit  commnn  ,„r  cclfe  matier<.  „t  tota|c_ 

hls  de  pr.son,  suivant  l'avis  dé  Duplessis,  Traité  deU  mcnl  chang(:  par  |^rti  ,  5;6  j,,  Codc  civj|,-]j 


communauté,  liv.  i,rbap.  4-  Cependant  le  contraire 
a  été  jîigépar  un  arrêt  de  notre  parlement  du  mois 
de  février  1 558... ,  lequel  me  parait  plus  conforme  a 
la  saine  jurisprudence...  » 

XIV.  Lebrun  (  Traité  de  la  communauté ,  liv.  a, 
rhap.  1  ,  sect.  1 ,  n"  37  et  a8,  et  ebap.  a,  sect.  a, 
n*  6)  va  plus  loin  :  II  ne  veut  pas  que  la  femme 
puisse  se  tirer  elle-même  de  prison,  sans  être  auto- 
risée. —  Il  semble  cependant  (  s'objerte-t-il  à  lui- 
même)  que,  dans  une  pareille  position,  le  mari 
doit  é!re  le  premier  à  lui  tendre  une  main  se- 
rourable;et  qu'il  serait  contre  le  sentiment  natu- 
rel de  faire  dépendre  de  celui-ci  la  faculté  de  la  lais- 
ser dans  une  espèce  d'esclavage  ou  de  l'en  retirer. 
D'ailleurs,  si  l'obligation  subie  par  la  femme  pour 
briser  les  fers  dont  son  mari  était  chargé  subsiste, 
quoique  contractée  sans  Autorisation,  pourquoi  n'en 


XVT.  Faut-il  que  la  femme  soit  autorisée  pour 
agir  contre  son  mari ,  par  exemple,  pour  parvenir  a 
une  séparation,  pour  le  faire  interdire,  etc.  ? 

Il  n' J  a  aucun  doute  sur  l'affirmative.  Ce  n'est  pas 
qu'alors  la  femme  doive  requérir  précisément  l'Au- 
torisation de  son  mari,  mais  il  faut  qu'elle  com- 
mence par  se  Lire  autoriser  du  juge.  La  chose  a  été 
ainsi  jugée  par  arrêt  du  17  avril  1734,  dans  l'affaire 
de  la  marquise  de  Menars,  demanderesse  en  inter- 
diction contre  son  mari. 

Ï Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  séparation 
iens  ou  de  corps,  l'Autorisation  du  juge  est  en- 
core nécessaire  h  la  femme.  Mais  aujourd'hui  celle 
Autorisation  est  inutile  pour  le  divorce  (  dans  les 
pays  étrangers  régis  par  notre  Code  ci  vil  où  le  d  i  vorre 
a  encore  lieu  ).  V.  sur  le  premier  point,  le  Code  de 


serait-il  pM  de  même  de  celle  que  la  femme  se  serait  procédure  civile, art.  865,  et  878;  et  Séparation  de 
imposée  pour  sa  propre  liberté  ?  —  Lebrun  répond    biens> sect-  "t.  »,  n*  a  ;  et  sur  le  second ,  le 

qu'il  y  a  une  très-grande  différence  entre  ces  deux    mot  Dtvûrce  »  sect.  4,§  7- JJ 

cas.  Si  le  défaut  d'Autorisation,  dit-il,  n'est  pas  con-  Mais  si  c'est  comme  défenderesse  que  la  femme 
sidéré  lorsqu'une  femme  a  contracté  pour  délivrer  plaide  contre  son  mari,  a-t-elle  besoin  d'Autorisa- 
son  mari  de  prison,  c'est  par  une  raison  particulière  tion  expresse,  soit  de  son  mari  lui-même,  soit  de  la 
au  mari  :  la  nécessité  de  l'Autorisation  ayant  été  justice? 

établie  en  faveur  du  mari ,  elle  ne  doit  pas  être  ré-  Non.  La  différence  entre  ce  cas  et  le  précédent  est  * 
lorquée  contre  lui  dans  une  occasion  aussi  impor-  très-bien  expliquée  dans  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
tante.  Mais  ce  motif  ne  peut  pas  s'appliquer  à  la  de  Nancy,  du  a4  avril  181  I,  qui  rejette  l'incideut 
femme.  Elle  ne  doit  donc  pas  être  dispensée  d'Au-  par  lequel  un  mari  plaidant  comme  demandeur 
torisation ,  lorsqu'elle  contracte  pour  se  délivrer  de  contre  sa  femme,  prétendait  la  faire  déclarer  in  La- 
prison.  Qu'importe  que  son  mari  lui  refuse  son  au-  bile  à  se  défendre  tant  qu'elle  n'y  serait  pas  autori- 
torité?  Il  ne  suit  point  de  là  qu'elle  peut  s'en  passer,  sée  par  le  juge.  «  Si  on  lit  attentivement  (y  est-il 
mais  seulement  qu'elle  doit  y  suppléer,  en  deman-  dit)  les  articles  du  Code  civil  relatifs  a  l'Autorisa, 
dant  celle  du  juge.  tion  nécessaire  à  la  femme,  soit  pour  ester  en  juge- 

Lebrun  raisonnerait,  ce  semble,  plus  conséquent    ment,  soit  pour  contracter  de  toute  autre  manière, 
nient,  s'il  exigeait  aussi-bien  l'Autorisation,  lors-    on  voit  que  les  dispositions  qu'ils  renferment  ne 
•  qu'il  s'agit  de  délivrer  le  mari  de  prison,  que    sont  que  la  conséquence  de  l'autorité  maritale,  et  de 
•ians  le  cas  où  il  est  question  de  rendre  la  liberté  à    la  protection  que  le  mari  doit  à  son  épouse  pour 
la  femme  elle-même.  Car  on  a  démontré  plus  haut, 
sect.  a,  que  l'utilité  du  mari  n'est  point  l'objcct  di- 
rect et  principal  des  lois  qui  requièrent  son  autorité. 
I.a  différence  imaginée  par  Lebrun  n'existe  donc  pas; 
rt  si  l'on  veut  ne  pas  tomber  sur  cette  matière  dans 
une  contradiction  choquante,  il  faut  ou  dispenser  la 
f.-mme  de  la  nécessité  de  l'Autorisation ,  lorsqu'elle 
tontracte  pour  se  faire  ouvrir  la  prison,  ou  l'y  assu- 
jettir, lorsqu'elle  s'oblige  pour  que  son  mari  prison- 
nier cesse  de  l'être. 

[[  L'art.  i4'^7  du  Code  civil  ne  permettant  pas  à 


empêcher  qu'elle  ne  soit  lésée  dans  ses  intérêts,  ou 
qu'elle  ne  compromit  imprudemment  ceux  de  la 
communauté.  Cela  posé,  il  est  clair  que  la  loi  a  par- 
ticulièrement en  vue  le  cas  où  une  femme  voudrait 
agir  en  justice,  ou  contracter  de  son  propre-mouve- 
ment, et  ceux  encore  où  elle  serait  appelée  civile- 
ment devant  les  tribunaux  par  d'autres  que  par  son 
mari;  dans  ce  cas,  sans  doute,  elle  ne  devrait  pas 
être  livrée  à  elle-même,  puisque  étant  sous  puissance 
de  mari,  c'était  a  celui-ci,  ou,  à  son  défaut,  à  la  jus- 
tice, a  apprécier  le  degré  d'intérêt  qu'elle  pouvait 
U  femme  de  s'obliger  pour  tirer  son  mari  de  prison,    avoir  à  agir  ou  a  résister.  Ain»»,  il  a  été  superflu 
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que  la  loi  prévit  le  est  où  le  mari  actionnerait  lui* 
même  sa  femme;  car  il  est  évident  que  l'Autorisation 
résulte  du  fait  même  de  celui-ci  et  de  l'expression  de 
sa  volooté  d'obtenir  un  jugement  contradictoire  avec 
son  épouse.  Il  n'en  serait  pas  ainsi,  sans  doute,  si 
c'était  la  femme  qui  fût  demanderesse  contre  son 
tari,  parce  que  l'action  ne  procéderait  pas  de  la 
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sans  être  autorisée,  prendre  des  billets  dans  le  bu- 
reau de  son  mari? 

....  _.   '      U        I  '     "Tl' »  ' 


Il  a  été  jugé  pour  l'affirmative 
l'an 


volonté  de  celui-ci ,  sans  le  concours  duquel ,  ou  des 
tribunaux, elle  ne  peut  être  formée;  mais  le  mari  agis- 
sant contre  sa  femme,  l'acte  de  citation  porte  en 
lui-même  l'Autorisation,  non-seulement  tacite,  mais 
expresse,  d'ester  en  jugement  pour  répondre  i  la 
demande  formée  contre  elle,  d'après  l'adage  si 
connu  :  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens;  autrement, 
ce  serait  supposer  dans  le  mari  deux  volontés  con- 
traires, ce  qui  est  improposabic  (i).  » 

La  même  ebose  a  été  jugée  par  la  cour  d'appel  de 
Colmar,  dans  une  espèce  qui  offrait  une  question  de 
plus.  Il  s'agissait  de  savoir  si  Sara  Ratisbonne,  que 
le  sieur  Netter,  son  mari,  avait  fait  condamner  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg,  à  venir  par- 
tager son  habitation,  quoiqu'il  n'eût  pas  d'habita- 
tion proprement  dite  h  lui  offrir,  avait  pu  appeler 
de  ce  jugement  sans  Autorisation.  Le  sieur  Netter 
convenait  bien  que  sa  femme  n'avait  pas  eu  besoin 
d'Autorisation  pour  se  défendre  devant  les  premiers 
juges,  parce  qu'en  l'assignant  devant  eux ,  il  l'avait 
tacitement  autorisée  à  ester  en  jugement.  Mais,  lui 
disnit-il,  votre  appel  est  une  nouvelle  action  dans 
laquelle  vous  êtes  demanderesse;  or,  vous  ne  pouvez 
pas  plaider  en  demandant,  soit  sans  mon  Autorisa-^ 
tion  que  je  ne  vous  ai  pas  donnée ,  soit  sans  celle  de 
la  justice  que  vous  n'avez  pas  obtenue  davantage  : 
votre  appel  est  donc  nul  ;  et  l'ârt.  aa5  du  Code  civil 
me  donne  le  droit  de  vous  en  opposer  la  nullité. 

Par  arrêt  du  14  janvier  1812,  «  Attendu  qu'il  ne 
saurait  résulter  aucune  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel,  de  ce  que  l'appelante  Sara  Ralisbonne  ne  se 
trouve  pas  autorisée  à  ester  en  justice  sur  sondit 
appel,  qui  est,  dit  l'intimé,  une  instance  dans  la- 
quelle elle  est  demanderesse;  l'erreur  de  l'intimé  h 
cet  égard  est  palpable  :  en  effet,  c'est  lui  qui  a  ac- 
tionné originairement  l'appelante,  sa  femme;  la  dé- 
fense étant  de  droit  naturel ,  celte  femme  s'est  trou- 
vée suflisammont  autorisée  par  sondit  mari  à  se 
présenter  en  justice  pour  répondre  à  sen  action, 
non-seulement  en  première  instance,  mais  aussi 
par  suite  en  cause  d'appel ,  c'est-à-dire  pendant  tout 
le  cours  de  la  litispendance  qu'il  a  fait  nairre;  cette 
Autorisation  tacite  dérive  aussi-bien  du  fait  parti- 
culier qu'elle  dériverait  du  cas  où  une  femme  s'obli- 
gerait conjointement  avec  son  mari,  quoique  l'acte 
ne  fit  pas  mention  qu'il  l'a  autorisée  a  eet  effet;  il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  fin  de  non- 
recevoir....;  la  cour  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir,  prononçant  sur  l'appel...;  déboute  l'intimé 
quant  à  présent....  (a)  o 
XVII.  La  femme  d' 
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vers  l'an  1780,  par  le  lieutenant-général  dt 
police  de  Faris ,  commissaire  du  conseil  en  cette  par* 
tic  II  y  a  eu  appel  de  ce  jugement  au  conseil  ;  mais 
l'appelant  fut  obligé  de  s'en  désister,  par  des  raisons 
de  considération,  rt  l'affaire  est  demeurée  indécise. 
•1  Néanmoins  (dit  l'auteur  du  Traité  des  dépôts, 
part,  a,  tkap.  1 ,  McL  7  ),  nous  ne  pensons  pas  qu'au 
conseil  il  eut  été  plus  heureux ,  car  les  principes 
étaient  contre  lui.  La  femme  d'un  buraliste  n'a  pas 
une  incapacité  pour  prendre  des  billets  dans  le  bu- 
reau de  son  mari  ;  elle  y  peut  sacrifier  des  épargnes. 
On  n'a  que  trop  d'exemples  de  femmes  qui  mettent 
a  la  loterie  sans  l'Autorisation  de  leurs  maris. 
.  XVIII.  1  <  nécessité de'l'Autorisation  reçoit  encore 
une  exception  dans  les  matières  criminelles. 

D'abord,  c'est  une  maxime  coostan  te,  que  la  ferma* 
s'oblige  en  délinquant  et,  par  suite,  qu'elle  peut  être 
poursuivie  pour  raison  des  délits  et  excès  dont  elle 
s'est  rendue  coupable,  ni  plus  ni  moins  que  si,  en  les 
commettant,  elle  n'eût  été  que  la  complice  du  son 
mari,  ou  qu'elle  y  eût  été  excitée  de  sa  part. 

Mais  lorsqu'elle  est  poursuivie  effectivement,  a- 
t-elle besoin  d'Autorisation  pour  se  défendre? 

On  convient  généralement  que,  si  elle  est  décré- 
tée, comme  il  faut  nécessairement  qu'elle  paraisse 
devant  le  juge,  et  qu'elle  réponde  seule  en  personne, 
il  serait  fort  inutile  d'exiger  une  Autorisatioo.  qui  ne 
pourrait  rien  changer  a  l'ordre  des  choses.    ^  ; 

Mais,  suivant  l'auteur  du  Traité  des  injures,  t 
chap.  8,  n°  a,  quand  l'affaire  est  civilisée,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  quand  l'offense  prend,  dès  le 
premier  abord,  la  voie  civile,  il  faut  que  le  mari  soit 
rais  en  cause  pour  autoriser  sa  femme,  ou  que,  sur 
ton  refus,  celle-ci  se  fasse  autoriser  par  le  juge. 

C'est  sur  ce  principe  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  13  mai  1 732,  a  jugé  que,  lorsqu'une  femme 
est  poursuivie  civilement  comme  complice  de  la 
fraude  commise  par  son  mari,  elle  ne  peut,  sans  son 
Autorisation,  ester  en  jugement.  Voici  l'espèce  de 
cet  arrêt. 

Le  sieur  Varangue  avait  été  accusé  par  le  nommé 
Lefortd'avoir  enfoncé  ses  armoires  et  enlevé  tes  pins 
précieux  effets.  Ayant  prouvé  que  l'accusation  était 
calomnieuse,  et  obtenu  de  gras  dommages-intérêts, 
il  fit  saisir  tous  les  biens  de  son  accusateur.  En  pra- 
tiquant la  saisie,  on  trouva  dans  un  t  offre,  dont  la 
femme  de  celui-ci  avait  la  clef,  les  effets  dont  elle  rt 
•on  mari  avaient  eu  l'indignité  d'imputer  le  vol  au 
sieur  Varonguc.  En  conséquence  de  celte  découverte, 
le  sienr  Varangue  présenta  requête  à  ta  cour,  y  ex- 
posa que  la  femme  Lefort  était  complice  de  son  mari; 
que,  quoique  le  nom  «cul  de  ce  dernier  eût  paru  au 
procès,  cependant,  outre  que  c'était  elle  qui ,  la  pre- 
mière, avait  dit  qu'elle  était  volée,  quoiqu'elle  cttt 
alors  en  sa  possession  les  objets  prétendus  enlevés, 
elle  avait,  depuis  l'arrêt,  obtenu  des  lettres  de  sépa- 
ration de  biens,  pour  éviter  la  saisie  et  la  vante  de 
ses  meubles,  tandis  qu'au  nombre  de  «es  meubles  mê- 
mes étaient  encore  les  objets  dont  ou  vient  de  par- 
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1er;  qu'elle  s'était  désistée  de  ses  lettres,  ainsi  que 
de  son  opposition  a  la  vente,  parce  que  son  contrat 
de  mariage  était  sous  seing-prive;  mais  qu'avant  en 
sa  main  là  clef  du  coffre  où  étaient  déposés  les  effets 
qui  avaient  donné  lieu  a  l'accusation  injurieuse  for- 
mée contre  lui.  il  était  juste  que  Us  condamnations 

{irononcécs  contre  te  mari  fussent  étendues  à  la 
emme.  Sur  cette  demande,  la  femme  Leforl  se  défen- 
dit par  sa  qualité  d'épouse;  elle  soutint  que,  simple 

dépositaire  d'une  clef  dont  clic  ne  pouvait  m  ■ 

faire  usage  que  par  les  ordres  de  son  mari,  on  ne 
pouvait  pas  conclure  de  ce  dépôt  qu'elle  fut  sa  com- 
plice. Par  l'arrêt  cité,  il  fut  ordonné  qu'avant  faire 
droit,  elle  ferait  apparoir  de  l'Autorisation  de  son 
mari  pour  fure  valoir  ses  moyens.  (Dictionnaire  de 
droit  normand,  au  mot  Femme,  sect.  1.  ) 

Nous  ne  savons  si  cet  arrêt  a  fait  jurisprudeneeen 
Normandie;  mais  il  est  certain  que  sa  décision  n'est 
pas  suivie  dans  les  autres  provinces.  Plusieurs  cou- 
tumes, qui  forment  sur  ci-tlc.  matière  notre  droit 
commun ,  portent  en  général  que  la  femme  peut  être 
convenue  pour  injure,  sans  l'autorité  de  son  mari;  et, 
comme  le  remarque  Polluer  (  Traité  de  la  puissance 
snaritale,  na65),  «ces  termes  comprennent,  tant  la 
demande  au  civil  que  la  plainte,  et  s'entendent  de 
tous  les  délits  commis  par  la  femme  contre  quel- 
qu'un, a  Ces  coutumes  sont  Orléans,  art.  aoo;  llai- 
naut,  chap.  1 16,  art.  6;  Bcrri,  tit.  I,  art.  1 1;  Blois, 
art.  1;  Bourbonnais,  art.  1G9;  Poitou,  art.  226; 
Saint-Quentin,  art.  i5,  etc. 

Mais,  s'il  est  vrai  qu'une  femme  mariée  n'a  pas  be- 
soin d'Autorisation  pour  défendre  à  une  accusation 
intentée  contre  elle,  en  csl-il  de  même  lorsqu'il  s'agit 
de  poursuivre  la  vengeance  et  la  réparation  d'un  dé- 
lit ou  d'une  injure  dont  elle  a  à  se  plaindre. 

Les  coutumes  de  Saintonge,  art.  74  >  de  Bourbon- 
nais, art.  iGçj;  d'Orléans,  art.  200;  de  Birri,  til.  1, 
art.  1 1  ;  de  Montargis,  chap.  1 ,  art.  7  ;  de  la  chalcllc- 
nic  de  Lille,  lit.  12,  art.  1;  de  Cambrcsis,  lit  7,  ar- 
ticle 1;  de  Tournai,  tit.  i5,  art.  2;  de  Metz,  tit.  1, 
art.  1 1;  de  la  Man  lie,  art.  345;  assimilent  à  cet  égard 
lu  demande  a  la  défense,  et  n'exigent  pas  plus  d'Au- 
torisation pour  l'une  que  pour  l'autre. 

Mais  celle  de  Poitou,  art.  226,  porte  que  «  la 
femme  mariée,  pour  injures  dites  à  autrui,  en  peut 
être  convenue  sans  l'autorité  de  son  mari;  mais  si 
injure  lui  a  été  faite  ou  dite,  elle  ne  peut  agir  ni 
]»oursuivre  sans  l'autorité  de  son  mari.» 

Les  rédacteurs  de  cette  coutume  ont  suivi  l'exem- 
ple des  Romains,  qui  ne  permettaient  à  un  (Us  de 
Limillc  d'agir  eii  réparation  d'injure,  ou  en  restitu- 
tion de  vol,  que  lorsque  son  père  était  absent,  ne 
dam  expettatur,  impunita  sint  maleflcia.  (  Loi  1 8,  $  1 , 
D.  de  judiciïsA 

<■  La  raison  de  différence  (dit  Valin  sur  la  coutume 
de  la  Rochelle,  art  2a,  n"  4 d)  est  toute  simple.  Lors- 
qu'une femme  est  accusée,  elle  est  partie  nécessaire, 
quoiqu'elle  soit  innocente  ou  coupable  ;  ainsi,  il  est 
naturel  qu'elle  ait  droit  de  se  défendre.  Au  lieu  que, 
lorsqu'elle  se  plaint,  il  n'est  pas  sûr  qu'elle  ait  rai- 
son ;  il  convient  donc  que,  pour  agir,  elle  soit  auto- 
risée de  son  mari  ou  de  la  justice,  » 


C'est  aussi  l'opinion  de  Lebrun,  Traité  de  la  com- 
munauté, li v.  2.  chap.  i ,  sect.  1  ;  de  Kcnusson,  part.  I , 
chap.  8;  de  Maichin,  sur  la  coutume  de  Saintes,  titr« 
des  Donations,  art.  16,  chap.  1  ;  de  Papon,  liv.  7,  ti- 
tre 1,  n"  23;  d'imbcrt,  en  son  Enchiridion ,  au  mot 
Autorité  ;  de  Duplcssis,  Traité  de  la  communauté , 
liv.  1,  rhap.  4;  de  Uodemburg,  de  jure  conjuguai ,  ti- 
tre 3,  chap.  2. 

Ou  a  cependant  jugé  le  contraire  dans  la  coutume 
de  Paris,  qui  est  muette  sur  la  question.  L'arrêt  a 
été  rendu  le  23  avril  1 7 -Î9  »  sur  les  conclusions  de 
M.  l'avocat-gén^ral  Jolj  de  Fleury.  Il  est  rapporté 
par  Rousseaud  de  la  Combe  çn  sa  Jurisprudence  ci- 
vile,  au  mot  Autorisation;  et  des  auteurs  modernes 
assurent  que  telle  est  la  jurisprudence  actuelle. 

C'est  aussi  le  sentiment  de  Maillard,  sur  la  cou- 
tume d'Artois,  art.  86,  n*  »5. 

[[  L'art.  21G  du  Code  civil  excepte  de  la  nécessité 
de  l'Autorisation,  le  cas  où  la  femme  est  poursuivie 
en  matière  criminelle  ou  de  police. 

De  là,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  24 
Trier  1809,  ainsi  conçu  : 

n  Vu  l'art.  21G  du  Code  civil...; 

w  Attendu  qu'en  d  clarant  la  procuration  donnée 
par  Anne  Veysset,  femme  Oriol,  Marie  Bony,  femme 
Barillon,  et  Joseph  Bony,  à  Joseph  Cohadon,  pour 
les  représenter,  les  défendre,  cl  faire  valoir  leurs 
moyens  d'opposition  contre  le  jugement  par  défaut 
rendu  contre  eux ,  nu  profil  de  Baptisant,  plaignant, 
nulle  à  l'égard  de  ces  deux  femmes,  à  défaut  d'Auto- 
risation de  leurs  maris,  le  tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Rochufor»  a  ouvertement  violé  l'art.  21G  du 
Code  civil,  qui  dispose  en  termes  exprès  que  l'Au- 
torisaliun  du  mari  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  la 
femme  est  poursuivie  en  matière  de  police...; 

»  La  cour  casse  et  aunulle...  n 

Mais  l'art.  216  du  Code  civil  laisse  évidemment 
sous  l'empire  de  la  règle  générale  le  cas  où  la  femme 
poursuit  elle-même;  et  c'est  ce  que  juge,  en  termes 
exprès,  l'arrêt  suivant. 

En  avril  1808,  la  femme  Hellot  fait  assigner  la 
femme  Pesant  devant  le  tribunal  de  police  de  Rouen, 
pour  l'avoir  injuriée  et  maltraitée.  A  l'audience  du 
14  du  même  mois,  le  juge  interpelle  la  femme  Hct- 
tot,  demanderesse,  de  déclarer  pourquoi  elle  n'est 
pas  assistée  de  son  mari,  ou  autorisée  par  lui,  a  l'ef- 
fet de  parailrc  en  jugement.  Elle  répond  que  son 
mari  ne  demeure  plus  avec  elle  depuis  cinq  ans, 
qu'il  a  consenti  par  écrit  à  la  laisser  vivreoù  bon  lui 
semblerait,  et  que,  d'après  cela,  elle  ne  croit  pas 
avoir  besoin  d'Autorisation  pour  exercer  une  action 
en  matière  de  simple  police. 

Le  commissaire  de  police,  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  conclut  à  ce  que  cette 
fi  mmc  soit,  à  défaut  de  l'Autorisation  de  son  mari, 
déclarée  uon-rccevablc  dans  sa  demande. 

Le  juge-de-paix  renvoie  la  cause  à  l'audience  sui- 
vante. 

Le  21  du  même  mois,  jugement  qui,  tenant  les 
faits  de  la  plainte  pour  constants,  par  la  raison  que 
la  femme  Pesant  ne  s'est  pas  rendue  a  l'audience 
pour  les  contredire ,  condamne  celle-ci  à  une  amende 
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de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, à  une  somme  Colombe  Moulin  est  dénoncée  1  la  justice  par 

do  10  francs  pour  dommages  et  intérêts,  et  aux  Elisabeth  Besse ,  veuve  Lcsqucs,  comme  coupable 

dépens.  d'un  vol  fait  à  un  tiers;  et  mise  en  accusation  par 

Le  commissaire  de  police  se  pourvoit  en  cas-  suite  de  cette  dénonciation ,  elle  est  traduite,  le  1 4 

talion,  mars  1816,  devant  la  cour  d'assises  de  Montpellier. 

Par  arrêt  du  3o  juin  1808,  au  rapport  de  La,  comparait  comme  témoin  Elisabeth  Bessc,  rcma- 

M.  Oudot,  riéc  avec  le  sieur  Hngcr,  et  elle  déclare  s'en  référer 

«  Vu  l'art,  ai 5  du  Code  civil...;  à  sa  dénonciation. 
»  Attendu  que  la  disposition  générale  de  cet  arti- 


Après  les  débats,  déclaration  du  jury  qui  procla- 
me a  l'unanimité  l'innocence  de  Colombe  Moulin  ; 
et  aussitôt  Colombe  Moulin ,  usant  de  la  faculté  que 
lui  accorde  l'art.  359  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, prend  contre  la  dame  Roger  des  conclusions™ 
dommages- intérêts. 

La  rour  donne  défaut  contre  la  dame  Roger,  qui 
apparemment  s'était  retiréede  l'audience  immédiatc- 
mcnl  après  avoir  entendu  les  conclusions,  et  or- 
parties  seront  en- 
pour  être  ensuite 


île  n'est  restreinte  que  par  la  seule  exception  portée 
dani  l'art.  ai6  du  même  Code,  dans  le  cas  où  la 
femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de 
police;  et  que  tontes  les  fois  que  les  femmes mariées 
exercent  une  action,  elles  ont  besoin  de  l'Autorisation 
de  leurs  maris;  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  femme 
Ilettot  exerçait  elle-même  une  action  en  matière  de 
police,  et  qu'elle  ne  pouvait  se  dispenser  de  se  con- 
firmer au  vœu  de  l'art,  ai  5  précité;  attendu  néan-  donne /avant  faire  droit,  que  le 
moins  que  la  femme  Pesant,  défenderesse,  n'a  pas  tendues  devant  un  commissaire 
ivclamé  contre  le  défaut  dequ.ililé  de  son  adversaire;  statué  sur  son  rapport,  ainsi  qu'il  appartiendra, 
qu'actuellement  encore  elle  ne  s'est  pas  pourvue  en  Le  surlendemain  16,  les  conclusions  prisesà  l'au- 
<  nssalion  contre  le  jugement  qui  l'a  condamnée  ;  dienec  contre  la  dame  Roger  lui  sont  signifiées  a  do- 
»  La  cour  casse  et  annulle  ,  dam  l'intérêt  de  la  loi  micile,  avec  assignation  à  comparaître  devant  le 
seulement,  les  jugements  rendus,  les  l4  et  ai  avril  commissaire  déléguepar  l'arrêt;  mais  son  mari  n'est 
ibrnicr,  par  le  tribunal  de  police  municipale  de    pas  appelé  pour  l'autoriser. 

Rouen        >»  La  dame  Roger  comparaît  sur  cette  assignation  : 

F.  ci-devant,  sect.  3,  §  i,  n°  a.  elle  soutient  que  les  conclusions  prises  contre  elle 

Résulte-t-il  de  la  que,  si  une  femme  s'est  rendue,    l'ont  été  trop  tard,  et  sont  par  conséquent  non-re- 
Slini  y  avoir  été  autorisée  par  son  mari,  dénonria-    cevablcs  dans  la  forme;  et  elle  ajoute  qu'au  fond 
irice  d'un  crime,  et  que,  sa  dénonciation  trouvée    elles  doivent  être  rejetées,  parce  que  c'est  de  bonn« 
«  Jilomnietise,  l'accusé  soit  acquitté,  celui-ci  ne  peut    foi  qu'elle  a  fait  sa  dénonc  iation. 
1  actionner  en  dommages-intérêts?  I.e  aG  du  même  mois,  arrêt  qui ,  jugeant  la  dénon- 

ciation calomnieuse,  condamne  la  dame  Roger  à 
10,000  fr.  de  dommages- intérêts. 

La  dame  Roger  se  pourvoit  en  cassation ,  rt  atta- 
que cet  arrêt  comme  violant  l'art,  ai 5  du  Code  ci- 
vil. «  L'art.  ai6(dit  son  défenseur)  ne  dispense  de 
lanécessité  de  l'Autorisation  pour  ester  en  jugement 
que  la  femme  foirsiivie  en  matière  criminelle  ondt 

avait 
tque 

d'une  simplenlcmande  civile  de  la  part  de  la  partie 
se  prétendant  lésée  et  réclamant  des  dommages-in- 
térêts. Le  ministère  public,  à  qui  seul  appartient 
l'action  criminelle,  n'a  point  agi  contre  la  dame  Ro- 
ger sur  le  prétendu  délit  de  calomnie;  dès-lors,  il 
est  évident  que  l'Autorisation  était  de  rigueur.  Or, 
elle  n'a  été  donnée  ni  par  le  mari  ni  par  la  justice; 
doue  les  condamnations  prononcées  contre  elle  sont 
nulles  et  comme  non-avenues.  » 

Par  arrêt  rendu  à  la  section  criminelle,  le  3i  mai 
îHifi,  «  Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  que  la  lemme 
mariée  soit  autorisée  par  son  mari  à  ester  en  juge- 
ment, pour  défendre  sur  la  demande  en  domm-iges- 
intérêts  formée  contre  elle,  comme  dénonciatrice  et 

pour  cause  de  calomnie  ;  la  cour  rejette....  (i  ).  » 

Qu'il  nous  soit  permis  de  douter  que  la  question 
fût  encore  jugée  de  même,  si  clli»  venait  à  se  repré- 
senter. En  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  y  a 
une  loi  qui  exige  spécialement  l'Autorisation  du  mari 


Non  :  sans  doute  la  dénonciation  ainsi  faite  parla 
femme  n'a  pas  pu  être  considérée  comme  pièce  lé- 
gale du  procès;  mais  elle  n'en  a  pas  moins  dû  l'être 
comme  renseignement,  et  ellea  suffi  pour  motiverles 
poursuites  du  ministère  public  contre  l'accusé.  Dès- 
lors,  elle  porte  toujours  lecaractère  d'une  c  alomnie, 


et  par  conséquent  il  doit  toujours  en  résulter  pour 
l'accusé  une  action  en  dommages-intérêts  ,  comme    police.  Mais  ic  i  aucune  action  de  cette  espèce  n'i 
il  en  résulterait  une  de  tout  fait  quelconque  par  le-    été  dirigée  contre  la  dame  fioger.  Il  ne  s'agissai 


<pe|  une  femme  mariée  aurait,  sans  l'Autorisation 
île  son  mari,  causé  quelque  tort  à  un  tiers. 

Mais,  pour  défendre  à  celle  action,  est-il  néces- 
saire que  la  femme  soit  autorisée  par  son  mari,  ou 
parla  justice,  s'il  lui  refuse  son  Autorisation? 

Cela  dépend  de  la  manière  dont  cette  action  est 
intentée. 

Si  cette  action  est  intentée  par  la  voie  civile,  nul 
doute  que  l'Autorisation  du  mari ,  ou,  à  son  défaut, 
telle  du  juge  ne  soit  indispensable. 

Il  en  est  autrement,  et  c'est  ce  qu'établit  nette- 
ment l'art.  aaG,  si  elle  est  intentée  par  la  voie  de 
plainte  OU  de  citation  au  tribunal  correc  tionnel. 

Mais  que  doit  on  décider  si  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts contre  la  femme  dénonciatrice  est 
l'>rmt'c  incidemment  par  l'accusé  devant  la  cour 
d'assises,  conformément  à  l'art.  35o,  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ?  Faut-il  en  te'cas  que  le  mari 
soit  appelé  pour  autoriser  sa  femme? 

Cette  question  s'est  présentée  dans  l'espèce  sui- 
vanui  i 


(i)  Jurisurudeuce  de  la  cour  de 


,  t.  i6,  |».  a;i 
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ou  de  la  justice  pour  que  la  femme  puisse  Jrf<  ndru 
à  la  demande  en  dommages-intérêt*  qui  est  formée 
contre  elle  pour  cause  de  dénonciation  calomnieuse, 
et  incidemment  au  procès  criminel  auquel  la  dénon- 
ciation a  donné  lieu;  mais  bien  de  savoirs!  l'on  peut 
appliquer  à  ce  cas  l'exception  que  fait  l'art.  ai6  à  la 
disposition  générale  de  l'art,  a  1 5,  qui  nécessite  l'Au- 
torisation du  mari  ou  de  la  justice  pour  qu'une  femme 
mariée  puisse  ester  en  jugement.  Or,  cette  exception 
est  limitée  à  la  femme  pouasuivir.  en  matière  criminelle 
et  de  police;  et  par  cela  seul  que  c'est  une  exception  , 
elle  ne  peut  pas  être  étendue  au-delà  de  ses  bornes. 

Inutilement  dirait-on  que  c'était  incidemment  à 
procès  criminel,  et  par  conséquent  en  m •itièrc  crimi- 
nelle, que  la  dame  llogcr  était  poursuivie  en  dom- 
mages-intérêts. 11  est  évident  que  ces  mot-,  poursui- 
vie en  matière  criminelle,  ne  sont  que  les  syuonymc» 
de  poursuivie  criminellement;  et  c'est  avec  cette 
acception  que  l'orateur  du  gouvernement  les  a  re- 
présentés dans  l'exposé  des  mot  ils  du  titre  ./;.  ma- 

11  reste  à  examiner  si  les  condamnations  pécuniai- 
res qui  sont  interveiiuescontrcune  femme  commune 
en  biens,  dans  uu  procès  de  grand  ou  de  petit  cri- 
minel, où  elle  a  ligure  sans  l'Autorisation  de  son 
mari,  peuvent  préjudicicr  à  celui-ci;  et  s'il  faut 
qu'il  en  acquitte  le  montant  surles  biens  de  lafemme 
ou  sur  ceux  de  la  communauté,  ou  si  la  personne 
qui  les  a  obtenues  est  obligée  d'eu  remettre  l'effet 
au  temps  où  la  communauté  sera  dissoute. 

I.c  premier  parti  est  adopté  par  les  coutumes  de 
Normandie,  du  Maine  et  d'Anjou.  Mais  tous  les  au- 
teurs français  embrassent  le  second;  et  il  n'y  a 
d'exception  bien  constante  à  leur  doctrine  qu'à  1  e- 
gard  des  condamnations  pour  faux-sauuage,  qu'une 
déclaration  du  28  mars  i683a  rangées  dans  une  classe 
particulière. 

On  prétend  néanmoins  qu'à  Paris,  entre  gens  du 
peuple  ,  lorsqu'il  intervient  quelque  condamnation 
contre  la  femme,  pour  injures,  l'usage  du  Chàlclcl 
est  d'exécuter  les  meubles  de  la  communauté,  sans 
avoir  égard  à  l'opposition  du  mari.  Cet  usage  a  même 
été  confirmé,  dit-on,  par  un  arrêt  du  1  1  mai  1699, 
sur  le  principe  qu'entre  gens  du  peuple,  le  mari 
ayant  assez  d'autorité  sur  la  femme,  est  coupab'cdc 
ne  l'avoir  pas  empêchée. 

Les  auteurs  hollandais  et  flamands  vont  plus  loin. 
Jlctbaïus,  cap.  i3,  <j  i5,  n°  5;  Wezcl,  Je  contiuliali 
lonorum  socielate,  Traité  a,  ebap.  3,  n*65;  Matthieu, 
de  nuctionibus,  liv.  a,  chap.  7,  n°  19;  Voet,  sur  le 
Digeste,  liv.  5,  lit.  1,  n"  17  ;  Dumécs,  en  sa  Juris- 
prudence du  Bmùmut  français,  pag.  27  1 ,  soutiennent 
unanimement,  et  sans  distinction  de  personnes,  que 
les  peines  pécuniaires  prononcées  contre  la  femme 
doivent  être  supportées  par  le  mari.  Leur  raison  est 
que  ce  serait  favoriser  les  écarts  des  femmes,  que 
d'en  remettre  la  punition  à  la  fin  de  la  communauté. 
Un  mari,  disent -ils,  est  le  tuteur  de  son  épouse; 
c'est  à  lui  a  vcillcrsur  sa  conduite,  et  par  conséquent 

(1}  Procès -verbal  de  la  diiCusMoa  du  Code  civil ,  t.  a, 
p.  3âG. 


à  répondre  des  exrès  qu'elle  peut  commettre.  Les 
Romains  obligeaient  les  maîtres  de  réparer  les  torts 
de  leurs  esclaves,  ou  de  renoncer,  en  faveur  de  la 
partie  lésée,  au  droit  de  propriété  qu'ils  avaient  sur 
ces  êtres  infortunés.  Notre  droit  coutumier  nous 
rend  responsables  du  dommage  causé  par  les  ani- 
maux qui  nous  appartiennent;  et  nous  prétendrions 
que  nos  compagnes,  dont  la  loi  soumet  absolument 
la  volonté  à  la  nôtre,  pourraient  sans  compromettre 
nos  intérêts  et  sans  nous  obliger  à  la  moindre  répv 
ration,  faire  à  d'autres  tout  le  mal  que  le  caprice  ou 
la  haine  leur  suggérerait! 

Les  tribunaux  des  Pays -Pas  paraissent  divisés 
sur  l'opinion  à  laquelle  ces  raisons  servent  d'appui. 

D'un  côté,  le  parlement  de  Flandre  a  juge,  par 
arrêt  du  29  janvier  1697,  rapporté  parle  président 
de  Jaunaux,  dans  l'ordre  de  sa  date,  «  qu'en  Hai- 
naut,  un  mari  peut-être  exécuté  pour  les  amendes 
et  dépens  auxquels  sa  femme  a  été  condamuée  pour 
délit,  s 

De  l'autre,  je  trouve  dans  le  recueil  manuscrit  de 
M.  Talion,  conseiller  au  conseil  souverain  de  Mous, 
que  le  contraire  a  été  jugé  en  cette  cour  par  arrêt 
rendu  tout  d'une  voix,  ait  mois  de  juin  17 10,  en 
faveur  de  Claude  Kcims,  mari  de  Ch  u  lotte  Durant, 
demeurant  à  Binchc.  «  L'arrêt  du  parlement  d.; 
Flandre  (dit  le  magistrat  cité)  u'a  pas  été  approuvé; 
par  notre  chambre.  » — J'ai  vu  dans  un  manuscrit 
plus  récent,  que  le  conseil  de  Mons  avait  encore  jugé 
de  même  en  177. ..,  au  rapport  de  M.  d'Assonleville, 
entre  un  habitant  de  Waîsmiel ,  et  les  gens  de  loi  d« 
Saint  Ghislaiu. 

[[L'art.  1 4 a4  du  Code  civil  porte  que  n  les  amendes 
encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que 
sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels*,  tant 
que  dure  la  communauté.  »  V.  Délit,  §  8,  n°  1. 

XVIII  bit.  En  est-il  d'une  demande  en  interdic- 
tioiMiui  est  formée  contre  une  femme  mariée  comnie 
d'une  action  criminelle  ou  de  police  exercée  contre 
elle  pour  crime,  délit  ou  contravention  ?  La  d'autres 
termes,  la  femme  peut-elle  défendre  valablement  à 
l'une,  comme  clic  peut  valablement  défendre  à  l'au- 
tre, sans  y  être  autorisée,  suit  par  son  mari,  soit 
pur  la  justice  à  son  refus? 

On  sent  que  celte  question  ne  peut  pas  se  présen- 
ter dans  le  cas  où  c'est  le  mari  lui-même  qui  provo- 
que l'interdiction  de  la  femme,  puisqu'alors,  comme 
ou  l'a  vu  plus  haut,  n°  16,  il  est  censé  l'autoriser  à 
se  défendre,  p-ir  cela  seul  qu'il  se  constitue  deman- 
deur contre  elto. 

Mais  elle  s'est  présentée  dans  une  espèce  où  la 
demande  en  interdiction  avait  été  formée  par  les 
parents  de  la  femme,  et  avait  été  accueillie  par  un 
jugement  définitif  du  tribunal  de  première  instance 
de  Uoanne,  du  20  août  1  S  i  4 - 

Le  mari  a  formé  tierce-opposition  1  ce  jugement, 
et  a  soutenu  qu'il  était  nul,  parce  que  son  épouse 
n'avait  été  autorisée,  ni  par  lui,  ni  par  la  justice. 

Le  7  mai  1817,  jugement  qui  en  effet  déclare 
l'interdiction  nulle. 

Appel  de  la  port  des  parents  de  la  femme. 

Le  1 1  avril  1818,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Lyon, 
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qui  rejette  le  moyen  de  nullité,  et  néanmoins  reçoit 
la  tierce-opposition  du  mari,  sur  laquelle  il  renvoie 
a  une  autre  audience;  et  le  a3  mai  suivant,  nouvel 
arrêt  qui  déboute  le  mari  de  aa  tierce-opposition. 

Mais  le  mari  se  pourvoit  en  cassation;  et  le  9  jan- 
'  vicr  1 82a ,  arrêt  qui  casse , 

«  Vu  Ici  art.  a  1 5  et  a  1 6  du  Code  civil  ; 

»  Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  ai5  est 
absolut;  que  du  moins  le  législateur  n'a  admis  qu'une 
seule  exception,  et  qu'il  n'a  permis  à  la  femme  mariée 
d'ester  en  jugement  sans  l'Autorisation  de  son  mari 
ou  de  la  justice  que  lorsqu'elle  est  poursuivie  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police; 

u  Considérant  que  l'action  en  interdiction  d'une 
femme  mariée,  intentée  par  ses  parents  pour  cause 
de  démence,  est  une  action  purement  civile,  quoi- 
qu'elle soit  soumise  à  d'autres  formes  que  celles 
prescrites  pour  les  actions  ordinaires; 

m  Considérant  que  les  parents  de  Constance  Rou- 
t  lion  ont  provoqué  et  fait  prononcer  son  interdiction 
pour  cause  de  démence,  sans  qu'elle  ait  été  spéciale- 
ment autorisée  à  ester  en  jugement,  soit  par  son 
mari,  soit  par  la  justice,  au  moment  ou  l'affaire  a 
été  portée  à  l'audience  en  vertu  de  l'art.  4y8  du 
Code  civil  ;  que  le  principe  de  l'Autorisation  du  mari 
ou  de  la  justice,  conservateur  de  la  puissance  mari- 
tale et  des  intérêts  respectifs  des  époux,  s'applique 
en  matière  d'interdiction  de  la  femme,  comme  en 
toute  autre  matière  civile; 

»  Qu'il  suit  de  la  que  la  cour  royale  de  Lyon  a 
violé  les  articles  précités,  en  rejetant  par  son  arrêt 
du  1 1  avril  1 8 1 8,  le  moyen  de  nullité  pris  du  défaut 
d'Autorisation  Maritale,  et  en  déclarant ,  par  l'arrêt 
du  a3  mai  suivant,  le  demandeur  mal  fondé  dans  sa 
tierce-opposition  au  jugement  du  tribunal  civil  de 
Roanne,  du  10  août  ■  t)  1 4  »  Par  lequel  Constance 
Ronchon  a  été  interdite  {])•»]] 

XIX.  C'est  une  question  si  un  acte  pour  la  confec- 
tion duquel  l'Autorisation  est  essentiellement  re- 
quise, mais  où  lu  femme,  pour  en  sauver  le  défaut, 
se  serait  dite  Gllc  majeure  ou  veuve,  devrait  être 
jugé  valable? 

Quelques  auteurs  ont  soutenu  l'affirmative;  mais 
si  l'on  tenait  à  leur  opinion,  il  n'est  pas  de  femme 
qui  ne  put  se  passer  de  l'Autorisation  de  son  mari. 

[[Faut-il  au  moins  excepter  le  cas  où  celui  qui 
peut  être  supposé  avoir  traité  de  bonne  foi  avec  la 
te  m  me  aurait  ignoré  personnellement  son  état?  En 
thèse  générale,  non  :  comment  en  effet  excuser  cette 
ignorance,  lorsqu'ellen'est  pas  générale,  au  préju- 
dice de  la  règle  qui  veut  que  l'on  connaisse  la  con- 
dition des  personnes  avec  qui  l'on  traite?  Qui  cum 
alio  contrahit,  vel  est,  vel  esse  débet  non  ignarus 
conditions  ejus  (loi  19,  D.  de  regulis  juris). 

Il  en  serait  autrement  sans  doute,  si  les  circon- 
stances annonçaient,  de  la  part  do  la  femme,  un  dol 
capable  d'induire  en  erreur,  et  que  ce  dol  portftt  le 
caractère  d'une  escroquerie  qui  la  rendît  passible  de 
poursuites  correctionnelles  (caractère  qu'il  n'a  pas 

(1)  Journal  des  audiences  de  la  cour  de  cassation  ,  année 
1823  ,  p.  49. 


par  lui-même,  comme  on  peut  le  voir  au  mot  Escro- 
querie, n*  9).  Mais,  hors  ce  cas,  point  d'autre  ex- 
ception que  celle  dont  il  est  parlé  au  n*  j.  ]J 

Aussi  a-t-il  été  jugé,  pararrêtdu  16  janvier  1 6C>3 , 
que  l'acte  dans  lequel  une  femme  s'était  dite  veuve, 
sous  prétexte  de  la  longue  absence  de  son  mari,  était 
nul,  par  le  défaut  d'Autorisation. 

[[Section  VII  bisi  Qttels  sont,  contre  le  mari  et  à 
l'égard  des  tiers,  les  effets  de  l'Autorisation  fit  il 
donne  à  sn  femme  F 

I.  Distinguons  entre  l'Autorisation  donnée  à  la 

femme  pour  s'obliger,  aliéner  ou  hypothéquer,  et 
l'Autorisation  donnée  à  la  femme  pour  ester  en 

jugement. 

Sur  la  première,  le  procès- verbal  dé  la  discussion 
du  Code  civil  au  conseil  d'Etat  prête  a  M.  Tronchet 
une  singulière  doctrine. 

Il  s'agissait  de  savoir  si,  comme  l'a  décidé  l'ar- 
ticle 319,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après,  sect.  8, 
l'Autorisation  du  mari  pouvait  être  suppléée  par 
celle  du  juge;  et  l'on  opposait  assez  mal  a  propos, 
en  faveur  de  la  négative,  que  le  mari  s'oblige  per- 
sonnellement par  l'Autorisation  qu'il  donne  à  sa 
femme.  Qu'a  répondu  M.  Tronchet?  «  Le  mari  ne 
s'oblige  point  envers  les  tiers;  seulement  il  contracte 
envers  sa  femme  l'obligation  de  surveiller  l'emploi.» 

Il  faut  que  le  procès-verbal  n'ait  pas  bien  rendu 
la  pensée  de  M.  Tronchet;  car  il  est  impossible  de 
supposer  qu'un  jurisconsulte  aussi  éclairé  ail  donné 
à  une  pareille  assertion  ane  latitude  aussi  indéfinie. 

Elle  est  certainement  fausse  dans  le  cas  où  les 
époux  sont  en  communauté.  La  règle  a  été  dans  tous 
les  temps  que,  par  l'Autorisation  qu'il  donnait  a  sa 
femme  commune  en  biens  avec  lui,  pour  s'obliger, 
vendre  ou  hypothéquer,  le  mari  se  rendait,  envers 
les  tiers,  garant  de  l'obligation,  de  la  vente  ou  de 
l'hypothèque,  et  cette  règle  est  expressément  con- 
firmée par  l'art.  (4 19  du  Code  civiL  Les  créanciers 
(portc-t-il)  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes 
que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du 
mari,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sis 
ceux  du  M&at  ou  de  la  femme. 

La  prétendue  assertion  de  M.  Tronchet  est  égale- 
ment fausse  à  l'égard  des  obligations  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  contracte  a  raison  de 
•es  biens  dotaux,  avec  l'Autorisation  de  son  mari. 
En  effet,  c'est  au  mari  qu'appartiennent  les  fruits 
des  biens  dotaux;  il  est  donc  personnellement  inté- 
ressé dans  les  obligations  que  sa  femme  contracte  à 
raison  de  ses  biens;  c'est  donc  pour  son  propre 
intérêt  qu'il  autorise  sa  femme  a  contracter  ces  obli- 
gations; et  comment  dès-lors  n'en  serait-il  pas  res- 
ponsable? 

Mais  l'assertion  de  M.  Tronchet  est  purfritemrnt 
juste  a  l'égard  des  obligations  qui  sont  contractées 
avec  l'Autorisation  du  mari,  sort  par  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  a  raison  de  ses  biens 
paraphernaux,  soit  par  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  et  séparée  de  biens,  dans 
fes  cas  où  l'Autorisation  de  son  mari  lui  est  néces- 
saire pour  contracter. 
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i,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
»,  arec  l'Autorisation  de  son  mari ,  un  im- 
:>le  qui  fait  partie  de  ses  biens  paraphernaux ; 
la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
mais  séparée  de  biens,  vend-elle,  avec  l'Autorisa- 
tion de  son  mari,  un  immeuble  qui  lui  est  propre: 
dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  le  mari  contracte 
bien  envers  sa  femme,  par  l'Autorisation  qu'il  lui 
donne,  l'obligation  de  veiller  à  l'emploi  qu'elle  fera 
du  prix  de  la  rente  (i);  mais  il  ne  s'oblige  pas  per- 
sonnellement envers  les  acquéreurs  a  les  garantir  de 
l'éviction  qu'ils  pourraient  soufirir.  C'est  le  tas  de 
la  régie  de  droit,  mUud  est  vvuUre,  aliui  vendenti 
consentir*;  règle  (dit  Dantoine,  sur  la  loi  1G0,  1>.  de 
regulis  juris,  qui  la  consacre)  qu'il  faut  entendre 
avec  cette  distinction  :  u  Ou  celui  qui  a  consenti  a 
la  Tente  a  donné  son  consentement  en  qualité  et 
comme  maître  de  la  ebose  vendue  en  tout  ou  en 
partie,  et  alors  vendre  ou  consentir  a  la  vente  sont 
la  même  chose;  ou  il  n'a  aucune  part  dans  la  pro- 
priété, mais  seulement  il  agit  pour  remplir  son 
office,  qui  l'oblige  d'autoriser  :  par  exemple,  un 
père  a  l'égard  de  son  fils  en  puissance,  un  mari  à 
l'égard  de  sa  femme;  et  alors  vendre  et  consentir 
sont  choses  différentes;  c'est  pourquoi  ces  sortes  de 
personnes,  qui  nu  consentent  a  une  vente  que  parce 
qu'elles  ne  peuvent  pas  se  défendre  de  donner  leur 
consentement  et  leur  Autorisation,  ne  sont  pas  te- 
nues à  la  garantie.  » 

U  résulte  même  de  l'un  des  motifs  d'un  arrêt  de  la 
cour  royale  de  Bordeaux,  du  3o  mai  181G,  rapporté 
dans  le  recueil  de  M.  Sirey,  tom.  17,  part.  2,  page 
229,  que,  sous  le  régime  dotal,  l'Autorisation  donnée 
par  un  mari  à  sa  femme  d'acheter  un  immeuble  qui , 
d'après  le  contrat  de  mariage,  doit  former  l'emploi 
des  deniers  dotaux  à  elle  dus  par  ses  père  et  mére, 
et  lui  teuir  nature  de  fonds  dotal,  ne  l'oblige  pas 
personnellement  a  en  payer  le  prix  au  défaut  des 
père  et  mère  qui  en  doivent  le  montant.  Ce  n'est  pas 
qu'alors  il  n'ait  personnellement  intérêt  à  l'acquisi- 
tion, puisque  c'est  à  lui  qu'appartiennent  les  fruits 
de  l'immeuble  qui  devient  dotal.*  Mais  ce  n'est  pas 
volontairement  qu'il  autorise  sa  femme  à  la  taire. 
Sa  femme  la  fait  en  exécution  de  leur  contrat  de 
mariage;  et  dès- lors  l'Autorisation  qu'il  lui  donne 
étant  forcée  de  sa  part,  il  n'en  peut  résulter  contre 
lui  aucune  obligation  personnelle  au  proiit  du  ven- 
deur. 

II.  La  même  distinction  nous  servira  de  boussole 
pour  déterminer  les  effets  qu'opère  contre  le  mari , 
e-t  relativement  aux  tiers  ,  l'Autorisation  qu'il  donne 
à  sa  femme,  en  matière  civile,  pour  ester  en  juge- 
ment. 

Si  le  mari  a  intérêt  à  la  contestation  qu'il  autorise 
sa  femme  a  soutenir  en  justice,  par  exemple,  s'il 
s'agit,  lorsqu'il  est  marié  sous  le  régime  dotal,  de* 
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des  dépens  envers  leur  adversaire 
commun.  En  effet,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  aurait 
droit  aux  fruits  des  biens  litigieux,  si  sa  femme 
triomphait  :  c'est  donc  sa  cause  personnelle  qu'il  sou- 
tient en  même  temps  que  celle  de  sa  femme;  et  dès- 
1 1  quel  prétexte  aurait-il  pour  échapper,  si  sa  femme 
succombe,  à  la  condamnation  aux  dépens  en  son 


dotaux  de  sa  femme,  ou  lorsqu'il  est  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté,  et  qu'il  y  a  com- 
munauté effective  de  biens  qui  tiennent  a  sa  femme 
stature  de  propres,  nul  doute  qu'il  ne  soit  personnel- 


nom  ?  La  s'applique  dans  toute  son  étendue  la  règlo 
établie  par  l'art.  1 4 1 9  du  Code  civil  ;  et  m  il  faut  en 
conclure  (dit  M.  Proudhon)  que,  quand  le  mari  au- 
torise sa  femme  a  ester  en  jugement,  s'il  y  a  des 

condamnations  pécuniaires  prou  s  contre  elle, 

le  créancier  peut  en  poursuivre  le  recouvrement  et 
sur  les  biens  de  la  communauté,  et  sur  les  propres 
des  deux  époux;  parce  que  la  comparution  en  jus- 
tice opère  un  quasi-contrat  qui  est  alors  formé  avec 
le  consentement  du  mari ,  pour  le  paiement  de  tous 
les  adjugés  qui  peuvent  avoir  lieu  en  définitive  (t).  » 

ïtiais  si  l'objet  de  la  contestation  ne  regarde  que 
la  femme,  soit  qu'il  s'agisse  de  ses  biens  parapher- 
naux,  en  cas  qu'elle  soit  mariée  sous  le  régime  do- 
tal ,  soit  que  ,  de  toute  autre  manière,  il  s'agisse  de 
ses  seuls  intérêts ,  en  cas  qu'elle  soit  séparée  de 
biens,  le  mari  ne  s'oblige  à  rien  envers  les  tiers  par 
son  Autorisation,  et  il  ne  peut  être  condamné  en- 
vers eux  aux  dépens. 

Eugénie  et  Charlotte  Débas ,  filles  et  héritières  de 
Joseph  Débas,  s'étaient  mariées,  l'une  avec  le  sieur 
Bourses,  l'autre  avec  le  sieur  Lasmcjas,  pendant 
que  leur  père  était  en  procès,  devant  le  tribunal 
civil  du  département  du  Gers,  contre  Paul  Laffon. 
Leur  père  étant  mort,  elles  reprirent  l'instanre;  et 
leurs  maris,  qui  n'y  avaient  aucun  intérêt,  vu  qu'en 
cas  de  gain  de  cause  elles  auraient  possédé,  comme 
paraphernaux  ,  les  biens  qui  en  étaient  l'objet ,  y  fi- 
gurèrent uniquement  pour  les  autoriser,  et  par  U 
olerà  leur  adversaire  tout  prétexte  de  critiquer  la 
forme  de  la  procédure. 

Cependant  il  intervint,  le  19  thermidor  an  .*i , 
un  jugement  en  dernier  ressort  qui ,  en  prononçant 
en  faveur  de  Paul  Lalïon,  condamna  personnelle- 
ment et  solidairement  les  sieurs  Bourses  et  Lasmcjas 
aux  trois  quarts  des  dépens. 

Mais,  sur  le  recours  en  cassation  de  ceux-ci,  arn't 
du  24  vendémiaire  an  7  ,  qui  casse,  «  Attendu  que 
la  disposition  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  assujettit 
à  la  condamnation  aux  dépens  toute  partie  qui  sur- 
combe ,  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  personnes  qui 
sont  véritablement  parties,  et  nullement  àdes  maris 
appelés  uniquement  pour  autoriser  leurs  femmes, 
surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  Vagit  de 
biens  paraphernaux ,  a  l'égard  desquels  les  femmes 
sont  indépendantes  des  maris;  qu'ainsi,  en  con- 
damnant Bourses  et  Lasmejas  aux  dépens  envers 
Lafl'on,  les  juges  du  département  du  Gers  ont  violé 
l  art,  1"  du  lit.  3i  de  l'ordonnance  de  1667  (a).  » 

Ce  que  cet  arrêt  avait  jugé  sous  l'ancienne  juris- 
prudence, un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Montpci- 





(1)  f.  l'article  Remploi,  i  1 ,  u.  3 
5«.  TOMfc  L 


(i)  Court  de  droit  franrais,  t.  1,  p.  97S. 

(a)  Journal  dr<  audirnecj  de  la  cour  de  cassation  ,  anare 

1791  j  1804 ,  p.  17a. 
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lier,  du  10  floréal  an  t3,  l'a 
Code  civil, 

«  Attendu  que  la  raison  ,  la  jurisprudence  et  la 
loi  se  réunissent  pour  faire  décider  que  l'Autorisation 
donnée  par  le  mari  a  sa  femme  pour  ester  en  juge- 
ment, ne  peut  le  rendre  responsable  des  condamna- 
tions prononcées  contre  la  femme.  > 

»  En  effet,  lors  même  que  l'on  considérerait  cette 
Autorisation  autrement  que  comme  un  borumage 
rendu  à  la  puissance  maritale,  et  lorsqu'on  vou- 
drait l'assimiler  au  pouvoir  de  plaider  donné  au 
tuteur  de  la  part  du  conseil  de  famille,  à  celui  de 
curateur  qui  assiste  le  mineur  émancipé,  et  autres 
semblables  Autorisations  qui  ne  rendent  responsa- 
bles ni  le  conseil  de  famille,  ni  le  curateur,  des 
suites  du  procès  dont  ils  ont  autorisé  les  poursuites, 
il  faudrait  conclure  que,  par  son  Autorisation,  le 
mari  n'encoure  pas  une  plus  grande  responsabilité 
que  le  conseil  de  famille  ou  le  curateur. 

»  Si  l'on  consulto  la  jurisprudence,  on  trouve 
deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse ,  dans  le  res- 
sort duquel  étaient  les  parties,  l'un  du  3  juin  1 567 , 
rapporté  par  Papon,liv.  i8,tit.  5,  art.  44  *>  et  >'•'"- 
tre  du  mois  de  février  1  j;  i ,  rapporté  parMaynard, 
liv.  7,  ebap.  8a,  qui  ont  jugé  que  le  mari  ne  pou- 
vait être  exécuté  sur  les  biens  dotaux  pour  cause  de 
dépens  obtenus  contre  la  femme  par  lui  autorisée. 

»  On  voit  enfin  dans  le  procès-verbal  du  conseil 
d'Etat,  que  ce  qui  détermina  l'admission  des  articles 
318  et  a  19  du  Code  civil,  ce  fut  l'observation  de 

M.  Tronchet,  que,  par  l'Autorisation,  le  mari  ne  par  la  femme  intéresse  le  mari  personnellement; 
s'oblige  point  envers  les  tiers  ;  d'où  il  faut  conclure  le  mari  ne  peut  donc  pas  autoriser  l'exercice  de  cette 
que,  dans  l'esprit  du  législateur,  l'Autorisation  du  action,  sans  en  prendre  toutes  les  suites  à  sa  charg*. 
mari  ne  le  rend  point  responsable,  même  pour  les  Dans  le  second  et  le  troisième  cas,  le  mari  ne  fait, 
dépens,  des  condamnations  prononcées  contre  la  en  autorisant  l'action  criminelle  intentée  par  sa 
femme  de  lui  autorisée  (1).  »  femme,  quo  l'olnce  d'un  tuteur;  et  par  conséquent 

M.  Toullier  (a)  trouve  cet  arrêt  contraire  à  l'ar-  il  ne  doit  pas  répondre  personnellement  des  suites 
ticlc  1939  du  Code  civil;  et  il  le  serait  en  effet,  si ,    que  cette  action  peut  avoir. 

dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  rendu,  il  eût  été  IV.  Si  c'est  la  femme  qui  est  poursuivie,  elle  n?a 
question  d'un  objet  auquel  le  mari  eût  été  person-  pas  besoin ,  comme  on  l'a  vu  dans  la  section  précé- 
nellement  intéressé.  Mais  la  manière  dont  il  est  dente,  n*  18,  de  l'Autorisation  de  son  mari  pour 
motive  prouve  assez,  clairement  que  le  mari  n'avait 


is  l'art.  i4>9  du  Code  civil;  et  nous 
un  instant  qu'on  le  jugeait  de  même 
dans  l'ancienne  jurisprudence. 

Si  les  époux  ne  sont  pas  en  communauté,  une 
nouvelle  sous-distinction  devient  nécessaire  :  ou  le 
délit  dont  la  femme  poursuit  la  réparation  a  été 
commis  sur  sa  personne  ou  contre  son  bonneor,  ou 
il  l'a  été  sur  ses  biens. 

Dans  la  première  bypotbèse,  il  y  a  une  raison 
bien  forte  pour  que  le  mari  réponde  a  la  fois  des 
dépens  et  des  dommages-intérêts:  c'est  que  sa  per- 
sonne et  celle  de  sa  femme  n'en  formant  en  quelque 
sorte  qu'une  seule,  les  délits  commis  sur  la  personne 
ou  contre  l'honneur  de  sa  femme  ne  peuvent  pas  lai 
être  étrangers,  et  que,  dès-là,  lorsqu'avec  son 
Autorisation,  sa  femme  poursuit  la  réparation  d'un 
délit  dont  elle  soutient  avoir  été  personnellement 
victime,  ce  n'est  pas  seulement  sa  propre  action, 
mais  encore  celle  de  son  mari  qu'elle  exerce.  Cela  est 
si  vrai,  qu'aux  termes  des  lois  romaines  (1),  et 

•4 1 


suivant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  14  ger- 
minal an  i3  (a),  le  mari  peut  poursuivre  seul  en  son 
nom  l'injure  faite  à  sa  femme. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  il  faut  encore  aous- 
distinguer:  ou  le  délit  a  été  commis  sur  les  biens 
dotaux  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal;  ou 
il  1  .i  1  t  .  \.t  b:.  ::•  |  ■  r.ipli  i  i  ;  ou  il  l'a  été  sur 
les  propres  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté,  niais  séparée  de  biens. 

Dans  le  premier  cas,  l'action  criminelle  Intentée 


figuré  dans  l'instance  que  pour  la  validité  de  la 
procédure. 

III.  En  matière  criminelle  et  de  police,  ou  c'est 
la  femme  qui  poursuit,  ou  c'est  elle  qui  est  pour- 
suivie. 

Si  c'est  la  femme  qui  poursuit,  elle  ne  peut  pas 
se  passer  de  l'Autorisation  de  son  mari;  et  pour 
déterminer  quels  sont  alors,  contre  le  mari,  les 
effets  àe  ceUe  Autorisation,  il  faut  sous-distinguer  : 
ou  les  époux  sont  en  communauté ,  ou  ils  n'y  sont 


ester  en  jugemenf;  mais  cela  n'empêche  pas  que  son 
mari  ne  l'y  autorise,  s'il  le  trouve  bon  ;  et  que  ré- 
sulte-t-ilà  l'égard  de  celui-ci,  dans  l'intérêt  des  tiers, 
de  l'Autorisation  surabondante  qu'il  lui  accorde? 

Nulle  difficulté  sur  cette  question,  quant  aux 
dépens,  si  les  époux  sont  en  communauté.  Par  cela 
seul  que  le  mari  autorise  sa  femme  à  se  défendre 
contre  une  accusation,  il  consent  à  l'obligation 


qu'elle  contracte,  par  sa  défense  même,  d^n  payer 
les  frais.  C'est  par  conséquent  encore  le  cas  de  l'ar* 
ticle  i4>9  du  Code  civil. 

Mais  en  est-il  de  même  des  dommages-intérêts 
S'ils  sont  en  communauté ,  nul  doute  que  le  mari    auxquels  la  femme  vient  à  être  condamnée  ? 


oe  soit  responsable,  non-seulement  des  dépens, 
mais  encore  des  dommages-intérêts  auxquels  la 
femme  est  condamnée.  C'est,  comme  en  matière  ci- 
vile, la  conséquence  immédiate  de  la  règle  générale 


(1)  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  ,  I.  5 , 
p.  i35. 

(aj  Droit  civil  français,  liv.  i.  «t.  5,  d.  Ct8. 


Bourjon  n'en  faisait  pas  de  doute  sous  l'ancienne 
jurisprudence  :  après  avoir  dit  que  «  les  dommages- 
intérêts  adjugés  contre  la  femme  en  matière  crimi- 
nelle ne  tombent  point  sur  la  communauté,  mais 
 ! —        1  il  1  1  ni»'!*  «i 


(1)  V.  le  J  a,  Inst.  de  injuriis;  et 

du  injuriis  etjamoiii  UMIU. 

(j)  r.  l'article  Jtyw*,  $5, a.  3. 
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elle,  le  mari  était  censé  avoir  approuvé  le  fait  qjui 
avait  donné  lieu  à  la  condamnation.  Mais  y  pensait- 
on  sérieusement,  et  comment  pourrait-on  sous  ce 
prétexte  faire  revivre  cette  disposition  sous  le  Code 
civil? 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  mari,  en  autorisant 
sa  femme  à  ester  en  jugement  comme  accusée  ou  pré- 
venue, soutient  qu'elle  n'a  pas  commis  le  fait  qui 
motive  les  poursuites  dirigées  contre  elle;  ou  il 
avoue  ce  fait,  et  le  présentant  comme  licite,  il  se 
borne  à  dire  :  (ecit,  sed  jure  fecit. 

Au  premier  cas,  il  n'approuve  certainement  pas 
le  fait  imputé  à  sa  iimme. 

Dans  le  second,  il  l'approuve  sans  doute;  mais 
l'approbation  qti'il  y  donne  le  lui  rend-elle  propre? 

On  alléguera,  pour  l'affirmative,  le  principe  écrit 
dans  la  loi  i5a,  §  a,  D.  de  regulis  juris,  que  relati- 
vement aux  dommages-intérêts,  in  maleflcio  ratiha- 
bitio  mantlato  comparatur;  et  l'on  citera  le  passage 
suivant  de  Dantuinc  sur  cette  loi  :  «si  l'on  devient 
coupable  d'un  crime  pour  l'avoir  commandé,  on  ne 
note,  en  y  appliquant  les  mêmes  distinctions   l'est  pas  moins  pour  l'avoir  approuvé.  Si  j'ai  ap 


s,»  il  ajoutait  :  «Si  le 
mari  avait  autorisé  sa  femme,  soit  en  agissant,  soit 
eu  te  défendant,  la  communauté  serait  tenue  des 
dommages-intérêts  et  des  dépens.  C'est  ce  qu'on  juge 
nu  Chàtclet.  En  effet,  en  ce  cas,  la  condamnation 
devient  indirectement  personnelle  au  mari  (i).  » 

fiannelier  enseignait  la  même  chose  dans  les  notes 
qui  forment  le  tom.  7  du  Traité  du  Droit  français 
à  l'usage  de  la  Bourgogne,  par  Davot.  Voici  ses 
termes  : 

«  7.  Condamnations  en  matière  civile  contre  la 
femme  ne  se  prennent  sur  la  communauté  qu'au 
seul  cas  où  le  mari  aurait  autorisé  sa  femme  :  sinon, 
elles  ne  se  prennent  que  sur  les  seuls  propres  de  la 
femme; il  la  vente  ne  s'en  fera  qu'à  la  charge  de  la 
jouissance  du  mari ,  pour  tout  le  temps  que  durera 
la  communauté..... 

1»  8.  Condamnations  en  matière  criminelle  contre 
la  femme  :  i°  si  la  condamnation  ne  tend  ni  à  mort 
naturelle  ni  à  mort  civile,  la  communauté  subsis- 
t ,  et  l'on  en  dira  comme  à  l'art.  7  de  la  présente 


4°  Si  le  mari  a  autorisé  sa  femme  dans  le  procès  cri- 
minel qui  finit  par  la  confiscation,  les  dommages- 
intérêts,  ainsi  que  les  dépens,  seront  pris  sur  la 
communauté.  » 

La  raison  qu'en  donnait  le  premier  de  ces  auteurs 
n'était  pas  bien  satisfaisante;  car  dire  qu'en  ce  cas, 
la  condamnation  devient  indirectement  personnelle  au 
mari,  c'était  décider  la  question  par  la  question. 
Mais  on  pouvait  appuyer  cette  jurisprudence  sur 
une  autre  raison  qui  a  encore  toute  sa  force  sous  le 
Code  civil  :  c'est  que  si  la  femme  avait  été  acquittée, 
elle  aurait  obtenu  des  dommages-intérétsquiseraienl 
tombés  dans  la  communauté;  qu'on  peut  donc  dire 
que  le  mari  ne  l'a  autorisée,  et  n'a  par  là  concouru  à 
sa  défense,  que  pour  s'assurer  d'autant  mieux  qu'elle 
ferait  condamner  son  adversaire  à  des  dommages- 
intérêts;  qu'il  a  par  conséquent  couru  la  chance  de 
gagner;  qu'il  a, .par  une  conséquence  ultérieure, 
couru  aussi  la  chance  de  perdre;  et  que  dès-là  on 
doit  lui  appliquer  la  maxime  de  Justinien,  dans  la 
loi  23,  S  3,  de  furtis  et  servo  corrupto,  au  Code  :  ubi 
periculum ,  ibi  et  lucrum  collocetur. 

V.  Reste  à  savoir  à  quoi  s'expose,  dans  lecasoù  il 
n'y  a  pas  de  communauté  entre  les  époux,  le  mari 
qui  autorise  surabondamment  sa  femme  à  se  défendre 
contre  l'accusation  dont  elle  est  l'objet. 

La  coutume  de  Normandie,  qui  non-seulement 
n'admettait  pas  la  communauté  entre  les  époux, 
niais  leur  défendait  expressément  de  la  stipuler  (a), 
contenait  sur  ce  point,  art.  544)  une  disposition 
ainsi  conçue  :  «et  où  la  femme  serait  poursuivie 
pour  méfait  ou  médit,  ou  autre  crime,  son  mari  en 
aéra  tenu  civilement,  s'il  la  défend.  » 

Et  l'on  disait,  pour  établir  que  cette  disposition 
devait  former  un  droit  commun ,  qu'en  autorisant 
sa  femme  à  repousser  l'accusation  intentée  contre 


(tï  Droit  comniuu  <lc  la  France  ,  t.  1,  p.  $70  et  5-  i,  édi- 
tion nr  1770.  »  • 
(ï;  f article  Communauté,  §  I  ,  B.  a. 


prouvé,  dit  Ulpicn,dans  la  loi  1",  §  14,  D-  deviet 
vi  armata,  la  violence  que  l'on  a  exercée  contre  un 
tiers  en  le  dépossédant  par  force  de  ses  biens,  je  suis 
aussi  coupable  que  ceux  qui  ont  commis  cette  action 
violente;  l'approbation  d'un  acte  criminel  n'est  pas 
moins  criminel  que  l'acte  :  Sed  et  si quod  alius  dejecit , 
ralum  habuero,  sunt  qui  putant  me  videri  dejecisse,  et 
hoc  verum  est;  recte  enim  dicitur  in  maleficiis  rat i ha- 
bit ionem  mandato  comparari.Le  même  jurisconsulte, 
dans  la  loi  3,  §  10,  soutient  cette  comparaison  d'une 
manière  plus  spécieuse.  «Si  celui ,  dit-il,  à  qui  vous 
avez  passé  procuration  pour  agir  dans  vos  affaires, 
s'est  présenté  avec  des  armes  pour  ôter  à  quelqu'un 
la  possession  de  ses  biens,  et  a  exécuté  son  dessein , 
vous  êtes  réputé  l'auteur  de  cette  violence;  et  il  en 
est  de  même  lorsque  ne  l'ayant  pas  commandé,  vous 
l'avez  néanmoins  ppprouvé-:  Cum  procurator  arma- 
tus  venit,  et  ipse  dominus  armis  dejecisse  videlur,  siye 
maiidavit,  si've  ratum  habuit.» 

Mais  il  faut  bien  faire  attention  que  dans  ces  di- 
vers textes, ce  n'est  pas,  comme  le  suppose  Dantoinc, 
la  simple  approbation  du  fait  criminel  qui  est  assi- 
milée à  ce  fait;  que  ces  textes  n'y  assimilent  que  la 
ratification,  et  qu'ils  la  comparent  à  un  mandat 
donné  expressément  pour  commettre  le  délit. 

Que  signifient  donc  ces  textes?  Rien  autre  chose 
si  ce  n'est  que,  lorsqu'ayant  intérêt  à  ce  qu'il  se 
commette  un  délit  dans  la  gestion  de  mes  affaires, 
je  le  ratifie  après  qu'il  a  été  commis,  je  suis  censé 
avoir  donné  pouvoir  de  le  commettre,  et  je  deviens 
passible  des  mêmes  dommages-intérêts  que  si  je  l'a- 
vais commis  moi-même.  Or,  conclurez-vous  de  là 
que  si  un  acte  criminel  ayant  eu  lieu  sans  que  j'y 
eusse  le  moindre  intérêt,  je  soutiens,  soit  verbale- 
ment, 6oit  par  vint,  et  seulement  pour  la  défense 
de  son  auteur,  que  ce  .n'est  qu'un  acte  licite,  j'eu 
serai  responsable  ni  plus  ni  moins  que  son  auteur 
lui-même?  Ce  serait  une  absurdité.  I)  n'y  a  donc 
aucune  conséquence  à  tirer  ici,  soit  de  la  loi  i5a, 
§  3:  D.  de  regulis  juris,  soit  des  deux  lois  d'Ulpien 
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qui  en  font  l'application  à  des  espèces  particulières. 

Mais  dès-lors,  quel  serait  le  prétexte  dont  on 
voudrait  sYlaycr  pour  faire  supporter  au  mari  qui  a 
autorise1  sa  femme  non  commune  en  biens  avec  lui 
à  repousser  une  accusation  intentée  contre  elle,  les 
dommages-intérêts  et  les  dépens  auxquels  elle  a  été 
londamnce?  11  ne  pourrait  y  en  avoir  qu'un  :  ce 
serait  de  dire  que  la  femme  n'avait  pas  besoin  de 
l'Autorisation  de  son  mari  pour  se  défendre,  et  que 
son  mari  ne  peut  la  lui  avoir  donnée  qu'avec  l'in- 
trnlion  de  se  rendre  personnellement  responsable 
de  la  condamnation  qu'elle  pourrait  subir. 

Quoi!  une  Autorisation  surabondante  produirait 
un  tel  effet  contre  le  mari?  Cela  esl  impossible,  et 
en  voici  la  preuve. 

Dans  les  espèces  sur  lesquelles  ont  été  rendus  les 
deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  de  i  :>6y  et 
■  5j 4  (cités  dans  celui  de  la  cour  d'appel  d'Aeefl  du 
10  floréal  an  i3)  et  celui  de  la  cour  de  cassation  du 
a 4  vendémiaire  an  7,  rappelé-  ci-dessus,  cYtail  bien 
surabondamment  que  les  marte  avaient  autorisé 
leurs  femme»  à  ester  en  jugement  pour  la  défense  ou 
la  revendication  de  leurs  biens  paraphe  maux  ;  car, 
avant  le  Code  civil,  les  femmes,  en  pays  de  droit 
écrit,  n'avaient  besoin  d'Autorisation  ni  pour  I  une 
ni  pour  l'autre  (i).  Cependant  es  trois  arrêts  ont 
jugé  que  les  dépens  auxquels  les  femmes  avaient  été 
condamnés  n'étaient  pas  à  la  charge  des  maris.  Donc 
une  Autorisation  donnée  surabondamment  par  le 
mari  n'est  pas  un  litre  pour  faire  retomber  sur  lui 
les  condamnations  prononcées  contre  sa  femme. 
Donc  le  mari  qui  autorise  surabondamment  sa  femme 
à  esteren  jugement,  comme  arrosée  en  matière  cri- 
minelle, ou  comme  prévenue  en  matière  de  police, 
ne  s'oblige  pas  personnellement  b  répondre  dc,S  con- 
damnations qui  peuvent  intervenir  contre  elle. 

Que  dans  le  cas  où  son  Autorisation  a  occasionné 
un  surcroit  de  dépens,  00  l'y  condamne  en  son  nom, 
à  la  bonne  heure.  Mais  le  condamner  personnelle- 
ment â  quçlquc  rhosc  de  plus ,  on  ne  le  poui  rait  sans 
heurter  de  front  les  premiers  principes. 

Toute  condamnation  suppose  nécessairement  une 
obligation  préalablement  contractée.  Or,  qu'est-ce 
qu'une  obligation,  et  comment  se  foime-t-cllc  ? 

Les  obligations,  dit  Justinien,  dans  ses  Inslilutes, 
liv.  3,  lit.  14,  sont  des  liens  de  droit  par  lesquels 
nous  sommes  soumis  à  la  nécessité  de  payer  quelque 
chose  :  obligatio  est  juris  vinculum  quo  necessitate 
ndstringimur  nlicujus  rei  solfendte.  Ou  elles  sont, 
«onlinue-t-il ,  établies  par  la  loi,  ou  elles  dérivent, 
soit  des  contrats  ou  des  quasi-contrats,  soit  des  dé- 
lits ou  des  quasi-délits:  «tuf  Ugibus  constitutif  simt, 
tut  ex  eontrnctu  sunt .  nul  ex  quasi-contr.ictu ,  aut  ex 
maltfeio.  nul  ex  quasi-mttlejlcio. 

Ces  définitions  se  retrouvent  presque  mot  pour 
mot  dans  l'art.  1.370  du  Code  civil: 

n  Certains  engagements,  y  est -il  dit,  se  forment 
sans  qu'il  intervienne  aucune  convention  ni  de  la 


(0  Partie!»  Ftaafatanwur,  J  3,  et  ni  m  flccueil  d.- 
Queitt'jnt  icdràît,  an  iiituK  mol. 


part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  en- 
vers lequel  il  est  obligé. 

»  Les  uns  résultent  de  l'autorité  seule  de  la  loi; 
les  autres  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se 
trouve  obligé. 

»  Les  premiers  sont  les  engagements  formés  invo- 
lontairement ,  tels  que  ceux  entre  propriétaires  voi- 
sins, ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administra- 
teurs qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est 
déférée. 

»  Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  person- 
nel a  relui  qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou  dea 
quasi-contrats,  ou  dés  délits  ou  quasi-délits;  il  fout 
U  matière  du  présent  titre.  » 

Tenons  donc  pour  constant  que  tout  jugement  par 
Irquel  est  imposée  a  une  partie  une  obligation  qui 
n'a  sa  source  ni  dans  une  loi,  ni  dans  une  conven- 
tion ,  ni  dans  un  quasi-contrat ,  ni  dans  un  délit  ou 
quasi- J.  lit.  est  une  contravention  manifeste, non-seu- 
lement aux  dispositions  fondamentales  du  droit  ro- 
main sur  les  obligations,  mais  encore  à  une  dispo- 
sition formelle  du  Code  civil  qui  les  a  converties  en 
lois  nationales. 

Or,  quelle  serait  la  source  de  l'obligation  que  l'on 
prétendrait  imposer  à  un  mari  de  répondre,  soit  des 
dépens,  soit  des  dommages  -  intérêts  auxquels  sa 
femme  pourrait  être  condamnée  dans  une  affaire  cri- 
minelle ou  de  police,  dans  laquelle  il  l'aurait  sura- 
bondamment autorisée  à  se  défendre? 

On  ne  prétendra  sûrement  pas  la  faire  dériver  d'un 
déiit  ou  quasi-délit. 

.S.  rait-on  mieux  fondé  à  la  faire  dériver  d'une  loi  ? 
Il  n'y  en  n  aucune,  absolument  aucune,  qui  l'cU- 
hlisne.  nu  même  la  suppose. 

Prétendrait- on  la  faire  dériver  d'une  convention 
expresse?  Le  mari  s'est  borné  à  autoriser  sa  femme; 
il  ne  s'est  expressément  obligé  a  rien  en  l'autorisant. 

Prétendrait -on  In  faire  dériver  d'un  qussi-coa- 
I  rat?  Les  quasi-contrats,  dit  l'art.  1 3?  I  du  Code  civil, 
mnt  les  faits  purement  volontaires  de  l'homme  dont  il 
résulte  un  engagement  quelconque  em-ers  un  tien,  el 
quelquefois  un  engagement  réciproque  lies  deux  parties; 
et  de  là  il  suit  clairement  que,  pour  que  le  fait  de 
l'homme  opère  un  quasi-contrat,  il  faut  le  concours 
de  deux  conditions  :  la  première,  que  ce  fait  soit  le 
pur  (Mil  rage  d'une  volonté  libre;  la  seconde,  qu'il 
soit  d'une  telle  nature  qu'il  ne  puisse  pas  avoir  lieu 
sans  qu'il  eu  résulte,  de  la  part  de  son  auteur,  l'in- 
tention de  s'engager  à  quelque  1  hose  envers  un  tiers, 
ou  d'engeger  un  tiers  envers  soi;  et  c'est  ce  qu'ex- 
pliquent très-bien  les  exemples  de  quasi-contrats  que 
nous  trouvons  dans  lesart.  wvj-a,  l3jG,  |3^7,  i3;S, 
l3?9ct  i38l.  Or,  l'Autorisation  qu'un  mari  donn.? 
à  sa  femme  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  i  l 
police  est  bien  un  fait  purement  volontaire;  mais  ic 
fait  emporte  t-il ,  par  sa  nature  et  de  la  pari  du  roaii , 
l'intention  de  s'obliger  a  répondre  civilement  d<  S 
condamnations  que  la  femme  pourra  subir?  Non  cer- 
tainement ;  une  Autorisation  n'est,  par  sa  nature, 
qu'une  formalité  qui  n'oblige  à  rien  relui  qui  la 
plit  ;  et  la  preuve  en  est  qu'un  curateur  ne  contraria 
aucune  obligation  personnelle  envers  la  partie  ad- 
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verse  «la  mineur  émancipé  qu'il  autorise  à  plaider  qu'on  appelle extrajuiiciaires ,  cependant,  sur  le  re- 
contrc  elle.]]  fus  allégué  de  celui-ci,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 

c       crin   nié.       .-  j-        i  •      a    de  lui  faire  d'interpellation,  le  juge  peut  autoriser 

Sect.  VUE.  D\[f*™%£™*f<  ?»  U>"9e  &    sa  f.mme  sans  autre  précaution  particulière;  parc. 

qu'il  est  de  présomption  reçue  que  tout  ce  qui  se 


défaut  de  celle  du  mari. 

I.  Comme  un  mari  pourrait  refuser  Autorisation 
à  sa  femme  pour  des  actes  qu'elle  a  intérêt  de  faire, 
ou  ne  pas  la  donner  aussi  promptement  que  le  cas 
l'exige ,  nos  coutumes  [[et  les  art.  a  1 8  et  a 1 9  du  Code 
civil]]  ont  permis  au  juge  d'y  suppléer,  en  autori- 
sant lui-même  la  femme  sur  le  refus  ou  pour  l'ab- 
sence de  son  mari. 

II.  Pour  obtenir  cette  Autorisation  de  la  justice, 
il  ne  suffit  pas  toujours  de  la  demander:  il  faut  d'a- 
bord qu'elle  ait  été  demandée  au  mari  auparavant. 
L'usage  est,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  un  acte  ex 


passe  sous  les  yeux  du  juge  est  à  l'abri  de  la  fraude 
et  de  l'injustice. 

[[Cela  paraît  résulter  de  l'espèce  d'opposition  qui 
se  trouve  entre  les  art.  318  et  319  du  Code  civil. 
Mais  l'art.  861  du  Code  de  procédure  civile  en  dis- 
pose autrement  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'autoriser  la 
femme  mariée  à  ester  en  jugement  comme  deman- 
deresse. 

Nous  disons  comme  demanderesse ,  car  ce  n'est  que 
surec  cas  que  porte  l'art.  8G1  du  Code  de  procédure  ; 
cl  par  conséquent,  ce  n'est  que  pour  ce  cas  qu'il  dé- 


trajudiciairc,  qu'on  expose  a  celui-ci  les  motifs  sur  roge  à  l'art,  ai 8  du  Code  civil,  ou  plutôt  a  l'induc- 
Icsqucls  on  h  réclame,  et  qu'on  lui  fasse  faire  som-  lion  résultante  de  la  combinaison  de  cet  article  avec 
mation  de  l'accorder.  {V.  l'arrêt  du  parlement  de  le  a  19',  que  les  juges  n'ont  pas  besoin  d'entendre 
Dijon  ,  du  a  mai  1684  j  rapporté  dans  la  section  pré-  ou  de  faire  appeler  le  mari  avant  d'accorder  à  la 
cède  n  te,  n°  10,  [[et  l'art.  861  du  Code  de  procé-  .femme,  sur  le  refus  qu'il  en  a  cxtrajudiciaircracnt 
dure  civile.]]  — Alors,  ou  il  s'explique,  ou  il  ne  dit  manifesté,  l'Autorisation  nécessaire  pour  ester  en 
rien.  S'il  s'explique,  le  juge  peut  apprécier  ses  rai- 
sons, et  en  conséquence  accorder  ou  refuser  l'Auto- 
risation. S'il  ne  dit  rien ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
faire  assigner;  son  silence  est  pris  pour  une  appro- 
bation de  tout  ce  qui  sera  ordonnénar  le  juge. 

[[Aujourd'hui ,  soit  que  le  mari  s  explique  ou  qu'il 
ne  dise  rien,  il  faut  le  citer  a  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance,  pour  déduire  les 
causes  de  son  refus.  V.  le  Code  civil,  art.  319;  et  le 
Code  de  procédure  civile,  art.  86.]] 

Si,  dans  cet  intervalle,  il  y  avait  du  p^ril  dans  la 
demeure,  les  outeurs  conviennent  que  la  femme 
pourrait,  sans  Autorisation,  faire  des  actes  conser- 
vatoires, lell  qu'une  saisie,  une  opposition,  etc.,    gées  contre  elle,  comme  à  son  protecteur  naturel, 
parce  qu'en  pareil  cas  ce  qui  est  l'effet  de  la  néces-    cette  Autorisation  n'est,  au  surplus,  et  en  ce  qui  n - 
site  ne  saurait  être  une  infraction  à  la  loi.  garde  l'action  du  tiers  demandeur,  qu'une  simple 

[[  L'art.  3 1 94  du  Code  civil  regarde  comme  valable  formalité  que  la  justice  supplée  quand  le  mari  la  re- 
l 'inscription  hypothécaire  que  la  femme  seule  a  prise  fuse. 

pour  la  conservation  de  ses  droits,  dans  le  cas  où  le  »  L'objet  de  notre  titre  n'est  pas  non  plus  d'ex  a - 
titre  de  l'acquéreur  des  biens  de  son  maries!  exposé,  miner  ce  qui  a  lieu  quand  le  mari  et  la  femme  pro- 
pendant  deux  mois  après  sa  transcription,  dans  l'au-    cèdent  ensemble  en  demandant;  car  si,  en  ce  cas, 


jugement. 

C'est  ce  qu'a  fort  bien  remarqué  l'orateur  du  gou- 
vernement, M.  Berlier,  dans  l'exposé  des  motifs  du 
titre  du  Code  de  procédure  qui  a  pour  rubrique, 
Autorisation  de  la  femme  mariée,  et  sous  lequel  est 
placé  l'art.  861. 

ci  L'Autorisation  dont  il  s'agit  (ce  sont  ses  termes) 
n'est  point  celle  qui  a  lieu  quand  la  femme  est  difeu- 
deressc.  • 

»  Dans  ce  cas.  l'action  du  demandeur  ne  peut  Cire 
subordonnée  à  la  volonté  du  mari,  ni  paralysée  par 
elle;  si  le  mari  est  assigné  pour  autoriser  sa  femme 
parce  qu'il  lui  est  dû  connaissance  des  actions  diri- 


ditoire  du  tribunal.]] 

Mais  lorsqu'il  est  question  d'obtenir  l'Autorisa- 
tion judiciaire  pour  passer  a  des  actes  ultérieurs,  il 
faut  que  le  jugement  qui  la  prononce  fasse  mention 
des  motifs  sur  lesquels  elle  est  accordée.  S'il  s'agit  de 
recevoir  le  remboursement  d'un  capital ,  le  juge  doit 
ordonner  un  emploi  des  deniers  qui  en  provien- 
dront; il  peut  même,  si  l'Autorisation  est  requise 
pour  traiter  ou  transiger,  ordonner  que  la  f  inm  • 
sera  tenue  de  prendre  l'avis  de  tel  ou  tel  juriscon- 
sulte; et  en  ce  cas,  il  faut  que  la  transaction  soit 
souscrite  de  ce  jurisconsulte ,  et  qu'il  y  soit  fait  men- 
tion que  les  choses  se  sont  passées  de  son  avis. 

Voilà  de  quelle  manière  doit  intervenir  une  Auto- 
risation en  justice  pour  les  actes  rxtrajudiciaires  qui 
concernent  la  femme.  A  lVgard»des  actes  qui  n'ont 
Irait  qu'à  la  procédure,  et  qu'on  nomme  actes  judi- 
ciaires, quoique  la  femme  n?  puisse  pas  plus  les 
4cxcrccr  sans  la  participation  de  son  mari  que  ceux 


l'Autorisation  n'est  pas  expresse,  elle  est  au  moins 
tacite,  et  résulte  du  seul  concours  des  deux  parties, 
comme  l'ont  observé  les  commentateurs,  et  comme 
le  prescrit  surtout  la  raison. 

»  Mais  ce  qu'a  voulu  et  dû  régler  le  titre  qui  est 
soumis  à  la  discussion,  c'est  la  procédure  à  faire 
quand  la  femme  veut  poursuivre  ses  droits,  et  que 
son  mari,  interpellé  de  l'y  autoriser,  en  a  fait  le 
refus. 

»  En  ce  cas,  l'Autorisation  devient  l'objet  d'un 
débat  particulier,  et  l'on  pourrait  dire  préalable.  » 

II  bit.  Nons  venons  de  dire  que  c'est  à  la  chambre 
du  conseil  que  le  mari  doit  être  cité,  et  que  c'est  là 
qu'il  doit  être  entendu  dans  les  cas  (déterminés  par 
l'art.  319  du  Code  civil  et  l'art.  8G1  du  Code  de  pro- 
cédure), où  il  y  a  lieu  de  lui  faire  déduire  les  causes 
de  son  refus  ;  et  telle  est  effectivement  la  disposition 
expresse  de  l'un  et  de  l'autre  article. 

Mais  de  là  résulte- 1- il  que  c'est  aussi  dans  lu 
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chambre  du  conseil  que  doit  être  prononcé  le  juge- 
ment qui  accorde  ou  refuse  l'Autorisatiou  ? 

L'orateur  du  gouvernement,  dans  le  discours  que 
Ton  Tient  de  citer,  présente  l'affirmative  comme  in- 
dubitable :  «Du  reste,  cette  procédure  sera  non- 
seulement  sommaire,  mais  exempte  d'une  publicité 
que  la  qualité  des  parties  et  la  nature  du  déliai  ren- 
draient toujours  t  h  lieuse.  Ainsi ,  ce  srra  à  la  chambre 
du  conseil  que  le  mari  sera  cité,  que  les  parties  se- 
ront entendues,  et  que  le  jugement  sera  rendu  sur 
les  conclusions  du  ministère  public.  • 

Mais  l'auteur  du  Mtinuel  du  droit  français  pré- 
tend que,  dans  celte  dernière  phrase,  on  doit,  au 
lieu  de  et  que  le  jugement ,  lire  et  le  jugement  ;  telle 
est  du  moins  ,  dit-il.  ta  leçon  que  l'on  trouve  dans  le 
Moniteur  du  i(î  avril  1806  et  dans  l'édition  stéréo- 
type tXIIerhan,  pag.  1^7;  o  en  conséquence ,  dés 
que  la  loi  cl  l'exposé  des  motifs  offrent  de  l'incerti- 
tude, il  faut  su  déterminer  d'après  les  principes  du 
droit  relatifs  à  la  prononciation  des  jugements  , 
c  est-à-dire  pour  la  prononciation  à  l'audience;  d'au- 
tant i°  que,  dans  des  causes  même  qui  exigent  en- 
core plus  que  celles-ci  une  discussion  secrète,  le  juge- 
ment no  doit  pas  moins  /lire  pronom é  en  public 
(Code  civil,  art.  a45  et  a5G)  ;  a"  qu'en  général  le  mi- 
nistère public  est  entendu  à  l'audience.  Argument 
de  l'art.  1  ta  du  Code  de  procédure.  » 

L'auteur  convient  cependant  que,  s'il  était  cer- 
tain que  la  conjonction  que  se  trouve  dans  le  dernier 
membre  de  la  phrase  de  l'orateur  du  gouvernement, 
il  faudrait  sans  contredit  reconnajtre  que  c'est  dans 
la  chambre  du  conseil  que  le  jugement  doit  être  pro- 
noncé. Or,  comment  croire,  sur  la  foi  du  Moniteur  et 
de  l'édition  A'ilrrhan  ,  que  la  conjonction  que  ne  se 
trouve  pas  eu  effet  dans  celte  partie  de  V exposé  des 
motifs,  lorsqu'on  y  voit  écrite  vu  toutes  lettres,  non- 
seulement  dans  l'extrait  que  M.  Locré  donne  de  cet 
exposé  dans  son  Esprit  du  Code  de  procédure  civile  , 
tom.  4,  Pag-  cW),  mais  encore  à  la  pag.  67  de  l'édi- 
tion des  Exposés  des  motif*  de  ce  Code,  faite  a  l'im- 
primerie ordinaire  du  corps  législatif,  et  qui  n'est 
que  la  collection  des  Exposés  des  motifs  de  chaque 
titre  précédemment  imprimés  à  la  même  imprimerie, 
sur  les  manuscrits  des  orateurs  du  gouvernement 
et  au  fur  et  à  mesure  que  ceux-ci  les  avaient  pro- 
noncés ? 

Ou  reste,  rien  à  conclure  des  raisons  que  donne 
l'auteur  cité  a  l'appui  de  son  opinion ,  en  supposant 
qu'il  y  ait  incertitude  sur  le  sens  de  la  dernière 
phrase  de  l'orateur  du  gouvernement. 

Il  est  vrai  que  la  règle  générale  est  pour  la  publi- 
cité de  la  prononciation  des  jugements  ;  mais  la  rè- 
gle générale  est  aussi  pour  la  publicité  des  débats 
dont  les  jugements  sont  précédés  :  en  toute  matière 
civile  ou  criminelle,  dit  la  loi  du  a4  août  171)0  ,  titre 
1  "  ,  art.  1 4  j  J**  plaidoiries ,  rapports  et  jugements  se- 
ront publics;  et  la  publicité  des  débats  marchant  la 
première  dans  la  loi  qui  la  prescrit  en  même  temps 
quu  la  publicité  des  jugements,  il  est  bien  naturel, 
en  ne  regardant  celle-ci  que  comme  la  conséquence 
de  celle-là  ,  de  faire  cesser  l'une  dans  tous  les  cas  où 
cesse  l'autre.  Aussi  voyons-nous  que,  de  même  que 


c'est  a  la  chambre  du  conseil  que  se  débattent  les 
affaires  de  récusation  cl  de  discipline,  de  même  aussi 
c'est  à  la  chambre  du  conseil  que  se  rendent  k> 
jugements  qui  interviennent  dans  ces  affaires (1). 

Les  art.  -j',r>  et  a5b'  du  Code  civil  n'offrent  rien 
qui  contrarie  le  moins  du  monde  ce  que  nous  avan- 
çons. S'ils  veulent  qu'en  matière  de  divorce,  les  juge- 
ments soient  rendus  publiquement,  c'est  que  les  dé- 
bats dont  ils  doivent  être  précédés  ne  doivent  être 
secrets  que  dans  les  commencements  de  la  procé- 
dure, et  que  ces  débats  secrets  doivent  nécessaire- 
ment élre  suivis  de  débats  publies. 

Quant  a  l'art.  1  la  du  Code  de  procédure,  place 
sous  le  titre  des  délibérés  et  instructions  par  écrit,  et 
immédiatement  après  l'art.  111,  qui  veut  que  tour 
rapports ,  même  sur  les  délibérés  ,  soient  faits  à  l'au- 
dience ,  il  se  borne  à  dire  que,  si  la  cause  est  suscep- 
tible de  communication ,  ce  sera  à  l'audience  que  le 
procureur  du  roi  donnera  ses  conclusions  ;  et  assuré- 
ment il  n'y  a  aucun  argument  à  tirer  de  là  sur  notre 
question  :  dès  que  le  rapport  à  la  suite  duquel  les 
conclusions  sont  données  doit  être  public,  il  faut 
bien  que  les  conclusions  le  soient  également.  Mais 
comment  voudrait-on  que  ,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art,  a  19  du  Code  civil,  et  l'art.  861  du  Code  de 
procédure,  le  ministère  public  donnât  des  conclu- 
sions à  l'audience  sur  un  débat  qui  a  ru  lieu  et  n'a 
pu  avoir  lieu  qu'j  la  chambre  du  conseil?  Il  faudrait 
pour  cela  qu'il  reproduisît  et  discutai  à  l'audience 
un  débat  dont  la  loi  interdit  la  publicité;  et  cela  su- 
rail  évidemment  absurde. 

II  ter.  Ce  que  nous  venons  de  dire  suppose  clai- 
rement que  ce  n'est  pas  par  un  seul  juge,  c'est-i- 
dire  par  le  président ,  que  l'Autorisation  doit  t'tre 
accordée,  et  qu'elle  ne  peut  l'être  que  par  le  tri- 
bunal entier. 

Il  est  vrai  que  les  art.  865  et  878  du  Code  de  pro- 
cédure en  disposent  autrement,  à  l'égard  de  l'Auto- 
risation dont  la  femme  a  besoin  pour  se  pourvoir 
en  séparation  de  biens  ou  de  corps  contre  son  mari  ; 
mais  c'est  évidemment  une  dérogation  a  la  règle  gé- 
nérale. Aussi  y  a-t-il  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  <t« 
Bordeaux,  du  1  i  avril  1806,  qui  annuité  une  or- 
donnance par  laquelle  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Cognac  avait  autorisé  la  dame 
Damiez,  à  convoquer  un  conseil  de  famille  pour  nom- 
mer un  tuteur  à  l'interdiction  de  son  mari,  cl  qui 
l'annullc,  n  Attendu  qu'elle  a  été  rendue  par  un 
seul  juge,  el  au 'elle  devait  l'être  par  le  tribunal.  » 

Voyez  d'ailleurs  au  mot  Donation,  sect.  4,  n*  4  • 
l'observation  faite  par  le  tribunal  sur  l'art.  go5  du 
Code  civil.]] 

III.  Au  reste,  l'Autorisation  du  juge,  de  quelque 
manière  qu'elle  soit  accordée,  ne  peut  empêcher  la 
femme  de  réclamer  contre  des  engagements  qu'elle 
a  pris  sans  cause  suffisante.  C'est  pour  son  avantage 

(1  )  V.  l'arrêt  de  b  cour  de  cassation  du  3  novembre  |8<>^. 
r>|t|Mii  té  ..  l'article  C/tlimhre  de*  a\-met .  n.  j  .  rt  celui  de 
In  nurme  mur  ,  du  »5  brumaire  an  1 3  ,  rapporté  dan*  nvin 
Recueil  de  (J'ietlions  de  drvit ,  aux  mot*  Tribunal  d'*pf>*i. 
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risée  par  justice  ,  au  refus  de  son  mari ,  1  poursuivre 
une  action  ;  el  un  arrêt  avait  été  rendu  avec  elle  en 
cette  qualité.  En  exécution  de  cet  arrêt,  il  s'agissait 
de  faire  un  partage  et  la  licitation  d'une  maison.  Les 
copartageant*  de  la  femme  prétendaient  que  l'Auto- 
risation de  justice  que  la  femme  avait  eue  ne  suffi- 
sait pas;  qu'il  était  bien  différent  d'ester  en  juge- 
ment uu  de  passer  un  contrat;  que,  par  l'art.  aa4 
de  la  coutume  de  Paris,  une  lerame  peut  demander 
d'être  autorisée  par  justice,  au  refuj  de  son  mari , 
pour  ester  en  jugement;  qu'en  ce  cas  .  la  justice  lui 
prête  son  secours,  et  supplée  à  celui  que  le  mari  lui 
refuse  ;■  que  c'est  une  disposition  de  coutume  qui  ne 
souffre  point  de  contredit  :  mais  que,  lorsqu'il  est 
nécessaire  de  faire  un  partage,  qui  emporte  presque 
toujours  vente,  échange,  transport,  aliénation,  la 
femme  a  la  même  incapacité  que  le  mineur;  qu'un 
mineur  ne  peut  contracter  sans  tuteur;  que  la  pro- 
tection de  la  justice  lui  est  même  inutile;  qu'elle  ne 
peut  suppléer  le  tuteur  qui  lui  manque,  et  qu'enfin 
c'est  la  disposition  précise  de  l'art.  aa3;  qu'il  est 
pur  et  simple,  sans  exception;  qu'il  est  général; 
qu'il  ne  donne  aucun  autre  moyen  à  la  femme  pour 
vendre,  que  l'Autorisation  du  mari;  qu'il  est  bien 
différent  de  l'art.  aa4,  qui  laisse  une  ressource  à  la 
femme  que  son  mari  refuse  d'autoriser;  que  la  raison 
en  est  bien  sensible  :  lorsqu'il  s'agit  d'ester  en  juge- 
ment, la  femme  est  sous  la  garde  de  la  justice,  et 
elle  ne  peut  être  trompée ,  mais  lorsqu'il  s'agit  du 
contracter,  si  le  mari  ne  l'autorise,  elle  est  desti- 
tuée de  tout  secours  ;  que  l'Autorisation  est  même 
nécessaire,  quoique  la  femme  soit  séparée;  que  l'ar- 
ticle a34  n'est  point  contraire  à  cette  dernière  pro- 
position, quoiqu'il  porte  que  la  femme  ne  peut  s'obli- 
ger, si  elle  n'est  séparée  par  effet,  ou  marchande  pu- 
blique; qu'il  faut  l'expliquer  :  l'obligation  de  la 
femme  séparée  peut  valoir  jusqu'à  concurrence  de 
ses  meubles  et  revenus  de  ses  immeubles  ;  mais  elle 
ne  peut  jamais  hypothéquer  ses  immeubles.  L'ar- 
ticle a34  n'a  que  cet  objet;  mais  hors  de  crtte  ex- 
ception ,  il  ne  restreint  point  l'art.  aa3,  etn'cm- 
pèche  pas  qu'il  ne  doive  avoir  son  exécution  à  l'é- 
gard des  contrats  qui  peuvent  emporter  aliénation 
des  immeubles,  soit  que  la  femme  soit  commune  ou 
non  ,  soit  qu'elle  soit  séparée  ou  non....  —  Ainsi , 
selon  la  coutume  de  Taris  et  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts, une  femme  mariée  est  une  mineure  sous  la 
tutelle  de  son  mari,  lorsqu'il  s'agit  de  contracter 
des  obligations  qui  emportent  aliénation.  Un  par- 
tage est  un  contrat  mêlé  de  vente  et  d'échange  ;  il  se 
fait  ordinairement  sous  signature  privée ,  ou  cher  un 
notaire  :  en  ce  cas,  une  femme  est  destituée  de  tout 
secours.  Ce  défaut  fournit  un  moyen  qui  ôtc  toute 
sûreté  aux  parties  contractantes  avec  lu  femme;  leur 
étal  ne  sera  jamais  tranquille,  puisque  la  femme  ne 
sera  jamais  valablement  engagée.  Si  le  partage  se 
faisait  en  justice,  l'autorité  du  mari  ne  serait  peut- 
être  pas  absolument  nécessaire  ;  la  femme  serait 
assistée  ,  et  il  pourrait  être  valable  en  conséquence 
de  l'art,  -j  a  \. 

On  répondait  de  ces  moyens,  que  les  femmes  sont 
obligées  de  demander  l'Autorisation  de  leurs  maris, 


que  nos  lois  municipales  lui  ont  permis  de  recourir 
à  la  justice  :  l'Autorisation  qu'elle  en  obtient,  ne 
doit  donc  pas  être  pour  elle  une  source  de  lésion  et 
il  doit  lui  être  permis  du  la  faire  rescinder ,  lors- 
qu'elle lui  a  été  donnée  légèrement  et  sans  juste  mo- 
tif :  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris,  du  19  août  1690. 

[[Cet  arrêt,  qui  est  rapporté  dans  le  Journal  des 
Auniences  à  l'ordre  de  sa  date,  a  entériné,  les  lettres 
de  rescision  qu'une  femme  avait  prise  contre  l'obli- 
gation qu'elle  avait  contractée,  en  vertu  d'Autorisa- 
tion de  justice  ,  pour  tirer  son  frère  de  prison. 
«  Cette  circonstance,  toute  favorable  qu'elle  était 
(disent  les  auteurs  du  nouveau  Denisart ,  au  mot 
Autorisation'),  ne  lit  point  d'impression  ;  on  n'eut 
pas  plus  d'égard  à  l'absence  du  mari  qui  avait 
obligé  sa  femme  à  recourir  à  la  justice,  u 

C'est  sur  le  même  principe  que  sont  fondés  deux, 
arrêts  du  parlement  de  Dijon,  des  ta  février  168a 
et  1  déccmhre  i683,  qui  sont  rapportés  dans  le  re- 
cueil de  Pcrrier,  tom.  1",  quest.  a4g.  Par  le  pre- 
mier, la  cour  a  confirmé,  sur  l'appel  de  la  dame 
belin,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari ,  une  ordon- 
nance du  premier  juge  qui  avait  déclaré  n'y  avoir 
lieu  ù  l'autoriser  sur  le  refus  de  son  mari,  à  dispo- 
ser de  ses  biens  entre-vifs;  le  second  a  déclaré  nulle 
une  donation  cntrc-vifs  que  la  dame  Housscau  avait 
faite  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  qui ,  sur  le 
refus  de  son  mari,  l'avait  autorisée  à  faire  toutes 
sortes  de  dispositions  même  cntrc-vifs.]] 

Cette  manière  de  juger  est  d'ailleurs  en  harmonie 
avec  les  dispositions  de  quelques  coutumes  :  celle 
de  Sedan,  tit.  .» ,  art.  96,  après  avoir  dit  que  la 
femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  son  mari  . 
ajoute  :  «  n'est  que  pour  son  profit  et  cause  raison- 
nable, elle  fût  autorisée  par  justice.  »  Celle  de  Bour- 
bonnais décide  également  que  le  juge  ne  doit  auto- 
riser la  femme  que  sur  le  nju<  dit  m, ni  .1  nu  cauic 
légitime.  La  coutume  de  Péronne  dit  la  mêmflBje. 

[[Mais  si  l'on  doit  encore  aujourd'hui  conclure  de 
la  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  cntrc-vifs, 
le  juge  ne  doit  y  autoriser  la  femme  sur  le  refus  du 
rnari  que  pour  des  causes  dont  la  légitimité  n'est 
pas  douteuse,  il  ne  faut  pas  du  moins  en  inférer  que 
cette  Autorisation  doive  être  refusée  dans  tous  les 
ras.  L'art.  go5  du  Code  civil  déclare,  au  contraire, 
bien  nettement  que  la  femme  mariée  peut,  sur  le  re- 
fus du  mari,  être  autorisée  par  le  juge  à  donner 
cotre-vifs.  ]] 

IV.  L'Autorisation  du  juge  est,  comme  celle  du 
rnari ,  bornée  aux  actes  pour  lesquels  clic  a  été 
donnée  spécialement.  Cependant  une  femme  qui  a 
été  autorisée  pour  plaider  est  aussi  censée  l'être 
pour  exécuter,  même  par  des  actes  extrajudiciaires , 
la  jugement  qu'elle  a  obtenu  (  1  ).  L'Epine  de  Graiu- 
•ville  nous  en  a  conservé  un  arrêt  du  a8  avril  îjaa  , 
qui  le  juge  ainsi. 

Dans  le  fait,  dit-il,  une  femme  avait  été  auto- 


Ci)  [[  Une  femme  autorisée  pour  piailler  l'est -rlle, 
cel»  §cul ,  jKMir  | ...  :  e.  !  rt  au  bureau  de  conciliation  ?  V. 
te*m  de  conciliation.  ]] 
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non  pas  qu'elles  soient  toujours  mineures,  puisque 
les  filles  et  les  veuves  peuvent  contracter,  mais  à 
cause  du  respect  qu'elles  doivent  a  leurs  maris,  cl 
de  l'autorité  qu'ils  ont  sur  elles,  parce  que  d'ail- 
leurs on  ne  peut  engager  le  bien  d'un  tiers  sans  son 
aveu;  qu'ainsi ,  après  qucles  femmes  se  sont  mises 
en  devoir  de  requérir  l'Autorisation  de  leurs  maris, 
on  peut,  dans  des  cas  de  nécessité  et  avec  grande 
connaissance  de  cause,  la  suppléer  lorsqu'ils  la  re- 
fusent; que  l'on  ne  peut  les  contraindre  a  la  donner 
malgré  eux,  parce  que  l'on  ne  contraint  personne  à 
faire  ce  qu'il  lui  est  libre  de  refuser;  qu'il  n'y  a 
point  de  dispositions  de  lois  ni  de  coutumes  qui  or- 
donnent à  un  mari  d'autoriser  sa  femme  toutes  les 
fois  qu'elle  le  requiert;  que,  lorsqu'il  lui  refuse  son 
consentement,  elle  n'a  d'autre  secours  que  celui  de 
la  justice;  que  la  sûreté  est  entière  pour  les  con- 
tractants :  la  femme  ne  pourra  réclamer,  puisque  la 
jnsticc  l'a  jugée  capable  de  contracter;  le  mari  oc 
pourra  pas  s'en  plaindre,  puisqu'on  pourra  toujours 
lui  opposer  la  demande  formée  contre  lui  pour  au- 
toriser sa  femme,  et  son  refus. —  Dans  le  fait,  le 
partage  et  la  licitation  sont  une  suite  de  l'arrêt.  Si 
l'arrêt  a  jugé  la  femme  capable  de  poursuivre  une 
action,  elle  l'a  par  conséquent  rendue  babile  pour 
l'effet  de  cette  action. 

Tels  étaient  les  moyens  respectivement  employés 
par  les  parties.  Les  magistrats  ont  trouvé  la  ques- 
tion épineuse;  ils  l'ont  mise  en  délibéré;  et,  par 
l'arrêt  cité,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lcmoine, 
il  a  été  jugé  que  l'Autorisation  judiciaire,  obtenue 
par  la  femme  pour  plaider,  emportait  en  sa  faveur 
tout  le  pouvoir  dont  clic  avait  besoin  pour  parta- 
ger, liciter,  etc. 

V.  Cet  arrêt  a  encore  décidé,  comme  l'on  voit, 
que  la  faculté  laissée  à  la  femme  par  l'art.  a?4  de  la 
coutume  de  Paris,  de  se  faire  autoriser  par  justice 
au  refus  de  son  mari,  lorsqu'il  s'agit  d'ester  en  ju- 
gement, a  aussi  lieu  pour  les  contrats  et  aliéna- 
tions ,  quoique  les  art.  aa3  et  a3  | ,  qui  ont  ces  ac- 
tes pour  objet,  n'en  parlent  aucunement. 

Et  en  général,  il  est  vrai  de  dire,  comme  L'ob- 
lervc  Buuhier  (ebap.  17,  vers  la  Go),  que,  dans 
tous  les  cas  où  le  mari  refuse  d'autoriser  6a  femme, 
clic  peut  se  pourvoir  en  justice  pour  suppléer  à  son 
Autorisation. 

Nous  remarquons  cependant  qu'en  Normandie  on 
juge  autrement  par  rapport  MI  actes  de  dernière 
volonté.  Ecoutons  Basnage  :  c<  En  Normandie...,  en- 
core que  la  femme  puisse  se  faire  autoriser  par  jus- 
tice, lorsqu'il  s'agit  de  la  conservation  de  son  bien 
et  de  ses  droits,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  le  puisse 
être  pour  tester.  Le  mari  ne  peut  être  forcé  île  re- 
l.khcr  son  pouvoir  pour  un  acte  qui  n'est  pas  néces- 
saire, et  qui  pourrait  lui  être  préjudiciable.  Le  mari 
ne  permet  à  la  femme  de  tester  que  lorsqu'il  le 
trouve  bon,  qu'il  y  consent,  et  qu'après  qu'il  l'au- 
torise pour  cet  effet.  » 

Houard  établit  la  même  chose  dans  son  Diction- 
naire du  droit  normand,  au  mol  Femme,  sect.  1  :  «  Si, 
lorsqu'il  est  question  de  recueillir  une  succession 
(  dil-il  ),  la  femme  peut  se  faire  autoriser  par  justice 


a  la  recueillir,  elle  n'a  pas  la  faculté  pour  tester  ; 
elle  peut,  étant  sous  puissance  de  mari,  agir  seule, 
en  l'absence  de  son  mari ,  ou  sous  la  permission  du 
juge,  son  mari  étant  sur  les  lieux,  pourvu  qu'il  ne 
s'agisse  que  de  conserver  ses  biens  (art.  545  de  la 
coutume)  ou  de  les  augmenter;  mais  elle  ne  peut 
pas,  lors  même  que  le  juge  le  lui  permet,  aliéner 
ses  biens  ou  les  léguer,  quand  son  mari  lui  refuse 
son  consentement  :  c'est  la  disposition  expresse  de 
l'art.  4 1 7 j  qu>  n'y  oppose  que  la  restriction  du  cas 
où  la  femme  s'est  réservé,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, la  faculté  do  tester.  >■ 

Dans  les  coutumes  où  l'on  suit  à  cet  égard  d'au- 
tre principes  qu'en  Normandie,  on  ne  met  aucune 
dillrrencc,  quant  à  l'effet,  entre  un  testament  fait 
en  vertu  d'une  Autorisation  donnée  par  te  mari,  et 
un  testament  fait  en  vertu  d'une  Autorisation  ac- 
cordée en  justice  ;  mais  il  en  est  autrement  par  rap- 
port aux  contrats  et  aux  actes  judiciaires. 

[[  On  a  vu  plus  haut  que  le  Code  civil  abroge  1rs 
dispositions  des  coutumes  qui  exigeaient  l'Autori- 
sation Maritale  pour  le  testament  de  la  femme.]] 

VI.  Lorsque  le  mari  a  autorisé  sa  femme,  soit  à 
contracter,  soit  à  plaider,  il  est  [[dans  plusieurs  cas, 
expliqués  dans  la  section  VII  bis  ]]  responsable  des 
suites  de  la  condamnation  intervenue  contre  elle. 

Mais  lorsque  le  mari  n'a  point  autorisé  ta  femme, 
l'Autorisation  qu'elle  a  pu  obtenir  de  la  justice  ne 
■aurait  lui  nuire  :  telle  est  du  moins  l'opinion  com- 
mune. Loyscau  (  Traite  du  dèguerpissement ,  liv.  a, 
chap.  4,  n°  14)  l'a  combattue  avec  beaucoup  d'ai- 
greur, quant  aux  dépens,  et  son  avis  parait  avoir 
été  adopté  en  Normandie.  «  En  matière  civile  (dit 
Basnage,  art.  544 )i  qooiqu'au  refus  du  mari,  la 
femme  se  fasse  autoriser,  il  peut  être  poursuivi  pour 
les  dépens.  I.a  raison  en  est  que  l'Autorisation  sert 
our  la  rendre  capable  d'ester  en  jugement, 
mari,  nonobstant  celte  Autorisation,  con- 
t  la  jouissance  de  son  bien,  doit  payer  les 
dépens.  Loyscau  a  fort  bien  prouvé  que  c'était  une 
erreur  de  soutenir  le  contraire,  parce  que  le  mari 
jouissant  des  biens  de  sa  femme,  et  à  cause  de  ta 
puissance  maritale  en  étant  comme  seigneur,  il  est 
raisonnable  qu'il  paie  les  dettes  des  biens  auxquels 
sa  femme  succède,  et  dont  il  perçoit  les  fruits  :  Quia 
bona  non  diruntur  nui  dedueto  être  ntieno,  et  tes  alie- 
num  ontu  etl  unU'ersi  patrimonii.  Cette  opinion  a 
été  suivie  et  confirmée  par  plusieurs  arrêts  de  ce 
p  11 1<  nient,  et  nommément  par  un  arrêt  du  16'  juil- 
let 16Û9,  cn  'a  thamhrc  de  l'édit.  » 

[[L'art.  i4?G  du  Code  civil  porte  que  let  «rte» 
faits  par  la  femme  sans  le  consentement  de  son  mari, 

HT  l'tML  A\tt  l'AiTORISATIO.N  DE  LA  JUSTICE,  n'en- 
gagent point  les  biens  de  la  communauté.  L'art,  i&ô 
en  excepte  les  engagements  que  la  femme  a  contrat 
1rs.  avec  l'Autorisation  de  la  justice,  soit  pour  tire* 
son  mari  de  prison,  soit  pour  l'établissement  dt  te» 
enfants,  cn  cas  d'absence  du  mur/.]] 

Doit-on  également  en  excepter  les  dépens  aux- 
quels a  été  condamnée  une  femme  aulorifée  par 
justice  a  ester  en  jugement,  lorsque  ton  mari,  soaa- 
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mé  de  l'autoriser  lui-même,  n'a  pas  fait  connaître 
les  motifs  de  son  refus? 

M.  Sirey,  tom.  7,  part  a,  pag.  894,  rapporte  un 
arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Besançon,  du  a8  avril 
1806,  par  lequel  a  été  confirmé  un  jugement  de 
première  instance  qui  avait  prononcé  pour  l'affir- 
mative. Voici  ses  termes  : 

«  La  femme  Pelletier,  sans  être  autorisée  de  son 
mari,  plaidait,  à  raison  de  ses  biens  dotaux,  avec 
le  sieur  Dauphin.  Celui-ci  obtient  des  condamna- 
tions qui  lui  adjugent  les  dépens.  Il  les  exécute, 
quant  à  ce  chef,  pur  une  saisie  de  meubles  du  sieur 
Pelletier. 

»  Pelletier  prétend  que  cette  saisie  est  nulle, 
parce  qu'elle  porte  sur  les  effets  de  la  communauté. 
Sa  femme  ayant  agi  sans  son  Autorisation ,  et  figuré 
seule  au  procès,  lui  parait  devoir  porter  seule  tout 
le  poids  des  condamnations. 

1»  Arrêt.  La  cour  considérant  qu'il  n'est  pas  suffi- 
samment prouvé  que  Pelletier  ait  autorisé  sa  femme 
à  plaider;  mais  que,  dans  le  cas  même  où  il  aurait 
refusé  son  Autorisation,  il  serait  encore  comptable 
des  dépens  dont  il  s'agit  ici,  parce  qu'il  n'aurait  pas 
dû  se  borner  a  ne  pas  l'autoriser,  mais  qu'il  devait 
faire  connaître  les  motifs  de  son  refus  au  tribunal 
près  duquel  la  femme  réclamait;  que  ne  l'ayant  pas 
fait,  il  a, par  ce  silence  affecté,  adhéré  à  l'Autorisa- 
tion d'office  sollicitée;  d'où  il  résulte  qu'il  a  quasi- 
coutracté  avec  le  sieur  Dauphin,  d'une  manière  aussi 
formelle  que  s'il  avait  purement  et  simplement  au- 
torisé sa  femme  a  plaider;  confirme,  etc.  » 

En  rapportant  ainsi  cet  arrêt,  M.  Sirey  n'ex- 
plique point  si  c'était  comme  demanderesse  ou 
comme  défenderesse  que  la  dame  Pelletier  avait 
plaidé  contre  le  sieur  Daupbin. 

Mais  si  c'était  comme  défenderesse,  l'arrêt  est 
d'autant  plus  inconcevable  que,  d'après  la  combi- 
naison de  Paru  ai»  avec  l'art,  aig  du  Code  civil, 
le  sieur  Pelletier  n'avait  pas  dû  avant  le  jugement 

Îjui  l'avait  autorisée  sur  son  refus,  être  cité  pour 
aire  connaître  à  la  justice  les  motifs  de  son  refus 
même. 

Si  c'était  comme  demanderesse,  le  moyen  d'ac- 
corder cet  arrêt  avec  le  texte  de  l'art.  t4a6  du  Code 
civil?  Cet  article  ne  distingue  pas  entre  les  cas  où 
l'Autorisation  judiciaire  qui  a  été  accordée  &  la 
femme,  l'a  été  contradicloircment  avec  le  mari,  et 
le  cas  où  elle  l'a  été  sans  qu'il  eût  comparu.  Il  se 
réfère  donc  nécessairement  à  l'un  et  à  l'autre.  Il  porte 
donc  nécessairement  sur  celui-ci  comme  sur  celui-là. 

Pour  soutenir  le  contraire,  il  faudrait  pouvoir 
dire  que,  lorsque  le  mari  ne  comparaît  pas,  le  juge 
peut  ordonner  qu'il  sera  tenu  d'autoriser  sa  femme, 
faute  de  quoi,  il  n'en  demeurera  pas  moins  respon- 
sable des  condamnations  qui  interviendraient  contre 
elle.  Or,  l'art.  861  du  Code  de  procédure  civile 
prouve  nettement  que  tout  ce  que  le  juge  peut  faire, 
faute  par  le  mari  de  se  présenter,  c'est  de  statuer  sur 
la  demande  de  la  femme,  c'est-à-dire  d'accorder  ou  de 
refuser  sa  propre  Autorisation.  ]] 

VII.  Quel  est,  dans  tes  cas  où  la  femme  a  besoin 
5'.  TOME  L 


de  se  faire  autoriser  par  justice,  le  juge  auquel  elle 
doit  s'adresser? 

[[Cela  dépend  de  l'objet  de  l'Autorisation  que 
demande  la  femme. 

S'agit-il  d'une  Autorisation  pour  contracter?  La 
demande  doit  en  être  formée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  du  domicile  commun  des  époux. 
C'est  la  disposition  expresse  de  l'art,  a  19  du  Code 
civil. 

S'agit-il  d'une  Autorisation  pour  plaider?  Il  faut 
distinguer  si  c'est  en  défendant  ou  en  demandant. 

Si  elest  en  défendant,  le  tribunal  devant  lequel  Ja 
femme  a  été  assignée  conjointement  avec  son  mari 
appelé  pour  l'autoriser  et  non  comparant,  peut, 
quel  qu'il  soit,  lui  accorder  cette  Autorisatiou. 

Nous  disons  quel  qu'il  soit,  parce  qu'il  est  de 
principe  que  tout  juge,  par  cela  seul  qu'il  est  coui- 
pétemment  saisi  d'un  procès,  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  incidents  qui  s'y  élèvent,  et  que  c'est 
incidemment  i  l'assignation  régulièrement  donnée 
a  la  femme,  qu'il  devient  nécessaire  de  suppléer  à 
l'Autorisation  que  lui  refuse  son  mari.  Cela  résulte 
clairement  de  la  manière  dont  est  conçu  l'art.  ai8, 
surtout  si  on  la  met  en  opposition  avec  la  rédaction 
de  l'art,  a  19.  C'est  ainsi  d'ailleurs  que  M.  Locré 
atteste,  dans  son  esprit  du  Code  civil,  sur  les  art.  a  18 
et  319,  que  l'a  entendu  la  section  de  législation 
en  rédigeant  ces  deux  articles.  Et  enfin,  c'est  ainsi 
qu'on  le  pratiquait  constamment  dans  l'ancienne 
jurisprudence.  ]] 

Il  est  vrai  qu'un  arrêt  du  17  février  1739,  rapporté 
par  Denisart,  dans  sa  Collection  de.  Décisions  nou- 
velles, et  par  ilousscaud  de  la  Combe,  en  sa  Juris- 
prudence canonique,  a  déclaré  abusive  une  ordon- 
nance de  l'official  deSéez,  séant  à  Mortagne,  qui 
autorisait  une  femme,  sur  le  refus  de  son  mari,  à 
défendre  à  la  demande  en  réclamation  de  vœux, 
formée  par  son  fils. 

[[Mais,  comme  le  remarquent  fort  bien  les  auteurs 
du  nouveau  Denisart,  au  mot  Autorisation,  §  3, 
n°  i5,  cet  arrêt  n'a  jugé  qu'une  seule  chose,  savoir, 
que  les  juges  laïcs  sont  seuls  compétents  pour  autoriser 
les  femmes  en  l'absence  ou  sur  le  refus  de  leurs  maris. 

On  ne  pourrait  donc  pas  en  inférer  aujourd'hui 
qu'un  tribunal  de  commerce,  devant  lequel  serait 
assignée  une  femme  conjointement  avec  son  mari 
qui  ne  comparaîtrait  pas  pour  l'autoriser  lui-même 
&  défendre  à  la  demande  formée  contre  elle;  et  c'est 
ce  qu'a  nettement  décidé  un  arrêt  fort  remarquable 
de  la  cour  d'appel  de  Colmar,  dont  voici  l'espèce. 

Le  sieur  Lévy,  porteur  d'une  traite  souscrite  par 
la  dame  Richard,  dont  le  mari  servait  dans  les 
armées,  avait  fait  assigner  cette  femme  devant  le 


tribunal  de  commerce  de  Mulbauscn ,  pour  s'y 
autoriser  à  procéder  en  l'instance,  et  par  suite  con- 
damner au  paiement  de  la  traite. 

Sur  cette  assignation,  jugement  du  1 8  avril  18  to, 
qui  accorde  l'Autorisation,  par  le  motif  que  le  mari 
n'a  point  paru  à  son  domicile  depuis  quatre  ans,  et 
en  définitive  condamne  la  femme. 

Celle-ci  appelle  de  ce  jugement,  tant  comme  de 
juge  incompétent  qu'au  fond. 
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ordint  judiciorum,  que  le  juge  qui  est  compétent 


A  l'appui  de  ton  appel  comme  de  juge  incompé- 
tent, elle  invoque  les  art.  861  et  86a  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  ne  portent,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  n"  a,  que  sur  le  cas  où  la  femme  mariée 
plaide  en  demandant. 

Et  au  fond .  elle  soutient  que  le  jugement  est  nul , 
parce  qu'il  n'a  pas  été  précédé  d'une  assignation 
donnée  a  son  mari  pour  l'autoriser. 

Pa r  arrêt  du3i  juillet  1810, 

«  Vu  les  art.  a  1 5 ,  ai8etaa5du  Code  civil  ; 

»  Attendu  que,  si  Richard,  quoique  pour  lors 
momentanément  absent,  avait  été  assigné  conjoin- 
tement avec  sa  femme,  soit  en  son  domicile  à  Neuf- 
lSrisack,  soit  à  personne,  le  premier  pour  autoriser 
cette  dernière  a  défendre  sur  la  demande  dirigée 
rontre  elle,  et  ccllc-ri  aux  6ns  de  condamnation; 
assurément  le  tribunal  *  quo,  acul  juge  compétent 
pourconnaître  de  la  demande  principale  de  l'intimé, 
fltf  également  été  compétent  à  statuer  sur  la  demande 
en  Autorisation  de  la  femme,  au  cas  de  non  comparu- 
tion-du  mari  ou  de  refus  ds  sa  part,  ce  pom-oir  n'étant 
point  interdit  aux  tribunaux  de  commerce  en  pareille 
occurrence  ;  mais  au  cas  particulier,  le  simr  Richard 
n'ayant  point  autorisé  sa  femme,  ni  été  assigné  à  celte 
fin,  il  s'ensuit  que,  d'après  l<\s  dispositions  législa- 
tives ci-dessus  rappelées,  la  femme  Richard  n'avait 
pas  même  qualité  pour  décliner  la  juridiction  du 
tribunal,  et  l'Autorisation  judiciaire  ne  pouvait  être 
valablement  accordée  par  le  tribunal,  qui  aurait  dit 
s'abstenir  de  statuer  sur  aucunes  conclusions  des 
parties,  en  déclarant  d'office  l'intimé,  quant  à  pré- 
sent, non  recevablc  en  sa  demande,  sauf  à  lui  à  se 
mettre  en  règle; 

»i  Attendu  qu'il  résulte  de  ce»  considérations 
tirées  des  articles  de  la  loi  citée,  que  le  jugement 
dont  est  appel  est  nul,  ainsi  que  ce  qui  l'a  précédé, 
et  que  l'intimé  devient  passible  de  tous  dépens,  ponr 
avoir  irrégulièrement  introduit  son  action  ;  m 

n  La  cour,  sans  s'arrêter  h  l'appel  d'incompétence, 
prononçant  sur  l'appel  de  nullité  du  jugement  rendu 
entre  les  parties,  par  le  tribunal  de  Mulhausen  ,  le 
avril  dernier,  dit  qu'il  a  été  mal  procédé  et  jugé; 
en  conséquence,  annulle  ledit  jugement  et  la  procé- 
dure qui  l'a  précédé;  condamne- l'intimé  aux  dépens, 

tant  de  cause  principale  que  d'appel  ,  sauf  a  lui  à 

se  pourvoir  en  règle ,  défenses  au  contraire  (  1  ).  n 

Le  mime  principe  est  proclamé  par  un  nrrfl  de  la 
rour  d'appel  de  Uruxelles,  du  at)  août  1811,  qui, 
statuant  sur  l'appel  interjeté  par  une  femme  pré- 
tendue mariée,  d'un  jugement  rendu  contre  elle  par 
un  tribunal  de  commerce,  et  qu'elle  attaquait  sous 
le  prétexte  qu'elle  avait  plaidé  en  défendant  sans 
l'Autorisation  de  son  mari,  met  l'appellation  au 
néant, 

n  Attendu  (entre  autres  motifs)  que  l'appelante 
se  trouve  avoir  été  autorisée  par  une  disposition  du 
premier  juge ,  du  1  "  juin  1 8 1 1 ,  à  ester  en  jugement 
en  celte  cause  comme  défenderesse,  et  qu'il  est  de 
principe,  suivant  la  loi  3,  C.  de  judiciis,  et  1,  C.  de 


(1)  Jurisprudence  de  Ucoui  de  caisatiuu  ,  t.  Il,  partie 
a  ,  p.  ao8. 


pour  statuer  sur  une  demande,  l'est  par  la  mciua 
pour  prononcer  sur  1rs  queslious  incidentes  aux- 
quelles cette  demande  donne  lieu ,  quoique  ces  ques- 
tions, étant  proposées  principalement ,  ne  seraient 
point  de  sa  compétence; 

»  Que  les  Codes  de  procédure  ni  de  commerce  ne 
contiennent  aucune  disposition  obslativeâ  ce  qur  I? 
juge,  eq  l'absence  du  mari,  accorde  im  idcmnien' « 
la  femme  l'Autorisation  pour  se  défendre  qpntre  Icj 
poursuites  dirigées  a  sa  charge  (i).  >» 

Enfin,  la  question  est  jugée  in  terminit  dans  •« 
sens,  pur  l'arrêt  de  la  rour  de  cassation  du  1  -  aoi>l 
i8i3,  qui  est  rapporté  aux  mots  SénatusconsuUe 
l'elléien,  %  3,  n°  4. 

Par  la  même  raison ,  nul  doute  qu'une  cour  sup  - 
rieure  ne  fût  compétente  pour  accorder  à  unefemnr 
assignée  devant  elle  comme  intimée,  l'Autorisation 
qui  lui  serait  refusée  par  son  mari  pour  défendre  i 
l'appel  du  jugement  rendu  a  ton  avantage  en  pp- 
mière  instance. 

Et  par  la  m^me  raison  rnrore ,  la  cour  de  cassation 
pourrait,  sur  la  non-comparution  du  mari  assigné 
devant  elle  pour  autoriser  sa  femme  a  défendre  a  la 
demande  en  cassation  d'un  arrêt  rendu  en  su  faveur, 
accorder  elle-même  l'Autorisation  dont  cette  femme 
aurait  besoin  ;  et  c'est  précisément  ce  quVllc  a  frit  p*r 
l'arrêt  du  I  4  juillet  1 8 11),  rapporté  ci-dessus,  seel.  <, 
§  4  i  lorsque,  donnant  défaut  contre  le  ?ieur  Marinu 
qui  avait  été  assigné  par  le  sieur  Mignut  pour  au- 
toriser sa  femme  a  défendre  a  une  demande  en  cas- 
sation, elle  a  autorisé  elle-mfmc  la  défenderesse  \ 
procéder  sur  la  demande  en  déchéance  qu'elle  avait 
formée  contre  le  sieur  Mignot,  pour  n'avoir  assigrw 
son  mari  qu'après  l'expiration  du  délai  fatal. 

C'est  tout  autre  chose,  comme  le  divlare  expres- 
sément l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  1 7  avril  i  8 1  >, 
qui  vient  d'être  cité,  quand  il  s'agit  d'une  Autorisa- 
tion pour  plaider  en  demandant.  La  femme  doit 
alors,  avant  d'intenter  son  action,  rommenrer  pi  1 
sommer  son  mari  de  l'y  autoriser;  et  celle  somma- 
tion ne  se  rattachant  |vas  a  un  procès  déjà  cngaj,r  . 
on  doit  nécessairement  la  considérer,  non  comme 
une  demande  incidente,  mais  comme  une  dem<*<  le 
principale,  qui,  par  sa  nature,  ne  peut  être  por:«-e 
que  devant  le  juge  de  celui  contre  lequel  cil*  e>t 
formée. 

C'est  donc  toujours  par  le  tribunal  de  premier"" 
instance  du  domicile  du  mari  que  l'Autorisation 
doit  être  accordée,  lors  même  qu'il  s'agit,  pour  la 
femme,  de  *e  constituer  demanderesse  à  l'effet  d  ■ 
poursuivre  une  affaire  devant  un  autre  tribunal;  tel 
est  évidemment,  comme  l'observe  M.  Proudbon 
(  Cours  de  Droit  français,  tora.  1",  pag.  a-oct  ar  t  |, 
le  sens  de  l'art.  861  du  Code  de  procédure,  et  on 
le  jugeait  ain.si  même  avant  que  le  Code  lût  en 
activité. 

Anne  Cc-tan,  femme  séparée  de  biens  do  Erançoix 
Caslaing,  et  marchande  publique,  s'élanl  pourvu  -. 
sjos  être  autorisée  de  lui ,  en  cassation  de  CÛMf}Vfi*- 

(1)  Déei»Mti.«  anlablcj  de  la  cear  de  DnuJIcs,  t.  aj,  p.  1  , . 
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mont  î  en  dernier  ressort  do  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  Marmande,  il  est  intervenu  ,  a  la  sec- 
tion des  requêtes,  le  ai  germinal  an  la,  au  rapport 
de  M.  Oudot,  arrêt  qui,  «  vu  les  art.  ai5et  ai8du 
Code  civil,  et  attendu  qu'il  ne  parait  pas  que  Anne 
Cézansoit  autorisée  par  son  mari  pour  ester  en  juge- 
ment au  tribunal  de  cassation,  ordonne,  avant  faire 
droit,  qu'elle  rapportera  l'Autorisation  de  son  mari, 
ou,  à  son  refus,  celle  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement de  son  domicile,  pour,  après  le  rapport  de 
cette  Autorisation,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

On  trouvera  au»  mots  Effet*  rétroactifs,  sect.  3, 
$  a,  art.  5,  un  arrêt  du  ao  tbermidor  de  la  même 
année,  par  lequel  la  même  cour  a  prononcé  de  même. 

Le  aa  octobre  1807,  arrêt  semblable,  sur  la  dc- 
raandede  Marie-Thérèse  Bourgînes,  femme  du  nom- 
mé Demaux,  condamne  à  une  peine  afflictive  tempo- 
raire, en  cassation  d'un  jugement  en  dernier  ressort 
du  tribunal  civil  de  Châteaudun,  du  18  ventôse  an 
ta,  rendu  au  profit  de  François  Ménager  et  consorts. 

Mais  si  c'est  comme  défenderesse  que  la  femme 
doit  plaider,  le  juge  devant  qui  elle  est  assignée  est 
compétent  pour  l'y  autoriser,  au  défaut  ou  sur  le 
refus  de  sou  mari.  F.  l'arrêt  du  17  août  18 1 3 ,  rap- 
porté aux  mots  Sénatusconsulte  Velléien ,  §  3,  n»  4- 
VIII.  Lorsqu'une  femme  non  autorisée  par  son 
mari  à  plaider,  néglige  de  s'y  faire  autoriser  par  la 
justice,  que  doit  faire  la  partie  adverse? 

Elle  doit  requérir  le  juge  d'autoriser  lui-même 
celle  femme;  et  si  elle  ne  le  fait  pas,  le  jugement 
qu'elle  pourra  obtenir  contre  cette  femme  sera  nul. 

Dans  la  seconde  des  espèces  rappelées  au  numéro 
précédent,  la  femme  Demeaux  ajant  rapporté,  en 
exécution  de  l'arrêt  du  aa  octobre  1807,  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Châteaudun,  qui  l'auto- 
risait à  ester  en  justice,  employait  pour  moyen  de 
cassation  contre  le  jugement  du  18  ventôse  an  la, 
lacirconstanccque  ce  jugement  avait  été  rendu  contre 
elle,  sans  qu'elle  eût  été  autorisée  par  son  mari  ni 
par  le  tribunal. 

François  Ménager  et  consorts  répondaient  que  la 


Demeaux  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  se 
faire  accorder  l'Autorisation  exigée  par  la  loi, elle  ne 
pouvait  pas  se  plaindre  d'une  irrégularité  qu'elle 
avait  commise  elle-même;  que  l'arl.  aat  du  Code 
civil  voulait  qu'elle  se  fit  autoriser,  et  que  par  con- 
séquent c'était  à  elle  à  nnpplir  cette  formalité. 

Par  arrêt  du  29  mars  1808,  au  rapport  de  mon- 
sieur Zangiacomi, 

«  Vu  l'art,  aat  du  Code  civil  ;  considérant  que 

la  femme  Demeaux,  étant  dans  le  QBJ  prévu  par  cet 
article,  n'a  pu  ester  en  jugement ,  sans  y  être  auto- 
risée par  la  justice;  que  ce  moyen  d'ordre  public 
n 'a  pu  être  couvert  par  la  négligence  que  cette  femme 
a  mise  a  se  faire  autoriser;  que  d'ailleurs  tous  ceux 
qui  intentent  nn  procès  doivent  s'assurer  de  la  ca- 
pacité de  la  personne  qu'ils  poursuivent,  et  veiller 
a  ce  que  les  formalités  prescrites  pour  le  validité 
des  jugements  soient  remplies;  qu'ainsi,  la  femme 
Demeaux  n'ayant  pas  requis  l'Autorisation  sans  la- 
quelle elle  était  inhabile  à  se  défendre,  c'était  à  sa 
pnrtie  adverse  i  la  provoquer,  ou  aux  juges  à  la 
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donner  d'office  ;  considérant  qu'en  s'écartant  de  ces 
principes,  le  tribunal  de  Châteaudun  a  violé  l'arti- 
cle ci -dessus  cité; 

u  La  cour  casse  et  annuité  le  jugement  rendu  le  18 
ventôse  an  ia,  parle  tribunal  de  Chtilcaudun  >.  ]] 

Sect.  IX.  Une  femme  qui  ratifie,  après  la  dissolution 
du  mariaye,  un  acte  qu'elle  a  fait  étant  mariée,  sans 
Autorisation  de  son  mari  ni  du  juge,  le  rend-elle  va- 
lable, et  de  quelle  époque  sa  validité  doit-elle  dater? 

S'il  faut  en  croire  les  nouveaux  éditeurs  de  la  col- 
lection de  Denisart,  «  on  juge  aujourd'hui  que  la 
nullité  (  des  actes  faits  sans  Autorisation  )  ne 
peut  être  couverte  même  par  des  actes  approbalifs 
émanés  de  la  femme,  postérieurement  à  la  mort  de 
son  mari,  » 

Ces  auteurs  établissent  leur  assertion  sur  l'arrêt 
du  37  mai  170a,  qui  est  inséré  dan  s  le  recueil  d'Au- 
geard.  Il  s'agissait  en  effet,  dans  l'espèce  de  cet  ar- 
rêt, d'une  donation  qu'une  femme  avait  faite  sans 
Autorisation  valable,  mais  qu'elle  avait  approuvée 
depuis  la  mort  de  son  mari.  Le  Cbitclet  l'avait  dé- 
clarée nulle,  et  sa  sentence  a  été  confirmée  avec 
amende  et  dépens. 

Les  mêmes  auteurs  ajoutent  :  «  S'il  n'était  ques- 
tion cependant  que  d'une  dette  contractée  par  une 
femme  ,  et  qui  n'excédât  pas  la  valeur  de  son  mo- 
bilier, on  pourrait  soutenir  qu'en  ce  cas,  la  recon- 
naissance qu'elle  en  donnerait,  après  la  mort  de  son 
mari,  l'obligerait  à  l'acquitter.  La  dame  de  Villiers 
(  continuent-ils)  avait  souscrit,  sans  l'Autorisation 
de  son  mari,  un  billet  au  profit  d'un  particulier  Elle 
en  fit  un  second,  après  la  mort  de  son  mari,  au  pied 
du  premier,  en  ces  termes  :  plus,  je  reconnais.  Cette 
expression  fut  jugée  suffisante  pour  valider  le  pre- 
mier engagement,  et  .elle  fut  en  conséquence  con- 
damnée à  payer  le  montant  de  ses  deux  billets,  par 
arrêt  du  3  juillet  170g,  également  rapporté  par  Au- 
geard.  »  • 

Ainsi,  selon  les  auteurs  cités,  pour  décider  si  la 
ratification  d'une  veuvevalide  un  acte  qu'cllea  sous- 
crit pendant  le  mariage,  sans  Autorisation,  il  faut 
examiner  si  l'objet  ou  la  somme  qui  fait  la  matière 
de  cet  acte,  est  considérable  ou  modique;  et  dans  ce 
dernier  cas,  on  doit  adopter  l'affirmative  :  mais  l'o- 
pinion contraire  ne  doit  souffrir  nulledifficulté  dans 
le  premier. 

Cette  doctrine  n'enlèvera  sûrement  pas  beaucoup 
de  suffrages  parmi  les  jurisconsultes.  Sans  doute, 
quand  une  femme,  après  la  mort  de  son  mari,  aurait 
fait  des  actes  approbatoiresd'unc  donation  nulle  par 
le  défaut  d'Autorisation,  cette  approbation,  si  elle 
n'était  elle-même  une  nouvelle  donation  revêtue  de 
toutes  ses  formalités,  n'empêcherait  point  la  femme 
nu  ses  héritiers  de  réclamer,  et  c'est  ce  qu'a  jugé 
l'arrêt  du  37  mai  170a.  [[C'est  même  ce  qu'on  juge- 
rait encore  actuellement,  d'après  l'art.  i33g  du  Code 
civil.  ]] 

Mais  si ,  au  lieu  d'une  donation,  c'est  un  contrat, 
un  acte,  un  billet  qui  n'exige  aucune  formalité,  et 
pour  la  perfection  duquel  un  simple  consentement 
suffit,  des  qu'il  est  douué  par  une  personne  capa- 
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Lie  alors,  sans  examiner  s'il  porte  sur  une  dette 
ou  sur  une  aliénation ,  sans  distinguer  si  l'objet  en 
est  considérable  ou  modique,  on  doit  décider  abso- 
lument que  la  ratification  faite  après  le  mariage 
couvre  le  défaut  d'Autorisation,  et  que  la  veuve 
répare  la  nullité  commise  par  la  femme. 

Pourquoi  en  effet  un  consentement  rédigé  dans 
la  forme  d'une  ratification  serait  -  il  moins  obliga- 
toire que  s'il  l'était  en  termes  purs  et  simples? 
Qu'une  veuve,  au  lieu  de  dire:  Je  vous  vends  ma 
maison,  me  dise  :  Je  ratifie  la  vente  que  je  vous  ai 
faite  de  ma  maison,  l'une  et  l'autre  manière  de  s'ex- 
primer ne  reviennent-elles  pas  au  même,  quant  à 
l'effet;  et  n'annoncent-elles  pas  également  toutes 
deux  ,  de  la  part  de  celle  qui  parle,  une  intention 
libre  et  autorisée  par  la  loi  do  s'exproprier  du  bien 
qu'elle  a  en  vue? 

Il  est  inutile  d'objecter,  comme  on  le  faisait  lors 
de  l'arrêt  du  3  juillet  1709,  que  ta  ratification  d'un 
contrat  nul  est  nulle  elle-même.  Ce  prétendu  axiome 
est  démenti  par  les  lois  les  plus  précités  (  F.  la  loi 
I,  C,  si  major  foetus  ratum  habuerit  ;  la  loi  G.  C.  de 
nuptiis;  etDantoincsur  la  loi  39,  D.  de  regulis  juris); 
et  il  y  a  dans  le  droitmille  exemples  qui  en  prouvent 
la  fausseté,  du  moins  par  rapport  aux  actes  pour  la 
validité  desquels  un  simple  consentement  suffit 
F.  Confirmation  et  Con\*ntions  matrimoniales,  §  a. 

Au  surplus,  l'arrêt  de  1709  n'est  pas  le  seul  qui 
ait  donne  à  la  ratification  d'une  veuve  la  vertu  de 
couvrir  le  défaut  d'Autorisation.  En  voici  un  plus 
récent  qui  la  juge  de  même. 

Kenon ,  perruquier  à  Paris ,  qui  envoyait  des 
marchandises  dans  les  îles,  fit,  au  profit  de  Jean 
Trussaux,  parfumeur,  un  arrêté  de  compte  de  ~(>5 
Ht.  ,  au  bas  duquel  sa  femme,  qui  n'y  était  ni  nom- 
mée ni  autorisée,  écrivit  ces  mots:  J'approuve  l'écri- 
ture ci-dessus,  signée  femme  Renon. 

Rcnon  étant  décédé,  sa  veuve  manda  à  Trussaux, 
parunc  lettre  du  1"  juillet  1749,  qu'eflcallait  passer 
danr  les  iles  pour  recouvrer  des  fonds  et  le  payer. 

Trussaux  n'attendit  pas  son  retour;  il  la  fit  assi- 
gneraux  consuls,  et  obtint  contre  elle,  le  3  septem- 
bre de  la  même  année,  la  condamnation  des7651iv. 
de  principal  et  intérêts. 

l.a  veuve  Rcnon  mourut;  et  Trussaux  fitassigner 
le  tuteur  desesenfants,  pour  voirdéclarer  exécutoire 
la  sentence  des  consuls. 

Le  tuteur  répondit  que  ses  mineurs  ne  pouvaient 
pas  éviter  la  condamnation,  comme  héritiers  de 
leur  père;  mais  qu'ils  ne  devaient  rien  du  chef  de 
leur  mère,  parce  qu'elle  n'était  point  obligée  par 
l'arrêté  où  elle  n'était  pas  même  nommée;  et  pour 
faire  cesser  les  moyens  résultants  de  la  sentence  des 
consuls,  il  en  interjeta  appel. 

Par  arrêt  rendu  en  vacations,  le  jeudi  5  octobre 
1758,  le  parlement  de  Paris  a  condamné  le  tuteur  a 
payer,  tant  du  chef  du  père  que  de  la  mère. 

«  On  s'est  principalement  déterminé  (  dit  Deni- 
sart)sur  la  lettre  de  la  mère,  écrite  le  1"  juillet 
1749,  et  sur  ce  que  les  mineurs  étaient  héritiers  des 
deux.  » 

[[F.  l'art.  1338  du  Code  civil.]] 
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Mais  il  reste  une  question  :  c'est  de  savoir  si  une 
veuve,  en  ratifiant  son  obligation,  la  fait  valoir  du 
jour  où  elle  l'a  contractée,  ou  seulement  du  jour  de 
la  ratification. 

Un  arrêt  du  a3  juillet  1667,  rapporté  au  Journal 
du  Palais,  a  jugé  qu'un  contrat  fait  par  un  mineur  et 
ratifié  par  lui  en  majorité,  porte  hypothèque  du 
jour  de  sa  confection  :  mais  cet  exemple  ne  doit  pas 
tirer  ici  à  conséquence.  La  nullité  du  contrat  que  le 
mincura  fait  sans  l'autorité  de  son  tuteur,  n'est  que 
relative  et  n'a  lieu  qu'autant  que  le  mineur  trouve 
à  propos  de  la  faire  valoir;  et  c'est  pourquoi  elle  est 
censée  n'avoir  jamais  existé,  lorsque  le  mineur,  de- 
venu majeur,  a  approuvé  l'acte  qui  en  était  frappé. 
Il  en  est  autrement  des  contrats  faits  sans  Autorisa- 
lion  par  une  femme  en  puissance  de  mari  :  on  a  vu 
plus  haut  que  la  nullité  en  est  absolue;  ainsi  l'ap- 
probation que  la  femme  juge  à  propos  d'y  donner, 
lorsqu'elle  est  devenue  veuve,  ne  peut  valoir  que 
comme  un  nouvel  engagement  qu'elle  s'impose,  et 
par  conséquent  elle  ne  peut  avoir  d'effet  que  du  jour 
où  elle  est  intervenue. 

[[Aujourd'hui,  nul  doute  que  la  ratification  don- 
née en  viduité  par  la  femme,  à  l'acte  par  lequel  elle 
avait  hypothéqué  ses  biens  pendant  le  mariage,  ne 
doive  produire  son  effet,  à  compter  du  jour  de  l'acte 
même  d'bypothèque.  Cela  résulte  du  principe  con- 
sacré par  l'art.  aa5  du  Code  civil,  que  la  femme, 
le  mari  et  leurs  héritiers  sont  seuls  recevables  a 
faire  valoir  la  nullité  résultante  du  défaut  d'Autori- 
sation. 

Si  cependant  les  biens  hypothéqués  par  la  femme 
non  autorisée  l'avaient  été  depuis  par  elle  avec  Au- 
torisation, le  créancier  à  qui  aurait  été  donnée  la  se- 
conde hypothèque  pourrait-il  réclamer  la  priorité 
sur  la  première? 

Il  est  certain  que  si  la  femme  devenue  veuve  de- 
mandait la  nullité  de  la  première  hypothèque, 
celle-ci  serait  annulée  sans  la  moindre  difficulté. 
Or,  la  femme  peut-elle,  au  préjudice  du  créancier 
avec  qui  elle  a  traité  légalement,  renoncer  au  droit 
qu'elle  a  de  faire  annuler  une  hypothèque  qui  nuit 
à  ce  créancier?  Et  si  elle  n'exerce  pas  ce  droit,  ce 
créancier  ne  peut-il  pas  l'exercer  lui-même?  On  sait 
que,  dans  notre  jurisprudence,  les  créanciers  sont 
toujours  admis  a  l'exercice  des  actions  de  leurs  dé- 
biteurs; telle  est  d'aillcdts  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1 166  du  Code  civil.  Mais  voyez  ce  que  j'ai  dit 
là-dc.<sus  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au 
mot  Hypothèque,  §  4,  n"  4,  5,  6  et  7.  ]] 

Skct.  X.  Questions  mixtes  qui  naissent  de  h  variété 
det  lois ,  coutumes  et  usages,  par  rapport  à  f Auto- 
risation Maritale. 

I.  On  a  vu  jusqu'à  présent  que  notre  jurispru- 
dence n'a  presque  rien  d'unifonne  sur  l'Autorisalioa 
Maritale. 

Dans  quelques  coutumes,  la  femme  ne  peut  pas 
plus  disposer  par  testament  que  par  actes  entre-vifs, 
si  elle  n'est  autorisée  de  son  mari.  Dans  la  coutume 
de  Paris,  elle  n'a  besoin  d'Autorisation  que  puer 
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disposer  entre-^ifs;  elle  peut,  sans  Autorisation,  sent  les  disputes  mêmes  des  docteurs.  D'où  sont 
disposer  par  testament.  nées  toutes  leurs  divisions,  si  ce  n'est  de  ce  qu'ils 

À  Paris,  le  simple  consentement  du  mari  ne  suf-  ne  s'acc  ordaient  pas  sur  les  marques  caraclé- 
f irait  pas  pour  rendre  la  femme  capable;  il  faut  qu'il  ristiques  auxquelles  on  doit  reconnaître  les  statuts 
déclare  précisément,  formellement,  qu'il  l'autorise,  réels  et  les  statuts  personnels?  C'est  encore  ce  que 
Les  coutumes  de  la  Marche,  de  Sens,  de  Bar,  ne  de-  suppose  l'ordonnance  du  mois  d'août  i;35.  Elle  de- 
mandent que  son  consentement.  cide,  art.  j4  ct  7$ ,  que  le  statut  delà  survie,  dans 
A  Paris,  l'Autorisation  doit  être  spéciale  pour  les  coutumes  de  Normandie,  de  Bourgogne  et  de  Bour- 
chacun  des  actes  que  la  femme  est  dans  le  cas  de  bonnais,  sera  regardé  comme  un  statut  réel.  A  quoi 
passer.  A  Lille,  à  Douai,  i  Valcncienncs,  à  Arras,  hon  cette  décision,  s'il  n'y  avait  dans  les  coutumes 
une  Autorisation  générale  remplit  le  vœu  de  la  cou-  que  des  statuts  réels,  s'il  n'j  en  avait  pas  de  per- 
tumr.  tunnels? 

A  Paris,  la  séparation  de  biens  ne  rend  la  femme  Un  second  principe,  également  incontestable, 
capable  de  contracter  que  pour  ce  qui  est  relatif  à  c'est  que  les  dispositions  des  coutumes,  quand  elles 
l'administration  de  sou  bien,  et  ue  lui  donne  au-  tout  personnelles,  ont  leur  effet  partout,  même  sur 
cunc  capacité  d'aliéner.  Au  contraire,  les  coutumes  .  les  biens  situés  hors  de  leur  territoire,  etque,  quand 
de  Hainaut,  de  Montargis,  de  Dunois,  et  plusieurs  elles  sont  réelles,  elles  ue  commandent  que  dont 
autres,  déclarent  la  femme  séparée  aussi  libre  que  si  leur  territoire,  mais  qu'elles  y  commandent  à  tous, 
elle  n'était  pas  mariée.  domiciliés  ou  non. 

A  Paris,  les  obligations  qu'une  femme  mariée  La  coutume  de  Paris ,  par  exemple,  ne  permet  de  , 
contracte  sans  Autorisation  sont  radicalement  disposer  par  testament  que  du  quint  de  ses  propres  : 
nulles,  et  demeurent  telles  après  la  mort,  comme  elle  affecte  les  quatre  autres  quints  aux  héritiers  de 
pendant  la  vie  du  mari.  Dans  d'autres  coutumes,  la  ligne  du  premier  acquéreur;  c'est  une  espèce  de 
telles  que  Baronne,  les  engagements  d«Ja  femme  substitution  qu'elle  établit  dans  les  familles.  San* 
contractés  sans  l'Autorisation  de  son  mari  ne  sont  doute,  celte  disposition  ne  peut  tomber  que  sur  les 
pas  nuls;  l'exécution  en  est  seulement  suspendue  immeubles  qui  sont  situés  dans  le  ressort  de  la 
pendant  la  vie  du  mari.  Aussitôt  que  le  mari  est  coutume  de  Paris.  Il  est  impossible  qu'elle  s'étende 
mort,  ces  engagements  reprennent  toute  leur  force,  sur  des  immeubles  qui  sont  situés,  par  exemple, 
Il  y  a  plus  :  dans  presque  tout  les  pars  de  droit  dans  les  pays  de  droit  écrit;  mais  la  disposition  de 
écrit,  la  formalité  de  l'Autorisation  est  inconnue.  la  coutume  de  Paris,  quoique  bornée  aux  immeubles 
Une  aussi  prodigieuse  variété  dans  uos  lois  sur  la  deson  territoire,  n'en  a  pas  moinseffet  conlrc'lcsper- 
nécessité  et  la  forme  de  l'Autorisation,  ne  peut  man-  sonnes  qui  sont  domiciliées  hors  de  son  territoire.  En 
qu'er  d'être  une.  source  féconde  de  questions  mixtes,  quelque  lieu  que  demeure  le  possesseur  d'un  propre 
Une  femme  domiciliée  à  Paris  a  des  biens  dans  le  situé  dans  la  coutume  de  Paris,  il  ne  pourra  disposer 
Languedoc  :  pour  disposer  de  ses  biens,  faut-  il  que  du  quint  par  testament,  quoique  la  loi  de  son 
qu'elle  soit  autorisée  de  son  mari?  Une  femme  do-  domicile  lui  permette  de  léguer  l'universalité  de  ses 
rniciliée  en  Artois  a  toute  sa  fortune  dans  la  capi-  immeubles  :  la  liberté  qu'il  a  de  tester  est  gênée 
talc: faut-il,  pour  en  disposer,  qu'elle  soit  autorisée  par  la  situation  de  ses  immeubles;  et  ainsi,  le  sta- 
tpécialemcnt,  ou  peut-elle  te  contenter  d'une  Auto-  tut  réel,  par  une  suite  de  sa  réalité,  commande  à 
risation  générale  et  indéfinie?  etc.  la  personne  même  qui  demeure  hors  de  son  terri- 

II.  Ou  sait  qu'il  n'est  pas,  dans  notre  droit,  de  toire. 
matière  plus  épineuse  que  ces  sortes  de  questions,  Il  en  est  de  même  du  statut  personnel.  En  agissant 
et  qui  ait  ouvert  un  plus  vaste  champ  aux  disputes  immédiatement  sur  la  personne  qui  est  soumise  à 
des  docteurs  :  mail  au  milieu  des  dissensions  qui  son  empire  par  le  domicile,  il  agit  nécessairement 
ont  partagé  les  écoles,  il  est  toujours  resté  cer-  sur  les  biens  qui  appartiennent  a  la  personne,  ct 
tains  points  cinineiits  que  n'ont  point  couverts  les  qui ,  par  leur  situation,  tont  hors  de  son  empire.  Si 
Ilots  des  controverses ,  et  qui ,  dans  tous  les  temps ,  la  loi  du  domicile  déclare  la  personne  incapable  de 
ont  préservé  de  l'erreur  ceux  qui  ont  cherché  de  vendre,  d'aliéner,  de  contracter,  de  s'obliger  d'une 
bonne  foi  la  -vérité.  manière  ou  d'une  autre,  il  est  impossible  que  les 

Un  de  ces  premiers  points  sur  lesquels  il  n'y  a  immeubles  qui  appartiennent  à  la  personne,  en  quel- 
jamais  eu  deux  opinions,  c'est  que  les  dispositions  que  pays  qu'ils  soient  situés,  puissent  être  aliénés, 
de  nos  lois  ne  sont  ni  toutes  réelles,  ni  toutes  per-  obligés  ou  hypothéqués  par  elle.  Qui  a  jamais  douté 
tonnelles;  qu'elles  prennent  toujours  la  nature  et  le  que  l'interdiction  prononcée  contre  le  prodigue, 
caractère  du  sujet  sur  lequel  elles  statuent;  que,  contre  le  furieux,  par  le  juge  de  son  domicile,  ne 
quand  elles  prononcent  tur  l'état  des  personnes,  soit  un  obstacle  a  l'aliénation  des  biens  mêmes  qui 
sur  leur  capacité  ou  incapacité,  elles  forment  des  tont  situés  dans  le  ressort  d'une  autre  juridiction? 
statuts  personnels;  que,  quand  elles  règlent  laqua-  Qui  a  jamais  douté  que  le  tuteur  nommé  par  le 
lité,  la  transmission,  la  disposition  des  biens,  elles  juge  du  domicile  n'ait  le  droit  d'admiuisUcr  les 
forment  des  statuts  réels.  biens  mêmes  qui  sont  dans  le  territoire  d'un  autre 

Que  cette  distinction  des  statuts  réels  et  det  sla-  juge? 
tuta  personnels  soit  un  point  constant,  et  sur  lequel       Tenons  donc  comme  un  principe  certain  que  les 
iU'y  a  jamais  eu  de  difficulté,  c'est  ce  que  suppo-    coutumes,  malgré  leur  réalité,  frappeut  indirecte- 
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meut  sur  les  personnes  qui  ne  sont  pas  soumises  a 
leur  empire ,  en  statuant  directement  sur  les  choses 
qui  y  sont  soumises  ;  et  que,  par  la  mOnie  raison, 
elles  agissent  indirectement  sur  les  biens  qui  sont 
hors  de  leur  territoire,  en  statuant  directement  sur 
les  personnes  qui  y  sont  domiciliées. 

Des  deux  principes  qui  viennent  d'être  dévelop- 
pes, il  en  découle  un  troisième  aussi  lumineux  que 
certain.  Four  juger  si  un  statut  est  réel  ou  person- 
nel,  il  ne  faut  pas  en  considérer  les  effets  éloignât, 
le»  OOIMéqoatlca*  ultérieures  -  autrement ,  comme  il 
n'y  a  pas  de  statut  personnel  qui  ne  produise  un 
cl'let  quelconque  par  rapport  aux  biens,  ni  de  sta- 
tut réel  qui  n'agisse  par  contre-coup  sur  les  per- 
sonnes, il  faudrait  dire  qu'il  n'y  a  point  de  statut 
qui  ne  soit  tout  à  la  fuis  et  personnel  et  réel;  ce 
qui  serait  absurde,  et  tendrait  à  établir  une  guerre 
ouverte  entre  les  coutumes.  Que  faut-il  dune  faire  ? 
Il  faut  s'attacher  a  l'objet  principal ,  direct ,  immé- 
diat de  la  loi,  et  oublier  les  effets.  Si  l'objet  princi- 
pal, direct,  immédiat  de  la  loi,  est  de  rester  l'état 
de  la  personne,  le  statut  est  personnel;  les  effets, 
par  rapport  au»  biens,  ne  sont  plus  que  les  consé- 
quences éloignées  de  la  personnalité.  Au  contraire, 
si  l'objet  principal,  dirti  t,  immédiat  de  la  loi,  est  de 
régler  la  qualité,  la  nature  des  biens,  la  manière  d'en 
disposer,  le  statut  est  réel;  les  effets,  par  rapport 
aux  personnes,  ne  sont  plus  que  des  consciueuccs 
éloignées  de  la  réalité. 

Telle  est  aussi  la  règle  immuable  qu'ont  posé*  les 
auteurs  les  plus  éclairés;  et  ce  n'est  pas  sur  d'autres 
principes  que  le  législateur  lui-rnémcs'cst  déterminé, 
dans  l'ordonnance  des  testaments,  à  regarder  comme 
réel  le  statut  de  la  survie  dans  les  coutumes  de  Bour- 
gogne, de  Bourbonnais  et  de  Normandie.  M.  le  chan- 
celier d'Aguesseau  s'en  explique  nettement  dans  ses 
observations  préparatoires. 

«  Le  véritable  principe  dans  cette  matière  (dit-il), 
est  qu'il  faut  distinguer  si  le  statut  a  directement 
les  biens  pour  objet ,  ou  leur  affectation  à  certaines 
personnes,  ou  leur  conservation  dans  les  familles; 
en  sorte  que  ce  ne  soit  pas  l'intérêt  de  la  personne 
dont  on  examine  les  droits  ou  les  dispositions,  mais 
I  intérêt  d'un  autre  dont  il  s'agit  d'assurer  la  pro- 
priété ou  les  droits  réels,  qui  ait  donné  lieu  de  faire 
la  loi  ;  ou  si,  au  contraire,  toute  l'attention  de  la 
loi  s'est  portée  vers  la  personne ,  pour  décider  en 
général  de  son  habilité  ou  de  sa  capacité  générale  et 
absolue,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  mineurs  ou  de 
majeurs,  de  pire  ou  délits  légitime  ou  illégitime, 
d'habile  ou  inhabile  à  contracter  pour  des  causes 
personnelles.  Dans  le  premier  ras ,  le  statut  est  réel; 
dans  le  second,  il  est  personnel,  n 

III.  Examinons,  a  la  lumière  de  ces  principes, 
quelle  est  la  nature,  quel  est  le  caractère  du  statut 
de  l'Autorisation  Maritale.  Nous  ne  craindrons  pas 
de  nous  égarer,  quand  nous  prendrons  pour  gu'des 
des  génies  aussi  élevés  que  M.  le  chancelier  d'Agues- 
seau, quand  nous  suivrons  la  même  route  que  le  lé- 
gislateur. 

Quel  est  l'objet  du  statut  de  l'Autorisation?  A 
quoi  tend-il  principalement,  directement ,  immédia- 


tement ?  Quel  en  est  le  but  essentiel  ?  Est-ce  do  con- 
server les  biens  dans  les  familles,  d'assnrcT  la  pro- 
priété ou  les  droits  réels  d'un  tiers,  de  rendre  U 
femme  inhabile  à  disposer  de  certains  biens?  Sam 
doute,  puisque  le  statut  de  l'Autorisation  ne  perm-t 
point  à  la  femme  de  contracter  sans  l'autorité  de  soi 
mari,  tous  les  contrats  qu'elle  aura  faits  sans  cettt 
autorité,  toutes  les  ventes,  toutes  les  aliénations 
seront  nulle»;  |e<  Liens  rentreront  dans  sa  main .  ou 
dans  la  main  de  ses  héritiers  :  les  immeubles  seront 
conservés  dans  la  famille.  Ce  sont  là  des  conséquences 
«lu  statut  de  l'Autorisation  •  mais  ces  conséquences 
sont-elles  ce  que  U  loi  a  eu  directement  et  principa- 
lement en  vue  ? 

Les  coutumes  ne  se  sont  pas  contentées  de  dirt 
que  la  femme  mariée  ne  pourrait  pas ,  sans  l'autoritc 
de  son  mari,  disposer  de  trlset  tels  biens, ou  qu'elle 
ne  pourrait  en  disposer  que  jusqu'à  une  telle  quo- 
tité. Elles  ont  déclaré  la  temme  mariée  absolument 
incapable  de  rien  faire  sans  l'autorité  de  son  mari  : 
sans  l'autorité  de  son  mari ,  elle  ne  peut  ni  vendre, 
ni  donner,  ni  contracter.  Qu'elle  ait  des  biens,  ou 
qu'elle  n'en  ait  pas  ,  que  ces  biens  soient  meubles, 
imracubM ,  acquêts,  propres,  situés  dans  un  pars 
ou  dans  un  autre,  elle  est  toujours  dans  la  même 
impuissance;  toujours  ce  qu'elle  fait  sans  l'autoriU 
de  son  mari ,  est  radicalement  nul.  Si  elle  (ait  iccok 
contrat  sans  l'autorité  de  son  m.iri,  dit  l'art.  aa3  do 
la  coutume  de  Pr  ru,  fW  contrat  est  nul.  L'art.  16  de 
la  coutume  de  Verrnandois  est  encore  plus  général: 
Femme  mariée  nk  se  peut  oblige»  sans  l'autorité  de 
son  mari. 

Le  statut  de  l'Autorisation  n'a  donc  aucune  rela- 
tion directe  aux  biens  ;  il  ne  se  réfère  qu'a  la  per- 
sonne. Il  n'établit  point  dans  ta  personne  une  inca- 
pacité relative  a  certains  biens;  il  y  établit  une  in- 
capacité générale  et  absolue;  il  affecte  l'état  tout 
entier  de  ta  personne  pour  toutes  sortes  de  biens, 
dans  toutes  sortes  d'actes,  envers  toutes  sortes  dt 
personnes.  Donc,  dans  ce  statut ,  persona  magit  quai* 
rrs  respicitur;  imo  persona  lantitm.nullomodo  res  res- 
pic  il  tir. 

El  comment  douter  de  la  personnalité  de  ce  sta- 
tut, sans  donner  le  démenti  le  plus  formel  aux  cou- 
In  nies?  Les  statuts  réels  n'ont  d'effet  que  snr  les 
biens  qni  sont  situés  dans  leur  territoire,  ils  a  en 
ont  aucun  au-dehors.  Suppose?,  maintenant  le  statut 
de  l'Autorisation  réel.  Lue  femme  mariée  à  Paris, 
domiciliée  à  Paris,  ne  pourra,  sans  l'autorité  de 
son  mari,  vendre,  aliéner,  hypothéquer,  engager 
li  s  immeubles  qu'elle  possède  à  Paris  :  mais  pour  les 
immeubles  qu'elle  possède  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  où  le  statut  de  l'Autorisation  est  inconnu  ,  qui 
l'empêchera  de  les  vendre,  de  les  engager,  de  tes 
hypothéquer  sans  l'autorité  de  son  mari  ?  Sera-ce  Im 
statut  parisien,  qui,  dans  ses  dispositions  réelles, 
ne  peut  avoir  aucun  empire  sur  des  immeubles  de 
droit  écrit?  Les  contrats  que  fera  la  femme  sans  l'au- 
torité de  son  mari  ne  seront  donc  pas  nuls;  il»  se- 
ront donc  tout  î  la  fois  nuls  et  valables,  cfh'cscoi  et 
inefficaces  :  efficaces  pour  les  biens  qui  sont  en  pays 
de  droit  écrit ,  inefticaces  pour  les  biens  de  Paris  ;  ta 
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femme  sera  donc  en  partie  capable  ,  en  partie  inca- 
pable. Mais  ce  n'est  point  là  ce  que  veut  la  coutume 
«le  Paris  ;  elle  veut  absolument,  impérieusement , 
que  ,  si  la  femme  fait  aucun  contrat  sans  l'autorité 
de  son  mari,  tel  contrat  soit  nul.  Donc  soutenir  le 
statut  de  l'Autorisation  réelle,  c'est  aller  directement 
contre  le  texte  de  la  coutume;  donc  ce  statut  est 
essentiellement  personnel. 

Dira-t-on  que  le  statut  de  l'Autorisation  est  tout 
a  la  fois  réel  et  personnel  ;  réel ,  en  ce  qui  concerne 
l'aliénation  des  immeubles  situés  à  Paris;  personnel, 
en  ce  qui  touebe  les  femmes  domiciliées  à  Paris  ;  de 
manière  qu'une  femme  parisienne  ne  puisse  contrac- 
ter aucune  obligation  sans  l'autorité  de  sou  mari  ; 
et  qu'une  femme  du  pays  de  droit  écrit  ne  puisse  , 
sans  l'autorité  de  sou  mari ,  engager  ses  immeubles 
parisiens  ? 

Mais  il  n'est  pas  concevable  que  la  même  loi  , 
dan»  la  niéir.c  disposition,  n'ait  pas  eu  pour  objet 
principal,  direct  et  immédiat,  ou  les  choses  ,  ou 
les  personnes.  Or ,  on  l'a  déjà  dit,  c'est  par  cet  objet 
principal,  direct  et  immédiat  qu'il  faut  juger  du 
caractère  du  statut.  Une  femme  mariée  n'est  inca- 
pable de  contracter  que  pircc  qu'elle  est  sous  la 
puissance  de  son  mari.  Quelle  est  la  loi  qui  la  place, 
qui  la  tient  sous  la  puissance  de  son  mari,  sinon  la 
loi  de  son  domicile?  C'est  donc  à  la  loi  du  domicile, 
à  elle  seule  qu'il  appartient  de  fixer  les  bornes  et 
l'étendue  de  cette  puissance,  dérégler  la  manière 
d'en  dégager  la  femme,  et  de  faire  cesser  l'incapa- 
tité  qui  en  résulte.  A'ihil  tam  nalurr.lc  est,  tjuam 
iinuirqitotfquc  codent  génère  dissolri  »/uo  eolUgaUm 
est.  (  Loi  35 ,  D.  de  regulis  juris.  .)  Aussitôt  que  la 
loi  du  domicile  a  prononcé  que  la  femme  est  libre, 
•  manripéc  de  la  puissance  maritale,  aucune  loi  n'a 
droit  d'examiner ,  decontredire  :  clleentreprendrail 
sur  l'autorité  d'une  autre  loi  qui  lui  est  égale;  elle 
ferait  comme  le  juge  de  la  situation  des  immeubles, 
qui  viendraiteritiquer  la  main-Ierécde  l'interdiction 
prononcée  par  le  juge  du  domicile.  Il  est  donc  im- 
possible que  le  slatutdc  l'Autorisation  soit  en  partie 
réel ,  en  partie  personnel  :  il  ne  peut  être  que  per- 
sonnel, pareequ'il  n'a  trait  qu'à  l'eut  Je  la  personne. 

En  un  mol,  il  était  dans  l'esprit  des  lois,  dans 
la  nature  des  choses,  que  le  statut  de  l'Autorisation 
l'ilt  personnel;  c'était  le  seul  moyen  de  tenir  la 
femme  dans  la  dépendance  ,  et  il  eût  été  absurde  que 
la  femme  dût  plus  de  respect  à  son  mari,  comme 
propriétaire  de  tel  immeuble,  que  comme  proprié- 
t 'ire  de  tel  autre  bien. 

Ce  que  les  coutumes  devaient  faire,  elles  l'ont 
f.iit;  elles  n'ont  pas  prononcé  contre  les  femmes 
mariées  une  incapacité  relative  à  certains  biens,  et 
qui  ait  sa  cause  dans  la  qualité  des  immeubles  ;  elles 
ont  prononcé  une  incapacité  générale,  absolue,  qui 
prend  sa  source  dans  les  moeurs  de  chaque  province. 
KUes  ont  mis  la  femme  dans  une  interdiction  totale, 
indépendamment  des  biens;  elles  ont  fait  une  loi 
pour  les  personnes  ,  non  pour  les  choses. 

Du  reste,  la  jurisprudence  n'a  jamais  varié  sur 
ce  point.  Nous  rapportons  à  l'article  Testament, 
scot  art.  1,  dcirx  arrêts  des  a6  juillet  1679 
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et  3o  mars  1C97,  par  lesquels  les  parlements  de 
Paris  et  de  Douai  ont  successivement  jugé  qui-  le 
statut  de  l'Autorisation  Maritale  est  personnel.  En 
voici  un  autre  plus  récent,  qui  met  le  sceau  à  cette 
opinion. 

On  a  vu  ci-devant,  sect.  fi,  £  a,  que,  par  f.rte 
passé  à  Douai  le  9  mai  i~r  \  ,  \.i  dame  de  l'Epine, 
domiciliée  nu  Qucsnoy,  ville  du  Ilrtinaut  et  du  chef- 
lieu  de  Valent  ienues ,  avait  fait  donation  au  sieur 
Vervoort  de  la  terre  de  Bernonville,  située  en  Ver- 
mandois ,  ét  d'une  1  barge  de  secrétaire  du  roi;  et 
qu'elle  n'avait  eu  ,  pour  disposer  ainsi ,  qu'une  Au- 
torisation générale.  Cette  Autorisation,  comme  en 
l'a  établi  au  infine  endroit ,  était  suffisante,  d'apns 
les  principes  reçus  dans  la  ville  du  Cjue<noy;  ma  s 
elle  était  nulle,  suivant  les  maximes  du  Vcrraandois 
et  du  Paris.  De  là,  eraniie  dispute  Sur  la  nature  du 
statut  de  l'Autorisation  Maritale.  Les  héritiers  a!> 
intestat  de  la  donatrice  soutenaient  qu'il  était  réel , 
et  que  par  conséquent  la  donation  devait  être  an- 
nulée. Mais,  comme  on  l'a  déjà  dit,  par  arrêt  rendu 
à  la  grand'i  hambre ,  le  mardi  20  décembre  177;). 
sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat-général  d'Agues- 
seau ,  et  confirmé  peu  de  temps  après  au  conseil  du 
roi ,  ils  ont  été  déboutés  de  leur  demande  en  nullité; 
et  il  a  été  ordonné  que  l'acte  de  donation  serait  exé- 
cute selon  sa  forme  et  teneur. 

Les  héritiers  opposaient  un  arrêt  rendu  à  la  se- 
conde cbamhre  des  enquêtes  te  y  septembre  1  — C 1  : 
«  L%coiir  (d':saient-ils)avail  à  statuer  sur  une  vent.» 
faite  par  la  dame  du  Bl.n/.el ,  domiciliée  à  Boulogm- , 
en  conséquence  d'une  simple  Autorisation  générale, 
et  qui  comprenait  des  biens  situés  dans  les  coutunv  s 
d'Artois  et  de  Eoulonnais.  Si  la  cour  eût  pensé  qu'il 
fallait  s'en  rapporter  au  statut  du  domicile,  et  non 
»  relui  de  la  situation  des  biens,  elle  n'aurait  cher- 
chai s'éclairer  que  sur  l'usage  observé  dans  le  lieu 
du  domicile ,  et  non  sur  celui  qui  «  tait  pratiqué  dans 
les  coutumes  de  la  situation  des  biens.  Cependant 
l'arrêt  ordonue  qu'il  sera  pris  acte  de  notoriété. 
Unt  de  la  sénéchaussée  de  Boulogne, que  du  conseil 
d'Artois.  Donc,  etc.  * 

Voici  comincot  le  sieur  Vervoort  a  écarté  celte  ci- 
tation. 

e  Où  a-t-on  pris  (disait  M.  Martineau,  son  défen- 
seur) que  l'acte  consenti  par  In  dame  du  lllaircl  cori- 
prenait  des  biens  situés  dans  les  coutumes  d'Artois 
et  de  Boulogne?  Est-ce  dans  l'arrêt?  Il  n'y  en  est  pas 
fait  lu  plus  légère  meution  :  nous  l'avons  vérifié  à  la 
tour.  Denisart ,  au  contraire,  nous  apprend  que  l'acte 
était  une  cession  de  droits  successifs,  de  droits,  par 
conséquent,  qui  n'ont  pas  une  assiette  déterminée 
et  connue.  Vérification  faite  à  la  tour,  nous  avons 
remarqué  que  l'acte  avait  été  passé  à  Aire  en  Artois , 
entre  la  dame  du  Blaizcl,  domiciliée  à  Boulogne,  et 
la  dame  de  Septfontaines,  domiciliée  à  Millcfaux  (11 
Artois.  La  damfdu  Blai/.el  demandait  la  nullité  (lu 
l'acte,  sur  le  fondement  que  les  deux  parties  con- 
tractantes étaient  en  puissance  de  maris,  et  que  ni 
l'une  ni  l'autre  n'avait  été  valablement  autorisée.  Eo 
effet,  la  femme  mariée  a  besoin  d'Autorisation  pour 
acquérir  comme  pour  aliéner.  Ce  n'est  donc  pas  l'u- 
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sage  do  la  situation  que  1.1  cour  a  voulu  connaître, 
c'est  uniquement  y  Otage  du  lieu  du  domicile  de  l'une 
et  l'autre  partiel!  j  a  mieux  :  il  parait  que  les  sieur 
et  dame  de  ScpHOntaines  soutenaient  que  la  cause 
devait  être  jugée  sur  la  loi  du  lieu  où  l'acte  avait  été 
passé,  c'est-à-dire  sur  les  usages  de  l'Artois;  et  que 
c'est  de  son  propre  mouvement  que  la  cour  a  or- 
donné le  rapport  d'un  acte  de  notoriété  des  deux 
sièges.  La  dernière  pièce  qui  est  visée  dans  l'arrêt  est 
une  requête  des  sieur  et  dame  de  Septfontaincs ,  par 
laquellciU  artirulent  et  demandentà  prouver  l'usage 
des  Autorisations  générales  dans  l'Artois,  sans  par- 
ter  du  Boulonnais.  » 

Au  surplus,  V.  ce  que  nous  disons  sur  cette  ma- 
tière au  mot  Testament,  sect.  i,  Jj  -">,  art.  t. 

IV.  Mais  il  reste  une  question  bien  importante; 
c'est  de  savoir  quelle  est  la  coutume  que  l'on  doit 
regarder  comme  la  loi  domiciliaire  d'une  femme  qui 
n'a  pas  toujours  demeuré  dans  le  même  endroit.  Son 
état,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  et  la  forme  de 
l'Autorisation,  est-il  fixé  immuablement  par  la  loi 
du  domicile  matrimonial?  Ou  peut-il  varier  par  les 
changements  de  domicile  qui  surviennent  pendant  le 
mariage? 

Ce  dernier  parti  est  embrassé  par  Uodcmburg,  De 
jure  quoi  oritur  ex  statuorum  divers itate,  part,  i, 
tit.  a,  chap.  I;  Voct  (ad  Pandectas ,  liv.  5,  lit.  I, 
n"  loi)  cl  Boullenois  (Traité  des  statuts  personnels 
et  réeli),  tom.  i,  pag.  61,  et  tom.  a  pag.  7. 

On  devine  sans  doute,  d'après  ce  que  nous  avons 
dît  ailleurs  touchant  les  statuts  de  la  puissance  pa- 
ternelle et  de  la  minorité  (1),  que  nous  nous  déter- 
minerons absolument  pour  la  loi  du  domicile  matri- 
monial; et  nous  le  faisons  d'autant  plus  volontiers, 
que  nous  avons  pour  garant  une  de  ces  autorités  que 
la  raison  solide  et  profonde  dont  elles  émanent 
rendent  toujours  respectables.  C'est  le  président 
Bouhier  dont  nous  voulons  parler.  Nous  ne  pouvons 
mieux  justifier  son  système  qu'en  rapportant  ses 
propres  termes. 

«  Un  demeure  presque  généralement  d'accord, 
dit-il ,  chap.  a3 ,  n°  3  ,  que  la  loi  du  domicile  matri- 
monial détermine  l'état  de  la  femme,  et  par  consé- 
quent l'étendue  du  pouvoir  qu'a  le  mari  sur  elle;  et 
I  on  ne  voit  pas  comment  cet  état,  une  fois  déter- 
miné, pourrait  changer  par  une  simple  translation 
de  domicile  faite  parle  mari.  Unefemmequi  ne  peut 
rien  faire  sans  l'autorité  de  son  mari  deviendrait 
tout  d'un  coup,  par  un  changement  de  dnmirile, 
libre  de  cette  sujetlinn ,  et  ensuite  y  retomberait,  si 
son  mari  retournait  dans  sa  première  demeure.  L'état 
des  femmes  dépendrait  du  caprice  des  maris.  Quoi  ! 
une  femme  a  contracté  sur  la  foi  d'une  coutume  qui 
lui  permet  la  libre  administration  de  ses  parapher- 
naux,  même  de  tester  de  ses  biens  sans  l'Autorisa- 
tion de  son  mari,  et  cette  femme  serait  privée  d'un 
aussi  précieux  avantage  par  un  changement  de  domi- 
cile qu'elle  ne  peut  empêcher!  Ce  serait  heurter  de 
front  ta  règle  qui  ne  permet  pas  qu'on  nous  enlève, 


(1)  Voyez  Majorité,  $  !\  ;  et  Puissance  paternelle ,  sent.;, 

n.  i. 


sans  notre  fait,  un  droit  qui  nous  appartient;  et 
voilà  pourtant  le  principe  des  partisans  de  l'opinion 
contraire.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  femme  se  sou- 
mette, même  tacitement,  aux  lois  du  nouveau  do- 
micile; elle  ne  fait  qu'obéir.  » 

Il  est  étonnant  que  Boullenois  se  déclare  contre 
un  système  aussi  judicieux,  lui  qui,  dans  tous  ses 
ouvrages,  n'a  rien  de  plus  a  cirur  que  de  faire  dé- 
pendre la  puissance  paternelle  et  la  minorité  de  ta 
loi  de  la  naissance.  Il  est  sans  doute  dilticile  de  con- 
cevoir comment  l'état  d'un  enfant  de  famille  ou  d'un 
mineur  serait  plutôt  a  l'abri  des  changements  de  do- 
micile que  celui  d'une  femme  mariée. 

Pourquoi  cet  auteur  exceptc-t-il  les  enfants  de  fa- 
mille et  les  mineurs  du  principe  général,  que  la  con- 
dition des  personnes  est  régie  successivement  par  les 
lois  des  différents  domiciles?  «C'est,  dit-il  (tom.  a, 
pag.  19),  que  ce  principe  n'a  pas  d'application  quand 
l'état  et  la  condition  dépendent  d'une  cause  fondée 
en  droit  public,  et  admise  dans  toutes  les  nations,  u 
Mais,  la  puissance  maritale  n'est-elle  pas,  à  cet  égard, 
de  la  même  nature  que  1»  puissance  paternelle?  N'est- 
il  pas  aussi  naturel  qu'une  femme  soit  soumise  à  son 
mariqu'uu  tilsàson  père?  Si  Dieu  a  dit  aux  enfants  : 
Honora  patrem  tunnt  et  matrem  tuant,  ut  sis  longre- 
vtis  super  terrant  (Exûd.  chap.  ao,  vers.  8a),  n'a-t-il 
pas  dit  également  à  la  femme  :  Sub  viri  potestate 
eris,  et  ipse  domtiutbilur  tibi  (Gènes.,  chap.  3,  ver- 
set 16)? 

En  vain  Boullenois  oppose-t-il  (ibid,  pag.  1  i)que 
ta  puissance  maritale  affecte  plus  la  femme  dans  cer- 
taines coutumes  que  dans  d'autres  :  cela  est  vrai; 
mais  faut-il  en  conclure  que  celte  affectation  doit  va- 
rier à  chaque  changement  de  domicile?  Si  l'on  admet 
cette  conséquence,  il  faut  nécessairement  rejeter  le 
système  de  Boullenois  sur  la  puissance  paternelle; 
car  elle  n'éprouve  pas  moins  de  variations  que  la 
puissance  maritale  :  ici,  les  enfants  de  famille  ne 
peuvent  rien  posséder  en  propre;  là,  tout  ce  qu'ils 
acquièrent  leur  appartient:  dans  une  coutume,  ils 
sont  incapables  de  tout  acte  entre-vifs  et  à  cause  de 
mort;  dans  une  autre,  il  peuvent  contracter  comme 
les  pères  de  famille.  Si,  malgré  ces  variations,  leur 
état  ne  dépend  que  de  la  loi  de  leur  naissance,  pour- 
quoi relui  d'une  femme  mariée  ne  dépendrait-il  pas 
uniquement  de  la  loi  du  domicile  matrimonial? 

[[  Voilà  comment  je  raisonnais  il  y  a  quarante  ans 
dans  la  seconde  édition  de  ce  Kecucil.  Mais  de  nou- 
velles réflexions  m'ont  faitchang»  rd'avis.On  les  trou- 
vera aux  mots  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  a ,  art.  5. 

Au  surplus,  V.  Testament,  sect.  1,  §  5,  art.  1. 
n»  5.J1 

V.  Mais  qu 'entend-on,  en  cette OUlière,  fit  domi- 
cile matrimonial?  Ou  ,  en  d'autres  termes,  par  quelle 
loi  [[doit-on  régler  la  puissance  du  mari  sur  la  per- 
sonne de  sa  femme,  soit  pour  toujours,  dans  li»  sys- 
tème do  Bouhier,  soit  jusqu'à  changement  de  domi- 
cile, dans  le  système  contraire]]?  Est-ce  par  celle  dn 
domicile  qu'avait  la  femme  avant  de  se  marier?  Est- 
ce  par  celle  du  lieu  où  le  contrat  dè  raariape  a  été 
passé?  Est-ce  par  celle  du  lieu  ou  les  époux  ont  reçu 
la  bénédiction  nuptiale? 
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Le  parlement  de  Flandre  a  jugé,  par  l'arrêt  déjà 
cité  du  3o  mars  1697,  que  l'on  ne  doit  considérer  au- 
cune de  ces  trois  lois  par  rapport  i  la  puissance  ma- 
ritale. 

A  laquelle  faut- il  donc  s'attacher?  C'est,  comme 
l'a  décidé  le  môme  arrêt,  à  celle  du  lieu  où  les  époux 

se  proposent  de  s'établir  après  le  mariage.  Dévelop-  cas  de  contestation,  au  tribunal  le  plus  capable  de 
pous  cette  idée.  lui  rendre  justice  :  or,  le  juge  du  lieu  où  i'obliga- 

I.es  contrats  de  mariage  sont  semblables  aux  autres  tion  se  passe  est  plus  instruit  que  tout  autre  des 
actes  en  ce  qui  concerne  la  forme  extrinsèque  dont  lois  qui  y  sont  en  vigueur;  et  comme  ces  lois  in- 
ils  doivent  être  revêtus  pour  être  authentiques  et  fluent  sur  le  contrat,  il  s'ensuit  que  contrai  ter  dans 
exécutoires  :  mais  ils  en  différent  essentiellement  un  endroit  et  se  soumettre  à  la  juridiction  du  juge 
dans  tout  ce  qui  a  rapport  au  lieu  et  au  mode  des    local ,  c'est  une  seule  cl  même  chose. 


nière  que  rcffetl'est  avec  la  cause;  ils  n'attribuaient 
au  juge  du  lieu  dans  lequel  un  acte  était  passé  la 
connaissance  des  contestations  qui  en  résultaient, 
que  parce  que  l'on  est  toujours  censé  adopter  les 
lois  du  lieu  où  l'on  contracte;  car,  disaient-ils,  tout 
homme  qui  contracte  est  présumé  se  soumettre,  eu 


conventions  expresses  ou  tacites  dont  ils  sont  com- 
posés. La  forme  intrinsèque  et  constitutive  d'un  acte 
ordinaire  se  règle  toujours  par  la  loi  du  lieu  où  il  a 
été  passé,  comme  le  prouvent  les  lois  6,  D.  de  evic- 
tionibus,  et  34,  D.  de  regulis  jura  :  mais  celle  d'un 
contrat  de  mariage  ne  dépend  ni  du  lieu  où  l'acte  a 
été  rédigé,  ni  de  celui  où  le  mariage  a  été  célébré; 
elle  ne  dépend  que  de  celui  dans  lequel  les  parties 
ont  intention  de  fixer  leur  domicile  aussitôt  après 
leur  union.  C'est  ce  que  pensent  Mascardus  (de  gé- 
nérait statutorum  interpretatione,  concl.  7,  n°  61); 
Dumoulin  («ur  la  loi  1,  C.  de  summa  trimtote,  titre 


Dans  nos  usages,  on  ne  reconnaît  pour  juge  des 
contractants  que  celui  du  domicile;  et  de  la  Boul- 
lenois  (Ibiii,  lom.  a  ,  pag.  456}  conclut  que  la  loi 
du  lieu  où  l'on  contracte  ne  doit  influer  aucune- 
ment parmi  nous  sur  l'obligation  :  mais  c'est  con- 
fondre la  cause  avec  l'effet,  cl  le  principe  avec  la 
conséquence,  que  de  raisooner  ainsi.  Chez  les  Ro- 
mains, ce  n'était  point  parce  qu'on  était  sujet  au 
juge  du  lieu  -du  contrat  qu'on  était  présumé  en 
adopter  les  lois  ;  c'était  au  contraire  parce  que  l'on 
était  présumé  adopter  les  lois  de  ce  lieu ,  que  l'on 
était  censé  s'assujettir  au  juge  local.  La  soumission 


de  Uatutis);  Bariole  (sur  la  même  loi,  col.  19);  Bac-  aux  lois  était  donc  la  cause  de  la  soumission  au 
quet  (des  Droits  de  justice,  chap.  ai,  n°  74);  Lebrun    juge.  Or,  il  est  certain  que  la  cessation  de  l'effet  ne 


(des Successions,  liv.  a,  chap.  3,  sect.  7,  n»  t3),  etc.; 
et  c'est  ce  que  plusieurs  arrêts  ont  décidé  expressé- 
ment, f.  Conventions  matrimoniales,  §  a. 

Les  lois  romaines  nous  indiquent  les  principes  sur 
lesquels  est  fondée  cette  différence. 

Suivant  le  droit  romain,  le  juge  du  lieu  où  un 
acte  avait  été  passé  pouvait  connaître  des  actions 
qui  dérivaient  de  cet  acte.  (Loi  19,  §  1,  loi  ao,  loi 
36,  lois  37  et  45,  de  judiciis.)  Mais  à  l'égard  des 
contrats  de  mariage  ce  n'était  point  au  juge  du  lieu 
dans  lequel  ils  avaient  été  passés  qu'il  fallait  recou- 
rir, c'était  à  celui  de  l'établissement  que  les  époux  se 
proposaient  de  prendre  en  se  mariant  C'est  ce  que 
nous  apprend  la  loi  65  du  litre  cité;  les  termes  en 
sont  remarquables:  Exigere  dolem  mulier  débet  illie 
ubi  maritus  domicilium  habuit ,  non  ubi  instrumentant 
dotale  eonscriptum  est  ;  nec  enim  id  genus  contractus 
est  ut  potius  eum  locum  spectari  oporteat  in  quo  in- 
strumentum  dotis  faclnm  est.  quant  eum  in  eujue  domi- 
cilium et  ipsa  mulier  per  conditionem  mntrimonii  erut 
redit  lira. 

La  différence  quece  texte  établit  entre  les  contrats 


doit  point  empêcher  la  cause  de  subsister.  Aussi  le 
conseil  de  brubant  a-t-il  jugé,  par  un  arrêt  du  au 
juillet  i654,  rapporté  dans  le  recueil  deSlockmans, 
§  58  ;  que  ceux  qui ,  par  un  privilège  attache*  à  leur 
dignité ,  ont  leurs  causes  commises  à  une  juridiction 
particulière,  n'en  sont  pas  moins  cènsés  se  confor- 
mer, en  contractant,  aux  lois  qui  sont  en  vigueur 
dans  le  lieu  du  contrat;  et  c'est  ce  que  les  cano- 
nistes(i)établissent  par  rapport  aux  ecclésiastiques, 
qui ,  dans  les  matières  contractuelles ,  ne  dépendent 
que  de  l'ofûcial. 

Or,  ce  que  le  droit  romain  attribue  à  la  loi  do 
lieu  où  l'on  contracte  pour  les  actes  ordinaires,  il 
l'attribue  à  celle  du  domicile  matrimonial  pour  les 
contrats  de  mariage;  et  c'est  en  conséquence  de  cette 
particularité  que  le  texte  rapporté  ci-devaut  dé- 
clare le  juge  du  domicile  mairimonial  compétent 
pour  en  connaître  ,  à  l'exclusion  de  tclui  où  ils  ont 
été  passés. 

Keste  à  savoir  sur  quoi  peut  être  fondée  cette  par- 
ticularité. 

Je  crois  en  trouver  la  raison  dans  la  nature  du 


de  mariage  et  les  actes  ordinaires  n'a  échappé  a  au-    contrat  de  mariage.  Quel  est  le  vœu  des  deux  per- 

  J     _    *     .  •   *   m.   _    »  .  E  «  *    _  »  *5   J**».  >    .1  _   '  !  „  «   ■ . 


cun  des  interprètes.  Voici ,  entre  autres,  comment 
s'exprime  Denis  Godefroy  dans  sa  glose  :  Spéciale  est 
in  contracta  dotis  ,  ut  non  inspiciatur  locus  conlractus. 
srd  domicilium  ma  rit  i. 

La  manière  dont  s'expriment  la  loi  et  le  glossa- 
leur,  annonce  assez  que,  si  l'on  doit  considérer  le 
lieu  dans  lequel  les  époux  se  proposent  de  se  fixer 
après  le  mariage,  ce  n'est  pas  seulement  pour  ré- 
gler la  compétence  du  juge,  mais  encore  pour  déci- 
der les  questions  qui  peuvent  naître  du  contrat  de 
matiitgp.  Les  jurisconsultes  romains  regardaient  ces 
deux  objets  con.iue  liés  l'un  à  l'autre  de  la  nu  me 
5«.  XO.ME  I 


sonnes  qui  se  marient?  Cest  de  jouir ,  eu  passant  la 
vie  ensemble,  des  avantages  civils  que  procure  une 
union  légitime,  et  notamment  de  toute  la  considé- 
ration attachée  à  cet  état.  Or,  pour  recueillir  ces 
avantages  et  jouir  de  celle  considération  dans  le 
pays  où  l'on  s'établit  immédiatement  après  la  céré- 
monie du  mariage;  il  faut  se  conformer  aux  lois 
qui  y  sont  observées,  ne  pas  s'écarter  trop  des 
usages  qui  y  sont  reçus,  se  mellre  au  niveau  des 
■   ■  — ■  

(1)  Aldus ,  tut ityj.  1  o,  de  coiulitutUm&ui  ;  V  jei  u\  ,  mi 
décrétait!  ,  end.  «il. 
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autres  habitants,  et  leur  prouver  que  l'on  est  marie, 
en  se  conduisant,  ru  réglant  ses  intérêts  tomme  ils 
le  font  eux-mêmes  dans  cet  état.  Qu'importe  à  un 
habitant  du  llainaut  qui  Ta  chercher  une  femme  en 
Guyenne,  la  manière  dont  y  vivent  les  gens  mari'.'«2> 
Ce  n'est  point  là  qu'il  doit,  pour  ainsi  dire,  exercer 
l'état  qu'il  embrasse;  ce  n'est  donc  point  à  la  ma- 
nière dont  cet  étal  y  est  réglé  qu'il  doit  faire  atten- 
tion :  la  jurisprudence  du  llainaut  doit  lui  servir  de 
boussole  .  ainsi  qu'à  sa  femme;  et  c'est  &  ce  corps  de 
lois  qu'ils  doivent  se  référer  tous  deux  pour  les  eus 
auxquels  ils  ne  jugent  pas  à  propos  d'appliquer  des 
conventions  particulières. 

VI.  Toutes  les  questions  mixtes  que  l'on  vient  de 
parcourir  sont  aujourd'hui  sans  objet;  par  rapport 
aux  différentes  contrées  de  la  France,  considérées 
entre  elles;  car  le  Code  civil  les  a  toutes  soumises, 
sur  l'Autorisation  Maritale,  à  une  législation  uni- 
forme. Mais  ces  questions  peuvent  encore  renaître  à 
raison  des  différences  qui  existent  entre  les  lois  fran- 
çaises et  celles  des  pays  éliangcrs.  V.  le  plaidoyer 
du  3o  uivôse  an  i3,  rapporté  à  l'article  Divorce, 

•cet.  4 ,  S  1  °- 

Au  surplus,  Femme,  Mari,  Inscription  hypo- 
thécaire, Puissance  maritale ,  Pot,  Sinatusconsulte 
Felléïen ,  etc.]] 

AUTORISATION  DU  FI  LS  DE  KAMI  LLE.  V.  Pu  is- 
sance  paternelle. 

[[  AUTORISATION  D'UN  ADMINISTRATEUR 
DE  COMMUNE  OU  D'HOSPICE.  T.  Communauté 
d'habitants  cl  Hôpital.  ]] 

AUTORISATION  D'UN  MINEUR.  V.  Curateur, 
£  t,  Emancipation  ri  Mineur. 

AUTORISATION  D'UN  PROCUREUR.  V.  If- 
faires.  Désaveu,  Mandat,  Procuration  et  Procureur. 

•  AUTORISATION  D  UN  SYNDIC.  Une  c  ommu- 
nauté, une  compagnie,  une  sockié  quelconque  ne 
saurait  se  régir  dans  les  affaires  qui  peuvent  l'inté- 
resser, si  elle  n'a  un  prépose  chargé  do  ce  soin  par- 
ticulier; et  c'est  ce  préposé  que  nous  appelons  syndic. 
Il  est,  en  quelque  façon ,  Te  représentant  du  corps 
entier  qui  le  commet.  En  celte  qualité,  il  a  droit, 
sans  autre  autorisation  particulière  ,  d'agir  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  simple  administration  qui  lui 
est  confiée,  et  sans  jireuJie  avis  de  sa  communauté. 
—  Mlij  il  n'en  est  pas  de  même  des  affaires  qui  ex- 
cédent celte  administration.  Chaque  fois  qu'il  s'en 
présente  d'une  njlurc  différente  ,  il  est  obligé  d'en 
l'aire  part  à  sa  compagnie,  et  de  demander  sou  avis  ; 
sans  quoi ,  il  est  dans  le  cas  d'être  désavoué  et  de 
supporter  en  son  nom  les  dépens.  — Ainsi,  des  qu'il 
est  nommé  syndic  dans  une  affaire,  il  peut  agir; 
mais  s'il  se  trouve  qu'il  n'ait  punit  eu  de  pouvoir 
particulier  pour  d'autres  affaires,  il  est  exposé  à 
toutes  les  suites  d'une  démarche  inconsidérée.  On 
peut  de  même  agir  contre  lui  comme  syndic,  s'il 
conteste  mal  a  propos,  dans  des  cas  extraordinaires, 
sans  autorisation  spéciale  :  tout  le  poids  de  la  con- 
testation retombe  alors  sur  lui. 

Le  pouvoir  particulier  dont  peut  avoir  besoin  un 
syndic ,  sedonue  par  délibération  ,  à  la  pluralité  des 
voix.  Dans  les  affaires  sxtraordinaire* ,  ce  pouvoir 
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ne  s'étend  point  d'un  rat  à  l'autre.  Si  le  syndic  n'est 
autorisé  que  pour  agir  et  contester,  il  ne  l'est  pas 
pour  traiter  et  transiger,  non  plus  que  pour  appeler  : 
il  lui  faut,  en  pareil  cas,  une  nouvelle  autorisation , 
tout  comme  il  lui  faut  une  mission  particulière  pour 
se  transporter  hors  de  chez  lui  et  se  faire  allouer  des 
voyages. 

y.  Délibération,  Direction,  Faillite  et  Banqueroute, 
sect.  a;  Mandat  et  Syndic.  (M.  Dabkau.)* 

[[  AUTORITE  ADMINISTRATIVE.  F.  Adminis- 
tration, Acte  administratif ,  Arrêté,  Conflit  d'attribu- 
tions, Débet,  Inscription  hypothécaire,  ^  1 1  ;  et  Pow 
voir  judiciaire.']] 

•  AUTORITES  (Discours  écrits).  On  entend  par 
ce  mot  la  citation  que  l'on  fait  dans  une  plaidoirie, 
dans  des  mémoires  ou  dans  des  écritures  de  palais, 
des  dispositions,  des  ordonnances,  des  édits,des  dé- 
clarations ,  des  coutumes  ,  des  arrêts ,  des  usages  et 
de  l'opinion  des  auteurs,  pour  appuyer  les  propo- 
sitions ou  les  demandes  que  l'on  établit. 

I.  Il  n'en  est  pas  de  la  scirinc  du  droit  comme  de 
la  plupart  des  autres  sciences  humaines  :  le  plus  ha- 
bile en  jurisprudence  n'oit  pas  toujours  celui  qui 
raisonne  le  mieux.  La  décision  des  différents  points 
qui  se  présentent  à  discuter  est  souvent  subordon- 
née à  la  volonté  du  législateur,  dont  les  motifs  no 
sont  pas  toujours  connus  Malgré  que  nous  n'aper- 
cevions pas  la  sagesse  d*c  ses  ordonnances  et  de  ses 
règlements,  nous  ne  sommes  pas  moins  obligés  ils 
nous  y  conformer;  la  loi  peut  même  paraître  dure; 
mais,  une  fois  écrite,  elle  doit  avoir  son  exécution  : 
lex  dura,  sed  scripta.  Si,  parce  que  telle  ou  telle  dis- 
position présente  peu  d'équité  a-iv  yeux  du  juriscon- 
sulte, il  était  fondé  à  la  rejeter,  la  science  n'aurait 
presque  plus  rien  de  certain;  tout  deviendrait  arbi- 
traire. La  raison,  affranchie  de  l'autorité  de  la  loi, 
serait  le  plus  cruel  tyran  de  la  société,  ou,  pour 
mieux  dire,  que  deviendrait  la  raison  elle-  même  ? 
Chacun  voudrait  la  maîtriser  suivant  ses  passions; 
et  au  lieu  de  la  faire  servir  d'organe  à  l'équité. on  en 
ferait  l'instrument  de  l'injustice  et  de  la  mauvaise  foi. 

Quand  la  loi  parle,  la  raison  doit  donc  se  taire. 
L'Autorité  de  la  loi  doit  nécessairement  l'emporter 
sur  la  sagesse  des  particuliers.  En  l'ait  de  jurispru- 
dence, cuacun  doit  se  déGer  de  sa  propre  raison.  On 
s'imagine  souvent  avoir  plus  de  lumières  que  les 
grands  hommes  qui  ont  présidé  à  la  formation  de  la 
loi;  et  c'est  une  erreur  de  l'amour-propre.  Pendant 
que  la  loi  subsiste,  elle  c>t  le  11. mi  lu, m  qui  doit  seul 
nous  guider;  toutes  les  a  titres  lumières  cliangcrcs  ut 
peuve  nt  que  nuire  à  sa  clarté  et  nous  égarer. 

La  meilleure  Autorité  que  l'on  puisse  employer 
dans  sa  cause  r<l  donc  celle  de  la  loi.  Mais  d'où 
vient  que  la  loi  ne  plaît  pas  également  dans  tous  le* 
temps,  et  qu'ainsi  que  la  beauté,  elle  est  sujette  à 
vieillir?  Quand  le  souverain  l'établit,  son  intenlioa 
est  certainement  qu'elle  subsiste  jusqu'à  ce  qu  il  lui 
plaise  de  la  révoquer  :  cependant  combien  de  lois 
n 'avons-nous  pas  qui  n'ont  jamais  été  révoquées, 
et  qui  maintenant  n'ont  ni  force,  ni  vigueur  ? 
L'.igc ,  au  lieu  de  les  faire  respecter,  semble  a» 
contraire  les  avoir  rendues  ridicules,  au  point  qu'un 
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n'ose  m  "me  pas  1rs  cilcr,  et  encore  moins  les  pro- 
duire. Mais  Ici  est  le  sort  des  choses  humaines,  que 
rien  ne  puul  leur  assurer  une  existence  durable.  Si 
les  hommes  étaient  faits  pour  les  lois,  elles  subsiste- 
raient  autant  que  les  hommes  mêmes;  mais  ce  sont 
I  s  lois  qui  sont  laites  pour  les  hommes:  elles  ne 
peuvent  ilcs-lors  durer  qu'autant  qu'elles  leur  con- 
viennent, et  qu'elles  s'accordent  avec  leurs  moeurs 
actuelles.  En  fait  de  mœurs  des  hommes,  il  n'est  pas 
possible  de  les  tenir  à  l'abri  du  changement.  Lcsdif- 
lércnU'S  connaissances  que  l'on  acquiert  changent 
en  même  temps  et  la  façon  de  penser  et  la  fa<;ou  d'a- 
gir :  il  n'est  point  au  pouvoir  du  souverain  d'empê- 
cher ce  changement.  Jamais  les  moeurs  d'un  siècle 
n'ont  été  celles  du  siècle  qui  l'a'procédé,  ni  de  celui 
ni  lui  a  succède  :  cette  révolution,  qui  est  dans  l'or» 
redes  choses,  s'est  remarquée  dans  tous  les  temps 
et  chez  toutes  les  nations. 

Ainsi,  dès  qu'une  loi  contrarie  les  mœurs  actuel- 
les, elle  éprouve  uu  choc  auquel  elle  ne  peut  ré- 
sister. 11  semble  que  tous  les  esprits  tombent 
d'accord  pour  ne  la  plus  observer,  le  souverain 
lui-mime  se  voit  forcé  de  l'abandonner.  C'est  aussi 
ce  qui  a  fait  dire  à  un  homme  d'esprit .  qu'au  lieu  de 
donner  a  chaque  loi  une  sanction  irrévocable,  on 
ne  devrait  jamais  la  porter  que  pour  un  temps; 
parce  que  ordinairement  une  loi  qui  a  vécu  plus 
d'un  siècle  devient  sujette  à  des  infirmités  qui  né- 
cessairement la  font  périr. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  donc  des  lois  qui,  sans 
être  expressément  abrogées,  ont  perdu  toute  leur 
Autorité;  et  ces  lois  ne  sauraient  aujourd'hui  sur- 
monter l'opinion  contraire  qui  leur  est  substituée. 
Mais  il  ne  suflil  pas  de  dire  ou  de  croire  que  telle  ou 
tille  loi  n'est  plus  usitée;  il  faut  que  la  désuétude 
suit  notoire,  et  qu'il  soit  exactement  vrai  qu'elle 
n'est  plus  en  vigueur;  sans  quoi  la  loi  doit  exercer 
encore  toute  son  Autorité. 

Mais  il  J  a,  en  fait  de  lois,  une  singularité  bien 
choquante  :  c'est  que  tel  édit  est  observé  dans  telle 
partie  du  royaume,  et  rejeté  dans  telle  autre.  Ici  on 
observe  la  loi  dans  son  entier,  la  on  n'en  adopte  que 
certaines  dispositions.  On  ne  saurait  croire  combien 
cette  bizarrerie,  qui  semble  tenir  du  caprice,  est 
fatigante  pour  les  jurisconsultes  :  cependant  ils  sont 
obligés  de  s'y  conformer  et  d'en  faire  une  étude 
particulière.  Ui/.aircrie  qui  rend  encore  leur  état 
plus  intéressant  pour  le  public;  car  tout  citoyen 
qui,  sans  leur  secours,  n'aurait  que  la  loi  sous  ses 
yeux,  se  tromperait  souvent  dans  ses  démarches, 
lors  même  qu'il  serait  le  plus  scrupuleux  à  se  con- 
former à  ses  dispositions. 

[  F.  le  plaidoyer  du  3  floréal  an  i3,  rapporté  à 
l'ai  tii  U-  Appel,  sect.  1,55;  et  mon  Recueil  de  Ques- 
tions dedroit ,  aux  roots  Divorce, §6;  Opposition  aux 
jugements  par  défaut,  §  t»;  Ré\'Ocation  de  testament, 
$  a,  et  Stiportilion  de  biens  entre  époux,  $  t«T) 

II.  A  l'égard  des  coutumes  qui  existent  en  si  grand 
nombre  cl  d'une  manière  si  variée  dans  une  grande 
partie  du  royaume,  elles  ont  Autorité  de  loi  par  la 
sanction  qu'y  a  donnée  le  prince  lors  de  leur  rédac- 
tipa.  Ces  coutumes  oc  paraissent  pas  si  susceptibles 
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de  changement  que  les  lois  arbitraires  du  souvt- 
rain  :  mais  la  raison  en  est  simple;  ce  sont  les  ha- 
bitants des  provinces  qui,  en  quelque  façon,  se  les 
sont  données  à  eux-mêmes;  ils  connaissaient  sans 
doute  ce  qui  leur  convenait,  et  ce  qui  convient  est 
toujours  de  plus  longue  durée  que  ce  que  l'on  pro- 
pose aux  peuples  sans  les  avoir  consultés.  Ce  n'est 
pas  que  ces  coutumes  n'aient  été  susceptibles  d'al- 
tération en  quelques  points;  mais  ce  sont  des  incon- 
vénients qu'on  n'avait  point  prévus,  qui  se  sont  dé- 
couverts par  l'expérience,  cl  que  l'on  a  cherché  & 
corriger  par  usage  contraire.  U  serait  à  désirer  qu'en 
procédant  à  une  nouvelle  rédaction  «le  ces  coutu- 
mes, on  tâchât  de  les  rendre  plus  uniformes  et  plus 
certaines  sur  les  articles  qui  s'observent  encore.  Il 
vaudrait  mieux  sans  doute,  si  la  chose  était  possible, 
que  comme  il  n'y  a  qu'un  roi,  il  n'y  eut  de  même 
qu'une  loi.  Mais  enfin,  en  attendant  ce  qui  pourra 
s'exécuter  un  jour,  il  est  certain  que  l'opinion  par- 
ticulière d'un  homme  privé,  quelque  bien  raisonnéc 
qu'elle  puisse  être,  doit  céder  aux  dispositions  de 
la  loi  municipale  du  pays.  U  n'y  a  que  les  points 
abrogés  par  un  usage  contraire  bien  certain  qui 
n'aient  plus  d'Autorité.  C'est  cet  usage  lui-même 
qui  prend  la  place  de  la  loi,  et  auquel  ou  est  obligé 
de  se  conformer. 

On  dirait  en  vain  que  les  coutumes  sont  impres- 
criptibles, et  qu'aucun  usage  contraire  n'y  saurait 
donner  atteinte,  sous  prétexte  que  tout  usage  con- 
traire h  la  coutume  est  un  usage  abusif:  ce  raison- 
nement serait  impuissant  pour  renverser  les  opi- 
nions reçues  :  d'ailleurs  il  y  aurait  plus  d'inconvé- 
nients à  revenir  à  une  ancienne  pratique  abrogée, 
que  de  suivre  l'usage  actuel. 

Mais  en  fait  d'usage,  il  ne  suffit  pas  de  l'alléguer  ; 
il  faut  qu'il  existe  depuis  un  certain  temps,  qu'il 
soit  général  et  connu  de  tous  ceux  qui  étudient  ou  ' 
qui  pratiquent  la  coutume.  Lorsque  la  contestation 
est  pendante  devant  lesjugrsqui  ont  leur  tribunal 
hors  du  territoire  de  cette  coutume,  et  qu'on  se 
dispute  sur  un  usage  contraire,  c'est  le  cas  de  se  le 
faire  certifier  par  un  acte  de  notoriété  des  juges  et 
des  praticiens  du  lieu. 'Cet  acte  de  notoriété  devient 
eusuitc  un  monument  qui  fixe  irrévocablement  l'o- 
pinion commune,  et  qui  acquiert  force  de  loi. 

[[  V.  Usage,  Notoriété  {acte  de),  et  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit,  aux  endroits  ci-dessus  in- 
diqués. 

Au  surplus,  toutes  les  dispositions  des  coutumes 
relatives  aux  matières  dont  s'est  occupé  le  Code 
civil  sont  abrogées  par  l'art,  7  de  la  loi  du  3o  ven- 
t6sc  an  ta.  V.  Raiton  écrite. ]] 

III.  Après  les  ordonnances  et  les  coutumes ,  nous 
mettons  au  rang  des  Autorités  les  arrêts  et  les  juge- 
ments. F.  Arrêt. 

Indépendamment  de  la  jurisprudence  générale 
qui  peut  résulter  des  préjugés  tirés  des  arrêts,  il 
s'introduit  aussi  quelquefois  dans  les  sièges  infé- 
rieurs une  jurisprudence  particulière,  surtout  pour 
certains  points  de  coutume.  Quand  on  est  habitué 
a  celle  jurisprudence,  on  ne  saurait  souvent  s'en 
écarter  sans  inconvénient,  surtout  lorsqu'elle  ne 
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renferme  rien  d'abusif,  et  qu'elle  est  constante  par 
l'uniformité  des  sentences  ou  des  jugements  qui 
l'ont  établie.  Lorsque,  dans  les  cours  supérieures, on 
emploie  cette  jurisprudence,  les  magistrats,  bien 
loin  de  la  rejeter,  cherchent  a  s'en  assurer  pour  y 
lonibrmer  leur  décision. 

[[  Cela  ne  peut  plus  avoir  lieu  aujourd'hui  que 
pour  les  matières  sur  lesquelles  le  Code  civil  ren- 
voie aux  usages  locaux.  ]] 

IV.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  de  certains  usa- 
ges locaux  qui  ne  sont  établis  sur  aucune  loi ,  et  qui 
cependant  s'observent  comme  loi  dans  la  pratique. 
Il  n'y  a  point  de  loi ,  par  exemple,  qui  règle  la  con- 
duite que  le  bailleur  et  le  preneur  doivent  tenir  l'un 
envers  l'autre  pour  les  congés  ou  pour  les  indemni- 
tés; qui  prescrive' qu'on  doive  payer  ou  d'avance 
<»u  après  le  temps  échu,  si  le  terme  doit  être  par 
quartier,  ou  tous  les  six  mois,  ou  tous  les  ans;  c'est 
l'usage  qui  fait  la  loi  en  pareil  cas,  et  qui  devient 
Autorité;  aussi  la  décision  des  premiers  juges  doit- 
elle  avoir  beaucoup  de  poids  dans  des  contestations 
de  cette  espèce ,  parce  qu'ils  sont  censés  mieux  con- 
naître les  usages  de  leur  endroit  que  les  juges  étran- 
gers. 

V.  Les  Autorités  dont  nous  venons  de  parler  ne 
sont  pas  les  seules  qu'on  puisse  employer.  Il  y  en  a 
d'autres  qu'on  peut  appeler  Autorités  éloignées ,  et 
qui  peuvent  quelquefois  suppléer  à  celles  qui  man- 
quent. Lorsqu'une  coutume,  par  exemple,  garde  lo 
silence  à  l'égard  d'un  point  sur  lequel  une  autre  cou- 
tume  voisine  s'est  expliquée,  cette  explication  peut 
Être  proposée  comme  un  guide  à  suivre  sur  la  diffi- 
culté qui  se  présente.  Si  la  coutume  voisine  ne  dit 
rien,  on  peut  consulter  l'esprit  des  autres  coutumes. 
Si  enfin  on  ne  trouve  aucune  loi  municipale  qui  se 
soit  expliquée,  et  que  le  droit  romain  présente  une 
solution,  on  peut  alors  l'employer  comme  l'Autorité 
de  la  raison  écrite;  car  il  est  de  maxime  que  le  droit 
vomain  ne  fait  pas  plus  loi  en  pays  de  coutume,  que 
le  droit  coutumier  ne  fait  loi  en  pays  de  droit  écrit. 

1)  est  bien  dit,  si  Ton  veut,  par  des  lettres-paten- 
tes de  François  I",  pour  la  rédaction  do  quelques 
coutumes,  que  les  cas  qui  ne  seront  point  prévus 
par  les  rédacteurs  se  décideront  par  le  droit  ro- 
main :  mais  François  I"  ne  l'a  point  autorisé  comme 
devant  faire  une  loi;  il  aurait  fallu,  à  cet  effet,  une 
sanction  plus  marquée.  Dans  l'usage,  on  ne  suit  le 
droit  romain  que  lorsque  le  droit  coutumier  ne  s'ex- 
plique point;  et  en  pareil  cas,  on  ne  l'adopte  que 
comme  raison  écrite. 

[[  Il  y  a  dans  ceci  une  gronde  erreur.  Avant  la  loi 
du  3o  ventôse  an  ta,  le  droit  romain  faisait  loi, 
dans  les  coutumes,  dans  les  lettres-patentes  approba- 
tives  desquelles  il  était  dit  que  l'on  s'y  référerait 
pour  les  cas  non  décidés  ni  prévus  par  ces  cou- 
tumes; et  la  cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  cassé 
des  arrêts  qui,  dans  ces  coutumes,  avaient  contre- 
venu au  droit  romain.]] 

VI.  Pour  ce  qui  est  des  règlements  et  des  préju- 
gés, ceux  qui  émanent  d'une  cour  supérieure  n'ont 
pas,  à  la  vérité,  force  de  loi  dans  une  autre  cour  : 
cependant,  lorsqu'il  s'y  présente  une  question  à  ju- 
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ger  pour  la  première  foia ,  et  qu'elle  a  déjà  reçu  | 
décision  dans  un  autre  tribunal  souverain,  on  peut 
s'aider  de  celte  décision,  parce  que,  quand  elle  est 
juste,  il  est  intéressant  qu'elle  devienne  générale. 

Il  en  est  de  même  des  usages  dont  nous  avoni 
parlé  :  lorsqu'il  s'agit  de  pratiquer  une  chose  pour 
la  première  fois,  cl  qu'on  la  pratique  suivant  l'usage 
des  environs  ou  l'usage  le  plus  connu,  on  ne  peut 
avoir  aucun  prétexte  pour  critiquer  la  conduite  de 
celui  qui  s'y  est  conformé,  a  moins  que  cet  usage 
ne  soit  évidemment  abusif. 

VII.  Lorsque  les  lois ,  les  coutumes ,  le  droit  écrit, 
les  préjugés  et  les  usages  nous  manquent,  nous 
avons  encore  une  ressource  dans  l'opinion  des  juris- 
consultes qui  out  IraTto  les  questions  qu'il  s'agit  du 
-  décider. 

En  fait  d'opinions,  nous  devons  savoir  gré  à 
ceux  qui,  en  prévenant  nos  difficultés,  ont  cherché 
h  les  résoudre.  Quoique  l'avis  d'un  jurisconsulte  ne 
soit  pas  une  loi  écrite,  son  sentiment  n«  laisse  pas 
d'être  souvent  d'un  grand  poids.  Ce  qui  est  médiui 
et  approfondi  par  un  auteur  qui  ne  s'attache  qu'à 
connaître  le  juste  cl  le  vrai  mérite  une  attention 
particulière.  11  faut  être  bien  sûr  de  ses  lumières, 
pour  se  persuader  que  ce  que  l'on  pense  soit  meil- 
leur que  ce  qu'il  a  cru.  Souvent  c'est  une  présomp- 
tion de  soi-même  dont  il  est  sage  de  se  défier.  La 
jurisprudence  est  subordonnée  à  des  lois  et  à  des 
principes  que  l'on  ne  peut  connaître  que  par  une 
étude  particulière.  Le  plus  instruit  est  celui  qui  rai- 
sonne le  mieux  en  suivant  ces  lois  et  ces  principes. 
Ceux  qui  en  ont  fait  l'objet  de  leur  application  mo- 
ntent donc  sans  contredit  une  estime  et  une  con- 
fiance auxquelles  n'ont  pas  droit  de  prétendre  ceux 
qui  ne  sont  connus  que  par  des  discussions  aux- 
quelles ils  ne  se  sont  livrés,  le  plus  sodvent,  que 
par  intérêt  ou  par  prévention. 

Il  est  vrai  que  les  auteurs  no  sont  pas  infaillibles, 
puisque  nous  les  voyons  souvent  opposés  les  uns 
aux  autres;  mais  aussi  faut-il  convenir  que  jusqu'à 
ce  que  leurs  opinions  soient  combattues  par  d'autres 
auteurs  également  accrédites,  il  est  toujours  plus 
sur  de  se  ranger  de  leur  avis  que  de  s'en  rapporter 
a  son  propre  jugement  On  doit  présumer  qu'ils  ont 
aperçu  les  raisons  qui  nous  frappent ,  et  que  d'autres 
raisons  plus  solides,  que  nous  ne  connaissons  pas, 
les  ont  déterminés. 

Ce  n'est  pas  qu'il  soit  défendu  à  un  avocat  de 
combattre  ouvertement  les  opinions  des  juriscon- 
sultes même  les  plus  célèbres,  lorsqu'il  est  en  état 
de  démontrer  qu'ils  ont  donne  dans  l'erreur.  Mais 
il  faut  que  celte  démonstration  soit  bien  claire  et 
bien  établie  :  la  présomption  est  toujours  pour  ceux 
qui  ont  traité  la  matière  à  fond.  Les  juges  qui  voient 
les  choses  sans  partialité,  se  décident  avec  bien  plus 
de  confiance  en  suivant  le  sentiment  d'un  homme 
qui  a  les  suffrages  publics,  qu'en  suivant  celui  d'un 
avocat  prévenu  pour  l'intérêt  de  son  client. 

Lorsque  les  auteurs  se  contrarient,  ce  n'est  pas 
toujours  l'opinion  du  plus  grand  nombre  qu'il  con- 
vient d'adopter.  Les  opinions,  en  pareil  cas,  s'ap- 
précient et  ne  se  comptent  pas.  Il  peut  se 
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seul  ait  raison ,  pendant  que  dix  autres  auront 
erré.  C'est  alors  qu'aide  du  savoir  et  de  l'érudition , 
l'rtprit  peut  montrer  tout  ce  que  peut  la  sagacité  et 
la  justesse  du  raisonnement  :  mais  lorsque  les  au- 
teurs sont  unanimes,  il  faut  être  bien  sur  de  ses  ta- 
lents pour  se  flatter  qu'on  fera  juger  contre  leur 
sentiment.  Leurs  suffrages  aecumutés  fontun  contre- 
poids puissant.  C'est  SonVcnt  m*ute  sur  leur  opinion 
que  repose  la  tranquillité  des  familles.  Si  leur  suf- 
frage n'était  d'aucune  considération,  if  serait  inu- 
tile dn  lus  étudier.  C'est  cependant  auprès  d'eux  que 
l'on  s'instruit  tous  les  jours,  et  que  les  magistrats 
eux-mêmes  cherchent  un  fondement  à  leurs  déci- 
sions. 

Mais  en  parlant  des  opinions,  d'où  vient  qu'elles 
sont  si  diverses,  pendant  que  la  vérité  n'est  qu'une? 
L'orateur  romain  se  serait-il  trompé  quand  il  a  dit 
que  le  droit  est  l'ouvrage  de  la  nature,  et  non  celui 
de  l'opinion.  Les  causes  de  celte  diversité  Tiennent, 
comme  nous  le  fait  apercevoir  un  grand  magistrat, 
de  l'esprit  qni  se  trompe,  et  du  cœur  qui  se  persuade 
ce  qu'il  désire  :  «  L'esprit  ( dit-il )  n'a  pas  toujours 
assez  de  lumières  pour  discerner  le  vrai;  souvent 
celles  qu'il  a  acquises  ne  servent  qu'à  l'en  éloigner; 
ht  vivacité  de  l'appréhension  l'emporte  a  la  subti- 
lité, on  te  défont  de  pénétration  l'arrête  à  la  pre- 
mière lueur  qui  lo  frappe  :  ceux  mêmes  qui  sont 
d'égale  force,  n'envisagent  pas  toujours  les  objets 
■  des  mêmes  cotés;  la  conformité  d'avis  résulte  quel- 
quefois de  motifs  opposes  ;  l'un  s'affecte  de  ce  que 
l'autre  ne  voit  qu'avec  indifférence  ;  celui-ci  s'occupe 
de  I  ensemble,  celui-la  s'attache  aux  détails;  ne 
troisième  croit  entrevoir  de  nouveaux  rapports,  et 
tous  abondent  dans  leur  sens,  » 

C'est  au  barreau  surtout  que  se  fait  remarquer 
particulièrement  cette  diversité  d'opinions.  On 
commence  par  s'y  permettre  des  doutes;  un  doute 
en  fait  naître  un  autre;  les  exceptions  sont  une  res- 
Hin  adroite  pour  combattre  les  règles,  et  quand 
une  fois  on  s'est  ainsi  accoutumé  à  ne  suivre  que  ses 
idées,  il  n'est  presque  point  de  cause  que  l'on  ne 
trouve  soutenable,  en  rejetant  toujours  sur  l'igno- 
rance on  la  prévention  des  juge*  les  événements 
malheureux  que  l'on  ne  doit  qu'à  une  fausse  pré- 
somption. 

VIII.  Comme  les  erreurs  en  jurisprudence  sont 
dangereuses  et  souvent  irréparables,  on  ne  saurait 
donc  trop  prendre  de  soin  à  consulter  les  Autorités 
qui  peuvent  conduire  à  une  décision.  Les  lois,  les 
•rréis,  les  coutumes  et  les  usages  doivontêtre  noire 
première  boussole  :  lorsque  ce  secours  nous  manque, 
et  que  nous  sommes  obligés  de  recourir  a  l'opinion, 
préférons  toujours  celle  de  nos  savants,  de  ces 
nommes  laborieux  qui  nous  ont  laissé  le  fruit  do 
leurs  recherches  et  de  leurs  méditations  :  leur  suf- 
frage est  toujours  le  moins  'suspect.  Au  reste, 
erreur  pour  erreur,  il  est  toujours  moins  fâcheux 
de  s'être  trompé  sur  la  foi  d 'autrui,  que  d'après  ses 
propres  lumières.  (M.  Dabeic.)  * 

[[  AUTORITES  COIiSlTTUEES.Cc  sont  les  pou- 
voirs que  la  constitution  de  chaque  peuple  a  établis 
pour  le  gouverner,  " 
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tenirceux  de  chacun  de  srs  membres.  On  les  appelle 
constituées ,  pour  les  distinguer  de  l'autorité  consti- 
tuante, qui,  ou  les  a  créées  et  organisées,  ou  a  dé- 
légué à  une  autorité  qu'elle  a  créée  elle-même,  le 
droit  de  les  établir  et  de  régler  leurs  mouvements. 
V.  Roi,  Conseil  d'État,  Corps  législatif,  Cour,  Tri- 
bunal, Juqe-de-paix,  etc. 

Sur  le  respect  du  aux  Autorités  Constituées,  /'.  la 
loi  du  aa  juillet  1791,  lit.  a,  art.  19;  celle  du  37  du 
même  mois ,  art  1 3  et  1 4  ;  le  Code  pénal  du  a5  sep- 
tembre suivant,  part,  a,  tit.  1,  sect.  4;  le  Code  des 
délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4>  !>▼•  3, 
tit.  16;  le  Code  de  procédure,  art.  10,11,89,90, 
91  et  9a;  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
«t.  5o4  et  suivants;  et  le  Code  pénal  de  1810, 
aru  ao3  a  309.  V.  aussi  Audience,  Disciplina  et 
Injure.)) 

•  AVAL.  Souscription  qu'on  met  sous  une  lettre 
de  change  ou  sur  un  billet  de  commerce,  et  par  la- 
quelle on  s'engage  à  payer  la  somme  mentionnée  eu 
cette  lettre  ou  billet,  dans  le  cas  où  elle  ne  serait  pas 
acquittée  par  la  personne  sur  laquelle  la  lettre  est 
tirée ,  ou  qui  a  créé  le  billet. 

I.  L'Aval  se  fait  en  écrivant  simplement  au  bas 
de  la  lettre  ou  billet,  ces  mots,  pour  Aval,  avec  la 
signature  de  celui  qui  l'a  souscrit. 

Ceux  qui  mettent  leur  Aval  sur  des  lettres  de 
change,  promesses,  billets  et  autres  actes  de  com- 
merce, deviennent  solidairement  obligés  avec  ceux 
pour  lesquels  ils  ont  pris  un  engagement.  Ainsi,  le 
propriétaire  d'une  lettre  de  change  a  contre  celui  qui 
a  mis  son  Aval  au  bas,  la  même  action  que  contre 
le  tireur  de  cette  lettre. 

De  même,  celui  qui  met  son  Aval  au  bas  de  l'en- 
dossement ou  de  l'acceptation  d'une  lettre  de  change, 
donne  contre  lui  au  propriétaire  de  cette  lettre,  une 
action  pareille  à  celle  que  ce  propriétaire  peut 
exercer  uni  in-  l'endosseur  ou  l'accepteur. 

II.  Une  chose  particulière  aux  cautionnements 
faits  par  Aval,  est  que  ceux  qui  les  ont  souscrits, 
soit  qu'ils  soient  marchands  ou  qu'ils  ne  le  soient 
pas,  sont  sujets  à  la  contrainte  par  corps  comme  le 
tireur,  l'endosseur  ou  l'accepteur,  pour  lesquels  ils 
se  sont  cautionnés ,  et  qu'ils  ne  peuvent  opposer  les 
exceptions  de  discussion  et  de  division  dont  les  cau- 
sions ordinaires  peuvent  faire  usage. 

Mais  si  le  cautionnement  au  lieu  d'être  fuit  par 
an  Aval,  l'était  par  un  acte  séparé,  celui  qui  se  serait 
cautionné,  ne  serait  pas  privé  des  exceptions  dont 
on  vient  de  parler.  Il  ne  serait  pas  sujet  non  plus  a 
la  contrainte  par  corps,  à  moins  qu'il  ne  fut  l'as- 
socié de  celui  pour  lequel  il  se  serait  cautionné  : 
telle  est  l'opinion  de  Heineecius.  C'est  d'ailleurs  ce 
que  le  parlement  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  rendu  le* 
ad  février  1760,  en  faveur  du  sieur  Viard,  contre 
un  négociant  d'Orléans. 

[[Cet  arrêt  que  j'ai  vérifié,  n'a  jugé  rien  moins 
que  cela;  et  l'cilt-il  fait,  il  aurait  mal  jugé.  V.  mou 
Recueil  de  Questions  de  droit,  an  mot  Aval. 

III.  Celui  qui ,  par  un  acte  séparé,  s'oblige  envers 
les  porteurs  actuels  d'une  lettre  de  change  créée  par 
un  tiers,  de  leur  eu  payer  la  valeur,  et  qui  à  cet 
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effet  I •"•  ; i  r  hypothèque  des  biens  spécialement  dési- 
gnes, doit-il  être  considère  comme  donneur  d'Aval, 
et  peut-il,  comme  tel ,  être  poursuivi  par  les  per- 
sonnes auxquelles  ceux  envers  lesquels  il  s'est  obi  igé, 
ont  transporté  la  lettre  de  change  par  endossement  ? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  cette  question  s'est 
présentée. 

Le  3i  août  1798,  Denis  Jcmaa ,  de  Bruxelles, 
tire  de  Wesel,  à  l'ordre  des  sieurs  Michel  Pcrrier, 
Saint- Éticnne  et  compagnie,  sur  le  sieur  Suval.cn, 
s  Hambourg,  deux  lettres  de  change  montant  en- 
semble à  la  somme  de  12,000  marcs  de  banque. 

Ces  lettres  de  change  sont  négociées,  protcslccs et 
renvoyées  aux  sieurs  Michel  Perricr,  Saint-Éticuno 
et  compagnie,  qui,  les  a  vaut  acquittées ,  font  sur  le 
tireur  un  compte  de  retraite  montant  ù  a4,343  fr. 

Pour  solde  de  ce  compte,  ils  tirent  sur  lui,  le  a  \ 
brumaire  an  7,  trois  retraites,  à  dix  jours  de  date, 
qu'ils  passent  a  l'ordre  des  sieurs  Coppenncur  et 
Dantie,  (llsainé,  banquiers  à  Bruxelles,  qui  les  font 
protester  faute  de  paiement. 

Le  1 4  frimaire  suivant,  Jean-Louis  Jcrnau,  frère 
de  Denis,  qui  s'était  absente,  souscrit  devant  no- 
taire un  acte  par  lequel  il  déclare  que  les  sieurs 
Coppenncur  et  Dantie  désirant  une  assurance  pour 
le  montant  des  trois  retraites  dont  ils  sont  porteurs, 
il  assigne  et  oppignore  pour  la  somme  de  a 4,343  fr. , 
import  desdites  traites,  ainsi  que  pour  les  intérêts 
d'icelles,  deux  maisons,  dont  l'une  située  à  Slalines, 
et  l'autre  située  à  Bruxelles  ,  promettant ,  pour  tout  ce 
que  dessus ,  garantie,  et  de  toujours  satisfaire  en  cas 
qu'il  arrive  quelque  défaut  à  lu  suite,  sous  une  re- 
nonciation de  tous  remèdes  et  exceptions  de  droit. 

Les  trois  retraites  retournent  aux  sieurs  Michel 
Pcrrier,  Saint-Etienne  et  compagnie,  qui,  pour  s'en 
procurer  le  paiement,  citent  en  justice  Jean-Louis 
Jcrnau,  à  l'effet  de  voir  ordonner  l'exécution  de 
l'acte  du  1 4  frimaire  an  -  . 

Ji-rnau  leur  répond  qu'ils  sont  sans  titre  ni  qua- 
lité pour  demander  l'exécution  de  cet  acte  ;  qu'il  ne 
l'a  p as  consenti  en  leur  faveur,  mais  uniquement  en 
celle  de  Coppenncur  et  Dantie,  qu'il  a  voulu  garan- 
tir seuls  de  l'insolvabilité  de  son  frOrc;  et  la  cour 
d'appel  du  Bruxelles  le  juge  ainsi  le  -i  \  frimaire 
an  1 1. 

Mais  les  sicursMiihel  Perricr,  Saint-Etienne  et 
compagnie  se  poudroient  en  cassation;  et  le  5  ni- 
vôse au  i3,  arrêt,  au  rapport  de  M.  Mupcrou,  par 
lequel , 

«  Vu  les  art.  3  cl  33  du  lit.  5  de  l'ordonnance  de 
«673; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  les  let- 
tres de  change  appartiennent  à  ceux  au  profit  des- 
quels l'ordre  eu  est  passé,  avec  tous  les  droits  qu'a- 
vait celui  qui  a  passé  l'ordre;  que  celui  qui  a  con- 
senti une  hypothèque  pour  le  paiement  d'une  lettre 
de  change  doit  être  considéré  comme  ayant  donné 
un  Aval,  et  que,  d'après  la  nature  même  des  lettres 
de  change,  l'effet  des  sûretés  données  pour  le  paie- 
ment s'applique,  en  quelques  mains  qu'elles  pas- 
sent, à  celui  qui  en  est  le  porteur,  à  moins  qu'il  n'y 
ail  stipulation  contraire; 


»  Attendu  que,  loin  qu'il  existe  dans  l'espèce  uns 
semblable  stipulation,  il  est  dit  au  contraire,  dans 
Tarte  du  1  4  frimaire  an  7,  que  Jean-Louis  Jcrnau»a 
déclaré  hypothéquer  ses  deux  maisons  pour  lu  paie- 
ment Ju  principal  et  intérêts  dus  retraites  doul  il 
s'agit,  prutucttauldu  garantir  pour  le  tout,  et  de  tou- 
jours satisfaire;  d'où  il  résulte  que  le  tribunal  d'ap- 
pel de  Bruxelles  a  violé  les  articles  précités;  par  ces 
motifs,  disant  droit  au  pourvoi  des  sieurs  Michel 
Perricr,  Saint-Etienne  et  compagnie, 
»  La  cour  casse  et  annullc-.  »  JJ 
/'  l'ordonnante  du  commerce,  du  mois  de  mars 
lG-.i  ;  Ileineccius,  Llementa  juris  cambialis;  le  Traité 
du  contrat  de  change  de  Polluer ,  Loi  nier  cl  Jousse 
sur  l'ordonnance  du  commerce,  etc.  f.Busu  Change, 
Endossement ,  Lettre  et  billet  de  change,  Protêt,  etu 
{  M.  Cltot.) 

'  AVALAGE,  AVALESON,  AVALISON.  Ces  ter- 
mes, qui  sont  synonymes,  viennent  de  l'ancien  mot 
a\  al,  qui  veut  dire  en  bas.  Ils  signifient  littéralement 
descente;  mais  on  les  trouve  employés  dans  les  titres 
de  quelques  seigneuries,  pour  désigner  le  droit  d'a- 
voir un  gord,  de  mettre  des  nasses,  puur  prendre  les 
anguilles  et  les  autres  poissons  qui  y  descendent, 
ou  le  produit  de  celte  espèce  de  pèche.  V  du  Cargo 
et  dom  Carpcntier  aux  mots  avalare  et  avalagium; 
et  une  note  de  Pilhou,  conservée  par  de  Launcre, 
au  mot  Avala  ge. 

Les  pécheurs  de  la  Loire  nomment  encore  avaloirs, 
des  espèces  de  fosses  que  l'ont  fait  pour  prendre  les 
anguillesetd'autres  poissons, ctqu'on  nommeailleurs 
gors,  montoirs  et  pêcheries,  f.  le  nouveau  du  Cange, 
au  mot  Avalorit». 

Un  arrêt,  dont  on  ignore  la  date,  a  jugé  que  le 
seigneur  de  la  Beaume  n'avait  pu  barrer  la  rivière  de 
Loire,  qui  passe  entre  sa  terre  et  celle  du  seigneur 
de  Bostaing,  avant  d'être  navigable,  en  j  appuyant 
une  écluse  du  coté  du  territoire  du  seigneur  de  Bos- 
taing, pour  y  faire  un  avaloir  pour  les  saumons  et 
autres  poissons. 

Cette  décision  est  conforme  a  deux  articles  de  la 
coutume  de  Normandie.  L'attMSi"  porte  que  nid  ne 
peut  construire  un  moulin,  si  ils  ileux  rives  ne  sont 
assises  en  son  fief;  et  eu  l'art.  ao6,  la  même  coutume 
dit  que  le  seigneur  peut  bien  détourner  l'eau  courante 
dans  sa  terre;  mais  elle  ajoute  cette  condition ,  pourvu 
que  les  deux  rives  soient  assises  en  son  fief.  (  M.  Gia- 

11  AN   DE  On  1  ON  .  j  * 

f[  Les  ci-devant  seigneurs  n'ont  plus  aucun  droit 
sur  les  rivières  non  navigables.  Les  propriétaires  ri- 
verains sont  aujourd'hui  à  leur  plaie.  V .  Pêche,  §1, 
et  Rivière,  }j  a.  Jl 

*  AVANCEMENT  D'HOIBJE.  Cest  oe  qui  est 
donné  à  un  héritier  présomptif  par  anticipation  sur 
ce  qu'il  a  droit  d'espérer  sur  une  hérédité  à  échoir; 
car  Au  1  rie  et  hérédité  signifient  la  même  chose. 

Comme  une  donation  en  Avancement  d'Hoirie  est 
un  avantage  pour  celui  à  qui  elle  est  faite,  celte  do- 
nation est  permise  ou  prohibée,  suivant  qu'il  est 
permis  ou  défendu  d'avantager  la  personne  à  qui 
l'on  donne  par  anticipation  ;  liberté  ou  prohibition 
qui  peuvent  encore  ae  considérer  suivant  la  natur* 
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«Ira  actes  constitutifs  de  la  libéralité.  Voytx  Avan- 
tage. 

Une  donation  en  Avancement  d'Hoirie  diffère 
d'une  donation  ordinaire,  en  ce  que  l'on  est  oblige 
de  rapporter  a  la  succession  dans  laquelle  on  de- 
mande sa  portion  héréditaire,  ce  que  l'on  a  reçu  par 
anticipation;  au  lieu  que,  lorsque  la  donation  a  été 
pure  et  simple,  on  profit*  de  l'objet  donné,  et  on 
ne  laisse  pas  de  prendre  dans  la  succession  la  por- 
tion qu'on  doit  y  avoir. 

J.a  démission  qu'un  père  fait  de  ses  biens  a  ses 
enfants,  est  une  autre  espèce  de  don  en  Avance- 
ment d'Hoirie,  sur  lequel  l'on^eut  voir  ce  que 
nous  disons  a  l'article  Démissionne  biens.  (M.  D.i- 

fefcAU.  )  * 

Les  coutumes  du  Hainaut  ont,  sur  cette  matière, 
quelques  particularités  remarquables.  Voyez  Don 
absolu. 

[(_ II  n'j  a  plus  aujourd'hui  de  différence  entre  les 
donations  eu  Avancement  d'Hoirie  et  les  donations 
pures  et  simples-  V.  Rapport  <i  succession.  ]J 

*  AVANTAGE  (  Pr  <>cédure  ).  C'est,  de  U  part  du 
juge,  l'Action  d'accorder  a  une  partie  ce  qu'elle  dé- 
tire,  lorsqu 'après  qu'elle  lui  a  exposé  le  sujet  de  sa 
îéclamalion,  et  qu'elle  en  a  établi  U  légitimité,  il 
ne  se  trouve  personne  pour  la  contredire  et  empê- 
eber  l'effet  de  sa  demande.  C'est  dans  ce  sens,  qu'a- 
près avoir  écoulé  la  partie,  le  juge  lui  dit:  Prenez 
voire  Avantage;  ce  qui  signifie  qu'il  consent  qu'elle 
•e  fisse  expédier  un  jugement  conforme  à  ses  conclu- 
sions. V.  Défaut.  (  M.  Da«Eàu.)  * 

*  AVANTAGE  (Libéralité).  Quoiqu'en  général 
chaque  individu  sutt  inaitrc  de  ce  qui  lui  appartient, 
et  qu'il  puisse  en  user  et  disposer  a  son  gré,  cette 
règle  souffre  des  exceptions  qui  ont  été  introduites 
en  considération  du  droit  public  ou  des  bonnes 
moeurs  :  ainsi,  il  y  a  des  cas  où  nous  ne  pouvons  faire 
de  libéralité  ni  en  recevoir,  comme  il  v  va  a  où  nous 
«vous  une  entière  faculté  active  et  passive  à  cet  égard. 
V.  les  articles  suivants.  (  M.  Daseau.)' 

'  AVANTAGE  ENTRE  EPOUX.  I.  Lorsqu'une  fois 
on  est  lié  par  lis  nœuds  du  mariage,  il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'on  soit  aussi  libre  qu'auparavant.  Avant 
le  mariage,  il  n'est  pas  d'Avantage  que  les  futurs 
epoux  ne  puisseut  se  faire  par  leur  contrat:  dona- 
tions entre-vifs  ou  à  cause  de  la  mort,  préciput  ou 
feutres  dispositions,  le  tout  a  quelque  clause  et  con- 
dition que  ce  soit,  est  valable  et  doit  être  exécuté, 
[[  saut  uéanmoins  ce  que  U  loi  réserve  aux  enfants. 
V.  co  qui  sera  dit  ci-apres,  aux  mots  Légitime,  Noces 
( secondes),  cl  Réscrst.]] 

Un  contrat  pareil  ail  si  favorable,  que  ce  qui  est 
de  rigueur  pour  des  dispositions  consignées  dans 
d  autres  actesqu'un  contrat  de  mariage,  ne  l'est  plus 
de  même  lorsque  ces  dispositions  interviennent  dans 
celte  sorte  de  contrats.  Luc  donation,  par  exemple, 
ne  peut  se  soutenir  si  elle  n'est  expressément  accep- 
lée;  mais  qu'elle  soit  faite  par  contrat  de  mariage, 
cette  omission  ne  nuit  pas  à  la  libéralité. 

IL  Lorsqu'une  fois  le  mariage  est  célébré-,  cette 
faculté  qu'avaient  Ls  rpoux  de  sfeVfttfaget  n  ejt  plu* 


fo3 

la  m.' m  •.  Et  en  cela  on  distingue  entre  le  droit  écrit 
et  le  droit  coutumier. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  les  époux  n'onl  plus 
d'autre  ressource  que  le  testament;  mais  c'est  une 
ressource  considérable  dans  ces  pays  où  l'on  peut 
disposer  de  lout  son  bien,  sauf  la  légitime  de  ceux 
qui  ont  droit  de  la  réclamer. 

Anciennement,  dans  ces  mêmes  pays,  le  mari  et  la 
f<-nime  pouvaient  s'avantager  encore  par  donation 
entre-vifs,  et  celte  donation  produisait  son  entier 
effet,  lorsque  le  donateur  conjoint  décédait  sans  l'a- 
Toir  révoquée:  ce  qui  ne  pouvait  valoir  alors  comme 
donation  valait  du  moins  comme  testament;  mais 
depuis  l'ordonnance  de  1731,  concernant  les  dona- 
tions, art.  3  et  4,  de  pareils  actes  ne  peuvent  plus  se 
soutenir.  La  donation  et  le  testament  ont  aujour- 
d'hui leur  caractère  particulier;  il  faut  que  chacun 
de  ces  actes  soit  revêtu  des  formes  qui  lui  convien- 
nent, pour  produire  son  effet.  Ainsi,  dans  le  droit 
écrit,  comme  les  époux  ne  peuvent  point  se  faire  de 
donation  l'un  a  l'autre  par  acte  entre-vifs,  il  s'ensuit 
que,  s'ils  avaient  pris  cette  voie,  l'Avantage  ne  pour- 
rait se  soutenir  comme  disposition  à  cause  de  mort  ; 
on  leur  dirait  ;  Vous  pouviez  vous  avantager  par  tey- 
lamcnt,  cl  vous  ne  l'avez  pas  fait;  vous  vous  êtes 
avantagés  par  donation  entre-vifs,  et  vous  ne  le 
pouviez,  point  :  Quod  potuit  non  fecit,  fecil  aillent  auoil 
facere  non  potnit. 

[[  Voilà  du  moins  ce  que  soutiennent  quelques  au 
leurs  qui  ont  écrit  sur  l'ordonnance  de  1  - .3 1 .  Mais 
leur  doctrine  est  en  opposition  diamétrale  avec  l'ar- 
ticle 4"  de  cette  loi  ;  et  c'est  ce  qoe  remarque  fort  bien 
Furgote  sur  l'art.  4  :  ».  Quoique  cet  article  (dit-il) 
soit  conçu  en  termes  généraux,  et  que  par  conséquent 
il  semble  comprendre  les  donations  entre  mariés  roiu- 
tanle  malrimonio  qui  ne  valent  pas  comme  donations 
entre-vifs ,  mais  seulement  comme  donations  a  eau»» 
de  mort  (  lois  lo  cl  a5,  C  de  donatîonibus  inler  vi- 
rum  et  uxorem),  toutefois  il  n'a  pas  lieu  pour  cet 
sortes  de  donations,  parce  qu'elles  sont  nommément 
exceptées  par  l'art.  40".  u  ]] 

III.  Dans  les  pays  coulumicrs,  en  général,  le  mari 
cl  la  femme,  après  le  mariage,  ne  peuvent  s'avanta- 
ger directement  ni  indirectement,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  si  ce  n'est  par  don  mutuel.  L'art.  28a 
de  la  coutume  de  Paris  contient  la-dessus  une  dispo- 
sition formelle;  ainsi,  il  ne  peut  être  question,  data, 
cette  coutume,  ni  de  donation,  ni  de  testament. 

Pourquoi  une  si  grande  différence  entre  les  pays 
de  droit  écrit  et  les  pays  coutumiers?  Dans  les  pavs 
de  droit  écrit,  ou  ne  veut  pas,  à  la  vérité,  que  le* 
époux  puissent  être  tyrans  l'un  de  l'autre,  au  point 
de  se  dépouiller  irrévocablement;  mais  on  v  suppose 
des  mœurs;  on  présume  que  le  m^ri  et  la  femme  ont 
bien  vécu  ensemble,  et  l'on  croit  dès- lors  qu'il  se- 
rait trop  rigoureux  de  leur  interdire  toutes  marques 
d  affection  de  l'un  envers  l'autre. — En  pays  cou- 
tumier, on  pense  différemment.  On  s'imagine  que, 
si  les  époux  avaient  la  faculté  de  s'avantager  l'uu 
l'autre,  ce  serait  l"S  mettre  dans  le  cas  d'user  do 
violence  ou  d'artifice,  pour  s'extorqoer  des  l  b*.- 
r  ailles. 


Digitized  by  Google 


f,24  AVANTAGE  ENTRE 

[f  Eu  celle  matière,  comme  dans  toute»  les  autres, 
il  n  j  a  plus  aujourd'hui  de  différence  entre  ce  qu'on 
appelait  ci-devant  les  pays  de  droit  écrit  et  les  pays 
coutumiers. 

La  loi  du  17  nivôse  an  a,  art.  1 3  et  14,  permet- 
tait aux  époux  de  se  donner,  en  cas  qu'ils  décédassent 
sans  enfants,  l'universalité  de  leurs  biens;  mais  s'ils 
laissaient  des  entants,  elle  réduisait  les  Avantages, 
quelque  étendus  qu'ils  Tussent,  à  la  moitié  de  l'usu- 
fruit de  la  totalité  du  patrimoine  de  I  époux  dona- 
teur. Le  Code  ci r il  en  dispose  un  peu  autrement. 
V.  les  art.  1091  et  suivants  de  ce  Code.  ]] 

IV.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  en  reveuir  au  droit 
courumier,  la  prohibition  portée  par  la  coutume  de 
Taris  n'est  pas  si  générale  qu'elle  ne  reçoive  bien 
«les  exceptions  dans  d'autres  coutumes.  Dans  les  uues, 
comme  dans  celle  de  la  Marche,  il  est  permis  au 
mari  et  à  la  femme  de  tester  l'un  en  faveur  de  l'autre, 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  tous  leurs  biens  : 
dans  d'autres,  comme  en  Auvergne,  le  mari  peut 
tester  en  faveur  de  sa  femme,  et  non  la  femme  en 
faveur  du  mari.  Dans  une  province,  on  peut  disposer 
de  certains  biens,  et  dans  une  autre,  on  ne  le  peut 
pas.  Ici,  on  peut  le  faire  lorsque  les  époux  s'en  sont 
réservé  la  faculté  par  le  contrit  de  mariage;  là,  ou 
ne  le  peut  ni  d'une  façon  oi  d'une  autre  :  rien  de  plus 
varie  suivant  les  différentes  coutumes;  mais  en  gé- 
néral il  est  de  droit  commun  qu'il  y  a  une  prohibi- 
tion ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  levée  par  la  coutume  du 
pays  où  l'on  a  envie  de  disposer,  Sur  quoi  il  est  bon 
d'observer  que  cette  prohibition  n'est  que  locale, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  porte  que  sur  les  biens  qui 
sont  situés  sous  la  coutume  prohibitive,  et  qu'elle 
ne  s'étend  nullement  sur  ceux  qui  sont  situés  en  pays 
d'eulière  liberté. 

V.  Il  est  de  maxime  que,  lorsqu'on  ne  peut  s'a- 
vantager direclement  entre  époux,  on  ue  peut  pas 
le  faire  non  plus  indirectement.  Ainsi,  quoique  le 
don  mutuel  ne  soit  point,  à  proprement  parler,  un 
Avantage,  puisqu'il  peut  tourner  au  profit  de  l'un 
comme  de  l'autre,  cependant,  si  ce  don  ne  se  faisait 
qu'aux  approches  d'une  mort  inévitable,  il  ne  pro- 
duirait aucun  effet;  on  présumerait  par  là  que  le 
survivant  a  cherché  à  se  faire  faire  un  Avantage 
indirect.  V.  Don  mutuel. 

Un  le  présumerait  de  même  encore,  si  le  mari, 
recueillant  une  succession  échue  à  sa  femme,  il  exa- 
gérait par  ses  quittances  le  montant  de  cette  succes- 
sion. Un  serait  fondé  à  croire  qu'il  a  voulu  gratifier 
sa  femme,  en  lui  fournissant  le  moyen  de  réclamer, 
quand  il  serait  mort, desobjets  plusconsidérablesquc 
ce  qu'il  aurait  réellement  touché  de  la  succession. 

Si,  par  le  contrat  de  mariage,  il  était  dit  que  la 
femme  partagera  la  communauté,  sans  participer 
aux  dettes,  cette  clause  ne  pourrait  pas  se  soutenir, 
parce  que  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  l'avantager 
de  cette  manière;  le  mari  n'aurait,  pour  reUeflèt, 
qu'a  faire  beaucoup  d'emprunts  pour  des  acqui- 
sitions. 

Si  le  mari,  par  contrat  de  mariage,  avait  institué 
*a  femme  héritière  de  tout  le  mobilier  qui  se  trou- 
verait dans  sa  succession ,  le  prix  des  propres  aliénés 


époux,  iv— vn. 

tomberait-il  dans  la  faveur  de  l'institution?  Si  l'allé. 

nation  s'était  faite  sans  fraude,  ce  prix  lui  appar- 
tiendrait; mais  dans  le  cas  contraire,  on  penserait 
différemment,  suivant  qu'il  à  été  jugé  dans  la  cou- 
tume de  Paris  par  arrêt  du  19  février  17G0. 
Réalisation. 

VI.  Quoique  la  coutume  de  Paris  soit  une  des 
coutumes  les  plus  sévères  eu  matière  d'Avantages 
entre  conjoints,  elle  permet  pourtant  aux  époux, 
lorsqu'ils  marient  leurs  enfants,  de  stipuler «71U?  tes 
enfunli  laisseront  jouir  lé  survivant  de  leur  pire  ou 
de  leur  mire,  des  meubles  et  conquèts  du  prèdècidé, 
la  vie  durant  du  avivant,  pourvu  qu'il  ne  <e  marie 
pas.  11  ne  fallait^s  moins  qu'une  exception  aussi 
marquée,  pour  les  soustraire  à  la  rigueur  de  l'ar- 
ticle a8a;  et  comme  cette  exception  n'est  pas  de 
droit  commun ,  elle  ne  saurait  «'étendre  aux  autres 
coutumes  qui  n'en  parlent  pas. 

[[Est-elle  encore  admise  à  Paris?  V.  Contrat  dt 
mariage,  §  a.  ]J 

Mais,  si  dans  nos  autres  coutumes,  un  père,  par 
exemple,  faisait  un  Avantage  à  son  Ris,  à  la  charge 
et  condition ,  par  celui-ci ,  de  laisser  jouir  sa  mère  d* 
tel  ou  tel  objet  sa  vie  durant,  une  pareille  disposi- 
tion passerait-elle  pour  un  Avantage  prohibé? 

Il  parait  d'abord  que  ce  serait  un  Avantage  indi- 
rect; cependant,  comme  toutes  les  convention»,  et 
principalement  les  conventions  matrimoniales,  sont 
susceptibles  de  toutes  sortes  de  clauses  et  conditions 
qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou 
peut  dire  qu'une  stipulation  pareille  obtiendrait  son 
effet,  parce  qu'enfin  on  ne  peut  point  séparer  la 
condition  de  la  libéralité  à  laquelle  elle  est  allai  lu  e. 
D'ailleurs,  il  dépendrait  du  (ils  d'accepter  l'Avantagé 
ou  de  le  refuser;  mais  en  l'acceptant,  il  faudrait 
qu'il  acceptât  nécessairement  ce  qui  serait  une-suite 
de  ce  même  Avantage  :  Qui  sentit  co-muodnm,  stntirt 
débet  et  anus.  (M.  Datait.)' 

{[Erreur.  La  prohibition  des  Avantages  entte 
époux  étant  du  droit  public,  toute  condition  qui  la 
contrarierait  était  nécessairement  regardée  comme 
non  écrite.  V.  Condition. 

VII.  Un  legs  de  deniers  fait  entre  époux,  domici- 
liés dans  un  pays  où  la  loi  leur  défend  de  s'avantager, 
peut-il  être  exigé  sur  les  immeubles  que  le  testateur 
a  laissés  dans  un  pays  où  les  époux  peuvent  se  faire 
telle  donation  qu  il  leur  plaît? 

Cette  question  (qui  peut  encore  se  présenter  assci 
fréquemment,  à  raison  des  différences  qui  existent 
pour  les  époux  sur  la  faculté  de  s'avantager,  entre 
les  lois  des  pays  étrangers  où  ils  peuvent  avoir  leur 
domicile,  et  celles  de  la  France  où  ils  peuvent  laisser 
des  immeubles)  a  été  agitée  dans  l'espèce  suivante, 
devant  la  section  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation. 

Le  3  juin  1750,  contrat  de  mariage  entre  César- 
Marie  de  Talaru ,  domicilié  à  Paris ,  et  Mari.vJustme 
de  .S  issenage.  l>rux  clauses  y  sont  à  rem;-rqoer  : 

«  l"  Il  n'y  aura  point  de  communauté  entre  l*s 
f  iturs  époux,  quelque  part  qu'ils  fassent  leur  de- 
meure, et  en  quelque  lieu  que  leurs  biens  soient 
sinus,  ou  qu'ils  fassent  des  acquisitions;  étant  dé- 
rogé, pour  cet  effet,  à  toutes  coutume*  cl  usages 
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contraires,  notamment  aux  dispositions  de  la  cou- 
tume de  Paris;  mais  lesdits  époux  seront  soumis  à 
celles  du  droit  écrit,  telles  qu'elles  s'observent  au 
parlement  de  Grenoble,  en  Dauphiné. 

»  a"  Les  biens  qui  écherront  à  ladite  future 
épouse,  pendant  le  mariage,  lui  demeureront  para- 
pbernaux,  poureti  avoir  par  elle  la  libre  disposition  : 
lonsti  tuant  néannioinsdesà  présent  ledit  futur  «pou» 
son  procureur-général  et  spécial,  pour  la  recherche, 
liquidation  et  rentrée  desdits  biens  parapuernaux , 
el  pour  en  avoir  par  lui  la  pleine  administration 
pendant  le  mariage.  » 

Le  mariage  célébré,  1rs  deux  époux  fixent  leur 
domicile  à  Paris,  et  vont  seulement  de  temps  en 
temps  visiter  les  biens  que  possède  la  femme  daus  lo 
ressort  du  parlement  de  Dauphiné. 

Le  aG  septembre  i  ;  I<  dame  de  Talaru  fait  a 
Grenoble  un  testament  mystique,  par  lequel,  après 
asoir  institué  pour  son  unique  héritière  la  daine  de 
Kranqueville,  sa  soeur,  elle  s'exprime  ainsi  :  Je  donne 
u  mon  mari  la  sommf.  de  cent  vint.  r-UNQ  milli  Lt- 
vr.  es  ,  comme  une  marque  de  mon  amitié  pour  lui  el  de 
lu  reconnaissance  de  celle  au  il  a  toujours  eue  pour 
niai;  je  lui  en  demande  encore  une  preuve,  c'est  celle 
de  les  accepter  ainsi  que  mes  diamants,  avec  le  portrait 
de  ma  (Me y  oui  est  dans  mou  cabinet  de  toilette,  et  les 
deux  tabatières  où  sont  dessus  le  portrait  de  ma  sœur 
de  Franqueville  et  celui  de  sa  fille;  je  suis  stire  qu'ils 
lui  feront  plaisir. 

Le  11  avril  1793,  décès  «le  la  dame  de  Talaru, 
Lissant  une  succession  composée  d'effets  mobiliers 
r-gie  par  la  coutume  du  Paris,  el  d'immeubles  situes 
dont  te  ci-devant  Dauphiné. 

Avant  que  cette  succession  fût  liquidée,  survient 
la  loi  du  17  nivose  an  a,  qui,  par  effet  rétroactif, 
en  ordonne  le  partage  égal  nl>  intestat.  —  En  consé- 
quence, par  acte  du  9  vent  use  suivant,  la  dame  de 
Franqueville  et  U  dame  Debruck,  sœurs  et  héritières 
ab  intestat  de  la  daine  de  Talaru,  font  ensemble  un 
partage  par  lequel  sont  assignés  à  la  première  tous 
les  effets  mobiliers,  et  .<  la  seconde  tous  les  immeu- 
bles du  ci-devant  Dauphiné. 

Le  4  thermidor  an  a,  César-Marie  de  Talaru  meurt 
sans  avoir  réclame  ses  legs. 

Le  1  1  floréal  an  6,  Césarinc-Marie  Louise  de  Ta- 
laru ,  sa  uièee  et  son  héritière,  se  pourvoit  contre  la 
dame  de  Franqueville,  en  délivrance  du  legs  de 
ia5.ooo  livres. 

La  dame  de  Franqueville,  se  tenant,  malgré  le 
rapport  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse 
au  a  ,  au  partage  ab  intestat  fait  entre  elle  et  la  dame 
hebrmk,  met  en  cause  la  dame  de  Vcjnes,  fille  et 
héritière  de  celle-ci,  et  conclut  à  ce  qu'en  cas  de 
condamnation  au  paiement  du  legs  de  1  a5,ooo  livres, 
elle  soit  tenue,  comme  ayant  dans  son  lot  les  seuls 
biens  dont  la  testatrice  avait  pu  disposer  en  faveur 
de  son  mari,  de  l'en  garantir,  acquitter  et  indem- 
niser. 

La  dame  de  Veyncs  soutient  que,  si  le  legs  est 
déclare  valable,  la  dame  de  Franqueville  doit  y 
contribuer  comme  elle.  Mais  toutes  dcui  Se  réunissent 
pour  en  établir  la  nullité. 
5'.  lU2kl£  1. 


Le  aa  floréal  an  1 1,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  par  lequel, 

u  Attendu  que  madame  de  Talaru  avait  clé  mariée, 
avait  vécu,  et  est  morte  sous  l'empire  de  la  coutume 
de  Paris,  qui  (art.  aHa)  prohibe  fous  Avantages 
entre  Êpou.r  par  donations  rnlre-vijs,  testamentaires, 
ordonnances  de  dernière  volonté,  directement  ou  indi-  • 
vertement,  en  quelque  manière  que  ce  soit;  que,  sous 
ce  rapport,  la  dame  de  Talaru  n'a  pu  faire  à  son 
mariaucuncdonalion  parson  testament, tanld  aucuns 
objets  mobiliers,  toujours  régis  par  la  loi  du  domi- 
cile des  époux,  que  d'aucuns  biens  situés  dans  l'é- 
tendue de  la  coutume  où  les  époux  s'étaient  mariés, 
et  étaient  domiciliés;  ce  qui  a  fait  reconnaître  * 
AL  de  Talaru  el  à  ses  héritiers,  que  le  legs  d'effets 
spt'cifiès  au  même  testament  et.nl  nul,  et  ne  pouvait 
avoir  d'effet; 

u  Mais  attendu  que  la  prohibition  de  s'avantager 
entre  époux,  établie  par  une  coutume,  est  un  statut 
réel  dont  l'exécution  ne  sort  pas  du  territoire  que  la 
coutume  régit;  qu'elle  n empêche  pas  les  époux  de 
disposer  cl  de  s'avantager  sur  leurs  biens  situes  hors 
du  ressort  delà  coutume  prohibitive  ;  que  la  rigueur 
de  la  prohibition  reçoit  toute  sa  force,  quand  il  s'a- 
git d'effets  mobiliers  spécifiés  comme  suivant  le  do- 
micile des  époux  et  en  dépendant,  ou  des  biens  assis 
dans  le  ressort  soumis  a  la  prohibition,  et  qu'alors 
nul  Avantage  n'est  possible,  si  les  époux  sont  sans 
aucune  propriété  hors  de  ce  ressort;  que  le  legs  ou 
le  don  d'une  somme  en  deniers  ne  reçoit  pas  une 
application  aussi  précise  et  aussi  formelle,  que  celui 
des  meubles  et  effets  désignés  et  spécifiés  parlcdon, 
parce  que  l'existence  de  ceux-ci  est  certaine,  sur  un 
objet  déterminé,  suivant  la  personne ,  étant  néces- 
sairement régis  par  la  loi  du  domicile,  tandis  qu'une 
somme  en  deniers,  sans  en  désigner  la  nature,  le 
lieu  de  son  existence,  et  où  elle  doit  être  prise,  n'est 
plus  qu'un  legs  ou  qu'un  don  sur  la  totalité  de  la 
succession  du  testateur,  au  profit  du  légataire;  que, 
si  le  legs  ou  le  don  d'une  somme  en  deniers  se  pré- 
sented'abord  Itii-mémccoroine  une  chose  mobilière, 
il  faut  cependant  y  remarquer  la  différence  qui  est 
que,  dans  l'espèce  du  don  de  meubles  et  d'effets  mo- 
biliers spécifiés  et  désignés,  l'effet  du  legs  ou  don 
ne  frappe  que  sur  des  objets  désignés  et  spécifiés 
comme  effets  réellement  mobiliers,  auxquels  la  pro- 
hibition s'applique  d'elle- même,  lorsqu'il  a  lieu 
dans  une  coutume  prohibitive;  mais  aussi  est  res- 
treint à  l'objet  légué,  et  ne  s'itend  pas  à  un  droit 
sur  la  généralité  de  la  succession;  qu'aucun  doute 
n'étant  élevé  sur  le  droit  de  la  disposition  des  biens 
situés  hors  du  ressort  de  la  coutume,  si  elle  était 
expresse  et  textuelle  dans  l'acte,  pour  vous  donner 
ou  léguer  telle  portion  de  biens  situés  en  pays  de 
droit  écrit,  ou  ne  tiouve  non  plus  aucune  prohibi- 
tion où,  quand  il  existe  de  ces  biens,  il  ne  puisse 
être  légué  une  somme  de  deniers  ..  prendre  sur  une 
succession  dans  laquelle  ces  biens  entrent;  que,  dans 
ce  cas,  les  biens  auxquels  est  attachée  la  prohibition 
ne  souffrent  aucune  atteinte,  ne  sont  pas  dim  nués 
par  l'usage  du  bénéfice  du  droit  écrit  pour  les  pays 
régis  par  U  loi,  si  la  somme  des  deniers  légués  n'ci* 
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cède  pas  la  râleur  des  biens  disponibles;  d'où  il  ré- 
sulte que  les  époux  en  disposant,  n'ont  pas  désobéi 
à  lu  prohibition,  tant  comme  statut  réel  que  comme 
règle  des  personnes,  à  raison  du  domicile;  en  ce 
qui  concerne  les  meubles,  que  le  legsou  le  don  d'une 
sommededeniers,  sans  indication  spécifique  de  l'ob- 
jet donné,  est  d'assignat  déterminé,  et  une  somme 
a  prendre  sur  les  biens  du  testateur,  dont  l'effet, 
par  conséquent,  doit  être  réglé  par  les  lois  qui  ré- 
gissent ces  divers  biens,  et  que,  par  conséquent, 
il  est  nul  et  caduc  pour  les  biens  situés  sous  l'em- 
pire des  lois  prohibitives,  maisnel'cst  pas.  jusqu'à 
due  concurrence,  pour  les  biens  dont  la  disposition 
est  permise;  que,  quoique  dans  l'espèce,  l'action 
ne  tende  qu'à  avoir  des  deniers,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  somme  léguée  ne  soit  qu'un  meuble  qui  doive 
suivre  la  loi  du  domicile,  parce  que  ce  n'est  qu'une 
charge  que  la  testatrice  impose  sur  sa  succession , 
qui  seulement  ne  peut  en  atteindre  la  généralité, 
mais  qui  s'arrête  aux  biens  libres  sur  lesquels  elle 
a  pu  l'imposer;  qu'ainsi  ses  héritiers  doiventacquit- 
ter,  en  recueillant  sa  succession,  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  disponibles ,  et  sur  lesquels, 
par  conséquent,  la  testatrice  a  pu  établir  telle  charge 
qu'elle  a  jugé  convenable;  que  les  dispositions  des 
lois  particulières  doivent  être,  en  général,  restreintes 
à  ce  qu'elles  expriment  textuellement  ;  que  l'on  doit 
difficilement  étendre  leur  empire  au-delà  des  limites 
de  leur  ressort,  pour  reporter  ailleurs  une  prohibi- 
tion que  le  droit,  qui  y  est  la  règle,  n'y  établitpas: 
tendisque,  au  contraire,  les  dispositions  de  dernière 
volonté,  fondées  surtout  sur  ta  reconnaissance,  sont 
favorables  dans  leur  exécution,  et  ne  doivent  être 
anéanties  qu'autant  qu'une  disposition  formelle  rt 
précise  s'y  opposerait;  et  c'est  ce  qui  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce  ,  où  le  legs  de  i  a5,ooo  livres  fait 
par  madame  de Talaru  a  son  mari,  ne  devient  pas 
une  charge  qui  grève  ni  le  mobilier  ni  les  biens  sou- 
mis à  la  coutume  de  Paris,  et  ne  porte  ainsi  aucune 
atteinte  à  la  prohibition,  et  trouve  au  contraire  son 
exécution  sur  des  biens  disponibles  situés  en  pays 
de  droit  écrit,  affranchis  de  la  prohibition  de  disposer 
et  d'y  imposer  des  charges;  que  si  César-Marie  de 
Talaru  et  Marie- Justine  de  Sassenagc  se  sont  mariés 
sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  l'épouse  a  été 
mariée  avec  la  disposition  que  les  biens  qui  lui  écher- 
raient pendant  le  cours  du  mariage  lui  seraienlpa- 
raphernaux  ,  et  qu'elle  aurait  la  liberté  d'en  dispo- 
ser, sauf  l'administrationau  mari,  pendant  le  cours 
du  mariage  ; 

»  Attendu  que  la  dame  de  Talaru ,  ayant  par  la 
la  faculté  de  disposer  des  biens  qui  pourraient  lui 
échoir,  surtout  de  ceux  situés  hors  du  ressort  de  la 
coutume  prohibitive,  a  pu  contracter  des  obligations 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ces  biens  ,  et  im- 
poser a  sa  succession  des  charges  qui  doivent  être 
acquittées,  si  elles  n'en  excèdent  pas  la  valeur,  et 
qui  ne  pourraient  qu'être  réductibles  jusqu'à  due 
concurrence;  qu'à  la  mort  de  la  dame  de  Talaru  ,  et 
à  l'ouverture  de  l'effet  de  son  testament  pour  le  leg* 
dont  il  wu't .  les  biens  qui  lui  appartenaient  hors 
du  ressort  de  lu  coutume  de  Paris  étaient  entière- 
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ment  libres  dans  ses  mains  ;  et  qu'ainsi .  aucune  pro- 
hibition ne  s'opposait  à  ce  qu'elle  en  disposât,  ou 
imposât  des  charges  sur  sa  succession,  jusqu'à  con- 
currence de  leur  valeur;  que  n'étant  pas  élevé  de 
doute  que  la  valeur  des  biensdont  la  dame  de  Talaru 
pouvait  disposer,  et  sur  lesquels  elle  a  pu  imposer 
des  charges,  ne  s'élève  au-delà  de  la  quotité  du  legs 
de  i3f),ooo  livres,  cl  la  succession  de  la  dame  >b; 
Talaru  élanl  commune  entre  les  dames  de  Fr;'.nque- 
ville  et  de  Vcyncs,  il  est  superflu  de  rechercher  l'ap- 
plication du  paiement  de  ce  legs  de  la  part  de  l'une 
et  de  l'autre  des  héritières,  à  raison  de  la  détention 
de  telle  ou  telle  autre  portion  des  biens  en  provu- 
nant,  chacune  des  héritières  devant  être  tenue  de 
l'acquitter  pour  sa  part  et  portion  dans  la  succcssioi., 
jusqu'à  due  concurrence  de  la  valeur  des  biens  dis- 
ponibles ;  et  hypothécairement  pour  le  tout  sur  k>- 
dits  biens,  sauf  leur  recours  entre  elles ,  à  raison  dis 
dispositions  particulières  des  partages  qui  ont  pu 
intervenir  pour  la  liquidation  du  la  même  succes- 
sion; 

»  Sur  la  demande  en  garantie  formée  à  cet  égard 
par  madame  de  Kranqueville,  contre  madame  dr 
Vcyncs;  attendu  que,  quoique  madame  de  Veyms 
paraisse  avoir  uni,  pour  sa  portion  dans  la  succes- 
sion de  madame  de  Talaru,  les  biens  situés  dans  le 
Uauphiné  dont  la  disposition  était  permise,  on  ne 
peut  pour  cela  considérer  l'acquit  du  legs  dont  il 
s'agit  comme  étant  à  la  charge  d'elle  seule ,  paru' 
que  ce  n'est  pal  par  un  droit  particulier  que  ces  biens 
sont  parvenus  en  ses  mains,  mais  par  suite  d  uu 
partage  de  convenance,  qui  a  dû  et  doit  toujours 
produire  une  part  égale  dans  la  succession ,  déduc- 
tion faite  des  charges; 

»  Le  tribunal  ordonne  que  le  testament  de  Maru- 
Justinc  de  Sassenage ,  épouse  de  César-Marie  de  1  »- 
laru,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  pour  le 
legs  de  i  a5,ooo  livres;  en  conséquence,  en  fait  déli- 
vrance à  Césarine-Marie-Loaise  deTalaxu,  nièce  et 
héritière  de  César-Marie  de  Talaru,  son  oncle;  con- 
damne les  dames  de  Kranqueville  et  de  Vcyncs  ,  en 
leurs  qualités  d'héritières  ab  iuiettat  de  la  dame  de 
Talaru,  chacune  personnellement  i  raison  de  ion 
amendement  dans  la  succession,  jusqu'à  due  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  de  droit 
écrit,  au  paiement  de  ladite  somme  de  ia5,oooliv. , 
et  hypothécairement  pour  le  tout  sur  tesdits  biens, 
sauf  leurs  recours  cutre  elles,  pour  ladite  som- 
me., 


Les  dames  dcVcyncsctdc  Franqucvillc  appellent 
de  ce  jugement;  et  le  a6  floréal  an  1a,  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  qui, 

«  Attendu  que,  lors  du  testament  et  du  décès  de 
la  dame  de  Sassenagc,  épousedeTalaru,  laroiitume 
de  Paris  était  en  vigueur,  notamment  dans  la  dispo- 
sition qui  prohibe  textuellement  les  Avantages  entre 
Epoux  ,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort;  qu'à 
ces  deux  époques,  ledit  Talaru  et  son  épouse  étaient 
domiciliés  sous  l'empire  de  cette  coutume;  qu<  le 
Irgs  de  ia5,o©o  livres  est  purement  mobilier,  et 
que  le  saobilicrisuit  le  domicile; 

«  Met  l'appellation  et  lo  jugement  dont  est  appel 
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an  néant  ;  Amendant,  déboute  la  partie  de  La  m  al  le 
(  la  demoiselle  de  Talaru  )  de  ses  demandes.....  » 

La  demoiselle  de  Talaru  se  pourvoit  en  cassation. 

«  Violation  de  la  loi  que  la  dame  de  Sassenage- 
Talaru  s'était  faite  par  son  contrat  de  mariage  :  vio- 
lation de  la  loi  qu'elle  avait  imposée  par  son  testa- 
ment a  ses  héritiers;  fausse  application  de  l'art.  38a 
de  la  coutume  de  Paris  :  tels  sont  (  ai-je  dit  i  l'au- 
dience de  la  section  des  requêtes,  le  3  juin  1806) 
les  moyens  de  cassation  que  tous  propose  la  deman- 

»  Le  premier  ne  peut  pas  vous  arrêter  long-temps. 

»  D'une  part,  le  contrat  de  mariage  de  ladamc  de 
Talaru,  uniquement  relatif  à  l'exclusion  de  commu- 
nauté et  à  la  séparation  de  biens,  ne  contient  pas 
un  mot  d'où  l'on  puisse  induire  que  la  dame  de  Ta- 
laru ait  voulu  assujettir  ses  immeubles  du  Daupbiné 
à  l'accomplissement  des  dispositions  illégales  qu'elle 
aurait  pu  faire  de  ses  biens  par  testament 

»  De  l'autre,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si,  d'après 
la  législation  antérieure  au  17  nivôse  an  3,  un  mari 
a  pu  donner!  sa  femme,  ou  si  une  femme  a  pu  don- 
ner à  son  mari,  rien  au  monde  n'est  plus  indifférent 
que  les  conventions  qui  ont  précédé  leur  mariage,  et 
par  lesquelles  ils  se  sont  ou  ne  se  sont  pas  réservé  le 
pouvoir  de  s'avantager. 

»  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  la  loi  de  la- 
quelle  dépend  pour  eux  la  faculté  de  donner  et  de 
recevoir,  leur  permet  de  disposer  au  profit  l'un  de 
l'autre,  ou  elle  le  leur  défend; 

»  Au  premier  cas,  la  disposition  est  valable;  mais 
ce  n'est  pas  de  leur  contrat  de  mariage  qu'elle  tire 
sa  validité;  elle  ne  la  tire  que  de  la  loi. 

»  Au  second  cas,  la  disposition  est  nulle,  et  le 
contrat  de  mariage,  quelque  stipulation,  quelque  ré- 
serve qu'il  contienne,  ne  peut  pas  en  couvrir  la  nul- 
lité. «  La  prohibition  de  donner  entre  mari  et  femme 
(dit  Ricard,  Traité  des  donations,  part.  1,  n»  377,  est 
exécutée  parmi  nous  avec  tant  de  bonne  foi,  dans  les 
coutumes  qui  la  contiennent,  que  nous  ne  souffri- 
rions pas  qu'elle  fût  violée  par  quelque  voie  que  ce 
soit....  Nous  ne  souffririons  pas  même,  dans  notre 
droit  français,  du  moins  pour  les  coutumes  dont 
nous  parlons  et  qui  prohibent  aux  époux  d«  se  don- 
ner, qu'ils  pussent  valablement  se  réserver  la  faculté 
de  contrevenir  i  cette  prohibition  et  de  s'avantager 
pendant  leur  mariage,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  des 
particuliers  de  déroger  au  droit  public,  et  que  cette 
convention  ne  détruit  pas  les  raisons  par  lesquelles 
la  loi  a  interdit,  pour  les  biensdes  familles,  ces  sortes 
de  donations  et  d'Avantages.» 

Il  est  vrai  que  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne 
en  disposait  autrement,  et  qu'elle  permettait  aux 
époux  do  se  réserver,  par  leur  contrat  de  mariage, 
la  faculté  de  s'avantager,  qu'ils  n'avaient  pas  sans 
cette  réserve.  Mais  c'était  une  exception  au  droit 
commun,  et  la  jurisprudence  a  constamment  pros- 
crit les  tentatives  faites  de  temps  à  autre  pour  l'é- 
tendre à  d'autres  coutumes. 

«  Charondas,  dans  ses  Réponses,  liv.  19,  chap.  86, 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  37  mars 
-x  5;  5,  qui,  nonobstant  une  pareille  réserve  que  deux 
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époux  avaient  stipulée  en  se  mariant,  déclare  nulle 
la  donation  faite  par  l'un  d'eux  à  l'autre  pendant  le 
mariage. 

Boucheul,  des  Conventions  de  succéder,  pag.  108, 
nous  en  fournit  un  autre  rendu  par  la  même  cour  le 
ta  janvier  i6i3,  après  un  consultis  ddssibus,  et  par 
lequeLest  annulée  une  donation  entre  époux  de  biens 
situés  en  Attgoumois,  quoiqtic,  fàt  le  contrat  de  ma- 
riage, il  y  eût  convention  expresse,  NOrfoiSTAKT  toutes 
coctcxcs  coirrastais. 

Enfin,  il  j  a  dans  le  Recueil  de  Dafaor?,  $  73,  un 
arrêt  semblable  du  grand-conseil  de  Matines,  du  14  . 
octobre  1617. 

«  La  demanderesse  ne  peut  donc,  sous  aucun  rap- 
port, se  prévaloir  ici  du  contrat  de  mariage  des  sieur 
et  dame  de  Talaru  ;  et  par  là  tombe  son  premier 
moyen  de  cassation. 

»  Le  deuxième  doit  être  envisage  sous  deux  points 
de  vue. 

»  Tel  que  le  présente  la  demanderesse,  il  se  réduit 
i  dire  que  l'arrêt  attaqué  viole  la  loi  romaine,  c'est- 
à-dire  la  loi  de  la  situation  des  biens-fonds  dé  la  tes- 
tatrice, suivant  laquelle  le  testament,  fait  en  bonne 
forme  par  une  personne  capable  de  tester,  est  pour 
ses  héritiers  une  loi  irréfragable  :  dieat  testator  et 
erit  lex.  Mais  ce  moyen  ainsi  présenté,  rentre  évi- 
demment dans  le  troisième;  et  il  n'est  pas  encore 
temps  de  nous  en  occuper. 

»  Il  est  une  autre  face  sous  laquelle  on  peut  le  con- 
sidérer, et  qui  mérite  une  attention  particulière.  La 
dame  de  Franqueville,  peut-on  dire,  a  été  instituée 
héritière  par  Ut  dame  de  Talaru,  sa  soeur;  et  quoi 
qu'elle  ait  renoncé  à  son  institution  pour  s'en  tenir 
à  sa  qualité  d'héritière  ab  intestat,  elle  n'en  est  pas 
moins  assujettie  aux  legs  de  la  testatrice,  que  si  elle 
se  fût  portée  héritière  en  vertu  du  testament.  C'est  la 
conséquence  des  lois  placées  sous  le  titre  du  Digeste, 
si  quis  omissa  causa  testamenii;  et  ces  lois  n'admet- 
tent ni  restitution  ni  exception  quelconque ,  quand 
tous  les  biens  du  testateur  étaient  de  libre  dispo- 
sition. 

»  Or,  la  dame  de  Franqueville,  qui,  en  sa  qualité 
d'héritière  instituée,  tire  tout  son  droit  du  testament 
de  la  dame  de  Talaru,  peut-elfe  s'élever  contre  l'ar- 
ticle de  ce  testament  qui  la  grève,  au  profit  du  sieur 
de  Talaru,  d'un  legs  de  ia5,ooo  livres?  Peut-elle  di- 
viser la  dernière  volonté  de  la  testatrice,  l'accepter 
en  ce  qu'elle  a  d'utile,  et  en  rejeter  l'onéreux?  Pcut- 
cllc,  en  un  mot,  séparer  de  son  institution  un  legs 
qui  en  forme  la  charge,  qui  en  est  la  condition?  Et 
son  institution  ne  s'évanouit-elle  pas,  si  la  charge 
n'en  est  pas  remplie,  si  la  condition  n'en  est  pas 
exécutée? 

»  A  toutes  ces  questions,  messieurs,  il  est  une  ré-  > 
ponse  bien  simple,  et  c'est  dans  les  lois  romaines 
que  nous  la  puisons.  Tout  ce  qui,  dans  un  testament, 
disent  ces  lois,  blesse,  ou  l'honnêteté  publique,  ou 
lès  bonnes  moeurs,  ou  les  dispositions  prohibitives 
de  la  législation,  est  réputé  non  écrit,  et  l'institution 
qui  se  trouve  grevée  d'une  condition  ou  d'une  charge 
de  cette  nature  doit  être  exécutée  comme  si  elle  était 
faite  purement  et  simplement  :  dnditiotus  contra 
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edictt  impemtorum  nul  contra  leges  tcriptoj,  vtl  qiue 
contrit  bonos  mores,  tel  deritoriœ  tunt,  aut  hujutmoili 
guis  pr.rtores  improbaverunt,  pro  non  scriptis  hnben- 
tur  :  et  perinde  ac  si  conditio  hœreditnti  ndjecU  non 
effet,  ettpitur  hœreditas.  (Loi  i4,  1).  de  condilionibus 
isuititutfottun») 

»  Si  donc  le  legs  de  i  afï.ooo  livres  que  la  dame  Je 
Ta  bru  a  fait  a  son  époux  était  prohibé  par  la  cou- 
tume de  Paris,  et  si  c'est  la  coutume  de  Pans  qui  doit 
décider  de  son  sort,  il  doit  fin-ronsidéréconime  non 
i  i  rit  dans  le  testament  de  la  daine  de  Talaru;  et  la 
dame  de  Franqucvillc,  quoique  tirant  tout  son  droit 
de  ce  même  testament,  n'en  est  pas  moins  recevable 
a  demander  la  nullité  de  cette  disposition  particu- 
lière. 

»  C'est  ce  qu'a  jugé,  dans  une  espèce  à  peu  près 
semblable  à  celle-ci,  un  arrCt  célèbre  du  parlement 
de  Paris,  du  a  avril  176a. 

»  La  dame  de  Régusse  avait  institué  son  mari,  pré- 
sident à  mortier  au  parlement  d'Aix ,  son  héritier  et 
légataire  universel,  et  lui  avait  substitué  le  second 
lils  du  sieur  de  Bonardy,  son  oncle;  elle  laissait  des 
biens  en  pays  de  droit  écrit,  où  la  loi  l'autorisait  à 
avantager  son  mari,  et  dans  les  coutumes  de  Paris  et 
de  Sentis  qui  le  lui  dérendaient.  —  Le  sieur  de  Bo- 
nardy  réclama,  comme  tuteur  de  son  lils,  les  Liens 
situés  sous  l'empire  de  ces  deux  coutumes.  Mon  lils, 
disait-il,  est  appelé  à  ces  biens,  en  cas  que  M.  de  Ra- 
gussc  ne  puisse  pas  les  recueillir.  Or,  ce  cas  est  ar- 
rivé par  l'effet  de  la  loi  territoriale  qui  annulle  la 
disposition  que  la  testa! rite  en  a  faite  à  l'avantage 
de  sou  mari. 

>»  M.  de  Ragusse  lui  répondait  :  Votre  fils  n'a  rien 
qu'en  vertu  du  testament  de  ma  femme.  Ce  testament 
n'est,  dans  ses  diverses  dispositions,  qu'un  seul  tout 
moral  ;  vous  ne  pouvez,  donc  pas  h*  diviser. 

»  Erreur,  répliquait  le  sieur  de  Bonardy;  la  nul- 
lité de  votre  legs  universel  est  prononcée  par  une  loi 
prohibitive;  votre  legs  universel  est  donecomme  non 
écrit,  je  puisdonc  l'attaquer  sans  m'exposera  perdre 
le  titre  que  me  confère  le  testament. 

n  Et  effectivement,  l'arrêt  cité,  adoptant  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Flenry,  pro- 
nonça en  ces  termes  :  «  La  cour  déclare  la  partie  de 
u  Dorigoy  (M.  de  Régusse)  incapable  de  retenir  les 
11  biens  compris  dans  le  legs  universel  porté  au  tes- 
>»  tament  dont  il  s'agit,  comme  situés  ès  coutumes 
»  prohibitives  de  tout  Avantage  entre  Epoux;  en 
n  conséquence ,  déclare  le  iidéicommis  desdits  biens 
»  ouvert  au  profit  de  la 'partie  de  Gin  (  le  sieur  de 
v  Bonardy);  condamne  la  partie  de  Dorigny  à  délsis- 
»  ser  a  la  partie  de  Gin  la  propriété,  possession  et 
j>  jouissance  desdits  biens....  » 

m  Le  second  moyen  de  la  demanderesse  n'est  donc 
pas  mieux  fondé  en  soi  que  le  premier  :  et  comme  le 
premier,  il  vient  se  fondre  dans  le  troisième,  dans 
celui  qui  consiste  à  dire  que,  pur  l'arrêt  attaqué,  la 
<uur  d'appel  de  Paris  a  l'ait  une  fausse  application 
de  l'art.  a8a  de  la  coutume  de  cette  ville. 

»  Pour  établir  ce  moyen,  la  demanderesse  part 
d'un  principe  qu'elle  1  rdc  comme  au-dessus  de 
toute  espèce  de  contradid  ion  :  t'est  que  le  statut  pro- 


hihitif  des  Avantages  entre  Epcni*  est  absolument 
réel,  et  qu'il  n'est  en  conséquence  applicable  qu'aux 
biens  situés  dans  son  territoire.  Elle  conclut  de  là 
que  la  coutume  de  Paris  a  bien  pu  annuler  le  Irç» 
de  bijoux,  de  portraits,  de  meubles  spécifiquement 
déterminés,  que  la  djme  de  Talaru  avait  fait  à  son 
mari,  parce  que  ces  effets  ayant  leur  situation  h  gale 
dans  le  domicile  de  la  dame  de  Talaru,  ont  mtes- 
sairement  do  rccc*  oir  la  loi  de  la  coutume  qui,  à  IV- 
poque  du  décès  de  la  testatrice,  régissait  son  domi- 
cile. Mais  elle  en  conc  lut  en  mé un-  temps  que  la  con- 
tume  de  Paris  n'a  pas  pu  empêcher  que  le  legs  de 
lyj  ooo  livres  ne  reçut  son  exécution  sur  les  biens 
du  Daupbiné;  et  pour  justifier  cette  conséquence, 
elle  vous  rappelle  que  les  lois  du  Daupbiné  permet- 
taient les  libéralités  testamentaires  entre  époux;  die 
soutient  qu'eu  léguant  1  a5, 000  livres  à  son  mari,  la 
dame  de  Talaru  était  censée  avoir  < 
biens  du  Dauphiné  jusqu'à  cette  concurren 
coutume  de  Paris  n'avait  pas.  plus  d'empire  sur  te 
legs  que  sur  les  biens  destinés  à  en  acquitter  lacbargr. 
qu'ainsi,  avoir  appliqué  la  coutume  de  Parie  à  ce  legs, 
c'est  avoir  fait  de  sa  disposition  prohibitive  des  do- 
nations entre  mari  et  f 
rainement  fausse. 

a  Tout  ce  raisonnement  repose,  comme  vous  le 
voyei,  sur  le  principe  que  les  statuts  prohibitifs  des 
Avantages  entre  conjoints  sont  purement  réels;  et 
il  faut  convenir  que  ce  principe,  quoique  fortement 
combattu  par  de  grands  jurisconsultes,  a  acquis,  par 
le  grand  nombre  d'arrêts  qui  l'ont  invariablement 
consacré,  une  autorité  presque  égale  à  celle  d'une  loi 
expresse....  (1). 

ù  Mais  peut-on,  mime  en  assimilant  ce  point  de 
jurisprudence  à  une  disposition  législative,  accuser 
la  cour  d'appel  de  Paris  d'avoir  faussement  appliqué 
l'art.  a8ade  la  coutume  de  cette  ville,  et  d'avoir  par 
là  contrevenu  à  la  loi  delphinoise? 

»  Sans  contredit,  il  y  aurait  fausse  application  de 
l'un,  et  contravention  à  l'autre,  si  la  dame  de  Talaru 
eût  légué  à  son  mari  les  biens  qu'elle  avait  en  Dau- 
phiné; mais  ce  u'est  point  là  ce  qu'elle  a  fait  :  elle  a 
légué  à  son  mari  une  somme  de  ia5,ooo  livres,  et 
rien  de  plus. 

»  On  prétend  néanmoins  qu'en  léguant  ia5,ooo 
livres,  elle  a  véritablement  légué  ses  immeubles  du 
Dauphiné,  jusqu'à  la  concurrence  de  cette  somme. 

»  Mais  que  l'on  veuille  bien  répondre  à  une  ques- 
tion :  si  le  legs  eût  été  reconnu  valable ,  les  héritiers 
auraient-ils  pu  forcer  le  légataire  à  prendre  des  bieos 
du  Dauphiné  en  paiement  de  ses  1  a5,ooo  livres?  La 
loi  ta ,  D.  de  legatis  a°,  décide  nettemeut  que  non; 
et  c'est  ce  qu'ont  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  dn  10  janvier  i65i,  rapporté  parSoefve;  un 
arrtt  do  parlement  de  Bordeaux,  du  4  septembre 
169a,  rapporté  par  la  Peyrèrc;  trois  arrêts  du  par- 
lement de  Grenoble,  des  10  décembre  i634,  a5  no- 
vembre t635  et  3  juin  t636,  rapportés  par  Basset; 
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et  un  arrêt  du  parlement  Je  Dijon,  du  ta  juillet 
iGo4*  rapporté  par  Lrillon. 

u  Comment  doue  peut-on  dire  qu'en  léguant 
i  j. ~,ooo  livres,  la  «iaïut  de  ïalaru  est  censée  avoir 
disposé,  jusqu'à  lu  concurrence  de  cette  Minime,  de 
le«  biens  du  Daupbiné?  Lllc  M  peut  pas  être  censée 
en  avoir  disposé,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  de  quelle 
manière  le  legs,  supposé  valable, devrait  être  payé  ; 
et  elle  serait  censée  en  avoir  disposé ,  lorsqu'il  s'agit 
de  savoir  si  réellement  le  legs  est  valable  ou  non! 
On  ne  peut  assurément  rien  concevoir  de  plu»  inco- 
hérent. 

■  Mais,  dit-on,  Duplcssis ,  sur  la  coutume  du 
Paris,  chap.  1,  sect.  a;  Valin,  sur  la  coutume  de  la 
Rochelle,  art.  65,  n"  uj8,  et  Pothier,  sur  la  cou- 
tume d'Orléans,  introduction  au  Titre  des  testa- 
ments, n"  çG,  enseignent  que  «  le  legs  d'une  somme 
*  de  deniers,  sans  espèce  ni  assignat,  est  à  prendre 
»  généralement  sur  tous  les  Liens.  » 

»  Oui,  et  leur  doctrine  est  incontestable.  Mais 
quel  sens  lui  donnent-ils,  et  quel  est  leur  objet  eu 
s 'expliquant  ainsi?  Us  patient  d'un  legs  de  c'cuieis 
dont  la  validité  n'est  pas  révoquée  en  duute;  et  vou- 
lant déterminer  pour  quelles  parts  les  cohéritiers 
doivent  entre  eux  contribue!  à  sou  paiement,  ils 
établissent  que  chacun  d'eux  en  est  tenu  n  propor- 
tion de  ce  qu'il  prend  dans  l'hérédité,  sans  qu'il  jr 
ait  à  cet  égard  aucune  distinction  à  l'aire  entre  les 
héritiers  des  meubles  et  les  héritiers  des  imoiiuLlcs 
disponibles  par  testament.  Voilà  tout  ce  que  disent 
Duplessis,  Valin  et  Pothier;  et  certes,  un  ne  peut 
pas  en  conclure  qu'un  legs  de  deniers  proscrit  par  la 
loi  qui  régit  U  personne  et  la  fortune  mobilière  du 
testateur,  puisse  valoir  sur  les  immeubles  soumis  à 
l'empire  d'une  autre  loi. 

»>  Voyez  en  effet  où  conduirait  une  pareille  con- 
séquence! Uu  mari  domicilie  tous  une  lui  qui  permet 
les  Avantages  entre  Lpoux,  lègue  à  sa  femme  nue 
somme  de  100,000  francs,  et  il  meurt  hissant  une 
succession  de  aoo,ooo  francs;  savoir,  1 00,000  francs 
en  argent  comptant,  vt  100, 000  f ranci  Cd  immeubles 
situés  sous  une  loi  qui  interdit  toute  libéralité  entre 
mari  et  femme.  Que  recevra  sa  veuve  en  vertu  du 
legs  de  100,000  francs  dont  il  l'a  gratifié?  Lllc  rece- 
vra incontestablement  les  100,000  francs  qui  se  trou- 
vent en  espèces  dans  la  succession,  et  elle  les  rece- 
vra sans  réduction  ni  retranchement  quelconque. 
Cependant,  si  l'on  adoptait  le  corollaire  que  tire  la 
demanderesse  delà  doctrine  de  Duplessis,  de  Valifl 
rt  de  Pothier,  il  faudrait  réduire  le  legs  à  5o,ooo  fr.; 
car  les  immeubles  situés  sous  la  loi  prohibitive  se- 
raient censés  en  avoir  clé  grevés  pour  moitié  par 
le  testateur,  et  le  testateur  ne  serait  censé'  avoir 
légué  à  6a  femme  que  la  moitié  des  100,000  trams 
qu'il  a  laissés  eu  espèces  métalliques.  Or,  de  telles 
idées  sont-elles  proposai  I 

»  Il  est  encore  une  autre  conséquence  non  moins 
fausse,  non  moins  absurde,  à  laquelle  conduirait 
infailliblement  le  système  de  la  demanderesse.  Il  en 
résulterait  en  effet  que,  dans  le  pays  où,  pour  dis- 
poser à  titre  gratuit  d'un  immeuble,  on  doit  rem- 
plir dans  le  lieu  de  sa  situation  une  formalité  <iue 
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n'exige  pas  la  disposition  d'un  objet  mobilier,  la  do" 
nation  d'une  somme  d'argent  ne  serait  valable,  du 
moins  pour  la  part  qu'en  doivent  supporter  les  im- 
meubles du  donateur,  qu'autant  qu'elle  aurait  été 
revêtue  de  cette  formalité  dans  le  lieu  où  ces  im- 
meubles sont  situés;  et,  il  faut  le  dire,  un  juriscon- 
sulte justement  célèbre,  Ricard  ,  dans  son  Traité  des 
donations,  part.  i,n°  1 155,  a  soutenu  que  cela  de- 
vrait être  ainsi,  par  rapport  à  l'insinuation;  mais 
c'est  une  erreur  contre  laquelle  s'est  élevé  Furgole  , 
sur  l'art.  a3  de  l'ordonnance  de  i;3i ,  et  qui  a  été 
hautement  condamnée  par  un  arrêt  solennel  du  par- 
lement de  Paris,  du  8  juillet  173g. 

»  Le  19  septembre  i?3a,  Jean- François  Dubois, 
domicilie  dans  le  ressort  du  Lailliage  de  Langres, 
donneenlre-vifsa  Charles  Dubois,  à  Christine  Mailly, 
sa  femme,  et  a  Anne  Dubois,  leur  fille,  une  somme 
de  8,000  livres  ô  prendre  sur  le  plus  clair  de  ses  biens, 
tant  meubles  au  immeuble  1 ,  lesquels  il  déclare  affec- 
ter au  paiement  de  cette  somme,  dont  il  se  réserve 
l'usufruit*.  Cette  donation  est  insinuée  au  greffe  du 
bailliage  du  domicile  du  donateur.  Après  la  mort 
de  celui-ci,  ses  héritiers  prc'tcndenl  la  faire  annuler 
.sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  élô  insinuéeau  greffe! 
du  bailliage  de  Chaumont,  dans  lequel  sont  situes 
tous  les  immeubles  de  la  succession,  et  il  invoque 
l'autorité  de  Ricard;  mais  par  Varrél  cité ,  confir- 
matif  d'une  sentence  du  bailliage  de  Langres  ,  leur 
prétention  est  rcjcléc,  et  ils  sont  condamnés  a  payer 
les  8,000  livres. 

»  Cet  arrêt  (  dit  Ronsseaud  de  la  Combe,  dans  son 
Rtt  ueil  d'an  vis  et  règlement*  not  ibU  s,  pag.  339) 
décide,  comme  l'on  voit,  u  que  les  dispositions  00 
u  sommes  mobilières,  quoique  affectées  sur  les  iin- 
>i  meubles  ,  se  règlent  par  le  domicile  de  la  personne 
»  qui  dispose*,  à  l'instar  des  meubles  corporels.  1* 

»  La  demanderesse  a  opposé  1  «  et  arrêt,  devant 
la  cour  d'appel  de  Paria,  qu'il  ne  décidait  pas  direc- 
tement la  question  agitée  entre  elle  et  les  dames  du 
r  ranqucvilleet  de  Veynes;  que  d'ailleurs ,  il  n'avait 
été  rendu  qu'après  un  partage  porté  de  la  grand'- 
1  h  a  ni  lire  à  la  première  des  enquêtes.  Mais  en  von  i 
un  autre  qui  l'a  suivi  de  près,  et  auquel  on  ne  peut 
certainement  pas  faire  d'objections  semblables. 

»  Le  sieur  de  Chaillon,  domicilié  à  Paris,  fait  un 
testament  par  lequel  il  donne  à  son  épouse  «  lu 
»  somme  de  3o,ooo  livres  et  tous  1rs  meubles  meu- 
»  blants  du  château  de  Mézièrcs,  estimés  à  la  somme; 
»  de  .{0,000  livres,  et  toutes  les  bagues  et  joyaux  , 
»  tant  audit  sieur  testateur  qu'à  ladite  dame  do 
»  Chaillon,  le  tout  suivant  la  coutume  de  Dreux,  u 

u  Le  frère  du  sieur  de  Chaillon  attaque  ce  legs. 
Sentence  des  requêtes  du  palais  qui  le  déclare  nul. 
Appel. 

»  Le  célèbre  Cochin  ,  pour  la  dame  de  Chaillon  , 
appelante,  disait  que  la  prohibition  de  s'avantager 
entre  époux  est  un  statut  réel  qui  ne  forme  pas  ru 
eux  une  incapacité  absolue  de  se  donner  mutuelle- 
ment, mais  qui  contient  seulement  une  interdiction 
de  se  donner  ou  léguer  des  biens  situés  dans  des 
coutumes  prohibitives;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  do 
se  douucr  uommémcnlles  biens  situes  Jaus  une  cou» 
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tumc  qui  le  permet,  mais  seulement  de  ne  pas  se 
donner  ceux  qui  sont  situés  dans  un«  coutume  qui 
le  défend-,  qu'ainsi,  le  sieur  de  Chaillon  ayant  pu 
donner  les  biens  situés  dans  la  coutume  de  Dreux, 
qui  permet  les  Avantages,  il  avait  pu  donner  une 
somme  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens,  et  les  charger 
du  paiement  du  legs;  que  dés-la,  aucune  raison, 
aucun  prétexte  ne  pouvait  écarter  la  demande  en 
paiement  des  3o,ooo  livres  ;  qu'à  l'égard  du  mobi- 
lier du  château  de  Mézières,  il  était  bien  vrai  que 
le  sieur  de  Chaillon  n'avait  pu  en  disposer  au  profit 
de  son  épouse ,  le  mobilier  suivant  le  domicile  de  la 
personne  à  qui  il  appartient;  mais  que  l'estimation 
qu'il  lui  avait  donnée  dans  le  testament  équivalait 
à  un  legs  en  deniers,  qui,  se  réduisant  à  une  action, 
d«vaitêtre exécuté, parce  que  le  testateur  avait  laissé, 
dans  s*  succession,  des  biens  disponibles  sur  lesquels 
cette  action  pouvait  être  exercée.  Telle  était  la  sub- 
stance du  plaidoyer  de  ce  grand  orateur,  que  l'on 
retrouve  en  entier  dans  le  recueil  de  ses  oeuvres, 
tom.  5,  pag.  79  et  suivantes. 

i>  Gueau  de  Heverscaux  ,  son  digne  émule ,  répon- 
dait pour  l'intimé  qu'il  était  inutile  de  rechercher 
si  la  coutume  de  Dreux  autorisait  les  donations  entre 
mari  et  femme,  parce  que  le  testateur  n'avait  dis- 
posé que  d'cfTets  mobiliers  qui ,  suivant  la  loi  du 
domicile,  devaientse  régler  par  la  coutume  de  Paris, 
soit  qu'on  la  considérât  comme  un  statut  personnel , 
soit  qu'on  la  jugeAt  former  un  statut  réel.  «  Une 
»  première  règle  (  ajoutait-il,  ainsi  que  nous  l'ap- 
»  prend  Rousseaud  de  la  Combe,  dans  le  Recueil 
»  déjà  cité,  pag.  36i  ),  une  première  règle  est  que  le 
>»  droit  français  ne  connait  que  deux  espèces  de 
»  biens,  des  meubles  et  des  immeubles.  On  n'y  suit 
»  point  le  droit  romain,  qui  mettait  le  s  droits  incor- 
u  porcls  dans  une  troisième  classe  de  biens;  ici,  les 
»  droits  incorporels  sont  meubles  ou  immeubles, 
»  suivant  la  nature  de  leursobjets;  ils  sont  mrubles, 
»  quand  ils  ont  un  meuble  pour  objet;  et  immeubles, 
u  quand  ils  tendent  à  acquérir  un  immeuble;  d'où 
»  il  suit  qu'un  legs  de  3o,ooo  livres  n'ayant  pour 
»  objet  que  des  deniers  ,  est  une  disposition  inobi- 
»  liére.  Une  seconde  règle,  c'est  que  les  meubles  sui- 
>i  vent  le  domicile  de  celui  qui  dispose  ;  il  faut  donc, 
•   »  pour  juger  du  legs  d'une  somme  mobilière,  suivre 
»  la  lot  du  domicile.  Ce  principe  que  les  dispositions 
v  de  sommes  mobilières  suivent  la  loi  du  domicile, 
»a  été  confirmé  par  l'arrêt  du  3  juillet  1739,  au 
d  sujet  de  la  donation  de  8,000  livres  faite  par  Jean- 
w  François  Dubois  à  Charles  Dubois.  » 

•>  Après  avoir  ainsi  prouvé  que  le  legs  d'une 
somme  de  3o,ooo  livres  duvait  être  annulé,  quoi- 
que le  testateur  eût  laisse  des  biens  dans  une  cou- 
tume permissive  des  donations  entre  époux  ,  Gueau 
de  Keverseaux  soutenait  qu'il  en  drvaitêtrc  de  même. 
Kl  à  plus  forte  raison .  du  legs  des  meuble»  du  rhii- 
teaii  de  Mérieres  ;  qu'en  effet,  ces  meubles,  quoique 
placés  matériellement  dans  la  coutume  de  Dreux, 
avaient  leur  situation  légale  dans  la  coutume  de  Pa- 
ri»; que  le  testateur  n'avait  pas  pu  les  soustraire  à 
la  loi  prohibitive  de  son  domicile,  »*n  déclarant  qu  'il 
eu  disposait  suivant  la  coutume  Je  Dreux ,  que  la 
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distinction  des  coutumes  fait  partie  de  l'ordre  pu» 
blic,  qui  ne  dépend  point  de  la  volonté  des  particu- 
liers,  etc. 

»  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  •  dit,  en 
adoptant  ces  moyens,  que,  «  quand  même  il  y  ta- 
»  rait  eu ,  dans  le  testament,  à  prendre  les  3o,ooo  Uv. 
»  sur  la  terre  de  kUxièret  située  dans  la  coutume  <ie 
»  Dreux,  ce  serait  toujours  un  legs  d'une  somme 
»  mobiliaire  qui  te  doit  régler  par  le  domicile  du 
»  testateur,  u 

»  En  conséqoence,  arrêt  du  7  avril  i?4°-  quicon- 
firme  la  sentence  des  requétes-du  palais. 

u  Que  pourrions- nous  ajouter  à  une  décision  aussi 
formelle,  et  qui  rentre  aussi  parfaitement  dans  notre 
espèce?  Il  en  résulte  clairement  qu'un  legs  de  de- 
niers ne  doit  avoir  pour  règle  de  sa  validité  que  la 
loi  du  lieu  ou  la  succession  est  ouverte;  et  dès-là. 
nul  moyen  de  porter  atteinte  à  l'arrêt  qui  vous  est 
dénoncé.  Nous  estimons,  en  conséquence,  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  U  requête  de  la  demanderesse,  a 

Arrêt  du  a  juin  1806,  au  rapport  de  M.  Vallée, 
par  lequel, 

1*  Attendu  que,  bien  que  la  dame  de  Talaru  eût 
des  immeubles  en  pays  de  libre  disposition,  et  que 
le  legs  de  ia5,ooo  livres  fait  à  son  mari  fut  à 
prendre  sur  tous  ces  biens,  elle  avait  son  domicile 
a  Paris,  014  les  Avantages  entre  Epoux  étaient  pro- 
hibés; que  la  cour  d'appel  de  Paris,  ayant  déclaré 
que  le  legs  fait  par  la  dame  de  Talaru  à  son  mari 
était  un  legs  de  chose  mobilière  et  par  conséquent 
nul,  d'après  la  loi  du  domicile,  n'a  point  contrevenu 
aux  dispositions  de  la  coutume  de  Paris;  que  par 
la  solution  donnée  à  ce  moyen,  les  moyens  tiré*  de 
la  violation  du  contrat  de  mariage  et  de  la  contra- 
vention aux  lois  romaines  se  trouvent  répondus; 

d  La  cour  rejette  le  pourvoi  » 

VIII.  Deux  époux  peuveot-ils  renoncer,  par  leur 
contrat  de  mariage,  à  la  faculté  de  s'avnnUger  l'un 
l'autre?  y.  Renonciation ,  §  1,  n*  3. 

VIII  bit.  Les  donations  entre  époux  peuvent-elles, 
lorsque  le  mariage  est  nul,  valoir  comme  donations 
entre concubinaircs?  f.  Don  mutuel.  J  a,  n'5;  et  le 
plaidoyer  du  t5  juillet  181 1 ,  rapporté  au  mol  Ju- 
gement ,  Ç,  7  bis. 

IX.  Un  trouvera  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  aux  articles  Avantage  entre  Epoux,  Don  nu- 
fui*.'  et  Révocation  de  donation ,  un  grand  nombre 
de  questions  sur  les  dispositions  de  l'ancien  droit  et 
des  lois  nouvelles  concernant  les  Avantages  entre 
Epoux. 

V.  encore,  sur  cette  matière,  les  articles  Conven- 
tions matrimoniales ,  Entravestissement ,  sect.  a  et  3; 

Ct  Donation.  ] 

•  AVANTAGE  A  UN  ENFANT.  I.  Les  enfant- 
sont  naturellement  appelés  à  partager  la  succession 
de  leur  père  et  de  leur  mère  par  égales  portions; 
mais  ne  peut-il  pas  être  dérogé  à  cette  égalité?  Le 
droit  éi rit  et  le  droit  coutumier  n'ont  presque  rien 
de  commun  à  cet  égard. 

Dans  le  droit  écrit,  il  est  permis  de  faire  la  con- 
dition d'un  de  ses  enfants  meilleure  que  celle  des 
autres,  soit  par  testament,  soit  par  donation  entre- 
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vifs,  soit  par  institution  contractuelle.  En  pays  cou-  déterminée.  Cette  tournure  est  d'un  usage  établi 

tumicr,  il  n'y  là-dessus  rien  d'uniforme  :  dans  quel-  notamment  dans  la  coutume  de  la  Marche,  où  il  est 

ques  coutumes,  on  ne  peut  avantager  les  uns  plus  défendu  d'Avantager  l'un  de  ses  enfants  plus  que  les 

Îue  les  autres,  si  ce  n'est  par  leur  propre  contrat  autres,  si  ce  n'est  par  contrat  de  mariage.  Cet  usage 

e  mariage;  dans  d'autres,  on  ne  peut  les  favoriser  est  confirmé  par  la  jurisprudence  du  principal  siège 

que  d'une  certaine  quotité  et  d'une  certaine  nature  de  la  province  et  par  nombre  d'arrêts  du  parle- 

de  biens.  Ici,  on  distingue  entre  nobles  et  rotu-  ment  de  Paris.  [[  V.  Institution  contractuelle,^  5, 

riers;  là,  on  accorde  un  préciput  :  ailleurs,  il  n'en  n»  9.]] 

est  point  question;  autant  de  coutumes,  autant,  IV.  Dans  cette  coutume  et  dans  d'autres  seni- 
pour  ainsi  dire,  de  dispositions  diverses  et  singu-  blablcs,  le  père  et  la  mère,  en  se  mariant,  peuvent» 
lières.  ils,  par  leur  contrat  de  mariage,  faire  des  Avair- 
Lorsqu'il  eat  dit  par  une  coutume  que  le  père  et  tages,  par  anticipation,  à  l'un  de  leurs  enfants  à 
la  mère  ne  pourront  avantager  l'un  de  leurs  enfants  naître,  au  préjudice  des  autres?  Suivant  ces  cou- 
plus  que  les  autres,  il  est  certain  que  ce  qu'on  ne  peut  tûmes,  les  enfants  ne  pouvant  être  avantagés  que 
point  faire  pour  eux  directement,  on  ne  peut  le  faire  par  leur  propre  contrat  de  mariage,  il  semble 
non  plus  d'une  manière  indirecte,  c'est-à-dire  par  des  qu'une  faveur  par  anticipation  blesserait  la  loi  ;  ee- 
roies  détournées.  pendant  on  regarde  une  pareille  disposition  comme 

II.  Un  pareil  statut  est-il  réel  ou  personnel?  valable,  et  comme  une  suite  naturelle  de  la  faculté 
[[  Il  ne  peut  être  que  réel,  d'après  les  principes  qu'on  a,  pour  un  contrat  de  mariage,  de  stipuler 

développésaux  moU  Autorisation  maritale,  sect.  1  o.]]  pour  soi  et  pour  ses  descendants  telles  clauses  et  condi* 

Il  en  est  doue  ici  comme  à  l'égard  du  mari  et  de  la  tions  que  l'on  juge  à  propos,  lorsqu'elles  n'ont  rien 

femme,  pour  lesquels  il  est, décidé  qu'ils  peuvent  de  contraire  au»  bonnes  moeurs.  En  vain  dirait-on 

exerrer  leurs  libéralités  respectives  sur  d'autres  biens  qu'un  Avantage  par  anticipation  est  contraire  à  (a 

que  ceux  qui  sont  situés  dans  la  coutume  probibi-  loi  :  la  loi  ne  s'explique  que  pour  les  Avantages  à 

tive  où  ils  ont  leur  domicile.  faire,  et  nos  pour  ceux  qui  se  trouvent  déjà  laits  : 

Mais  si  un  père,  pour  avoir  occasion  d'avantager  la  première  loi  sous  laquelle  les  enfants  sont  venus 

l'un  de  ses  enfants  dans  une  coutume  prohibitive,  au  monde,  est  celle  du  mariage,  et  c'est  cette  même 

vendait  de  ses  fonds  situés  dans  cette  coutume,  pour  loi  qui  doit  toujours  être  suivie.  (M.  Dabeau.)  * 

en  acheter  d'autres  dans  uneprovinceoù  il  est  permis  [[Y. Ou  trouvera  aux  mots  Contrat  de  mariage,  §  a, 

d'avantager 'l'un  de  ses  enfants  plus  que  les  autres,  et  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots 

lu  disposition  qui  serait  faite  de  ces  biens  nouvelle-  Avantage  aux  héritiers  présomptifs,  les  changements 

ment  acquis  en  faveur  de  cet  enfant,  au  préjudice  que  les  lois  nouvelles  ont  faits,  sur  cette  matière,  à 

des  autres,  serait-elle  valable?  Ceci  [[suivant  quel-  l'ancien  droit 

que*  auteurs]]  dépendrait  des  circonstances  :  il  est  VI.  Un  père  est-il  censé  avantager  un  de  ses  en- 
certain  [[ disent-ils]]  que,  si,  peu  de  temps  après  fants,  en  se  portant  caution  pour  lui?  V.  Caution, 
l'acquisition,  le  père  en  disposait  en  faveur  de  son  §  a.  ]] 

fils,  cette  disposition  paraîtrait  faite  pour  éluder  la  •  AVANTAGE  A  UN  HERITIER  PRESOMPTIF, 
loi,  et  le  fils  serait  obligé  de  rapporter  ce  qu'il  aurait  II  y  a  des  coutumes,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir, 
pris  :  mais  si,  d'un  coté,  on  peut  présumer  de  la  où  il  n'est  point  permis  d'avantager  ses  enfants  ou 
prédilection  de  la  part  du  père,  on  est,  d'un  autre  petits-enfants,  au  préjudice  les  uns  des  autres.  Cette 
côté,  éloigné  de  soupçonner  de  la  fraude,  lorsqu'on  prohibition  est  fondée  sur  des  motifs  apparenta  d'«~ 
fait  attention  qu'un  père  chérit  également  ses  en-  quité,  en  ce  qu'il  est  naturel  de  conserver  l'égalité 
fants,  et  que  l'amour  de  l'égalité  est  autant  chex  parmi  ceux  que  la  nature  a  rendus  égaux  entre  eux, 
-  lui  dans  la  nature  que  dans  la  loi.  On  ne  peut  donc  et  d'éviter  ainsi  tout  sujet  de  haine  et  do  jalousie; 
point  [[suivant  les  mêmes  auteurs]]  donner  de  mais  il  est  singulier  que,  dans  d'autres  coutumes, 
règles  certaines  en  pareil  cas;  tout  dépend  des  cir-  comme  dans  celle  du  Poitou,  on  ait  étendu  cet  es- 
constances,  des  lumières  et  de  la  prudence  des  prit  d'égalité  à  la  ligne  même  collatérale,  et  qu'il 
juges.  soit  défendu,  dans  ces  coutumes,  d'avantager  son 

III.  Dans  les  coutumes  où  il  est  permis  d'avan-  héritier  ou  l'héritier  présomptif  de  son  héritier,  au 
tager  un  de  ses  fils  en  le  mariant,  on  cherche  sou-  préjudice  des  autres,  si  ce  n'est  ou  d'une  certaine 
veut  l'occasion  d'en  avantager  un  autre  en  mémo  nature  de  biens,  ou  d'une  certaine  quotité.  Cepen- 
temps,  et  l'on  a  imaginé,  pour  cela,  une  tournure  dant,  quoique  les  dispositions  de  ces  coutumes  s'exé- 
qui  produit  son  effet:  c'est  de  ne  faire  l'Avantage  au  cutent  à  la  rigueur,  la  prohibition  n'est  pas  telle 
fils  qu'on  marie  qu'à  la  charge  par  lui  d'y  associer  qu'on  doive  généralement  suspecter  de  fraude  tous 
pour  un  quart,  un  tiers,  une  moitié ,  l'autre  enfant  les  actes  qui  se  passent  entre  parents,  héritiers  pro- 
qu'on  veut  avantager  et  qui  ne  se  marie  pas.  Comme  chair. s  ou  immédiats.  On  ne  veut  pas  que  le  soupçon 
il  est  de  maxime  qu'un  ne  peut  point  diviser  les  con-  soit  porté  au  point  qu'ils  ne  puissent  faire  ensemble 
trais,  pour  n'en  exécuter  que  ce  qui  est  avantageux,  valablement  tout  ce  que  les  hommes  font  entre  eux 
et  abaudonner  ce  qui  en  peut  être  onéreux  :  on  dé.  dans  le  commerce  de  la  vie  .*  ils  peuvent  se  rendre 
cide  que  le  fils  ne  peut  point  accepter  l'Avantage  acquéreurs  les  uns  des  autres,  contracter  des  socié- 
qu'on  lui  afait,  sans  effectivement  en  communiquer  tés;  et  même  il  est  naturel  que,  lorsqu'on  a  besoin 
le  bénéfice  à  l'autre  fils  associé  pour  la  quote  part  d'argent,  on  l'emprunte  plutôt  d'un  parent  que  d'un 
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étranger.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des 
actes  rjui  ont  pu  avoir  lieu  entre  eux,  on  n'est  pas 
facilement  reçu  à  les  arguer  de  fraude.  Que  j'aie 
prêté  une  certaine  somme  à  un  de  mes  parents  dont 
je  me  trouve  aujourd'hui  l'héritier  avec  d'autres  pa- 
rents, si  mon  prêt  est  constaté  par  écrit,  ces  autres 
parents  M  sont  pas  rccevablcs  à  demander  à  faire 
preuve,  an  préjudice  de  cet  écrit,  que  le  prêt  n'a 
point  été  fait,  et  que  cet  écrit  n'a  lien  que  pour  m'a- 
vantager  d'autant  dans  les  biens  de  la  succession. 
La  règle  qui  veut  qu'on  n'attaque  point  des  écrits  par 
d<  s  preuves  testimoniales,  est,  en  pareil  cas, en  ma 
faveur. 

[[F.  la  loi  du  aa  ventôse  an  a,  art.  55.]] 
lien  seraitdifrércmtnent,siderécrit  môme  on  pou- 
vait induire  des  soupçons  de  fraude;  si,  par  exemple, 
non-seulement  il  était  d'une  date  voisine  de  la  mort  du 
parent,  mais  que  le  terme  du  paiement  fut  porté  à  une 
époque  si  reculée,  qu'il  ne  dût  naturellement  échoir 
qu'après  la  mort  de  ce  parent,  ou  que  le  prétendu 
débiteur  jouit  notoirement  d'une  fortune  et  d'une 
aisance  telle  qu'il  eût  pu  se  passer  de  faire  l'em- 
prunt, et  qu'il  partit,  au  contraire,  que  l'héritier, 
porteur  de  l'écrit,  n'était  pas  assez  bien  dans  ses  af- 
faires pour  faire  un  prêt  pareil;  toutes  ces  circon- 
stances réunies  pourraient  faire  sensation,  et  il  res- 
terait alors  au  créancier  de  prouver  plus  particuliè- 
rement la  réalité  du  prêt;  mais,  dans  le  doute,  la  cause 
du  créancier  serait  toujours  la  plus  favorable,  en 
atlirmant  qu'il  a  réellement  débourse  le  montant  de 
l'obligation. 

Il  faut  observer  que  la  fraude  ne  se  présume  pas 
aussi  facilement  en  ligne  collatérale  qu'en  ligne  di 
reetc;  on  est  moins  porté  à  favoriser  des  parents 
éloignés  que  ses  propres  enfant»;  c'est  pourquoi  il 
faut  des  indices  plus  marqués  dans  une  espèce  que 
dans  l'autre.  (  M.  Dareai .)  * 

[[Sur  tout  cil  1,  V.  Portion  disponible ,  Réserve,  et 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Avan- 
tage aux  hi'ritisrs  présomptifs.]] 

"AVANTAGE  PKOII1BE  PAR  LA  QUALITE 
DES  PERSONNES.  Dans  les  cas  où  il  est  permis 
d'être  libéral,  l'existence  d'un  acte  de  libéralité  ne 
suflît  pas  pour  conclure  aussitôt  que  cet  acte  doit 
avoir  son  exécution.  11  faut  que  ce  même  acte  porte 
tellement  le  caractère  d'une  volonté  libre,  que  rien 
ne  puisse  en  faire  douter;  et  cette  liberté  devient 
facilement  suspecte  lorsque  l'acte  qui  semble  l'indi- 
quer se  rapporte  à  des  personnes  qui  avaient  un  cer- 
tain empire  sur  l'esprit  de  ceux  qui  ont  exercé  les  li- 
béralités dont  il  s'agit.  Dans  le  droit  écrit  comme 
dans  le  droiteoutumier,  il  est  de  jurisprudence  reçue 
qu'il  suffit  que  l'acte  soit  en  faveur  d'une  personne 
prohibée  pour  que,  sans  autre  examen,  il  soit  déclaré 
nul  et  comme  non  avenu.  Voici  quelles  sont  les  per- 
sonnes auxquelles,  parmi  nous,  il  est  défendu  de 
recevoir  des  libéralités  de  ceux  sur  lesquels  elles 
•ont  présumées  avoir  un  certain  ascendant: 

1°  Les  tuteurs  à  l'égard  de  leurs  pupilles; 

a«  Les  administrateurs  à  l'égard  de  ceux  dont  ils 
gouvernent  la  personne  ou  régissent  les  biens; 


;  AVANTAGE  SIMULÉ. 

3°  Les  confesseurs  à  l'égard  des  malades  dont  ils 
dirigent  la  conscience  ; 

4°  Les  médecins,  les  chirurgiens  et  les  apothicaires 
à  l'égard  des  malades  qu'ils  traitent  ou  pansent; 

5"  Les  concubines  à  l'égard  de  ceux  qui  les  entre- 
tiennent ; 

6°  Les  précepteurs  à  l'égard  de  leurs  élèves; 
j°  Les  maîtres  à  l'égard  de  leurs  domestiques; 
8"  Les  roaitres  à  l'égard  de  leurs  apprentis; 
9"  Les  procureurs  à  l'égard  de  leurs  clients; 
io°  Les  novices  i  lVgard  de  leur  monastère; 
Sur  tout  cela,  V.  Incapacité,  Institution  d'héritier, 
légataire,  Concubinage,  Donation,  §  13,  Confesseur, 
Médecin,  Empirique,  Chirurgien,  Apothicaire,  Do- 
mestique, Avocat,  Rente,  Procureur,  Renie  viagère,  etc. 
(M.  Dakeau.)  * 

[[Plusieurs  de  ces  incapacités  n'existent  plus:  le 
Code  civil,  art.  907,  908  et  909,  ne  reconuait  que 
celle  des  tuteurs,  celle  des  enfants  naturels  légale- 
ment reconnus,  celle  des  médecins,  chirurgien»  et 
apothicaires,  et  celle  des  ministres  du  culte.]) 

•AVANTAGE  SIMULE  PAR  INTERPOSITION 
DE  PERSONNES.  Dans'lcs  cas  où  l'on  sait  qu'il  n'est 
point  permis  d'avantager  ceux  que  l'on  voudrait  gra- 
tifier, on  cherche  souvent  des  détours  en  recourant 
à  des  tierces  personnes;  mais  ces  moyens,  aux  yeux 
de  la  justice,  ne  sont  pas  plus  heureux  que  ceux  qui 
paraîtraient  plus  ouvertement  contraires  à  la  loi. 

Ainsi,  lorsqu'il  n'est  point  pcrmisd'avanlager 
une  femme,  on  ne  peut  faire  passer  cet  "Avantage  ni 
au  père  ni  a  ta  mère  do  la  femme,  non  plus  qu'aux 
enfants  qu'elle  aurait  d'un  premier  mariage  :  la 
fraude,  en  ce  cas,  se  manifeste  presque  aussi  ouver- 
tement que  si  elle  agissait  directement.  Il  faut,  dès- 
lors,  prendre  pour  règle  générale  que  le  père,  la 
mere  rt  les  enfants  de  la  personne  prohibée  sont 
compris  dans  la  prohibition  :  nous  dirons  aussi  que 
la  femme  de  la  personne  prohibée  y  est  également 
comprise  ;  de  façon  que  le  mineur,  qui  ne  peut  avan- 
tager son  tuteur,  ne  pourrait  non  plus  avantager  la 
femme  de  ce  dernier. 

A  l'égard  des  frères  et  des  sœurs  de  la  personne 
prohibée,  la  chose  n'est  pas  la  même,  à  moins  qu'il 
n'v  ait  de  violents  soupçons  de  fraude  :  lorsque  le» 
soupçons  ne  peuvent  pas  s'éclaircir  de  façon  à  don- 
ner une  espèce  de  certitude,  la  justice  alors  n'a  d'au- 
tres ressources  que  de  demander  l'affirmation  des 
personnes  avantagées;  et  lorsqu'elles  font  serment 
que  la  libéralité  est  pour  elles,  et  qu'elles  ne  se  sont 
prêtées  à  aucune  fraude,  on  leur  adjuge  l'Avantage 
dont  il  s'agit. 

Dans  les  coutumes  qui  défendent  simplement 
d'cHre  héritier  et  légataire  en  ligne  collatérale,  on  ne 
laisse  pas  de  regarder  comme  bon  et  valable  le  legs 
fait  à  l'un  des  enfants  de  l'héritier  qui  recueille  la 
succession.  Il  a  même  été  jugé  dans  la  coutume  de 
Poitou,  par  arrêt  du  9  décembre  1609,  qu'une  do- 
nation faite  au  mari  de  l'héritière  présomptive  était 
bonne,  quoique,  par  événement,  au  moyen  d'un  doli 
mutuel,  les  biens  fussent  retournés  à  la  femme.  On 
a  pareillement  jugé,  par  arrêt  du  ta  juillet  17S9, 
dans  la  mCmc  coutume,  que  la  femme  de  l'htriticf 
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présomptif  ne  devait  point  être  comprise  dans  la 
prohibition.  (M.  Daieau.)  * 

[[f.  mon  Recueil  de  Question.*  de  droit,  aux  mots 
Avantage  aux  héritiers  présomptifs ,  J  3 ,  et  Avantage 
entre  époux,  S  3  cl  4>  «-'t  le  Code  civil,  art.  911, 
l  ugg  et  1 100  T| 

•  AVANTAGE  SIMULE  PAR  DÉGUISEMENT 
DES  CONTRATS.  C'est  encore  une  ruse  de  la  part 
de  ceux  qui  veulent  avantager  des  personnes  prohi- 
bées, de  déguiser  les  actes  à  la  faveur  desquels  ils 
veulent  leur  faire  passer  leurs  libéralités. 

Un  père,  par  exemple,  ne  peut  avantager  son  fils 
autrement  que  Ur  contrat  de  mariage  :  pour  éluder 
lu  loi,  que  fait-n?  Un  contrat  de  vente  au  profit  d'un 
de  ses  amis,  avec  mention  que  le  prix  a  été  pavé  en 
deniers  comptants.  Peu  de  temps  après,  il  fait  exer- 
cer un  retrait  lignager  au  nom  de  ce  fils ,  il  intervient 
sentence  qui  condamne  à  passer  revente  au  profit  de 
ce  dernier:  par  le  contrat  de  revente,  on  affecte  do 
stipuler  que  les  deniers  ont  été  empruntés  d'un  par- 
ticulier auquel  même  on  accorde  toute  subrogation  ; 
et  voilà  le  fils  propriétaire  de  l'héritage  de  son  père. 

Un  fait  pareil  peut-il  nuire  aux  autres  enfants?  Non,    cables,  des  ancres ,  des  Toiles,  des  mats  et  des  cor 
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Avantage  prohibé,  il  n'est  point  nécessaire  d'obtenir 
des  lettres  de  rescision;  il  suffit  d'exripcr  ou  de  la 
loi ,  ou  de  la  jurisprudence  adoptée  pour  le  faire  an- 
nuler. Voyez  Fraude,  Indice,  Présomption,  Simula- 
tion, etc.  (M.  Daheau.) 

[[V.  le  Code  civil,  art.  91  1,  1099,  100,  et  (353; 
et  mon  Recueil  de  Question  de  droit,  aux  mot*  Avan- 
tage aux  héritiers  présomptifs ,  §  3,  vers  la  lin.]] 

'AVARIE.  Dommage  arrivé  a  un  navire  0*1  aux 
marchandises  dont  il  est  chargé,  depuis  le  départ 

jusqu'aurcloiir. 

I.  Bfflttonnancc  de  la  marine  de  if>8t,  liv.  3, 
lit.  7,  distingue  trois  sortes  d'Avaries,  les  simphs 
ou  particulières,  les  gros-n  ou  communes,  cl  1rs 
menues. 

Les  simples  Avaries  consistent  dans  les  dépenses 
extraordinaires  faites  pour  le  bâtiment  seul ,  ou  pour 
les  marchandises  seulement;  et  alors  le  dommage 
arrivé  en  particulier  doit  être  supporté  et  payé  par 
la  chose  qui  a  souffert  ce  dommage  ou  causé  la  dé- 
pense. 

On  met  au  nombre  de  simples  Avaries  la  perte  des 


sans  doute,  lorsqu'on  est  en  état  de  prouver  la  fraude; 
mais  lorsque  cette  preuve  est  impossible,  il  est  cer- 
tain que  le  fils  profite  de  cette  manœuvre,  parce  qu'il 
est  vrai  de  dire  qu'il  pouvait  exercer  le  retrait  et  em- 
prunter pour  cet  effet. 

Lorsque  les  parties  sont  intelligentes  et  subtiles, 
rien  n'est  souvent  plus  difficile  qae  de  découvrir  la 
fraude  qu'elles  ont  eu  dessein  de  pratiquer;  elle  peut 
cependant  se  présumer  sur  certains  indices:  l'âge, 
le  temps,  le  lieu,  les  personnes,  tout  peut  concourir 
à  la  dévoiler.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  simples  conjec- 
tures pour  l'établir  comme  si  elle  était  réelle.  Ces 
conjectures  peuvent  seulement,  [[  lorsqu'elles  sont 
graves  et  concordantes]],  autoriser  le  juge  à  ad- 
mettre la  preuve  de  certains  faits  inconnus,  et  qui 
peuvent  conduire  à  des  découvertes  ultérieures. 

Il  y  a  cependant  îles  présomptions  qui  ont  une 
connexile  si  étroite  avec  le  fait  présumé,  qu'elles 
suffisent  en  pareil  cas  pour  déterminer  la  rcligiondu 
juge.  Mais  il  faut  quêtes  présomptions  se  tirent  prin- 
cipalement de  la  nature  des  actes  cl  de  la  qualité  des 
parties,  en  observant  toujours,  comme  nous  l'avons 
dit,  que  la  présomption  de  fraude  est  moins  efficace 
entre  parents  éloignés  qu'entre  parents  proches,  et 
moins  efficace  encore  à  l'égard  des  étrangers  que  de 
simples  parents. 

Lorsque  la  loi  n'a  pas  réglé  que  telle  ou  telle 
présomption  tiendrait  lieu  de  la  preuve,  il  reste  à  la 
prudence  du  juge  de  se  déterminer  suivant  les  appa- 
rences les  plus  probables.  Mais  dan  s  le  doute,  comme 
la  fraude  est  un  moyen  odieux  à  faire  valoir,  et  qu'on 
ne  doit  que  difficilement  se  décider  pour  la  nullité 
des  actes  revêtus  des  formes  requises,  le  parti  le  plus 
conforme  A  l'honnêteté  est  de  ne  point  s'arrêter  à  de 
simples  soupçons,  et  de  donner  aux  actes  qu'on  ne 
plut  démontrer  ouvertement  frauduleux ,  toute  l'exé- 
cution que  doivent  avoir,  dans  le  cours  ordinaire  de 
la  vie,  les  conventions  qu'ils  renferment. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  réclamer  contre  un 
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dages,  arrivée  par  la  tempête  ou  autre  fortune  de 
mer;  et  encore  le  dommage  des  marchandises  causé 
par  la  faute  du  maître  du  vaisseau  ou  de  l'équipage , 
soit  pour  n'avoir  pas  bien  fermé  les  écoutilles  ou 
bien  ancré  le  bâtiment ,  soit  pour  n'avoir  pas  fourni 
de  bons  guindages  et  cordages,  etc.  Toutes  ces  Ava- 
ries doivent  tombersur  le  maître,  le  navire  elle  frtt. 

Les  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  leur 
vice  propre,  par  tempête,  prise,  naufrage,  ou 
échouement;  les  frais  faits  pour  les  sauver,  cl  les 
droits,  impositions  et  coutumes,  doivent  tomber 
sur  le  compte  des  propriétaires. 

Quand  on  dit  le  vice  propre  des  marchandises ,  cela 
doit  s'entendre  de  la  pourriture,  dégât,  mouillure 
d'eau ,  coulage,  etc. 

La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots,  lorsque  le 
navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  du  souverain, 
sont  aussi  réputés  simples  Avaries,  si  le  vaisseau 
est  loué  au  voyage,  et  non  au  mois;  et  c'est  le  vais- 
seau seul  qui  doit  les  supporter. 

Les  grosses  ou  communes  Avaries  sont  les  dé- 
penses extraordinaires  faites,  et  le  dommage  souf- 
fert pour  le  bien  et  le  salut  commun  des  marchan- 
dises du  vaisseau,  telles  que 

Les  choses  données  par  composition  aux  pirates 
pour  le  rachat  du  navire  et  des  marchandises;  les 
effets  jetés  à  la  mer,  les  cables  et  mâts  rompus  ou 
coupés;  les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour 
le  bien  commun  du  navire  et  des  marchandises; 

Le  dommage  fait  aux  marchandises  restées  dans 
le  navire  eu  faisant  le  jet  en  mer;  les  païucmcnts  et 
nourritures  des  matelots  blessés  en  défendant  le  bâ- 
timent, et  les  frais  de  la  décharge  pour  entrer  dans 
un  havre  ou  dans  une  rivière,  ou  pour  remettre  à 
flot  le  vaisseau; 

La  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  d'un  na- 
vire arrêté  en  voyage  par  l'ordre  d'un  souverain, 
lorsque  le  bâtiment  est  loué  au  mois,  et  non  pour 
le  voyage. 
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Toutes  ces  Avaries,  grosses  ou  communes,  doi- 
rent  tomber,  tant  sur  le  vaisseau  que  sur  les  mar- 
chandises, pour  être  reparties  sur  le  tout  au  sou  la 
livre. 

Ixs  menues  Avarie*  sont  les  lamanages,  tonnages, 
pilotages  pour  entrer  dans  les  havres  et  rivières,  ou 
pour  en  sortir;  elles  doivent  être  supportées,  un 
tiers  par  le  navire,  et  les  deux  autres  tiers  par  Us 
marchandises. 

Pour  prévenir  toute  discussion  entre  les  proprié- 
taires ou  les  maîtres  des  navires  <-t  les  runptL  nuls 
affréteurs,  au  sujet  de  la  répartition  des  menues 
Avaries,  l'usage  s'est  établi  depuis  long  temps  de 
passer  outre  le  fret  une  certaine  somme  aux  pro- 
priétaires des  navires,  pour  les  indemniser  de  ces 
menues  Avaries,  sans  distinguer  si  elles  sont  ordi- 
naires ou  extraordinaires  (i);  et  dans  plusieurs 
ports  où  l'entrée  des  navires  chargés  est  difficile  ou 
dangereuse,  on  y  a  joint  aussi  l'indemnilé  des  frais 
extraordinaires  de  décharge  des  marchandises. 

En  conséquence,  la  formule  des  connaissements 
est  telle  partout,  qu'après  la  stipulation  du  fret,  on 
ajoute  toujours  cette  phrase,  outre  If  s  Avaries ,  aux 
tu  et  coutumes  de  la  mer,  ou  d'autres  termes  équi- 
valents. Cet  usage  est  tellement  accrédité,  que,  si 
les  marchandises  étaient  chargées  sans  connaisse- 
ment dans  un  navire,  on  ne  manquerait  pas  d'en 
faire  payer  le  fret  sur  le  pied  des  autres  marchan- 
dises chargées  par  connaissement,  cl  d'y  ajouter  le 
prix  des  Avaries,  aux  us  et  coutumes  de  la  mer. 

II.  Comme  les  droits  à  payer  par  les  navires  ne 
sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  ports,  et  que  dans 
les  uns,  la  décharge  des  marchandises  coûte  plus 
que  dans  tes  autres,  il  y  a  aussi  de  la  différence  dans 
la  Gxation  de  l'indemnité  accordée  au-delà  du  fret. 

H  y  a  néanmoins  UNI  d'uniformité  à  cet  égard 
dans  le  cabotage  français  :  on  passe  communément 
pour  les  Avaries  dix  pour  cent  du  fret;  mais  les 
<  trangers  ne  s'en  tiennent  à  cette  fixation  qu'autant 
qu'ils  y  trouvent  leur  indemnité;  autrement  ils  four- 
nissent leur  état  de  frais  et  de  dépenses ,  dont  ils  de- 
mandent les  deux  tiers  aux  marchands  chargeurs. 
Ils  font  entrer  dans  cet  état  de  dépenses,  non-seule- 
ment les  objets  énoncés  par  l'art.  8  du  titre  des 
Avaries,  mais  encore  ceux  de  l'art.  9,  en  y  ajoutant 
de  plus  tout  ce  qui  leur  coûte,  excepté  leur  nourri- 
ture, dans  tous  les  ports  où  ils  sont  obligé»  de  re- 
lâcher sur  la  route.  Il  en  est  même  qui  sont  dans 
l'usage  de  stipuler  jusqu'à  trente-trois  pour  cent  du 
fret;  mais  lorsqu'il  n'y  a  point  de  convention  ex. 
presse  à  ce  sujet,  leur  condition  est  la  même  que 
celle  des  autres,  c'est-à-dire  qu'ils  n'ont  que  les  dix 
pour  cent,  si  mieux  ils  n'aiment  fournir  l'état  de 
leurs  mises  pour  en  prétendre  les  deux  tiers. 

Quant  aux  voyages  de  long  cours,  l'usage  est,  à  la 
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(1)  Les  lainanagrs  el  pilotages  dont  prie  CWlnnnance  de 
la  marine  ,  ne  doivent  être  considérés  comme  menues  Avaries 
rjrie  quand  il*  «ont  frai»  ordinaire»;  car  «'ils  avaient  été  oc- 
4a*iooiHÉ<  par  la  tempête  on  quelque  auln*,/«'»;vn/ie  de  mer, 
ce  serait  des  frais  extraordinaires  qu'il  faudrait  regarder 
comme  Avarie»  1 


Rochelle,  de  faire  payer  par  chaque  marchand  char- 
geur, outre  le  fret,  quatre  sous  du  cent  pesant  pour 
les  sucres,  cinq  sous  pour  les  indigos  et  les  cales, 
six  sous  pour  les  cotons,  etc. 

A  Bordeaux,  c'est  cinq  pour  cent  du  priï  du  fret, 
autrement  le  sou  pour  livre;  et  ce  qu'il  y  a  de  sin- 
gulier, c'est  que  l'armateur,  indépendamment  de 
cette  augmentation  du  fret,  exige  les  frais  de  la  dé- 
charge des  marchandises,  réglés,  par  l'usage,  à  tant 
par  barrique,  caisse  ou  ballot,  etc. 

On  prétend  qu'au  Havre-dc-Grice,  il  y  *  pour  les 
Avaries  et  frais  de  décharge,  dix  pour  cent  du  fret; 
et  qu'à  Marseille,  il  y  a  jusqu'à  douaJIpour  cent. 

Quoique  ces  frais  puissent  paraître  excessifs,  les 
marchands  affréteurs  sont  néanmoins  censés  s'y 
être  soumis  en  acceptant  les  connaissements.  Mais 
parce  que  les  marchands  ont  chargé  leurs  marchan- 
dises sur  un  navire  de  Bordeaux,  avec  soumission 
de  payer  les  Avaries  scion  les  ut  et  coutumes  de  la 
mer,  doivent-ils  payer  les  cinq  pour  cent  du  prix  du 
fret,  lorsque  le  navire,  au  lieu  de  décharger  les 
marchandises  à  Bordeaux,  les  décharge  dans  ub 
port  où  les  Avaries  dont  il  s'agit  sont  d'un  prix  in- 
férieur? 

Cette  question  s'est  présentée  à  Famirauté  de  I* 
Rochelle,  au  sujet  des  marchandises  chargées  sur  le 
navire  la  Fortune,  de  Bordeaux,  que  conduisaient 
les  sieurs  Kisteau ,  armateurs.  'jjr 

Lc  navire  chargé  à  Saint-Domingne  était  vérita- 
blement destiné  pour  Bordeaux;  mais  comme  en 
temps  de  guerre  on  aborde  où  l'on  peut,  tous  les 
connaissements  portaient  pour  Bordeaux  ou  autrti 
ports  où  se  ferait  la  droite  décharge. 

A  l'arrivée  du  navire  dans  le  port  delà  Rochelle, 
les  armateurs,  sans  consulter  les  marchands  char- 
geurs ni  leurs  correspondants,  y  firent  décharger  les 
marchandises.  Il  n'y  eut  par  conséquent  aucune  con- 
vention formelle  pour  les  cinq  pour  cert  du  fret, 
parce  qu'ils  ne  doutaient  pas,  disaient-ils,  que  le 
paiement  ne  leur  en  fût  fait  sans  difficulté,  à  l'exem- 
ple de  ce  qui  s'était  déjà  pratiqué  pour  quatre  autres 
navires  bordelais  déchargés  de  même  ailleurs  qo'a 
Bordeaux. 

Après  la  décharge  entière,  ils  demandèrent  aux 
marchands  chargeurs  le  paiement  du  fret  stipulé,  et 
ils  y  joignirent  les  cinq  pour  cent.  Ceux-ci  offrirent 
sur-le-champ  le  fret;  mais  ils  refusèrent  les  cinq  pour 
cent,  et  soutinrent  que  la  décharge  s'étant  faite  dans 
le  port  de  la  Rochelle,  ils  ne  devaient  les  Avaries 
que  conformément  à  l'usage  de  ce  même  port,  c'est- 
à-dire  qu'à  raison  de  quatre  sous  du  cent  pesant,  etc. 

La  question  se  réduisait  donc  au  point  de  savoir 
si  les  Avaries  étaient  dues  suivant  l'usage  établi  dans 
le  port  de  la  décharge  ou  en  conformité  de  celui  de 
Bordeaux,  à  cause  que  le  navire  était  bordelais  et 
qu'il  devait  retourner  à  Bordeaux. 

Si,  dans  les  cinq  pour  cent  da  fret,  les  frais  de 
décharge  des  marchandises  étaient  compris  avec  les 
Avaries  à  BorJcaux ,  comme  ils  le  sont  à  la  Rochelle-, 
il  n'y  aurait  pas  eu  de  difficulté  à  décider  suivant 
l'usage  de  la  Rochelle,  puisque  les  armateurs  auraient 
par  là  été  suffisamment  indetunisés,  n'ayant  pas  eu 
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jt  payer  les  mêmes  frais  que  s'ils  avaient  déchargé  à  à  conséquence  contre  eux,  attendu  que  cela  fVlait 

Bordeaux  :  mais  à  Bordeaux,  les  frais  de  détbarge  fait  par  convention  précise  avant  la  décharge,  ot 

étant  portés  en  compte  aux  marchands  chargeurs,  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  en  avait  point  eu; 

outre  les  cinq  pour  cent  du  fret,  c'est  d<<  là  que  par-  qu'ainsi ,  les  demandeurs  n'avaient  pour  eux  ni  litre 

tait  la  difficulté,  attendu  qu'on  pouvait  considérer  ni  convention  verbale  pour  appuyer  une  prétention 

res  cinq  pour  cent  comme  un  supplément  ou  accès-  injuste  de  sa  nature,  cl  qui  ne  pourrait  se  soutenir, 

soixe  du  fret ,  tout-à-fait  indépendant  de  l'indemnité  qu'autant  que  les  marchands  chargeurs  se  seraient 

due  pour  les  frais  extraordinaires  de  décharge.  soumis  au  paiement  des  cinq  pour  cent  du  fret,  sui- 

Pour  appuyer  la  demande,  on  disait  que  le  navire  vant  l'usage  de  Bordeaux. 
•  tant  de  Bordeaux,  et  devant  naturellement  y  rc-  Ils  disaient  eucore  que,  si  le  navire  fui  allé  faire 
tourner  faire  sa  décharge,  il  éfitil  évident  que  leca-  sa  décharge  au  Ilavrc-de-Gr«ce,  les  demandeurs  n'au- 
pitaine,  en  stipulant  les  Avaries  aux  us  et  coutumes  raient  pas  manqué  d'abandonner  alors  l'usage  deDor-  . 
Je  la  mer,  avait  entendu  qu'elles  seraient  payées  deaux  pour  s'en  tenir  a  celui  du  Havre,  comme  leur 
suivant  l'usage  de  Bordeaux,  a  raison  de  cinq  pour  étant  plus  avantageux;  d'où  ils  concluaient  q'ie  la 
ccntdu  fret,  non-sculcmcot  parce  qu'il  se  proposait  clause  des  Avaries  devait  naturellement  être  réglée 
d'y  conduire  son  navire,  en  exécution  do  l'art.  3  par  l'usage  établi  dans  le  port  de  la  décharge  ils  ai- 
des lettres-patentes  de  1717,  mais  encore  parce  que,  léguaient ,  eofin ,  que  les  cinq  pour  cent  du  fret  ne 
sins  cela,  sa  stipulatiou  serait  devenue  illusoire  ou  pouvaient  jamais  être  dus  que  dans  le  cas  de  la  dé- 
sujette à  réduction,  le  cas  arrivant  qu'il  abordât  charge  du  navire  a  Bordeaux;  que  c'était  beau- 
dans  un  autre  port,  qu'il  y  fit  sa  décharge,  et  qde  coup  même  qu'on  y  tolérât  un  usage  aussi  injuste, 
dans  ce  port  il  n'y  eût  rien  de  réglé  à  part  pour  sans  une  convention  formelle;  et  pour  preuve  de 
I  indemnité  des  Avaries,  ou  que  la  quotité  fill  au-#  l'injustice,  ils  demandaient  à  quel  litre  et  pourquoi 
dessous  de  cinq  pour  cent  du  fret.  l'armateur  prétendait  les  cinq  pour  cent  d'un  fret 

On  ajoutait  que.  quoique  dans  l'origine  la  quo-  exorbitant,  en  temps  de  guerre,  sur  les  mêmes  mar- 

t  té  des  cinq  pour  cent  du  fret  n'eût  été  introduite  ebandises  qui,  en  temps  de  paix,  ne  payaient  qu'un 

que  pour  tenir  lieu  des  Avaries  ordinaires,  elle  était  frrt  cinq  à  six  fois  moins  tort. 

uearenuc  néanmoins  dans  la  suite  une  partie  accès-       Les  armateurs  demandeurs  répliquaient,  de  leur 

ïoire  du  fret,  qui,  par  conséquent,  n'en  pouvait  coté,  que  leur  capitaine  ne  pouvait  avoir  stipulé  les 

plus  être  séparée;  de  manière  qu'en  toute  stipulation  Avaries  que  relativement  à  l'usage  de  Bordeaux, 

du  fret  pour  Bordeaux,  il  était  entendu  que  ce  fret  puisque  le  navire  était  destiué  pour  ce  port  par  pré-  « 

était  composé  de  la  somme  convenue  et  des  cinq  pour  férence  I  tout  autre,  et  qu'il  ne  connaissait  pas  l'ur 

cent  de  cette  somme.  sage  des  autres  ports;  qu'il  était  bien  plus  naturel, 

De  la  part  des  défendeurs,  on  répondait  que  co  après  tout ,  de  se  conformer,  pour  le  règlement  des 

raisonnement  eût  été  sans  réplique,  si  dans  les  con-  Avaries  en  question ,  à  l'usage  du  port  d'ouest  le  na- 

naissements,  la  destination  du  navire  eût  été  préci-  vire  cl  où  il  doit  retourner,  qu'à  celui  des  ports  où 

sèment  et  uniquement  pour  Bordeaux,  parce  qu'a-  il  peut  aller  fortuitement  ou  par  nécessité  faire  sa 

lors  le  capitaine  aurait  été  censé  stipuler  les  Avaries  décharge,  suivant  la  permission  qui  en  est  accordée 

suivant  l'usage   particulier  de  Bordeaux;    mais  en  temps  de  guerre,  par  dérogation  aux  Ictlrcs-pa- 

qu'ayant  indiqué,  pour  le  lieu  de  la  décharge,  Bor-  tentes  de  1717,  attendu  qu'en  prenant  ce  parti,  la 

deaux  ou  tout  autre  port,  et  par  là  ayant  prévu  que  convention  demeurerait  Cxe,  sans  être  sujette  aux 

1  1  décharge  pourrait  se  faire  dans  un  autre  port  que  variations  que  la  cupidité  pourrait  occasionner,  en 

Bordeaux,  il  devait  élre  présumé  n'avoir  stipulé  les  préférant  pour  la  décharge  un  port  où  l'armateur 

Avaries  que  conformément  à  l'usage  du  port  où  se  trouverait  mieux  son  compte;  que,  si  la  convention 

f. 'rail  la  décharge,  ou  en  tout  cas,  que  c'était  la  faute  par  rapport  aux  Avaries  devait  dépendre  de  l'usage 

des  armateurs  de  ne  s'être  pas  mieux  expliqués,  du  port  où  se  ferait  la  décharge,  tout  armateur  de 

(tant  les  maitrrs  de  le  faire,  c'csl-à-dirc  de  n'avoir  Bordeaux ,  pour  conserver  ses  cinq  pour  cent ,  ne 

I  as  ajouté  que  les  A  varies  seraient  payées  aux  us  et  voudrait  plus  faire  décharger  son  navire  ailleurs 

lOuttirues  de  Bordeaux,  en  quelque  port  que  se  fil  la  qu'à  Bordeaux,  à  quoi  les  marchands  chargeurs  ne 

décharge.  pourraient  s'opposer,  quelque  préjudice  qu'ils  en 

Ils  ajoutaient  que  leur  refus  de  payer  les  cinq  souffrissent;  qu'ainsi,  dans  celle  occasion ,  les  dé- 

pour  ccntdu  fret  était  d'autant  mieux  fondé,  qu'en  fendeurs,  par  leur  résistance,  travaillaient  contre 
offrant  de  payer  quatre  sous  du  cent  pesant,  sui-    le  bien  du  commerce,  en  même  temps  qu'ils  sr  roi- 

vant  l'usage  du  port  de  la  Rochalle,  ils  oiTraient  dissaienl  contre  une  stipulation  faite  de  bonne  foi 
tout  a  la  fois  les  Avaries  et  les  frais  de  décharge,  par  le  capitaine  :  convention  par  conséquent  qu'il 
puisque  tout  était  compris  dans  ces  quatre  sous  ;  au  fallait  exécuter  de  même,  en  quelque  lieu  que  le  na- 
moyen  de  quoi  ils  exécutaient  la  clause  des  Avaries  vire  fit  sa  décharge,  d'autant  mieux  que,  par  l'évë- 
autant  qu'on  pouvait  la  faire  valoir  contre  eux,  ncment,  les  marchands  chargeurs  ne  pouvaient  ja- 
puisqu'etle  ne  devait  s'entendre  qu'aux  us  et  cou-  mais  y  perdre;  et  qu'au  contraire,  ils  devaient  y  ga- 
t  unes  du  lieu  de  lu  décharge;  que  l'exemple  des  gnrr,  au  moyen  de  la  plus  prompte  délivrance  qui 
quatre  autres  navires  bordelais,  déchargés  à  la  Ko-  leur  était  faite  de  leurs  marchandises;  rnfin ,  que  les 
chellc  et  ailleurs  ,  dont  les  marchandises  avaient  défendeurs  avaient  d'autant  plus  tort  de  refuser  les 
payé  ,  outre  Je  fut,  cinq  pour  cent,  ne  pouvait  tirer    cinq  pour  cent,  qu'au  moyen  de  l'apparition  des 

Digitized  by  Google 


A VELET ;  AVENIR,  Noi  I  — III. 


036 

Anglais  sur  nos  côtes  au  mois  d'avril  précédent,  il 
avait  fallu  faire  remonter  le  navire  dans  la  rivière, 
où  il  était  resté  un  mois;  ce  qui  avait  causé  une 
augmentation  considérable  de  dépense,  de  laquelle 
les  armateurs  auraient  pu  demander  les  deux  tiers, 
comme  Avarie  commune. 

Tels  élaient  a  peu  près  les  moyens  allégués  de 
part  et  d'autre;  sur  quoi  sentence  intervint  le  19 
juillet  1^58  ,  par  laquelle  les  marchands  chargeurs, 
vu  leurs  offres  de  payer  les  Avaries  et  frais  de  dé- 
charge ,  suivant  l'usage  du  port  de  la  llocbclle , 
furent  renvoyés  et  déchargés  de  la  demande  des  cinq 
pour  cent  du  fret ,  avec  dépens. 

III.  Le  dommage  causé  par  les  abordages  des 
vaisseau»  les  uns  sur  les  autres,  doit  être  payé  et 
supporté  égatrmrnt  par  les  maîtres  des  navires,  cela 
n'entrant  point  et  ne  faisant  point  partie  des  autres 
Avaries;  cependant,  lorsque  l'abordage  est  arrivé 
par  la  faute  d'un  des  mailres  du  vaisseau,  le  dom- 
mage doit  être  réparé  par  lui  seul. 

Ce  serait,  par  exemple,  parla  faute  du  maître 
que  l'abordage  aurait  eu  lieu,  si  son  navire,  n'ayant 
pas  été  bien  amarré,  s'était  détaché  et  en  avait 
heurté  un  autre. 

Il  y  aurait  de  sa  faute,  si ,  après  avoir  ancré  dans 
un  port,  il  n'avait  pas  attaché  une  bouée  ou  gravi- 
teau,  pour  indiquer  le  lieu  où  était  l'ancre  de  son 
navire  :  pour  n'avoir  pas  pris  cette  précaution,  il 
■trait  responsable  du  dommage  causé  aux  vaisseaux 
qui  seraient  venus  se  heurter  fi  ses  ancres. 
«  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  iGS  1 , 
et  les  commentateurs  ;  le  Traité  des  contrats  de 
louage  maritime  ;  l'ordonnance  des  rivières,  de  l'an 
i4'îj;  Loccenius,  de  jure  maritimo;  les  jugements 
d'Oléron';  Stracha  ,  de  nanti  < ,  b's  œuvres  de  Casa 
P>egis  ;  le  Guidon  de  la  mer;  Kurickc,  ad  jus  ansea- 
ticum,  et  les  articles  Naufrage,  Jet,  Contribution, 
Police  d'assurance,  Prise,  Matelot,  Baraterie,  Abor- 
dage, etc.  (  M,  (iuvoT.)  * 

[[  On  trouvera  sous  les  mots  Police  et  Contrat 
d'assurance,  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
qui  sont  relatives  à  cette  matière. 

IV.  Les  Avaries  causées  par  les  accidents  de  mer 
aux  marchandises  sujettes  a  certains  droits  envers 
le  fisc,  donnent  lieu  a  la  réduction  de  ces  droits; 
mais  il  faut  pour  cela  qu'elles  soient  régulièrement 
constatées.  là-dessus  l'arrêté  du  gouvernement 
du  a  thermidor  an  10.  ]] 

AVELET.  Terme  derivé  du  mot  latin  avus,  et 
que  la  coutume  de  Metz,  emploie  pour  désigner  un 
petit-fils.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  est  dit,  art.  17  du 
lit.  ti  de  cette  coutume,  que  les  Avelets  représen- 
tent leurs  père  ou  mère  décédé*.  L'art,  30  du  même 
titre  se  sert  du  mot  Petits-enfants. 

*  AVENAGE,  AVENTAGE,  AVENEMENT.  On 
appelle  Aménage,  une  prestation  en  avoine*.  Il  en 
est  fait  mention  dans  les  coutumes  de  Blois ,  art.  4o , 
et  du  Dunois,  art.  aj  et  a8.  L'arrêt  d'enregistre- 
ment et  de  modification  de  l'affranchissement  des 
habitants  de  Mclun  par  Charles  VII ,  donné  par  les 
commissaires  du  roi,  le  14  juin  i43o,  donne  le 
1  d'Avènement  à  un  droit  semblable. 


Ducange  cite  an  tabulaire  de  la  seigneurie  de 
Montmorillon  en  Poitou,  qui  nomme  Avenage  tnut 
le  territoire  dont  les  colons  lui  payaient  un  devoir 
en  avoine.  Enfin,  Spclmann  observe  qu'on  a  dit  qucl- 

?uefois  Avenage,  pour  aubenage  ou  droit  d'aubaine. 
M.  Gamiun  de  Cot  iX)».)  *  * 
AVENANT.On  donne  ce  nom,  dans  certaines  cou- 
tumes, à  la  portion  héréditaire  qu'une  fille  a  droit 
de  prendre  ab  intestat  dans  les  successions  de  sou 
père  et  de  sa  mère.  % 

Dans  la  coutume  de  Ton  rai  ne  .  et  dans  celles  qui 
en  sont  voisines,  l'Avenant  est  la  part  que  la  fille 
prend  dans  le  tiers  des  immeubles  de  la  succession 
de  son  père  et  de  sa  mère.  Les  deux  autres  tiers  ap- 
partiennent, avec  tous  les  meubles,  à  l'aîné. 

En  Normandie ,  on  appelle  mariage  Assenant,  la  lé- 
gitime des  filles  qui  n'ont  point  été  mariées  ni  dotées 
pendant  la  vie  de  leur  père  et  de  leur  mère.  F.  Légi- 
time ,  Succession ,  Mariage  Avenant ,  etc.  (M .  Goi  or.)  * 
'  [[  La  loi  du  i5 — a8  mars  1790  et  celle  du  8-i3 
avril  1791  ont  aboli  toutes  les  distinctions  entre  les 
«enfants  maies  et  les  filles  dans  les  successions. 
AVENLMENT.  V.  Joyeux  Avènement. 
'  AVENIR.  On  appelle  ainsi  l'acte  par  lequel  on 
procureur  somme  la  partie  adverse  de  se  trouver  à 
l'audience,  pour  y  plaider  contradictoircment. 

I  On  ne  peut  pas  obtenir  de  sentence  par  défaut 
contre  une  partie  qui  a  procureur  en  cause,  sans  si- 
gnifier préalablement  un  Avenir;  si  l'on  omettait 
cette  sommation,  la  sentence  serait  nulle,  a  moins 
qu'elle  ne  fut  prise  sur  un  rôle  publié;  parce  que, 
dans  ce  cas,  le  rôle  qui  est  publié,  interpelle  tous 
ceux  qui  y  sont  rompris  de  se  trouver  à  l'audience. 
[  [  1 1  ri  'y  a  plus  aujourd'hui  de  r<>7e  public.  V.  flofe.]] 
Les  Avenirs  ne  sont  pas  nécessaires  pour  la  régu- 
larité des  sentences  contradictoires;  mais  lorsque  la 
cause  est  continuée  plusieurs  fois  de  suite,  il  faut, 
aux  termes  de  la  déclaration  du  roi  du  19  juin  1691, 
signifier  à  chaque  fois  un  Avenir  ou  un  simple  acte, 
un  jour  ou  deux  avant  l'appel  de  la  cause. 

L'art.  10  du  tarif  des  salaires  des  procureurs  au 
Châtclct,  attribue  à  ces  officiers  deux  sous  six  de- 
niers pour  l'original  d'un  Avenir,  et  moitié  pour  la 
copie.  (  M.  Gt  ^ot.  ) 

[[  II.  Aujourd'hui,  les  Avenir*  «ont  connus  sous 
les  noms  d  actes  d'avoué  à  avoué.  F/le  Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  79,  80,  8a,  107,  etc. 

III.  Le  tribunal  civil  d'Epinal  avait  déclaré  nul, 
le  a8  décembre  1807,  un  jugement  obtenu  par  les 
administrateurs  de  l'enregistrement,  sous  le  pré- 
texte que  ce  jugement  n'avait  pas  été  précédé  d'un 
acte  d'Avenir ,  signifié  à  leur  requête.  Mais  les  admi- 
nistrateurs de  l'enregistrement  s'étant  pourvus  en 
cassation,  arrêt  est  intervenu,  le  ao  février  1809.au 
rapport  de  M.  Boycr,  par  lequel, 

«  Vu  l'art-  65  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7;  at- 
tendu qu'en  décidant,  dans  l'espèce,  que  le  juge- 
ment obtenu  par  la  régie,  le  a3  novembre  1807, 
était  nul  et  comme  non  avenu,  sur  le  motif  qu'il 
n'avait  pas  été  précédé  d'un  acte  d'Avenir  signifié  i 
sa  requête,  le  jugement  attaqué  a  contrevenu  à  U 
loi  précitée,  qui  n'exige  aucunement  cotte  formalité, 
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et  qui  Teut  an  contraire  que  les  affaires  relatives  au 
droit  d'enregistrement  soient  jugées  sur  simples 
mémoires  respectivement  communiqués  et  sans  autre 
frais  que  ceux  énoncés  audit  article  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité....  »  ]] 
•  AVENTURE  ou  ADVENTURE.  Ce  mot  signifie 
littéralement  ce  qui  advient  à  quelqu'un.  On  a  nommé 
par  cette  raison  droites  Aventures,  les  successions  de 
ligne  directe. 

Le  chap.  a  l  duliv.  i  des  Etablissements  de  Saint- 
Louis  porte  a  que  toutes  esckoites  qui  adviennent 
entre  frères,  si  sont  fiai  ni  puis  la  mort  au  père, 
si  ce  n'est  de  tour  mère,  et  de  tour  aîol  et  de  tour 
atole;  car  l'on  appelle  celles  eschoites,  droites  Aven- 
tures. » 

La  très-ancienne  coutume  de  Bretagne,  chap.  3o8 
et  3og,  paraît  employer  le  mot  Aventures  dans  un 
autre  sens,  lorsqu'elle  parle  des  effets  de  l'obligation 
spéciale.  Et  pour  ce,  dit-elle,  les  choses  ainsi  obli- 
gées en  toutes  autres  Adventures,  demeurent  obligées 
à  (  i  l i*i  qui  a  stipulé  cette  hypothèque,  c'est-à-dire 
que  l'hypothèque  spéciale  y  passera  avant  toutes 
h  s  autres  qu'on  y  pourrait  asseoir.  (M.  GiMUU  de 
Coitlon.)* 

"AVERS,  AVOIRS,  AVERAGE.Dc  ces  trois  mots, 
les  deux  premiers  sont  synonymes.  Ils  désignent  lit- 
téralement ce  que  l'on  a;  et  l'on  dit  encore  quel- 
quefois Avoir  substantivement  dans  ce  sens-là.  On 
trouve  le  mot  averians  employé  de  la  même  manière 
dans  une  quantité  de  titres  cités  par  Ducange. 

I.  Comme  les  bestiaux  étaient  autrefois  le  mobi- 
lier le  plus  considérable,  on  les  nomma  Avers  ou 
Avoirs  par  excellence.  Ije  mot^verj  est  employédans 
ce  sens,  non-seulement  dans  les  ouvrages  de  droit 
anglo-normand ,  mais  aussi  en  Daupbiné.  Salvaing 
rapporte  un  arrêt  donné  par  le  parlement  de  Gre- 
noble, le  a  juin  ii{58,  pour  régler  ce  qui  est  dû 
pour  droit  de  pulvérage  par  les  Avers.  (De  l'usage 
des  fiefs ,  part,  i ,  chap.  34-  ) 

Cet  arrêt ,  qui  est  en  latin  ,  semble  annoncer  que 
les  Avers  étaient  le  menu  bétail ,  tel  que  les  moutons. 
Il  y  est  dit  dans  un  endroit ,  averia,  siveminuta  ani- 
malia.  Mais  les  statuts  de  Provence  parlent  des  Avers 
grosses  et  menues. 

La  coutume  de  Bretagne  emploie  aussi  le  mot 
A^irs,  pour  désigner  les  bestiaux.  L'art.  4a  i  porte 
que,  «quand  Avoirs,  ou  autre  chose,  ont  été  baillés 
à  my-croit  ou  à  métayerie,  nul  ne  peut  prendre, 
pour  le  fait  du  preneur,  aucune  chose  sur  iceux 
Avoirs ,  fors  le  seigneur,  en  tant  qu'ils  auraient  pâ- 
turé en  ses  terres ,  et  aussi  en  tant  qu'iccux  pre- 
neurs prendraient  sur  lesdits  Avoirs.  » 

Le  sens  de  cet  article  est,  suivant  Pcrchambaut, 
que  le  bailleur  des  bêtes  à  my-croît  ne  peut  empê- 
cher que  celui  dont  elles  ont  pâturé  les  terres  n'y 
ait  un  privilège  pour  la  valeur  des  pâtures  seule- 
ment; mais  que  l'amende,  l'assise,  ou  le  dédomma- 
gement ne  se  prend  que  sur  la  part  que  le  preneur 
à  my-croît  y  peut  prétendre. 

L'art.  648  dit  que  celui  qui  garde  les  Avoirs  d'au- 
trui,  ou  autres  choses  et  biens,  est  tenu  d'en  resti- 
tuer l'estimation  ,  s'ils  périssent  étant  en  sa  garde, 
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à  moins  qu'il  ne  prouve  que  c'est  par  la  faute  du 
propriétaire,  ou  que  ce  fût  par  fortune ,  c'est-à-dire 
par  un  cas  fortuit.  Le  sommaire  mis  à. cet  article, 
dans  plusieurs  éditions,  suppose  mal  à  propos  qu'il 
s'y  agit  aussi  des  bêtes  à  my-croit. 

[[  Au  surplus,  V.  Berger,  Bestiaux ,  Chèvre  et  Pâ- 
turage. ]] 

IL  C'est  du  mot  A  ver  que  nous  vient  celui  d'Avi- 
rage,  que  l'on  trouve  employé  dans  les  livres  de 
droit  anglo-normand ,  pour  désigner  les  corvées  que 
les  tenanciers  doivent  à  leurs  seigneurs,  avec  leurs 
bœufs,  chevaux  et  autres  animaux  ;  et  la  contribu- 
tion que  les  propriétaires  des  marchandises  embar- 
quées doivent  souffrir ,  lorsqu'on  en  jette  une  partie 
dans  la  mer,  en  cas  de  tempête  V.  les  termes  delà 
lej  sous  ce  dernier  mot;  le  Glossaire  latin  de  Du- 
cange, au  mot  averium  ;  le  Glossaire  français  de  cet 
auteur  sur  Villc-Harduin,  au  mot  Avoir;  celui  de 
Laurièrc  au  mot  Avers;  Basnage  sur  l'art.  a5  de  la 
coutume  de  Normandie ,  et  le  chap.  47  des  anciennes 
coutumes  de  cette  provi  nce.  (M.  Garr  ah  de  Cou  lon.  )" 

'  AVERTISSEMENT.  On  appelle  ainsi  au  palais, 
les  premières  écritures  qui  servent  à  l'instruction 
d'un  procès  par  écrit.  lr.Appointement.CSl.  Glyot.)* 

[[  F.  le  Code  de  procédure  civile,  liv.  a  ,  lit.  G.  ]  | 

AVÊTURES,  AVÉTIES.  V.  Advêturcs. 

AVEU.  Confession,  reconnaissance  de  ce  qu'on 
a  dit,  fait  ou  promis.  V.  Confession. 

AVEU  et  DENOMBREMENT.  V.  Dénombrement. 

*  AVEUGLE.  C'est  celui  qui  est  privé  de  la  faculté 
de  voir. 

I.  Les  Aveugles  sont  capables  de  toutes  sortes 
d'actes  entre-vifs  et  à  cause  de  mort,  eu  observant 
les  formalités  requises. 

IL  Lorsqu'un  tuteur  devient  Aveugle,  il  peut  de- 
mander d'être  déchargé  de  la  tutelle. 

[[  Cela  résulte  de  l'art.  434  du  Code  civil. 

III.  Sur  la  forme  dans  laquelle  les  Aveugles  peu- 
vent tester,  T.  Testament.]] 

IV.  Un  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  la  août 
l645,  a  fait  défense  à  un  juge  devenu  Aveugle  de 
procéder  à  l'avenir  à  l'instruction  des  causes  crimi- 
nelles; mais,  par  un  autre  arrêt  du  ai  juin  1G89, 
la  même  cour  a  jugé,  en  faveur  du  sieur  Sermet, 
lieutenant  particulier  civil  au  siège  de  Brigoolee, 
qu'il  pouvait  continuer  de  faire  les  fonctions  de  sa 
charge,  nonobstant  sa  cécité.  [[  F.  Honoraire.  ]] 

V.  Il  y  a  à  Paris  un  hôpital  royal  qui  a  été  fondé 
pour  trois  cents  Aveugles  ,  qu'on  appelle  communé- 
ment les  Quinze-Vingts. (M.  Guyot.)* 

[[  V.  les  lois  des  9  et  aa  juillet  1793;  aa  me>sid«>r 
an  a;  a  et  16  pluviôse  an  3,  et  i3  nivo*e  an  4-  ]] 

•AVIGNON.  Ville  démembrée  delà  Provence, 
et  qui  se  trouve  aujourd'hui  sous  la  domination  du 
Saint-Siège. 

Aucune  ville  n'a  peut-être  éprouvé  plus  de  révo- 
lutions que  celle  d'Avignon.  Quand  les  Romains  se 
forent  formé  des  établissements  dans  les  Gaule*, 
elle  fut  une  colonie  de  cette  nation,  et  comprise 
d'abord  dans  la  Gaule  narbonnaise,  et  successive- 
mentdans  la  seconde  viennaise.  Lors  de  la  décadence 
de  l'empire  romain ,  le  patrice  Constance  la  céda 
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aux  Bourguignons  :  Clovis  l'assiégea  ensuite  inutile- 
meut,  après  quoi  elle  passa  sous  la  domination  de 
Théodoric,  roi  d'Italie,  et  de  Thierry ,  roi  d'Austra- 
sie.  Lcj  rois  de  France  lui  donnèrent  des  lois  après 
Thierry  jusqu'en  ?3o,  que  les  Sarrasins  s'en  empa- 
rèrent: Charles  .Martel  la  reprit  sur  ceux-ci,  qui  y 
rentrèrent  en  737  ;  mais  ils  y  furrnl  forcés,  et  pres- 
que tous  exterminés  la  même  année.  Elle  passa  alors 
sous  la  domination  des  rois  d'Arles  et  de  Bourgogne, 
et  successivement  sous  celle  des  comtes  de  Força  l- 
quier  et  de  Toulouse  Profilant  enfin  des  circonstan- 
ces cl  des  troubles  du  temps,  elle  s'acquit,  au  dou- 
zième siècle,  une  sorte  d'indépendance  qui  lui  fut 
confirmée  par  plusieurs  souverains,  et  parliculicre- 
raeut  par  l'cinprrvur  Conrud-lc-Salique,  Henri  III 
son  (ils,  Guillaume  III ,  comte  de  Fonalquier,  Guil- 
laume IV,  etc.  ;  et  elle  s'érigea  en  république  sous 
le  fjouvernement  d'un  podestat  électif:  elle  subsista 
ai lûi  jusqu'au  milieu  du  treizième  sinlr.  File  recon- 
nut alors  les  comtes  de  Proveuce  pour  ses  souverains: 
ce  fut  Jeanne,  reine  de  Sicile  et  petite- (il le.  du  roi 
Hubert,  comte  de  Provence,  qui  vendit  cette  ville, 
pour  une  somme  ircs-ioodique ,  au  pape  Clément  VI , 
je  ty  juin  i,;  ;s. 

Dnpuy  a  solidement  établi,  dans  son  Traité  Je  s 
tlroits  <iu  roi,  les  différents  moyens  de  nullité  de 
cette  aliénation. 

Baajaet  rappelle  aussi,  dans  son  Triitàde  l'ttu- 
inine,  les  droits  du  roi  sur  cette  ville.  «  Il  est  no- 
toire (dit  cet  auteur)  que  la  ville  d'Avignon  est  as- 
sise au  dedans  du  comte  de  Provence  ;  que  le  roi  est 
srigueur  de  la  plus  grande  partie  du  pont  d'Avignon  ; 
et  qu'en  la  ville  d'Avignon,  il  y  a  notaires  pourvus 
par  le  roi  de  France,  qui  s'intitulent  A'ol aires  apos- 
toliques et  royaux.  » 

Le  domaine  de  la  couronne  étant  inaliénable,  la 
possession  d'Avignon  par  le  Saint-Siège  ne  peut  être 
considcréequccommc  un  engagement.  C'est  pourquoi 
les  habitants  d'Avignon  sont  déclarés  régnicolcs  et 

peuvent  posséder  en  I  m  toutes  sortes  de  biens, 

d'oilices  et  de  dignités,  comme  les  autres  sujets  du 
roi. 

Des  lettres-patentes  de  Louis  X IV,  du  mois  d'avril 
1O98,  enregistrées  au  parlement  de  Paris  le  5  mai 
suivant,  portent  que  les  docteurs,  suppôts,  gradués 
et  écoliers  de  l'université  d'Avignon,  jouiront  de 
tous  les  privilèges,  honneurs,  prorogatives,  préé- 
minences cl  libertés,  qui  ont  été  attribués  aux  doc- 
teurs gradués,  suppôts  et  écoliers  des  plus  fameuses 
universités  de  France. 

[  lkillon  nuus  apprend  qu'il  avait  été  porté  une 
loi  semblable  en  juillet  îbâo;  mais  elle  fut  révo- 
quée par  une  déclaration  de  ib63  ,  A  l'occasion  d'un 
démêlé  survenu  entre  le  pape  et  lu  roi.  La  paix  ayant 
été  faite  à  Pi  se  rn  1C64,  on  douta  si  cette  déclara- 
lion  devait  ét  re  regardée  comme  non  avenue.  Par  arrêt 
du  mois  de  décembre  itiliti,  rendu  sur  la  requête 
de  l'université  de  Valence,  le  parlement  de  Dijon 
pronouea  pour  la  négative,  et  lil  défense  de  prendre 
des  degrésrn  l'uni  vcrsiléd'A  vigiiou.  Quelque  temps 
après,  un  licencié  en  droit  de  celte  université  se  lit 
rt-tetoir  avocat  eu  la  méinv  cour;  mais  les  avocat.; 


du  siège  dans  lequel  il  voulut  plaider,  ayant  formé 
opposition  à  l'arrêt  qui  l'avait  reçu,  par  arrêt  du 
1  1  mars  iG-5,  sa  matricule  fut  rapportée,  rt  il  loi 
fut  seulement  permis  de  prendre  de  nouveaux  degrét 
dans  telle  université  du  royaume  qu'il  trouverait 
convenir.  L'université  d'Avignon  se  rendit,  à  son 
tour,  opposante  à  cet  arrêt.  L'université  de  Valence 
intervint;  et,  après  une  plaidoierie  très-contradic- 
toire, il  fut  rendu,  le  17  mars  if>"(ï,  arrêt  qui  mit 
sur  la  nouvelle  opposition  les  parties  hors  de  cour. 
F.  RavintsurPerrier,qucst.  ,65,  0"  a4, et  Perrier, 
quest.  i45.  ]  0 

Au  surfins,  quoique  les  habitants  d'Avignon 
soient  regardés  comme  régnicolcs,  dit  Caicllan  .  le 
vice-légat  d'Avignon  est  traité  comme  étranger. 
Cette  qualité  l'empêche  de  fulminer  les  bulles  ex- 
pédiées en  cour  de  Home  pour  des  Français.  Telle 
est  la  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse, 
comme  le  prouvent  deux  arrêts  des  l3  janvier  1671» 
et  ai  juin  i5j5. 

C'est  par  la  même  raison  que  le  vice-légat  d'Avi- 
gnon, qui  exerce  ordinairement  sa  juridiction  sur 
les  provinces  ecclésiastiques  de  Vienne,  d'Arles,  de 
Narbonnc,  d'Aix  et  d'Embrun,  ne  peut  user  du 
droit  que  ses  bulles  lui  attribuent  à  cet  égard,  qu'il 
n'ait  auparavant  obteuu  des  lettres-patentes  conCr- 
matives  de  ce  droit,  et  qu'il  ne  les  ait  fait  enregis- 
trer dans  tous  les  parlements  sur  le  ressort  desquels 
s'étend  sa  légation. 

H  faut  d'ailleurs  qu'il  promette  par  écrit  de  ne 
rien  faire  contre  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  et 
de  se  soumettre  aux  modifications  apposées  a  ses 
pouvoirs  par  l'arrêt  de  vérification. 

Le  vice-légat  d'Avignon  peut  conférer,  sur  démis- 
sion pure  rl  simple  faite  entre  ses  mains,  et  sur  per- 
mutation, les  bénéfices  vacants  dans  les  provinces 
de  sa  légation  ;  et  il  peut  pareillement  conférer  ceux 
qui  y  vaquent  par  dévolution. 

On  tolère  aussi  que  ce  légat  prévienne  les  col!»- 
leurs  ordinaires  dans  l'étendue  de  sa  légation. 

L'archevêque  d'Avignon  a  séance  et  voix  délibé- 
rativc  au  parlement  de  Provence  ;  et  les  agents  gé- 
néraux dit  clergé  de  France  lui  adressent  I-s  ordres 
du  roi,  comme  aux  autres  pr'lals  du  royaume. 

Un  arrêt  du  conseil  du  6  avril  1726  a  maintenu 
ret  archevêque  et  ses  sulïïagants ,  les  ëvêquc.s  de 
Carpoutras,  Vaison  et  Cavaillon,  diins  le  droit 
d'exercer  par  eux  ou  par  leurs  grands-vicaire», 
dans  leur  ville  épincopale,  leur  juridiction  gracieuse 
cl  volontaire.  Le  conseil  a  pour  cet  effet  cassé  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Provence  du  18  juin  17a». 
(  M.  Gotot.  )  ' 

[[  La  ville  d'Avignon  et  tout  le  Comtat-Vénaissin 
ont  été  réunis  au  territoire  français  par  la  loi  du  t4 
septembre  1 791 . 

Sur  les  suites  de  celle  réunion,  V.  les  lois  de* 
a3  septembre  et  ao  novembre  1791,  a6  mars  170a, 
3  ventéise  au  a,  a  y  fructidor  an  3,  deuxième  jour 
complémentaire  an  4,  et  aa  nivôse  an  5. 

P.  aussi  l'article  Appel,  srct.  1 ,  §  10.  ]] 

*  AVIS.  Ce  mol  se  prend  d'abord  pour  le  rensril 
que  lionne  un  honnu-  de  loi  sur  lus  diiucullé»  i/our 
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lesquelles  il  €8t  consul  té**  îl  se-  prend  Aussi  quelque- 
fois pour  une  simple  déclaration  de  sa  façon  de  pen- 
ser, et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  renvoie  une  affaire 
qui  mérite  un  certain  examen,  devant  un  ancien 
avocat,  pour  avoir  son  Avis.  C'est  dans  ce  sens 
aussi  qu'on  dit  qu'il  convient  de  prendre  l'Avis  des 
chambres,  l'Avis  du  siège,  l'Avis  des  avocats  et  de$ 
procureurs,  etc.  Il  se  prend  encore  pour  une  délibé- 
ration de  parents,  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  d'un 
mioeur,  d'un  insensé,  d'un  prodigue,  etc. 
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généreux,  et  lui  observer  surtout  qu'en  se  dépouil- 
lant on  se  dépouille  Sans  retour. 

Est-ce  l'époux  ou  l'épouse  qui  viennent  lui  de- 
mander conseil  l'un  contre  l'autre?  Ses  Avis,  dans 
ce  moment,  peuvent  être  bien  salutaires  Les  dons 
du  cœur  sont  alors  plus  puissants  que  tous  les  ta- 
lents de  l'esprit  :  b  s  douleurs  se  calment  aisément 
quand  on  sait  faire  sentir  qu'il  n'est  pas  d'union  si 

heureuse,  qu'elle  ne  soit  mêlée  quelquefois  d'amer- 

#  i  ....  ,  ».  *     ».  . 


,   ,  r  0_„ , „.„  tûmes;  qu'on  n'a  pas  sitôt  fait'un  "éclat,  qu'il  est 

En  fait  d'Avis  pris  pour  conseil,  rien  de  plus  aisé  $U'T'  du  repentir;  que  rien  d'ailleurs  n'est  plus 

3ue  d'en  donner,  et  rien  de  plus  difficile  que  d'en  scandaleux  que  de  se  donner  en  spectacle  au  public; 

enner  de  bons.  Aussi  n'appartient-il  pas  à  tout  le  1ue  no$  ennemis  ont  les  premiers  les  jeux  ouverts 

monde  de  se  mêler  d'une  fonction  aussi  délicate.  Il  *ur  nos  folles  démarches,  pour  s'en  réjouir;  en  un 

n'y  a  que  ceux  qui  ont  étudié  dans  une  faculté  de  mot »  «lue  •«  «aux  d'une  séparation  ne  se  présen- 

droit,  et  qui  y  ont  obtenu  des  grades  de  licence,  ^nien  foule  qu'après  qu'elle  s'est  effectuée,  et  qu'ils 

qui  aient  la  liberté  de  consulter  et  de  signer  leur  om  »°u*ent  des  suites  irréparables  pour  les  enfants 

Avis.  malheureux  qui  en  sont  les  victimes. 

Pour  en  donner  de  sages,  il  faut  avoir  plus  de  Jff  Pren,'cr  «"le  que  l'avocat  doit  consulter,  c'est 

connaissances  et  de  qualités  qu'on  ne  se  le  persuade  ce,ui  *  la  "f**»*  ct  de  H  vérité.  La  plupart  des 

communément.  Il  faut  d'abord  avoir  fait  une  grande  hommes  sont  comme  des  aveugles  qui  n'aperçoivent 


 i  grande 

étude  des  hommes,  être  au  fait  de  leurs  vu*s,  de 
leurs  vertus  et  de  leurs  faiblesses;  et  cette  étude  de- 
mande peut-être  plus  d'expérience  que  de  théorie. 
Tout  homme-  qui  se  présente  à  nous  sous  les  dehors 
d'un  client  ne  se  montre  pas  toujours  tel  qu'il  est. 
Il  serait  pourtant  i  propos  de  pouvoir  lire  au  fond 
de  son  âme,  de  pénétrer  ses  vues,  tes  projets,  de 


pas  les  précipices  oit  petit  les  conduire  la  "route  dans 
laquelle  ils  sont  témérairement  engagés,  ou  comme 
des  enfants  qui  agissent  au  gré'  de  leurs  désirs,  sans 
se  douter  de  la  suite  de  leurs  i 

mprudenecs  ct  do 
leurs  écarts.  Le  vrai  moyen  de  bien  conseiller  ceux, 
qui  ont  recours  à  nos  lumières,  c'est  de  les  mettre 
sur  la  voie  de  la  réflexion,  de  calculer  leurs  intérêts 


nm  mue,  uc  jieneirer  ses  vues,  ses  projets,  de  "v  •«  ««piwnjw  caicuier  leurs  intérêts 
savoir  si,  sous  les  apparences  de  la  bonne  foi ,  il  na  *ur.'ts  «'""gers  et  les  inconvénients ,  ct  de  leur  faire 
trame  noint  nurlaiw  îaiuiiw..  ..*    ....  i..  . -    toujours  prendre  le  narti  Ip  nlnc  crt»  «i  U  „l...  1  


trame  point  quelque  injustice;  si,  sur  les  plaintes 
qu'il  fait  d'un  adversaire,  il  n'est  par  le  premier 
coupable  ;  si  enfin  ce  qu'il  annonce  n'est  pas  au- 
tant le  langage  de  l'imposture  que  de  la  vérité. 

C'est  eu  lui  inspirant  beaucoup  de  confiance  qu'on 
peut  parvenir  plus  aisément  à  le  connaître.  Lors- 
qu'enfin  il  s'est  suffisamment  expliqué,  l'avocat,  k 
•on  tour,  ne  doit  montrer  ni  adulation,  ni  amer- 
tume; son  langage  doit  être  celui  de  la  sagesse  et  de 
la  vérité.  Lorsque  le  malheur  poursuit  son  client, 
il  no  doit  point  se  borner  a  le  plaindre;  il  lui  doit 
peut  être  en  ce  moment  plus  de  secours  que  de  con- 
•«ils:  ce  qu'il  doit  soigneusement  écarter,  c'est 
toute  idée  de  haine  et  de  vengeance  ;  il  doit  savoir 
que  la  vengeance,  bien  loin  de  réparer  les  maux, 
uc  fait  que  les  multiplier. 

S'il  s'aperçoit  su  contraire  des  torts  de  son 
Client,  au  lieu  de  les  dissimuler,  il  doit  être  le  pre- 
mier à  les  lui  faire  vivement  sentir,  et  à  l'engager  i 
prévenir,  par  une  réparation  volontaire,  les  suites 
d'urm  réparation  forcée. 

Si,  transporté  d'indignation  contre  l'ingratitude, 


toujours  prendre  le  parti  le  plus  sûr  et  le  plus  hon- 
nête. 

Lorsqu'enfin  il  y  a  lieu  de  se  décider  par  les  loi» , 
les  règlements,  les  coutumes,  les  usages  et  les  auto- 
rités, ceci  est  l'ouvrage  de  l'intelligence  et  do  sa- 
voir. Quiconque  ne  se  sent  pas  naturellement  assrx 
instruit  pour  faire  une  juste  application  de  la  loi  et 
des  principes  aux  cas  particuliers,  doit  avoir  assez, 
de  probité  pour  s'abstenir  de  donner  des  conseils. 
Lors  même  qu'il  se  croit  le  plus  éclairé,  il  doit  tou- 
jours douter  de  ses  lumières  :  rien  de  plus  aisé  que 
de  se  faire  illusion;  l'esprit  est  alors  souvent  la 
dupe  du  cœur;  mais  une  prudence  trop  timide,  fon- 
dée sur  la  faiblesse  de  ses  connaissances,  est  aussi 
peu  de  son  état  que  trop  de  témérité.  Il  ue  doit  pas 
plus  donner  pour  douteux  ce,  qui  est  certain,  qu'il 
ne  doit  donner  pour  certain  ce  qui  est  douteux.  11 
doit  parler  le  langage  de  la  loi,  de  la  jurisprudence 
et  des  autorités,  ministère  délicat  ct  qui  mérite  la 

Ïlus  grande  estime  pour  ceux  qui  s'en  acquittent 
ignement.  (  M.  Dare.iu.  )  * 
'  AVIS  D'AVOCATS  daks  les  affaises  qui  lei  r 
sont  rewvoïÊes.  Lorsqu'il  se  présente  au  barreau 


SLîtlÎfîïÏ  Ï  Ï"  ,U,|,nd,,)uc  ,M  àâ  quelques  affaires  qui  demandent  un  examen  parti- 

rn'll2 ^""desesb.cnlaits,  l'avocat  doit  culier,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  titres,  les  juge, 

employer  toute  sa  sagesse  à  calmer  son  courroux,  ordinairement  les  renvoie  par-devant  d'anciens ato- 

5  J«  l,"CP.    .  •?rqU.    CSl       1Uffo.U  dcS  moment*  cals>  P0"*"  "  passer  par  leur  Avis.  Lorsqu'il  n'est 

t  JnZ?    faU'SaV0,,r  fai"  ,e  bicn        «Pûir  P«  dit  que  leur  A  vif  sera  reçu  par  forme  de  km- 

de i  reconnaissance ;  De  même,  s,  ce  client  était  dé-  tence  ou  d'arrêt,  on  peut  y  former  opposition  et 

TlLJî    *       1  i"1'"' SanS  y  aV°ir  8SSe*  r™6chi>  P,aidcr  sur  lcs  «We-  i  ".«-s  pour  éviter  cet  incon 

LlJ  I  ??        lui  mettre  sous  les  yeux  tous  les  vénient,  il  est  presque  toujours  dit  que  leur  A>is 

Eyy^  auxquels  on  s  expose  en  suivant  avec  sera  reçu  par  forme  d'appoiutement,  et  alors  il  fait 

ageux,  en  ce  que  les  af- 
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Trop  de  précipitation  les  mouvements  d'un  cœur   loi.  Cet  usage  est  très-avant 
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faires  qui  sont  ainsi  soumises  à  un  examen  particu- 
lier sont  décidées  plus  promptement  et  avec  con- 
naissance de  cause. 

Il  y  a  encore  beaucoup  de  petites  affaires  nui 
sont  renvoyées  devant  les  avocats  cl  les  procureurs. 
On  renvoie  devant  les  avocats  les  désertions  d'ap- 
pel, les  folles  intimations,  etc.  ;  et  devant  les  pro- 
cureurs, les  contestations  sur  des  points  de  procé- 
dure, sur  les  taxes  de  dépens,  etc.  (  M.  Daheac.)  * 

[[Les  tribunaux  actuels  ne  peuvent  plus  faire  ces 
renvois  ;  il  faut  qu'ils  jugent  eux-mêmes  toutes  les 
affaires  qui  leur  sont  soumises.  Cependant  V.  l'ar- 
ticle Arbitrage,  n°  47.]] 

AVIS  D'EXPERTS.  F.  Experts. 

*  AVIS  DE  PARENTS.  Lorsqu'il  s'agit  de  donner 
un  tuteur  à  des  pupilles  ou  de  les  émanciper,  on 
convoque  leurs  parents  paternels  et  maternels  pour 
donner  leur  Avis  sur  ce  qu'ils  croient  de  plus  avan- 
tageux pour  l'intérêt  des  mineurs.  On  fait  en  sorte 
qu'il  y  ait  au  moins  quatre  parents  du  côté  du  père , 
et  trois  du  côté  do  la  mère;  à  défaut  de  parents,  on 
convoque  des  voisins  ou  des  amis. 

Cette  convocation  peut  avoir  lieu  de  même,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'interdiction  d'un  insensé  ou  d'un 
prodigue,  et  en  général  dans  tous  les  cas  où  il  est 
question  de  délibérer  sur  le  parti  qu'il  convient  de 
prendre  relativement  à  la  personne  et  aux  intérêts 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit.  , 

Il  faut  que  ceux  qui  sont  appelés  pour  donner 
leur  Avis  soient  au  moins  âgés  de  vingt-cinq  ans  ; 
car  il  serait  singulier  qu'un  mineur  fat  admis  a  opi- 
ner sur  le  compte  d'un  autre  mineur.  Il  y  a  cepen- 
dant une  exception  à  faire  a  l'égard  de  la  mère  mi- 
neure, en  qui  l'attachement  peut  suppléer  à  l'âge 
pour  bien  des  choses;  clic  doit  être  admise  à  faire 
des  représentations,  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison ,  et  sans  la  compter  au  nombre  des  parents 
requis. 

L'Avis  des  Parents  ne  fait  loi  qu'autant  qu'il  est 
homologué  en  justice  :  cependant  cette  homologa- 
tion n'est  pas  observée  dans  l'usage,  lorsqu'il  s'agit 
du  mariage  du  mineur;  il  suffit  qu'il  se  fasse  du  con- 
sentement de  la  famille. 

U  n'en  est  pas  de  même  dans  l'aliénation  des  biens 
du  mineur;  le  tuteur  nulc  curateur  ne  peuvent  y  con- 
sentir sans  un  Avis  de  Parents  homologué.  Cela  s'ob- 
serve pour  les  interdits  comme  pour  les  mineurs. 

Lorsqu'un  des  parents  ne  peut  se  transporter  en 
personne  chei  le  juge  pour  y  donner  son  Avis,  11 
peut  y  envoyer  pour  lui  un  fondé  de  sa  procuration. 

Au  lieu  de  se  transporter  chez,  le  juge,  il  est  d'un 
usage  asseï  ordinaire  à  Paris  que  les  parents  rédigent 
leur  Avis  par-devant  notaires,  et  qu'ils  chargent  un 
procureur  fondé  de  les  représenter. 

[[Les  parents  peuvent-ils  encore  donner  leur  Avis 
par  procureur?  F.  le  plaidoyer  du  af  juillet  1806. 
rapporté  à  l'article  DU-orce,  sect.  4 ,  %  9.]] 

Quand  les  parents  sont  d'Avis  différents,  le  juge 
a  l  i  liberté  de  se  décider  pour  le  parti  qui  lui  paraît 
!<■  plus  sage  :  mais  s'ils  étaient  d'accord,  du  moins 
pour  le  plus  grand  nombre,  il  ne  lui  serait  point 
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permis  de  rendre  un  décret  entièrement  contraire  à 

leur  délibération. 

[[F.  le  Code  civil,  art.  160,  3p,3,  4°7>  4°8i  4r>9» 

4 '  4»  4 '5,  417,  44a,  447, 454,  455, 457,  478, 495, 

507,  5 10  et  5 1 1  ;  et  le  Code  de  procédure  civile, 
art.  88a  et  suivants.]] 

En  général,  les  parents  ne  sont  pas  responsables 
des  événements  de  leur  Avis;  cependant,  lorsqu'il 
s'agit  de  nommer  un  tuteur  à  des  mineurs,  ils  doi- 
veut  faire  attention  à  sa  fortune.  F.  Tutelle.  (M.  Dà- 
acu.)  * 

f[On  reviendra  sur  cette  matière  à  l'article  Con- 
seil de  famille.]] 

AVIS  DE  PERE  ET  DE  MERE.  Termes  employés 
par  les  coutumes  de  Hainaut  et  du  Cambrcsis,  pour 
désigner  une  disposition  par  laquelle  un  père  et  une 
mère  partagent  entre  leurs  enfants  les  biens  qu'ils 
possèdent.  F.  Condition  de  mambournie  et  Testament, 
sect.  a,  §  3,  art.  4»  n°  4- 

[[AVIS  DU  CONSB1L  D'ETAT.  Le  règlement  du 
5  nivôse  an  8  pour  l'organisation  du  conseil  d'Etat, 
portait,  art  1 5  :  «  Le  conseil  d'Etatdéveloppe  le  sens 
des  lois,  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait  (par  le  chef  du 
gouvernement),  des  questions  qui  leur  ont  été  pré- 
sentées. » 

Quelle  est  l'autorité  des  Avis  qui  ont  été  donnés 
par  l'ancien  conseil  d'Etat  en  exécution  de  cette  dis- 
position? F.  le  plaidoyer  du  3o  pluviôse  an  i3,  rap- 
porté à  l'article  Divorce,  sect.  4>  S  lo»  et  l,»Tt>clc  ln' 
terprétation,  n°  3.]] 

*  AVITINS.  Dans  les  coutumes  de  Navarre ,  de 
Sol  le.  de  Labour,  de  Bayonne,  de  Béarn,  etc.,  00 
appelle  biens  Avitins  des  biens  qui  ont  été  possédés 
successivement  par  trois  personnes  de  la  même  fa- 
mille. 

Plusieurs  de  ces  coûtâmes  défendent  à  ceux  qui 
possèdent  des  biens  Avitins,  d'en  aliéner  l'universa- 
lité :  celle  de  Béarn  est  de  ce  nombre  ;  elle  excepte 
néanmoins  les  cas  de  nécessité,  qu'elle  laisse  à  l'ar- 
bitrage des  jurats  du  lieu  de  la  situation  des  biens, 
ou  des  juges  de  la  cour  du  sénéchal.  Ces  cas  de  né- 
cessité sont  le  rachat  de  la  prison,  l'incendie,  l'éta- 
blissement des  enfants,  le  paiement  des  dettes  con- 
tractées pour  aliments,  rançon  et  autres  causes  sem- 
blables. 

Mais  cette  coutume  permet  l'aliénation  particu- 
lière de  quelques  portions  de  ces  sortes  d'héritages 
sans  connaissance  de  cause,  pourvu  que  l'aliénation 
soit  faite  à  titre  onéreux,  et  qu'elle  n'ait  pas  pour 
objet  de  frauder  le  plus  proche  héritier. 

Quelques-unes  des  coutumes  qui  admettent  les 
biens  Avitins,  en  permettent  l'aliénation  ans  pro- 
priétaires non  mariés,  et  ne  l'interdisent  qu'à  ceux 
qui  ont  des  héritiers  directs.  (M.  Gcyot.)  * 

[[F.  Propres,  Réserves  coutuaueres ,  et  Acquêt, 
n"  9  ]] 

*  AVOCAT.  Cest  le  titre  qu'on  donne  à  ceux  qui 
ayant  pris  des  grades  de  licence  dans  une  faculté  de 
droit,  se  consacrent  a  défendre  de  vive  roix  ou  par 
écrit  les  intérêts  des  citoyens. 

Ce  mot  dérive  de  l'adjectif  latin  odvocalus,  qui  si- 
gnifie appelé,  parce  que,chcx  les  Romains ,  dans  les 
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affaire»  qui  demandaient  une  grande  connaissant 
d?s  lois,  on  appelait  a  son  secoitrs  ceux  qui  en  fai- 
saient une  étude  particulière.  On  les  nommait  aussi 
putrons,  défenseur*,  parce  qu'ils  prenaient  encore 
.  "us  leur  protection  ceux  dont  ils  défendaient  ou  1rs 
intérêt*,  ou  l'honneur,  ou  la  vie.  On  leur  donnait 
quelquefois  en  même  temps  le  titre  A'oratrurs,  lors- 
qu'on leur  voyait  déployer  avec  ilialeur  toute  la  force 
de  l'éloquence  en  pérorant  pour  leurs  clients.  Toutes 
«es  différentes  dénominations  conviennent  encore 
«fini  nos  mœurs  à  ceux  qui  font  la  profession  d'Avocat. 

S  L  Origine  et  excellence  de  la  profession  d'Avocat. 

L'origine  de  cette  profession  est  aussi  ancienne 
que  le  monde  même.  Partout  où  les  hommes  ont  vécu 
en  société,  il  y  a  eu  néc^ssttrcrarnt  des  Avocats, 
parce  que  l'ignorance  a  été  partout  l'apanage  de  la 
plupart  des  hommes,  et  que  l'injustice  a  cherché  par- 
tout à  exercer  sa  tyrannie.  Ceux  qui  ont  été  les  plus 
s.i«es,  les  plus  éclairés  et  les  plus  courageux  parmi 
leurs  concitoyens,  en  ont  été  les  premiers  patrons, 
les  premiers  défenseurs.  On  a  eu  nécessairement  re- 
cours à  leur  /.èle,  à  leurs  talents,  à  leurs  lumières. 

,  Cette  profession  a  «lu  être  plus  hrillante  dans  les 
r  publiques  que  dans  les  pays  régis  par  la  loi  d'un 
seul  :  aussi  voyons-nous  qu'elle  y  était  bien  plus 
cultivée  et  plus  honorée  qu'elle  ne  l'est  de  nos  jours 
dans  la  plupart  des  gouvernements  de  I  Europe.  Ce 
n'est  pas  qu'on  n'ait  encore  beaucoup  d'estime  et  de 
considération  pour  ceux  qui  se  consacrent  à  l'étude 
des  lois;  mais  cette  carrière  ne  conduit  plus  aussi 
essentiellement  aux  premières  places,  aux  dignités  , 
qu'elle  y  conduisait  chez  les  Grecs  et  chez  les  Ro- 
mains. La  discussion  des  grandes  affaires  politiques 
n'est  point,  dans  les  monarchies,  entre  les  mains  des 
Avocats;  leurs  talents  se  bornent  à  défendre  les  in- 
térêts des  particuliers,  et  leur  récompense  à  la  grati- 
tude de  leurs  clients. 

Quoi  qu'il  en  soit,  leur  profession  n'en  est  pas 
moins  intéressante  pour  la  société,  surtout  en  France, 
où  le  souverain  se  l'a  if  gloire  de  tout  régir  par  des 
lois  positives.  Ces  lois,  aujourd'hui  si  prodigieuse- 
ment multipliées,  rendent  peut-être  le  ministère  des 
Avocats  plus  rccommandable  que  jamais.  11  ne  suffit 
pas  de  tenir  ces  lois  en  dépôt  dans  des  volumes;  si 
elles  ne  sont  connues  et  enseignées,  elles  ne  produi- 
sent aucun  fruit.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  des  hommes 
assez  courageux  pour  en  faire  le  sujet  de  leurs  mé- 
ditations, et  devenir  par  là  comme  une  loi  vivante 
pour  ceux  qui,  incapables  de  s'occuper  d'une  étude 
pareille,  cherchent  néanmoins  à  se  conduire  suivant 
les  préceptes  d..s  lois  et  les  devoirs  de  la  société. 

Ce  sont  ceux  qui,  dans  le  sein  de  la  retraite,  sé- 
parés du  monde  et  de  ses  plaisirs,  se  dévouent  à  une 
étude  si  pénible,  que  nous  appelons  jurisconsultes 
pour  les  distinguer  plus  particulièrement  de  ceux 
qui  sont  appelés  au  barreaa  pour  y  discuter  les  droits 
de  leurs  parties,  et  qu'on  nomme  Avocats  plaidants. 
Ce  n'est  pas  que  la  profession  dans  toute  son  étendue 
ne  soit  commune  aux  uns  et  aux  autres  ;  mais  il  est 
assez  ordinaire  qu'elle  se  partage  entre  la  consul- 
tation et  la  plaidoirie,  suivant  le  goùl  et  le  talent 
5'.  TOME  I. 
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particulier  de  ceujuqui  l'embrassent.  Souvent  l'Avo- 
cat plaidant  et  l'Avocat  consultant  travaillent  de 
concert  pour  le  même  but  :  l'un  fournil  les  armes  et 
l'autre  en  fait  usage.  L'honneur  du  triomphe  devrait, 
ce  semble,  se  partager;  mais  le  public  ne  voit  que 
l'athlète  qui  se  montre  au  palais  :  les  acclamations 
sont  pour  lui-,  et  le  jurisconsulte  n'a  d'autre  avan- 
tage que  de  pouvoir  s'applaudir  en  silence  d'avoir 
réglé  l'ordre  du  combat,  en  prescrivant  la  marché 
qui  devait  conduire  au  succès. 

Au  reste,  soit  qu'on  se  rende  utile  par  le  conseil, 
par  la  plume  ou  par  la  parole,  la  profession  en  elle- 
même  n'eu  est  pas  moins  digne  de  la  plus  grande  re- 
commandation. La  science  des  lois  est  une  des  plus 
importai)  tes  dans  Tord  re  desconnaissances  humai  nés. 
Il  est  bien  moins  nécessaire  qu'on  ait  de  grands  his- 
toriens, de  grands  peintres,  de  grands  physiciens, 
que  de  grands  jurisconsultes  :  ceux-ci,  en  se  rendant 
les  dépositaires  du  code  de  nos  devoirs,  nous  ensei- 
gnent ce  qui  est  juste  et  ce  qui  ne  l'est  pas,  ce  qui 
est  permis  cl  ce  qui  est  défendu  ;  ils  nous  montrent 
ce  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes,  ce  que  nous 
devons  à  autrui,  au  prince,  a  la  patrie,  à  la  religion. 

5  IL  Qualités  de  l'Avocat. 

Pour  se  rendre  digne  d'un  titre  aussi  distingué,  il 
faut  des  talents  et  des  qualités  qui  n'appartiennent 
pas  au  commun  des  hommes.  Il  faut  avoir  été  comme 
préparé  dés  ses  premières  années  à  une  étude  qui 
exige  un  grand  nombre  de  connaissances  prélimi- 
naires (i). 

La  plus  essentielle  est  celle  de  l'esprit  et  du  rrrur 
humain.  Il  faut  connaître  les  hommes,  être  au  fait  de 
leurs  vertus,  de  leurs  vices,  de  leurs  faiblesses;  être 
doué  de  la  jdus  grande  intelligence,  du  plus  grand 
discernement,  ft  surtout  d'une  grande  justesse  d'es- 
prit, pour  faire  l'application  des  règles  et  des  prin- 
cipes aux  cas  particuliers.  Outre  les  qualités  de  l'es- 
prit, il  faut  encore  celles  du  cœur  :  un  sacrifice  gé- 
néreux de  ses  plaisirs,  de  sa  liberté;  un  courage 
propre  à  surmonter  les  obstacles  qui  peuvent  se  pré- 
senter; un  zèle  ardent  à  venir  au  socours  de  l'inno- 
cent et  du  malheureux  ;  une  noble  franchise,  pour  ne 
parler  jamais  que  le  langage  de  la  vérité;  et  surtout 
un  désintéressement  à  toute  épreuve,  pour  qur  rien 
ne  puisse  altérer  la  grandeur  d'Ame  qui  doit  princi- 
palement caractériser  le  jurisconsulte. 

La  discrétion  est  encore  une  qualité  essentielle 
dans  l'Avocat.  Dépositaire  de  la  confiance  de  ses 
clientsetde  leurs  secrets  souvent  les  plus  importants, 
il  trahirait  indignement  son  ministère,  s'il  abusait 
de  cette  confiance  pour  en  faire  son  profit  particulier  : 
au  reste,  qu'il  ait  intérêt  ou  non  à  révéler  les  secrets 
qui  lui  sont  confiés,  il  doit  toujours  être  discret; 
autrement,  il  prévarique  et  devient  indigne  du  titre 
dont  il  est  honoré.  Il  n'est  point  obligé  de  révéler 
comme  témoin  ce  qu'il  ne  sait  que  comme  Avocat, 
à  moins  que  son  client  ne  lui  ait  montré  frauduleu- 
sement de  la  confiance,  que  pour  écarter  son  témoi- 
gnage :  ainsi,  lorsqu'il  est  assigne  comme  témoin, 

(0  y.  l'article  Barreau. 
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et  qu'en  déposant  il  tic  pourrait  s'expliquer  sans 
blesser  la  confiance  d'autrui ,  au  lieu  de  prêter  ser- 
ment de  dire  vérité,  il  doit  déclarer  qu'ayant  été 
consulté  sur  l'affaire  pour  laquelle  il  parait  devant 
le  juge,  il  répugne  à  son  état  et  à  son  cœur  de  s'ou- 
vrir directement  ni  indirectement,  et  qu  ainsi  il  re- 
quiert d'être  dispensé  de  déposer  :  le  juge  doit  rece- 
voir  cette  déclaration  par  un  acte  séparé  de  l'enquête 
ou  de  l'information,  en  forme  de  procès-verbal, 
pour  qu'elle  soit  communiquée  ou  au  ministère  pu- 
blic, ou  a  la  partie  intéressée;  et  pour  l'ordinaire, 
l'Avocat  est  dispensé  de  déposer,  a  moins  qu'il  ne 
soit  question  d'une  affaire  qui  intéresse  essentiel- 
lement le  souverain  ou  l'Etal  (i). 

Un  Avocat  ayant  été  recherché  pour  savoir  de  lui 
le  nom  d'une  personne  qui  avait  reçu  un  dépôt  il 
l'occasion  duquel  il  avait  été  consulté,  fut  déchargé, 
par  arrêt  du  37  janvier  1728,  de  la  demande  pur 
laquelle  on  avait  conclu  à  ce  qu'il  fut  tenu  de  dé- 
clarer le  nom  du  dépositaire,  ou  à  payer  la  somme 
qui  faisait  l'objet  du  dépôt.  L'arrêt  se  trouve  dans  le 
recueil  des  règlements  de  justice. 

Quiconque  ne  se  sent  point  toutes  les  qualités  que 
nous  venons  de  détailler,  ne  doit  pas  s'ingérer  dans 
l'exercice  d'une  profession  qui  les  demande  aussi 
essentiellement.  Uien  de  plus  dangereux  pour  la  so- 
ciété qu'un  Avocat  mal  instruit,  et  qui  ne  tend  qu'à 
la  fortune;  son  ignorance  et  sa  cupidité  seront 
toujours  le  fléau  de  ceux  qui  auront  assez  peu  de 
discernement  pour  s'adresser  #lui.  Les  talents  et  la 
probité  doivent  donc  nécessairement  être  le  partage 
habituel  de  l'Avocat;  les  talents  sans  la  probité  sont 
le  plus  funeste  présent  qu'il  ait  pu  recevoir  de  la 
nature;  la  probité  sans  les  talents  ne  suffit  pas  non 
plus.  Avec  la  meilleure  foi  du  monde^n  peut  souvent 
faire  des  fautes  irréparables  :  l'Avocat  doit  donc  être 
tout  ensemble  et  homme  de  bien  et  homme  éclairé, 
Vir  probus,  dicendi  peritus  ;  mais  surtout  qu'il  ait  de 
la  probité;  on- peut  ajouter  qu'elle  aide  beaucoup  à 
l'intelligence  :  l'esprit  se  porte  facilement  à  l'équité, 
quand  011  en  a  dans  le  cœur  l'amour  et  les  principes. 

C  III.  Études  de  l ' A\  ■ocat. 

C'est  aussi  parce  qu'on  sait  combien  il  est  impor- 
tant d'être  instruit  et  d'avoir  des  mœurs,  qu'avant 
de  pouvoir  s'ingérer  dans  les  fonctions  de  juriscon- 
sulte, on  exige  une  étude  dans  les  facultés  de  droit 
pendant  un  certain  temps  déterminé  par  les  édits, 
déclarations  et  règlements,  pour  s'assurer  des  talents 
et  de  la  conduite  de  ceux  qui  aspirent  à  la  profession. 
Il  est  vrai  que  la  science  que  l'on  acquiert  aujourd'hui 
dans  ces  écoles  publiques  n'est  guère  capable  de 
former  un  jurisconsulte;  mais  enfin  on  peut  toujours 
s'assurer,  pendant  ce  temps-là,  de  l'aptitude  des 
sujets;  de  sorte  que  les  litres  de  licence  qu'ils  ob- 
tiennent devraient  être  plutôt  regardés  comme  une 
permission  de  se  livrer  à  l'étude  des  lois,  que  comme 
une  attestation  de  leur  savoir  actuel.  Il  serait  seule- 
ment à  désirer,  ou  qu'on  pût,  sur  un  nouveau  plan, 
réformer  les  études  des  universités,  ou  du  moins 

(1;  [[  /'.  l'article  Tcaioin  judiciaire.)} 
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qu'on  n'accordât  des  degrés  qu'à  ceux  que  l'on  juge- 
rait capables  d'acquérir  des  connaissances;  ce  qu'il 
«crait  aisé  de  reconnaître  avec  un  peu  de  zèle  et  d'at- 
tention. 

[[F.  la  loi  du  aa  ventôse  an  ta.  ]] 

S  IV.  Serment  de  V Avocat.  ' 

I.  Il  semblerait  qu'avec  les  licences  qu'on  rapporte 
d'une  faculté,  on  pût  tout  de  suite,  sans  autres  for- 
malités, se  présenter  au  barreau  et  y  exercer  la  pro- 
fession; mais  on  est  encore  obligé  de  faire  serment 
devant  la  cour  où  l'on  se  propose  de  plaider,  qu'on 
observera  les  édits,  les  règlements ,  etc.  Ce  serment, 
qui  n'est  autre  que  celui  qui  se  renouvelle  tous  les 
ans  à  la  Saint- .Martin,  est  d'un  ancien  usage;  il  fut 
introduit  du  temps  A  ^istinien  :  on  le  réitérait  à 
chaque  entrée  de  cause,  avec  déclaration  qu'on  n'en- 
tendait nullement  favoriser  la  fraude  ni  la  calomnie  ; 
on  le  prêta  ensuite  de  trois  mois  à  autres,  puis  chaque 
année;  et  on  le  continue  ainsi,  plntôt  par  habitude 
qu'autrement.  ISous  avons  lieu  de  croire  que  ce  ser- 
ment n'est  nécessaire  que  pour  ceux  qui  sont  appel  * 
au  barreau  pour  discuter  en  présence  des  juges  les 
droits  de  leurs  clients  ;  cl  que  ceux  qui  sont  licencus 
en  bonne  forme,  peuvent  de  plein  droit,  sans  autre 
serment  que  celui  qu'ils  ont  prêté  dans  la  faculté, 
écrire  et  conseiller  librement.  Lorsque  ce  serment  a 
été  prêté  dans  une  cour  supérieure,  on  peut  postuler 
dans  tous  les  sièges  du  ressort  sans  autre  affirmation; 
mais  il  ne  s'étend  point  d'une  cour  à  une  autre; 
ainsi ,  il  faut  un  nouveau  serment  si  l'on  change  de 
ressort.  On  fait  cependant  une  exception  pour  le 
parlement  de  Paris.  L'opinion  commune  est  que, 
lorsqu'on  a  prêté  serment,  dans  cette  cour,  on  n'est 
point  obligé  de  le  réitérer  dans  les  autres  cours  du 
royaume. 

[[La  loi  du  aa  ventôse  an  ta,  nrt.  Si,  porte  que 
«  les  Avocats  et  avoués  seront  tenus,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  de  prêter  serment  de  ne  rien  dire 
ou  publier,  comme  défenseurs  ou  conseils,  de  con- 
traire aux  lois,  aux  règlements,  aux  bognes  mœurs , 
a  la  sûreté  de  l'État  et  k  la  paix  publique,  et  de  ne 
jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  a\y 
autorités  publiques.  » 

Le  décret  du  14  décembre  1810  contenait,  sur  le 
même  objet,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  t3.  Les  licenciés  en  droit  qui  voudront  être 
reçus  Avocats,  se  présenteront  à  notre  procureur- 
général  au  parquet;  ils  lui  exhiberont  leur  diplôme 
de  licence  et  le  certificat  de  leurs  inscriptions  aux 
écoles  de  droit,  délivré  conformément  a  l'art.  3a 
de  notre  décret  du  quatrième  jour  complémentaire 
an  i3. 

»  i4-  La  réception  aura  lieu  à  l'audience  publique, 
sur  la  présentation  d'un  ancien  Avocat  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  Le  récipiendaire  y 
prêtera  serment  en  ces  termes  :  Je  jure  obéissance  aux 
constitutions  de  l'empire  et  fidélité  à  l'empereur;  de  ne 
rien  dire  ou  publier  de  contraire  aux  règlements ,  aux 
bonnes  meeurs,  à  la  sûreté  de  l'État  et  à  la  paix  pit- 
bligue;  de  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû  auix  tri~ 
bunaux  et  aux  autorités  publiques  ;  de  ne  conseiller 
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pas  juste    maire  an  7,  de  i5  francs;  la  formalité  aura  lieu  sur 
la  minute.  » 

Avant  ce  décret,  et  dès  le  il  fructidor  an  i3, 
M  Mangin  avait  prêté  le  serment  d'Avocat  devant 
lacourd'appcl  de  Metz.  Fautcd'en  avoir  fait  enregis- 
trer l'acte  dans  le  délai  de  la  régie,  l'enregistrement  a 
dé-cerné  contre  lui,  le  6  mai  1809,  une  contrainteen 
paiement  de  la  somme  de  33  fr.,  pour  le  droit,  te 
double  droit  et  la  subvention.  M'  Mnngin  a  formé 
opposition  à  cette  contrainte,  et  a  soutenu  qu'avant 
prêté  son  serment  d'Avocat  avant  le  décret  du  3i 
mai  1807,  il  n'était  point  passible  du  droit  d'enre- 


pendant  offert  te  droit  fixe  d'un  franc  et  le 
droit,  conformément  au  n°  5i  du  §  1"  de  l'art.  68 
de  la  loi  du  3a  frimaire  an  7. 

Le  11  avril  1810,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Metz,  qui  donne  acte  a  M'  Mangin  de  son  offre, 
et  tu  l'art.  a  du  Code  civil,  le  décharge  de  la  con- 
trainte. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ;  et,  par  arrêt 


ou  défendre  aucun»  cause  que  je  ne 

»  Le  greffier  dressera  du  tout  procès-verbal  som- 
maire sur  un  registre  tenu  à  cet  effet;  et  il  certifiera, 
au  dos  du  diplôme,  la  réception,  ainsi  que  la  pres- 
tation de  serment.  » 

Mais  ces  dispositions  sont  abrogées  par  l'ordon- 
nance da  roi ,  du  a©  novembre  1 8aa,  qui  y  substitue 
celle-ci ,  art.  38  : 

><  Les  licenciés  en  droit  sont  reçus  Avocats  par  nos 
cours  royales.  Ils  prêtent  serment  en  ces  termes  :  Je 
jure  détre  fidèle  au  roi  et  d  obéir  à  la  charte  comtitt*- 

tionnelle,  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseur    gislrcment  établi  (  disait-il  )  par  ce  décret.  Il  a  ce- 
ou  conseil,  de  contraire  aux  lais,  aux  règlements,  aux 
bonnes  meeurs,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  paix 
publique,  a 

IL  L'acte  de  prestation  de  ce  serment  est- il  sou- 
mis i  un  droit  d'enregistrement? 

Le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Civray 
avait  jugé  que  non,  le  8  thermidor  an  la,  en  décla- 
rant nulles  les  contraintes  décernées  contre  les  Avo- 
cats et  avoués  de  ce  tribunal  par  le  préposé  de  la  du  1 1  septembre  181  i,  au  rapport  de  M.  Cassaignc, 
régie.  Mais  ce  jugement  ayant  été  dénoncé  a  la  cour  «  Vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  ventôse  an  g,  et  Tar- 
de cassation,  arrêt  y  est  intervenu,  le  19  thermidor  ticle  i*'du  décret  du  3  1  mai  1807;  attendu  que  l'ar- 
an  1 3 ,  par  lequel,  «  Vu  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  ticle  adu  Code  civil  a  pour  objet  le  droit  privé,  et 
art.  a,  3  et  68,  $  1,  n°  5i,  et  $  6,  n*  4;  la  loi  du  ay  est  étranger  aux  droits  d'enregistrement  qui  se  ré- 
ventôse  an  9,  art.  i4;  et  la  loi  du  aa  ventôse  an  gissent  par  des  lois  spéciales;  que  l'art.  .  'de  la  loi 
i»,  art.  ag,  3o,  3i,  3a  et  38;  attendu  que,  par  la  du  27  ventôse  an  g  veut  impérieusement  que  les 
disposition  de  l'art.  1 4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  droits  d'enregistrement  soient  liquidés  et  perçus 
les  actes  de  prestation  de  serment  sont  soumis  à  l'enre-  suivant  les  fixations  établies  par  la  loi  du  aa  fri- 
gisirement  sur  Us  minutes,  dans  les  vingt  jours  de  maire  an  7  et  celles  postérieures,  quelle  que  soit  la 
leur  date;  attendu  que  les  actes  soumis  a  la  formalité  date  ou  l'époque  des  actes  à  enregistrer;  que,  d'a- 
de  l'enregistrement  sont  assujettis  au  tarif  des  droits  près  ces  mêmes  lois  et  aux  termes  du  décret  du  3 1 
fixes  ou  proportionnels,  ut  que  le  législateur  s'est  mai  1807,  les  actes  de  prestation  de  serment  des 
expliqué  suftisamment  a  cet  égard,  notamment  par  Avocats  doivent  être  enregistrés  au  droit  de  i5  fr., 
la  disposition  de  l'art.  68,  $  1,  n*  5i,  de  la  loi  du  sur  la  minute,  dans  les  délais  prescrits,  que  de  la 
aa  frimaire  an  7,  sauf  les  actes  qui  doivent  être  en-  il  résulte  que  l'acte  de  prestation  de  serment  dont 
registres  gratis  ou  qui  sont  exempts  de  cette  forma-  il  s'agit  doit  les  droits  sur  le  pied  réglé  par  ce  dé- 
lité, lesquels  sont  spécifiés  par  l'art.  70  de  la  même  crtt;  et  qu'en  décidant  le  contraire ,  le  jugement  at- 
loi;  attendu  que,  soit  par  les  dispositions  de  cet  ar-    taqué  a  contrevenu  à  ce  décret  et  à  l'art.  1"  de  la  loi 

ticle  70  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  y,  soit  par  la  loi    du  37  ventôse  an  g;  la  cour  casse  et  annulle  » 

du  22  ventôse  an  12,  les  actes  de  prestation  de  ser-  III.  Indépendamment  du  droit  d'enregistrement 
ment  ne  sont  point  dispensés  de  l'enregistrement;    dont  il  vient  d'être  parlé,  les  Avocats  qui  sont  reçus 


à  la  cour  royale  de  Paris,  doivent  de  plus,  suivant 
le  décret  du  3  octobre  1 8 1 1 ,  un  droit  de  25  fr. ,  dont 
le  produit  est  spécialement  affecté  a  i°  aux  dépenses 
de  la  bibliothèque  des  Avocats  et  du  bureau  de  con- 
sultation gratuite;  2"  aux  secours  que  l'ordre  des 
Avocats  juge  convenable  d'accorder  a  d'anciens  < 


attendu  que  les  juges  do  tribunal  de  Civray  ont 
contrevenu  aux  dispositions  de  ces  sois,  en  déchar- 
geant les  Avocats,  les  licenciés,  les  défenseurs  offi- 
cieux, les  avoués  exerçant  près  ce  tribunal  des  con- 
traintes décernées  contre  eux  le  a6  prairial  an  12, 
pour  les  droits  résultants  de  l'acte  du  serment  pur 

eux  prêté  le  a3  Boréal,  en  exécution  de  l'art.  3 1  de  la  frères  qui  seraient  dans  le  besoin ,  ainsi  qu'à  leurs 
loi  du  aa  ventôse  an  t  a  ;  la  cour  casse  et  annuité...  »    veuves  et  orphelins.  » 

Cet  arrêt  a  été  converti  en  règlement  général  par      L'art  3  du  même  décret  porte  u  que  la  perception 
un  décret  du  3t  mai  1807  :  «  Vu  (porte  ce  décret)    ci-dessus  ordonnée  sera  faite  par  le  greffier  en  chef 
les  lois  des  i3  brumaire,  aa  frimaire  et  ai  ventôse   de  la  cour,  qui  en  remettra  le  produit  au  trésorier, 
an  7,  relatives  au  timbre,  à  l'enregistrement  et  aux    de  l'ordre  des  Avocats.  »  ]] 
droits  de  greffe  et  celle,  du  22  ventôse  an  9 ,  sur  $  y  ^ 

I  enregistrement,  et  aa  ventôse  an  ta,  concernant 

les  écoles  de  droit;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  I.  Un  grand  privilège  attaché  à  la  profession  de 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  Les  l'homme  de  loi,  c'est  cette  liberté  qu'il  a  de  Pexer- 
droits  d'enregistrement  des  actes  de  prestation  de  cer  quand  il  lui  plaît  et  ou  il  lui  plaît.  On  ne  peut 
des  Avocats,  avoués  et  défenseurs  officieux,  pas  lui  faire  une  injonction  d'être  plus  ou  moins 
i,  conformément  à  l'art  68  de  la  loi  du  aa  fri-   studieux,  plus  ou  moins  savant,  et  de  porter  ses 
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lumières  et  ses  talents  plutôt  d»ns  un  pays  que  dans 
un  autre  :  tout  est  a  son  choix.  L'Avocat  ne  con- 
tracte avec  personne,  et  personne  ne  contracte  avec 
lui.  Comme  on  est  libre  de  recourir  à  ses  conseils 
ou  de  les  rejeter,  il  est  maitre  aussi  de  les  donner 
ou  de  les  refuser.  S'il  a  quelque  empire,  cet  empire 
n'est  autre  que  celui  que  donnent  les  lumières,  les 
talents  et  la  probité  sur  l'esprit  et  le  cœur  de» 
hommes.  Les  hommes,  a  leur  tour,  n'ont  sur  lui 
d'autre  droit  que  celui  qui  nait  de  l'intérêt  qu'in- 
spirent aux  âmes  sensibles  et  vertueuses  le  malheur 
i:t  l'oppression.  Lorsqu'il  se  présente  au  barreau,  il 
y  vient  comme  un  homme  libre,  comme  un  homme 
dont  les  juges  attendent  la  présence  pour  leur  parler 
le  langage  de  la  justice  et  de  la  vérité;  et  ce  qui 
dénote  particulièrement  celte  liberté,  c'est  la  faculté 
qu'il  a  de  leur  parler  le  bonnet  sur  la  tête.  C'est  ainsi 
que,  chez  les  Romains,  se  montraient  les  hommes 
libres-,  le  bonnet  y  était  la  marque  distinctive  de  la 
liberté,  dont  on  décorait  ceux  qui,  par  l'affranchis- 
sement, sortaient  de  l'esclavage. 

Cependant,  lorsqu'au  palais  l'Avocat  prend  des 
conclusions  pour  sa  partie,  ou  qu'il  fait  lecture  de 
quelques  pièces  de  procédure,  il  est  d'usage  qu'il  soit 
découvert,  parce  que,  dans  ces  moments,  il  repré- 
sente le  procureur  et  la  partie,  qui  sont  alorscomme 
des  suppliants  aux  pieds  des  juges  :  mais  aussitôt  que 
les  conclusions  sont  prises,  il  a  droit  de  se  couvrir  ; 
et  au  parlement  de  Paris,  par  un  usage  sans  doute 


fort  ancien,  à  peine  l'Avocat  a-t-il  fini  de  conclure 
que  le  président  lui  dit:  .Ivocnt.  soyez  couvert,  com- 
me pour  le  prévenir  qu'il  a  droit,  Jans  ce  qu'il  va 
dire,  de  parler  avec  franchise  et  liberté  :  usage  qui 
fait  autant  d'honneur  au Anagistrats  qui  reconnais- 
sent l'importance  de  la  profession,  qu'à  l'Avocat 
qui  l'exerce.  Cette  liberté  d'être  couvert  subsiste  en- 
core dans  les  moments  où  il  fait  lecture  des  autorités 
qu'ilcmploiea  l'appui  de  son  opinion;  c'est  toujours 
le  langage  des  jurisconsultes  qu'il  parle  alors,  et 
toujours  avec  la  liberté  de  le  faire  valoir. 

[[  Le  décret  du  1 8  octobre  1810  contenait  là-des- 
sus les  dispositions  suivantes  : 

«<  Art.  35.  Les  Avocats  plaideront  debout  et  rou- 
verts; mais  ils  se  découvriront,  lorsqu'ils prendrom 
des  conclusions  ou  en  lisant  des  pièccs*du  procès.... 

»  3j.  Les  Avocats  exerceront  librement  leur  mi- 
nistère pour  la  défense  delà  justice  cl  de  la  vérité.... 

IL  Quoiqu'il  se  trouve  des  cas  où  les  juges  nom- 
ment tel  ou  tel  Avocat  pour  servir  de  conseil  ou  do 
défenseur  à  telle  ou  telle  partie,  il  ne  faut  pas  en 
conclure  qu'on  entende  par  là  gêner  la  liberté  de  cet 
Avocat:  il  est  toujours  le  maître  d'accepter  ou  de 
refuser:  niais  s'il  revenait  à  ses  collègues  que  son 
refus  n'est  f  inie  que  sur  une  raison  d'intérêt  per- 

(1)  J'ai  dé|.i  ifit  ijne  ce  décret  est  abrogé  par  l'ordonnance 
du  20  nov<iul<rc  itvja.  Mats  les  dispositions  que  je  viens  de 
transcrire  soDt  ••.  ;>!■<  itrim-ul  ronservérs  par  relie  de  l'art.  j5 
de  celle  ordoinuiio  ,  qui  maintient  les  usages  observés  dans 
le  barreau  rrittK  rotent  mx  droits  el  aux  devoirs  des  Avocats 
d«o»  l'cxereice  de  lenjt  profession. 


sonncl,  il  n'en  faudrait  pas  davantage  pour  le  faire 
rejeter  de  leur  sein.  Malgré  la  grande  liberté  de  leur 
profession,  les  Avocats  ont  toujours  pour  maxime 
que  leur  lèlc  et  leur  entier  dévouement  sont  dus  à 
ceux  qui  se  trouvent  dans  le  cas  d'en  avoir  besoin. 

Il  s'est  pourtant  trouvé  des  cas  où  les  juges  ont 
enjoint  à  des  Avocats  de  plaider  une  cause.  Ceci  est 
arrivé  au  parlement  de  Toulouse.  Mais  les  juges, 
dans  ces  moments,  ne  faisaient  pas  attention  à  la  li- 
berté inhérente  à  celte  profession. 

[[  La  liberté  inhérente  à  leur  profession  ,  ne  dis- 
pense pas  les  Avocats  du  premier  des  devoirs  qui  y 
sont  attachés.  Aussi  le  décret  du  14  décembre  1810 
portc-t-il,  art.  4'7  que  «  si,  en  matière  civile,  une 
partie  ne  trouvait  pas  de  défenseur  ,  le  tribunal  lui 
désignera  d'oftîee  un  Avocat,  s'il  y  a  lieu;  et  (  arti- 
cle 42  )  l'Avocat  nommé  d'office  pour  défendre  un 
accusé  ne  pourra  refuser  son  ministère  sans  faire 
approuver  ses  motifs  d'excusc  ou  d'empêchement 
(')•»]] 

5  VI.  Honneurs  auxquels  l'J\ocat  participe. 

I.  Si  l'Avocat  n'exerce  pas  un  état  aussi  distingué 
que  le  magistral,  on  sait  néanmoins  qu'il  ne  faut 
pas  moins  de  mœurs  et  de  lumières  à  l'un  qu'à  l'autre. 
Les  magistrats  eux-mêmes  savent  rendre  à  l'ordru 
des  Avocats  toute  la  justice  qui  lui  est  due;  ils  le 
regardent  comme  le  séminaire  de  la  magistratiui. 
Anciennement,  avant  que  tout  fût  érigé  en  titre  d'ot- 


fice,  les  Avocats  étaient  conseillers  nés  des  tribunaux 
auxquels  ils  étaient  attachés.  Et  au  fond,  dans  l'o- 
rigine, les  premiers  magistrats  furent  ceux  d'entre 
les  Avocats  qu'on  choisit  pour  assister  avec  plus 
d'assiduité  aux  audiences,  aux  assises,  aûnqu'ils'en 
trouvât  toujours  un  nombre  suffisant  pour  rendre 
des  arrêts  ou  des  jugements.  Les  aulrcs*A  vocats . 
quand  leurs  occupations  le  leur  permettaient,  avaient 
toujours  le  droit  de  se  présenter  el  d'opiner.  Dans 
la  suite  des  temps,  celte  faculté  d'opiner  a  été  res- 
treinte aux  anciens  Avocats;  et  ce  droit,  qui  est  de 
pure  faculté,  non  sujet  à  prescription,  appartient 
encore  aux  anciens  Avocats  du  parlement  de  Paris. 
Tous  les  ans,  à  la  rentrée  de  la  cour,  le  greffier  lit, 
d'après  le  tableau,  les  noms  de  plusieurs  anciens  Avo- 
cats qui  doivent  s'asseoir,  les  uns  au-dessous  des 
conseillers  laïcs,  les  autres  au-dessous  des  conseil- 
lers clercs.  Ces  anciens  Avocats  étaient  autrefois  con- 
sultés avant  la  prononciation  des  arrêts;  c'est  de  là 
que  les  anciennes  ordonnances  donnent  aux  Avocats 
le  litre  de  conseillers,  advocati  consiliarii.  Trop  dis- 
traits dans  la  suite  par  les  occupations  du  cabinet, 
ils  ont  cessé  d'assister  aux  audiences;  mais  on  n'a 
pas  cessé  de  leur  indiquer  la  place  qu'ils  doivent  y 
avoir.  L'invitation  même  de  la  venir  prendre  tur  Ut 
fteurs-de  lji  leur  fut  particulièrement  réitérée,  en 
1       ,  par  le  premier  président  Portail. 

H  était  encore  d'usage  anciennement  que  les  Avo- 
cats accompagnassent  le  parlement  aux  cérémonies 
publiques.  Il  y  a  deux  arrêts,  l'un  du  |3  juin  i43o, 
el  l'autre  du  4  novembre  1  :.  1  4.  par  lesquels  lesAvo- 

(  1  )      la  noie  précédente. 


• 
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rats  sont  avertis  de  se  trouver  à  l'entrée  de  deux 
reines.  Celui  de  {5,1 4  ajoute  qu'ils  s'y  trouveront 
l'f'lu*  de  robes  écartâtes  et  ehaperons  fourrés.  Sans 
doute  qu'ils  commençaient  alors  à  se  soucier  peu  «le 
rette  couleur  ;  il  parait  même  qu'aujourd'hui  elle 
leur  est  devenue  tout-à-Jait  indifférente,  bien  per- 
suadés qu'elle  n'ajoute  rien  au  talent  ni  au  mérite. 
Uniquement  jaloux  de  la  paix  et  de  la  tranquillité, 
au  sein  de  leur  retraite ,  ils  se  soucient  encore  moins 
que  jamais  de  paraître  dans  les  cérémonies  publi- 
ques. Ce  n'est  pas  qu'ils  se  refusassent,  dans  l'occa- 
sion ,  h  une  invitation  qu'on  leur  ferait  de  s'y  trou- 
ver. Le  26  août  1723,  ils  accompagnèrent  le  parle- 
ment, pour  jrter  de  l'eau  bénite  au  cadavre  du  pré. 
sidentde.Me$mes,et  ils  ne  plaidèrent  pointée  jour  là 
aux  audictircs  des  autres  cours.  Ils  l'accompagnèrent 
encore,  le.lo  juillet  172.5,  au  Te  Deurn  qui  fut  chanté 
dans  la  chapelle  du  palais  pour  le  rétablissement  de 
la  santé  du  roi,  et  ils  eurent  séance  sur  les  mêmes 
sièges  que  ceux  de  la  cour.  Il  en  fut  ainsi  en  1729, 
à  l'occasion  de  la  naissance  du  dauphin. 

Toute  la  différence  qui  se  trouve  aujourd'hui 
entre  les  magistrats  et  les  jurisconsultes,  c'est  que 
la  juridiction  des  uns  est  bornée  et  contentieuse,  et 
que  celle  des  autres  est  toute  gracieuse  et  qu'elle  s'é- 
tend partout;  qu'elle  est  libre  pour  ceux-ci,  et  forcée 
pour  ceux-là.  Le  magistrat  n'a  de  juridiction  que 
sur  les  affaires  et  sur  les  parties  qui  sont  de  son  dis- 
trict ;  il  est  obligé  de  les  écouter  et  de  leur  donner 
sa  décision.  L'Avocat,  au  contraire,  a  le  globe  pour 
territoire.  Tous  les  hommes,  de  quelque  pays  qu'ils 
soient,  peuvent  s'adresser  à  lui,  et  il  est  le  maitre 
de  donner  ou  de  refuser  son  opinion,  suivant  le  de- 
gré d'estime  et  de  confiance  qu'on  veut  bien  lui  mar- 
quer. Il  ne  peut  rien  d'autorité,  mais  il  peut  tout 
par  sa  sagesse  et  ses  lumières  ;  on  peut  mémo  dire 
qu'il  est  le  premier  magistrat  parmi  ses  concitoyens. 
Combien  de  querelles,  de  contestations  n'étoufle-t-il 
pas  dans  leur  naissance?  Il  est  le  génie  tutélaire  du 
repos  des  familles ,  l'ami  des  hommes  ,  leur  guide  et 
leur  protecteur. 

IL  Les  Avocats  sont  en  quelque  façon  les  troupes 
auxiliaires  de  la  magistrature  :  lorsqu'il  se  présente 
quelque  affaire  qui  demande  l'examen  particulier 
d'un  homme  éclairé,  il  est  très-ordinaire  que  les 
juges  la  renvoi  devant  un  ancien  Avocat,  pour  en 
passer  par  son  avis.  Cet  ancien  examine  l'affaire  et 
donne  ton  avis;  on  rapporte  cet  avis  à  la  cour,  et 
elle  rend  arrêt  qui  le  confirme. 

[[Cet  usage  est  abrogé.  V.  Avis  d'Avocats,")^ 

Dans  les  sièges  où  les  juges  ne  sont  pas  en  nom- 
1  re  suffisant ,  soit  à  cause  d'absence,  de  maladie ,  de 
récusation  ou  d'autre  empêchement,  les  Avocats  du 
heu,  qu'on  nomme  autrement  gradués,  les  sup- 
pléent de  plein  droit  :  ils  y  sont  autorisé*  par  les 
ordonnances,  [[f.  mon  Recueil  de  Question  de  droit, 
au  mot  Avocat:  l'art  3o  de  la  loi  du  22  ventôse  an 
1  2  ,  sur  les  écoles  de  droit ,  et  l'art.  35  du  oétrut  du 
14  décembre  1810.]] 

Les  Avocats  suppléent  à  plus  forte  raison  les  gens 
du  roi,  lorsque  ceux-ci  manquent.  Il  y  a  pourtant 
quelques  tribunaux  où  le  dernier  reçu  des  conseil- 
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lers  fait,  en  cas  d'absence,  les  fonctions  du  minis- 
tère public;  mais  c'est  un  abus  :  lorsqu'un  juge  a  sa 
fonction  déterminée  comme  juge,  il  est  obligé  de  la 
remplir  préférablcment  à  toute  autre.  Les  officiers 
du  présidial  de  Guéret  voulurent,  en  1  ~  \  1  .  trou- 
bler les  Avocats  du  siège  dans  la  possession  où  ils 
étaient  de  remplacer  les  gens  du  roi  en  leur  absence  ; 
les  Avocats  se  pourvurent  au  parlement  do  Paris  ; 
ils  obtinrent  arrêt  provisoire  en  leur  faveur,  et  leur 
possession  s'est  toujours  continuée. 

[[Aujourd'hui,  les  Avocats  ne  peuvent  remplacer 
les  procureurs  du  roi  et  les  procureurs-généraux  . 
qu'à  défaut  de  juges  et  de  suppléants  en  titre.  /'.  la 
lot  du  27  ventôse  an  8,  art.  26;  la  loi  du  22  ven- 
tôse an  12,  sur  les  écoles  de  droit ,  art.  3o  ;  le  Code 
de  procédure  civile,  art.  84,  et  l'art.  35  du  décret 
du  1 4  décembre  1810.]] 

III.  Anciennement,  lorsque  te  premier  juge  d'une 
justice  royale  venait  à  manquer,  on  envoyait  un 
Avocat  de  la  cour  ^»our  le  remplacer.  Philippe 
Mcynon  fut  commis,  par  arrêt  du  5  septembre 
l582  ,  pour  rendre  la  justire  au  bailliage  de  Mont- 
fort  d'Amaury.  On  a  même  vu  des  Avocats  exercer 
par  commission  l'office  de  chancelier  de  France, 
sous  le  titre  de  garde -des -sceaux.  François  de 
Montholon  ,  Avocat  au  parlement  de  Paris,  fut 
commis  à  cet  effet  par  lettres-patentes ,  données  à 
Blois  le  6  septembre  1 588 ,  enregistrées  le  29  no- 
vembre de  la  même  année.  Les  fonctions  de  lieute- 
nant du  bailliage  du  palais,  à  Paris,  étaient  affec- 
tées ,  en  cas  de  vacance  du  siège,  au  Joyen  des  Avo- 
cats. François  Brodcau  fut  maintenu  dans  cette  pos- 
session, comme  doyen  des  Avocats,  par  arrêt  du 
i5  mai  ■  564-  Aujourd'hui  encore  ,  dans  tous  les 
sir'ges,  lorsque  le  juge  manque,  c'est  le  premier  of- 
ficier subséquent,  ou  le  plus  ancien  des  gradués  suc- 
cessivement, qui  le  représente.  Le  parlement  ne 
donne  plus  de  commission  particulière. 

[[  Aujourd'hui ,  lorsqu'un  tribunal  de  première 
instance ,  devant  lequel  une  affaire  est  portée ,  se 
trouve,  par  mort,  récusation,  etc. ,  dépourvu  de  la 
majorité  de  ses  membres,  il  faut  recourir  à  la  cour 
royale,  qui,  pour  le  jugement  de  cette  affaire,  en 
commet  un  autre.  V.  Cour  de  cassation,  n°  3.]] 

IV.  Il  y  a  une  si  grande  affinité  entre  l'athlète  du 
barreau  et  le  magistrat,  qu'il  est  difficile  de  louer 
l'un  au  préjudice  de  l'autre.  On  sait  qu'il  n'est 
pas  moins  glorieux  de  combattre  que  de  juger  du 
combat.  Le»  plus  grands  magistrats ,  avant  de  passer 
aux  charges,  se  croyaient  aussi  honorés  du  titre 
d'Avocat  que  de  la  dignité  de  leur  nouvel  état.  Ou 
en  a  même  vu  quelques-uns  reprendre  avec  plaisir 
l'exercice  d'une  profession  qui  avait  fait  leurs  dé- 
lices dans  la  vie  privée. 

Il  est  assez  ordinaire  que  les  cours  dispensent 
ceux  des  Avocats  qui  ont  fréquenté  noblement  le 
barreau,  ou  qui  se  sont  fait  connaître  par  leurs  tra- 
vaux dans  la  jurisprudence,  de  l'examen  qu'on  est 
obligé  de  subir  pour  passer  a  des  offices  de  judica- 
ture.  On  en  usa  ainsi  en  1 723 ,  envers  M.  Furgaud  , 
Avocat  exerçant  depuis  dix-huit  ans,  lors  de  sa  ré- 
ception à  l'olficc  d'auditeur  des  comptes;  la  chant* 
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hre  le  dispensa  de  l'examen  ordinaire  par  arrêt  du 
1 1  décembre;  et  monsieur  le  premier  président  lui  dit 
qu'elle  avait  été  charmée  de  trouver  cette  occasion  de 
marquer  en  ta  perionne  aux  Avocats  U  considération 
qu'elle  avait  pour  leur  «  rire. 

[(Ces  sortes  d'examens  n'ont  plus  lieu.  V.Oapa- 
cité.]] 

$  VII.  Protection,  due  à  l'Avocat. 

T.  Comme  la  profession  d'Avocat  demande  beau- 
coup de  courage  pour  l'exercer  noblement,  surtout 
au  barreau,  et  qu'il  serait  dangereux  que  l'Avocat 
tut  retenu  par  la  crainte  de  déplaire  injustement  à 
un  adversaire  puissant  et  redoutable,  les  magistrats 
se  font  alors  un  devoir  de  le  prendre  particulière- 
ment sous  leur  protection.  On  ne  peut  lui  manquer 
dans  ces  moments,  sans  offeuser  la  justice  elle* 
niL'mc. 

Par  arrêt  du  i a  juillet  iG^,  une  partie,  pour 
avoir  injurié  en  pleine  audience  l'Avocat  de  sa 
partie  adverse,  fut  condamnée  à  100  livres  de  ré- 
paration. Une  femme,  pour  avoir  souffleté  son  Avo- 
<  jten  I75a,  lorsqu'il  sortait  de  l'audience  de  la  se- 
conde chambre  des  requêtes ,  fut  condamnée  a  une 
amende  honorable  sèche  en  présence  des  juges- 
/'.  Audience. 

[[Aujourd'hui,  en  pareil  cas,  il  y  aurait  lieu  à 
l'application  des  art.  -ri\ .  227,  a3o,  a3i,  a3a  et 
j  U  du  Code  pénal  ;  car,  sans  doute,  les  Avocats  ne 
méritent  pas  moins  la  protection  de  la  loi  que  les 
officiers  ministériels  dont  parlent  ces  articles. J] 

II.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  temple  de  la 
justice  que  les  Avocats  doivent  être  a  l'abri  de  l'ou- 
trage :  il  est  encore  particulièrement  défendu  de 
les  insulter  dans  quelques  circonstance*  que  ce  soit, 
è  l'occasion  de  leur  ministère. M*  Domynéde  Verzct, 
Avocat  au  parlement  de  Paris ,  avait  fait  un  mémoire 
où  il  n'avait  pu  s'empêcher  de  peindre  la  calomnie 
dont  sou  client  était  victime  avec  les  traits  les  plus 
propres  à  la  caractériser  :  ce  mémoire  eut  tout  le 
succès  qu'on  devait  en  attendre.  Lit  abbé  Giraud, 
ancien  prêtre  de  l'Oratoire,  chercha  à  se  venger  des 
couleurs  dont  son  portrait  avait  été  chargé;  il  fit 
distribuer  un  mémoire  où  M'  Domyné  se  trouvait 
maltraité;  et  ce  mémoire,  qu'aucun  Avocat  n'avait 
voulu  souscrire ,  fut  signé  d'un  procureur,  pour 
passer  à  l'impression.  M.  Joly  de  Fleurj,  pour  lors 
avocat- général,  n'attendit  pas  que  ce  mémoire  lui 
lut  dénoucé;  il  crut  devoir,  de  son  propre  mouve- 
ment, procurer  à  l'ordre  des  Avocats,  dans  la  per- 
sonne de  M"  Doiuyné,  toute  la  satisfaction  qu'on 
devait  attendre  de  son  lelc  pour  l'honneur  de  la 
profession  :  le  iC  janvier  1765,  il  dénonça  lui- 
même  à  la  cour  le  mémoire  de  l'abbé  Giraud  ;  et  sur 
sou  réquisitoire,  la  cour  supprima  ce  mémoire,  fit 
déteusc  au  procureur  d>n  signer  à  l'avenir  de  pa- 
reils, à  peine  d'interdiction,  et  ordonna  que  l'arrêt 
serait  non-seulement  imprimé  et  affiché  partout  où 
brsoin  serait,  mais  encore  transcrit  sur  le  registre 
d  -  U  communauté  des  procureurs  de  la  cour. 

[I  y.  l'art.  aa4  du  Code  pénal. ]J 


vu  s*  vin. 

')  \  III.  Circonspection  qui  doit  caraelérittr  l'Avocat. 

I.  Si  la  justice  veille  h  ce  que  les  Avocats  ne 
soient  pas  impunément  insultés  à  l'occasion  de  leur 
ministère,  elle  exige  aussi  de  leur  part  une  grande 
modération  pour  ne  rien  dire  qui  soit  étr.  nger  a 
leur  tause  et  qui  puisse  offenser  une  partie  sans 
Sujet.  Le  champ  de  Thémîs  ne  doit  point  être  pour 
eux  une  arène  de  gladiateurs.  U  est  vrai  qu'il  se  pré- 
sente des  affaires  qui  exigent  une  noble  hardiesse, 
pour  combattre  avec  succès  l'injure  et  l'iniquité; 
tuais  les  expressions  de  l'orateur  doivent  toujours*' 
mesurer  sur  la  nature  des  faits  et  sur  la  réalité  di  s 
preuves.  Autrement  ,  s'il  sort  sans  nécessité  dis 
bornes  de  l'honnêteté  et  de  la  bienséance,  il  de- 
vient répréhensiblc  ,  et  les  juges  peuvent  ]ui  impo- 
ser silence,  ou  du  moins  l'avertir  de  ses  devoirs. 

Il  y  a  plus,  lorsqu'il  est  évident  qu'un  Avoiat 
s'est  prêle  avec  connaissance  de  cause  a  l'injure,  il 
peut  être  pris  a  partie,  et  encourir  non-sculcnien: 
des  dommages-intérêts,  mais  encore  une  interdic- 
tion et  des  peines  infamantes.  C'est  ainsi  que  le  sieur 
lloi  de  Preuelle  ayant  eu  a  se  plaindre  de  plusieurs 
mémoires  injurieux  répandus  contre  lui  dans  le  pn- 
blic  de  la  part  du  sieur  Deschamps,  négociant ,  et 
de  M"  Mannory  ,  Avocat  au  parlement,  qui  les 
avait  signés,  il  intervint,  le  a8  août  1761 ,  un  arrêt 
par  lequel  tous  ces  mémoires  furent  supprimés 
loaime  contraires  à  l'honneur  et  à  la  réputation  du 
sieur  Roi  de  Prenclle.  Deschamps  et  l'Avocat  furent 
condamnés  à  5oo  livres  de  dommages-intérêts  et 
aux  dépens,  même  solidairement,  avec  défense  de  ré- 
cidiver, sous  peine  de  punition  exemplaire  et  même 
corporelle.  Il  fut  en  outre  ordonné  que  l'arrêt  serait 
imprime  et  affiché. 

Ln  autre  Avocat  du  parlement  de  Paris,  chargé  de 
la  défense  d  on  pere  qui  s'opposait  au  mariage  de  sa 
fille,  s'avisa  de  faire  un  mémoire  extrêmement  inju- 
rieux à  sa  partie  adverse  ;  mais,  par  arrêt  du  20  mai 
1  -  ,  il  fut  fait  défeuse  de  composer  à  l'avenir  de 
pareils  mémoires  et  de  les  signer.  Il  fut  même  dit 
que,  des  ce  moment,  il  demeurerait  rayé  du  tableau  . 
des  Avocats,  et  il  fut  permis,  de  faire  imprimer 
l'arrêt. 

I  n  autre  Avocat  du  parlement  de  Bretagne,  dû- 
ment atteint  et  convaincu  du  crime  de  calomnie,  et 
d'être  l'auteur  des  mémoires  imprimés,  ainsi  que 
des  notes  marginales  manuscrites  produites  au  pro- 
cès, qu'il  avait  distribuées  et  fait  distribuer,  fut 
condamné,  par  arrêt  du  1  7  octobre  1  7 . »  i ,  a  un  ban- 
nissement de  dit  années  hors  du  ressort  du  parle- 
ment, avec  défense  de  récidiver  et  d'enfreindre  son 
ban ,  à  peine  de  galères.  Il  fut  de  plus  interdit  a  per- 
pétuité de  toute  fonction  d'Avocat  dans  ce  même  res- 
sort ,  et  condamné  à  3  livres  d'amende  envers  le  roi. 

Kien  de  plus  indigne,  en  effet,  pour  des  Avocats, 
nue  de  s'écarter  do  la  modération  qui  leur  est  pres- 
crite <J.t«l»  les  fonctions  de  leur  ministère:  l'injure 
est  la  ressource  ordinaire  des  esprits  médiocre»;  elle 
fait  pour  eux  ce  que  font  des  liqueurs  fortes  sur  des 
tempéraments  débiles;  elles  les  soutiennent  pour 
quelque*  Moments,  nuu»  leer  ivchtotte  ne  unie  y*& 
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h  reparaître.  C'est  par  une  es  position  fidèle  des  faits , 
par  ia  pureté  de  la  diction,  et  par  les  charmes  d'une 
éloquence  «impie  rt  naturelle,  qu'un  Avocat  peut  se 
foire  admirer  :  Aiwt  prvbtis,  std  rationibus  decertau- 
dum.  , 

-Il  ne  suffit  pas  a  l'Avocat,  lorsqu'il  est  au  barreau , 
dose  respecter  lui-même  en  respectant  le  public;  il 
faut  encore  qu'il  se  comporte  envers  les  magistrats 
devant  lesquels  il  plaide  avec  toute  la  décence  et 
toute  la  retenue  possible,  et  qu'il  donne  parla  à  ses 
clients  l'exemple  de  la  soumission  et  du  respect  qu'on 
doit  à  leurs  décisions. 

.  Lors  même  qu'il  plaide  ou  écrit  sur  un  appel,  il 
doit  s'abstenir  de  déclasser  contre  les  juges  dont  il 
entreprend  de  faim  reformer  la  sentence:  il  peut  dire 
qu'ils  ont  donné  dans  l'erreur,  mois  il  ne  doit  jamais 
attaquer  leur  probité,  a  moins  qu'il  n'y  ail  lieu  de 
les  prendre  a  partie. 

[[Voici  ce  que  portait,  sur  cette  matière,  le  dé- 
cret du  i  :\  décembre  1810. 

cr  37.  Les  Avocats  exerceront  librement  leur  mi- 
nistère pour  la  défense  de  la  justice  et  de  la  vérité; 
nous  voulons  en  même  temps  qu'ils  s'abstiennent  de 
toute  supposition  dans  les  faits,  de  toute  surprise 
dans  les  citations  et  autres  mauvaises  voies,  même 
de  tous  discours  inutiles  et  superflus. 

»  Leur  défendons  de  se  livrer  à  des  injures  et  per- 
sonnalités offensantes  envers  les  parties  ou  leurs  dé- 
fenseurs, d'avancer  aucun  fait  grave  contre  l'bonneur 
et  la  réputation  des  parties,  a  moins  que  Ja  nécessité 
de  la  cause  l'exige,  et  qu'ils  n'en  aient  charge  ex- 
presse et  par  écrit  de  leurs  clients,  ou  des  avoués  de 
leurs  clients;  le  tout,  a  peine  d'être  poursuivis  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'art.  371  du  Code  pénal. 

»  38.  Leur  enjoignons  pareillement  de  ne  jamais 
s'écarter,  soit  dans  leurs  discours,  soit  dans  leurs 
écrits,  onde  toute  a utru  manière  quelconque,  du  res- 
pect dû  à  la  justice;  comme  aussi  de  ne  point  man- 
quer aux  justes  égards  qu'ils  doivent  à  chacun  des 
magistrats  devant  lesquels  ils  exercent  leur  minis- 
tère. 

■  3g.  Si  un  Avocat,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans 
ses  écrits,  se  permettait  d'attaquer  les  principes  de  la 
monarchie  et  les  constitutions  de  l'Empire,  les  lois 
et  les  autorités  établies,  le  tribunal  saisi  de  l'aflàire 
prononcera  sur-le-champ,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  l'une  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 2  5  ci-dessus;  sans  préjudice  des  poursuites  ex- 
traordinaires, s'il  y  a  lieu. 

»  Enjoignons  à  nos  procureurs  et  1  ceux  qui  en 
font  les  fonctions  de  veiller,  à  peine  d'en  répondre, 
à  l'exécution  du  présent  article. 

»  4o.  Notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice 
pourra,  de  son  autorité  et  selon  le  cas,  infliger  à  un 
Avocat  l'une  des  peines  portées  en  l'article  ci-dessus 
cité.  »]1 

En  abrogeant  ce  décret,  l'ordonnance  du  roi  du 
ao  novembre  1822  y  a  substitua  les  dipositions 
suivantes  : 

«  Art.  43.  Toute  attaque  qu'un  Avocat  se  permet- 
trait de  diriger,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses 
écrits ,  contre  la  religion ,  les  principes  de  la  monar- 


cbie,  la  charte,  les  lois  du  royaume  ou  les  autorités 
établies,  sera  réprimée  immédiatement  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  par  le  tribunal  saisi  de 
l'aflàire,  lequel  prononcera  l'une  des  peines  pres- 
crites par  l'art.  1 8 ,  sans  préjudice  des  poursuites  ex- 
traordinaires, s'il  y  a  lieu. 

II.  Lorsqu'un  Avocat  sort  de  lui-même  des  bornes 
qui  lui  sont  prescrites,  il  peut  être  désavoué.  Mais 
il  faut  que  ce  désaveu  soit  formé  verbalement  sur- 
le-champ  par  la  partie  ou  par  le  procureur  qui  sont 
censés  présents  à  l'audience;  sans  quoi  il  ej^iri  - 
surné  n'avoir  rien  avancé  que  de  leur  avcuTiXtus 
ajouterons,  à  cet  égard,  que  si  la  partir  adverse  ne 
réclame  pas  sur-lc-cliamp,  elle  n'est  plus  recevable 
à  se  plaindre  par  la  suite;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  14  février  «75g,  en  faveur  d'un  Avocat  du 
siège  de  Mayenne  contre  l'Avocat  fiscal  de  la  justice 
d'Avcrlon.  V.  l'article  Injure,  $  6,  n°  5.  (M.  Di- 

KEAl . J  * 

'Les  officiers  municipaux  de  Lyon  étaient  en  con- 
testation avec  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de  la 
même  ville.  M'  Loyscau,  chargé  de  la  défense  des 
premiers,  fit  un  mémoire  qui  excita  une  grande  fer- 
mentation; en  conséquence,  les  officiers  municipaux 
arrêtèrent,  dans  une  délibération  publique  dont  il 
fut  fait  registre,  de  révoquer  Me  Loyseau,  pour 
charger  de  leur  tlicntelle  M' Collet,  otede  désavouer 
hautement  et  publiquement  les  assertions  insérées 
dans  |c  mémoire  dont  il  s'agissait,  contre  le  lieute- 
nant-général de  la  sénéchaussée,  dont  ils  Lovaient 
l'éloge,  et  qu'ils  n'avaient  jamais  entendu  diffamer. 

M' Loyscau  intervint  daus  l'instance,  et  demanda 
la  nullité  des  délibérations  et  protestations  inscrites 
sur  ces  registres. 

Monsieur  l'avocat-général  Séguier,  qui  porta  la 
parole  dans  cette  cause,  s'éleva  avec  force  contre 
cette  inscription,  a  l'effet  de  désavouer  un  Avocat  et 
de  le  révoquer;  il  observa  que  cette  conduite  ne  pou- 
.vaitétre  tenue  que  contre  un  procureur,  mais  jamais 
contre  un  Avocat,  dont  le  ministère  est  purement  de 
confiance;  et  que  cette  confiance  ne  pouvait  lui  être 
retirée  que  verbalement  et  tacitement.  En  consé- 
quence, monsieur  l'avocat-général  conclut  à  ce  que 
les  délibérations  et  protestations  fussent  déclarées 
nulles  rt  injurieuses,  qu'elles  fussent  rayées  et  bif- 
fées de  tous  registres,  et  que  l'arrêt  de  la  cour  fût 
inscrit  en  marge  desdits  registres;  que  les  termes  in- 
jurieux répandus  dans  le  mémoire  contre  le  lieute- 
nant-général de  la  sénéchaussée  de  Lyon  fussent 
supprimés  comme  étrangers  à  la  cause;  enfin,  que 
l'arrêt  à  intervenir  fût  imprime,  publié  et  affiché. 

L'arrêt  rendu  le  ao  août  1777  fut  absolument 
conforme  aux  conclusions  de  M.  béguicr.  (M.  Corail 
de  Saihte-Foy.)  • 

5  IX.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  aspirer  à  In  profes- 
sion d'Avocat? 

I.  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  tic  la  pro- 
fession d'Avocat,  il  est  sans  contredit  qu'on  ne  peut 
pas  en  exercer  de  plus  intéressante  dans  l'ordre  po- 
litique. Chez  les  Komains,  cette  profession  n'était 
pas  permise  à  tous  ceux  qui  auraient  voulu  y  aspirer  : 
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il  fallait,  pour  l'cxcfCCT,  être  homme  de  naissance  et 
île  distinction.  Parmi  nous,  quiconque  a  dos  talent* 
Cl  de  la  probité  peut  s'y  engager  :  elle  est  plutôt  un 
objet  d'émulation  que  de  choix.  On  peut  l'embrasser 
sans  crainte  de  déroger  a  la  noblesse  la  plus  relevée; 
•II'-  est  noble  par  elle-mOme.  il  y  a  même  des  pays 
on  les  roturiers  qui  l'exercent  sont  en  possession  de 
prendre  la  qualité  de  nobles,  notamment  à  I.yon  et 
dan»  le  Dauphuié.  Il  est  vrai  qu'à  ce  sujet  les  Avo- 
•  attirent  inquiétés  en  i6t)Q  par  les  traitants,  qui 
vitttBUi-iit  les  eiiTelopper  d.ms  la  recherche  des  faux 
n "'nies  ;  mais  leurs  démarches  furent  blâmées  au  con- 
seil :  on  ordonna  de  rendre  aux  Avocats  les  origi- 
naux des  assignations  qu'ils  avaient  rerues.  Il  y  a 
plus:  anciennement,  aussitôt  qu'un  Avuc.it  au  par- 
lement de  P.ins  avait  exercé  pendant  cinq  ans,  il 
pouvait  prendre  cette  qualité  de  noble.  Par  arrêt  de 
la  cour  des  aides,  du  i  -j  juin  (619,  il  fut  permis'  à 
Jean  le  Meunier,  Avocat,  de  la  prendre  dans  toutes 
sortes  d'actes  où  il  serait  uomiué. 

II.  Les  ecclésiastiques  peuvent  -  ils  se  livrer  à  la 
professiou  d'Avocat? 

Dans  ces  temps  d'ignorance  où  le  clergé  avait  l'a- 
Tantage  de  conserver  quelques  notions  du  droit  civil 
et  canonique,  les  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers 
ne  faisaient  aucune  difficulté  d'aller  plaider,  dans  les 
tribunaux  q^cs,  les  causes  des  particuliers  dont 
ils  se  chargeaient;  mais  dans  la  suite,  ces  exercices 
les  éloignant  trop  de  l'esprit  de  leur  Wat,  le  concile 
de  Latran  Gt  défenses  aux  clercs  séculiers  et  réguliers 
de  s'immiscer,  à  l'avenir,  devant  les  tribunaux 
laïcs,  dans  la  discussion  d'aucune  affaire  temporelle 
pour  les  gens  du  monde:  il  permit  seulement  aux 
clercs  séculiers  de  continuer  à  traiter  leurs  affaires 
personnelles,  celle  de  l'Eglise  et  celle  des  pauvres. 
A  l'égard  des  tribunaux  ecclésiastiques,  il  laissa  au* 
clercs  la  liberté  d'y  j il  ■  1  r  comme  auparavant. 

Mais,  en  France,  ce  concile  n'a  point  eu  son  exé- 
cution sur  cet  article.  La  profession  d'Avocat  est 
libre  aux  ecclésiastiques  comme  aux  gens  du  monde, 
dans  tous  les  tribunaux  où  elle  peut  s'exéreer  sans 
aucun  mélange  avec  l'état  de  procureur.  Mais  s'ils 
se  rendaient  réprchensihlcs  dans  l'exercice  de  retl* 
profession  ,  ils  demeureraient  soumis  à  la  juridiction 
séculière  où  ils  auraient  prévariqué,  sans  pouvoir 
obtenir  leur  renvoi  devant  le  juge  d'Eglise. 

[{  Cela  souffrirait  aujourd'hui  d'autant  moins  de 
difficulté,  qu'il  n'existe  plus  en  France  de  juges 
d'Eglise,  V.  OfficiaUté.]] 

Anciennement,  un  clerc-Avocat  qui  aurait  prêté 
son^ministerc  pour  poursuivre  en  justice  la  mort 
d'un  criminel,  serait  tombé  dans  l'irrégularité. 
Mais  aujourd'hui,  comme  la  peine  publique  ne  peut 
plus  être  requise  que  par  les  gens  du  roi^  et  que 
l'Avocat  doit  se  bornera  demander  des  réparations 
civiles  pour  sa  partie,  il  n'encourt  pas  plus  d'irrégu- 
larité dans  les  matières  criminelles  que  dans  les  af- 
faires ordinaires. 

III.  Chez,  les  Romains,  dans  les  premiers  temps, 
les  femmes  mènes  étaient  admises  à  la  profession  du 
barreau.  On  vît  à  Home,  avec  admiration,  deux 
I'  mine  •  généreuses,  Amasic  et  Uorlensc,  s'en  acquit- 


ter avec  éloge.  Ce  fut  une  femme  nommée  Afranie. 
qui  donna  occasion  ,  par  ses  imprudences  et  ses  trop 
vives  déclamations,  d'écarter  les  femmes  du  barreau. 
Le  Code  Théodosicn  ne  leur  permit  plus  de  parler 

que  pour  elles,  et  non  pour  autrui. 

IV.  Oimme  la  profession  d'Avocat  n'est  autre, 
pour  ainsi  dire,  que  celle  d'un  savant  verse'  dans  la 
connaissancedrs  lois,  on  n'exige  point  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  pour  l'exercer,  comme  on  l'exige  dans  ceux 
qui  sont  pourvus  d'oHires  :  il  sut  lit  que  le  savoir  ait 
devancé  le  nombre  des  années,  et  qu'on  soit  en  étal 
de  paraître  au  barreau,  pour  qu'on  soit  admis  à  y 
discuter  les  affaires  dont  on  est  chargé. 

Mais  quoiqu'un  jeune  homme  puisse  être  Avocat 
avant  vingt-cinq  ans.  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit 
réputé  majeur  pour  ses  affaires  personnelles.  L'ex- 
périence nous  apprend  que  nous  avons  souvent  plus 
de  lumières  et  plus  de  maturité  pour  les  affaires 
d'autrui  que  pour  celles  qui  nous  concernent  per- 
sonnellement. Un  gradué,  avant  vingt-cinq  ans,  ne 
serait  pas  non  plus  habile  à  suppléer  un  juge;  il 
faut  qu'il  soit  alors  en  pleine  majorité  :  cependant, 
quoique  mineur,  il  pourrait  être  nomme  arbitre,  et 
juger  en  cette  qualité. 

V.  Observer  que,  pour  exercer  la  profession  d'A- 
vocat, il  faut  être  de  la  religion  catholique  :  cette 
profession  serait  interdite,  parmi  nous,  à  quiconque 
se  déclarerait  pour  un  culte  étranger. 

[  Aujourd'hui ,  tous  les  cultes  sont  libres  en 
France;  et  la  différence  de  religion  n'en  produit 
[dus  aucune  dans  l'ordre  civil,  y.  les  lois  des  24 
deVcmbre  178g  et  18  germinal  an  10;  et  Religion- 
nairei. 

VI.  m  La  profession  d'Avocat  (  portait  l'art.  18 
du  discret  du  14  décembre  18 19  )  est  incompatible, 
1"  avec  toutes  les  places  de  l'ordre  judiciaire,  ex- 
cepté cri  le  de  suppléant  ;  2»  avec  1rs  fonctions  depré- 
(•  1  et  de  sous-préfet;  3° avec  celles  de  greffier, de  no- 
taire et  d'avoué;  4*  nvoc  '<"■  emplois  a  gages  et  ceux 
d'agent  romptable;  5°  avec  toute  espèce  de  négoce; 
en  sont  exclues  toutes  personnes  faisaut  le  métier 
d'agent  d'affaires,  u 

L'art.  14^1  de  l'ordonnance  du  roi,  du  30  no- 
vembre i8a3,  porte  littéralement  la  même  chose.]] 

VII.  (Quoique  la  vie  de  l'Avocat  soit  celle  d'un 
homme  privé,  qui  n'est  essentiellement  attaché  à 
aucune  fonction  nécessaire,  on  ne  laisse  pourtant 
pas  de  le  regarder  comme  un  bomme  public;  et  sous 
u  t  aspect,  il  lui  est  défendu,  sous  peine  d'amende, 
il  écrire  de  sa  main  aucun  acte  sous  signature- 
privée  où  il  ne  doit  point  être  partie.  Cela  a  été 
ainsi  décidé  par  un  grand  nombre  d'arrêts  du  con- 
seil. 

([Cette  jurisprudence  est  abrogée.       Aclt  sous 

seing-prix*",  §  I .  ]] 

£  X.  Privilège!  attachés  à  la  profession  d'Moctt. 

I.  Comme  la  profession  d'Avocat  a  toujours  me- 

rité  des  encouragements  à  raison  de  son  important  c 
et  des  travaux  pénibles  de  ceux  qui  l'exercent,  elle 
a  |oui ,  dans  tous  les  temps,  depuis  les  Komaia*  jus- 
qu'à nous,  de  l'exemption  générale  de  toutes  le* 
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charges  publiques.  La  loi  6,  C.  de  advocatis,  con- 
tieut  des  peines  contre  ceux  qui  voudraient  asiujet- 
tir  les  Avocats  à  autre  chose  qu'à  l'exercice  de  leur 
profession  :  Ifulla  togatis  inspectio,  nulla  perœgualio 
ingeratur,  nulla  operis  instructio,  nullum  ratiocinium 
imponntur,  nullum  denique  aliud  eis  mandetur  prœter 
arbitrium. 

Nous  ne  connaissons  point,  a  la  vérité,  de  loi  en 
France  qui  affranchisse  les  Avocats  de  ces  charges 
publiques;  niais  nous  n'en  connaissons  pas  non  plus 
qui  les  y  soumette  ;  et  la  possession  immémoriale  où 
ils  sont  de  cette  franchise  est  peut-être  plus  glo- 
rieuse pour  eux  que  ne  le  serait  la  loi  la  plus  po- 
sitive. Ce  n'est  pas  que  nombre  de  particuliers 
n'aient  souvent  cherché  i  les  confondre  avec  les 
autres  citoyens  pour  les  charges  civiles;  et  souvent 
ils  y  auraient  réussi,  si  les  magistrats  n'avaient 
montré  leur  zèle  i  les  maintenir  dans  leurs  préro- 
gatives. Au  reste,  rien  de  plus  naturel  que  cette 
exemption  :  la  vie  entière  de  l'homme  suffît  à  peine 
pour  paixourir  la  vaste  étendue  des  connaissances 
que  doit  avoir  un  jurisconsulte.  Peut-il  vaquer  a 
l'étude,  se  consacrer  aux  intérêts  d'autrui,  et  remplir 
en  même  temps  les  fonctions  d'une  collecte,  faire  des 
corvées ,  etc.  / 

L'exemption  dont  il  s'agit  ne  s'entend  que  de  ces 
charges  qu'on  est  obligé  de  remplir  par  .soi-même, 
et  non  de  celles  qu'on  acquitte  en  argent,  comme  la 
taille,  les  impôts,  les  subsides,  etc. 

[[Les  Avocats  sont  actuellement  soumis  aux 
mêmes  charges  publiques  que  les  autres  citoyens. 

Le  décret  du  1 6  messidor  an  1 3 ,  sur  l'administra- 
tion de  la  justice  dans  les  départements  de  Gênes, 
de  Monlenottc,  des  Apennins  et  de  Marengo,  après 
avoir  dit,  art.  io,  que  les  costumes  des  juges,  des 
ofHciersdu  ministère  public,  des  grefiiers,  des  gens 
de  loi,  des  avoués  et  des  huissiers,  seraient  les 
mêmes  que  dans  les  autres  cours  et  tribunaux  de 
France,  ajoutait,  art.  1 1,  que  <•  ceux  désignes  dans 
l'article  précédent,  autres  que  les  gens  de  loi  et  les 
avoués,  ne  pourraient  être  tequis  pour  aucun  autre 
service  public.  »  ]] 

IL  Ce  que  gagne  un  Avocat  dans  la  profession 
du  barreau  est  regardé  comme  une  sorte  de  pécule, 
tel  que  le  pécule  militaire;  pécule  qui  lui  est  telle- 
ment propre,  que,  fut* il  encore  sous  la  puissance 
paternelle,  il  est  en  droit  d'en  disposer  comme  bon 
lui  semble,  [[f.  Puissance  paternelle,  et  l'art.  38;  du 
Code  civil.  îj 

III.  Les  Avocats  ont  souvent  éprouvé  des  difficul- 
tés dans  quelques  cours  des  aides  pour  l'exemption 
de  la  collecte.  Celle  de  Paris  leur  a  toujours  été  fa- 
vorable, comme  on  peut  le  remarquer  par  deux 
arrêts,  l'un  du  8  juillet  167a,  en  faveur  de  M' Fran- 
çois Mangon,  Avocat  au  siège  royal  de  Niort;  et 
l'autre  du  1 1  juillet  1760,  rendu  par  M*  Jean  Four- 
reau, contre  les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Maxime  de  la  ville  de  Confolens.  Mais  aujourd'hui 
toutes  les  cours  sont  d'accord  sur  ce  point,  et  il 
suffit  qu'un  Avocat  exerce  noblement  et  sans  déro- 
granec,  soit  dans  les  capitales,  soit  dans  l'intérieur 
des  provinces,  pour  qu'il  soit  défendu  de  le  soumettre 
5'.  TOME  I. 


à  des  charges  aussi  opposées  a  U  tranquillité  néces- 
saire à  son  état. 

Il  en  est  de  même  des  fonctions  de  marguillicr 
dans  une  paroisse.  Un  Avocat  ne  peut  point  être 
marguillicr  comptable;  mais  il  peut  être  marguillier 
d'honneur.  11  peut  de  même  être  employé  pour  les 
intérêts  des  pauvres  et  des  hôpitaux;  mais  ce  sont 
alors  ses  conseils  et  ses  lumières  que  l'on  recherche; 
et  il  manquerait  aux  devoirs  de  sou  état,  si ,  en  pa- 
reil cas,  il  refusait  ses  services. 

[[  Si  les  mesures  que  le  gouvernement  a  prises 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  5  ventôse  an  1  a,  pour  empê- 
cher que  la  perception  des  contributions  directes  ne 
fût  désormais  déférée  i  un  citoyen  contre  son  gré, 
venaient  a  cesser,  et  que  la  question  de  savoir  si  les 
Avocats  peuvent  se  soustraire  à  cette  charge  vînt  à 
se  représenter,  cette  question  serait  certainement  dé- 
cidée contre  eux. P.l»  loi  du  3  frimai  re  an  7,  art.  i36, 
et  l'arrêté  du  gouvernement  du  i5  thermidor  an  8, 
art  9. 

A  l'égard  des  fonctions  de  marguilliers, elles  sont 
aujourd'hui  purement  volontaires;  nul  ne  peut  être  < 
contraint  de  les  accepter.  ]] 

IV.  Les  Avocats  ont  encore  un  droit  de  pré- 
séance en  bien  des  occasions:  ils  précèdent,  dans 
les  cérémonies  publiques,  les  notaires,  les  procu- 
reurs et  même  les  anciens  marguilliers  comptables. 
Dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de  collège  de  méde- 
cine, ils  vont  avec  les  médecins  suivant  la  date  de 
leur  réception  dans  l'endroit;  et  dans  celles  où  il  y  a 
collège,  les  médecins,  comme  ayant  pour  l'ordinaire 
le  grade  de  docteur  de  plus  que  les  Avocats,  ont  la 
préséance  sur  ceux-ci;  mais  s'ils  se  trouvaient  en 
concurrence  avec  un  Avocat  docteur,  ce  dernier  se- 
rait préféré,  comme  étant  d'une  faculté  plus  ancienne 
que  celle  de  médecine. 

Les  Avocats  n'ont  jamais  la  préséance  sur  les  juges 
devant  lesquels  ils  exercent  leur  ministère,  quand 
même  ces  juges  ne  seraient  point  gradués. 

Dans  les  endroits  où  les  Avocats  sont  convoqués 
pour  assister  avec  les  premiers  juges  a  une  cérémo- 
nie puMiquc,  il  est  de  règle  alors  qu'en  accompa- 
gnant ces  mêmes  juges,  ils  précèdent  tous  les  offi- 
ciers des  autres  juridictions.  Voici  un  exemple 
de  ce  qui  est  arrivé  a  ce  sujet  au  présidial  de 
Guén  t  :  un  ancien  officier  de  ce  siège  vint  a  dé- 
céder en  1759;  les  Avocats  furent  invités  à  se  trou- 
ver au  convoi  en  la  manière  accoutumée.  L'un  de 
ces  Avocats  était  en  même  temps  procureur  du  roi  à 
l'élection  de  la  même  ville;  et  en  cette  qualité,  il  se 
crut  fondé  à  précéder  ses  collègues,  même  les  plus 
anciens  :  ceux-ci  s'y  opposèrent,  et  soutinrent  qu'on 
devait  suivre  l'usage.  Le  procureur  du  roi  fit  part  à 
sa  compagnie  de  cette  prétention  :  les  élus  inter- 
vinrent, et  formèrent  une  contestation  i  ce  sujet. 
M.  Lenain,  pour  lors  intendant  de  la  généralité  de 
Moulins,  fut  nommé  commissaire  en  cette  partie.  Il 
y  eut  des  mémoires  fournis  de  part  et  d'autre.  Les 
Avocats  se  retranchèrent  sur  l'ancien  usage,  et  les 
élus  abandonnèrent  leur  prétention. 

Lorsqu'un  Avocat  fait  les  fonctions  de  substitut 
dans  le  tribunal  où  il  plaide,  il  est  décidé  qu'il  n'a 
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aucune  préséance  sur  ses  confrères;  il  est  obligé  de 
prendre  son  rang  de  réception  au  barreau  pour  les 
causes  qu'il  est  obligé  de  discuter  comme  Avocat. 

|[  L'exercice  de  la  profession  d'Avocat  est  actuel- 
lement interdit  aux  substituts,  comme  aux  procurcurs- 
gi  'néraux  etaux  procureurs  du  roi.  V.  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  art.  86.]] 

Il  est  rare  que  les  Avocats  aient  des  contestations 
pour  les  préséances;  une  grande  modestie  doit  être 
leur  partage  habituel  ;  ils  ne  doivent  jamais  forcer 
la  considération  publique;  elle  doit  naitre  des  sen- 
timents et  de  l'estime  qu'on  a  pour  eux. 

V.  L'n  Avocat  doit  être  cru  sur  sa  déclaration,  1 
l'égard  de  la  remise  des  pièces  qui  lui  ont  été  con- 
fiées, et  il  ne  peut  point  être  interrogé  sur  faits  et 
articles  relativement  aux  affaires  dont  on  l'a  chargé 
comme  Avocat,  et  qui  ont  été  traitées  dans  son  ca- 
binet. Le  parlement  de  Paris  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt 
du  q8  décembre  1782,  rendu  dans  l'espèce  suivante. 

Les  sieur  et  dame  Sirct,  et  les  sieur  et  damo 
Clivaux  avant  un  procès  ensemble,  remirent  leurs 
pièces  à  des  Avocats  pour  les  examiner,  et  ils  con- 
vinrent de  s'en  rapporter  a  leurs  avis,  cl  de  les 
charger  de  rédiger  une  transaction  pour  terminer 
leurs  différends.  Les  sieur  et  dame  Sirct  choisirent 
pour  leur  Avocat  M*  Thoussard  ;  et  les  sieur  et  damo 
CM  vaux  prirent  M*  Pardessus. 

La  transaction  fut  arrêtée  et  passée  devant  notaires, 
et  signée  des  parties,  qui  retirèrent  ensuite  leurs 
pièces  des  mains  de  leurs  Avocats. 

Les  sieur  et  dame  Sirct,  croyant  qu'il  leur  man- 
quait certaines  pièces,  ont  fait  assigner  en  la  justice 
de  Saint-Aignan  les  sieur  et  dame  Clivaux,  pour 
les  fafre  condamner  à  les  leur  remettre.  Les  sieur  et 
dame  Clivaux  ayant  répondu  qu'ils  ne  les  avaient 
pas,  et  qu'elles  devaient  être  encore  entre  les  mains 
de  M"  Pardessus,  les  sieur  et  dame  Siret  ont  fait 
faire  par  huissier  une  sommation  à  Me  Pardessus, 
pour  qu'il  eût  a  remettre  les  pièces  manquantes. 

M"  Pardessus  a  répondu  a  la  sommation  faite  par 
huissier,  qu'il  ne  lui  restait  aucune  des  pièces  men- 
tionnées ,  et  qu'il  les  avait  remises  à  chacune  des 
parties,  selon  que,  suivant  la  transaction,  elles  lui 
avaient  paru  devoir  appartenir  à  l'une  ou  à  l'autre. 

Les  sieur  et  dame  Sirct,  peu  satisfaits  de  cette  ré- 
ponse, ont  demandé  au  juge  de  la  justice  de  Saint- 
Aignan  une  permission  de  faire  assigner  M"  Par- 
dessus,  à  l'effet  de  le  faire  interroger  sur  faits  et  ar- 
ticles. 

Ordonnance  du  juge  de  Saint-Aignan  ,  qui  permet 
d'assigner. 

Me  Pardessus  a  interjeté  appel  de  cette  ordon- 
nance. 

Il  a'  soutenu  qu'elle  blessait  le  privilège  le  plus 
précieux  de  la  profession  d'Avocat,  de  ne  pouvoir 
être  inquiété  pour  raison  des  pièces  qui  lui  sont 
confiées,  et  de  la  remise  desquelles  il  doit  être  cru 
sur  sa  simple  déclaration  verbale;  que  l'honneur  et 
la  délicatesse  reconnus  de  ceux  qui  exercent  la  pro- 
fession d'Avocat,  ne  permettent  pas  que  sa  déclara- 
tion puisic  être  un  instant  révoquée  en  doute;  que 
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par  cette  raison  une  jurisprudence  constante  a 
toujours  rejeté  les  actions  en  remise  de  pièces, 
formées,  contre  les  Avocats  par  des  parties  injustes 
et  de  mauvaise  humeur;  cl  que  ce  serait  contrevenir 
à  ce  privilège,  que  de  permettre  de  faire  interroger 
sur  faits  et  articles  un  Avocat,  sur  ce  qui  s'est  passe 
dans  le  secret  de  son  cabinet. 

Le  bâtonnier  et  les  Avocats  de  Blois  «ont  inter- 
venus dans  la  cause,  pour  le  maintien  des  privilèges 
attachés  à  leur  profession ,  et  rendre  en  même  temps 
témoignage  de  l'honnêteté  de  M'  Pardessus,  leur 
confrère,  et  de  l'estime  qu'il  s'était  acquise  dans 
l'exercice  de  son  état.  Enfin ,  ils  se  sont  réunis  a  lui 
pour  demander  l'infirmatian  de  l'ordonnance. 

Les  sieur  et  dame  Sirct  ont  été  défendus  par 
M.  fiimbert,  qui  s'est  seulement  renfermé  dans  l'ar- 
ticle de  l'ordonnance  qui  permet  aux  parties,  en  tout 
état  de  cause ,  de  faire  interroger  sur  faits  et  articles. 
De  la  il  a  conclu  que  l'appel  de  M"  Pardessus  n'était 
pas  recevable. 

L'arrêt  cité  «  reçoit  les  intervenants  parties  inter- 
venantes, faisant  droit  sur  ladite  intervention,  en- 
semble sur  l'appel,  a  mis  l'appellation  et  ce  au 

néant,  cl  émendant  ,  condamne  les  sieur  et  damo 

Siret  aux  dépens  envers  toutes  les  parties,  et  en 
ceux  de  l'intervention.  » 

VI.  Douze  des  plus  anciens  Avocats  au  parlement 
de  Paris,  et  six  dans  chacun  des  autres  parlements, 
ont  droit  de  commitlimu$.  Ce  privilège  leur  est  at- 
tribué par  l'art.  1 7  du  tit.  4  de  l'ordonnance  de  1 6G9. 
Au  reste,  cette  ordonnance  ne  fait  que  confirmer 
un  ancien  usage  attesté  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  a  mars  t555.  Tous  ceux  qui  avaient 
dix  ans  d'exercice  jouissaient  de  ce  droit. 

[[Ce  droit  de  committimux  n'existe  plus,  non-seu- 
lement pour  les  Avocats,  mais  pour  qui  que  ce  soit. 
V.  les  art.  16  et  ip  du  tit.  a  de  la  loi  du  a4  août 

VIL  Quelles  que  soient  aujourd'hui  les  préroga- 
tives de  l'ordre,  il  est  toujours  vrai  de  dire  qu'elles 
ne  sont  que  pour  ceux  qui  exercent  réellement  la 
profession.  Cet  exercice  est  réel  pour  ceux  qui,  dans 
le  sein  de  leur  retraite,  sont  reconnus  dans  le  public 
pour  s'occuper  de  l'étude  des  lois,  et  pour  donner 
des  conseils  à  ceux  qui  ont  recours  à  leurs  lumière»; 
pour  ceux  qui,  également  jaloux  d'être  utiles,  tra- 
vaillent et  donnent  des  ouvrages  de  jurisprudence  ; 
pour  ceux  enfin  qui  vont  discuter  sous  les  yeux  des 
juges  les  intérêts  de  Ic'urs  clients,  ou  qui  fréqucntoLt 
habituellement  le  barreau,  afin  de  s'instruire.  Au- 
trement, il  ne  suffit  pas  d'être  décoré  du  titre  d'A- 
vocat; ce  litre,  par  lui-même  fort  stérile,  n'intéresse 
la  société  qu'autant  qu'on  y  joint  les  talents  cl 
l'exercice.  Cependant,  dès  qu'un  Avocat  est  sur  W 
tableau,  il  est  présumé  de  plein  droit  occupé  de  sa 
profession  :  on  pense  que  ses  collègues  ne  le  conser- 
veraient point  parmi  eux.  s'il  n'était  point  dévoué  à 
leurs  travaux.  D'ailleurs,  un  Avocat  sur  le  tableau, 
ne  travaillât-il  point,  pourrait  toujouriêtrr  utile  s 
la  profession,  en  aidant  à  maintenir  l'ordre  el  la 
discipline. 
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AVOCAT 

■$  XI.  Discipline  de  l'ordre  des  Avocats. 

1.  Quoiqu'il  soit  de  maxime  que  les  Avocats  ne 
font  point  un  corps,  et  qu'il  n'y  ait  d'autre  liaison 
entre  eux  que  celle  de  l'estime  et  du  savoir,  ils  ne 
laissent  pourtant  pas  dans  les  sièges  où  ils  peuvent 
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droit  public;  que  dès-lors,  la  possibilité  ou  l'impos- 
sibilité de  l'exercer  ne  doit  pas  dépendre  de  ceux, 
mêmes  qui  l'exercent,  et  qu'il  doit  être  réservé  aux 
magistrats  qui  veillent  a  la  manutention  do  l'ordre 
public,  déjuger  si  l'Avocat  qui  se  présente  pour  la 
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«iété,  afin  d'.voirpar  là  de,  occasions  plus  particu-    q«  «"«.tôtqu  .1  n  y  a  rien  aju.  reprocher,  on  ne 


hères  de  se  connaître  et  de  s'instruire.  Pour  donner 
à  cette  société  une  existence  plus  sensible,  ils  sont 
dans  l'usage  de  se  nommer  un  ebef,  qu'on  appelle 
tdtonnier  :  c'est  ce  chef  qui  veille  au  maintien  de  la 
régularité  et  du  bon  ordre  parmi  ses  confrères,  à 
moins  que  cette  commission  ne  soit  dévolue  au  plus 
ancien  d'entre  eux,  suivant  que  cela  se  pratique 
dans  quelques  sièges. 

Ils  sont  aussi  dans  l'usage  de  donner  tous  les  ans 
■a  public,  ou,  si  l'on  veut,  au  tribunal  auquel  ils 
•ont  principalement  attacbés,  un  catalogue  de  ceux 
qui  sont  admis  à  faire  la  profession  avec  eux,  et  ce 
catalogue,  on  l'appelle  le  tableau  des  Avocats.  C'est 
ordinairement  le  bâtonnier,  assisté  d'un  certain 


peut,  sans  lui  faire  injure,  refuser  de  l'admettre  au 
rang  de  ceux  qui  l'ont  embrassée. 

Les  Avocats  répondent  qu'ils  sont  maîtrcsdelcur 
tableau,  libres  d'en  faire  ou  de  n'en  pas  l'aire,  et  que 
cette  faculté  ne  saurait  se  concilier  avec  la  nécessité 
d'y  inscrire  malgré  eux  un  sujet  quelconque;  qu'ils 
ne  peuvent  pas,  à  la  vérité,  empêcher  ce  sujet 
d'exercer  la  profession,  qui,  sous  ce  point  de  vue, 
est  de  droit  public,  dès  que  les  magistrats  le  trou- 
vent  agréable;  mais  qu'on  ne  saurait  les  forcera  fra- 
terniser avec  lui. 

Jamais  le  ebancelier  Pojct  ne  put  les  forcer  à  le 
rétablir  parmi  eux.  Il  en  fut  de  même  d'un  lieutenant 


civil  du  ChAtelct  de  Paris;  il  ne  put  seulement  pas 
obtenir  qu'ils  communiqueraient  avec  lui.  Us  mar- 
'  -ombre  des  anc,ens,qu,  le  renouvelle  tous  les  ans ,    quèrent  le  même  refus  â  M.  de  la  Bédoyère,  qu'avait 
et  qu,  le  dépose  au  greffe  c  e  la  jund.cUon.  ^  s,,*.!  à  ,a  cour  d„  SeTfcAÏÏ 


Ce  tableau  a  pris  dans  la  suite  dos  temps  la  plus 
grande  faveur  dans  l'opinion  des  juges  et  dans  celle 
du  public.  Les  juges  l'ont  regardé  comme  propre  à 
maintenir  les  mœurs  et  à  faire  naître  l'émulation, 
parce  qu'on  n'y  inscrit  que  ceux  qui,  après  un  cer- 
tain, temps  d'épreuve,  se  sont  fait  connaître  par 
leurs  talents  et  leur  bonne  conduite.  Ils  ont  cru, 
dès-lors,  qu'il  convenait  d'attribuer  à  ces  Avocats 
la  discussion  par  écrit  des  affaires  principales,  pré- 
férablement  aux  autres  Avocats  qui  ne  commençaient 
qu'à  s'exercer  dans  la  carrière.  C'est  ce  qui  fait  que 
tout  Avocat  aujourd'hui  aspire  à  être  sur  le  tableau 
formé  près  de  la  cour  où  il  entend  exercer  la  pro- 
fession. Le  public,  de  son  côté,  croit  pouvoir  se 
livrer  avec  plus  de  confiance  aux  talents  et  aux  lu- 
mières de  ceux  qui  se  trouvent  inscrits  sur  ce  même 
tableau. 

Le  temps  d'épreuve  est  appelé  le  temps  du  stage, 
lequel  est  plus  ou  moins  long,  suivant  les  différents 
sièges.  Le  stage,  au  parlement  de  Paris,  était  an- 
ciennement de  deux  ans;  il  a  été  ensuite  de  trois 
ans,  et  il  est  aujourd'hui  porté  à  quatre,  depuis  une 
délibération  homologuée  le  5  mai  i»5i. 

Quand  le  temps  d'épreuve  est  écoulé,  on  ne  fait 
nulle  difficulté  d'inscrire  tout  Avocat  contre  lequel 
il  ne  se  trouve  aucun  motif  d'exclusion.  C'est  cette 
même  facilité  qu'ont  les  Avocats  d'admettre  parmi 
eux  les  nouveaux  confrères  qui  se  présentent  avec 
la  recommandation  des  mœurs  et  des  talents,  qui  a 
fait  plus  particulièrement  agiter  dans  ces  derniers 
temps  la  question  de  savoir  si  les  Avocats  sont  tel- 
lement maîtres  de  leur  tableau,  qu'il  leur  soit  en- 
tièrement libre  de  refuser  ceux  qui  peuvent  leur  dé- 
plaire, ou  même  de  supprimer  ceux  dont  ils  croient 
avoir  lieu  d'être  mécontents,  et  tela  de  leur  seule 


Nous  nous  abstiendrons  d'ouvrir  aucune  opinion 
particulière  à  ce  sujet;  nous  nous  bornerons  simple- 
ment à  observer  qu'un  Avocat  au  parlement  de  Paris 
ayant  été  rayé  du  tableau  par  une  délibération  du 
mois  de  lévrier  1773,  suivie  d'un  arrêt  d'homologa- 
tion ,  cet  Avocat  s'est  cru  fondé  à  se  pourvoir  par  op- 
position contre  cet  arrêt;  mais  que,  par  un  autre  ar- 
rêt rendu  contradictoirement  avec  les  gens  du  roi, 
le  ag  mars  de  la  même  année,  il  a  été  déclaré  non- 
recevable  dans  son  opposition. 

Nous  observerons  aussi  que  les  Avocats  du  siège  de 
Poitiers,  ayant  témoigné  un  refus  constant  d'admet- 
tre parmi  eux  le  sieur  Kobelin,  celui-ci  s'est  pourvu 
au  même  parlement;  et  que,  par  arrêt  contradictoire 
du  a8  juin  de  la  même  année  1775,  il  a  été  ordonné 
que  cet  Avocat  serait  inscrit  au  tableau,  et  qu'il  joui- 
rait librement,  suivant  son  rang,  de  l'exercice  de  sa 
profession. 

Ce  sciait  une  erreur  de  croire  qu'un  Avocat,  rajé 
du  tableau,  n'est  plus  capable  d'aucun  emploi  civil; 
cela  ne  pourrait  être  qu'autant  que  la  radiation  au- 
rait pour  cause  une  infidélité,  une  bassesse;  mais 
comme  on  est  dans  l'usage  de  rayer  pour  différents 
motifs  étrangers  aux  devoirs  de  la  société,  si  la  ra- 
diation n'avait  lieu  que  pour  des  fautes  de  l'esprit, 
plutôt  que  pour  des  vices  du  cuur,  ce  serait  une  sé- 
vérité injuste  que  de  le  punir  comme  s'il  avait  com- 
mis un  délit  dans  un  genre  grave  :  nous  ne  connais- 
sons d'autre  note  ignominieuse  que  celte  qui  résulta 
d'un  jugement  de  condamnation  sur  une  procédure 
conforme  aux  ordonnances.  Un  Avocat  rayé  n'est  au- 
tre chose  qu'un  homme  devenu  désagréable  à  des  con- 
frères qui  l'avaient  admis  parmi  eux.  Séparé  d'eux, 
il  peut  continuer  toutes  les  fonctions  du  juriscon- 
sulte qui  n'ont  rien  de  commun  avec  eux.  Cette  la- 


autorité,  sans  être  obligés  de  rendre  raison  à  per-    culte  ne  lui  est  enlevée  qu'autant  qu'il  y  a  un  juge- 
sonné  de  leur  conduite  à  cet  égard.  ment  d'interdiction  ;  et  quand  ce  jugement  n'inter- 
On  dit  à  ce  sujet  que  la  profcsiiou  d'Avocat  est  de    vient  pas,  on  doit  préiumci  qu'il  ue  l'es)  rendu  tou- 
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pablc  d'aucun  délit  nui  puisse  le  priver  de  l'exer- 
cice des  fouclioDs  attachées  à  un  caractère  indé- 
lébile. 

Ce  qui  rient  à  l'appui  de  notre  assertion,  c'est 
qu'il  n'est  pas  sans  exemple,  au  moins  au  parlement 
de  Paris,  qu'un  Avocat  rayé  rentre  en  grâce  avec  ses 
confrères;  on  en  connaît  m  'me  quelques-uns  qui  ne 
sont  aujourd'hui  sur  le  tableau  que  par  réhabilita- 
tion. Dès  ce  moment,  tout  est  oublié,  il  fraternise 
avec  eux  comme  auparavant;  et  certainement  cela 
n'aurait  pas  lieu,  s'il  avait  encouru  quelque  infamie; 
car  l'infamie  est  sans  retour. 

La  radiation  est  la  plus  haute  peine  que  les  Avo- 
cats puissent  infliger  à  un  de  leurs  confrères  :  ils  peu- 
vent en  prononcer  de  moindres  quand  la  faute  est  lé- 
gère; une  réprimande,  une  admonition  suffisent  quel- 
quefois. Us  doivent  d'autant  plus  difficilement  se  dé- 
terminer à  la  radiation,  qu'une  telle  punition  peut 
causer  un  tort  considérable,  eu  égard  a  la  sensation 
qu'elle  a  coutume  de  faire  dans  le  public. 

Comme  la  profession  du  barreau  exige,  dans  celui 
qui  l'exerce,  une  réputation  qui  le  mette  à  l'abri  de 
tout  reproche,  s'il  arrivait  qu'un  Avocat vîntà éprou- 
ver une  condamnation  humiliante,  il  y  en  aurait 
assez  pour  donner  lieu  à  ses  confrères  de  l'exclure 
de  leur  association.  Le  cas  s'est  présenté  aSaumur  en 
Anjou  :  un  Avocat-procureur  ayant  été  condamné  par 
un  arrêt  du  8  juin  i;33,  à  être  admonété,  à  3  li- 
vres d'aumône,  et  à  des  dommages-intérêts  considé- 
rables, ses  confrères  arrêtèrent  qu'il  serait  rayé  de 
leur  tableau ,  et  firent  homologuer  leur  délibération. 
L'Avocat  rayé  se  crut  fondé  à  réclamer  contre  cette 
radiation  ;  mais,  par  arrêt  du  a5  avril  i;35,  elle  de- 
meura indirectement  confirmée  ;  car  il  lui  fut  fait  dé- 
fenses d'exercer  les  fonctions  d' 'Avocat-procureur  à 
Siiumur.  On  ne  voulut  point  juger  par  là  qu'il  fût 
incapable  de  l'exercer  ailleurs,  parce  qu'au  fond  l'au- 
mône ni  l'admonition  n'emportent  point  de  note 
d'infamie. Mais  il  aurait  été  indécentqu'il  continuât 
sa  profession  dans  un  endroit  où  il  ne  lui  était  plus 
possible  de  jouir  de  la  confiance  de  ses  confrères. 

[[Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  de  Xi.  discipline  de 
l'ordre  des  Avocats  a  été  sans  objet  dans  tout  l'in- 
tervalle du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  loi  du  a 
septembre  1790  et  le  décret  du  14  décembre  1810. 
Les  Avocats  ne  forment  plus  ni  ordre  ni  corporation, 
disait  l'art.  10  de  la  loi  du  a  septembre  1790;  ils  ne 
pouvaient  donc  plus  avoir  collectivement  aucun 
droit  de  censure  ni  de  surveillance  les  uns  sur  les 
autres.  La  loi  du  aa  ventôse  an  13,  art.  39,  avait  re- 
mis en  vigueur  l'usage  de  la  formation  d'un  tableau 
de*  Avocats  exerçant  près  les  tribututux  ;  mais  ce  n'é- 
tait pas  aux  Avocats  qu'elle  avait  abandonné  le  soin 
de  former  re  tableau.  V.  le  Plaidoyer  rapporté  à  l'ar- 
tirle  Chambre  des  «voués. 

Mais  le  décret  du  i4  décembre  1810  a  véritable- 
ment réorganise  l'ordre  des  Avocats.  Voici  ses 
termes  : 

«  Tit.  I.  Dispositions  générales.  Art.  1.  En  exécu- 
tion de  l'art.  39  de  la  loi  du  aa  ventôse  an  1  a,  il  sera 
dressé  un  tableau  des  Avocats  exerçant  auprès  de  nos 


cours  impériales  et  de  nos  tribunaux  de  première 

instance. 

»  3.  Dans  toutes  tes  villes  où  les  Avocats  excèdent 
le  nombre  de  vingt,  il  sera  formé  un  conseil  pour 
leur  discipline. 

»  Tit.  II.  Du  tableau  des  Avocats,  et  de  leur  récrp~ 
tion  et  inscription.  3.  Dans  les  villes  où  siègent  nos 
cours  impériales,  il  n'y  aura  qu'un  seul  et  même  ta- 
bleau et  un  seul  conseil  de  discipline  pour  les  Avo- 
cats. 

11  4-  D  sera  procédé  à  la  première  formation  des 
tableaux  par  les  présidents  et  procureurs-généraux 
de  nos  cours  impériales;  et,  dans  les  villes  où  il  n'y 
a  pas  de  cour  impériale,  par  les  présidents  et  procu- 
reurs impériaux  des  tribunaux  de  première  instance. 
Les  uns  et  les  autres  se  feront  assister  et  prendront 
l'av  is  de  six  anciens  Avocats,  dans  les  lieux  où  il  s'en 
trouve  plus  de  vingt;  et  de  trois,  dans  les  autres 
lieux. 

>»  5.  Seront  compris  dans  la  première  formation 
des  tableaux,  à  la  date  de  leurs  titres  ou  réceptions, 
tous  ceux  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  aa  ventôse  an 
l  a,  ont  droit  d'exercer  la  profession  d'Avocat,  pourvu 
néanmoins  qu'il  y  ait  des  renseignements  satisfai- 
sants sur  leur  capacité,  probité,  délicatesse,  bonne 
vie  et  mœurs. 

»  6.  Les  tableaux  ainsi  arrêtés  seront  soumis  i 
l'approbation  de  notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice,  et  ensuite  déposés  au  greffe. 

»  7.  A  la  première  audience  qui  suivra  l'installa- 
tion des  cours  impériales,  tous  les  Avocats  inscrits 
aux  tableaux  prêteront  individuellement  le  serment 
prescrit  par  l'art.  1 4  ci-dessous.  Les  Avocats  qui  n'au- 
raient pu  se  trouver  à  cette  audience  auront  le  délai 
d'un  mois  pour  se  présenter  et  prêter  le  serment  a 
l'audience  qui  leur  sera  indiquée. 

»  8.  Chaque  année,  après  la  rentrée  des  cours  et 
des  tribunaux  ,  les  tableaux  seront  réimprimés  avec 
les  additions  et  changements  que  les  événements 
auront  rendus  nécessaires. 

»  9.  Ceux  qui  seront  inscrits  au  tableau  ,  forme- 
ront seuls  l'ordre  des  Avocats. 

»  10.  Les  Avocats  inscrits  au  tableau  dans  une 
cour  impériale,  seront  admis  à  plaider  dans  toutes 
les  cours  et  tribunaux  du  ressort. 

»  Ceux  qui  seront  inscrits  dans  un  tribunal  de 
première  instance,  plaideront  devant  la  cour  cri- 
minelle et  devant  les  tribunaux  de  tout  le  départe- 
ment. 

»  Les  uns  et  les  autres  pourront  néanmoins ,  avec 
la  permission  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, aller  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour  impé- 
riale ou  du  déparlement  où  ils  sont  inscrits. 

nti.  Les  Avocats  de  cour  impériale  qui  s'établi- 
ront près  des  tribunaux  de  première  instance,  y  au- 
ront rang  du  jour  de  leur  inscription  au  tableau  de 
la  cour  impériale. 

»  12.  A  l'avenir  il  sera  nécessaire,  pour  être  in- 
scrit au  tableau  des  Avocats  près  d'une  cour  impé- 
riale ,  d'avoir  pnHé  serment  et  fait  trois  ans  de  stage 
près  l'une  desdites  cours;  et,  pour  être  inscrit  au  ta- 
bleau près  d'un  tribunal  de  première  instance,  d'a- 
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•voir  fait  pareil  temps  de  stage  devant  l'un  des  tribu-   année  la  durée  de  leur  stage,  même  refuser  l'admis 


naux  de  première  instance. 

u  Le  stage  peut  être  fait  en  diverses  cours  ou  tri- 
bunaux, mais  sans  pouvoir  être  interrompu  plus  de 
trois  mois...  m 

»i5.  La  preuve  du  stage  on  fréquentation  assidue 
aux  audiences  sera  faite  par  un  certificat  délivré  par 
le  conseil  de  discipline;  et  là  où  il  n'y  en  aura  point, 
par  notre  procureur. 

»  16.  Les  Avocats  pourront,  pendant  le  stage, 
plaider  et  défendre  1rs  causes  qui  leur  seront  confiées. 

»  1 7.  Les  avoués  licenciés  qui ,  ayant  postulé  pen- 
dant plus  de  trois  ans,  voudront  quitter  leur  état  et 
prendre  celui  d'Avocats,  seront  dispensés  du  stage, 
en  justifiant  d'ailleurs  de  leurs  titres  et  moralité.... 
tt  Tit.  III.  D;s  conseils  de  discipline. 

•  19.  Les  conseils  de  discipline  seront  formés  de  la 
manière  suivante: 

»  L'ordre  des  Avocats  sera  convoqué  par  le  bâton- 
nier, et  nommera,  à  la  pluralité  des  suffrages  de 
tous  les  Avocats  inscrits  au  tableau  et  présents,  un 
nombre  double  de  candidats  pour  le  conseil  de  dis- 
cipline. Ces  candidats  seront  toujours  choisis  parmi 
les  deux  tiers  plus  anciens  dans  l'ordre  du  tableau. 

»  Cette  liste  de  candidats  sera  transmise,  par  le 
bâtonnier,  a  notre  procureur-général  près  nos  cours, 
lequel  nommera,  sur  ladite  liste,  les  membres  du 
conseil  de  discipline  au  nombre  déterminé  ci-après. 

»  30.  Si  le  nombre  des  Avocats  est  de  cent  ou  au- 
dessus,  les  conseils  seront  composés  de  quinze 
membres.  Ils  seront  composés  de  neuf,  si  le  uombre 


sion  au  tableau. 

»  a4.  Le  conseil  de  discipline  pourvoira  à  la  dé- 
fense des  indigents,  par  l'établissement  d'un  bureau 
de  consultation  gratuite,  qui  se  tiendra  une  fois  par 


»  Les  causes  que  ce  bureau  trouvera  justes,  seront 
par  lui  envoyées,  avec  son  avis,  au  conseil  de  dis- 
cipline, qui  les  distribuera  aux  Avocats  par  lourd* 
rôle. 

m  Voulons  que  le  bureau  apporte  la  plus  grand* 
attention  a  ces  consultations,  afin  qu'elles  ne  servent 
point  à  vexer  des  tiers  qui  ne  pourraient  par  la  suite 
être  remboursés  des  frais  de  l'instance. 

»  Les  jeunes  Avocats  admis  au  stage ,  seront  tenus 
de  suivre  exactement  les  assemblées  du  bureau  do 
consultation. 


des  Avocats  qui  devront  se  rendre  a  l'assemblée  du 
bureau,  en  observant,  autant  que  faire  se  pourra, 
de  mander  les  Avocats  à  tour  de  rôle. 

»  35.  Le  conseil  de  discipline  pourra,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  —  avertir,  —  censurer,  —  répri- 
mander, —  interdire  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  une  année,  —  exclure  ou  rayer  du 
tableau  (1). 

»  36.  Le  conseil  de  discipline  n'exercera  le  droit 
d'avertir,  censurer  ou  réprimander,  qu'après  avoir 
entendu  l'Avocat  inculpé. 

«  37.  Il  ne  pourra  prononcer  l'interdiction  qu'a- 


des  Avocats  est  de  cinquante  ou  au-dessus;  de  sept,  près  avoir  entendu  ou  appelé,  au  moins  deux  fois 
•i  les  Avocats  sont  au  nombre  de  trente  ou  plus;  de  à  huit  jours  d'intervalle,  l'Avocat  inculpé. 
cinq,  si  le  nombre  des  Avocats  est  au-dessous  de  »  38.  Si  un  Avocat  commet  une  faute  grave  qui 
trente. Les  membres  du  conseil  pourront  être  réélus,  paraisse  exiger  qu'il  soit  rayé  du  tableau,  le  conseil 
»  31.  Notre  procureur-général  nommera,  parmi  de  discipline  ne  prononcera  qu'après  avoir  entendu 
les  membres  du  conseil,  un  bâtonnier  qui  sera  le  ou  appelé  au  moins  trois  fois,  à  huit  jours  d'inter- 
ebef  de  l'ordre,  et  présidera  l'assemblée  générale  valle,  l'Avocat  inculpé,  qui  pourra  demander  un 
des  Avocats  lorsqu'elle  se  réunira  pour  nommer  les  délai  de  quinzaine  pour  se  justifier  :  ce  délai  ne 
conseils  de  discipline.  pourra  lui  être  refusé. 

»  L'assemblée  générale  ne  pourra  être  convoquée  •»  19-  L'Avocat  censuré,  réprimande,  interdit  ou 
et  réunie  que  de  l'agrément  de  notre  procureur-gé-  rayé  du  tableau,  pourra  se  pourvoir,  si  bon  lui 
néral.  semble ,  à  la  cour  royale  par  la  voie  d'appel.  —  Dans 

m  33.  Les  conseils  seront  renouvelés  avant  la  fin  le  cas  de  radiation  du  tableau ,  si  l'Avocat  raye  ne 
■•*"*"■■"  """""«""■■>-  leurs    se  pourvoit  pas,  la  délibération  du  conseil  de  disci- 

pline sera  remise  au  premier  président  et  au  procu- 
reur-général pour  qu'ils  l'approuvent;  en  ce  cas,  elle 
sera  exécutée  sur  le  tableau  déposé  au  griffe. 


de  chaque  année  judiciaire,  pour 
fonctions  à  la  rentrée  des  tribunaux. 

»Le  membre  du  conseil,  dernier  inscrit  au  tableau, 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  et  de 
l'ordre. 

»  33.  Le  conseil  de  discipline  sera  chargé  : 
n  De  veiller  à  la  conservation  de  l'honneur  de 
l'ordre  des  Avocats  ; 

»  De  maintenir  les  principes  de  probité  et  de  dé- 
licatesse qui  font  la  base  de  leur  profession  ; 


»  3o.  Il  sera  donné  connaissance,  dans  le  plus 
bref  délai ,  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justire, 
par  nos  procureurs ,  des  avis ,  délibérations  et  juge- 
ments intervenus  sur  l'interdiction  et  sur  la  radia- 
tion des  Avocats. 

>•  3i.  Tout  Avocat  qui,  après  avoir  été  deux  fois 
»  De  réprimer  ou  faire  punir,  par  voie  de  disci-    suspendu  ou  interdit  de  ses  fonctions,  soit  par  arrtt 


pline ,  les  infractions  et  les  fautes ,  sans  préjudice  de 
l'action  des  tribunaux,  s'il  y  a  lieu. 

■  Il  portera  une  attention  particulière  sur  les 
mœurs  et  la  conduite  des  jeunes  Avocats  qui  feront 
leur  stage  :  il  pourra,  dans  le  cas  d'inexactitude  ha- 
bituelle ou  d'ioconduite  notoire,  prolonger  d'une 


ou  jugement,  soit  par  forme  de  discipline,  encour- 
rait la  même  peine  une  troisième  fois ,  sera ,  de  droit, 
rayé  du  tableau. 

»  33.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  Avocars 


r.  l'article 
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p.ible  d'aucun  délit  qui  puisse 
cicc  des  fonctions  attachées  à 
lébilc. 

Ce  qui  Tient  à  l'appui  de  notre  assertion,  c'est 
qu'il  n'est  pas  sans  ciemplc,  au  moins  au  parlement 
de  Paris,  qu'un  Avocat  rayé  rentre  en  grâce  avec  ses 
confrères;  on  en  connaît  même  quelques-uns  qui  ne 
sont  aujourd'hui  sur  le  tableau  que  par  réhabilita- 
tion. Dès  ce  moment,  tout  est  oublié,  il  fraternise 
avec  eux  comme  auparavant;  et  certainement  cela 
n'aurait  pas  lieu,  s'il  avait  encouru  quelque  iniamic; 
car  l'infamie  est  sans  retour. 

La  radiation  est  la  plus  haute  peine  que  les  Avo- 
cats puissent  infliger  à  un  de  leurs  confrères  :  ils  peu- 
vent en  prononcer  de  moindres  quand  la  faute  est  lé- 
gère; une  réprimande,  une  admonition  suffisent  quel- 
quefois. Ils  doivent  d'autant  plus  difficilement  se  dé- 
terminer à  la  radiation,  qu'une  telle  punition  peut 
causer  un  tort  considérable,  eu  égard  à  la  sensation 
qu'elle  a  coutume  de  faire  dans  le  public. 

Comme  la  profession  du  barreau  exige,  dans  celui 
qui  l'exerce,  une  réputation  qui  le  mette  à  l'abri  de 
tout  reproche,  s'il  arrivaitqu'un  Avocalvîntaéprou- 
ver  une  condamnation  humiliante,  il  y  en  aurait 
assez  pour  donner  lieu  à  ses  confrères  de  l'exclure 
de  leur  association.  Le  cas  s'est  présenté  à  Saumuren 
Anjou  :  un  Avocat-procureur  ayant  été  condamné  par 
un  arrêt  du  8  juin  i;33,  a  être  admonété,  a  3  li- 
vres d'aumône,  et  à  des  dommages-intérêts  considé- 
rables, ses  confrères  arrêtèrent  qu'il  serait  rayé  de 
leur  tableau ,  et  firent  homologuer  leur  délibération. 
L'Avocat  rayé  se  crut  fondé  a  réclamer  contre  celte 
radiation  ;  mais,  par  arrêt  du  a5  avril  i  ;35,  elle  de- 
meura indirectement  confirmée  ;  car  il  lui  fut  fait  dé- 
fenses d'exercer  les  fonctions  d' Avocat-procureur  à 
Saumur.  On  ne  voulut  point  juger  par  là  qu'il  fut 
incapable  de  l'exercer  ailleurs,  parce  qu'au  fond  l'au- 
mône ni  l'admonition  n'emportent  point  de  note 
d'infamie. Mais  il  aurait  été  indécentqu'il  continuât 
sa  profession  dans  un  endroit  où  il  ne  lui  était  plus 
possible  de  jouir  de  la  confiance  de  ses  confrères. 

[[  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  discipline  de 
l'ordre  des  Avocats  a  été  sans  objet  dans  tout  l'in- 
tervalle du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  loi  du  a 
septembre  1790  et  le  décret  du  14  décembre  1810. 
Les  Avocats  ne  forment  plus  ni  ordre  ni  corporation, 
disait  l'art.  10  de  la  loi  du  a  septembre  1790;  ils  ne 
pouvaient  donc  plus  avoir  collectivement  aucun 
droit  de  censure  ni  de  surveillance  les  uns  sur  les 
autres.  La  loi  du  aa  ventôse  an  la,  art.  59,  avait  re- 
mis en  vigueur  l'usage  de  la  formation  d'un  tableau 
de*  Avocats  exerçant  près  les  tribunaux;  mais  ce  n'é- 
tait pas  aux  Avocats  qu'elle  avait  abandonné  le  soin 
de  former  ce  tableau.  V.  le  Plaidoyer  rapporté  à  l'ar- 
ticle Chambre  des  avoué*. 

Mais  le  décret  du  14  décembre  1810  a  véritable- 
ment réorganisé  l'ordre  des  Avocats.  Voici  ses 
termes  : 

«  Tit.  I.  Dispositions  générales.  Art.  t.  En  exécu- 
tion de  l'art,  ag  de  la  loi  du  aa  ventôse  an  1  a,  il  sera 
dressé  un  tableau  des  Avocats  exerçant  auprès  de  nos 
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cours  impériales  et  de  nos  tribunaux  de  première 

instance. 

>»  a.  Dans  toutes  les  villes  où  les  Avocats  excèdent 
le  nombre  de  vingt,  il  sera  formé  un  conseil  pour 
leur  discipline. 

»  Tit.  II.  Du  tableau  des  Avocats,  et  de  leur  récep- 
tion et  inscription.  3.  Dans  les  villes  où  siègent  nos 
cours  impériales,  il  n'y  aura  qu'un  seul  et  même  ta- 
bleau et  un  seul  conseil  de  discipline  pour  les  Avo- 
cats. 

»  4-  D  s«ra  procédé  a  la  première  formation  des 
tableaux  par  les  présidents  et  procureurs-généraux 
de  nos  cours  impériales;  et,  dans  les  villes  où  il  n'y 
a  pas  de  cour  impériale,  par  les  présidents  et  procu- 
reurs impériaux  des  tribunaux  de  première  instance. 
Les  uns  et  les  autres  se  feront  assister  et  prendront 
l'avis  de  six  anciens  Avocats,  dans  les  lieux  où  il  s'en 
trouve  plus  de  vingt;  et  de  trois,  dans  les  autres 
lieux. 

»  5.  Seront  compris  dans  la  première  formation 
des  tableaux,  a  la  dafe  de  leurs  litres  ou  réceptions, 
tous  ceux  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  aa  ventôse  an 
1  a,  ont  droit  d'exercer  la  profession  d'Avocat,  pourvu 
néanmoins  qu'il  y  ait  des  renseignements  satisfai- 
sants sur  leur  capacité,  probité,  délicatesse,  bonne 
vie  et  mœurs. 

»  6.  Les  tableaux  ainsi  arrêtés  seront  soumis  à 
l'approbation  de  notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice,  et  ensuite  déposés  au  greffe. 

»»  7.  A  la  première  audience  qui  suivra  l'installa- 
tion des  cours  impériales,  tous  les  Avocats  inscrits 
aux  tableaux  prêteront  individuellement  le  serment 
prescrit  par  l'art.  1 4  ci-dessous.  Les  Avocats  qui  n'au- 
raient pu  se  trouver  à  cette  audience  auront  le  délai 
d'un  mois  pour  se  présenter  et  prêter  le  serment  i 
l'audience  qui  leur  sera  indiquée. 

m  8.  Chaque  année,  après  la  rentrée  des  cours  et 
des  tribunaux  ,  les  tableaux  seront  réimprimés  avec 
les  additions  et  changements  que  les  événements 
auront  rendus  nécessaires. 

»  9.  Ceux  qui  seront  inscrits  au  tableau,  forme- 
ront seuls  l'ordre  des  Avocats. 

»  10.  Les  Avocats  inscrits  au  tableau  dans  une 
cour  impériale,  seront  admis  à  plaider  dans  toutes 
les  cours  et  tribunaux  du  ressort. 

u  Ceux  qui  seront  inscrits  dans  un  tribunal  de 
première  instance,  plaideront  devant  la  cour  cri- 
minelle et  devant  les  tribunaux  de  tout  le  départe- 
ment. 

»  Les  uns  et  les  autres  pourront  néanmoins ,  avec 
la  permission  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, aller  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour  impé- 
riale ou  du  déparlement  où  ils  sont  inscrits. 

a  1 1.  Les  Avocats  de  cour  impériale  qui  s 'établi- 
ront  près  des  tribunaux  de  première  instance,  y  au- 
ront rang  du  jour  de  leur  inscription  au  tableau  de 
la  rour  impériale. 

>»  la.  A  l'avenir  il  sera  nécessaire,  pour  être  in- 
scrit au  tableau  des  Avocats  près  d'une  cour  impé- 
riale, d'avoir  pn'té  serment  et  fait  trois  ans  de  stage 
près  l'une drsdiles  cours;  et,  pour  être  inscrit  au  ta- 
bleau près  d'un  tribunal  de  première  instance,  d'a- 
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voir  fait  pareil  temps  de  stage  devant  l'un  des  tribu*    année  la  durée  de  leur  stage, 
naux  de  première  instance. 

»  Le  stage  peut  être  fait  en  diverses  cours  ou  tri- 
bunaux ,  mais  sans  pouvoir  être  interrompu  plus  de 
trois  mois..... 

»t5-  La  preuve  du  stage  ou  fréquentation  assidue 
aux  audiences  sera  faite  par  un  certificat  délivré  par 
le  conseil  de  discipline;  et  là  où  il  n'y  en  aura  point, 
par  notre  procureur. 

»  16.  Les  Avocats  pourront,  pendant  le  stage, 
plaider  et  défendre  les  causes  qui  leur  seront  confiées. 

»  17.  Les  avoués  licenciés  qui ,  ayant  postulé  pen- 
dant plus  de  trois  ans,  voudront  quitter  leur  état  et 
prendre  celui  d'Avocats,  seront  dispensés  du  stage, 
en  justifiant  d'ailleurs  de  leurs  titres  et  moralité.... 
»  Tit.  III.  Drs  conseils  de  discipline. 

»  19.  Les  conseils  de  discipline  seront  formés  de  la 
manière  suivante: 

»  L'ordre  des  Avocats  sera  convoqué  par  le  bâton- 
nier, et  nommera,  à  la  pluralité  des  suffrages  de 
tous  les  Avocats  inscrits  au  tableau  et  présents,  un 
nombre  double  de  candidats  pour  le  conseil  de  dis- 
cipline. Ces  candidats  seront  toujours  choisis  parmi 
les  deux  tiers  plus  anciens  dans  l'ordre  du  tableau. 

»  Cette  liste  de  candidats  sera  transmise,  par  le 
bâtonnier,  a  notre  procureur-général  près  nos  cours, 
lequel  nommera,  sur  ladite  liste,  les  membres  du 
conseil  de  discipline  au  nombre  déterminé  ci-après. 

»  ao.  Si  le  nombre  des  Avocats  est  de  cent  ou  au- 
dessus,  les  conseils  seront  composés  de  quinze 

membres.  Ils  seront  composés  de  neuf,  si  le  nombre       «  27.  Il  ne  pourra  prononcer  l'interdiction  qu'a 
des  Avocats  est  de  cinquante  ou  au-dessus;  de  sept,    près  avoir  entendu  ou  appelé,  au  moins  deux  fois, 
•i  les  Avocats  sont  au  nombre  de  trente  ou  plus  ;  de    a  huit  jours  d'intervalle ,  l'Avocat  inculpé. 

>»  28.  Si  un  Avocat  commet  une  faute  grave  qui 
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refuser  l'admis- 
sion au  tableau. 

u  a4>  Le  conseil  de  discipline  pourvoira  à  la  dé- 
fense des  indigents,  par  l'établissement  d'un  bureau 
de  consultation  gratuite ,  qui  se  tiendra  une  fois  par 
semaine. 

>»  Les  causes  que  ce  bureau  trouvera  justes,  seront 
par  lui  envoyées,  avec  son  avis,  au  conseil  de  dis- 
cipline, qui  les  distribuera  aux  Avocats  par  tourd« 
rôle. 

»  Voulons  que  le  bureau  apporte  la  plus  grande 
attention  i  ces  consultations,  alin  qu'elles  ne  servent 
point  1  vexer  des  tiers  qui  ne  pourraient  par  la  suite 
être  remboursés  des  frais  de  l'instance. 

«»  Les  jeunes  Avocats  admis  au  stage,  seront  tenus 
de  suivre  exactement  les  assemblées  du  bureau  de 
consultation. 

a  Chargeons  expressément  nos  procureurs  de 
veiller  spécialement  i  l'exécution  de  cet  article,  et 
d'indiquer  eux-mêmes,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  ceux 
des  Avocats  qui  devront  se  rendre  à  l'assemblée  du 
bureau,  en  observant,  autant  que  faire  se  pourra, 
de  mander  les  Avocats  à  tour  de  rôle. 

a  a5.  Le  conseil  dediscipline  pourra,  suivant  l'exi- 


gence des  cas,  —  avertir,  —  censurer,  —  répri- 
mander, —  interdire  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  une  année,  —  exclure  ou  rayer  du 
tableau  (1). 

»  36.  Le  conseil  de  discipline  n'exercera  le  droit 
d'avertir,  censurer  ou  réprimander,  qu'après  avoir 
entendu  l'Avocat  inculpé. 


de 

cinq,  si  le  nombre  des  Avocats  est  au-dessous  de 
trente.  Les  membres  du  conseil  pourront  être  réélus. 

«ai.  Noire  procureur- général  nommera,  parmi 
les  membres  du  couscil,  un  bâtonnier  qui  sera  le 
chef  de  l'ordre,  et  présidera  l'assemblée  générale 
des  Avocats  lorsqu'elle  se  réunira  pour  nommer  les 
conseils  de  discipline. 

a  L'assemblée  générale  ne  pourra  être  convoquée 
et  réunie  que  de  l'agrément  de  notre  procureur-gé- 
néral. 

»  aa.  Les  conseils  seront  renouvelés  avant  la  fin 
de,chaquc  année  judiciaire,  pour  commencer  leurs 
fonctions  a  la  rentrée  des  tribunaux. 

m  Le  membre  duconscil,  dernier  inscrit  au  tableau, 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  et  de 
l'ordre. 

a  a3.  Le  conseil  de  discipline  sera  chargé  : 

a  De  veiller  à  la  conservation  do  l'honneur  de 
l'ordre  des  Avocats; 

»  De  maintenir  les  principes  de  probité  et  de  dé- 
licatesse qui  font  la  base  de  leur  profession  ; 

»  De  réprimer  ou  faire  punir,  par  voie  de  disci- 
pline, les  infractions  et  les  fautes ,  sans  préjudice  de 
l'action  des  tribunaux,  s'il  y  a  lieu. 

»  Il  portera  une  attention  particulière  sur  les 
mœurs  et  la  conduite  des  jeunes  Avocats  qui  feront 
leur  stage  :  il  pourra,  dans  le  cas  d'inexactitude  ha- 
bituelle ou  d'inconduite  notoire,  prolonger  d'une 


paraisse  exiger  qu'il  soit  rayé  du  tableau,  le  conseil 
de  discipline  ne  prononcera  qu'après  avoir  entendu 
ou  appelé  au  moins  trois  fois,  à  huit  jours  d'inter- 
valle, 1  Avocat  inculpé,  qui  pourra  demander  un 
délai  de  quinzaine  pour  se  justifier  :  ce  délai  ne 
pourra  lui  être  refusé. 

a  39.  L'Avocat  censuré,  réprimandé,  interdit  ou 
rayé  du  tableau,  pourra  se  pourvoir,  si  bon  lui 
semble,  à  la  cour  royale  par  la  voie  d'appel.  —  Dans 
le  cas  de  radiation  du  tableau ,  si  l'Avocat  rayé  ne 
se  pourvoit  pas,  la  délibération  du  conseil  de  disci- 
pline sera  remise  au  premier  président  et  au  procu- 
reur-général pour  qu'ils  l'approuvent;  en  ce  cas,  elle 
sera  exécutée  sur  le  tableau  déposé  au  greffe. 

»  3o.  Il  sera  donné  connaissance,  dans  le  plus 
bref  délai,  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
par  nos  procureurs,  des  avis,  délibérations  et  juge- 
ments intervenus  sur  l'interdiction  et  sur  la  radia- 
tion des  Avocats. 

■  3i.  Tout  Avocat  qui,  après  avoir  été  deux  fois 
suspendu  ou  interdit  de  ses  fonctions,  soit  par  arrtt 
ou  jugement,  soit  par  forme  de  discipline,  encour- 
rait la  même  peine  une  troisième  fois,  sera,  de  droit, 
rayé  du  tableau. 

»  3a.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  Avocats 
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n'excédera  pa?  celui  de  vingt,  lot  fonctions  du  con- 
seil de  discipline  seront  remplies  par  le  tribunal. 
Lorsqu'il  estimera  qu'il  y  a  lieu  à  interdiction  ou  a 
radiation,  il  prendra  l'avis  par  écrit  du  bâtonnier, 
entendra  l'inculpé  dans  les  formes  presrrite-i  par  les 
art.  26,  37  et  a8  ,  et  prononcera  sauf  l'appel. 

»  Titke  IV.  Des  droits  et  des  devoirs  des  Avocats. 

■  33.  L'ordre  des  Avorats  ne  pourra  s'assembler 
que  sur  la  convocation  de  son  bâtonnier  et  pour 
l'élection  des  candidats  au  conseil  de  discipline, 
ainsi  qu'il  est  dit  art.  19.  —  Le  bâtonnier  M  per- 
mettra pas  qu'aucun  autre  objet  soit  mis  en  délibé- 
ration. I.es  contrevenants  à  la  disposition  du  pré- 
sent article  pourront  être  poursuivis  et  punis  con- 
formément à  l'art.  293  du  <;ode  pénal ,  sur  les  asso- 
ciations ou  réunions  illicites. 

11  34-  Si  tous  ou  quelques-uns  des  Avocats  d'un 
siège  se  coalisent  pour  déclarer,  soin  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  qu'ils  n'exerceront  plus  leur  mi- 
nistère, ils  seront  rares  du  tableau  et  ne  pourront 
plus  y  être  rétablis. 

m  35.  Les  Avocats  porteront  la  chausse  de  lenr 
grade  de  licencié  ou  de  docteur;  ceux  inscrits  au  ta- 
bleau seront  placés  dans  l'intérieur  du  parquet....»]] 

L'ordonnance  du  roi,  du  an  novembre  i8aa,  qui 
abroge  ce  décret,  donne  à  l'ordre  des  Avocats  une 
organisation  fort  différente  de  celle  qu'il  avait  éta- 
),!ie.]l 

II.  C'est  par  une  suite  de  la  confiance  que  les  Avo- 
cats associés  au  tableau  ont  les  uns  pour  les  autres, 
qu'il  est  d'usage  qu'ils  se  communiquent  respective- 
ment leurs  écrits,  leurs  pièces,  leurs  procès  sans 
niicun  récépissé,  tant  est  grande  l'opiniou  de  probité 
qu'ils  ont  les  uns  des  autres  •  et  l'on  ne  voit  pasque  cet 
usage,  qui  est  de  toute  ancienneté,  entraîne  aucun 
abus  ni  aucune  infidélité. 

Ils  ne  donnent  même  pas  de  récépissé  aux  procu- 
reurs; il  suffit  à  l'Avocat,  comme  on  l'a  déjà  fait 
remarquer,  de  déclarer  qu'il  a  remis  les  pièces,  pour 
qu'il  en  soit  déchargé;  cependant,  si  l'on  était  en 
état  de  prouver,  non  pas  qu'il  les  avait  il  n'y  a  qu'un 
moment,  mais  qu'il  les  a  encore  actuellement,  on 
pourrait  accueillir  cetre  preuve,  le  forcer  à  les  re- 
mettre, et  môme  le  punir  de  sa  mauvaise  foi. 

§  XII.  Fonctions  attribuées  aux  Avocats. 

Les  A  vocatspeuvent  plaider  toutes  sortes  de  causes, 
et  ils  en  plaident  plusieurs,  a  l'exclusion  des  pro- 
cureurs. Telles  sont,  dans  les  parlements,  les  ap- 
pellations, les  requêtes  civiles,  les  causes  de  régale, 
les  questions  d'état,  et  les  autres  affaires  impor- 
tantes où  il  s'agit  plus  de  droit,  que  de  fait  et  de 
procédure. 

Un  roulement  du  10  janvier  1687,  rendu  pour  la 
prévoté  d  Orléans,  veut  que  toutes  les  causes  mises 
au  rôle  soient  plaidées  par  les  Avocats. 

Les  Avocats  peuvent  pareillement  faire  toutes 
sortes  d'écritures.  Celles  qui  sont  de  leur  ministère, 
à  l'exclusion  des  procureurs ,  sont  les  griefs  et  causes 
d'appel ,  moyens  de  requête  civile,  réponses,  con- 
tredits, salvaiions  et  avertissements,  dans  les  ma- 
tières où  il  est  nécessaire  d'en  donner.  C'est  ce  qui 
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résulte  de  deux  arrêts  de  règlement  du  parlement 
de  Paris,  des  17  juillet  1639  et  a3  juillet  1737. 

Par  un  autre  arrétde  règlement  du  1  o  juillet  1781, 
la  même  cour,  en  ordonnant  l'exécution  des  npK;- 
tnents  antérieurs,  a  maintenu  les  Avocats  au  bail- 
liage de  Troyesdans  le  droit  de  plaider  seuls  et  pn 
vativenieut  les  causes  d'appel,  ainsi  que  celles  qui 
auraient  pour  objet  quelque  matière  de  droit  ou  du 
coutume,  et  de  faire  dans  les  procès  ou  instant** 
toutes  les  écritures  intitulées,  griefs, causes  et  moyens 
d'appel ,  avertissements ,  contredits  ,  salvalion  s ,  et  t a 
général  toutes  les  écritures  du  ministère  des  A  vocati. 
Le  même  arrêt  a  fait  défense  aux  procureurs  de  e« 
bailliage  de  retirer  d\  litre  les  mains  des  A»>.*.:tj  lu 
pietés  et  procédures  des  causes,  lorsqur  les  qualités 
auraient  été;  posées  par  les  Avocats  à  l'audience. 

[[Suivant  l'art.  3a  de  la  loi  du  aa  voutosean  la, 
Us  avoués  qui  sont  licenciés  en  droit  peuvent  au- 
jourd'hui plaider,  concurremment  avec  les  Avocats, 
toutes  sortes  de  causes. 

Mais  u'a-t-il  pas  été  dérogé  à  cette  disposition 
par  les  art.  10  et  18  du  décret  du  i4  décembre  1810? 
l'oyez  l'article  Plaidoyer. 

Quant  aux  écritures,  il  n'en  est  plus  qui  soient 
du  ressort  exclusif  des  Avocats.  Cela  résulte  de  la 
qualification  de  requête  que  le  Code  de  procédure 
civile,  art.  96,  donne  aux  écritures  qui  sont  em- 
ployées dans  les  instructions  par  écrit,  et  du  prin- 
cipe constant  que  les  requêtes  appartiennent  au  mi- 
nistère des  avoués.  ]] 

§  XIII.  Honoraires  de  V Avocat. 

Comme  il  n'est  pas  naturel  qu'un  Avocat  passe 
toute  sa  vie  à  l'étude  des  lois,  et  qu'il  s'occupe  des 
affaires  d'autrui  sans  aucun  espoir  de  récompense, 
il  est  permis  de/recevoir  des  honoraires  de  ses  clients; 
mais  il  faut  qu'ils  soient  offerts  volontairement. 
Dans  le  droit,  un  Avocat  aurait  action  ouverte  pour 
forcer  son  client  à  la  reconnaissance (  t  );  mais  il  est 
de  police  au  barreau  que  celui  qui  formerait  une 
telle  action  serait  dans  le  cas  de  radiation  ;  cepen- 
dant les  gens  du  roi  ont  quelquefois  conclu  d'oftice 
au  paiement  des  honoraires  de  l'Avocat.  La  chose 
est  arrivée  au  parlement  de  Paris ,  le  i5  mars  1706, 
sur  les  conclusions  de  M.  Barenlin,  avocat-général. 

Dans  presque  tous  les  sièges,  il  y  a  des  tarifs  |ui 
règlent  les  honoraires  des  Avocats  ;  il  a  même  été 
un  temps  où  l'on  croyait  qu'ils  étaient  oblige»  do 
mettre  un  reçu  de  leurs  honoraires  au  bas  de  leurs 
écritures;  mais  on  n'a  jamais  pu  les  assujettir  i 
cette  pratique.  Le  tarif  n'est  que  pour  régler  ce  qui 
doit  passer  en  taxe  à  la  partie  ;  car  il  ne  serait  pas 
juste  qu'une  partie  condamnée  supportât  le  poids 
d'une  générosité  excessive  de  sa  partie  adverse.  L'or- 
donnance de  1667  et  celle  de  1673,  concernant  les 
épices,  veulent  à  la  vérité  que  les  Avocats  mettent 
sur  leurs  écritures  le  reçu  de  leurs  honoraires;  mais 
les  Avocats ,  offensés  des  dispositions  de  oes  ordon- 
nances, se  sont  toujours  maintenus  dans  l'usage  de 
ne  donner  aucun  reçu.  Leur  délicatesse  est  même 
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telle  encore,  qu'ils  s'offenseraient  de  quittances  d'ho- 
noraires que  donnerait  un  de  leur»  confrères;  cepen- 
dant il  n'y  aurait  pas  lieu  à  s'en  formaliser,  si  la 
quittance  n'était  donnée  par  l'Avocat  ■que  pour  con- 
stater ce  qu'il  a  reçu,  et  pour  servir  de  fondement 
a  une  juste  répétition  en  faveur  de  celui  qui  a  été 
chargé  de  débourser  ses  honoraires,  ou  pour  servir 
au  client  de  mémoire  de  l'emploi  de  son  argent. 

[[  Voici  re  que  réglait,  sur  tout  cela,  le  décret  du 
i4  décembre  i8to. 

<<  Art.  36.  Nous  défendons  expressément  aux 
Avocats  de  signer  des  consultations,  mémoires  et 
écritures  qu'ils  n'auraient  pas  faits  ou  délibérés. 
Leur  faisons  pareillement  défense  de  faire  des  traités 
pour  leurs  honoraires  (i),  ou  de  forcer  les  parties  à 
reconnaître  leurs  soins  avant  la  plaidoirie,  sous  les 
peines  de  réprimande  pour  la  première  fois,  et  d'ex- 
clusion ou  radiation  en  cas  de  récidive. 

»  43-  A  défaut  de  règlements,  et  pour  les  objets 
qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  les  règlements  exis- 
tants, voulons  que  les  Avocats  taxent  eux-mêmes 
leurs  honoraires,  avec  la  discréliou  qu'on  doit  atten- 
dre de  leur  ministère.  Dans  le  cas  où  la  taxation  ex- 
céderait les  bornes  d'une  juste  modération,  le  cou- 
s?il  du  discipline  la  réduira ,  eu  égard  à  l'importance 
de  la  cause  et  à  la  nature  du  travail  :  il  ordonnera 
la  restitution,  s'il  y  a  lieu,  même  avec  réprimande. 
En  ras  de  réclamation  contre  la  décision  du  conseil 
de  discipline,  on  se  pourvoira  au  tribunal. 

»  44-  Les  Avocats  feront  mention  de  leurs  hono- 
raires au  bas  de  leurs  consultations,  mémoires  et 
«titres  écritures;  ils  donneront  aussi  un  reçu  de  leurs 
lionoraires  pour  les  plaidoiries.  » 

Mais  F.  l'art.  45  de  l'ordonnance  du  ao  novem- 
bre 1813,  rapporté  ci-dessus,  $  5,  n°  t.]} 

5  XIV.  Libéralités  en  faveur  des  Avocats. 

On  a  cru  pendant  un  temps  que  les  Avocats  étaient 
incapables  de  recevoir  aucune  libéralité  de  leurs 
f-iientspar  donation  ou  par  testament,  sous  prétexte 
qu'ils  étaient  alors  présumés  avoir  fait  usage  de  l'em- 
pire que  leur  donnait  leur  étal  sur  l'esprit  deceux  dont 
ils  avaient  la  confiance;  mais  aujourd'hui  on  est 
pleinement  revenu  de  cette  jurisprudence,  qui  était 
injurieuse  à  l'opinion  que  l'on  doit  avoir  de  la  pro- 
bité des  Avocats.  Un  a  vu  que,,  s'il  était  libre  de 
donner  à  un  étranger,  sans  qu'on  y  fût  iryité  par 
aucun  service  de  sa  part,  il  était  bien  natonl  de 
permettre  qu'on  se  montrât  reconnaissant  envers 
«•<>ux  à  qui  l'on  pouvait  avoir  des  obligations.  Ainsi, 
il  suffît  que  l'Avocat  qui  se  trouve  gratifié  dans  le 
testament  de  son  client  jouisse  de  la  réputation 
d'un  homme  de  bien ,  et  qu'il  ne  paraisse,  ou  qu'on 
ne  puisse  prouver  aucune  suggestion  de  sa  part, 
pour  qu'on  ne  doive  point  le  priver  de  la  libéralité 
qui  lui  est  acquise.  Deux  arrêts  des  7  mars  et  ta  mai 
1755  l'ont  ainsi  jugé.  Un  autre  arrêt  du  8  mars 
1769,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Séguier ,  avo- 
cat-général, a  pareillement  jugé,  d'après  les  mêmes 
principes ,  qu'un  Avocat  avait  pu  recevoir  un  diamant 
de  qoo  livres  qui  lui  avait  été  légué  par  son  client. 

(1)  V .  IVlick  l'actum  Je  Quota  liti*. 
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[[  Le  Code  civil  ne  prononce  point  d'incapacité 
contre  1rs  Avocats  :  ils  sont  donc  compris  dans  l'ar- 
ticle 903  de  ce  Code,  suivant  lequel  toutes  personnes 
peuvent  recevoir,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par 
testament,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapa- 
bles.  )) 

$  XV.  Défense  aux  Avocats  d'acquérir  des  droits  liti- 
gieux. 

F.  l'article  Droits  litigieux. 
§  XVI.  Usage  sur  l'exercice  de  la  profession  d'Avocat. 

I.  Lorsque  les  Avocats  au  parlement  se  retirent 
dans  quelque  siège  du  ressort ,  pour  y  exercer  la  pro- 
fession, ils  ne  doivent  avoir  rang  au  tableau  qu'à 
compter  de  l'année  qu'ils  ont  été  placés  sur  celui  des 
Avocats  de  la  cour  d'où  ils  s'éloignent.  Quelques- 
uns  prétendent  qu'ils  ont  ce  rang,  à  compter  de  la 
date  de  leur  prestation  de  serment.  Il  y  a  même  plu- 
sieurs anciens  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé,  suivant 
qu'on  le  remarque  dans  une  consultation  de  feu 
M.  Prévôt.  Mais  c'est  un  abus  à  réformer;  autre- 
ment, il  pourrait  arriver  qu'un  sujet  qui  se  serait 
borné  a  la  prestation  du  serment,  sans  avoir  jamais 
exercé,  pourrait  avoir  tout  à  coup  l'envie  de  se  faire 
inscrire  au  tableau  d'un  siège  ;  et  dans  ce  moment, 
ne  serait-il  pas  singulier  de  le  voir  primer  les  an- 
ciens de  l'ordre,  qui  seraient  déjà  ,  par  un  long 
exercice ,  en  possession  de  leur  état?  Tout  l'avau- 
tage  qu'il  aurait,  ce  serait  de  l'emporter  sur  ceux 
qui  se  trouveraient  en  stage. 

Comme  il  arrive  souvent  que  les  Avocats  attachés 
i  un  siège  se  contentent  d'une  prestation  de  ser- 
ment devant  les  oflîcicrs  de  ce  siège,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  ceux  qui  ont  prêté  serment  au  parlement 
doivent  l'emporter  sur  ceux  qui  ne  l'ont  prêté  que 
devant  ces  officiers.  Ceux  qui  se  trouvent  les  plus 
anciens  d»ns  le  siège,  conservent  leur  rang  d'an- 
cienneté sur  ceux  qui  n'ont  prêté  serment  qu'après 
eux  au  parlement.  (  M.  Daieau.  )* 

'  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Toulouse  :  ceux  qui  ont  prêté  serment  à  la 
cour,  y  ont  le  pas  et  le  dévolu  sur  ceux  qui  n'ont 
prêté  serment  que  dans  les  sièges  inférieurs ,  soit 
royaux,  soit  seigneuriaux.  Cette  cour  a  rendu  à  cet 
égard,  le  ai  août  1780,  un  arrêt  qui  «  déclare  les 
arrêts  de  règlements  de  notredite  cour,  et  notam- 
ment celui  du  6  avril  174a  >  prononcé  en  faveur  de 
Bouchotlc,  Avocat  en  notredite  cour,  communs  au- 
dit Guillon  du  Fresnc  (Avocat  de  la  cour);  et  en 
conséquence,  ordonne  qu'en  cas  d'absence,  maladie, 
récusation,  ou  autre  légitime  empêchement  des  of- 
ficiers des  sièges  de  Lombès,  Saroatan,  Saramont , 
Mont-Pezat,  Noaillant,  la  Bartide-Savès,  Visas,  S.v- 
vignac-du-Roi,  Montblanc,  Montamat,  Larroqiian  , 
Sauvetcrre,  Espaon,  Montadet,  Pompiac,  Polas- 
tron,  Beserct,  Laymont,  Cadaillan,  et  autres  jus- 
tices circonvoisines  de  Lombès ,  dans  lesquelles  ledit 
Guillon  du  Frcsne  postule  en  qualité  d'Avocat  des- 
dits sièges,  il  aura  le  dévolu  desdits  officiers,  par 
privilège  et  préférence  aux  Avocats  en  notredite 
cour  moins  anciens  que  lui,  et  par  préférence  aux 
simples  gradués  et  aux  simples  curiaux  et  praticiens 
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postulants  desdits  sièges,  tant  pour  le  jugement  des 
procès,  qu'aux  délibérations  de  communauté,  et 
aux  processions  solennelles  et  autres  actions  publi- 
ques où  les  juges  des  lieux  ont  le  droit  d'assister  : 
fait  inhibitions  et  défenses  aux  juges  royaux,  offi- 
ciers et  juges  bannerets  desdits  lieux ,  de  prendre  au- 
cuns opinants  étrangers  pour  le  jugement  des  pro- 
cès par  écrit,  ni  du  même  siège,  qui  ne  sont  point 
Avocats,  ou  qui  sont  postulants  postérieurs  en  ré- 
ception audit  Guillon  du  Fresne,  ni  en  déléguer  au- 
cun à  son  préjudice,  tant  pour  tenir  les  audiences, 
que  pour  procéder  aux  informations  et  autres  pro- 
cédures qui  se  feront  dans  lesdites  juridictions; 
comme  aussi  fait  pareilles  défenses  aux  postulants 
du  même  siège,  qui  ne  sont  point  Avocats  en  nôtre- 
dite  cour,  ou  qui  sont  postérieurs  en  grade  ou  en  ré- 
ception audit  Guillon  du  Fresne,  défaire  aucunes 
procédures,  tant  civiles  que  criminelles,  au  préju- 
dice dudit  Guillon  du  Fresne,  lorsqu'il  sera  présent 
auxdits  sièges,  ou  le  plus  à  portée  :  fait  aussi  inhi- 
bitions et  défenses  aux  parties  de  s'adresser  aux- 
dits gradués  postérieurs  en  grade,  ni  aux  prati- 
ciens, à  peine  de  nullité  des  procédures ,  <*  contre 
lesdits  gradués  et  postulants  ,  de  5oo  livres  d'a- 
mende, et  de  répondre  audit  Guillon  du  Fresne  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  :  ordonne  que 
les  audiences  desdits  sièges  seront  tenues  par  ledit 
Guillon  du  Fresne,  comme  plus  ancien  Avocat  en 
notredite  cour,  aux  jours  et  heures  accoutumées,  en 
cas  d'absence,  récusation  ou  autre  légitime  empê- 
chement des  juges  en  place  :  enjoint,  notredite  cour, 
aux  postulants,  d'j  poursuivre  leurs  causes,  et  aux 
greffiers  desdits  juges  se  trouver  a  l'audience  aux 
jours  accoutumés,  à  peine  de  l'amende.  »  (M.  Co- 
rail de  Sainte-Foy.  )  " 

*  II.  Lorsqu'un  Avocat  quitte  le  siège,  on  l'ûte  du 
tableau  par  omission,  et  non  point  par  radiation  ; 
et  si  dans  la  suite  il  s'y  représente,  on  lui  donne  le 
même  rang  qu'il  avait  auparavant,  a  moins  qu'il 
n'ait  dérogé  pendant  cet  intervalle. 

III.  Les  Avocats  ne  font  ordinairement  aucune 
difficulté  de  recevoir  parmi  eux  un  procureur  qui  a 
exercé,  dans  le  même  tribunal  qu'eux,  son  état  avec 
honneur.  On  prétend  même  qu'au  parlement  de 
Normandie,  lorsqu'un  procureur  a  vingt  ans  de  ré- 
ception, et  qu'il  renonce  à  son  office,  il  peut  passer 
au  serment  d'Avocat  de  plein  droit,  sans  qu'il  lui 
faille  de  licence  prise  dans  une  faculté;  mais  on 
ajoute  que  ce  titre  est  purement  honorifique  pour 
eux ,  et  qu'ils  ne  font  aucun  exercice  de  la  profession. 
Anciennement,  la  chose  se  pratiquait  ainsi  au  par- 
lement de  Paris  ;  mais  depuis  qu'on  a  exigé  des  grades 
pris  dans  une  université,  les  procureurs  sont  obli- 
gés de  se  graduer.  —  [[  F.  la  loi  du  32  ventôse  an  i  a , 
art.  a?.  ]J 

Lorsqu'un  Avocat  sur  le  tableau  a  quitté  le  bar- 
reau pour  passer  à  l'état  de  procureur,  et  qu'ensuite 
il  veut  reprendre  la  profession  d'Avocat,  il  est  dans 
le  cas  d'issu  ver  des  difficultés.  On  ne  trouve  pas 
surprenant  qu'un  procureur  qui  n'a  jamais  fait  d'au- 
tres fonctions  que  celles  de  son  état ,  passe  dans  la 
*uiteau  barreau,  quand  ses  talents  l'y  appellent; 


mais  on  pense  différemment  d'un  Avocat  qui  a  ab- 
diqué une  profession  noble  qu'il  exerçait,  pour  en 
embrasser  une  autre  moins  noble  et  moins  distin- 
guée. On  présume  qu'il  s'est  laissé  entraîner  par  des 
motifs  de  cupidité;  et  dès-lors  on  se  croit  fondé  à 
l'abandonner  sans  retour.  Ceci  dépend  absolument 
de  la  délicatesse  qui  règne  dans  un  siège.  Les  Avo- 
cats au  parlement  de  Paris  ne  refusent  point  de  ré- 
tablir un  confrère  qui  a  été  procureur,  mais  alors 
ils  ne  lui  donnent  rang  que  du  jour  qu'ils  le  réta- 
blissent. 

[[  V.  l'art,  la  da  décret  du  14  décembre  181  o, 
rapporté  ci- dessus,  $  M  ,  :r  i.  ]] 

IV.  L'Avocat  qui  a  passé  à  l'état  de  procureur  ne 
peut  plus  faire  aucune  des  fonctions  qui  dépendaient 
de  sa  profession.  Il  a  les  mains  liées  pendant  qu'il 
demeure  procureur.  Un  arrêt  du  18  janvier  i;46 
l'a  ainsi  jugé. 

[[  V.  ci-devant,  §  ta.  ]] 

Y.  La  réception  d'un  Avocat  dans  un  siège  doit 
être  gratuite  ;  cependant  on  tolère  la  perception  d'un 
droit  qu'on  appelle  droit  de  chapelle,  et  qu'on  em- 
ploie à  des  oeuvres  de  piété.  Il  y  a  un  règlement  qui 
défend  de  le  porter  au-dcla  de  3o  livres. 

[[  Ce  droit  ne  se  perçoit  plus,  et  ne  peut  plus  se 
percevoir,  dans  aucun  tribunal.  Mais  V.  ci-devant, 
S4?«e,act3.  ]] 

VI. Lorsque  les  Avocats  sont  au  barreau,  ils  peu- 
vent, comme  nous  l'avons  dit,  plaider  couverts; 
mais  ils  doivent  être  debout  et  les  mains  nues ,  pour 
marquer  qu'ils  n'entendent  tenir  d'autre  langage 
que  celui  de  la  vérité.  Ils  doivent  encore  être  vêtus, 
disent  les  règlements,  en  habits  décents.  Ces  habits 
décents  sont  la  robe  longue .  le  honnet  carré  et  le 
chaperon. 

Lorsqu'un  Avocat  tombe  dans  l'interdiction  par 
un  simple  décret  d'ajournement  personnel  ou  au- 
trement, il  ne  peut  plus  prendre  la  robe  de  palais 
qu'il  ne  soit  réhabilité. 

[[  L'art,  10  de  la  loi  du  a  septembre  1790  avait 
dit  que  les  hommes  de  loi  ci-devant  appelés  Avocats 
n'auraient  aucun  costume  particulier  dans  leurs  fonc- 
tions. Mais  l'usage  de  la  robe  longue  leur  a  été  rendu 
par  l'arrêté  du  gouvernement  du  a  nivôse  an  11 , 
art.  6.  Du  reste,  V,  l'art.  35  du  décret  du  »4  dé- 
cembre 1810,  rapporté  ci-devant,  §  5,  n"  1.  ]] 

VIL, tes  Avocats  doivent  être  munis  des  pièces  de 
la  cause  qu'ils  discutent,  pour  faire  voir  qu'ils  sont 
chargés  de  cette  discussion  :  ils  ne  sont  point  sujets 
au  désaveu  dans  les  faits  qu'ils  articulent;  ils  sont 
présumés  les  avoir  reçus  verbalement  ou  par  écrit 
du  procureur  ou  de  la  partie;  cependant  s'il  y  avait 
preuve  de  mauvaise  foi  de  leur  part,  ils  pourraient 
être  condamnés  a  des  dommages-intérêts. 

Voilà  a  peu  près  ce  que  l'on  avait  a  dire  d'inté- 
ressant sur  la  profession  d'Avocat.  Nous  ajouterons 
seulement  que  les  juges,  dans  tous  les  temps,  oot 
cherché,  tantôt  à  l'honorer ,  tantôt  à  lui  donner  des 
entraves;  on  est  étonné  de  voir  combien  il  y  a  d'arrêts 
ou  de  préjugés  différents  sur  les  mêmes  points,  et 
dans  les  différentes  cours  du  royaume.  (M.  DaMMM 
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trouvera  sous  les  mots  Avocats  aux  conseils,  l'indi- 
cation des  lois  et  des  règlements  qui  concernent  les 
Avocats  à  la  cour  de  Cassation. 

Voici,  au  surplus,  une  espèce  dans  laquelle  ont 
été  agitées  et  jugées  deux  questions  importantes: 
l'une,  si  les  Avocats  à  la  cour  de  Cassation  peuvent 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions;  l'autre, 
quelles  sont  les  circonstances  où  ils  sont  responsa- 
bles envers  leurs  clients,  pour  n'avoir  pas  formé  en 
leur  nom,  dans  les  délais  fataux,  les  recours  en  cas- 
sation dont  ils  s'étaient  chargés  pour  eux. 

Le  1 8  novembre  181 1,  Marie-Barbe  G  ibory,  veuve 
Dubourg,  écrit  de  l'Aigle,  département  de  l'Orne, 
à  M*  Chabroud,  Avocat  à  la  cour  de  Cassation,  qui 
déjà  lui  avait  prêté  son  ministère  dans  une  autre  af- 
faire, pour  le  prier  de  se  charger  du  recours  en  cas- 
sation qu'elle  se  propose  de  former  contre  deux 
arrêts  de  la  cour  de  Caen,  du  Ier  et  du  8  août  pré- 
cédent. Elle  lui  envoie  en  même  temps  les  pièces 
nécessaires  pour  former  ce  recours,  mais  sans  argent, 
attendu,  dit-elle,  son  état  d'indigence. 

Le  27  du  même  mois,  M'  Chabroud  répond  à  la 
veuve  Dubourg,  qu'il  a  reçu  ses  pièces,  niais  qu'il 
n'a  pas  trouvé  de  certificat  d'indigence;  que  d'ail- 
leurs, indépendamment  de  la  consignation  d'amende, 
dont  un  certificat  régulier  d'indigence  la  dispense- 
rait, il  j  aura  eucorc  à  avancer  des  droits  de  greffe, 
et  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  y  pourvoie. 

Le  8  décembre  suivant,  la  veuve  Dubourg  envoie 
à  M  Chabroud  un  certificat  d'indigence  et  v  francs 
pour  les  droits  de  greffe. 

Le  1 1  du  même  mois,  M'  Chabroud  répond  qu'il 
est  en  mesure  pour  l'avance  des  droits  de  greffe, 
mais  que  le  certificat  d'indigence  n'est  pas  en  règle. 

Il  lui  renvoie  en  conséquence  ce  certificat,  en  lui 
indiquant  ce  qu'il  j  a  à  faire  pour  le  régulariser. 

Le  21 ,  la  veuve  Dubourg ,  éprouvant  trop  de  dif- 
ficultés à  faire  régulariser  son  certificat  d'indigence, 
envoie  à  M'  Chabroud  une  somme  de  3oo  francs 
pour  l'amende,  et  lui  réitère  la  recommandation  de 
ne  pas  négliger  son  recours  en  cassation  dont  le  délai 
fatal,  lui  dit-elle,  expire  le  28. 

Cette  lettre  parvient  le  22  à  M*  Chabroud. 

I^e  26,  M'  Chabroud  écrit  à  la  veuve  Dubourg: 
«  Je  viens  d'examiner  les  arrêts  dont  vous  voulez 
demander  la  cassation.  D'après  ce  que  vous  m'en 
aviez  dit,  je  m'attendais  que  vos  droits  fondés  sur 
la  chose  jugée  avaient  été  sacrifiés.  J'ai  reconnu 
que  ce  préjudice  ne  vous  a  point  été  fait,  et  que  vous 
avez  mis  dans  votre  affaire  une  obstination  voisine 
de  la  chicane,  sur  des  points  où  vous  étiez  sans  in- 
térêt véritable.  J'ai  vu  surtout  qu'il  n'a  été  contre- 
venu ,  dans  les  deux  arrêts,  à  aucune  loi;  et  qu'une 
demande  en  cassation  serait,  de  votre  part,  sans 
fondement.  Je  ne  la  ferai  donc  pas.  Vous  m'avez  fait 
pa*ser,  pour  cette  demande  en  cassation,  3oo  francs. 
Je  ne  veux  pas  profiter  du  hasard  qui  met  cette 
somme  entre  mes  mains ,  et  la  retenir  pour  les  hono- 
raires que  vous  me  devez.  Vous  lui  avez  donné  une 
destination,  et  je  me  regarde  comme  dépositaire. 
Vous  pouvez  donc  disposer  de  cet  argent.  Si  vous  y 
5*.  TOME  L 
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consentez,  je  retiendrai  seulement  5o  fr.  pour bonc- 
raires  de  mon  dernier  examen.  Je  vous  exhorte  à 
terminer  cette  affaire  par  la  voie  la  plus  simple  et 
la  plus  courte,  et  à  ne  pas  disputer  sur  des  vétilles.» 

A  la  réception  de  cette  lettre,  la  veuve  Dubourg 
se  rend  à  Paris,  et  fait  assigner  Mc  Chabroud  devant 
le  tribunal  de  première  instance  du  département  do 
la  Seine,  pour  se  voir  condamner  &  lui  payer  40,000 
francs  de  dommages-intérêts,  montant  du  tort  qu'elle 
allègue  lui  avoir  été  fait  par  son  refus  de  présenter 
sa  requête  en  cassation  dans  le  délai  fatal. 

Me  Chabroud  décline  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  départemeut  de  la  Seine;  el  son  déclina- 
toire  rejeté,  il  se  pourvoit  en  règlement  de  juges  de- 
vant la  section  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation. 

«  En  thèse  générale  (  ai-jc  dit  à  l'audience  de  cette 
section,  le  5  juillet  1812),  les  officiers  ministériels 
ne  peuvent  actionner  les  parties  avec  lesquelles  ils 
ont  des  démêlés  à  raison  de  leurs  fonctions,  et  ne 
peuvent  être  actionnés  par  elles,  que  devant  les  tri- 
bunaux auxquels  ils  sont  attachés. 

«i  C'est  ce  principe,  reconnu  et  pratiqué  dans  tous 
les  temps,  qui  a  dicté  l'art.  60  du  Code  de  procédure 
civile,  suivant  lequel  «  la  demande  formée  pour 
»  frais  par  les  officiers  ministériels,  sera  portée  au 
»  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  » 

»  Aussi,  la  cour  a-t-cllc  plusieurs  fois  statué  im- 
médiatement sur  des  demandes  de  frais  et  déboursés 
formées  par  des  Avocats  contre  leurs  clients. 

m  Aussi,  des  arrêts  du  conseil,  des  18  décembre 
1740,  1 1  août  174a,  i5  février,  23  juillet  1754  et 
28  juillet  1 7g5 ,  dont  il  existe  des  exemplaires  im- 
primés dans  les  mains  de  monsieur  le  rapporteur, 
ont-ils  cassé  des  poursuites  faites  contre  des  Avocats 
aux  conseils,  pour  cause  de  leurs  fonctions,  devant 
d'autres  tribunaux  que  les  requêtes  de  l'hôtel  au 
souverain  qui ,  à  cet  égard ,  représentaient  le  conseil 
même. 

»  Voyons  si  l'arrêté  du  gouvernement,  du  i3  fri- 
maire an  9,  est  d'accord  avec  ce  principe,  ou  s'il  y 
déroge. 

»  L'art.  2  de  cet  arrête  charge  la  chambre  des 
Avocats  près  la  cour,  comme  les  chambres  des  avoués 
près  les  tribunaux  ordinaires,  de  prévenir  toutes 
plaintes  et  réclamations  de  la  part  de  tiers  contre  (  des 
Avocats  ou  )  des  avoués ,  à  raison  de  leurs  fonctions  ; 
concilier  celles  qui  pourraient  avoir  lieu;  émettre  son 
opinion,  par  fobmk  de  simple  avis,  sur  les  répara- 
tions civiles  qui  pourraient  en  résulter.... 

»  Et  l'art.  3  ajoute  :  tous  avis  de  la  chambre  seront 
sujets  à  homologation. 

»  Ainsi,  nul  doute  que  l'on  ne  doive  regarder 
comme  sujet  à  homologation  l'avis  que  les  chambres 
d'Avocats  ou  d'avoués  doivent  donner  sur  les  répa- 
ralionsciviles  qui  sont  prétendues  par  lesclientsdes 
Avocats  ou  des  avoués,  pour  les  négligences  ou  1rs 
prévarications  que  ceux-ci  peuvent,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  commettreau  préjudice  de  ceux-là. 

»  Mais  ces  mots ,  sujet  à  homologation ,  à  quelle 
autorité  se  rapportent  ils?  Bien  évidemment  ils  se 
rapportent  à  l'autorité  près  laquelle  est  établie  la 
chambre  qui  a  dojiné  l'avis  qu'il  s'agit  d'homolo- 
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gucr.  C'est  donc  par  la  cour  de  cassation  que  doi- 
vent être  honv»logu«'s  les  avis  donnes  par  la  chambre 
des  Avocats  existants  près  d'elle,  comme  c'est  par  les 
tribunaux  de  première  instance  et  par  les  cours 
d'appel  que  doivent  être  homologués  les  avis  don- 
nés par  les  chambres  des  avoues  existants  prés  de 
CCS  tribunaux  et  de  ces  cours. 

w  Et  l'on  conçoit  très-bien  pourquoi  le  législateur 
l'a  ainsi  réglé  :  c'est  qu'aucune  autorité  ne  peut  aussi- 
bien  apprécier  le.  degré  de  confiance  qui  est  due  à 
une  chambre  d'Avnnits  ou  d'avoués,  que  la  cour  ou 
le  tribunal  qui  l'a,  pour  ainsi  dire,  sous  la  main; 
c'est  par  conséquent  que  cette  cour  ou  ce  tribunal 
est,  plus  qu'aucune  autre  autorité,  h  portée  de  juger 
s'il  y  a  lieu  ou  non  d'homologuer  l'avis  qu'on  lui 
présente. 

»  Il  y  a  d'ailleurs  une  raison  particulière  pour  ne 
pas  s'écarter  de  celte  règle,  dans  le  cas  où,  comme 
ici,  un  Avocat  à  la  cour  de  Cassation  est  poursuivi 
parun  de  ses  clients,  pour  n'avoir  pas  formé  une  de- 
mande en  cassation  qui  lui  paraissait  mal  fondée. 
Comment,  en  effet,  un  tribunal  de  première  instance 
pourrait-il  juger  si,  en  ne  formant  pas  une  pareille 
demande,  l'Avocat  inculpéa  nui  à  son  clicnt?On  sent 
assez  qu'une  question  de  cette  nature  ne  peut  être 
bien  jugée  que  par  la  cour  de  cassation. 

»  Dans  ces  circonstances  elparces  considérations, 
nous  estimons  qu'il  y  a  lieu,  sans  avoir  égard  a  l'as- 
signation du  9  janvier  dernier,  ni  au  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  du  3i  du  même  mois,  lesquels  seront  déclarés 
nuls  et  comme  non-avenus,  renvoyer  les  parties 
devant  la  chambre  des  Avocats  près  de  la  cour,  a 
l'effet  de  les  concilier,  si  faire  se  peut;  sinon,  don- 
ner son  avis  sur  les  réclamations  formées  par  la 
veuve  Dubonrg  contre  M'  Chabroud,  pour,  cet  avis 
rapporté  à  la  cour,  ( tre  par  les  parties  requis,  et  par 
la  cour  statué  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Arrêt  du  1 5  juillet  1812,  au  rapport  de  M.  Brillât 
deSivnrin,  par  lequel,  «  attendu  qu'en  règle  géné- 
rale les  ofliciers  ministériels  ne  peuvent  être  cités, 
pour  fait  de  leur  charge,  que  devant  les  tribunaux 
près  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions,  et  que  cette 
règle  a  été  de  nouveau  mise  en  vigueur  par  les  arti- 
cles 3  et  3  de  l'arrêté  des  consuls,  du  i3  frimaire 
an  g;  la  cour,  sans  s'arrêter  a  la  citation  du  g  jan- 
vier 181a,  ni  au  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  du  3i  du  même  mois,  qui  sont 
déclarés  comme  non-avenus,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  par-devant  la  chambre  de  discipline  des  Avo- 
cats près  la  cour,  pour  y  être  conciliées,  si  faire  se 
peut,  sinon,  être  par  ladite  chambre  donné  son  avis, 
et  ensuite  être  par  les  parties  requis  et  par  la  cour 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra....  m 

Le  i5  septembre  suivant,  avis  de  la  chambre  des 
A  vocats,  portant  «  que  M*  Chabroud  est  irréprochable 
en  sa  conduite  envers  la  veuve  Dubourg  :  que  cette 
veuve  est  purement  et  simplement  non-recevable 
dans  la  demande  en  dommages-intérêts  qu'elle  a  for- 
mée contre  lui, -au  qu'en  tout  cas,  elle  n  y  serait  pas 
londée.  1» 

Le  i5  mars  181 3,  Me  Chabroud.  présente  à  la  cour 
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de  cassation  une  requête  en  homologation  de  cet  avis. 

Cette  requête  est  communiquée  à  la  veuve  Du- 
bourg, qui  y  répond. 

Le  6  juillet  suivant,  rapport  est  fait  du  tout  a  l'au- 
dience des  sections  réunies. 

«  Qu'un  Avocat  soit  le  premier  juge  des  causes  que 
lui  contient  ses  clients  (ai-je  dit  à  cette  audience). et 
qu'il  ne  soit  pas  obligé,  qu'il  ne  lui  soit  pas  même 
permis  de  se  charger  d'une  cause  qui  lui  parait  mau- 
vaise, c'est  une  vérité  qui  porte  sa  preuve  avec  elle- 
même,  et  qui  d'ailleurs  est  consacrée  par  les  lois  les 
plus  expresses. 

»  Que,  par  suite  de  cette  vérité,  un  Avocat,  non- 
seulernenl  puisse,  mais  doive,  abandonner  une  cause 
qui  d'abord  lui  a  paru  juste  et  qu'un  nouvel  examen 
lui  présente  comme  insoutenable,  c'est  ce  qui  résulte 
bien  clairement  de  la  loi  i4,  J  I»  C.  de  judiciu. 

»  Suivant  celte  loi,  les  Avocats  devaient  prêter, 
des  le  commencement  de  chaque  cause  dont  ils  se 
chargeaient,  un  serment  par  lequel  ils  s'engageaient 
à  employer  tous  leurs  moyens  à  la  défense  loyale  de 
leurs  clients  :  17110»/  omni  quidem  virtute  sua  ommque 
ope,  quoi  verum  et  justum  existimaverint  clientibut 
suis  in  ferre  proeurabuni ,  nihil  sibi  relinquentes  quoi 
possibile  est;  un  serment  par  lequel  ils  affirmaient 
que  la  cause  dont  ils  entreprenaient  la  défense  ne 
leur  paraissait  ni  mauvaise,  ni  désespérée,  ni  fondée 
sur  des  allégations  mensongères  :  non  autem  crédita 
sibi  MUSA  cotjnita  quod  improba  sit,  vel  pcnilit  t  despe- 
rnta  et  ex  mendacibus  allegationibus  romposita,  ipn 
srienter  prudenterque  moin  conscientin  lili  patrocim- 
bnntur;  un  serment  enfin  par  lequel  ils  promettaient 
de  l'abandonner,  si, par  les  progrès  de  la  discussion, 
elle  venait  à  leur  parailre  telle  :  sed  et  si,  eertamine 
procèdent c,  aliquid  taie  sibi  cotjnitum  fuerit,  a  causi 
recèdent,  ab  hujusmodi  communione  sesepenilus  sépa- 
rantes. 

»  La  même  conséquence  résulte  de  ta  formule  du 
serinent  que  l'ordonnance  de  Philippe  III,  du  a3  oc- 
tobre ia;4,  enjoignait  aux  Avocats  de  prêter  à  leur 
réception  :  pnrstent  super  sncrosnnclis  evangeliis  m- 
ernmentum  quod  in  omnibus  cousis  in  dictis  curiis  per- 
tractandis,  officium  quod  in  eis  assumpserint  vel  assu- 
ment, bona  fdeexercebunt,  QOAHDtU  F.AS  CREninr.aiST 
ji  st as  ;  in  nulla  causa  in  dictis  curiis,  patrocinium  sot 
eonsilium ,  nisi  eim  justum  crediderint ,  imprnsuri; 
quoique  l»  QDACOVoVe  PARTE  JlDicu  eis  innotuerit 
injustam  seu  improbam  fore  causam,  amplius  non  pa- 
trocinabuntur  eidem  (  1  ). 

»  Dès-lors,  nul  doute  que  M*  Chabroud  n'ait  pu 
très-légitimement,  après  s'être  assuré  que  la  cause  de 
la  veuve  Dubourg  n'était  pas  soutenable,  refusera 
la  veuve  Dubourg  le  ministère  qu'il  lui  avait  d'abord 
promis. 

>»  Et  l'on  dirait  en  vain  que  loj  Avocats  à  la  cour 
de  Cassation  sont,  à  cet  égard,  placés  sur  une  autre 
ligne  que  les  Avocats  aux  tribunaux  ordinaires;  qu  ils 
joignent  à  leur  qualité  d'Avocats  celle  d'officiers  mi- 
nistériels, et  que  le  miuistcrc  de  ces  officiers  est  tou- 
jours forcé. 

(i)  OtdoBnaoccs  du  Louvre ,  t.  1 ,  i>.  3<w. 
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»  D'abord,  la  qualité  d'Avocat  est,  dans  les  Ato-  examinées,  il  ne  dit  pas  qu'il  trouve  sa  cause  juste; 

cats  à  la  cour  dc  Cassation,  inséparable  decelled'offi-  il  promet  seulement  de  s'en  charger,  promesse  qui 

cier  ministériel;  ils  ne  peuvent  rien  faire  comme  offi-  est  essentiellement  subordonnée  à  la  bonté  de  la 

ciers  ministériels,  qu'ils  ne  le  fassent  en  même  temps  cause. 

comme  Avocats.  Si  donc  ils  ne  peuvent  ni  ne  doi*       »  A  quelle  époque  a  donc  commencé  pour  M*Cha- 

vent,comme  Avocats, scthargerdecauscsqu'ils  trou-  broud  l'obligation  d'examiner  les  pièces  de  la  veuve 

vent  mauvaises,  ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  pas  non  Dubourg,et  de  l'avertir  qu'il  trouvait  sa  cause  mau- 

plus  s'en  charger  comme  officiers  ministériels.  vaisc? 

»  Pour  soutenir  le  contraire  avec  succès,  il  fau-       »  Elle  n'aurait  pu  commencer  que  du  jour  où  la 

drait  pouvoir  montrer  une  loi  qui  les  autorisât  à  dé-  veuve  Dubourg  lui  eût  fourni  les  sommes  nécessaires 

clarcr,  dans  les  requêtes  auxquelles  ils  apposent  leurs  pour  les  déboursés  qu'exigeait  le  dépôt  dc  sa  requête 

signatures,  qu'ils  ne  les  signent  que  comme  officiers  en  cassation  au  greffe  de  la  cour, 
ministériels,  qu'ils  ne  les  signentpas  en  qualité  d'A-       »  Eh  bien  !  la  veuve  Dubourg  ne  lui  a  jamais  fourni 

vocats;  et  assurément  il  n'existe  point  de  loi  qui  les  ces  sommes  complètement. 

autorise  a  faire  de  pareilles  déclarations,  qui  ne  fe-       »  Elle  lui  a  bien  envoyé,  le  18  décembre  1811, 

raient  évidemment  que  décréditer  la  demande  de  4<>  francs  pour  les  droits  de  greffe,  qui  ne  devaient 

leurs  clients.  réellement  s'élever  qu'à  3o  fr.  10  cent. 

u  Ensuite,  on  conçoit  très-bien  qu'un  huissier  peut       »  Elle  lui  a  bien  envoyé,  le  ai  du  même  mois, 

être  forcé  de  signifier  un  exploit,  qu'un  notaire  peut  3oo  fr.  pour  les  deux  amendes  qu'elle  avait  à  consi- 

être  forcé  de  recevoir  un  contrat,  qu'un  greffier  peut  gner,  d'après  la  résolution  qu'elle  avait  prise  d'at- 

être  forcé  de  délivrer  expédition  des  pièces  dont  il  taquer  à  la  fois  et  par  une  seule  requête  deux  arrêts 

est  dépositaire.  L'huissier  ne  compromet  pas  son  différents  et  rendus  en  faveur  dc  parties  distinctes, 
honneur  en  signifiant  nne  demande  mal  fondée;  le       »  Mais  il  manquait  à  cette  somme  3o  francs  pour 

notaire  n'est  point  garant  de  la  validité  intrinsèque  compléter  la  consignation;  et  en  prenant  les  9  f.  90  c. 

du  contrat  qu'il  reçoit;  le  greffier  ne  répond  pas  de  qui  se  trouvaient  de  trop  dans  la  somme  envoyée 

la  régularité  des  actes  déposés  dans  son  greffe.  Dans  pour  les  droits  de  greffe,  le  déficit  était  toujours  de 

tous  ces  cas,  l'huissier,  le  notaire,  le  greffier  n'ont  30  fr.  10  cent. 

qu'à  constater  des  faits;  ils  ne  s'exposent  en  les  con-       »  Cétait  sans  doute  une  très-mince  avance  à  faire 

statant  à  aucune  responsabilité  même  morale.  Il  est  dc  la  partdc  M*  Chabroud;  mais  enfin  M'  Chnbroud 

donc  tout  simple  que,  dans  tous  ces  cas,  leur  mi-  n'y  était  pas  tenu;  et  si,  fondé  sur  ce  seul  motif,  il 

uistére  ne  soit  pas  libre.  se  fût  abstenu  de  tout  examen  des  pièces  de  la  veuve  , 

»  Mais  qu'un  Avocat  à  la  cour  de  Cassation  puisse,  Dubourg,  la  veuve  Dubourg  n'aurait  certainement 

après  s'être  chargé  d'une  cause  qui  lui  paraissait  aucune  plainte  légitime  à  former  contre  lui. 
juste,  ou  qu'il  avait  sujet  de  croire  telle  d'après  le       »  Veut-on  au  surplus  que  l'obligation  d'examiner 

point  de  vue  sous  lequel  son  client  la  lui  avait  pré-  les  pièces  dc  la  veuve  Dubourg,  et  de  l'avertir  que  sa 

sentée,  être  contraint  d'y  attacher  son  nom  du  mo-  cause  ne  lui  paraissait  pas  soulenable  ait  commencé, 

meut  qu'il  reconnaît,  ou  qu'il  s'est  trompé  dans  un  pour  M*  Chabroud,  le  23  décembre  1811,  jour  où 

premier  examen,  ou  que  son  clientl'a  trompé  par  un  lui  est  parvenue,  de  la  part  dc  cette  veuve,  la  somme 

exposé  inexact,  c'est  ce  qui  répugne  à  la  raison,  c'est  de  3oo  fr.  qu'elle  croyait  suffisante  pour  la  consi- 

ce  qu'on  ne  saurait  justifier  par  aucune  loi.  gnation  des  deux  amendes? 

•  11  faut  cependant  convenir  qu'à  coté  du  droit       >»  Dans  cette  hypothèse,  nous  dirons  que  M"  Clu- 

qu'avait  M*  Chabroud  d'abandonner  la  cause  de  la  broud  a  rempli,  par  sa  lettre  du  uG  décembre ,  l'o- 

veuve  Dubourg,  existait  pour  lui  le  devoir  d'avertir  bligalion  dont  il  s'agit. 

la  veuve  Dubourg  dc  sa  détermination,  et  de  l'en       »  Mais,  objeetc-t-on,  cette  lettre,  il  l'a  écrite  trop 

avertir,  autant  que  cela  pouvait  dépendre  de  lui,  tard;  en  ne  l'écrivant  que  le  36  décembre,  il  a  mis 

assez  tôt  pour  qu'elle  pût  en  temps  utile  faire  choix  la  veuve  Dubourg  dans  l'impuissance  dc  recourir  à 

d'un  autre  Avocat.  un  autre  Avocat  pour  se  pourvoir  en  temps  utile. 

»  Mais  y  a-t-il  à  cet  égard  quelque  négligence  à       »  Observons  "d'abord  la  différence  très-impor- 

reproeber  à  M'Chabroud?  tante  qui  existe,  sur  ce  point,  entre  le  recours  en 

»  Très- certainement  M*  Chabroud  n'a  pas  été  cassation  que  la  veuve  Dubourg  se  proposait  de  for- 
obligé  d'examiner  les  pièces  que  la  veuve  Dubouig  mer  contre  l'arrêt  du  1"  août  181 1 ,  et  le  recours  en 
lui  avait  envoyées,  le  8  novembre  1811,  tant  que  la  cassation  qu'elle  seproposait  de  former  contre  l'arrêt 
veuve  Dubourg  a  été  en  retard  de  lui  fournir  une  du  8  du  même  mois. 

somme  suffisante  pour  te  paiement  des  droits  de       »  Ces  deux  arrêts  avaient  été  signifiés  à  la  per- 

greffe,  et  soit  une  somme  suffisante  pour  la  conai-  sonne  de  la  veuve  Dubourg  le  28  septembre  181 1,  à 
gnation  des  amendes,  soit  un  certificat  régulier  d'in-    la  requête  des  enfants  de  son  mari;  et  par  consé- 

digence  qui  en  tint  lieu.  Les  examiner  auparavant,  quent,  à  l'égard  de  ceux-ci,  le  uélai  du  recours  en 

c'eût  été  faire  un  travail  sans  objet  actuel,  et  qui  cassation  courait  contre  la  veuve  Dubourg ,  à  comp- 
pouvait  n'être  jamais  d'aucune  utilité.  ter  du  lendemain  39. 

»  Et  dans  le  fait,  en  accusant  à  la  veuve  Dubourg  »  Mais  la  veuve  Dubourg  ne  se  plaignait  pas  des 
la  réception  dc  ses  pièces,  par  la  lettre  qu'il  lui  a  dispositions  du  premier  de  ces  arrfts  qui  étaient  re- 
écrite le  37  du  même  mois,  il  ne  dit  pas  qu'il  les  ait    latives  aux  enfants  de  son  mari  :  elle  ne  se  plai- 
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gnait  que  des  dispositions  de  cet  arrft  qui  étaient 
relatives  au  sieur  Got,  son  avoué  en  première  in- 
stance. Et  le  sieur  Got  ne  lui  ayant  pas  signifié  cet 
arrêt,  le  délai  fatal  pour  attaquer  cet  arrêt  ne  cou- 
rail  pas  encore  contre  elle  le  a(>  décembre  ;  il  ue 
court  même  pas  encore  aujourd'hui. 

u  Ainsi  nul  reproche  à  faire  à  Mc  Chabroud  pour 
n'avoir  pas  écrit  à  la  veuve  Dubourg,  avant  le  26 
décembre ,  qu'il  ne  pouvait  pas  se  charger  d'atta- 
quer pour  elle  l'arrêt  du  1"  août. 

■1  Quant  à  l'arrêt  du  8  du  même  mois,  le  délai 
pour  l'attaquer  courait,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  depuis  le  29  septembre  inclusivement;  cl  il  de- 
vait échoir  le  28  décembre;  mais  le  jour  de  l'é- 
chéance n'y  étant  pas  compris,  la  veuve  Dubourg 
devait  avoir  encore  toute  la  journée  du  lendemain 
29  pour  déposer  sa  requête  en  cassation  au  greffe  de 
la  tour. 

»  Voyons  donc  si,  relativement  à  cet  arrêt, 
Mc  Chabroud  a  dû  avertir  la  veuve  Dubourg  avant 
le  26  décembre,  du  parti  qu'il  avait  pris  de  ne  pas 
former  pour  elle  le  recours  en  cassation  dont  elle 
l'avait  chargé. 

»  Pour  nous  fixer  sur  ce  point,  il  est  essentiel  de 
remarquer  que  la  poste  pour  l'Aigle  ne  part  que  les 
lundi,  mercredi  et  samedi.  Ce  fait  est  constaté  par 
l'Almanach  du  gouvernement. 

»  Le  21  décembre,  jour  où  la  veuve  Dubourg 
avait  écrit  à  Mr  Chabroud  qu'elle  lui  envoyait  3oo 
francs  pour  la  consignation  des  amendes ,  était  un 
lundi;  et  sa  lettre  n'est  parvenue  à  M*  Chabroud 
que  le  lendemain  mardi. 

»  Pour  répondre  a  cette  lettre  le  plus  tût  possible. 
M'  Chabroud  n'avait  le  choix  qu'entre  le  lendemain 
mercredi  23,  ou  le  samedi  2G  décembre. 

»  Sans  contredit,  il  eût  bien  fait  de  répondre  le 
mercredi  23.  Par  ce  moyen,  la  veuve  Dubourg,  re- 
cevant sa  lettre  le  lendemain  2 4 1  aurait  eu  plus  de 
temps  qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  chercher  un  autre 
Avocat,  et  elle  n'aurait  eu  aucun  prétexte  de  se 
plaindre. 

»  Mais  pour  écrire  le  mercredi  23,  il  aurait  fallu, 
de  la  part  de  Mc  Chabroud,  une  diligence  presque 
extraordinaire;  il  aurait  fallu  qu'immédiatement 
après  la  réception  de  la  somme  envoyée  par  la 
veuve  Dubourg,  pour  la  consignation  des  amendes, 
M'  Chabroud  ,  abandonnant  toutes  ses  autres  af- 
faires, même  celles  qui  pouvaient  être  de  la  der- 
nière urgence,  ne  perdit  pas  une  minute  pour  exa- 
miner celles  de  la  veuve  Dubourg.  Et  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  que  juger  M'  Chabroud  répréhen- 
sible  pour  n'avoir  pas  mis  cette  extrême  célérité  à 
ce  qu'il  devait  faire  pour'la  veuve  Dubourg,  ce  se- 
rait une  rigueur  d'autant  plus  déplacée,  que,  si 
cette  extrême  célérité  eût  été  nécessaire,  elle  ne 
l'eût  été  que  par  le  fait  de  la  veuve  Dubourg  elle- 
même;  elle  ne  l'eût  été  que  par  le  retardement  de  la 
veuve  Dubourg  à  se  mettre  en  règle  pour  la  consi- 
gnation des  amendes. 

»  Mais  cette  extrême  célérité  était-elle  réellement 
nécessaire  de  la  part  de  M*  Chabroud,  pour  donner 


le  temps  à  la  veuve  Dubourg  de  se  pourvoir  d'un 
autre  Avocat  avant  l'expiration  du  délai  fatal? 

»  Pour  résoudre  cette  question  ,  ne  perdons  pas 
de  vue  la  circonstance  que  le  délai  fatal  ne  detait 
expirer,  pour  la  veuve  Dubourg,  qu'avec  la  jourute 
du  29  décembre. 

»  La  lettre  que  M'  Chabroud  a  écrite  à  la  veuve 
Dubourg  le  2G  décembre ,  a  dû  parvenir  à  celle-ci  le 
27  du  même  mois.  A  la  vérité,  la  veuve  Dubourg  n'a 
pas  pu  écrire  le  même  jour  à  Paris,  pour  charger  un 
autre  Avocat  de  son  affaire  ;  car  le  27  était  un  di- 
manche, et  la  poste  ne  devait  partir  de  l'Aigle  pour 
Paris  que  le  lundi  28.  Mais  du  moins,  le  lundi  28, 
la  veuve  Dubourg  a  pu  écrire;  et  si  elle  l'eût  fait, 
que  serait-il  arrivé?  La  lettre  serait  parvenue  à 
Paris  le  29;  l'Avocat  à  qui  elle  l'eût  adressée  eût 
pu,  le  même  jour,  retirer  ses  pièces  des  mains  de 
M"  Chabroud,  les  examiner,  et  dresser  une  requête 
en, cassation  ;  et  l'on  sait  qu'en  pareil  cas,  il  est  ex- 
trêmement facile,  en  prévenant  le  commis-grcfWr 
de  la  cour  qui  est  chargé  de  recevoir  les  requêtes, 
d'avoir  accès  au  greffe  jusqu'à  l'expiration  de  la  der- 
nière heure. 

»  Il  n'était  -donc  pas  rigoureusement  nécessaire 
que  M'  Chabroud  écrivit  avant  le  26  décembre,  pour 
que  la  veuve  Dubourg  ne  fût  pas  dans  l'impuissance 
de  choisir  un  autre  Avocat  en  temps  utile;  et  tl»s- 
là  ,  point  de  prétexte  à  l'action  en  responsabiliié 
qu'exerce  la  veuve  Dubourg  contre  M*  Chabroud. 

»  Nous  estimons  en  conséquence  qu'il  y  a  lku 
d'homologuer  l'avis  de  la  chambre  des  Avocats.  » 

Par  arrêt  du  6  juillet  i8i3  ,  au  rapport  de 
M.  Boyer  : 

«  Vu  les  pièces  et  mémoires  respectifs  des  par- 
ties, et  les  art.  1 382  ut  1 383  du  Code  civil ,  et  après 
en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil; 

»  Attendu  que  la  loi,  l'honneur  et  la  religion  du 
serment  imposent  à  celui  qui  exerce  la  noble  profes- 
sion d'Avocat,  le  devoir  d'examiner  avec  une  scru- 
puleuse attention  les  causes  qui  lui  sont  confiées ,  et 
de  ne  les  soumettre  aux  tribunaux  qu'autant  qu'elles 
lui  paraissent  justes  et  fondées  ;  que  cette  obligation 
ne  lie  pas  moins  spécialement  les  Avocats  à  la  cour 
de  Cassation  ,  relativement  aux  pourvois  pour  les- 
quels on  réclame  leur  ministère,  que  les  avocats 
attachés  aux  autres  cours  et  tribunaux; 

»  Attendu  néanmoins  que  ce  devoir  imposé  aux 
Avocats,  de  ne  prêter  leur  ministère  qu'aux  causes 
dont  la  justice  est  manifeste  à  leurs  esprits  ne  sau- 
rait devenir  une  rxcu*e  suffisante  pour  les  affranchir 
de  toute  responsabilité,  dans  le  cas  où  ,  par  l'effet 
d'une  négligence  volontaire,  ou  d'un  refus  tardif  de 
leur  part,  les  intérêts  de  leurs  clients  se  trouve- 
raient compromis ,  et  où  ceux-ci  en  éprouveraient 
quelque  préjudice; 

>»  Mais  attendu,  dans  l'espèce,  qu'en  combinant 
la  date  du  23  décembre  1 8 1 1 ,  jour  où  la  veuve  Du- 
bourg, en  fournissant  à  Chabroud  les  éléments  préa- 
lables des  pourvois  qu'elle  voulait  former,  a  mis  cet 
Avocat  en  mesure  de  faire  un  examen  utile  de  ses 
moyens,  avec  celle  du  atidu  même  mois,  jour  où  il 
l  a  informée  du  résultat  de  cet  examen  et  de  son  nia 
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de  U  défendre,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  la 
conduite  de  ce  dernier  est  à  l'abri  de  tout  reproche; 

u  La  cour  homologue  l  avis  de  la  chambre  des 
Avocats,  du  10  septembre  181  a  ;  déboule  en  ton- 
séquence  la  veuve  Dubourg  de  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts par  elle  formée  contre  Chabroud  ,  et 
la  condamne  aux  dépens  liquidés  à  3a  lr.  l5  cent., 
non  compris  le  coût  et  la  notification  du  présent 
arrêt,  lequel  sera,  à  la  diligence  du  procureur-gé- 
néral en  la  cour,  imprimé  et  transcrit  sur  les  regis- 
tres de  la  chambre  des  Avocats  en  la  cour.  »]] 

•AVOCAT  AUX  CONSEILS.  C'est  un  Avocat  éta- 
bli pour  instruire,  discuter  et  plaider  toutes  h-s  af- 
faires qui  se  portent  dans  les  différents  conseils  du 
roi ,  ou  devant  les  différentes  commissions  du  con- 
seil ,  et  pour  présenter  et  suivre  toutes  les  demandes 
qui  sont  également  de  nature  à  y  être  portées. 

Ces  fonctions  étaient  remplies  autrefois  par  dos 
avocats  au  parlement.  Monsieur  le  chancelier  les  choi- 
sissait, et  leur  donnait  un  brevet  en  forme  de  imtri- 
tule.  Ces  commissions  furent  érigées  eu  titre  d'of- 
fice par  un  édit  du  mois  de  septembre  I&43. 

Ces  ofliccs  sont  à  la  nomination  de  monsieur  le 
chancelier.  Us  tombent  dans  ses  parties  casuclles  ; 
mais  les  provisions  s'expédient  au  nom  du  roi. 

Le  nombre  des  Avocats  aux  Conseils  fut  arrêté  a 
cent  soixante- dix,  lors  de  leur  création  primitive  en 
titre  d'office.  Ce  nombre  a  souffert  depuis  beaucoup 
de  variations;  mais  il  a  été  fixé  définitivement  à 
soixante-treize,  par  des  lettres-patentes  du  roi  du 
a8  septembre  1783,  enregistrées  à  l'Audience  de 
France  le  3i  décembre  de  la  même  année. 

C'est  l'état  actuel  de  la  compagnie ,  qui  prend  in- 
différemment ce  titre ,  ou  celui  de  collège  des  Avocats 
aux  Conseils. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  ce  que  nous  avons  à 
dire  du  ministère  de  l'Avocat  aux  Conseils,  cet  ar- 
ticle sera  distribué  en  plusieurs  parties  :  nous  exa- 
minerons, t°  quels  doivent  être  ceux  qui  aspirent  à 
être  pourvus  d'un  de  ces  offices;  a°  quelles  sont  les 
fonctions  de  l'Avocat  aux  Conseils;  3V  quels  sont  ses 
droits  et  ses  privilèges;  4°  quelle  est  la  discipline  de 
la  compagnie;  5°  quel  est  le  rang  des  Avocats  aux 
Conseils,  relativement  aux  autres  avocats. 

t°  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  être  pourvus  d'un 
office  d'Avocat  aux  Conseils? 

Aucun  ne  peut  en  être  pourvu,  s'il  n'a  été  reçu 
avocat  au  parlement.  C'est  la  disposition  de  l'art.  1 
du  tit.  17  du  règlement  du  28  juin  1738. 

Suivant  l'art.  3  du  même  titre,  celui  qui  poursuit 
sa  réception  dans  un  de  ces  ofliccs,  doit  être  agréé 
pir  monsieur  le  chancelier.  Dés  qu'il  en  a  obtenu  le 
soit  montré  aux  doyens  et  syndics  des  Avoca  tsauxCon- 
seils,  il  se  présente  à  leur  assemblée.  S'ils  trouvent 
qu'il  ait  les  qualités  requises  ,  ils  en  rendent  compte 
a  monsieur  le  chancelier.  En  conséquence  ,  un  de 
messieurs  les  maîtres  des  requêtes  est  commis  à  l'effet 
d'informer  1 L  ,  vie,  mecurset  religion  du  récipiendaire. 


Au  reste ,  on 


a  sagement  établi 


taires,  clercs  ou  commis  de  ceux  qui  ont  entrée, 
ou  voix  delibérativc  au  conseil,  ne  pour- 
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raient  être  pourvus  d'offices  d'Avocat  aux  Conseils , 
tant  qu'ils  demeureraient  dans  cet  état. 

A  l'égard  des  clercs  même  des  Avocats  aux  Con- 
seils, ils  oc  peuvent  pareillement  être  pourvus  de 
ces  ofliccs,  si,  après  avoir  cessé  d'être  clercs,  ils 
n'ont  fréquenté  le  barreau  pendant  deux  ans  au 
moins.  Ils  sont  tenus  d'en  rapporter  les  preuves  en 
bonne  foi  vue.  Cela  est  ainsi  prescrit  par  l'art,  a  du 
titre  cité. 

Le  récipiendaire  subit  un  examen.  —  Cet  examen, 
quoique  sérieux  et  sévère,  ne  roule  pourtant  pas,  à 
beaucoup  près,  sur  l'universalité  des  connaissantes 
nécessaires  à  un  Avocat  aux  Conseils.  Le  cercle  de 
ces  connaissances  est  très-considérable.  Le  ministère 
de  l'Avocat  aux  Conseils  n'est  point  borné  à  que- 
partie  du  royaume  ;  il  embrasse  les  usages,  les  lois, 
la  jurisprudence  de  tous  les  tribunaux. 

Il  doit  posséder  parfaitement  toutes  les  ordon- 
nances et  les  formalités  qu'elles  ont  introduites, 
pour  juger  des  moyens  de  cassation  qui  s'élèvent 
contre  les  arrêts  et  les  jugements  en  dernier  ressort. 

La  science  du  droit  public  du  royaume  est  sur- 
tout nécessaire  à  l'Avocat  aux  Conseils.  La  plupart 
des  questions  qu'il  traite  tiennent  à  quelque  bran- 
che de  cette  science  importante,  surtout  dans  les 
affaires  qui  se  portent  directement  au  conseil  des 
dépêches. 

La  variété  et  la  multiplicité  des  objets  dont  s'oc- 
cupent les  différents  conseils  du  roi  et  les  bureaux 
du  ministère,  exigent  qu'un  Avocat  aux  Conseils 
ait  au  moins  une  idée  très-étendue  de  toutes  U* 
parties  de  l'administration.  Ainsi,  1rs  affaires  ec- 
clésiastiques et  civiles,  la  théorie  du  commerce  et 
celle  des  finances,  les  lois  forestières,  les  lois  do- 
maniales ,  les  lois  criminelles,  les  lois  bursalcs,  etc.  ; 
les  usages  maritimes,  les  statuts  des  colonies,  etc.; 
ce  qui  concerne  l'agriculture,  l'industrie,  les  manu- 
factures, etc. ,  tout  est  de  son  ressort. 

a"  Les  fonctions  des  Avocats  aux  Conseils  sont 
déterminées,  et  les  devoirs  de  leur  ministère  sont 
renfermés  dans  le  règlement  du  a8  juin  1738,  con- 
cernant lit  procédure  que  sa  majesté  veut  être  obser- 
vée en  son  conseil.  C'est  un  des  monuments  les  plus 
respectables  de  l'administration  du  célèbre  chance- 
lier d'Aguesscau.  F.  Cassation,  §  5. 

La  plaidoirie  et  l'instruction  des  causes,  instan- 
ces et  procès  portés  au  tribunal  des  requêtes  de 
l'hôtel  au  souverain,  appartiennent  encore  aux  Avo- 
cats aux  Conseils,  à  l'exclusion  de  tout  autre  avo- 
cat. Ce  droit,  dans  lequel  ils  avaient  été  troublés, 
leur  acte  confirmé  solennellement  par  les  lettres- 
patentes  du  -j4  juillet  1 77 1 .  On  lit  dans  ces  lettres , 
que  le  motif  du  législateur  a  été  de  seconder  les 
sentiments  d'honneur  et  de  désintéressement  dont 
les  Avocats  aux  Conseils  n'ont  cessé  de  donner  des 
preuves,  ainsi  que  de  leurs  talents. 

Les  mêmes  lettres  confirment  également  les  Avo- 
cats aux  Conseils  dans  la  faculté  de  plaider  toutes 
les  causes  dont  ils  seront  chargés,  tant  an  parle- 
ment qu'au  tribunal  des  requêtes  de  l'hôtel,  soit 
au  souverain,  soit  a  l'ordinaire  et  dans  tous  les  au- 
tres tribunaux. 


que 


es  secre- 
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Ces  lettres-patentes  ne  font  qu'ordonner  à  cet 
égard  l'exécution  de  la  déclaration  du  aa  février 
précodent. 

3°  La  discipline  des  Avocats  aux  Conseils  a  été 
fixée  par  le  tit.  17  de  la  seconde  partie  du  règle- 
ment général.  Les  dispositions  en  sont  de  la  plus 
grande  sagesse. 

Ce  titre  renferme  doute  articles.  Nous  avons 
rendu  compte  des  trois  premiers. 

Le  quatrième  a  pour  objet  de  remédier  3  un  abus 
très-dangereux.  De  vils  solliciteurs  de  procès,  in- 
trigants, sans  caractère  et  sans  connaissance,  se 
sont  immiscés,  de  tout  temps,  dans  la  poursuite 
des  affaires  du  conseil.  Ils  fatiguent  les  coopéra- 
tcurs  de  l'administration  ;  ils  surchargent  les  bu- 
reaux de  demandes  ridicules  ou  infidèles  ;  ils  éblouis- 
sent les  parties  par  des  espérances  trompeuses,  leur 
vendent  très-cher  des  services  très-équivoques,  et 
finissent  presque  toujours  par  tromper  leur  con- 
fiance. Four  prévenir,  autant  qu'il  est  possible,  les 
suites  de  leurs  entreprises  et  de  leurs  friponneries, 
l'article  en  question  «  fait  défenses  aux  clercs,  solli- 
citeurs, et  à  tous  autres  qu'aux  Avocats  aux  Con- 
seils, de  signer  aucun  acte  de  procédure,  soit  d'in- 
struction ou  autrrs,  ni  même  de  les  coter  du  nom 


justes 


desdits  avocats,  à  peine  de  faux;  et  ne  pourront 
lesdits  avocats  leur  prêter  leur  ministère  directe- 
ment ou  indirectement,  ni  signer  pour  eux  aucunes 
écritures  ou  expéditions,  i  peine  d'interdiction  pour 
la  première  fois,  et  de  privation  de  leurs  charges 
pour  la  seconde.  » 

Les  autres  articles  ne  sont  pas  moins  essentiels; 
nous  croyons  devoir  en  rapporter  les  propres  termes. 

et  Art.  5.  Ne  pourront  pareillement  lesdits  avo- 
cats occuper  pour  leurs  confrères,  ou  leur  prêter 
leur  nom  directement  ou  indirectement,  en  quel- 
ques affaires  que  ce  puisse  être,  quand  même  ce  se- 
rait pour  des  parties  qui  n'auraient  pas  des  intérêts 
opposés;  et  ce,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra, 
sauf  aux  parties  qui  auraient  un  même  intérêt  à 
constituer  le  même  avocat. 

>»  6.  Aucun  Avocat  aux  Conseils  ne  pourra  faire 
fonction  de  secrétaire,  clerc  ou  commis  de  ceux  qui 
ont  entrée,  séance  et  voix  délibérative  au  conseil, 
ni  pareillement  d'intendant  ou  agent  de  quelque 
personne  que  ce  puisse  être;  ce  qui  sera  observé,  a 
peine  de  destitution  de  son  office  :  à  l'effet  de  quoi 
les  doyen  et  syndics  desdits  avocats  seront  tenus  de 
se  retirer  par-devers  monsieur  le  chancelier,  pour 
y  être  par  lui  pourvu. 

*  7.  Les  Avocats  aux  Conseils  tiendront  une  fois 
la  semaine  une  assemblée,  composée  des  doyen, 
syndics,  greffier,  et  de  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
députés  par  chaque  mois  ;  à  laquelle  assemblée  les 
autres  avocats  pourront  se  trouver,  si  bon  leur 
semble. 

»  8.  Les  députés  seront  tenus,  dans  le  mois  de 
leur  députation,  et  les  avocats  nouvellement  reçus, 
dans  les  trois  premières  années  de  leur  recepliou, 
de  se  trouver  à  toutes  lesdites  assemblées,  à  peine 

de  31iv.  d'aumùne  pour  chaque  contravention,  s'ils    des  comme  usaux  ."tant  qu'ils  exercent  les  fonctions 


ne  sont  excusés  par  les  syndics,  pour  ca 
et  légitimes. 

m  g.  Dans  lesdites  assemblées  seront  examinées 
les  plaintes  touchant  la  discipline  desdits  avocau, 
l'irrégularité  des  procédures,  et  en  général,  l'inob- 
servation des  règlements,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  termes  injurieux  dont  aucuns  desdits 
avocats  se  plaindront  contre  leurs  confrères,  sur 

3uoi  l'assemblée  pourra  muicter  les  contrevenants 
e  telle  aumône  qui  sera  jugée  convenable,  jusqu'à 
la  somme  de  100  liv.,  applicable  à  l'hOpiUl-gc- 
ncral. 

»  10.  Ne  pourra  néanmoins  ladite  assémblt* 
prendre  connaissance  de  la  révocation  qui  aura.t 
été  faite  d'un  avocat  par  sa  partie;  et  l'avocat  que 
ladite  partie  aura  constitué  à  la  place  du  premier  ne 
pourra  se  dispenser  d'occuper  pour  elle,  sous  pré- 
texte de  vouloir  y  être  autorisé  par  l'avis  de  ladite 
assemblée,  par-devant  laquelle,  ou  par-devant  les- 
dits syndics  en  charge,  les  parties  ou  leur*  avocau 
ne  pourront  être  obligés  de  se  pourvoir  au  sujet  de 
ladite  révocation. 

w  il.  Les  délibérations  qui  auront  été  prises 
dans  lesdites  assemblées  ne  pourront  être  attaquées 
par  opposition  ni  par  appel,  sauf  à  ceux  qui  auront 
à  s'en  plaindre  à  se  retirer  par-devers  monsieur  le 
chancelier,  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

u  la.  Les  doyen  et  syndics  desdits  avocats  seront 
tenus  de  remettre  tous  les  mois,  à  monsieur  le  chan- 
celier, un  extrait  des  délibérations  prises  en  ladite 
assemblée  sur  tous  les  points  contenus  en  l'art,  g 
ci-dessus,  concernant  la  discipline  des  Avocau  aux 
Conseils.  » 

Depuis  l'époque  de  ce  règlement,  le  collège  des 
AvocaU  aux  Conseils  a  maintenu  et  confirmé  l'exé- 
cution des  différents  points  de  sa  discipline,  par 
plusieurs  délibérations  prises  dans  ses  assemblées. 
Ces  délibérations  ont  occasionné  une  singulière 
méprise  dans  un  procès  célèbre.  Beaumarchais  s'est 
exprimé  légèrement  sur  les  règlements  intérieurs  des 
AvocaU  aux  Conseils;  mais  il  ne  les  a  déprécies 
que  parce  qu'il  n'en  a  pas  bien  saisi  l'esprit.  Kn  ef- 
fet, il  a  pris  pour  un  refus  prémédité  de  défendre 
ses  intérêts,  la  liberté  très-naturelle  que  tous  les 
Avocats  aux  Conseils  avairnt  de  se  charger  de  sa 
défense  >  ou  de  ne  la  point  accepter. 

Cette  erreur  de  Beaumarchais  n'empêvhe  pai 
qu'on  ne  doive  rendre  hommage  a  la  sagesse,  à  U 
justice,  à  l'utilité  de  la  discipline  des  Avocats  aux 
Consi-ils.  Il  serait  à  désirer  que  toutes  les  compa- 
gnies eussent  également  des  statuts  de  discipline 
clairs  et  précis.  Les  membres  sauraient  leur»  de- 
voirs; ils  ne  craindraient  pas  d'être  inquiétés  sur 
des  dénonciations  calomnieuses  et  des  griefs  non 
prévus.  Le  public  gagnerait  aussi  à  cette  régularité. 

4"  Les  AvocaU  aux  Conseils  sont  considérés 
comme  étant  toujours  à  la  suite  de  sa  majesté;  en 
conséquence,  ils  jouissent  de  tous  les  privilèges, 
franchises,  prérogatives,  exemptions  et  immunités 
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de  leur  office,  et  lorsque  après  vingt  ans  d'exercice, 
il»  ont  obtenu  des  lettres  de  vétérance. 

L'arl.  1 3  du  tit.  4  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
i6<5g  n'accordait  le  droit  de  committimus  nu  grand 
leeau  qu'aux  quinze  anciens  Avocats  aux  Conseils, 
suivant  l'ordre  du  tableau  ;  mais  aujourd'bui  tous 
l  's  Avocats  aux  Conseils  jouissent  de  ce  droit,  sui- 
vant un  arrêt  du  conseil  du  a6  octobre  1O71 ,  con- 
!.rmt;  par  nn  autre  du  18  décembre  1 7  4<'i  et,  en  der- 
nier lieu ,  maintenu  par  des  lettres-patentes  don- 
nées àXompiègne,  le  aG  juillet  1771.  Le  préambule 
de  ces  lettres  annonce  que  ce  droit  leur  avait  été 
accordé  long-temps  avant  l'ordonnance  de  1G69; 
qu'ils  y  ont  été  confirmés  dans  toutes  les  occasions, 
et  qu'il  leur  est  même  nécessaire,  vu  V assiduité  et 
l'importance  du  service  qu'ils  sont  tenus  de  remplir 
auprès  du  conseil  du  roi,  et  la  multiplicité  des  fonc- 
tions auxquelles  its  se  livrent,  à  la  satisfaction  de  sa 
majesté. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  restitution  de  pièces,  ti- 
tres,  papiers,  ou  procédure,  engagés  dans  des  in- 
stances portées  aux  conseils,  on  ne  pent  former  de 
demandes  sur  ce  point  contre  les  Avocats  ailleurs 
qu'au  conseil.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  roi,  le  a6  août  1755,  en  faveur 
d'un  Avocat  aux  Conseils,  contre  lequel  on  s'était 
d'abord  pourvu  au  parlement. 

L'Avocat  aux  Conseils  a ,  pour  le  paiement  de  ses 
déboursés  et  honoraires,  une  action  qui  dure  cinq 
années,  à  compter  du  jour  du  jugement  de  l'instance. 
C  ite  action  est  fondée  sur  une  loi  romaine,  dont  la 
disposition  n'a  point  été  adoptée  par  les  avocats  au 
parlement  de  Paris,  raais  qu'on  ne  saurait  cependant 
regarder  que  comme  très-sage.  On  ne  peut,  à  cet 
égard ,  opposer  aux  Avocats  aux  Conseils  aucune  fin 
de  non-recevoir.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  aux  requêtes 
de  l'hôtel  au  souverain,  le  17  avril  1704. 

5°  Enfin,  les  Avocats  aux  Conseils  peuvent  être 
considérés  relativement  aux  autres  avocats. 

On  a  vu  qu'ils  jouissent  du  droit  exclusif  de  plai- 
der et  d'écrire  aux  requêtes  de  l'hôtel  au  souverain  , 
et  de  ta  concurrence  avec  les  autres  avocats  dans 
tous  les  tribunaux. 

Il  s'est  élevé  de  fréquentes  contestations  entre  les 
Avocats  aux  Conseils  et  les  avocats  au  parlement, 
1  >f  >u  r  raison  de  leur  préséance  dans  les  consultations, 
arbitrages  et  autres  occasions.  Ce  fut  pour  prévenir 
l«*s  retardement*  causés  par  ces  contestations  dans 
les  affaires  des  particuliers  qui  avaient  besoin  de 
leur  ministère,  que  Louis  XIV  ordonna,  par  arrêt 
du  conseil  du  ai  fevrier  1 683 ,  que  les  Avocats  aux 
Conseils  et  les  avocats  au  parlement  garderaient  entre 
'in,  dans  les  assemblées  générales  et  particulières, 
consultations,  arbitrages  et  ailleurs,  le  rang  et  la 
préséance  suivant  la  date  de  leurs  matricules. 

Cette  disposition  a  été  confirmée  par  la  déclaration 
*îu  6  février  1709,  enregistrée  au  parlement  le  a3  du 
rn^me  mois,  et  par  lettres-patentes  déjà  citées  du  aa 
février  1771. 

De  tous  ceux  qui  exercent  la  profession  noble  et 
l«|)orieuse  d'avocat,  les  Avocats  aux  Conseils  sont 
tcuï  q*ie  leurs  fonctions  approchent  plus  près  du 


trône,  puisque  leur  ministère  est  tout  entier  dévoué 
aux  affaires  qui  se  rapportent  devant  le  roi  ou  devant 
le  rbef  de  la  justice  en  France.  C'est  à  cette  glorieuse 
prérogative  qu'on  a  voulu  faire  allusion  dans  la  de- 
vise des  jetons  qui  se  distribuent  dans  leurs  assem- 
blées. On  y  voit  des  aigles  dirigeant  leur  vol  et  leurs 
regards  vers  le  soleil,  et  l'inscription  annonce  qu'il 
n'est  donné  qu'à  eux  d'envisager  cet  astre  :  Solis  fa» 
cernere  solem.  (C.  M.  de  Minores..)  * 

[[Les  offices  d'Avocats  aux  Conseils  du  roi  ont  été 
supprimés  en  1790,  avec  ces  conseils;  et  il  a  été 
pourvu  à  leur  liquidation  par  les  lois  des  14  avril. 
7  mai  et  ai  septembre  179t. 

Celles  de  leurs  attributions  qui  se  rapportent  aux 
matières  déléguées  à  la  cour  de  cassation,  ont  été 
d'abord  exercées  dcvanlcettc  cour  par  des  avoués. 

Supprimés  ensuite  par  la  loi  du  3  brumaire  an  a, 
ces  avoués  sont  recrées  par  l'art.  93  de  la  loi  du  11 
ventôse  an  8,  et  ils  ont  été,  comme  tels,  soumis, 
pour  l'arrêté  du  i3  frimaire  an  9  (dont  il  est  parlé 
aux  mots  Chambre  des  Avoués),  à  la  même  discipline 
que  les  avoués  des  tribunaux  ordinaires.  Depuis,  le 
décret  du  a5  juin  1806  leur  a  donné  le  titre  d'Avocat 
en  la  cour  de  cassation ,  sans  toutefois  rien  innover  à 
ce  qui  avait  été  précédemment  réglé  pour  leur  discipline 
rt  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Un  autre  décret  du  1 1  juin  de  la  même  année  avait 
créé  spécialement  pour  le  conseil  d'Etat,  de»  Avocats 
qui  devaient  être  pris  indistinctement  parmi  dis 
avocats  à  la  cour  de  cassation  et  ceux  des  cours 
royales. 

Mais  par  l'ordonnance  du  roi,  du  10  septembre 
1 8 1 7,  «  l'ordre  des  Avocats  aux  Conseils,  et  le  collège 
des  avocats  en  la  cour  de  cassation ,  sont  réunis  sous 
la  dénomination  d'ordre  des  Avocats  aux  conseils  du 
roi  et  à  h  cour  de  cassation,  n 

L'art,  a  de  la  même  ordonnance  ajoute  que  ces 
fonctions  seront  désormais  indivisibles. 

Les  art.  7  et  suivants  règlent  la  discipline  de  cet 
ordre,  j] 

*  AVOCAT  DU  ROI.  C'est  un  officier  chargé,  dans 
certains  sièges  royaux,  de  discuter  les  affaires  où  le 
roi,  l'Eglise,  le  public  et  les  mineurs  peuvent  avoir 
quelque  intérêt,  et  d'en  faire  son  rapport  à  l'audience. 

[[I.  Les  offices  d'Avocat  du  Koi  ont  été  supprimes 
par  la  loi  du  7  septembre  1790.  Mais  les  fonctions 
qui  leur  étaient  attribuées  sont  aujourd'hui  exercét  s 
par  les  magistrats  que  l'on  a  successivement  qualifies 
de  commissaires  du  roi,  commissaires  nationaux,  com- 
missaires du  directoire  exécutif,  commissaires  du  gou- 
vernement ,  et  que  l'on  appelle  aujourd'hui  procureurs 
du  roi.  V.  la  loi  du  a4  août  1790,  lit.  8;  la  loi  du 
18  août  179a;  la  constitution  du  5  Jîructidor  an  3, 
art.  147;  la  loi  du  37  ventôse  an  8,  et  le  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  1a. 

Mais  les  procureurs  du  roi  ont  des  substituts  qui, 
depuis  la  restauration  de  181 4,  ont  repris  le  titre 
d'Avocats  du  Koi.  ]] 

II.  Anciennement  celte  fonction  était  dévolue  de 
plein  droit  au  plus  ancien  gradué  du  siège.  Elle  lui 
appartient  encore  dans  plusieurs  endroits,  en  l'ab- 
tenec  dï  l'Avorat  du  Iloi ;  dans  d'autres,  c'est  le 


Digitized  by  Google 
j 


664 


AVOCAT  FISCAL. 


dernier  installe  des  juges  qui  fait  les  fonctions  de 
cet  officier  :  mais  c'est  un  abus. 

[[Aujourd'hui,  le  dernier  nommé  des  juges  rem- 
place de  droit  le  procureur  du  roi  et  ses  substituts. 
Ce  n'est  qu'à  défaut  de  juges ,  que  lus  avocats  peuvent 
exercer  les  fonctions  du  procureur  et  de  l'Avocat  du 
Koi,  absents,  morts  ou  empêches.  V.  la  loi  du  37 
ventôse  an  8,  art.  26;  la  loi  du  aa  ventôse  an  la, 
art.  3o  ;  le  Code  de  procédure  civile,  art.  84;  et  l'ar- 
ticle 35  du  décret  du  14  décembre  1810.]] 

III.  L'Avocat  du  Koi  peut  faire  les  fonctions  d'a- 
vocat ordinaire  dans  les  affaires  qui  n'intéressent 
que  les  particuliers  :  ce  droit  lui  est  acquis  par  l'édit 
de  création  de  son  office,  et  il  le  conserve  encore 
aujourd'hui  :  mais,  lorsqu'il  en  fait  usage,  il  doit 
passer  au  barreau  sans  autre  rang  sur  les  autres 
avocats  que  celui  de  son  ancienneté  de  matri- 
cule au  tableau.  En  un  mot,  un  Avocat  du  Koi  ne 
diffère  guère  des  autres  avocats  du  siège,  qu'en  ce 
qu'il  est  chargé  de  la  discussion  de  certaines  affaires, 
exclusivement  à  eux.  Aux  entrées  du  palais,  aprèj 
avoir  requis  le  serment  du  barreau,  il  le  fait  lui- 
même  le  premier  en  allant  toucher  les  livres  saints. 
Du  moins  c'est  ce  qui  se  pratique  dans  différents 
sièges,  comme  au  parlement  de  Paris,  à  l'égard  des 
avocats-généraux. 

[|  Les  officiers  du  minislére  public  ne  peuvent  plus 
exercer  la  profession  d'avocat.  V.  la  loi  du  G  mars 
1791,  art.  37;  le  Code  de  procédure  civile,  art.  8G, 
et  .1  vocal,  §  91,  n"  G.  ]] 

IV.  L'Avocat  du  Koi  ne  peut  jamais  suppléer  les 
juges  dans  les  affaires  qui  sont  de  son  ministère; 
niais  il  le  peut  dans  les  autres,  et  même  aujourd'hui 
il  y  est  autorisé  préférablcmcnt  aux  autres  avocats 
plus  anciens  que  lui. 

[[Les  procureurs  et  les  Avocats  du  Koi  ne  peuvent 
plus,  d.tns  aucun  cas,  remplacer  les  juges.  V.  la  loi 
du  a  4  messidor  an  3.]] 

V.  Quoique  l'Avocat  du  Roi  fasse  les  fonctions  des 
autres  avocats  dans  les  affaires  qui  n'intéressent 
point  le  ministère  public,  il  ne  laisse  pas  d'avoir 
sur  eux  la  préséance  dans  les  cérémonies  publiques. 

[[J'ai  déjà  remarqué  qu'aujourd'hui  tout  exercice 
de  la  profession  d'avocat  est  interdit  à  l'Avocat 
comme  aa  procureur  du  Koi.  ]] 

L'Avocat  du  Koi,  lorsqu'il  parle  comme  tel,  doit 
être  debout,  mais  il  peut  être  couvert  et  avoir  les 
gants  aux  mains.  Il  a  droit  de  parler  aussi  long- 
temps qu'il  le  juge  à  propos,  sans  que  les  juges 
puissent  lever  l'audience.  Lorsqu'il  a  fini  le  rapport 
de  In  cause,  et  qu'il  a  donné  ses  conclusions,  il  ne 
doit  point  être  présent  à  la  délibération  des  juges,  ni 
l'intrrrompre,  àmoins  qu'il  ne  lui  soit  échappé  quel- 
que observation  intéressante;  mais,  après  la  pro- 
nonciation de  leur  jugement,  il  peut,  dit-on,  appeler 
de  leur  décision  à  leur  face  ;  ce  qui  n'est  point  permis 
aux  autres  avocats. 

On  ne  voit  pas  néanmoins  qu'un  Avocat  du  Koi 
fasse  jamais  usage  de  cette  faculté  :  nous  osons  même 
croire  que  l'exercice  en  serait  indécent  et  de  mauvais 
exemple.  Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  ?4  février  1628, 
rapporté  par  Duchcsne,  qui  semble  en  donner  la 


permission  :  mais  cet  appel  a  la  face  des  juges  et 
serait  excusable  qu'autant  qu'ils  auraient  formelle- 
ment blessé  les  ordonnances,  et  qu'il  serait  inté- 
ressant d'arrêter  sur-le-champ  l'exécution  de  leur 

jugement. 

Quoique,  dans  les  affaires  dont  le  jugement  «t 
susceptible  d'une  exécution  provisoire,  le  *irople 
appel  des  particuliers  ne  soit  point  suspensif,  il  nu 
est  pas  de  même  d'un  appel  interjeté  par  le  ministère 
public.  Un  appel  de  sa  part  fait  toujours  présumer 
une  contravention  formelle  aux  ordonnances  et  aux 
règlements. 

Dans  une  cause  où  l'Avocat  du  Koi  est  seul  appe- 
lant, il  est  oblige  de  parler  avant  l'avocat  de  la 
partie  intimée. 

[[  Aujourd'hui,  les  procureurs  et  les  Avocats  du 
Koi  ne  peuvent  plus  appeler  que  dans  les  matieresoù 
ils  ont  la  voie  d'action.  V.  Appel,  sect.  a,  et  Chambre 
de*  avoués.  n°  a.  ]] 

VI.  L'Avocat  du  Koi  ne  peut  point  forcer  les  pro- 
cureurs ,  non  plus  que  les  avocats,  à  lui  communiquer 
ailleurs  qu'au  parquet  les  causes  qui  intéressent  son 
ministère,  et  il  doit  s'y  trouver  aux  heures  réglées 
pour  chaque  siège.  Celte  communication  doit  être 
gratuite  :  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  rien  à  recevoir  pour 
chaque  rapport  qu'il  fait  d'une  affaire  à  l'audience, 
quand  même  ou  lui  offrirait  volontairement  des  ho- 
noraires. C'est  ce  qui  résulte  formellement  de  l'ar- 
ticle 3i  de  l'arrêt  de  règlement  du  10  juillet  iG65. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  procès  par  écrit;  il  peut 
avoir  des  épices.  Dans  quelques  sièges  il  est  taxé  par 
les  juges;  dans  d'autres,  il  se  taxe  lui-même  :  ceci 
dépend  de  l'usage. 

[[Aujourd'hui  les  épices  sont  interdites  dans  toute 
espèce  d'affaires.  V.  la  loi  du  24  août  1790.  tit.  1", 
art.a.jj 

VIL  Lorsque  le  procureur  du  roi  est  absent, 
l'Avocat  du  Koi  en  fait  les  fonction»  préférablcmcnt 
aux  autres  avocats. 

VIII.  La  fonction  d'Avocat  du  Roi  demande  des 
talents  particuliers.  11  ne  lui  suffît  pas  d'être  bon 
jurisconsulte,  il  faut  qu'il  soit  aussi  quelquefois 
orateur;  et  il  ne  le  devient  qu'en  se  familiarisant 
avec  les  belles-lettres.  Il  lui  faut  une  grande  sagacité 
et  beaucoup  de  justesse  dans  l'application  des  règles 
et  des  principes.  Après  que  deux  avocats  ont  com- 
battu avec  des  armes  à  peu  près  égales,  dans  ces 
moments  où  les  juges  eux-mêmes,  ainsi  que  le  public, 
sout  encore  incertains  à  qui  ils  décerneront  l'honneur 
du  triomphe,  c'est  à  lui  de  dissiper  les  nuages  rt 
d'indiquer  le  vrai  point  de  la  difficulté,  qui  se  trouve 
comme  perdu  au  milieu  d'une  foule  de  faits  et  de 
circonstances. 

F.  les  articles  Avocat-Général,  Gens  du  Roi,  Minis- 
tère public,  Procureur  du  Roi,  etc.  (M.  Dabeau.)  * 

*  AVOCAT  FISCAL.  C'est  le  titreque  prend  dans 
un  duché,  et  quelquefois  dans  une  justice  seigneu- 
riale, celui  qui  y  fait  les  mêmes  fonctions  que  celle» 
que  fait  un  avocat  du  roi  dans  un  siège  roval. 
(  M.  Dabeac.  )* 

[[  La  suppression  des  justices  seigneuriales,  pro- 
noncée par  les  lois  des  4  août  1789  et  7  septembre 
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1-90,  n  nécessairement  entraîné  celle  des  Avocats 
Fiscaux.  ]1 

•  AVOCAT-GENERAL.  C'est  le  titre  qu'on  donne 
&  ceux  d'entre  les  officiers  du  parquet  d'un  parle- 
ment ou  d'une  cour  souveraine,  qui  sont  chargés  de 
discuter  à  l'audience,  devant  les  juges,  les  causes  ou 
le  roi,  l'Eglise  et  le  public peuventavoir quelque  in- 
térêt. 

I.  Anciennement  on  n'appelait  Avocats -Généraux 
que  les  avocats  qui  se  chargaient  des  causes  des  par- 
ticuliers t  on  les  appelait  généraux,  pour  1rs  distin- 
guer des  avocats  du  roi,  qui  ne  plaidaient  que  les 
causes  qui  intéressaient  le  roi  et  le  public  :  ces  der- 
niers n'étaient  appelés  qu'avocats  du  roi,  quoique 
le  procureur  du  roi  au  parlement  fut  dès-lors  quali- 
fié de  procQreur-général. 

Ils  ont  été  établis  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratiquait 
ch. ri  les  Romains,  où  1rs  empereurs  avaient  un  avo- 
cat pour  eux,  appelé  Patronus  jltci;  il  en  est  fait  men- 
tion dans  la  loi  21,  C.  siadversus  jiscum. 

Ils  partagent  d'ailleurs  avec  le  procureur-géné- 
ral ,  les  fonctions  que  remplissaient  a  Rome  les  cen- 
seurs. 

[[  Les  fonctions  d'Avocats  et  de  procureurs-géné- 
raux ont  été  réunies  {tendant  tout  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  révolution  jusqu'à  l'installation 
*  des  cours  royales.- Ceux  qui  les  exerçaient  cumula- 
tiv«mrnt  dans  les  cours  de  cassation,  d'appel  et  de 
justice  criminelle,  portaient  le  titre  de  procureurs- 
généraux.  F.  le  sénatusconsultc  du  a  S  floréal  an  13. 

Mais  la  loi  du  ao  avril  1810  a  donné  le  titre 
d'Avocals-Généraux  aux  substituts  des  procureurs- 
généraux,  qui  seraient  créés  pour  le  service  des  au- 
diences .  ]j 

IL  Les  registres  du  parlement  nous  apprennent 
que,  dés  l'an  1  A-..,.  Jean  de  Vassoigne  était  avocat 
du  roi  au  parlement,  et  que,  dans  la  jnéme  année, 
Jean  du  Rois  exerçait  cette  fonction. 

On  trouve  au  sombre  de  leurs  successeurs  le  cé- 
lèbre Pierre  de  Cugnièrc  ,  qui  introduisit  l'usage  des 
appels  comme  d'abus,  et  Pierre  de  la  Forêt,  qui  fut 
depuis  chancelier  de  France. 

On  donnait  déjà  des  provisions  de  cet  office  des 
l'an  1 33 1;  il  j  en  a  au  premier  registre  du  dépôt,  au 
feuillet  20  1  ,  pour  Gérard  de  Montaigu  :  les  lettres 
du  roi  le  nomment  advocatum  nostrum  pro  nobis  et 
no-ttris  causis  civitibus  in  ptrlamento  nostro  pressenti, 
caterisque  parlamentis  futuris. 

On  voit  par  là  que  la  fonction  d'avocat  du  roi 
était  dès-lors  permanente ,  et  qu'il  y  avait  deux  avo- 
cats du  roi,  l'un  clerc  pour  les  causes  civiles ,  et 
l'autre  laïc  pour  les  causes  criminelles. 

On  trouve  encore  au  feuillet  8a  du  troisième  re- 
gistre du  dépôt ,  d'autres  provisions  d'avocat  du 
roi,  données  en  1 347  a  Robert  Lccocq ,  en  rempla- 
cement de  Pierre  de  la  Forêt. 

L'ordonnance  de  Philippe  de  Valois ,  du  1 1  mars 
1 34  >  j  nous  apprend  que  lu  place  des  avocats  et  pro- 
cureurs du  roi  était  alors  sur  le  premier  banc,  appelé 
depuis  banc  des  haillis  et  sénéchaux.  En  effet,  il  est 
dit  que  les  jeunes  avocats  ne  doivent  point  s'asseoir 
sur  le  premier  banc  où  les  avocats  et  les  procureurs 
5'.  TOME  I. 
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du  roi,  les  baillis,  sénéihaux  et  autres  personnes 
qualifiées  ont  coutume  de  s'asseoir. 

Dans  les  lettres  du  roi  Jean,  du  aa  janvier  i35a, 
il  est.  fait  mention  de  son  procureur-général  et  de  ses 
avocats  au  parlement.  Procuratar  noster  grnerAis, 
alque  advocati  noslri  dicti  parlamcntl. 

Ainsi ,  quoique  le  procureur  du  roi  au  parlement 
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prit,  dès-lors,  le  titre  deprocureu 
cats  avaient  simplement  le  titre  d'avocats  du  roi 

Dans  d'autres  lettres  de  Charles  V,  alors  régent 
du  royaume,  du  mois  de  septembre  i3j8,  on  voit 
qu'une  information  ayant  été  faite  par  ordre  du  roi 
par  le  prévôt  de  Paris,  sur  une  grâce  demandée  par 
les  couturiers  ou  tailleurs,  elle  fut  renvoyée  au  con- 
seil et  aux  requêtes  de  l'hôtel,  et  ensuite  communi- 
quée aux  procureurs  et  avocats  du  roi  en  parle- 
ment. 

Plusieurs  auteurs  rapportent  de  Guillaume  de 
Dormans,  qu'il  avait  été  long-temps  Avocat-Gèné- 
ral  au  parlement,  avant  d'être  avocat  du  roi.  Il  est 
certain,  en  effet,  qu'il  avait  d'abord  été  avocat  pour 
les  parties  ;  néanmoins,  dans  des  lettres  du  ao  février 
1 35ç)T  données  par  Charles  V,  en  qualité  de  régent 
du  royaume,  il  k  qualifie  advocato  generali  dic'.i 
genitoris  noslri  et  nostro.  Il  nomme  ensuite  deux 
autres  avocats ,  auxquels  il  donnent  simplement 
celte  qualité,  in  parlementa  Parisiensi  advocatis.  Les 
avocats  du  roi  ne  prenaient  pourtant  pas  encore  le 
titre  d'Avocat-Général  ;  ainsi,  pour  toncilirr  cette 
contradiction  apparente,  il  faut  entendre  ce  qui  est 
dit  de  Guillaume  de  Dormans,  qu'il  était  tout  à  la 
fois  Avocat-Général,  c'est-à-dire  des  parties,  ctavo- 
cal  du  roi  et  du  dauphin,  comme  cela  était  alors 
compatible  :  en  effet,  ce  même  Guillaume  de  Dor- 
mans et  les  deux  autres  avocats  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  les  lettres  dont  on  vient  de  parler,  ne  sont 
tous  qualifiés,  dans  d'autres  lettres  du  même  Char- 
les V,  qu'nrociits  en  parlement. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  est  confirmé  par  d'au- 
tres lettres  du  même  prince,  du  a8  mai  l35g,  dans 
lesquelles  il  qualifie  (eu  M'  Regnaud  Paci,  vivant 
Jvocai- Général  en  parlement,  et  aussi  spécial  de  Mon- 
sieur (  le  roi  )  et  de  nous. 

Le  procureur-général  du  roi  s'étant  opposé  à  cer- 
taines lettres,  Charles  V  adressa,  le  19  juillet  1  .('">;. 
aux  J  vocal. s  et  procureur-général  de  sou  parlcmeul, 
une  lettre  close  ou  de  cachet ,  par  laquelle  il  leur 
enjoignitdcncpoints'opposeràces lettres:  l'adresso 
de  cette  lettre  de  cachet  était  conçue  en  ces  termes  : 
./  nos  bien-aimés,  nos  Avocats  et  procureur-général 
en  notre  parlement  à  Paris.  Le  titre  de  général  ne 
tombait  encore,  comme  on  voit,  que  sur  le  procu- 
reur du  roi. 

Charles  V  s'exprima  à  peu  près  de  même  dans  des 
lettres  du  1  a  décembre  137a:  Défendons  à  notre  pro- 
cureur-général et  avocats  en  parlement,  etc. 

Dans  d'autres  lettres,  du  1G  juillet  i3?8,  M*  Guil- 
laume de  Saint-Germain  est  qualifié  procureur-géné- 
ral du  roi,  notre  sire,  et  M' Guillaume  de  Sens, 
avocat  du  roi  audit  parlement. 

III.  Les  Avocats-Généraux  ont  été  institués  non- 
seulement  à  l'effet  de  porter  la  parole  pour  le  pro- 
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cureur-général ,  mais  aussi  pour  donner  conseil  au 
procureur- général  sur  les  diverses  affaires  qui  se 
présentent  :  c'est  pourquoi  ils  ont  le  titre  de  conseil- 
lers tlu  roi.  On  leur  donnait  ce  titre  dés  le  commen- 
cement du  quatorzième  siècle,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  le  quatrième  registre  après  les  olim,  où  le  roi 
dit  :  Procuralore  nostro  advocatisgue  consiliariis nos- 
tris  in  purlamento  super  preemis sis....  diligenter  au- 
ditif. 

11  paraît  que,  dès  leur  première  origine,  il  y  en 
a  toujours  eu  deux;  et  que,  comme  les  autres  offi- 
ciers de  la  cour  étaient  moitié  clercs  et  moitié  laïcs, 
de  même  aussi  l'un  des  avocats  du  roi  était  clerc,  et 
l'autre  laïc. 

On  trouve  en  effet  dans  les  registres  du  parlement 


IV  ET  V. 


que,  le  iS  février  i}i  i,  le  parlement  fut  mandé  par 
députes  au  conseil  prive  qui  se  tenait  à  l'hôtel  Saint- 
Paul;  et  que  là,  en  présence  du  roi  Charles  VI,  mou- 
sieur  dean  du  Perrier,  chanoine  de  Chartres,  un  des 
avocats  du  roi ,  parla  contre  le  cardinal  de  Pise,  à 
l'occasion  de  certaines  lettres  closes  que  ce  cardinal 
avait  envoyées  à  Rome,  au  déshonneur  et  dommage 
du  roi. 

Il  y  en  a  encore  un  exemple  sûr  le  registre  du  a3 
novembre  i4;6.  Le  roi  de  Portugal  ayant  été  reçu 
à  Paris  ,  le  roi  Louis  XI  voulut  qu'il  all.U  au  parle- 
ment a  l'audience,  où  François  Halle,  archidiacre 
de  Paris,  avocat  du  roi,  et  Pierre  deBrabant,  avo- 
«at  en  la  cour  et  curé  de  Saint-Eustache ,  de  Paris, 
plaidèrent  une  cause  en  régale  La  chroniquedit  qu'il 
lais. ii i.  moult  bel  les  ouïr. 

Outre  les  deux  avocats  ordinaires  du  roi ,  il  y  en 
avait  quelquefois  un  troisième  :  c'est  ainsi  qu'en 
i^nS,  Jean  Ilabatcau  ou  llabatclli  fut  reçu  avocat 
criminel.  On  pourrait  peut-être  croire  que  l'on  don* 
nait  ce  titre  â  celui  qui  était  laïc,  parce  que  son 
collègue  étant  clerc,  ne  pouvait  se  mêler  des  affaires 
où  il  s'agissait  de  prononcer  quelque  peine  empor- 
tant effusion  de  sang:  mais,  ce  qui  détruit  cette  con- 
jecture, c'est  que  ce  même  Jean  de  Ilabatcau  était  déjà 
avocat  du  roi  dès  i  \  .  I .  de  sorte  qu'en  i  \.  18,  on  ne 
lit  que  le  commettre  spécialement  pour  les  affaires 
criminelles. 

Quelquefois ,  en  attendant  qu'il  y  eût  une  des 
deux  places  d'avocat  du  roi  vacante,  on  en  commet- 
tait un  troisième  ,  auquel  on  donnait  le  titre  d'a- 
A  vocat  du  roi  extraordinaire,  tel  que  fut  Philippe 
J'Huillier,  nommé  en  1471.  L'office  dont  il  était  pour- 
vu ne  fut  pourtant  supprimé  que  le  6  avril  1 4 0 1 . 
Tel  fut  encore  l'office  que  le  roi  créa  en  faveur  do 
Jean  Olivier  (  depuis  premier  président  ),  lequel , 
au  commencement  du  dix-septième  siècle,  fut  avo- 
cat du  roi  extraordinaire  jusqu'à  la  mort  de  Guil- 
laume Volant,  qu'il  devint  ordinaire. 

Quelques-uns  furent  aussi  commis  pour  exercer 
cette  fonction  pendant  l'absence  des  titulaires  :  c'est 
ainsi  que,  pendant  les  troubles  de  la  ligue,  Pierre 
de  Beauvais,  Félix  le  Vayer,  Jean  le  Maître  et  Louis 
d'Orléans,  furent  commis,  en  janvier  1589,  pourlcs 
affaires  du  parlement  ;  a  la  place  de  ceux  qui  se  re- 
tirèrent. 

De  même,  Hugues  le  Maître  fut  nomme  en  t58g, 


par  le  roi,  pour  exercer  I  Châlons,  où  il  y  avait  unt 
portion  du  parlement. 

Antoine  Loiscl  fut  pareillement  nommé  pour 
exercer  cette  fonction  lors  de  la  réduction  de  Pan» 

en  i5oJ. 

Mais  toutes  ces  commissions  données  a  un  troi- 
sième avocat  du  roi  au  parlement  étaient  de* 
grâces  personnelles,  et  cessaient  à  la  mort  des  offi- 
cirrs  auxquels  elles  avaient  été  accordée». 

Quelques-uns  prétendenlqu'Antoine  SéguieT,r*çu 
avocat  du  roi  en  1 58-/,  fut  le  premier  auquel  le  titre 
d'Avocat-Général  fut  donné;  cependant  Henrys  dit 
que  ce  fut  Gabriel  de  Marillac  qui  le  premier  prit  ce 
titre  aux  grands  jours  de  Moulins,  parc*  qu'il  y 
faisait  aussi  la  fonction  de  pYocnreur-général.  On 
trouve  même  que  cette  qualité  d' Avocat-Général  fut 
donnée  à  Pierre  Lirct,  dans  les  lettres  du  3o  juillet 
iSafi,  qui  lui  permirent  de  consulter  pour  les  partie» 
dans  les  affaires  où  le  roi  n'aurait  pas  d'intérêt. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  depuis  Antoine  Sé- 
guier,  tous  les  avocats  du  roi  au  parlement  ont  •  ié 
qualifiés  d'Avocats-Généraux;  néanmoin»,  dans  W 
style  des  arrêts,  ils  ne  sont  jamais  qualifié»  qu'aw>- 
cat s  dudit  seigneur  roi. 

Les  deux  premières  places  d'Avocat-Général  Vont 
point  été  créée»  en  titre  d'office;  elles  sont  presque 
aussi  ancienne»  que  le  parlement;  la  troisième  fol 
créée  en  1690,  pour  M.  Henri-François  d'Ague»*eau, 
qui  fut  depuis  procureur-général ,  et  ensuite  chan- 
celier de  France.  *V'  " 

[[Aujourd'hui  il  y  a  dan»  chaque  cour  royale, 
autant  d'Avocats-Généraux  que  de  chambres  civile»; 
et  un  de  plus  pour  la  chambre  chargée  de  juger  Ir» 
appels  des  tribunaux  correctionnels;  et  aujourd'hui 
comme  autrefois,  le  plu»  ancien  des  Avocats-Géné- 
raux prend  le  titre  de  premier  Avocat-Général. 
V.  l'art.  46  im  décret  du  6  juillet  1810.]] 

IV.  Chaque  Avocat-Général ,  à  sa  réceptif™, , 
du  corps  de  ville  un  compliment  et  le  présent  d'un* 
écritoirc  d'arpent. 

[[Cet  usage  a  cessé  avec  les  parlements.}] 

V.  Le  premier  Avocat-Général  précède  le  procu- 
reur-général ,  comme  portant  la  parole  pour  lui  ;  le» 
deux  autres  marchent  après  le  procureur-général. 

[[Aujourd'hui,  le  procureur-général  précède  tous 
les  Avocats-Généraux,  qui  no  sont,  comme  on  l'a  vu 
ci-devant,  que  ses  substitut».  V.  l'art.  36  du  décret 
du  6  juillet  1810.]] 

La  place  des  Avocats-Généraux,  «ut  grandes  au- 
diences, était  autrefois  sur  le  b3nc  des  baillis  et  sé- 
néchaux; ce  ne  fut  que  le  9  février  i5!*9  qu'il»  com- 
mencèrent à  se  placer  sur  le  banc  des  secrétaire*  de 
la  cour,  par  rapport  au  président  de  Verdun,  qui 
était  un  peu  sourd. 

Leur  place  aux  petite»  audiences  est  derrière  k 
premier  banc  ou  premier  barreau. 

Ils  sont  à  la  tétc  du  barreau,  connut  étant  M 
premiers  dans  l'ordre  des  avocat»  ;  c'est  pourquoi 
ils  passent  aussi  les  premiers  au  serment.  M.  'lalon 
portant  la  parole  à  la  grand'chambre,  le  37  janvier 
1C8;,  disait  que  le  plus  grand  avantage  des  charge* 
qu'ils  ont  l'honneur  d'occuper,  c'est  celui  d  être  Uspt*> 
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mers  de  l'ordre  des  avocats, 

corps  si  illustre,  duquel  ils  estimt^/^onneur  de  faire 
partie  :  d'où  il  conclut  quïii  étaient  obligés  d'en 
maintenir  les  avantages. 

VI.  Pour  ce  qui  est  des  fonctions  des  Avocats* 
Généraux ,  ils  on  ont  plusieurs  qui  leur  sont  propres, 
et  d'autres  qui  leur  sont  communes  aTcc  le  pro- 
cureur-général .  ri  qui  appartiennent  aux  g»-ns  du  roi 
collectivement  ou  concurremment. 

En  général,  ou  peut  distinguer  deux  fonctions 
qui  font  tout  le  partage  du  ministère  public,  exile 
«le  prendre  des  conclusions  à  raison  de  Tordre  pu- 
Mic  dans  les  affaires  des  particuliers,  et  celle  de 
plaider  pour  le  roi  contre  les  particuliers  dans  les 
affaires  du  domaine  et  des  droits  de  la  couronne. 

Quant  au  détail  de  ses  fonctions,  ou  elles  sont 
intérieures,  et  s'exercent  dans  le  conseil  particulier 
du  parquet;  ou  elles  sont  extérieures  et  relatives  au 
roi,  au  parlement,  au  puLlic,  aux  parties,  au  bar- 
reau. 

Dans  l'intérieur  du  parquet,  les  Avocats-Géné- 
raux sont  le  conseil  du  procureur-général  pour 
donner  les  conclusions  qui  sont  de  son  ministère 
dans  les  affaires  importantes.  Ils  forment  avec  lui 
le  conseil  du  gouvernement  sur  les  projets  des  actes 
de  législation  qui  doivent  être  adressés  au  parlement; 
tels  que  les  projets  de  lois,  d'édits  et  déclarations 
concernant  les  impositions,  et  généralement  toutes 
les  opérations  de  justice,  police  ou  finance. 

On  a  coutume  de  leur  adresser  ces  projets  pour 
avoir  leur  avis,  qu'ils  donnent  en  commun  et  de 
concert  avec  le  premier  président,  à  qui  on  adres«j 
toujours  en  même  temps  copie  des  mêmes  projets. 

Ils  forment  de  même  en  commun,  cl  d'ordinaire 
avec  le  même  magistrat,  les  projets  de  règlements 
et  de  reformations  qu'ils  estiment  nécessaires  de 
présenter  au  roi ,  pour  être  revêtus  de  son  autorité, 
ou  au  parlement,  pour  être  mis  en  forme  de  règle- 
ment concernant  la  discipline  du  parlement  même, 
ou  celle  des  sièges  inférieurs,  ou  le  bien  de  la  po- 
lice, la  poursuite  des  crimes,  et  généralement  tout 
ce  qui  se  présente  au  parlement  par  requête  du  pro- 
cureur-général. 

Dans  ce  même  intérieur  du  parquet,  ils  sont,  par 
la  même  voie  de  la  communication  des  ministres  ou 
des  partir,  intéressées,  les  censeurs  et  les  contra- 
dicteurs des  privilèges  et  concessions  qui  s'accordent 
aux  corps  ou  particuliers,  pour  empêcher  qu'il  ne 
s'y  glisse  rien  de  contraire  aux  maximes  du  royaume, 
aux  ordonnances,  aux  droits  de  la  couronne,  à  l'ordre 
public,  à  celui  des  juridictions  cl  aux  droits  du  par- 
lement. 

Les  fonctions  extérieures  des  gens  du  roi  ont  plu- 
sieurs branches,  comme  on  vient  de  l'annoncer. 

Relativement  au  roi,  c'est  d'aller  exécuter  auprès 
de  sa  majesté  les  commissions  du  parlement,  de- 
mander le  jour,  le  lieu  cl  l'heure  pour  les  députa- 
tions,  lui  expliquer  les  demandes  ou  représentations 
dont  la  compagnie  les  charge  quelquefois,  recevoir 
de  la  bouche  du  roi  h'S  réponses  à  ces  demandes,  rt 
les  ordres  verbaux  qu'il  juge  à  propos  de  faire 
passer  i  son  parlement,  qui  ne  reconnaît  aucun 
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la  tête  d'un    autre  canal  que  celui  des  gens  du  roi ,  pour  recevoir 
1rs  ordres  de  sa  majesté. 

i'our  raison  de  ces  fonctions,  ils  ont  toujours 
accès  auprès  du  roi ,  en  avertissant  monsieur  le 
chancelier,  lorsqu'il  y  est,  mais  sans  aulrc  canal  que 
celui  du  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  ou  en 
son  absence,  du  premier  valet  de  chambre.  Quant 
aux  ordres  du  roi  au  parlement,  ils.  les  reçoivent  de 
monsieur  le  chancelier  ou  des  ministres  qui  les  ont 
expédiés,  et  en  sont  aussi  les  seuls  porteurs  auprès 
de  la  compagnie. 

Relativement  au  parlement,  leurs  fonctions  sont 
de  lui  apporter  les  ordres  du  roi .  verbaux  ou  écrits, 
de  faire  les  messages  et  les  commissions  dont  on 
vient  de  parler  auprès  du  roi,  d'entrer  avec  le  pro- 
cureur-général toutes  les  fois  qu'il  entre ,  de  prendre 
la  parole  sur  lui,  pour  annoncer  OU  expliquer  les 
réquisitions,  requêtes,  conclusions  ou  ordres  du  roi 

3u'il  apporte;  de  faire  la  même  chose  en  l'sbsance 
u  procureur-général,  en  se  faisant  accompagner  par 
un  substitut, qui  tient  à  la  main  les  conclusions  par 
écrit,  s'il  y  en  a  ;  de  faire  la  mercuriale  alternative- 
ment avec  le  procureur-général  (droit  néanmoins 
qui  n'appartient  qu'à  l'ancien  Avocat -Général  ); 
d'introduire  i  la  cour  les  maîtres  des  cérémonies , 
lorsqu'ils  viennent  l'inviter,  de  la  part  du  roi.  aux 
Te  Deum  ou  pompes  funèbres,  ou  d'autres  gentils- 
hommes envoyés  par  le  roi;  ceux  qui  sont  envoyés 
par  les  princes;  le»  officiers  de  police,  lorsqu'ils 
viennent  rendre  compte,  avant  le  carême,  de  l'état 
de  la  police  et  de  celui  des  provisions;  ceux  de  la 
ville  dans  la  même  occasion  ,  et  lorsqu'ils  présentent 
chaque  année  les  nouveaux  consuls  au  scrmrnt;  les 
mêmes  officiers  et  tous  autres,  lorsqu'ils  demandent 
à  être  entendus  en  la  cour,  ou  qu'ils  sont  mandés  par 
elle;  le  bAtonnier  cl  les  anciens  avocats,  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  les  entendre  sur  quelque  fait  qui  concerne 
l'ordre  des  avocats;  les  procureurs  de  communauté, 
dans  des  cas  semblables,  et  généralement  toute  per- 
sonne qui  peut  avoir  à  parler  à  la  cour,  ou  a  en  re- 
cevoir des  ordres  (  t  ). 

Enfin,  les  Avocats-Généraux  suivent  le  parlement 
dans  les  marches  et  cérémonies  publiques,  mais  à 
quelque  distance  des  derniers  conseillers ,  et  avec  un 
huissier  en  particulier;  ils  l'accompagnetit aussi  aux 
députations;  et  en  se  retirant  après  tous  les  députés j 
ils  s'approchent  du  roi  tous  ensemble,  pour  le  sa- 
luer en  particulier  :  lorsque  la  députation  est  venue 
pour  complimenter  le  roi,  ils  font  alors  un  com- 
pliment particulier  au  roi,  a  la  reine,  et  à  chacun 
de  ceux  à  qui  les  députés  ont  adresse  celui  de  la 
compagnie.  L'usage  de  ce  compliment  particulier  a 
commencé  sous  Louis  XIV  :  auparavant  ils  disaient 
seulement,  en  s'approchant  du  roi  :  Sire,  ce  sont  vos 
gens;  mais  aujourd'hui  cet  usage  est  aboli,  et  le% 


(1)  Toufrs  les  fois  que  les  gens  du  roi  intro  luisent  ainsi 
quelqu'un  à  la  cour,  pour  quelque  cuise  que  ce  suit ,  ils  y 
demeurent  pour  cutcndie  ce  qu  il  dit  ou  ce  que  la  cour  lui 
dit,  v  prenuent  séance ,  el  prennent  des  conclusions ,  s'il  y 
a  lieu ,  ou  su  r-lr -champ ,  ou  après  avoir  •!■  in  uvlè  à  te  retirer 
au  parquet  pOU>  en  conférer,  ou  |>our  1rs  rédiger  par  écrit , 
au  cas  que  cette  forme  leur  paraisse  plus  convenable. 
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gens  du  roi  de  toutes  les  compagnies  font  de  pareils       »  Si  le 

compliments  à  la  suite  des  députes.  ne  sont  pas  dVKd,  l'affaire  sera  rapportée  p:>r 

Relativement  au  public,  la  fonction  des  Avocats-  l'Avoeat-Général  i  l'assemblée  générale  du  parquet, 

Généraux  est  d'assister  tous  à  l'audience  des  grands  et  les  conclusions  seront  prises  à  l'audience,  con- 

rôlcs,  et  de  porter  la  parole  dans  toutes  les  causes  fermement  a  ce  qui  aura  été  arrêté  à  II  majorité1  des 

qui  y  sont  plaidées;  sur  quoi,  depuis  long-temps  on  voix. 

ne  fait  plus  de  distinction  entre  les  causes  sujettes  à       m  4g.  En  cas  de  partage ,  l'avis  du  procareur-gé- 

communication ,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  néral  prévaudra  :  le  procureur- général  pourra  aussi, 

C'est  une  maxime  au  palais ,  que  l'on  n'inter-  lorsque  son  avis  n'aura  pas  prévalu  au  parquet,  por- 

rompt  point  U  roi,  quand  il  parle,  c'est-à-dire  qu'on  ter  lui-même  la  parole  à  l'audience,  ol  conclure  d'a- 

n'interrompt  point  ses  gens,  lorsqu'ils  portent  la  près  son  opinion  personnelle. 


parole. 

Les  gens  du  roi  sont  aussi  dans  Tus 


sage  que 


»  5o.  Dans  les  cas  d'absence  ou  empêchement 
lors-    du  procureur -général,  il  est  remplacé  par  le  plus 
ancien  des  Avocats- Généraua,  soit  pour  porter  la 

Earolr,  soit  pour  les  autres  actes  du  ministère  po- 
lie. »  ]] 

VII.  Les  Avocats-Généraux  jugent  aussi  tons  en- 
semble, au  parqnet,  les  conflits  entre  les  chambres 
du  parlement,  ou  chacun  séparément  et  par  forme 
d'avis,  suivant  l'ordonnance,  les  appels  d'incompé- 
tence  et  de  déni  de  renvoi,  les  nullités  de  procé- 
dures et  les  affaires  renvoyées  par  arrêt  au  parquet. 

Enfin,  ils  y  règlent  des  conflits  entre  le  parlement 
et  la  cour  des  aides,  conjointement  avec  les  geas  du 
roi  de  cette  cour,  lesquels,  a  jour  convenu,  se  ren- 
dent au  parquet  du  parlement,  y  prennent  séance 
sur  le  même  banc  après  eux,  entendent  ensemble 
avec  eux  le  rapport  qui  se  fait  du  conflit  par  on 
substitut  de  celle  des  deux  cours  ou  ce  conflit  s'est 
formé,  et  jugent  cependant  comme  i  l'audience,  en 
opinant  tout  haut,  les  portes  ouvertes,  a  la  plura- 
lité des  voix  des  officiers  des  deux  parquets  réunis, 
fj  Les  procureurs  et  Avocats-Généraux  ne  peuvent 


qu'un  d'entre  eux  porte  la  parole,  soit  dans  une  cause 
ou  autre  occasion,  les  autres  se  tiennent  debout,  s'il 
est  plus  ancien  qu'eux;  mais  s'il  est  moins  ancien,  ils 
M  tiennent  assis. 

Aux,  grandes  audieucés,  les  Avocats  -  Généraux 
parlent  un  gonou  appuyé  sur  le  banc  où  ils  siè- 
gent. 

C'est  aussi  une  de  leurs  fonctions,  relativement 
au  public,  d'assister  par  un  d'entre  eux,  le  vendredi 
mutin,  a  la  grand'thambrc,  le  mercredi  et  samedi, 
ii  la  graud'chainbrc  et  à  la  Tounu Ile;  et  de  plaider 
de  même  toutes  les  causes  à  ces  audiences,  d'assis- 
ter par  uu  d'entre  eux  aux  audiences  de  relevée,  pour 
requérir  la  communication  des  causes,  et  y  porter  la 
parole  lorsqu'elles  sont  de  leur  ministère;  d'assister 
même  aux  audiences  de  sept  heures  à  la  grand'- 
chambre,  lorsqu'ils  sont  avertis  de  s'y  trouver  pour 
des  causes  sujettes  à  communications,  et  à  celles  des 
ihambres  des  requêtes  dans  les  mêmes  cas,  et  de 
tenir  le  parquet  les  matins  après  l'audience  de  la 

grand'cliambre,  pour  recevoir  la  communication  des    plus  prononcer  sur  aucun  conflit,  ni  sur  les  appels 


cause»  i  plaider  :  ils  recevaient  autrefois  ces  commu- 
nie.liions  en  se  promenant  dans  la  grand'sallc;  mais 
depuis  qu'on  leur  a  fait  construire  un  parquet,  ils  y 
reçoivent  les  communications. 

[[  Le  décret  du  G  juillet  1810  contient,  sur  les 
fonctions  des  Avocats- Généraux ,  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Art.  4a.  Toutes  les  fonctions  du  ministère  public 
sont  spécialement  et  personnellement  coufiées  à  nos 
pr 


ocureurs- 


»  Les  Avocats-Généraux  et  les  substituts  ne  par- 
ticipent à  l'exercice  de  ces  fonctions  que  sous  la  di- 
rection des  procureurs-généraux. 

a  43.  Notre  procureur-général  porte  la  parole  aux  tout  ce  qui  peut  être  du  bien  public,  même  leur  dé- 
chambres  assemblées  et  aux  audiences  solennelles,  cret  ou  emprisonnement,  s'il  y  a  délit  ou  lien  à 
et  la  porte  aussi  aux  audiences  des  chambres,  quand    prononcer  des  amendes,  aumônes,  injonctions,  dé- 


d'incompétence,  ni  sur  quelque  affaire  que  ce  soit 
Leur  ministère  se  borne  i  requérir.  P.  le  Code  de 
procédure  civile,  art.  85.  ]] 

VIII.  Relativement  aux  particuliers ,  les  Avocals- 
Généraux  ont  la  fonction  de  requérir  et  de  prendre 
communication  de  toutes  leurs  affaires  sur  les  grands 
rôles,  et  de  toutes  celles  des  autres  rôles  où  l'Église, 
les  communautés  d'habitants,  les  corps  laïques  ou 
ecclésiastiques,  les  mineurs,  le  roi  ou  l'ordre  pu- 
blic, peuvent  avoir  intérêt,  du  moins  au  fond,  de 
requérir  à  l'audience,  dans  les  causes  communiquées 
ou  non,  contre  toutes  sortes  de  particuliers,  soft 
qu'ils  soient  ou  ne  soient  pas  parties  dans  la  < 


il  le  juge  convenable. 

»  44-  Les  Avocats -Généraux  sont  spécialement 
chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du  procurcur- 
géuéral,  aux  audiences  civiles  ou  criminelles  de  la 
tour  :  le  procureur-général  les  attache  à  la  chambre 
à  laquelle  il  croit  leur  service  le  plus  utile. 

»  48.  Dans  les  causes  importantes  et  ardues  les 
Avocats -Généraux  communiqueront  au  procureur- 
général  les  conclusions  qu'ils  se  proposent  de  don- 


fenscs,  on  autres  peines  et  dispositions;  ils  peuve 
rendre  plainte  et  introduire  toute  demande,  s'ia- 
scrire  en  faux,  former  opposition  a  des  arrêts,  in- 
terjeter des  appels  de  sentences,  et  faire  toutes  les 
autres  procédures  qu'ils  estiment  de  leur  ministère. 

[[  Hors  les  cas  exceptés  perdes  lois  particulières, 
les  procureurs -généraux  ne  peuvent  plus,  au  rivit, 
exercer  leur  ministère  par  voie  d'action,  mais  seule- 
ment  par  celle  de  réquisition,  dans  Us  procès  dont  l« 


i  feront  aussi  cette  communication  dans  toutes    juges  sont  saisis.  C'est  la  disposition  de  l'art,  a  du 
iresdont  le  procureur-général  voudra  prendre    lit.  8  de  la  loi  du  24  août  1 7go.  F.  l'article  Chambre 
connaissance.  des  avoués,  le  plaidoyer  du  1 2  germinal  an  1 3,  r«p. 
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porté  à  l'article  Conventions  matrimoniales,  $  a; 
l'article  Mariage,  sect.  6,  %  3,  n»  3;  l'article  Mi- 
neur,  $  4 ,  ot  l'article  7uiei7e,  sect.  5,  $  i .  ]} 

IX.  Enfin,  par  rapport  au  barreau,  il  entre  dans 
le6  fonctions  des  Avocats-Généraux,  de  faire  un  dis- 
cours aux  avocats  tous  les  ans  le  jour  de  l'ouverture 
des  audiences,  de  présidera  la  rédaction  des  comptes 
ci  à  l'entretien  de  leur  bibliothèque,  de  veillera  la 
discipline  et  à  l'ordre  du  barreau  dans  tous  les  sièges 
du  ressort  du  parlement,  et  de  régler  les  contesta- 
tions qui  y  surviennent,  lorsque  les  parties  s'adres- 
sent, comme  elles  font  pour  l'ordinaire  en  pareil  cas, 
aux  gens  du  roi  du  parlement.  - 

[[L'art.  45  delà  loi  du  ao  avril  1810  porte  que 
«  les  procureurs-généraux  veilleront  au  maintien  de 
l'ordre  dans  tous  les  tribunaux.  »]] 

X.  Une  fonction  relative  en  quelque  sorte  au  même 
objet,  c'est  la  discipline  et  l'ordre  des  facultés  de 
droit  des  universités,  objet  que  les  ordonnances  ont 
remis  spécialement  au  premier  Avocat-Général.  Ces 
facultés  sont  obligées  de  lui  envoyer  tous  les  trois 
mois  le  double  de  leurs  registres  d'inscriptions,  et 
les  lieutenants-généraux  des  sièges  ,1e  procès-verbal 
«les  visites  qu'ils  doivent  faire  aux  écoles  de  droit, 
pour  constater  les  noms  et  la  résidence  des  étudiants 
inscrits  sur  ces  registres. 

[[  Les  procureurs-généraux  des  cours  royales  n'ont 
plus  aucune  autorité  ni  surveillance  *nrl«*nrVul-.«  de 
droit.  V.  la  loi  du  aa  ventôse  an  ia.  ]] 

XI.  Le  premier  Avocat-Général  vérifie  le  temps 
d'études  des  licenciés  qui  viennent  se  présenter  pour 
être  reçus  avocats;  il  leur  en  délivre  son  certificat, 
s'ils  le  requièrent ,  pour  se  faire  recevoir  en  un  autre 
)»arlcmcnt  ;  ou ,  s'ils  veulent  être  reçus  au  parlement 
de  Paris,  ils  se  font  présenter  à  l'audience  par  un 
ancien  avocat,  un  jour  de  grand  rôle;  et  le  premier 
Avocat-Général  se  levé,  atteste  que  le  licencié  qui 
se  présente  a  satisfait  aux  ordonnances;  qu'ainsi 
il  n'empôche  qu'il  plaise  à  Ut  cour  de  le  reewoir  au 
serment  d'avocat;  et  il  signe  au  dos  des  lettres  de 
licence  un  vu  qui  contient  le  détail  des  inscrip- 
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maîtres  des  requêtes,  ou  même  des  conseillers 

d'Etat 

[[Les  Avocats  et  procureurs-généraux  ne  sont  plus 
conseillers  d'Etat  nés;  ils  ne  peuvent  en  recevoir  le 
titre  que  d'ordonnances  spécialement  rendues  a  cet 
effet  par  le  roi.  ]] 

XIII.  Lorsqu'ils  sont  dans  leur  bote!,  ou  qu'ils 
vont  ailleurs  qu'au  palais  ou  en  cour,  ils  sont  tou- 
jours en  simarre,  comme  le  chancelier  et  le  premier 
président.  (M.  Guvot.)  * 

[  Il  n'y  a  ni  loi  ni  règlement  qui  attribue  cette 
distinction  aux  Avocats  et  procureurs-généraux  ac- 
tuels.]] 

AVOINE.  F.  Grains. 

AVOIR  EN  TLRRE  NON  EXTRAYE.  Les  charte* 
générales  de  Iluinaut,  chap.  i3o,  art.  1,  portent  que 
*  la  haute  justice  et  seigneurie  comprend....  l'Avoir 
en  Terre  non  Extrayè.  » 

Le  sens  de  ces  expressions  singulières  est  que 
toutes  les  substances  métallique*  ouj'tcrrettres  qui 
sont  cachées  dans  le  sein  de  la  terre,  appartiennent 
aux  seigneurs  hauts- justiciers. 

[[  /'.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  article 
Mines ,  $  a.  ]] 

'  AVORTEMENT.  C'est,  en  général ,  l'accouche- 
ment avant  terme  d'un  enfant  mort  ou  vivant. 

[f  I.  Celte  précocité  est  un  crime,  lorsqu'elle  est 
'effet  de  qu 


tions,  interstices,  actes  de  temps  d'étude  de  droit 
français, 

[[  r  l'article  Avocat,  $4,  n°  I.Jj 
XII.  Les  Avocats -Généraux  ont  encore  d'autres 
prérogatives,  telles  que  le  titre  cl  les  appointements 
de  conseiller  d'Etut;  ils  jouissaient  même  autrefois 
de  la  séance  au  conseil;  et  Denis  Talon,  lorsqu'il 
quitta  sa  charge  et  fut  fiit  conseiller  d'Etat,  prit 
séance  au  conseil  du  jour  de  sa  réception  d'Avocat- 
Gcnéral  :  cependant  cela  ne  se  pratique  plus,  mes- 
sieurs d'Aguesscau  et  Gilbert  s'etant  mis  à  la  queue 


lais  les  Avocats -Généraux  prétendent,  à  raison 
«le  ce  titre  de  conseiller  d'Etat,  avoir  hors  de  leurs 


fonctions 


rang  « 


le  conseiller  d'honneur,  et  passer 


avant  tous  les  conseillers  au  parlement  et  maîtres 
des  requêtes,  hors  des  marches  et  séances  de  la  com- 
pagnie; ce  qui  fait  qu'ils  ne  se  trouvent  ni  an  repas 
de  là  Saint- Martin,  cher  le  premier  président,  ni 
aux  processions  et  cérémonies  de  leur  paroisse,  ou 
autres,  où  il  y  a  des  conseillers  au  parlement,  des 


l'effet  de  quelque  médicament  pris,  ou  de  quelque 
opération  faite,  à  dessein  de  la  procurer. 

Les  poètes  et  les  orateurs  d'Athènes  et  de  Rome 
ont  fait  de  ce  crime  le  sujet  de  déclamations  qui 
font  voir  combien  il  est  ancien,  et  quelle  est  l'hor- 
reur qu'on  en  a  eue  dans  tous  les  siècles. 

Hippocrate,  dans  le  serment  qui  est  à  la  tête  de 
ses  ouvrages,  promet  solennellement  de  ne  jamais 
donner  à  une  femme  grosse  aucun  médicament  qui 
puisse  la  faire  avorter.  Son  serment  est  suivi  d'im- 
précations qui  marquent  que  ce  crime  était  consi- 
déré comme  un  des  plus  grands  qu'un  médecin  pût 
commettre. 

Arislote,  dans  le  liv.  7.  «le  sa  Pot. tique,  chap.  16, 
défend  l'Avortcmeiit ,  mais  avec  une  restriction  qui 
•CM  expliquée  dans  la  suite. 

Toute  loi  positive  a  part,  doit-on  réputer  homi- 
cides et  punir  comme  tels  ceux  qui  procurent  un 
Avortemcnl? 

L'affirmative  semble  découler  naturellement  de  la 
fiction  par  laquelle  un  enfant  dans  le  ventre  de  sa 
mère  est  assimilé  à  l'enfant  déjà  né,  lorsque  l'inté- 
rêt de  sa  vie  et  de  sa  conservation  le  demande  :  Qui 
in  utero  est,  perinde  ac  si  in  rébus  kumanis  es  set , 
etistodilur,  quoties  de  commodis  ipsius  vnrlus  quœn~ 
fur,  dit  la  loi  7,  D.  de  statu  hommum.  J] 

Effectivement,  suivant  les  lois  de  quelques  peu- 
ples anciens,  les  femmes  et  les  filles  qui  se  faisaient 
avorter  par  le  moyen  de  quelque  potion  ou  médica- 
ment ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  fut,  de- 
vaient être  punies  de  mort,  s'il  était  constaté  que  le 
fruit  dont  elles  étaient  grosses  eût  eu  vie;  mais  si 
le  fœtus  n'avait  point  encore  été  animé,  l'A  verte- 
ment n'était  puni  que  du  bannissement,  ou  d'une 
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Wtre  peine  moindre  que  celle  de  mort,  selon  la 
qualité  du  fait  et  la  condition  des  personnes. 

[[  (I  paraît  même  que  les  Grecs,  dans  ce  second 
cas ,  regardaient  l'ATortcmeut  comme  une  action 
très-innocente. 

llippocrate,  dans  son  Traité  de  la  nature  de  l'm~ 
font,  raconte  qu'une  femme  qui  craignait  d'être 
grosse,  étant  venue  le  trouver,  apprit  qu'elle  n'é- 
tait encore  qu'au  sixième  jour;  et  que,  par  le  rnovrn 
d'un  exercice  violent  qu'il  lui  fit  faire,  il  la  déli- 
vra du  sujet  de  sa  crainte. 

Il  est  peu  croyable  que,  si  llippocrate  eut  re- 
gardé cette  conduite  comme  repréhcnsible  et  con- 
traire au  serment  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus, 
il  eût  voulu  instruire  le  public  et  toute  la  postérité 
d'une  prévarication  qu'il  aurait  commise.  Il  est  plus 
naturel  de  dire  que,  dans  son  pays,  les  Avorte- 
luentsqui  ne  s'appellent  pas  proprement  abortiones, 
mais  effluxiones ,  n'étaient  pas  défendus. 

Et  c'est  ce  que  confirme  Aristote,  à  l'endroit  cité 
plus  haut  :  il  décide  formellement  que,  lorsque  le 
nombre  des  citoyens  est  trop  grand  dans  une  répu- 
blique, et  qu'une  femme  a  conçu  au  préjudice  des 
défenses  faites  par  les  magistrats,  elle  peut  se  faire 
avorter;  il  dit  même  qu'elle  doit  le  faire  avant  que 
le  part  soit  animé. 

L'exemple  des  Grecs  ne  parait  pas  avoir  fait  d'im- 
pression snr  les  jurisconsultes  romains  :  les  décisions 
que  ceux-ci  nous  ont  laissées  ne  contiennent  aucun 
vestige  de  cette  distinction  entre  le  part  animé  et  le 
part  informe.]] 

Chei  eux,  lorsque  les  femmes  se  procuraient  l'A- 
fortement  par  aversion  pour  leur  mari,  à  lu  suite 
d'un  divorce,  on  ne  les  punissait  que  du  bannisse- 
ment; mais  si  elles  s'était  laissées  corrompre  par  ar- 
gent pour  commettre  ce  crime,  elles  devaient  être 
condamnées  I  mort.  Cicéron,  dans  son  Oraison  pour 
Cluentius ,  fait  mention  d'une  femme  milesicone, 
qui  fut  punie  du  dernier  supplice,  parce  qu'après  le 
décès  de  son  mari ,  elle  avait  fait  périr  l'enfant  dont 
elle  était  enceinte,  moyennant  une  somme  d'argent 
que  lui  avaient  donnée  les  héritiers  substitués  par 
son  mari  même  à  cet  enfant. 

II.  En  France,  les  femmes  et  les  filles  qui  se  font 
avorter  et  qui  détruisent  le  fruit  dont  elles  sont  en- 
ceintes, doivent  être  punies  de  mort,  sans  qu'il  faille 
[[  du  moins  suivant  l'opinion  la  plus  commune  ] 
examiner  si  le  fœtus  était  animé  ou  s'il  ne  l'était 
pas. 

[[  Pour  apprécier  cette  opinion,  il  faut  l'exami- 
ner, et  d'après  les  principes  de  ceux  qui  prétendent 
que  l'âme  est  créée  dans  le  même  temps  que  le  corps 
est  conçu,  et  d'après  le  sentiment  de  ceux  qui  pen- 
sent que  l'aine  n'est  unie  au  corps  que  quand  il  est 
organisé,  et  en  état  de  répondre  par  les  mouve- 
ments aux  peusées  et  aux  désirs  de  l'àme. 

Sous  le  premier  aspect,  l'opinion  dont  il  s'agit 
est  incontestable,  parce  que,  dans  quelque  temps 
qu'arrive  l'A  vertement ,  il  tst  toujours  vrai  de  dire 
que  c'est  un  véritable  homicide. 

Sous  le  second  aspect,  la  question  souffre  plus  de 
difficultés.  Mais,  dit  M.  d'Aguesseau  (  Dissertation 
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sur  l'état  de»  personnes  ) ,  dansectte  hypothèse  mène, 
«  il  ne  parait  pas  que  la  peine  de  celui  qui  procurt 
un  Avortement  avant  le  temps  do  la  formation,  doivt 
être  plus  légère  que  la  peine  de  ceux  qui  donnent 
la  mort  à  un  enfant  déjà  formé.  Le  dessein  des  uni 
et  des  autres  est  également  criminel.  Ils  éteignent 
également  l'espérance  d'un  père,  la  mémoire  de  son 
nom,  l'appui  de  sa  famille,  l'héritier  de  ses  bienj. 
Ils  privent  également  la  nature  d'un  homme,  et  W 
république  d'un  citoyen. L'un  fait mourirun homme 
déjà  formé  ;  l'autre  l'empêche  de  se  former.  L'action 
du  premier  est  un  véritable  homicide;  le  crime  du 
second  est  un  homicide  avancé.  Cependant  un  prut 
répondre,  d'un  autre  côté,  que,  quand  on  convien- 
drait que  la  malice  est  égale  dans  celui  qui  détruit 
l'espérance  d'un  homme ,  et  dans  celui  qui  fait  mou- 
rir un  homme  déjà  formé  k  il  faut  néanmoins  recon- 
naître que,  dans  les  principes  de  la  foi  catholique, 
il  y  a  toujours  une  extrême  différence  entre  ces  deux 
crimes;  et  que,  s'ils  sont  égaux  par  rapport  à  la  po- 
litique, l'un  est  beaucoup  plus  atroce  que  l'autre, 
par  rapport  à  la  religion.  Celui  qui  empêche  la  for- 
nation  et  l'animation  d'un  homme,  prive,  à  la  vé- 
rité, la  république,  autant  qu'il  est  en  lui ,  d'un  ci- 
toyen; mais  ce  qu'il  détruit  n'est  encore  qu'une 
masse  informe,  incapable  de  sentiment,  et  par  con- 
séquent de  bonheur  ou  de  malheur;  il  ne  fait  tort 
qu'à  la  mère,  dont  il  expose  la  vie,  et  à  l'Etat,  au- 
quel il  «*<te  un  de  ses  membres;  mais  il  ne  fait  aucun 
tort  à  l'enfant,  puisqu'il  n'est  pas  encore  formé,  et 
qu'on  peut  dire  de  lui  ce  que  Job  souhaitait  qu'on 
dit  pu  dire  de  lui-même  :  Fuit  quasi  non  fuisset,  dt 
utero  translatais  ad  tumulum.  » 

Apres  avoir  ainsi  balancé  ce  que  les  lumières  na- 
turelles peuvent  dicter  sur  celte  matière,  M.  d'A- 
guesseau  consulte  les  autorités,  et  cnmpar  ocelles  qui 
ont  établi  la  distinction  dout  il  s'agit  avec  celles 
qui  font  rejetéc. 

Les  premières  sont,  i*  Ici  versets  aa  et  a3  du 
ch  ip.  5  Je  l'E.\ode,  entendus  suivant  la  traduction 
des  Septante;  a*  Saint- Augustin ,  dans  son  livre  de 
JVuptiis  rt  concupiseentia  ;  3*  Théodorct,  dans  tt 
qtiest.  t)8  sur  l'Exode;  4°  'cs  canons  quod  vero  et 
Morses,  cause  3a,  quest.  a,  dans  le  décret  de  Gra- 
tien  ;  5°  la  loi  des  Visigolhs,  liv.  G,  lit.  3,  §  a ,  6*  I» 
bu  'les  Allemands,  n° 77;  y*  IcsCapitulairesdeChar- 
Ictnagne,  liv.  6 ,  §  i a. 

Les  secondes  sont  l'endroit  cité  de  l'Exode,  tel 
qu'il  e»t  traduit  dans  la  Vulgale;  Athénagoras,  Te* 
tullien,  Minutius  Félix,  Saint-basilc,  et  plusieurs 
cations  des  conciles. 

Après  cette  énumération  d'autorités,  M.  d'Agurt- 

Se.ni  si'  résume  .-n  i  es  termes  .  <i  <>n  peut  i  on»  IaK 

de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  cette  mntïéTFf? 
I"  qu'il  y  a  des  raisons,  de  part  et  d'autre,  poor 
établir  cru  pour  détruire  celte  distinction  :  que  ce- 
pendant, s'il  s'agissait  de  faire  une  ordonnance  sur 
cette  matière,  il  semble  qu'il  y  aurait  lieu  de  la  sui- 
vre, et  d'imposer  des  peines  plus  sévères  à  ceux  qui 
tuent  un  enfant  déjà  formé  qu'à  ceux  qui  prévien- 
nent le  temps  de  l'animation;  la  loi  a  eu  également 
en  vue  et  la  p'-rsonne  de  la  mère  et  celle  de  l'enfant; 
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et  ces  deux  considérations  sont  bien  plus  fortes  ,  la  distinction  entre  l'Avortemcnt  qui  précède  l'ani- 
mation du  part,  et  celui  qui  y  est  postérieur.- 

II  paraît  que  crtte  distinction  a  été  adoptée 
l'empereur  Charles-Quint.]] 

L'art.  1 33  de  la  Constitution  Caroline  porte 
a  celui  qui,  de  propos  délibéré,  fera,  par  le  moyen 
d'un  breuvage,  avorter  une  femme  d'un  enfant  ayant 


après  la  formation,  puisque  la  vie  de  la 
plus  grand  danger,  et  que,  suivant  les  principes  de 
la  foi,  l'enfant  déjà  formé  est  prive,  par  une  mort 
avancée,  de  l'espérance  du  bonbeur  éternel.  a°  Que, 
si  l'on  consulte  l'autorité,  celle  de  l'Êcriture-Sainte 
cet  douteuse,  puisqu'elle  dépend  de  la  fidélité  des 
versions;  que  celle  des  Pores  n'est  pas  plus  cer- 
taine, puisqu'elle  n'a  que  ce  fondement,  mais  que 
«■Ile  des  canons  et  celle  des  lois  romaines  con- 
fia ni  mut  entièrement  celte  distinction  par  leur  si- 
lence ;  et  quoique  la  Gloauait  voulu  la  suppléer,  quoi- 
que les  loisparliculicresdèquelqucs  provinces  l'aient 
autorisée,  il  serait  peut-être  difficile  du  l'établir  sans 
une  nouvelle  ordonnance  qui  en  fit  une  loi  a  l'ave- 
t>«r.  »  J] 

Remarquez  au  surplus  que  les  complices  du  crime 
d'Avortement  doivent  £trc  punis  de  la  même  pciue 
que  les  femmes  ou  filles  qui  se  sont  fait  avorter. 

[[  A  l'égard  de  ceux  qui  font  périr  un  fœtus  sans 
la  participation  de  celle  qui  le  porte  dans  ses  en- 
trailles, Cicéron  ,  dans  son  plaidoyer  pour  Clucu- 
ttUS,  soutient  qu'ils  doivent  être  punis  plus  sévère- 
ment qu'une  femme  qui  se  fait  avorter  elle-même; 
il  compare  le  crime  d'Oppianicus ,  qu'on  accusait 
d'avoir  donné  des  breuvages  à  une  femme  pour  tuer 
son  fruit,  avec  celui  do  Cette  femme  de  Milct,  dont 
nous  avons  parlé  ci-devant,  et  il  s'explique  en  ces 
termes  :  Qunnfd  et  Oppicianus  in  eadem  injuria ,  ma- 
jore supplicia  dignus,  si  quidem  Ma  eum  suo  eorpori 
vim  iutnlisset,  se  ipsam  cruciavit;  hic  autem  idem  il- 
ludeffecit  per  alieni  corporis  mortem  atque  crucLituto  ! 

«  Ce  raisonnement,  dit  M.  d'Aguesseau,  est  plus 
digne  d'un  orateur  que  d'un  jurisconsulte.  Les  lois 
punissent  également  ceux  qui  fout  mourir  les  autres, 
et  ceux  qui  se  donnent  la  mort  a  eux-mêmes.  Il  sem- 
ble, au  contraire,  que,  quoique  les  jurisconsultes 
n'aient  pas  proposé  celle  distinction  en  termes  for- 
mels, elle  peut  néanmoins  être  considérée  comme 
uni:  suite  des  principes  qu'ils  Ont  établis,  et  qu'il  y 
a  lieu,  suivant  les  maximes  du  droit  romain,  de  pro- 
noncer une  peine  plus  sévère  et  contre  le  père  et  la 
mère  qui  donnent  la  mort  à  leurs  propres  enfants, 
tjue  contre  un  étranger  qui  procure  un  Avortemcnt. 

■  Pour  en  être  convaincu,  il  suffit  de  reprendre 
p-a  peu  tic  mots  les  principes  des  lois  .sur  cette  ma- 
tière. Un  enfant  dans  le  ventre  de  sa  mère  est  réputé 
ix:  toutes  K'S  fois  que  l'intérêt  de  sa  vie  et  de  sa  con- 
servation le  demande.  Celui  qui  lui  donne  la  mort 
est  considéré  comme  un  bomicide,  quoiqu'il  no  dé- 
truise, à  proprement  parler,  que  l'espérance  d'un 
boinme.  Mais  ce  qui,  dans  la  personne  d'un  étran- 
ger, n'est  appelé  qu'un  homicide,  mérite  le  nom  d'un 
parricide  dans  la  personne  d'un  père  ou  d'une  mère. 
Donc  un  père  ou  une  mèie  qui  fout  mourir  leur  fils 
avant  sa  uaissanec  doivent  être  punis  comme  parri- 
cides ,  et  par  conséquent  leur  supplice  doit  être  beau- 
coup plus  grand  que  celui  des  autres  coupables.  » 

Du  reste,  on  imagine  bien  qu'il  y  a,  pour  les 
étrangers,  la  même  difficulté  que  pour  le  père  et  la 
mure  sur  la  question  de  ««voir  si  I  on  doit  admettre 


par 


.  du  même  que  celui  qui  aura  procuré  la  stéri- 
lité à  un  h  uni  nie  ou  à  nne  iemme  pour  les  empêcher 
d'avoir  des  enfants,  sera  condamné  comme  hoinicidr, 
savoir,  si  c'est  un  homme,  a  être  décapité,  et  si  t'eut 
une  femme,  à  être  précipitée  dans  l'eau,  ou  à  subir 
une  autre  peine  capitale.  » 

Quant  à  celui  qui  frappe  violemment  une  femme 
grosse,  et  qui  la  fait  avorter,  il  faut  distinguer  si, 
en  la  frappant,  il  a  eu  le  dessein  de  procurer  cet  Avor- 
tement,  ou  s'il  n'a  point  eu  ce  dessein.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  doit  être  puni  de  mort;  mais  dans  le  se- 
cond cas,  la  peine  doit  être  moindre,  et  relative 
aux  circonstances  du  fait:  telle  est  l'opinion  de  Fa- 
rinacius. 

[[  Et  «Ne  est  d'autant  moins  susceptible  de  con- 
tradiction ,  que  les  lois  elles-mêmes  distinguent  celui 
qui ,  par  erreur,  par  imprudence,  sans  aucun  mau- 
vais dessein,  a  donné  un  breuvage  capulle  de  faire 
avorter  une  femme,  de  celui  qui  a  joint  l'intention  à 
I «ffet.  —  Le  premier,  *  quoiqu'il  ne  soit  coupable 
d'aucun  dol,  et  précisément  parce  que  son  exemple* 
pourrait  tirer  à  des  conséquences  dangereuses,  doit 
être  coudamné  aux  mines,  s'il  est  de  basse  condition  ; 
mais  s'il  tient  un  état  honnête,  on  doit  le  reléguer 
dans  une  île,  en  confisquant  une  partie  de  ses  biens.  » 
Le  second,  «doit  être  condamné  au  dernier  sup- 
plice.»—  Ainsi  s'expriment  la  loi  38,  §  5,  et  la  loi 
3g,  D.  de  panis.  On  y  remarque  l'esprit  général  de 
la  légUlatiou  criminelle  des  Romains,  qui  propor- 
tionne toujours  les  peines,  non-seulement  à  la  qua- 
lité des  crimes,  mais  encore  à  la  qualité  des  ner- 
sonnes.  Majores  noslri,  in  omni  supplicio,  severius'ler- 
vos  quam  libéras  ,  famosos  quam  intégra  (amie  honu- 
nes  punierunt,  loi  28,  $  dernier;  loi  iG,  §3;  loi  33, 
5  5,  D.  de  punis.]] 

III.  Si  les  mesures  prises  pour  procurer  l'Avorte- 
rnent  n'ont  point  eu  d'effet,  et  que  l'enfant,  nonob- 
stant le  breuvage,  soit  venu  i  terme,  et  ait  survécu 
pendant  quelque  temps,  la  peine  de  mort  ne  doit 
alors  avoir  lieu  ni  contre  celui  qui  a  donné  le  breu- 
vage, ni  contre  celle  qui  l'a  pris;  mais  il  doit  leur 
être  infligé  une  autre  punition ,  selon  les  circonstan- 
ces :  c'est  l'avis  de  Julius  Clarus. 

[[Cette  opinion  est  condamnée  par  la  loi  du  11 
prairial  an  4,  sur  les  tentatives  de  crime,  et  par  l'ar- 
ticle a  du  Code  pénal  de  1810.]] 

IV.  Uno  femme  ou  une  fille  qui  se  serait  fait 
avorter  n'éviterait  point  la  peine  de  mort,  quand 
même  elle  n'aurait  commis  son  crime  que  dans  la 
vue  de  conserver  son  honneur:  cependant  ce  motif 
peut  quelquefois  servir  à  faire  diminuer  la  peine 
dans  de  certaines  circonstances,  comme  lorsque  la 
fille  coupable  est  très-jeune^  etc. 

[(V.  Jusqu'à  présent  nous  avons  supposé  que  l'on 
observe  encore  en  France  le*  anciennes  lois  qui  con- 
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damnaient  â  Ij  peine  de  mort  les  femmes  ou  filles 
convaincues  de  s'être  fait  avorter  elles- mêmes.  Mais 
cette  supposition  cit-cUc  exacte? 

Le  Code  pénal  du  a5  septembre  1791,  dont  le 
dernier  article  abroge  toutes  les  peines  afllittives  et 
infamantes  prononcées  par  les  lois  antérieures,  por- 
tait simplement,  part  1,  tit.  a,  sect.  1,  art.  17: 
n  qnironque  sera  convaincu  d'avoir,  par  breuvage, 
par  violence  ou  par  tout  autre  moyen,  procuré  l'A- 
vortement  d'une  femme  enceinte,  sera  puni  de  vingt 
ans  de  fers.  » 

Dans  cette  disposition ,  le  législateur  ne  sévissait 
que  contre  celui  qui  faisait  avorter  une  femme  :  il 
gardait  le  silence  sur  l'Avortement  que  la  femme  se 
procurait  elle-même;  rt  si  de  ce  silence  il  résultait 
une  lacune  dans  le  Code  pénal,  ce  n'était  pas  aux 
juges  qu'il  appartenait  de  la  remplir. 

On  dirais  en  vain  que  la  femme,  par  cela  seul 
qu'elle  se  fait  avorter,  se  rend  coupable  d'homicide. 
(Iclui-là  aussi  se  rend  coupable  d'homicide,  qui  fait 
avorter  une  femme.  Pourquoi  donc  le  Code  pénal  de 
1791  le  comprenait-il  dans  une  disposition^>arlicu- 
lière?  C'est  sans  doute  parce  qu'aux  yeux  du  législa- 
teur l'homicide  que  constitue  l'Avortcmcnt  n'avait 
pas  le  même  caractère  que  l'homicide  commis  sur  un 
homme  vivant;  c'est  sans  doute  parce  que  le  législa- 
teur avait  pensé  que  les  dispositions  de  la  loi  relative 
à  l'homicide  commis  sur  un  homme  vivant  ne  pou- 
vaient pas  d'elles-mêmes  s'appliquer  i  l'Avortement 
d'une  femme.  Donc,  par  son  silence  sur  la  femme 
qui  se  fait  avorter  elle-même,  le  Code  pénal  de  1791 
prouvait  qu'il  n'entendait  pas  punir  cette  femme. 
Donc  une  femme  ne  pouvait  pas,  sous  le  Code  pénal 
de  1791,  être  poursuivie  pour  s'être  fait  avorter  elle- 
même. 

Mais  le  Code  pénal  de  1810  en  dispose  autrement. 

k  Quiconque  (  portc-l-il ,  art.  3 1 7 ),  par  aliments , 
breuvages,  médicaments,  violence,  ou  par  loutautrc 
moyen,  aura  procuré  l'Avortement  d'une  femme  cn- 
reinte,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non  ,  sera  puni 
de  la  réclusion. 

»  La  même  peine  sera  prononcée  contre  la  femme 
qui  se  sera  procuré  l'Avortement  a  elle-même,  ou  qui 
aura  consenti  à  faire  usage  des  moyens  a  elle  indi- 
qués ou  Administrés  à  cet  effet ,  si  l'Avortcaicnt  s'en 
est  suivi.  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  ofli- 
ciers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens  qui  auront 
indiqué  ou  administré  ces  moyens,  seront  condamnés 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  ou 
l'Avortement  aurait  eu  lieu.  »]] 

VI.  Suivant  les  lois  romaines,  le  crime  d'Avorté- 
ment  était  imprescriptible;  mai»  parmi  nous  il  sa 
prescrit  comme  tous  les  autres  crimes. 

/'.  la  loi  8,  D.  ad  lr-jrm  Corneliam  de  sicariis  :  les 
oeuvres  de  Henrys;  Decianus,  Tractatus  eriminalis; 
Julius  Clarus,  Pratsca  eriminalis;  Tbevcneau  sur  les 
ordonnances;  les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine; 
Prospcr  Farinacius,  Praxis  et  Theoria  eriminalis;  la 
loi  a9,  D.  de pcenis  ;  le  Traité  de  justice  criminelle  de 
Joiu se,  etc.  (M.  Guïot.)* 

'AVOUE.  On  appelait  ainsi  autrefois  le  patron, 


AYUTE. 

le  protecteur  d'une  église ,  d'une  abbaye ,  d'une  eom- 
munauté  religieuse. 

Les  Avoués  étaient  1rs  gardiens  du  temporel  des 
églises.  Celaient  ordioaircment  des  seigneurs  puis- 
sants qui  jouissaient  de  certains  droits  et  redevances 
à  cause  de  la  protection  qu'ils  accordaient.  Cet 
droits  étaient  désignés  sous  le  nom  d'Avouerie. 
(M.  Cvtot.V 

[[  Aujourd'hui,  on  appelle  les  officiers  qui 

étaient  autrefois  connus  sous  le  nom  de  prieur,  ur- 
V.  Chambre  des  Avoués,  Désaveu,  Procureur,  Fac- 
tions, etc.)] 

AYOITKE,  AVOI'TRIE,  AVOITIHE.  L'adul- 
tère se  nommait  autrefois  Avontrie  ou  A*oniire,  et 
l'on  appelait,  parcelle  raison,  A\"Ouire  ou  Ad\+utre 
les  enfants  adultérins.  /r.  l'art.  480  de  bi  couluaM  de- 
Bretagne. 

AYANT-CAL'SE.  On  désigne  ainsi  celui  auquel  les 
droits  d'une  personne  ont  été  transmis  par  legs,  do- 
nation ,  vente,  échange,  etc. 

AYUVI  ou  AYUWE.  Terme  employé  par  la  cou- 
tume de  Valenciennes. 

C'est  un  vieux  mot  qui  signifie  aveu.  Il  est  dit  (Uns 
les  lettres  de  Jean  d'Avrsm  s,  comte  de  Hainaut  et  de 
Valenciennes,  du  4  ma'  '3o2,  contenant  un  règle- 
ment pour  cette  ville,  que  avec]  le  Ayuvedou  conseil 
dou  commun,  nous  Us  attemperons  et  metterons  re- 
mède convegnable;  termes  qui  reviennent  â  ceux-ci: 
avec  l'aveu  du  conseil  de  la  comnune,  nous  les  nrran- 
aérons ,  et  y  apporterons  le  remède  convenable. 

On  trouve  aussi  cette  expression  dans  la  charte  du 
souverain  chef-lieu  de  Mons,  du  dernierfévrier  i356; 
il  y  est  dit,  en  parlant  des  contre-parties  des  cbiro- 
grapbes,  qu'ils  se  mettent  dans  les  fermes  des  eslàe- 
vins  d'Aj  née;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  des  éxhe- 
vins  qui  reçoivent  les  aveux  ou  les  reconnaissait» s 
des  parties. 

Il  est  traité  des  Ayuvcs  dans  les  art.  74  •  75,  76, 
77»  78>  79'  8oi  8i,  8a,  83,  84,  85,  8G  de  la  nou- 
velle coutume  de  Valenciennes  ,  décrétée  en  161g. 

L'art.  74  définit  VAruve  une  obligation  pissée  par- 
devant  Jurés  de  cattel  de  la  ville  de  Valenciennes: 
c'est  donc  l'aveu ,  la  reconnaissance  de  l'engagement 
contracté  devant  eux. 

On  verra  sous  les  mots  Jurés  de  cattel,  quelles 
sont  les  personnes  publiques  qui  portent  ce  nom  à 
Valenciennes. 

Les  Ayuvcsont  le  privilège,  dans  les  distributions 
de  biens,  d'être  préférés,  a  Valenciennes  rt  dans  son 
chef-lieu,  a  toute  autre  obligation.  Ce  privilège  est 
établi  par  les  lettres  d'Aubcrt,  duc  de  Bavière,  et  de 
Guillaume  son  fils,  du  27  juin  1396;  et  il  «été con- 
firmé par  celles  du  duc  Philippe  de  Bourgogne,  du 
7  juin  •  44"- 

Quoique  le  prévôt-lc-comte  n'ait  aucune  juridic- 
tion a  Valenciennes,  qu'il  n'y  exerce,  suivant  l'ar- 
ticle a  l  de  l'ordonnance  ou  placard  dcCharlcs-Qoin.t. 
du  1"  avril  i546,  qne  le  ministère  publiera  ma- 
tière crimiaelle,  et  les  fonctions  de  semonreur  en 
matière  de  police ,  sons  voix  ni  opinion  ,  et  que,  par 
l'art.  8  de  la  même  loi ,  il  lui  soit  défendu  de  se 
mêler  des  affaires  civiles  qui  ic  traitaient  alors  aux 
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plaids  du  lundi,  il  jure  cependant,  par  le  serment 
qu'il  prête  à  son  installation  .  de  faire  accomplir  les 
Ayuves;  mais  c'est  uniquement  à  cause  de  la  juri- 
diction qu'il  a  dans  les  villages  de  la  partie  du  thef- 
lii-u  de Valencienncs  qui  compose  sa  prévoté. 

l.c  créancier  par  Ayuve  peut  saisir  les  biens  de 
•on  débiteur,  en  percevoir  les  fruits  et  revenus  pen- 
dant trois  aus,  pour  se  payer  de  sa  detle,  et  si, 
après  ce  terme,  il  n'est  pas  satisfait ,  il  peut  les  faire 
vi-udre  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  reste  dû  et 
des  dépens. 

Cette  jouissance  pendant  trois  ans  est  appelée  te- 
nue par  loi.  F.  ces  mot*. 

(Quoique  régulièrement  toute  autre  obligation  que 
celles  dites  Ayuves,  et  les  jugements  mimes  ne  don- 
nent ui  hypothèque  sur  les  biens  des  débiteurs,  ni  ac- 


tion pourles  faire  décréter ,  l'art.  27  delVditdunmis 
de  janvier  1718,  portant  établissement  de  la  juri- 
diction consulaire  de  Valcnciennes ,  a  cependant  ac- 
cordé au»  jugements' de  ce  tribunal  tous  les  privi- 
lèges des  Ayuves. 

y.  Hommes  defeft,  Jurés  de  cnttel ,  Clain  de  rtV.i- 
blissement ,  Déshéritante,  Dettes,  Ilainaut ,  Falen- 
eiennes ,  Mons,  etc. 

[[  Aujourd'hui ,  l'on  ne  connaît  dans  les  lieux  ci- 
devant  régis  par  la  coutume  de  Valcnciennes,  d'autres 
obligations  authentiques ,  que  celles  qui  ont  été  pas- 
sées devant  notaire;  et  ces  obligations  n'y  sont  pas 
plus  privilégiées  que  dans  les  autres  parties  de  la 
France.  V.  la  loi  du  13-37  avril  1791,  art.  u4;  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  7,  sur  le  régime  hypothécaire, 
cl  le  Code  civil,  liv.  3,  lit 
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'  1  )  AC.  Sorte  de  bateau  plat  servant  h  passer  d'un 
bord  delà  rivière  à  l'autre  les  personues,  les  ani- 
maux, les  voitures,  etc. 

L  Les  droits  de  Bac  et  passage  sont  en  général  des 
droits  domaniaux  qui  consistent  dans  la  perception 
de  quelques  deniers  sur  les  marchandises  ou  denrées, 
et  même  sur  les  personnes  qui  passent  des  rivières. 
Ces  droits  se  lèvent  au  profit  de  l'Etat,  ou  des  en- 
gagistes  des  biens  domaniaux,  ou  même  dos  parti- 
culiers auxquels  ils  ont  été  accordés  à  titre  d'inféo- 
dation  ou  d'octroi. 

Pour  l'utilité  du  commerce,  le  roi  accorde  quel- 
quefois un  arrêt  ou  des  lettres  portant  permission 
d'établir  un  Bac  sur  une  rivière,  a  la  charge  que  celte 
permission  ne  pourra  être  tirée  à  conséquence,  et  que 
les  particuliers  auxquels  elle  est  accordée  ne  pour- 
ront percevoir  d'autres  droits  queceux  qui  sont  spéci- 
fiés dans  les  lettres  ou  l'arrêt.  C'est  ainsi  que,  par  arrêt 
du  con&cil  du  7  octobre  1 738 ,  il  a  été  permis  au  mar- 
quis d'Aubctcrrc  d'établir  un  Bac  sur  la  Drùmc,  au- 
dessous  de  la  ville  d'Aubeterre.  D'autres  arrêts  du  a 
octobre  1742,  ont  pareillement  permisau  sieurde  la 
Mure,  à  la  dame  de  Pont,  au  marquis  de  Chalmazel 
et  à  la  dame  Coquet,  d'établir  chacun  un  Bac  sur  la 
rivière  de  Loire,  au  port  Saint-Laurcnt-la-Couc.be, 
i  Bouthon,  au  port  d'Epinay  et  à  Marelopt. 

Par  un  autre  arrêt  du  conseil  du  3o  mars  1769, 
les  supérieure  et  religieuses  de  l'abbaye  royale  de 
Saint-Cyr  ont  été  maintenues  dans  le  droit  de  tenir 
un  Bac  sur  la  rivière  de  Seine,  au  lieu  de  Surêne, 
généralité  de  Paris. 

Le  aa  janvier  17G1.  il  a  été  rendu  un  autre  arrêt 
de  cette  espèce,  qui  a  maintenu  les  abbé  et  religieux 
de  l'abbaye  de  Ilebois  et  les  abbesse  et  religieuses 
de  l'abbaye  de  Fouare,  dans  le  droit  de  tenir  un 
Bac  sur  la  rivière  de  Marne,  au  port  de  Fay,  dans  la 
même  généralité. 

Deux  autres  arrêts  des  9  mai  et  ^septembre  1773 
ont  maintenu  le  duc  de  la  Vrillièrc  dans  le  droit  Uc 
tenir  un  Dae  an  port  de  la  Vrillière  sur  Loire,  et  un 
5*.  1  OML  1. 


autre  sur  la  rivière  d'Armençon.  près  de  la  ville  dt 
Saint-Florentin. 

II.  Le  4  juillet  1774)  '1  a  clé  rendu  au  conseil  un 
arrêt  portant  règlement  pour  les  Bacs  établis  sur  les 
différentes  rivières  du  royaume. 

Cet  arrêt  porte  que  le  roi  étant  informe  que  plu- 
sieurs propriétaires  des  Bacs  dont  il  s'agit  négligent 
de  les  entretenir  d'une  manière  convenable  pour  la 
sûreté  du  passage;  qu'il  résulte  de  cette  négligence 
des  accidents  d'autant  plus  funestes  que  les  bateliers, 
passeurs,  ou  conducteurs  n'ont  pas  le  soin  de  se 
pourvoir  d'allégés,  perches,  rames  et  autres  usten- 
siles nécessaires,  soit  pour  prévenir  les  accidents, 
soit  pour  y  remédier;  que  d'ailleurs  plusieurs  des 
mêmes  propriétaires ,  ou  leurs  fermiers,  ne  fontpoint 
afficher  aux  abords  des  passages  le  tarif  des  droits 
à  percevoir;  ce  qui  donne  lieu  à  une  perception  ar- 
bitraire, ou  à  des  difficultés  continuelles  entre  les 
fermiers  des  Bacs  et  les  passagers  ;  sa  majesté  a  jugé 
convenable  de  renouveler  les  dispositions  des  ordon- 
nances ou  règlements  intervenus  à  cet  égard;  en  con- 
séquence, file  a  ordonné  que  les  propriétaires,  fer- 
miers ou  régisseurs  des  droits  de  Bacs  seraient  tenus 
de  faire  imprimer  et  afficher  sur  uu  poteau  placé  aux 
abords  des  rivières  ou  se  fait  la  perception  de  ces 
droit* ,  et  dans  le  lieu  le  plus  apparent,  ou  même 
dans  les  Bacs ,  la  pancarte  ou  tarif  des  mêmes  droits, 
tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  les  titres  de  concession, 
ou  par  les  arrêts  confirmatifs  de  ces  titres;  en  sorte 
que  ce  tarif  puisse  être  lu  aisément  par  les  passagers. 
Sa  majesté  a  pareillement  ordonné  que  les  proprié- 
taires, fermiers  ou  régisseurs  des  Lacs  seraient  obli- 
gés de  les  tenir  en  bon  état,  de  les  pourvoir  d'un 
nombre  d'hommes  suffisant  pour  le  service  du  pas- 
sage et  d'en  entretenir  les  abords,  de  manière  qu'en 
tout  temps  les  passages  soient  sûrs,  commodes  et  de 
facile  accès.  Elle  a  en  outre  enjoint  aux  bateliers, 
pontonniers,  passeurs  ou  conducteurs  des  Bacs  ou 
bateaux  de  passage ,  de  se  fournir  d'allégés,  prnbes, 
rames  et  ;>utrcs  ustensiles  nécessaires  pour  prévenir 
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les  accidents  ou  pour  y  remédier;  à  peine,  contre 
les  contrevenants ,  d'une  amende  arbitraire  pour  la 
première  ibis,  et  d'une  punition  exemplaire  en  cas 
de  récidive. 

III.  Le  seigneur  de  Colonge,  qui  avait  un  droit  de 
Bac  sur  la  Saône,  ayant  prétendu  que  le  sieur  Bour- 
dance,  de  Lyon,  ne  pouvait  taire  usage  d'un  bateau 
dont  il  était  propriétaire,  pour  passer  cl  repasser  la 
rivière  vis-à-vis  de  sa  maison  de  campagne,  située 
■  quatre  cents  pas  du  Bac,  et  qu'il  devait  au  con- 
traire se  servir  du  Bac  dece seigneur,  sa  prétention  lut 
admise  par  sentence  des  juges  de  première  instance: 
mais  celte  sentence  fut  infirmée  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  9  jauvier  17  58.  La  cour  donna  acte 
au  sieur  Bourdancc  de  sa  déclaration  qu'il  n'enten- 
dait pas  contester  au  seigneur  de  Colonge  son  droil 
de  Bac,  et  qu'il  n'avait  dessein  d.  faire  passer  aucun 
étranger  dans  son  bateau  ;  en  conséquence,  elle  or- 
donna qu'/I  jouirait  de  la  faculté  de  se  servir  de  son 
bateau,  pour  aller  et  venir  sur  la  rivièrede  Saône,  et  tra- 
verser cette  rivière  quand  bon  lui  semblerait.  Cette  es- 
pèce est  rapporteedans  la  Collectionde  jurisprudence. 

IV.  Lorsqu'il  se  présente  des  voyageurs  ou  pas- 
sagers pour  traverser  une  rivière  dans  un  Uac  public, 
le  batelier  est  obligé  de  les  passer  à  l'instant,  sans 
attendre  d'autres  personnes.  Cela  est  ainsi  prescrit 
par  plusieurs  ordonnances  et  règlements,  et  entre 
autres  par  un  arrêt  du  conseildu  17  mars  1 73g,  rendu 
pour  le  Bac  du  port  Masson ,  appartenant  aux  comtes 
de  Lyon,  sur  la  rivière  de  Saône.  Cet  arrêt  enjoint 
d'avoir  des  bateaux  ou  Bacs  suffisants  pour  passer 
les  personnes  et  toutes  sortes  de  voilures  ,  à  mesure 
qu'elles  se  présenteront  ;  sans  que  dans  les  temps  d'i- 
nondation ou  de  débordementdc  la  rivière,  il  puisse 
Être  perçu  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  réglés 
par  le  même  arrêt. 

Un  autre  arrêt  du  conseil  du  3  octobre  IJ3I,  a 
f «it  défense  au  propriétaire  du  Bac  établi 
Bhône,  au  port  de  Grolée  en  Bugey,  de  percevoir 
d'autres  droits  que  ceux  qui  sont  réglés  par  cet  arrêt, 
même  dans  les  temps  de  débordement. 

Ces  dispositions  ont  été  réitérées  par  divers  arrêts, 
relativement  à  plusieurs  autres  Bacs.  Ainsi,  il  est 
constant  que  lej  propriétaires  des  droits  de  Bac,  ni 
leurs  fermiers  ou  régisseurs,  ne  peuventexiger,  dans 
le  cas  de  débordement  de  la  rivière,  d'autres  sa- 
laires que  ceux  que  porte  leur  tarif. 

V.  Un  arrêt  du  conseil  du  \  \  juin  1737  a  décidé 
que  le  curé  de  Gilly  devait  être  exempt  de  tout  droit 
lorsqu'il  passait  le  Bac  du  port  de  Gilly  sur  la  ri- 
vière de  Loire,  pour  faire  ses  fonctions  curiales.  Cette 
décision  doit  être  étendue  aux  autres  curés  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas. 

Il  n'est  pareillement  dd  aucun  droit  de  Bac  par 
les  personnes  ni  par  les  marchandises  qui  passent 
l'eau  pour  le  service  du  roi.  Il  y  a  à  ce  sujet  des  dis- 
positions précises  dans  l'art.  545  du  bail  de  Cartier 
du  16  août  1726,  dans  l'art.  5ia  du  bail  de  Force- 
ville  du  16  septembre  1758,  et  dans  les  baux  pos- 
térieurs. 

[[L'art.  49  de  la  loi  du  6  frimaire  an  7  soumet 
aux  droits  de  Bacs,  bateaux  cl  passe-cbeval ,  «  les 


entrepreneurs  d'ouvrages  et  fournitures  faits  pour 
le  compte  de  la  république ,  et  ceux  des  charrois  a  la 
suite  des  troupes.  » 

Mais  l'art.  Sodela  même  loi  en  exempte  «  les  juges- 
de-paix,  les  administrateurs,  commissaires  du  go-j- 
vcrnciuent,  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  lors- 
qu'ils se  transporteront  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions respectives,  les  cavaliers  et  officiers  de  la 
gendarmerie,  les  militaires  en  marche,  les  ofGcicrs 
lors  de  la  durée  et  dans  l'étendue  de  leur  comman- 
dement. »  V.  Péage.  ]] 

VI.  Plusieurs  arrêts  du  conseil  ont  condamné  les 
prétentions  de  différents  bateliers,  lesquelles  con- 
sistaient à  vouloir  assujettir  les  cavaliers  qui  pas- 
saient la  rivière  à  gué  à  leur  payer  le  passage. 

Le  bétail  qui  passe  à  gué  ne  doit  de  même  aucun 
droit  de  passage.  Cela  a  été  ainsi  jugé  en  faveur  des 
habitants  de  Voiron,  par  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble,  du  a3  décembre  i5io.  (M.  Gutot.)' 

[[  VII.  Les  droits  de  Bacs  appartenants  à  des  par- 
ticuliers, ci-devant  seigneurs  et  autres,  sur  les  ri- 
vières, avaient  été  maintenus  par  l'art.  i5  du  tit.  a 
de  la  loi  du  i5-a8  mars  1790;  mais  ils  ont  été  sup- 
primés par  l'art.  9  de  la  loi  du  a5  août  1 79a. 

Et  sur  ce  fondement ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  du  1 4  nivôse  an  7 ,  a  cassé  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Haute-Loire,  du 
a4  nivôse  an  6 ,  qui  avait  maintenu  le  ci-devant  sei- 
gneur de  Vabres  dans  le  droit  exclusif  d'avoir  un 
Bac  sur  la  rivière  d'Allier. 

Au  surplus,  V.  les  lois  des  8  janvier  1793,35 
thermidor  an  3,  6  frimaire  an  7  et  1 4  floréal  an  10; 
les  arrêtés  du  gouvernement  des  1 1  fructidor  an  1 1, 
et  8  floréal  an  ia;  et  l'art.  i3  du  décret  du  9  dé- 
cembre i8ll,  portant  abolition  de  la  féodalité  dans 
les  départements  anséatiques.]] 

BACHOT.  On  appelle  ainsi  de  petits  bateaux  qui 
sur  le    sont  fort  en  usage  sur  la  rivière  de  Seine,  pour  con- 
duire par  eau  les  habitants  de  Paris  daus  les  envi- 
rons de  cette  ville,  lit  l'on  nomme  backoleurs  ceux 
qui  conduisent  ces  bateaux. 

[[f.  la  loi  du  6  frimaire  an  7.]] 
BACHELIER.  V.  Université. 

*  BAGUE  NUPTIALE.  Il  y  a,  dans  la  province 
de  Roussillon,  un  usage  non  écrit,  qui  donne  a  la 
femme  survivante,  par  forme  de  gain  nuptial  et  d« 
survie,  la  Bague  Nuptiale  cl  les  habits  usuels  qu'elle 
porte  ordinairement,  eu  égard  à  la  condition  de  soa 
mari  et  à  ce  qui  s'observe  dans  la  famille. 

11  y  a  même  des  contrats  de  mariage  où  la  femme 
stipule  le  gain  de  tous  ses  bijoux,  bardes  et  nippes, 
en  cas  qu'elle  survive. 

Ce  gain  de  Bague  Nuptiale  est  différent  de  celui 
des  bagues  et  joyaux  qui  a  lieu  dans  la  plupart  des 
autres  pays  de  droit  écrit,  et  consiste  dans  le  guin 
d'une  certaine  somme  d'argent  proportionnée  à  la 
dot,  suivant  l'usage  de  chaque  province,  ou  en  une 
somme  fixée  par  lo  contrat  de  mariage ,  laquelle  est 
censée  accordée  à  la  femme  pour  lui  tenir  lieu  des 
bngues  et  joyaux  en  uclure.  V .  Bagues  et  Joyaux. 
(M.  Boi  ciieh  o'Ar.cis  père.)* 

•  BAC-ULS  £1  JOYAUX.  Dans  plusieurs  pro- 
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vinccs  de  droit  écrit,  outre  l'augmcnt  de  dot  pro- 
prement dit,  la  femme  a  encore  un  autre  augrnent 
moins  considérable,  qu'on  appelle  Bagues  et  Joyaux. 

I.  Pour  entendre  ce  que  c'est  que  ectaugment,  il 
faut  observer  qu'il  y  a  deux  sortes  de  Bagues  et 
Joyaux;  les  premiers  sont  les  colliers,  Bagues  et 
autres  bijoux  ,  destinés  à  la  parure,  que  l'époux  ou 
ses  parents  donnent  à  l'épouse  pour  présent  des 
noces,  avant  le  mariage  ou  le  lendemain  ;  et  ceux-là 
sont  assurément  la  manière  la  plus  ancienne  de  faire 
aux  femmes  des  libéralités  en  faveur  du  mariage  : 
mais  ces  Bagues  et  Joyaux,  qui  se  donnent  en  na- 
ture, ne  sont  que  des  présents  qui  dépendent  abso- 
lument de  l'honnêteté  et  de  la  galanterie,  et  qui  ne 
méritentguère  l'attention  des  lois.  S'il  s'élèvequclque 
difficulté  pour  la  restitution  de  ces  présents,  lors- 
que ie  mariage  ne  s'accomplit  pas ,  les  circonstances 
du  (ait  déterminent  ordinairement  la  décision  du 
juge,  et  l'on  ue  peut  donner  aucune  règle  certaine  à 
cet  égard. 

f[r.  Arrhes,  et  l'art.  1080  du  Code  civil.]] 
Les  autres  Bagues  et  Joyaux  dont  il  s'agit  ici,  et 
qui  ne  sont  en  usage  que  dans  quelques-unes  des 
provinces  de  droit  écrit,  sont  un  don  de  noces  et  de 
survie  que  le  mari  fait  à  sa  femme ,  i  proportion  de 
•a  dot;  ces  Bagues  et  Joyaux,  quoique  fort  diffé- 
rents des  premiers,  ne  laissent  pas  néanmoins  d'en 
tirer  leur  origine;  en  effet,  l'ancien  usage  de  donner 
des  Bagues  et  Joyaux  en  nature  a  d'abord  fait  in- 
troduire que,  pour  prévenir  toute  contestation,  on 
en  réglerait  la  valeur  par  le  contrat  de  mariage, 
lorsque  le  mari  n'en  aurait  pas  donné  en  nature 
avant  le  contrat;  et  de  11  on  s'est  insensiblement 
accoutumé  a  considérer  cette  fixation  en  argent 
comme  un  don  de  noces  et  de  survie  fait  à  la  femme 
pour  lui  tenir  lieu  des  Bagues  et  Joyaux  qu'on  lui 
donnait  autrefois  en  nature. 

Ce  droit  de  Bagues  et  Joyaux  revient,  i  peu  près, 
au  préciput  qu'on  a  coutume  de  stipuler  dans  les 
pays  coutumiers,  avec  cette  différence  néanmoins 
que  le  préciput  n'est  absolument  fondé  que  sur  la 
convention,  au  lieu  qu'en  quelques  provinces,  les 
Bagues  et  Joyaux  sont  dus  de  plein  droit  et  sans 
stipulation. 

II.  Il  n'y  a  cependant  aucune  loi  ni  aucune  dis- 
position de  coutume  qui  établisse  ce  droit  de  Bagues 
et  Joyaux;  mais  en  quelques  contrées  il  est  fondé 
sur  un  usage  qui  a  acquis  force  de  loi. 

Les  pays  où  le  don  de  Bagues  et  Joyaux  est  le  plus 
«sité  ,  sont  les  provinces  du  Lyonnais ,  Forci , 
Beaujolais;  il  y  est  de  même  dû  de  plein  droit,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation.  C'est  ce 
qu'atteste  Brctounicr  dans  ses  Questions  alphabé- 
tiques. 

La  même  ebose  se  pratique  dans  la  principauté  de 
Do  ru  Les. 

Il  y  a  encore  quelques  provinces  où  le  don  de 
Bagues  et  Joyaux  est  en  usage ,  comme  dans  les  par- 
lements de  Bordeaux,  de  Toulouse,  de  Grenoble, 
de  Metz,  dans  la  province  de  Méconnais,  dans  la 
province  de  Bresse  et  dans  celle  de  Bugey.  C'est  c« 
qu'attestent  Favre,  Bevel  et  Collet.  On  en  stipula 
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aussi  quelquefois  en  Provence  ;  mnis  dans  res  pays, 
les  Bagnes  et  Joyaux  ne  sont  dus  que  lorsqu'ils  sont 
expressément  stipulés  par  le  contrat  de  mariage. 

Il  y  a  donc  deux  sortes  de  Bagues  et  Joyaux  :  les 
uns  coutumiers,  qui  sont  dus  en  vertu  de  l'usage 
seul;  et  les  préfix  ou  conventionnels,  qui  ne  sont 
dus  qu'en  vertu  et  aux  termes  du  contrat  de  ma- 
riage. 

La  quotité  de  Bagues  et  Joyaux  coutumiers  dans 
les  provinces  de  Lyonnais,  Forex  et  Beaujolais,  se 
règle  selon  l'état  et  la  qualité  du  mari  au  temps  de 
■ca  décès.  Lorsque  le  mari  est  noble ,  ou  du  moins 
vivant  noblement,  les  Bagues  et  Joyaux  dus  a  la 
femme  sont  la  dixième  partie  de  sa  dot;  si  le  mari 
est  d'une  condition  tout-à-fait  obscure,  les  Bagues 
et  Joyaux  ne  sont  que  la  vingtième  partie  de  la  dot; 
mais  dans  cette  classe  on  ne  comprend  guère  que  les 
plus  bas  artisans  et  les  habitants  de  la  campagne  : 
s'il  y  a  contestation  pour  la  quotité  des  Bagues  et 
Joyaux,  il  dépend  de  la  prudence  du  juge  de  les  ré- 
gler au  dixième  ou  au  vingtième  de  la  dot,  suivant 
l'état  et  les  facultés  du  mari. 

Dans  la  principauté  de  Dombes,  la  quotité  rnu- 
tumière  des  Bagues  et  Joyaux  est  de  la  cinquième 
partie  de  la  dot  pour  les  veuves  des  gens  illustres, 
c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  constitués  en  quelque 
dignité  de  la  robe  ou  de  l'épéc,  ou  qui  ont  assez  de 
degrés  de  noblesse  pour  pouvoic  prendre  la  qualité 
de  chevalier,  à  la  différence  des  nobles  et  des  simples 
gentilshommes,  qui  ne  peuvent  prendre  que  la  qua- 
lité d'écuyer,  pour  lesquelles  les  Bagues  et  Joyaux 
ne  sont  que  la  dixième  partie  de  la  dot. 

Cette  distinction  des  nobles  et  des  gens  illustres 
est  suivie  dans  la  Bresse  et  dans  le  Bugey  ,  suivant  le 
témoignage  de  Revel  et  de  Collet. 

Pour  que  la  mère  recueille  les  Bagues  et  Joyaux 
coutumiers,  il  faut  qu'elle  survive  à  son  mari;  et 
après  sa  mort,  ils  sont  de  droit  réversibles  à  ses  en- 
fants, à  l'exception  d'une  part  virile,  dont  elle  a  la 
propriété  :  on  peut  néanmoins  stipuler  par  le  con- 
trat de  mariage  que  les  Bagues  et  Joyaux,  quoique 
coutumiers ,  ne  seront  point  réversibles. 

[[Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  Bagues  et  Joyaux 
coutumiers.  Augment.]] 

III.  A  l'égard  des  Bagues  et  Joyaux  préfix  ou  con- 
ventionnels ,  comme  le  droit  n'en  est  fondé  que  sur 
la  convention  ,  ils  en  dépendent  aussi  pour  la  quo- 
tité et  pour  toutes  les  condition*  qu'on  y  veut 
ajouter. 

Ordinairement,  les  parties  fixent  les  Bagues  et 
Joyaux  à  une  certaine  quotité,  ou  plutôt  à  une  cer- 
taine somme,  pour  éviter  les  difficultés  qui  se  trou- 
vent dans  la  liquidation  de  la  dot,  lorsqu'il  s'agit 
de  régler  les  Bagues  et  Joyaux  à  proportion. 

On  stipule  valablement  des  Bagues  et  Joyaux, 
non-seulement  dans  les  pays  où  ils  sont  en  usage, 
mais  aussi  dans  les  pays  où  ils  ne  sont  pas  connus, 
comme  à  Paris. 

On  peut  stipuler  que  la  femme  aura  en  propriété, 
dans  le»  Bagues  et  Joyaux,  une  portion  plus  forte 
que  la  virile,  ou  qu'elle  n'en  aura  absolument  que 
l'usufruit. 
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On  peut  aussi  stipuler  qu'il  n'y  aura  point  de 
Ragues  et  Joyaux ,  quoique  les  parties  se  marient 
tians  un  pays  qui  en  accorde  a  la  femme,  môme  sans 
stipulation. 

Knlin ,  on  peut  ajouter  à  ce  sujet  telles  clauses 
et  conditions  que  l'on  juge  à  propos  ,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  point  contre  les  bonnes  mœurs. 

Quelquefois  le  futur  époux  donne  à  sa  future 
épouse  une  certaine  quotité  ou  une  certaine  somme 
pour  ses  Bagues  et  Joyaux,  sans  eu  expliquer  da- 
vantage les  conditions;  et  eu  ce  cas,  la  quotité,  les 
conditions  et  charges  de  ces  Bagues  et  Joyaux  se 
glent,  suivant  l'usage  du  lieu,  comme  l'augment  : 
il  faut  que  la  femme  survive  pour  les  gagner ,  et  elle 
ne  peut  disposer,  au  préjudice  de  ses  enfants ,  que 
de  sa  virile. 

Quelquefois  il  est  dit  dans  le  contrat  de  mariage, 
que  la  somme  promise  pour  Bagues  et  Joyaux  sera 
propre  à  la  femme,  et  qu'eUe  en  pourra  disposer 
comme  de  son  propre  bien,  à  lu  vie  et  à  la  mort.  L'effet 
de  cette  clause  est  que  la  femme  peut  disposer  comme 
non  lui  semble  de  la  totalité  de  ses  Bagues  et  Joyaux, 
nu'rae  au  préjudice  de  ses  enfants,  pourvu  qu'elle 
demeure  en  viduité,  et  elle  n'en  perd  la  propriété 
que  dans  le  cas  où  elle  se  remarie. 

Souvent  on  stipule  que  la  femme  pourra  disposer 
de  ses  Bagues  et  Joyaux,  soit  qu'il  y  ait  des  enfants 
<<u  non  :  alors  elle  en  peut  disposer  entre-vifs  ou  a 
«:ause  de  mort  ;  et  quoiqu'il  y  ait  des  enfants,  elle  en 
'  peut  disposer  à  leur  préjudice,  quand  elle  demeure 
en  viduité,  mais  non  quand  elle  se  remarie.  C'est  ce 
qu'enseignent  Favre,  la  Pcyrère  et  fticard. 

La  question  est  seulement  de  savoir  si,  dans  ce 
ras,  elle  en  peut  disposer  quand  elle  précède  son 
mari  :  au  parlement  de  Toulouse,  on  juge  qu'elle  le 
peut,  dit  Cambolas;  et  suivant  d'Expilly  et  Basset, 
on  juge  le  contraire  au  parlement  de  Grenoble. 

[[y.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot 
Pot ,  $  5,  et  l'art.  109a  du  Code  civil.  ]] 

Quelquefois  on  stipule  que  la  femme  pourra  dis- 
poser de  ses  Bngucs  et  Joyaux  en  cas  de  survie,  soit 
qu'elle  se  remarie  ou  qu'elle  demeure  en  viduité: 
alors  elle  en  peut  disposer,  quoiqu'elle  se  remarie 
et  qu'il  y  ait  des  enfants,  parce  que  la  novelle  aa 
permet  aux  personnes  mariées  de  se  décharger  des 
peines  des  secondes  noces. 

Dans  la  province  de  Maçonnais,  lorsqu'on  stipule 
au  profit  de  la  femme  un  droit  de  Bagues  et  Joyaux, 
la  femme  qui  ne  se  remarie  point  a  la  liberté  de  dis- 
poser, non-seulement  d'une  virile,  comme  dans  les 
autres  provinces,  mais  de  la  totalité.  Si  clic  se  remarie, 
clic  y  perd  tout  droit  de  propriété,  et  n'y  a  pas  môme 
de  virile. 

Dans  la  Bresse  et  le  Bugey,  les  donations  des 
iiigues  et  Joyaux  sont  en  pleine  propriété;  et  la 
lommc  qui  ne  se  remarie  point  peut  en  disposer, 
même  de  la  totalité,  au  profit  de  qui  bon  lui  semble  ; 
si  elle  se  remarie,  le  président  Favre  dit  que  les 
Bagues  et  Joyaux  ne  sont  pas  pour  cela  réversibles  ; 
mais  le  dernier  usage  de  ces  province*  est  qu'en  ce 
cas.  les  Bagues  et  Joyaux  sont  réversibles  aux  enfants, 
à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  contienne  que 
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celte  donation  a  été  faite  pour  en  disposer  par  la 
femme  comme  il  lui  plaira,  soit  qu'il  y  ait  des  enfant* 
ou  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

[f>.  l'art.  1097  du  Code  civil.]] 

11  arrive  assez  souvent  que  le  mari  promet  des 
Bagues  et  Joyaux  à  sa  future,  suivant  sa  condition, 
sans  en  fixer  la  quotité;  alors,  si  le  mariage  •  tU 
contracté  dans  un  pays  où  les  Bagues  et  Joyaux  sont 
dus  de  plein  droit  et  sans  stipulation ,  on  donne  a  la 
femme  la  quotité  coulumicre  pour  1rs  Bagues  et 
Joyaux  qui  lui  ont  été  promis  par  le  contrat  ;  et  si  le 
mariage  a  été  contracté  dans  une  province  où  la 
stipulation  des  Bagues  et  Joyaux  est  en  usage,  et 
dans  laquelle  néanmoins  ils  ne  sont  pas  dus  de  plein 
droit,  on  donne  à  la  femme,  pour  ses  Bagues  et 
Joyaux,  la  quotité  conventionnelle  la  plus  usitée. 

Mais  si  une  telle  stipulation  indéfinie  de  Bagues 
et  Joyaux  se  présentait  dans  un  contrat  de  mariage 
passé  dans  un  pays  où  les  Bagues  et  Joyaux  ne  sont 
point  du  tout  en  usage  comme  à  Paris,  elle  serait 
sans  effet,  à  cause  de  l'impossibilité  qu'il  y  aurait  de 
fixer  la  quotité  de  ces  Bagues  et  Joyaux,  à  moins  que, 
par  quelques  termes  du  contrat  ou  par  quelque  autre 
circonstance,  on  ne  pût  connaître  que  l'intention  des 
parties  a  été  de  régler  leurs  conventions  matrimo- 
niales suivant  l'usage  de  quelques  provinces  OÙ  Ici 
Bagues  et  Joyaux  sont  usités;  auquel  cas  on  donne- 
rait à  la  femme,  pour  son  droit  de  Bagues  et  Joyaux, 
la  quotité  usitée  dans  les  provinces  dont  les  parties 
auraient  adopté  la  loi  pour  régler  le  sort  de  leur 
mariage. 

IV.  Quoique  les  stipulations  de  Bagues  et  Joyaux 
soient  assujetties,  comme  on  le  verra  bientôt,  au 
droit  d'insinuation,  il  s'est  élevé  à  cet  égard  diffé- 
rentes contestations  :  on  a  soutenu,  particulièrement 
en  Bretagne,  que  les  clauses  de  reprise  de  Bagues  et 
Joyaux,  stipulées  dans  les  contrats  de  mariage,  ne 
pouvaient  ni  ne  devaient  en  aucun  cas  être  réputées 
donations,  ni  conséquemment  être  sujettes  à  l'insi- 
nuation. 

Les  motifs  sur  lesquels  on  s'est  fondé  sont  que, 
dans  les  pays  de  communauté,  ces  stipulations  ne 
peuvent  être  considérées  comme  donations  ni  avan- 
tages, parce  que  les  époux  sont  maîtres  de  régler  le» 
conventions  de  leur  société  et  d'en  Gxer  inégalement 
le  partage;  au  lieu  que  dans  les  pays  de  droit  écrit 
et  dans  ceux  où  il  n'y  a  point  de  communauté,  les 
stipulations  sur  des  biens  de  l'un  au  profit  de  l'autre 
sont  des  donations;  que  les  art.  436  et  569  de  la 
coutume  de  Bretagne  donnent  un  trousseau  à  la  veuve 
sans  le  secours  de  la  stipulation  par  contrat  de  ma- 
riage, et  que  les  stipulations  les  plus  étendues  se  ré- 
duisent toujours  a  la  quotité  fixée  par  la  jurispru- 
dence pour  le  trousseau  légal. 

Il  est  vrai  que  les  stipulations  de  Bagues  et  Joyaux 
ne  sont  pas  de  véritable*  donations  entre-vifs,  assu- 
jetties par  les  ordonnances  à  être  insinuées,  soin 
peine  de  nullité;  ce  sont  des  conventions  matrimo- 
niales, avantageuses  à  l'un  des  époux,  assujetties,  il 
est  vrai,  au  droit  d'insinuation,  mais  dispensées  de 
nullité,  quoique  non  insinuées. 

Par  l'art.  3  de  la  déclaration  du  roi  du  ao  mars 


Digitized  by  Google 


BAGUES  ET  JOYAUX,  N°  IV. 


077 


1708,  sa  majesté  a  déclaré  sujettes  au  paiement  du 
droit  d'insinuation,  les  déclarations  par  forme  d'aug- 
ment,  dons  mobiles,  engagements,  droits  de  réten- 
tion, agencement,  gains  de  noces  et  de  survie;  et  la 
déclaration  du  a5  juin  1739  contient  les  mêmes  dis- 
positions, en  y  ajoutant  que  ces  stipulations  ne  pour- 
ront être  déclarées  nulles  par  le  défaut  d'insinua- 
tion, parce  que  (sans  avoir  le  caractère  de  véritables 
donations)  ce  ne  sont  que  de  simples  conTeutions 
matrimoniales] entre  les  parties  contractantes,  soit 
pour  aider  le  mari  a  soutenir  les  charges  du  mariage, 
suit  pour  balancer  les  avantages  qu'il  fait  a  sa  femme, 
et  pour  établir  une  compensation  aussi  juste  que  fa- 
vorable. 

L'art.  6  de  la  déclaration  du  roi  du  17  février 
1731,  relatif  à  l'art,  ai  de  l'ordonnance  du  même 
mois,  porte  que  sa  majesté  n'entend  déroger  a  l'ar- 
ticle 3  de  la  déclaration  de  1 708,  en  ce  qu'il  ordonne 
l'insinuation  des  donations  par  forme  d'augment  ou 
contre-augment,  dons  mobiles,  engagements,  droits 
de  rétention,  agencement,  gains  de  noces  et  de  survie 
dans  les  pays  où  ils  font  usage,  et  qu'elle  veut  que 
ces  actes  soient  insinués,  conformément  à  la  même 
déclaratioo,  et  les  droits  payés  suivant  le  tarif,  en 
même  temps  que  ceux  de  contrôle,  dans  les  lieux  où 
le  contrôle  est  établi,  et  dans  ceux  où  le  contrôle  n'a 
pas  lieu,  dans  les  quatre  mois  du  jour  et  date  des 
actes,  sans  néanmoins  que  ledéfaut  d'insinuation  des 
mêmes  actes  puisse  emporter  la  peine  de  nullité; 
lesquels  droits,  lorsqu'ils  auront  été  payes,  appar- 
tiendront aux  fermiers  qui  auront  insinué  les  actes. 

Ces  règlements  n'expriment  pas  nommément  les 
stipulations  de  Bagues  et  Joyaux,  mais  elles  se  trou- 
vent comprises  dans  la  dénomination  de  gains  de 
noeês  et  de  $ur\'ie,  ainsi  que  toutes  les  autres  conven- 
tions matrimoniales  qui,  procurant  un  avantage  à 
l'un  des  contractants,  ne  peuvent  être  considérées  que 
comme  des  dons.  Cela  ne  peut  souffrir  aucune  diffi- 
culté. 

Il  faut  néanmoins  distinguer  entre  ce  qui  provient 
de  la  seule  disposition  de  la  loi,  et  ce  qui  vient  de  la 
stipulation.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire,  lors- 
qu'on ne  stipule  que  les  Bagues  et  Joyaux  ou  autres 
gains  nuptiaux  et  de  survie  légaux  et  coutumiers, 
l'insinuation  n'est  pas  nécessaire,  parce  que  la  sti- 
pulation est  inutile;  mais  lorsque  la  convention  ex- 
cède ce  que  la  loi  accorde  sans  stipulation,  le  contrat 
doit  être  insinué. 

L'application  de  ces  principes  se  fait  naturellement 
a  tous  les  pays  coutumiers  ou  de  droit  écrit,  soit  que 
la  communauté  puisse  y  être  introduite  entre  les 
époux,  soit  qu'elle  y  soit  prohibée.  Dans  les  pays  de 
communautés  la  stipulation  des  Bagues  et  Joyaux 
est  même  un  avantage  plus  caractérisé  que  dans  ceux 
oà  il  ne  peut  y  avoir  de  communauté  entre  les  époux; 
en  effet,  la  veuve  commune  a  une  part  dans  tout  ce 
qui  compose  4a  communauté  :  si  elle  a  des  choses  à 
prendre  par  privilège  au-delà  de  sa  part,  ce  ne  peut 
être  qu'en  vertu  d'un  don  stipulé  en  sa  faveur,  au  pré- 
judice des  régies  ordinaires  de  la  société  ou  commu- 
nauté :  au  lieu  que,  s'il  n'y  a  pas  de  communauté, 
il  paraît  naturel  que  la  veuve  qui  n'a  rien  à  preudre 


ait  au  moins  les  choses  qui  sont  à  son  ussgc,  en  tout 
ou  en  partie.  Tel  est  même  l'esprit  de  la  coutume  do 
Bretagne,  qui  n'attribue  de  trousseau  ni  de  Bagues  et 
Joyaux  qu'à  la  veuve  qui  renonce  à  la  communauté. 

L'art.  436  de  cette  coutume  porte  que,  si  la 
femme  fait  refus  de  prendre  part  aux  meubles  et 
dettes,  elle  doit  avoir  son  lit  garni  et  son  colfre, 
deux  robes  et  accoutrements  fournis  à  son  usage , 
tels  qu'elle  voudra  choisir,  et  partie  des  Joyaux  et 
Bagues,  selon  l'état  et  qualité  de  la  maison  de  son 
mari. 

Cette  disposition  légale,  limitative  à  quelques 
hardes  et  a  une  partie  des  Joyaux,  ne  peut  être  éten- 
due au-delà;  elle  ne  peut  même  avoir  d'effet  que 
dans  le  seul  cas  où  la  veuve  renonce  à  la  communauté 
qui  était  établie  entre  elle  cl  son  mari. 

Si  la  veuve  accepte  la  communauté,  elle  ne  peut , 
en  vertu  de  la  loi,  avoir  ni  trousseau  ni  babils  de 
deuil,  l'art.  56g  de  la  coutume  étant  hors  d'usage. 
Percbambaut,  dans  son  Commentaire,  en  fait  une 
maxime  expresse. 

Or,  la  disposition  de  la  coutume  de  Bretagne  étant 
limitée  à  un  trousseau  de  quelques  hardes,  et  à  une 
partie  des  Joyaux  en  faveur  de  la  veuve  qui  renonce 
à  la  communauté,  il  s'ensuit  que  toutes  les  stipula- 
tions plus  étendues  sont  des  avantages  de  pure  con- 
vention, des  gains  de  survie  assujettis  au  droit  d'io- 
sinuation. 

La  stipulation  par  contrat  de  mariage  peut  être 
réciproque  en  faveur  du  survivant  des  époux  ;  elle 
peut  avoir  pour  objet  des  hardes,  linges,  Bagues  et 
Joyaux  en  totalité,  ou  une  somme  fixe  pour  en  tenir 
lieu,  indépendamment  même  du  trousseau;  enfin, 
elle  peut  avoir  son  effet  dans  le  cas  d'acceptation , 
comme  dans  celui  de  renonciation ,  si  cela  est  ainsi 
convenu.  Toutes  ces  stipulations  ont  toujours  leur 
effet  en  Bretagne,  lorsqu'elles  n'excèdent  point  la 
portion  qu'on  peut  donner  de  ses  meubles,  et  qu'il 
n'y  a  point  de  créanciers  privilégiés.  Elles  ne  sont 
ni  sujettes  à  la  réduction  de  l'édlt  des  secondes 
noces,  ni  compatibles  avec  le  douaire,  parce  qu'il 
n'y  a  que  les  véritables  donations  oui  soient  dans  ce 
cas,  suivant  le  témoignage  de  Pcrchambaut  sur  l'ar- 
ticle ao6  de  la  coutume  ;  et  que  les  stipulations  dont 
il  s'agit  sont  de  simples  dons  et  avantages  qui  ont  été 
exceptés  des  règle»  prescrites  pour  les  actes  qui 
portent  le  caractère  de  véritables  donations  entre- 
vifs,  et  qui  sont  néanmoins  sujets  au  droit  d'insi- 
nuation, comme  on  l'a  établi. 

La  prétendue  liberté  de  fixer  un  partage  inégal 
d'une  société  est  une  objection  qui  n'est  ni  solide 
ni  concluante,  puisqu'il  en  résulterait  que,  dans 
les  pays  où  la  communauté  a  lieu ,  il  n'y  aurait  plus 
de  donations  mutuelles,  ni  autres  dons  et  avantages 
par  contrat  de  mariage  :  tout  serait  considéré  comme 
de  simples  conventions  de  société;  mais  les  lois  y 
ont  pourvu  :  les  coutumes  qui  admettent  la  commu- 
nauté ont  fixé  de  quelle  manière  elle  aurait  lieu ,  et 
comment  le  partage  en  serait  fait;  elles  rendent  la 
condition  des  deux  époux  égale  :  d'où  il  suit  que 
toutes  les  stipulations  contraires  à  cette  égalité,  et 
qui  donnent  à  l'un  ou  à  l'autre  le  droit  de  prélever 
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quelques  effets  nu-dela  de  sa  part,  sont  avec  raison 
considérées  comme  des  dons,  des  avantages,  ou  des 
gains  nup'.iaux  et  de  survie. 

Les  contrats  de  mariage  sont  des  actes  libres  et 
susceptibles  de  toutes  les  conventions  qui  ne  sont 
pas  positivement  défendues  par  les  lois.  f.a  coutume 
•le  Bretagne,  comme  plusieurs  autres,  limitative  à 
IVgard  de  ce  qu'elle  doit  produire  par  elle-même, 
n'est  aucunement  prohibitive  pour  la  stipulalinu 
par  contrat  de  mariage,  laquelle  peut  s'étendre  «  ir 
tous  les  effets  de  la  communauté.  Ainsi  la  stipula- 
tion de  Bagues  et  Joyaux  a  son  entière  exécution, 
soit  pour  les  prendre  en  nature,  outre  le  trousseau, 
si  la  convention  est  telle,  soit  pour  la  somme  à  la- 
quelle ils  sont  fixés  par  le  contrat. 

Si  la  stipulation  faite  par  le  contrat  de  mariage 
est  en  tout  conforme  à  la  coutume,  ou  à  l'usage  en 
pays  de  droit  écrit,  tant  pour  la  quotité  que  pour 
la  propriété  des  Bagues  et  Joyaux,  il  n'en  peut  tire 
exigé  de  droit  d'insinuation,  parce  qu'une  telle 
clause  n'a  pour  objet  que  de  rappeler  les  droits  de 
la  femme,  sans  lui  en  attribuer  aucun. 

Mais  la  stipulation  qui  excède  ce  qui  est.  réglé 
par  la  loi,  soit  pour  l'étendue,  soit  pour  les  condi- 
tions sous  lesquelles  cette  stipulation  a  lieu,  est  un 
don  à  titre  de  gain  nuptial  et  de  survie ,  dont  le  droit 
d'insinuation  est  incontestablement  dù  dés  l'instant 
de  la  passation  du  contrat;  et  il  doit  être  perçu  sur 
le  pied  fixé  par  l'art,  t  du  tarif  du  ay  septembre 
1722,  et  sur  la  totalité  de  ce  qui  est  stipulé. 

Nous  allons  rapporter  différents  arrêts  ou  déci- 
sions du  conseil  qui  ont  confirmé  ces  principes. 

Le  6  mai  i;3o,  le  conseil  a  décidé  qu'il  était  dû 
un  droit  d'insinuation  pour  la  clause  du  contrat  de 
mariage  de  monsieur  le  procureur-général  du  par- 
lement de  Metz,  par  laquelle  il  promettait  à  sa  fu- 
ture, pour  Bagues  et  Joyaux,  une  somme  fixe  dont 
elle  pourrait  disposer,  et  qui,  à  défaut  de  disposi- 
tion ,  passerait  aux  héritiers. 

Far  une  autre  décision  du  conseil  du  6  mai  17 3a, 
il  a  été  jugé  qu'il  était  dû  un  droit  d'insinuation 
pour  une  stipulation  de  Bagues  et  Joyaux  dans  le 
contrat  de  mariage  du  marquis  de  Courais  ;  et  le  a8 
avril  1736,  il  a  été  décidé  de  même  contre  François 
le  Bon. 

Un  arrêt  du  conseil  du  1"  juillet  1738  a  jugé,  en 
infirmant  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Tours, 
que  le  droit  d'insinuation  était  dû  pour  la  clause 
de  gains  de  noces  et  de  survie  insérée  dans  le  con- 
trat de  mariage  du  sieur  Bouetde  la  Noue,  portant 
que.  dans  le  cas  où  la  femme  renoncerait  à  la  com- 
munauté, elle  reprendrait  sa  dot,  sa  chambre  gar- 
nie, ses  linges,  Joyaux,  carrosse,  et  tout  ce  qui  se 
trouverait  à  l'usage  et  pour  l'ornement  de  sa  per- 
sonne. 

Les  états  de  Bourgogne  ayant  demandé,  par  l'ar- 
ticle 8  de  leur  cahier  de  l'année  1737,  la  décharge 
du  droit  d'insinuation  pour  les  Bagues  c^t  Joyaux 
stipulés  entre  mari  et  femme  par  contrat  de  ma- 
riag'*,  le  roi  répondit,  le  16  juin  1740,  que  la  for- 
malité de  l'insinuation  avait  toujours  été  en  usage 
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pour  les  donations  dont  il  s'agit,  et  que  nulle  loi  nt 
les  en  avait  exemptées. 

Le  conseil  a  décidé,  le  1"  février  1747,  contre  le 
sieur  Sohier  et  d'autres  ;  irliculiers  de  Champagne, 
que  le  droit  d'insinuation  était  dû  pour  des  contrats 
de  mariage  contenant  stipulation  de  sommes  fixes 
en  faveur  des  femmes,  pour  leur  tenir  lieu  de  ba- 
gues et  Joyaux. 

Un  arrêt  du  conseil  du  1"  avril  17.^9  a  condamné 
le  *ieur  Pericr  de  Bois-Darcy,  lieutenant-général  du 
bailliage  de  Domfront,  I  payer  le  droit  d'insinua- 
tion de  la  clause  de  son  contrat  de  mariage,  poiUnt 
que,  si  le  futur  décède  avant  la  future,  elle  prélè- 
vera une  chambre  garnie ,  avec  ses  hardes,  linges, 
Bagues  et  Joyaux. 

L  n  autre  arrêt  du  17  juin  de  la  même  année  .1 
condamné  différents  particuliers  à  représenter  au 
bureau  de  Reims  leurs  contrats  de  mariage  précé- 
demment passés  et  contrôlés,  à  l'effet  de  les  taire 
insinuer  et  de  payer  les  droits  d'insinuation,  à  cause 
des  stipulations  y  contenues  de  sommes  fixes,  pour 
tenir  lieu  de  Bagues  et  Joyaux.  On  soutenait  le  fer- 
mier mal  fondé  dans  la  demande  de  ses  droits, 
parce  que  l'effet  de  ces  sortes  de  stipulations  dépend 
d'un  événement  incertain,  et  qu'elles  ne  doivent 
avoir  aucune  exécution  si  les  maris  survivent  ;  mais 
les  droits  sont  dus  pour  les  stipulations  mêmes,  et 
non  pour  l'événement  qui  peut  en  être  la  suite. 

Par  décision  du  3i  août  1764,  le  conseil  a  ré- 
formé une  ordonnance  de  l'intendant  de  Poitiers, 
qui  avait  jugé  qu'il  n'était  point  dû  de  droit  d'in- 
sinuation pour  le  contrat  de  mariage  de  M.  de  Li- 
niers,  par  lequel  il  était  stipulé  qu'en  cas  de  prédé- 
cès du  mari,  soit  que  la  veuve  acceptât  la  commu- 
nauté, ou  qu'elle  y  renonçai,  clic  pourrait  reprendre 
ses  Joyaux,  toilette,  vêtements,  ornements,  et  un 
équipage,  si  elle  en  avait  un,  francs  de  toute*  di  t- 
tes,  et  qu'elle  reprendrait  en  outre  une  chambra 
garnie  et  son  deuil,  pour  lequel  il  lui  serait  payé 
3,ooo  livres,  y  compris  la  chambre  garnie.  Mon- 
sieur l'intendant  avait  jugé  que  ce  n'était  qu'une 
simple  stipulation  qui  n'avait  ni  le  caractère  ni  la 
forme  de  donation,  et  qu'il  n'était  actuellement  du 
aucun  droit  d'insinuation,  sauf  au  fermier  a  se 
pourvoir,  s'il  y  avait  lieu,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté.  Le  fermier  convenait  qu'il  n'était 
rien  dû  pour  le  deuil,  parce  que  la  coutume  l'accor- 
dait; mais  que,  le  surplus  dépendant  de  la  stipula- 
tion, le  droit  d'insinuation  en  était  dû;  cl  c'est  ce 
que  le  conseil  a  jugé. 

M.  de  Linicrs  s'élant  pourvu  en  opposition,  il  rst 
intervenu  arrêt  du  conseil,  le  a6  novembre  1 7 S4 r 
par  lequel,  sans  avoir  égard  a  l'ordonnance  de  l'in- 
tendant de  Poitiers,  il  a  été  ordonné  que  M.  de  Li- 
niers  et  son  épouse  paieraient  5o  liv.  et  les  4  *°u» 
pour  livre  pour  le  droit  d'insinuation  de  la  stipula- 
tion dont  il  s'agit;  et  ils  ont  en  outre  été  con- 
damnés au  coût  de  l'arrêt,  liquidé  à  j5  liv.  Dans 
ses  moyens,  M.  de  Linicrs  n'a  parlé  que  du  deuil, 
qu'il  a  soutenu  ne  pouvoir  être  considéré  comme 
donation  ni  avantage,  mais  comme  le  prélèvenicwt 
d'une  dépense  uccessalre,  ;i  la  femme  survivait.  L« 
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fermier  a  répondu  qu'il  ne  demandait  le  droit  que  sont  nullement  de  son  ressort,  puisque  la  connais- 
pour  la  stipulation  des  Joyaux,  ornements,  équi-  sance  eu  est  attribuée  aux  intendants,,  à  l'exclusion 
page  et  chambre  garnie;  que,  daus  la  coutume  de  de  toute  autre  cour  et  juridiction,  sauf  l'appel  au 
Poitou,  les  effets  de  la  communauté  appartiennent  conseil.  11  a  ensuite  observé  que  le  parlement,  sous 
également  aux  deux  époux,  à  la  charge  de  payer  les  prétexte  de  borner  la  réception  des  droits  à  ce  qui 
dettes  ;  que,  si  la  veuve  renonce,  elle  ne  peut  rien  est  nommément  exprimé  dans  les  édits  et  déclara- 
prendre  de  tout  ce  qu'elle  a  apporté,  a  moins  d'une  tions  enregistrés,  avait  lui-même  condamné  desper- 
stipulation  expresse  par  contrat  de  mariage  ;  qu'ainsi  ceplions  foadées  sur  les  dispositions  précises  de  ces 
la  stipulation  en  faveur  de  la  dame  de  Liuiers  était  lois.  Il  a  rapporté  les  dispositions  des  déclarations 
un  avantage  réel  dont  le  droit  d'insinuation  était  de  1708,  1729  et  173 1 ,  qui  comprennent  nommé- 
dû,  suivant  les  déclarations  de  1708,  173g  et  1731.  ment  le  droit  de  rétention  et  tous  les  gains  de  noces 
Vue  autre  décision  du  conseil  du  6  mai  1756  acon-  et  de  survie,  et  qui,  en  les  dispensant  de  la  peine 
linné  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Poitiers  au  de  nullité  pour  le  défaut  d'insinuation,  ordonnent 
sujet  du  contrat  de  mariage  du  sieur  Cardin,  por-  que  les  droits  d'insinuation,  suivant  le  tarif,  en  sc- 
tant  qu'en  cas  que  la  femme  survécût,  soit  qu'elle  runt  payés  en  même  temps  que  ceux  du  contrôle  des 
acceptât  ou  qu'elle  renonçât,  elle  prendrait  hors  contrats  de  mariage;  et  comme  les  stipulations  de 
part  ses  habits,  linges,  bijoux  et  ornements,  une  reprise  de  Dagues  et  Joyaux  sont  des  dons  a  cause 
chambre  garnie  et  ses  habits  de  deuil;  et  recipro-  de  noces  et  de  véritables  gains  de  survie,  ils  se  trou- 
quement  que,  si  le  mari  survivait,  il  prélèverait  ses  ▼eut  désignés  dan.»  ces  déclarations  sous  l'cxpressiou 
linges,  meubles  et  ornements.  Le  sieur  Cardin  of-  générique  de  gains  de  noces  et  de  survie. 
Irait  le  droit  d'insinuation  pour  la  chambre  garnie  En  conséquence,  il  est  intervenu  au  conseil,  le 
seulement,  disant  que  la  reprise  du  surplus  était  un  ai  avril  17O1,  un  arrêt  portant  ce  qui  suit  :  «  Le 
préciput  pour  lequel  il  n'était  rien  dû.  Le  conseil,  roi,  sans  s'arrêter  à  l'arrêt  du  parlement  de  Bor- 
en  confirmant  l'ordonnance,  a  jugé  que  le  droit  deaux,  du  27  août  1760,  que  sa  majesté  a  cassé  et 
d'insinuation  était  dû  pour  toutes  les  reprises  stipu-  annulé,  casse  et  annuité,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'est 
lécs,  autres  que  celles  du  deuil  seulement,  et  que  ensuivi  ou  pourrait  s'ensuivre;  a  ordonné  et  ordonne 
ce  droit  devait  être  fixé  suivant  la  seconde  section  que  les  déclarations  des  14  septembre  1706,  ao  mars 
de  l'art.  1  du  tarif  des  insinuations.  1708,  i5  juillet  1710,  a5  juin  1739  et  17  février 
Par  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  97  </3l,  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur; 
août  1760,  rendu  sur  la  requête  de  Pierre  Charrier  en  conséquence,  ordonne  que  les  sommes  qui  ont 
et  de  vingt-six  autres  particuliers  de  la  Sainlonge,  été  restituées  par  les  commis  de  l'adjudicataire  des 
généralité  de  la  Rochelle,  et  sur  les  conclusions  du  fermes  générales,  en  vertu  dudit  arrêt  du  37  août 
procureur-général,  il  était  fait  défenses  aux  contrô-  dernier,  seront  rétablies  :  à  quoi  faire  seront  les  re- 
leurs  des  actes  de  Saintes  et  à  tous  autres  préposés  devablcs  d'icclles  contraints  par  les  voies  accoutu- 
commisàla  perception  des  droits  de  contrôle  et  d'insi-  mecs  pour  le  recouvrement  des  deniers  de  sa  ma- 
nuation,  d'exiger  lesdits  droits  pour  les  clauses  de  re-  jesté,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  par  appel  au 
prise  de  Bagues  et  Joyaux,  habits  et  autres  orne-  conseil  contre  l'ordonnance  du  sieur  intendant  do 
ments  de  la  femme,  insérées  dans  les  contrats  de  ma-  la  Rochelle,  du  t8  février  1760.  Fait  sa  majesté  dé- 
riage,  et  de  percevoir  d'autres  droits  que  ceux  nom-  fensex  aux  officiers  du  parlement  de  Bordeaux  de 
mément  portés  par  les  édits  et  déclarations  du  roi,  prendre  connaissance  des  contestations  concernant 
dûment  enregistrés  en  ladite  cour.  Il  était  aussi  or-  la  régie  et  perception  des  droits  de  contrôle  des  actes 
donné  que  lesdits  droits  ne  pourraient  être  perçus  d'insinuation;  et  à  son  procureur-général  en  ladite 
pour  les  clauses  de  rétention  stipulées  par  contrat  de  cour,  de  faire  aucune  poursuite  en  vertu  dudit  arrêt 
mariage,  qu'après  le  décès  du  mari  seulement ,  et  dans  du  37  août  1760.  » 

le  cas  où  la  femme  voudrait  se  servir  de  ladite  clause  V.  les  Questions  alphabétiques  de  Brctonnier;  le 

de  rétention,  à  peine  de  concussion,  d'être  procédé  Traité  des  gains  nuptiaux  de  Boucher  d'Argis;  le 

1  xtraordinairement  contre  les  commis,  et  de  punition  président  l'avre,  dans  son  Code,  titre  de  secundis 

exemplaire  ;  et  sans  s'arrêter  à  une  ordonnance  du  nuptiis;  Collet  et  Kcvel,  dans  leurs  Commentaires 

commissaire  départi  en  la  généralité  de  la  Rochelle  sur  les  statuts  de  Bresse;  les  Arrêts  d'Expilly,  le 

(  qui  avait  jugé  le  droit  d'insinuation  actuellement  Traité  des  donations  de  Bicard;  les  Arrêts  de  Basset 

dû  pour  les  stipulations  de  Bagues  et  Joyaux  ),er  et  de  Cambolas;  la  Coutume  de  Bretagne;  les  Dé- 

«ï  tout  ce  qui  s'était  ensuivi,  il  était  ordonné  que  ledit  clarations  des  so  mars  1708,  35  juin  1739  et  17  fé- 

c$mmis  de  &tintes  et  les  autres  commis  à  la  perception  Trier  1  ;  3  1 ,  le  Commentaire  de  Pcrchainbaut  sur  la 

dédits  droits  de  contrôle  et  d'insinuation  rendraient  coutume  de  Bretagne;  le  tarifdu  39  s  ptembre  1733^ 

et  restitueraient,  dans  la  huitaine,  à  ceux  qu'ils  le  Dictionnaire  raisonné  des  domaines ,  etc.  V.  aussi 

niaient  contraints  de  payer  lesdits  droits  pour  les  ob-  Noces,  Communauté ,  Augment,  Gains  de  survie,  Vi- 

jets  ci-dessus  spécifiés,  les  sommes  exigées  d'eux;  h  rile,  Donation,  Insinuation,  Contrat  de  mariage,  etc. 

f*«**  faire  ils  seraient  contraints  par  toutes  voies,  (M.  Guïot.)* 

même  par  corps.  [[  V.  Les  droits  d'enregistrement  dus  pour  les  sti- 

L'adjudicataire  des  fermes  s'est  pourvu  au  con-  pulations  de  Bagues  et  Joyaux  sont  fixés  par  la  loi 

seil  des  finances  contre  cet  arrêt.  Il  a  d'abord  établi  du  aa  frimaire  an  7. 

l'incompétence  du  parlement  sur  des  matières  qui  ne  Au  surplus,  ces  stipulations  sont  aujourd'hui, 
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•lins  tous  les. cas,  exemptes  de  la  formalité  de 
l'insinuation,  qui  est  abolie,  même  pour  les  dona- 
tions entre-vifs,  par  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse 
an  la.  ]] 

BAIL.  Convention  par  laquelle  on  transfère  a 
que  hju'un  la  jouissanec^d'une  chose,  pour  un  temps 
limité,  et  moyennant  un  certain  prix. 

Nous  diviserons  cet  article  en  vingt  paragraphes, 
qui  traiteront  successivement, 

1  •  Des  choses  qui  sont  susceptibles  du  contrat  de 
louage  [[et  de  la  forme  de  ce  contrat;  ]] 

2"  Des  personnes  qui  ont  la  capacité  requise  pour 
louer; 

3"  Dj  ce  qui  concerne  la  jouissance  de  la  chose 
donnée  à  Bail  ; 

4°  Du  temps  ou  de  la  durée  du  Bail,  [[  et  de  la  na- 
ture ia  Bail  a  longues  années;  ]] 

5*  Du  prix  du  Bail; 

r>°  Dus  engagements  du  bailleur  envers  le  pre- 
neur; 

~a  Des  engagements  du  preneur  et  du  privilège 
acquis  sur  ses  meubles  au  bâilleur; 

b"  Des  réparations  locatives; 

9°  Des  différent*!  clauses  du  Bail; 

io"  Des  cas  où  le  prem-ur  pout  obtenir  la  remise 
des  loyers  en  tout  ou  in  partie; 

1 1"  De  la  convention  par  laquelle  le  fermier  se 
charge  des  risques; 

n"  Du  privilège  en  vertu  duquel  le  propriétaire 
a  droit  d'occuper  la  maison  louée,  [[et  de  celui  qui, 
en  f.«;tdc  louage,  appartient  aux  percepteurs  des  de- 
niers publics;  ]] 

i3°  Des  droits  et  des  obligations  du  preneur,  rela- 
tivement au  successeur  à  titre  singulier  et  aux  hé- 
ritiers du  bailleur; 

i4°  Des  différentes  causes  qui  donnent  lieu  à  la 
résolution  des  Baux; 

1 5"  De  la  garantie  de  la  chose  louée ,  et  des  dom- 
mages ctinléréls  résultants  de  l'inexécution  du  Bail; 

i(3°  Des  fins  de  non-recevoir  que  le  preneur 
peut  opposer  contre  la  demande  en  paiement  des 
loyers; 

Ij'  Des  Baux  judiciaires,  [[et  de  ceux  des  biens  ou 
droits  qui  appartiennent  à  l'Etat;]] 
.  1 8a  Des  Baux  des  biens  des  comnv  nautés  laïques, 
f[  des  hospices  et  des  établissements  publics;]} 

19"  Des  Baux  des  biens  des  mineurs; 

ao°  Des  Baux  à  nourriture  des  mineurs  (1). 

J  I,  Des  choses  susceptibles  du  contrat  de  louage,  [[et 
de  la  (orme  de  ce  contrat.  ]} 

I.  On  peut  laissera  Bail  toutes  sortes  de  choses, 
toit  meubles,  soil  immeubles. 

Les  conventions  de  cette  espèce  sont  très-usitées, 
et  doivent  l'être,  parce  que,  n'étant  pas  possible 
que  chacun  ait  en  propre  toutes  les  choses  doni  il 
peut  avoir  besoin,  ni  qu'il  fisse  tout  ce  que  produit 
l'industrie  ou  le  travail  des  hommes,  il  a  fallu,  pour 


si. 

pouvoir  se  fournir  de  ce  qui  appartient  à  autrui, 
qu'il  s'en  fît  une  sorte  de  commerce.  Ainsi,  lors- 
qu'on a  un  appartement  qu'on  ne  peut  pas  habiter, 
on  en  transfère  l'usage  à  quelqu'un  moyennant  un 
loyer. 

Ou  loue  de  même  des  chevaux,  des  voilures,  drs 
glaces,  des  tapisseries  et  tontes  sortes  de  meubles. 
[[Code  civil,  arL  17 13.]] 

On  a  non-seulement  le  droit  de  donner  à  loyer 
des  choses  corporelles,  telles  que  les  immeubles  et 
meubles  dont  on  a  la  propriété;  on  peut  aussi  lourr 
des  droits  incorporels,  tels  que  des  rentes  foncières, 
des  droits. 

On  peut  pareillement  laisser  &  Bail  des  droits  sei- 
gneuriaux a  percevoir  dans  un  duché,  un  comté,  une 
baronnic  et  quelque  autre  fief  que  ce  soit;  et  une 
telle  convention  s'étend  aux  arrérages  de  cens,  aux 
amendes,  en  un  mot,  à  tous  les  prolits  de  fiefs,  qui 
doivent  échoir  pendant  la  durée  du  Bail. 

[[  Tous  les  droits  seigneuriaux  ont  été  abolis  par 
la  loi  du  17  juillet  1793.  Mais  la  règle  qu'un  vient 
d'établir  subsiste  pour  les  Baux  antérieurs  à  cette 
loi.  F.  la  loi  du  28  nivôse  an  a,  art.  a,  et  la  loi  du 
a3  germinal  an  a.  ]} 

On  a  aussi  la  liberté  de  laisser  &  Bail  des  droits  de 
justice, ce  qui  s'entend  de  différents  droits  utile», 
tels  que  les  amendes  et  confiscations. 

Il  y  a  même  divers  offices  qui  sont  susceptibles 
du  contrat  de  louage;  tels  sont  certains  grefles  et 
plusieurs  offices  de  notaire  et  d'huissier. 

[[  Il  n'existe  plus  d 'office  de  cette  nature. '.r.  Of- 
fice. )) 

Il  est  des  choses  qu'on  ne  peut  pas  vendre,  et  qui 
néanmoins  peuvent  être  laissées  à  Bail;  tels  sont  les 
biens  domaniaux  [[qui  formeutla  dotation  de  la  cou- 
ronne. V.  Domaine  de  la  couronne.  ]] 

Eufin,  on  peut  régulièrement  louer  toutes  1rs 
choses  que  le  preneur  peut  rendre  au  bailleur  après 
la  jouissance. 

IL  II  faut  tirer  de  la  celte  conséquence,  qu'il  ja 
des  choses  qui  peuvent  être  vendues,  et  que  cepen- 
dant on  ne  peut  pas  louer  :  telles  sont  celles  qui  se 
consomment  par  l'usage,  comme  du  blé,  du  vin,  de 
l'huile,  et  d'autres  denrées. 

Il  y  a  aussi  des  choses  qu'on  ne  peut  ni  vendre  ni 
louer:  telles  sont  les  choses  spirituelles,  les  bené- 
fit.es ,  les  fonctions  ecclésiastiques. 

Cette  décision  néanmoins  ne  peut  pas  s'appliquer 
au  temporel  d'un  bénéfice;  car  on  peut  très-bicc  l« 
laisser  à  Bail  ;  c'est  même  ce  qui  se  pratique  tous  les 
jours.  Dans  ce  cas,  les  revenus  du  bénéfice  appar- 
tiennent au  preneur.  Rien  même  n'empêche,  selon 
la  remarque  de  Pothicr,  que  la  convention  ne  s'étend* 
au  casuel  du  bénéfice,  et  trao  le  preneur  ne  puisse  en 
jouir. 


Le  droit  de  patronage  doit  être  placé  dans  une 
classe  singulière  :  comme  c'est  un  droit  spirituel,  on 
ne  peut,  sans  simonie,  ni  le  vendre  ni  le  lon^r. 
Cependant  lorsqu'on  vend  la  terre  à  laquelle  il  «t 

attaché,  l'acquéreur  en  devient  propriétaire,  parce 
f  1  1  rr  Ona  truie  «ou*  les  innt«  Enivu,iilre~icnl  {droit  il  ).        ,  .     '       .*         ...  v    r  ,  .       1  '  '  ,i« 

B«enn  q..e.ii.M><  relative*  aux  droit,  «i'eun gi.lmncul  .uii  q»  °n  le  considère  comme  une  dépendance  Ue 
peuvent  cure  exigés  sm  les  Baux.  ]}  cette  terre;  mais  quelque  étendues  que  fussent  le» 
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BAIL 

clauses  du  Bail  de  cette  terre ,  le  preneur  ne  serait 
jamais  fondé  &  prétendre  par  la  l'exercice  du  droit 
de  patronage  :  la  raison  en  est  que  par  le  Bail  d'une 
têrre,  le  bailleur  ne  transfère  que  la  jouissance  des 
droits  utiles  ,  et  non  celle  des  droits  purement  hooo- 
ri C;uc5 ,  comme  est  le  droit  de  patronage. 

[[  11  n'existe  plus  ni  bénéfices  ni  droits  de  patro- 
nage. ]] 

III.  Les  cimetières,  les  cbapelles,  les  églises  et 
toutes  les  choses  destinées  ou  consacrées  au  culte 
divin ,  ne  peuvent  être  ni  louées  ni  vendues. 

Il  en  est  de  même  des  places  d'une  ville,  des  rues, 
des  promenades  et  des  autres  choses  dont  l'usage 
appartient  au  public. 

[[Remarquez  cependant  que  l'art  7  de  la  pre- 
mière loi  du  1 1  frimaire  an  7  met  au  nombre  des 
recettes  communales,  «  le  produit  de  la  locution  des 
places  dans  les  halles,  les  marchés  et  chantiers,  sur 
les  rivières,  les  ports  et  les  promenades  publiques, 
lorsque  les  administrations  auront  reconnu  que 
cette  location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  pu- 
blique, la  navigation,  la  circulation  et  la  liberté 
du  commerce.  »  ]] 

IV.  La  chasse  étant  considérée  comme  nn  exer- 
cice noble  qui  n'a  été  permis  aux  gentilshommes  et 
possesseurs  de  fiefs  que  pour  leur  plaisir,  et  non  pour 
en  tirer  de  l'argent,  différentes  lois  ont  défendu 
d'affermer  le  droit  de  chasser. 

Ces  lois  sont  rappelées  dans  l'arrêt  de  règlement, 
rendu  au  conseil  sur  cette  matière,  le  3  octobre 
173a,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Vu  au  conseil  d'Etal  du  roi  l'arrêt  rendu  en 
icclui,  sa  majeslé-y  étant  le  37  mars  dernier,  par 
lequel ,  sans  s'arrêter  à  la  sentence  de  la  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  de  Paris,  du7dudit  mois  de  mars, 
que  sa  majesté  a  cassée  et  annulée,  a  approuvé  l'ad- 
judication faite  à  Jacques  Giroult,  le  i3  du  même 
mois  de  mars ,  de  la  ferme  des  terres,  fief,  seigneurie 
et  baronnie  de  Lcvy,  avec  le  droit  de  pêche,  chasse 
et  autres  dépendances  de  ladite  terre,  moyennant 
la  somme  de  1,300  livres  par  an;  et  en  conséquence 
ordonne  sa  majesté,  que  Charles  Cordier,  chargé  de 
la  régie  de  ses  fermes  générales,  sera  tenu  de  passer 
Bail  de  ladite  terre  audit  Giroult,  pour  en  jouir 
tout  ainsi  et  de  même  qu'en  aurait  pu  jouir  ledit 
Cordier; 

»  La  requête  du  procureur  de  sa  majesté  en  ladite 
maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Paris,  contenant  ses 
moyens  d'opposition  et  ses  conclusions,  par  les- 
quelles il  requérait  qu'il  plût  à  sa  majesté  le  rece- 
voir, en  tant  que  besoin  est  ou  serait,  opposant  à 
l'exécution  dudit  arrêt  du  conseil,  du  37  mars  der- 
nier; faisant  droit  sur  son  opposition,  ordonner 
que  les  édits,  ordonnances,  déclarations,  arrêts  et 
règlements  rendus  sur  le  fait  des  chasses  et  port 
d'armes,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur; 
et  en  conséquence,  fait  défenses  audit  Charles  Cor- 
dier, et  à  tous  autres  chargés  de  la  régie  des  do- 
maines de  sa  majesté,  de  chasser  ou  d'affermer  la 
chasse,  conjointement  ou  séparément  sur  lesdits 
domaines,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra;  et 
5*.  TOME  I. 
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que,  si  aucuns  Baux  en  ont  été  passés,  ils  seront  à 
cet  égard  déclarés  nuls...; 

»  Le  mémoire  servant  de  réponse  à  ladite  requête, 
par  lequel  il  conclut  à  ce  que  ledit  procureur  du  roi 
en  ladite  maîtrise  soit  déclaré  non-recevablc,  etsub- 
sidiairement  mal  fondé  en  son  opposition  à  l'exécu- 
tion dudit  arrêt  du  37  mars  dernier; 

»  Le  dire  de  l'inspectcur-général  du  domaine; 

»  Le  mémoire  du  sieur  de  la  Paluère,  grand- 
maître  des  eaux  et  forêts  du  département  de  Paris, 
portant  citation  de  plusieurs  ordonnances  et  décla- 
rations des  rois  prédécesseurs  de  sa  majesté,  arrêts 
et  règlements  rendus  en  conséquence  sur  le  fait  de 
la  chasse ,  par  lesquels  appert  que  la  défense  y  portée 
d'affermer  la  chasse  est  fondée  sur  deux  principaux 
motifs;  l'un,  que  c'est  un  exercice  noble,  réservé 
pour  le  plaisir  des  rois  et  de  la  noblesse,  à  qui  les 
rois  ont  bien  voulu  le  permettre ,  pour  en  prendre  le 
plaisir  et  non  pas  pour  s'en  procurer  un  profit  en 
deniers;  l'autre,  que  les  ordonnances  maintenues 
sans  interruption,  défendent  très-expressément  à 
tous  gens  mécaniques,  fermiers  et  roturiers,  d'user 
du  port  d'armes  ,  ni  de  la  chasse  en  manière  quelcon- 
que; qu'ainsi  les  Baux  à  ferme  n'étant  convenables 
qu'aux  gens  de  cet  état,  sujets  à  la  taille  et  destinés 
pour  le  labour  et  la  culture  des  terres,  il  ne  serait 
pas  possible  d'affermer  la  chasse,  sans  mettre  les 
armes  à  la  main  de  roturiers;  et  par  une  contraven- 
tion générale  aux  ordonnances,  sans  les  mettre  en 
possession  d'un  exercice  qui  de  tout  temps  leur  a  été 
défendu ,  comme  contraire  à  la  bonne  police  de 
l'ÊUt; 

>»  Sa  majesté  s'étant  fait  représenter  les  ordon- 
nances et  déclarations  des  rois  ses  prédécesseurs,  les 
arrêts  et  règlements  rendus  en  conséquence  sur  le 
fait  de  la  chasse,  par  lesquels  et  particulièrement 

»  Par  l'ordonnance  de  François  1",  rendue  en 
i533,  il  est  fait  défense  «à  toutes  personnes  de 
»  quelques  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  ré- 
»  servé  les  nobles,  de  chasser  ni  prendre  bêtes 
m  rousses,  noires,  ni  gibier,  en  quelque  sorte  et 
m  moyens  que  ce  soit,  tant  ès  forêts,  garennes, 
»  buissons  et  autres  terres  cultivées  et  à  cultiver, 
»  sous  les  peines  contenues  en  cos  ordonnances, 
»  nonobstant  les  privilèges  donnés,  tant  par  noua 
»  que  par  nos  prédécesseurs,  en  quelque  manière  que 
»  ce  soit,  nonobstant  aussi  tous  pactes,  conventions 
»  faites  et  passées  par  les  princes,  seigneurs  et  no- 
»  bles,  en  baillant  les  terres  à  fief  et  emphytéose, 
»  ou  autrement,  auxquels,  en  tant  que  besoin  serait, 
»  avons  dérogé  et  dérogeons,  comme  contraires  au 
»  bien  et  utilité;  » 

»  Par  la  déclaration  du  1 6  février  t6oa ,  qui  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Et  d'autant  que  par  l'art.  5 
»  de  notre  édit,  nous  avons  permis  à  tous  seigneurs, 
»  gentilshommes  et  nobles  de  tirer  et  faire  tirer  par 
»  leurs  receveurs,  garenniers,  serviteurs  et  domés- 
»  tiques  dans  l'étendue  de  leurs  fiefs,  etc.  Nous 
»  avons  dit  et  déclaré,  disons,  et  par  ces  présentes 
»  entendu  et  entendons  lesdilcs  permissions  de 
»  chasser  et  tirer,  avoir  lieu  et  en  être  usé  par  les- 
»  dits  seigneurs,  gentilshommes  et  nobles,  selon 
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u  qu'il  est  porté  par  notre  édit  pour  leurs  personnes 
»  seulement  ou  en  leur  présence;  » 

»  Par  la  déclaration  du  3  mars  1G04,  qui  porte  : 
«  A  cette  Pin  ,  en  tant  que  besoin  est  ou  serait,  avons 
»  permis  et  permettons  aux  seigneurs,  gculils- 
»  nommes  et  noble*  de  notre  royaume,  de  chasser  et 
»  tirer  de  l'arquebuse  a  toutes  sortes  de  gibier  non 
»  défendu  par  nos  ordonnances,  tant  en  leurs  bois, 
»  sur  leurs  terres,  domaines,  que  sur  les  étangs  et 
»  marais,  sans  toutefois  que  leurs  fermiers  ou  do- 
»  mestiques  en  puissent  user  en  quelque  sorte  et 
»  manière  que  ce  soit,  ains  demeurer  pour  lors  les- 
»  dites  défenses  en  leur  entier,  fors  et  excepte  que 
»  ceux  de  notreditc  noblesse  qui  seraient  sexagé- 
u  naires  ou  incommodés  d'âge  par  vieillesse,  ou  par 
»  les  blessures  ou  autres  incommodités  en  leurs  per- 
»  son  nés;  ceux- la,  en  ce  cas, et  non  autres,  pourront 
»  faire  tirer  audit  gibier  non  défendu,  par  l'un  de 
»  leurs  domestiques  dont  ils  répondront,  et  en  leur 
>•  présence  seulement, et  non  autrement;  » 

»  La  déclaration  du  37  juillet  1701,  par  laquelle 
«  il  est  enjoint  aux  seigneurs  ecclésiastiques  decom- 
»  mettre  une  personne  telle  qu'ils  aviseraient  pour 
»  chasser  sur  leurs  terres,  à  condition  que  celle  qui 
»  sera  par  eux  commise  sera  tenue  de  faire  enre- 
>»  gistrer  la  commission  au  greffe  de  la  maîtrise  :  » 

»  Et  sa  majesté  y  voulant  pourvoir;  ouï  le  rap- 
port  sa  majesté,  étant  en  son  conseil,  a  reçu 

et  reçoit  le  procureur  de  sa  majesté  en  ladite  maî- 
trise des  eaux  et  forêts  de  Paris,  opposant  à  l'exécu- 
tion dudit  arrêt  du  conseil  du  37  mars  dernier;  fai- 
sant droit  sur  son  opposition,  ordonne  que  de  la 
ferme  des  terres,  circonstances  et  dépendances  de  la 
baronnic  de  Lcvy,  adjugé  audit  Jacques  Giroult  le 
1 3  dudit  mois  de  mars  dernier,  distraction  sera  tinte 
du  droit  de  chasse,  saus  que  pour  ce,  ledit  Giroult 
puisse  prétendre  aucune  indemnité  ou  diminution 
sur  le  prix  de  son  adjudication,  si  mieux  n'aime  en 
consentir  la  résolution;  ce  qu'il  sera  tenu  d'opter 
dans  huitaine,  à  compter  de  la  signification  qui  lui 
sera  faite  du  présent  arrêt,  à  la  diligence  du  procu- 
reur de  sa  majesté  en  ladite  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  de  Paris.  Ordonne  sa  majesté  que  les  édits, 
ordonnances  et  déclarations  des  rois  ses  prédéces- 
seurs, arrêts  et  règlements  rendus  en  conséquence 
sur  le  fait  de  la  chasse,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence,  fait  sa  majesté 
très-rxpn  sses  inhibitions  et  défenses  audit  Charles 
Cordier  et  à  tous  antres  chargés  de  la  régie  des  do- 
maines de  sa  majesté,  de  chasser  et  d'affermer  la 
chasse,  conjointement  ou  séparément  sur  lesdits 
domaines,  et  a  tous  fermiers  et  autres  de  s'en  aider 
et  servir  et  de  chasser,  sous  prétexte  des  Baux  qui 
leur  rn  auraient  été  faits,  ou  de  tirer  sur  l'étendue 
desdits  domaines,  et  à  tous  roturiers  de  quelque 
état  et  condition  qu'ils  soient,  d'y  porter  les  armes, 
à  peine,  contre  chacun  des  et  ntrevenants,  de  5oo 
livres  d'amende  applicables  au  profit  de  sa  majesté, 
et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit.  Fait  pareille- 
ment sa  maje.  té  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  à 
tous  les  seigneurs  laïcs  et  ecclésiastiques  de  sou 
royaume,  d'affermer  la  ebasse  sur  leurs  terres  et 
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domaines;  et  à  toutes  sortes  personnes  de  la  prendre 

a  ferme  et  redevance  » 

La  loi  n'est  pas  aussi  rigoureuse  en  Lorainr.  Il 
y  est  bien  défendu  aux  seigneurs  hauts -justiciers 
d'affermer  le  droit  de  chasse  en  particulier;  mais  ils 
peuvent  céder  à  leurs  fermiers  le  droit  personml 
qu'ils  ont  de  chasser,  et  de  pouvoir  établir  un  chas- 
seur. C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  17  du  tit.  a  de 
ledit  du  duc  Léopold,  du  mois  de  janvier  1729, 
dont  voici  les  ternies  :  «  Pourront  les  seigneurs 
hauts-justiciers  chasser,  dans  l'étendue  de  leurs 
hautes-justices,  dans  les  temps  permis  par  le  présent 
règlement,  lorsqu'elles  ne  seront  point  comprises 
dans  nos  plaisirs,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent 
affermer  le  droit  de  chasse  en  détail,  mais  seule- 
ment céder  à  leurs  admodiateurs  le  droit  personnel 
qu'ils  ont  de  chasser,  et  de  pouvoir  établir  ua 
chasseur.  » 

[[Aujourd'hui  que  le  droit  de  chasser  appartient 
a  chaque  propriétaire  sur  son  fonds,  il  n'y  a  nulle 
raison  pour  qu'il  ne  puisse  pas  faire  la  matière  d'an 
BaiL 

Aux  termes  delà  loi  du  ai-3o  avril  1790,  tout 
propriétaire  peut  permettre  à  un  étranger  de  chasser 
sur  son  terrain. S'il  peat  le  permettre  gratuitement, 
il  peut  certainement  aussi  le  permettre,  ou  moyen- 
nant une  somme  une  fois  payée,  ou  moyennant  une 
rétribution  annuelle.  V.  Communaux,  $  5. 

V.  La  forme  du  contrat  de  louage  est,  pour  les 
propriétaires  particuliers,  maîtres  de  leurs  droits, 
la  même  que  celle  du  contrat  de  vente.  Ainsi,  un 
Bail  peut  être  fait  par  un  acte  sous  seing-privé, comme 
par  un  acte  public;  il  peut  même  l'être  verbalement. 
y.  renie,  $  1  ,  art.  3;  et  Preuve,  secL  a,  $  3,  ar- 
ticle 1 ,  n"  1  et  1  .L 

Mais  il  y  a  une  exception  a  cette  règle  pour  1rs 
caves,  celliers,  magasins  et  autres  lieux  où  l'on  peut 
déposer  des  boissons  :  c'est  qu'on  ne  peut,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  de  la  régie  des  droits-réuiùi 
(aujourd'hui  connus  sous  la  dénomination  de  con- 
tributiont  indirectes),  les  louera  descabarctiersque 
par  des  Baux  authentiques.  Ainsi  l'avait  réglé  l'ar- 
ticle a5  du  décr.t  du  5  mai  180G  :  M  II  est  défendu 
(portait-il)  aux  vendeurs  en  détail  de  receler  des 
boissons  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs;  et  à  tous 
propriétaires  ou  principaux  locataires  de  laisser  en- 
trer chci  eux  des  boissons  appartenantes  aux  débi- 
tants, sans  qu'il  y  ait  Bail,  par  acte  aulhentiqM, 
pour  les  caves,  celliers,  magasins,  et  autres  lieux  où 
seront  placées  lesdites  boissons  ;  >»  et  cette  disposi- 
tion est  littéralement  renouvelée  par  l'art.  61  de 
la  loi  du  38  avril  1816. 

A  plus  forte  raison,  un  cabaretier  ne  thui-iI  pu 
louer  dans  une  autre  forme  ses  caves,  celliers  et  ma- 
gasins à  des  particuliers  non  débitants;  et  c'est  ce 
qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Le  a  décembre  1806,  les  préposés  de  la  régie  des 
droits  réunis,  saisissent,  à  défaut  de  représentation 
de  congés  (1),  vingt- huit  pièces  de  vin  déposées  dans 
unecavedépcndanle  de  la  maison  apparteuantau  sieur 

(1)      l'article  Congé (  Cantribuumt  indirecte*.) 
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Pcrrier,  débitant  de  boissons.  Celui-ci  soutient  que 
cette  cave  n'est  pas  a  son  usage,  qu'il  l'a  louée,  par 
un  acte  sous  seing-privé,  au  sieur  Morizot;  et  il  pro- 
duit cet  acte.  En  conséquence ,  arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  la  Nièvre, 
du  35  avril  1807,  qui  déclare  la  saisie  nulle.  Mais, 
par  arrêt  du  6  juin  suivant,  au  rapport  de  M.  Vergés, 

«  Vu  les  art.  17  et  a5  du  décret  du  5  mai  1806....; 

»  Considérant  que,  d'après  l'art.  17,  les  boissons 
ne  peuvent  être  introduites  dans  les  maisons  des 
vendeurs  en  détail  qu'en  vertu  de  congés  et  passa- 
vants; qu'il  est  défendu  par  l'art.  a5  aux  proprié- 
taires de  maisons  de  laisser  entrer  chez  eux  des  bois- 
sons appartenantes  à  des  débitants,  a  moins  qu'il 
n'existe  un  Bail  par  acte  authentique,  des  caves  ou 
magasins;  que  cette  défense  doit  être  appliquée, 
avec  bien  plus  de  force  et  de  raison,  aux  débitants 
propriétaires  de  maisons,  afin  d'empêcher  la  fraude 
qui  serait  aisément  commise,  si  des  Baux  sous  si- 
gnature privée  étaient  autorisés; 

»  Considérant  que,  dans  l'espèce,  Ouvré-Perricr, 
débitant  et  propriétaire  de  maison,  n'a  contesté  la 
légitimité  de  la  saisie  du  vin  dont  s'agit  qu'en  s'é- 
tayant  d'un  prétendu  Bail  sous  signature  privée  par 
lui  consenti  en  faveur  de  Morizot;  qu'il  suffisait  que 
le  vin  saisi  se  trouvât  dans  une  des  caves  dépen- 
dantes de  la  maison  appartenante  i  Ouvré-Perrier , 
pour  qu'à  défaut  de  Bail  authentique,  la  saisie  en 
fût  légale,  dès  que  ledit  Ouvré-Perrier  ne  représen- 
tait ni  congé  ni  passavant;  que  la  régie  a  été  l'ondée, 
dans  ces  circonstances,  à  considérer  le  vin  entre- 
posé dans  la  maison  d'Ouvré-Perrier,  débitant,  ou 
comme  appartenant  à  ce  dernier,  ou  comme  ayant 
été  par  lui  recèle  en  contravention  à  la  loi;  qu'en 
décidant  le  contraire,  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  la  Nièvre  a  violé  les  articles  ci- 
dessus  cités,  et  commis  un  excès  de  pouvoir; 

»  La  cour  casse  l'arrêt  rendu  le  a5  avril  1807, 
par  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de 
la  Nièvre   » 

Le  9  novembre  1810,  autre  arrêt,  au  rapport  de 
M.  Chasles,  qui,  dans  une  espèce  semblable,  en  casse 
un  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
de  la  Loire-Inférieure  : 

«  Vu  (portc-t-il)  les  art.  17  et  a5  du  décret  ré- 
glementaire du  5  mai  1806....  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès,  par  les 
aveux  et  déclarations  des  prévenus,  que  le  cabare- 
tier  David  était  locataire  du  cellier  situé  vis-à-vis  sa 
maison  d'habitation,  dans  lequel  ont  été  saisies  les 
aix  barriques  de  vin  dont  il  s'agit;  et  que  la  préten- 
due sous-location  que  David  avait  faite  de  ce  cellier 
6  Durand  n'aurait  eu  lieu  que  trois  semaines  avant 
la  saisie,  et  verbalement  ;  attendu  que  lesJits  David 
et  Durand  ne  se  sont  défendus  de  ladite  saisie  qu'en 
s'étayant  de  celte  prétendue  sous-location  ; 

»  Attendu  que  la  défense  portée  par  l'art.  a5  pré- 
cité, doit,  à  bien  plus  forte  raison,  être  appliquée 
aux  débitants  de  boissoifs ,  propriétaires  ou  loca- 
taires de  maisons,  magasins,  caves  ou  celliers,  afin 
d'empêcher  la  fraude  qui  serait  aisément  commise  , 
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s'il  leur  suffisait  d'alléguer  des  Baux  ou  sous-Baux 
non  justifiés  par  des  actes  authentiques; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  était  suffisant 
que  le  vin  dont  il  s'agit  eût  été  trouvé  dans  un  cel- 
lier dont  le  cabareticr  David  a  été  reconnu  être  lo- 
cataire, et  dont  la  sous-location  n'était  pas  justifié*] 
conformément  au  voeu  de  la  loi ,  pour  qu'il  dût  être 
considéré  et  présumé  légalement  être  le  propriétaire 
dudit  vin,  et  l'avoir  fait  entrer,  sous  le  nom  de  Du- 
rand, pour  en  faire  le  débit  dans  son  cabaret,  en 
fraude  des  droits  de  détail; 

>»  Attendu  qu'en  annulant  la  saisie,  sous  le  pré- 
texte de  la  prétendue  sous-location  ,  et  par  le  motif 
que,  dans  l'espèce,  la  fraude  était  d'autant  moins  à 
craindre  que  ledit  cellier  n'était  ni  dépendant  de  la 
maison  occupée  par  David,  ni  contigu  à  ladite  mai- 
son, la  cour  de  justice  criminelle  de  Nantes  a  violé 
les  articles  précités,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir; 

»  La  cour  casse  et  annullc....  >»  ]] 

5  IL  Des  personnes  qui  ont  la  capacité  requise  pour 
louer. 

I. Tout  propriétaire  capable  de  contracter,  peut 
donner  à  Bail  les  choses  qui  lui  appartiennent. 

Et  comme  un  Bail  n'est  qu'un  acte  d'administra- 
tion, le  mineur  émancipé  peut  valablement  affermer 
ses  biens.  [[  Code  civil,  art.  48 1 .  ]] 

Il  en  est  de  même  de  la  femme  séparée  de  biens 
d'avec  son  mari.[[[  Code  civil ,  art.  1 44o  ct  1 536.  ]] 

Lorsque  cette  séparation  n'a  pas  lieu ,  c'est  au 
mari  qu'appartient,  durant  la  communauté,  le  droit 
de  louer  les  biens  de  sa  femme;  mais  les  Baux  qu'il 
passe  des  maisons  des  villes ,  ne  peu  vent  excéder  six 
années,  et  ceux  des  biens  de  campagne  neuf  années. 

[[Les  art.  1 /,•?■->  et  i43o  du  Code  civil  portent  à 
neuf  ans,  sans  distinction,  la  durée  des  Baux  que  le 
mari  peut  faire,  soit  des  maisons,  soit  des  biens  ru- 
raux de  sa  femme.  ] 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  tuteurs,  rela- 
tivement aux  Baux  des  biens  de  leurs  mineurs. 

[[  L'art.  1718  du  Code  civil  déclare  applicables 
aux  Baux  des  biens  des  mineurs,  les  articles  du 
même  Code  relatifs  aux  Baux  des  biens  des  femmes 
mariées.  ]] 

Il  faut  remarquer  que  les  Baux  de  cette  espèce  ne 
doivent  pas  être  faits  par  anticipation,  c'est-à-dire 
qu'avant  l'expiration  du  Bail  actuel ,  on  ne  peut  louer 
de  nouveau  les  biens  y  énoncés,  plus  tôt  que  la  plu- 
part des  propriétaires  n'ont  coutume  de  le  faire. 

Selon  le  droit  commun,  le  Bail  n'est  pas  censé 
fait  par  anticipation,  lorsque,  pour  les  maisons  des 
villes,  il  n'est  fait  que  six  mois  avant  l'expiration 
du  Bail  subsistant,  et  qu'on  ne  le  renouvelle,  pour 
les  biens  de  campagne,  que  quand  il  n'en  reste  plus 
qu'une  année  à  écouler. 

[[  L'art.  i43o  du  Code  civil  déclare  sans  effet  les 
Baux  que  le  mari  a  faits  ou  renouvelés  des  biens  de 
sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du 
Bail  courant,  s'il  s'agit  de  Inens  ruraux,  et  plus  do 
deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de  mai- 
sons. Mais  il  en  excepte  le  cas  où  leur  exécution  a 
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commencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté.  ]] 
Observez  que,  quoiqu'un  Bail  par  anticipation^  ne 
produise  aucune  obligation  contre  la  personne  dont 
on  a  loué  les  biens ,  parce  que  l'administrateur  a  fait 
ce  qu'il  n'était  pas  en  droit  de  faire,  cette  personne 
peut  néanmoins ,  si  elle  le  juge  à  propos ,  user  du  bé- 
néfice du  Bail ,  sans  que  le  preneur  puisse  demander 
la  nullité  de  la  convention. 

Puisque  les  Baux  sont  des  actes  d'administration , 
il  faut  en  tirer  la  conséquence  que  c'est  aux  adminis- 
trateurs des  biens  de  communauté  qu'appartient  le 
droit  de  louer  ces  biens,  en  observant  toutefois  les 
formalités  prescritesà  cetégard.  [[  V.  ci-après,  §18.]] 

II.  Lorsque  des  biens  sont  possédés  par  indivis, 
il  faut  le  consentement  de  tous  les  propriétaires  pour 
en  passer  Bail;  cependant,  comme  il  ne  serait  pas 
juste  que  le  refus  de  quelqu'un  d'entre  eux  préjudi- 
ciel aux  autres,  la  jurisprudence  a  établi  des  régies 
pour  parer  i  cet  inconvénient.  Ainsi,  dans  le  cas 
d'un  tel  refus,  chacun  des  propriétaires  peut  agir  à 
l'effet  de  faire  adjuger  en  justice  le  Bail  des  biens  in- 
divis, au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

Ou  peut  encore  emplojer  une  voie  plus  prompte  : 
c'est  de  faire,  i  ceux  qui  refusent  de  louer,  une  som- 
mation de  comparaître  chez  un  notaire,  pour  sous- 
crire le  Bail  projeté,  si  mieux  ils  n'aiment  faire  trou- 
ver un  locataire  qui  fasse  leur  condition  meilleure. 
Cette  sommation  doit  expliquer  le  prix  et  les  condi- 
tions du  Bail  dont  il  s'agit. 

Si  l'on  ne  fait  aucune  réponse  A  cette  sommation, 
ou  si,  en  comparaissant  chez  le  notaire,  ceux  à  qui 
elle  a  été  faite  ne  proposent  pas  un  locataire  qui 
fasse  aux  propriétaires  communs  une  condition  meil- 
leure que  celle  du  Bail  projeté,  ceux  qui  ont  agrée 
ce  Bail  sont  autorisés  à  le  passer  sans  que  les  autres 
propriétaires  par  indivis  puissent  par  la  suite  être 
reçus  i  l'attaquer  :  cela  est  d'autant  plus  juste  que, 
sans  ce  tempérament,  les  uns  pourraient  être  les 
victimes  de  la  mauvaise  volonté  des  autres. 

III.  Lorsqu'on  a  l'usufruit  d'une  métairieou  d'au- 
tres biens,  on  peut  les  louer  sans  la  participation 
de  celui  qui  en  a  la  propriété;  mais  il  y  a  d'ailleurs 
cette  différence  entre  un  usufruitier  et  un  proprié- 
taire, que  celui-ci  peut  louer  la  chose  pour  être  em- 
ployée à  des  usages  auxquels  elle  n'avait  point  été 
destinée  auparavant,  au  lieu  que  l'usufruitier  ne 
peut  louer  l'objet  de  son  usufruit  pour  être  employé 
a  d'autres  usages  que  ceux  auxquels  il  a  coutume  de 
servir.  Supposons ,  par  exemple,  qu'une  maison  qui 
a  toujours  été  occupée  comme  maison  bourgeoise, 
toit  louée  par  le  propriétaire  pour  y  établir  une  ma- 
nufacture de  porcelaine,  ce  propriétaire  n'aura  fait 
en  cela  qu'user  du  droit  qu'il  avait  de  faire  de  son 
bien  ce  que  bon  lut  semblait;  mais  si  l'usufruitier 
d'une  pareille  maison  passait  un  Bail  semblable,  le 
propriétaire  serait  en  droit  de  s'y  opposer. 

[[Suivant  l'art  5g5  du  Code  civil,  l'usufruitier 
peut  donner  à  ferme  à  un  autre  ;  mats  il  doit  se  con- 
former, pour  les  époques  où  les  Baux  doivent  être 
renouvelés,  et  pour  leur  durée,  aux  règles  établies 
pour  les  Baux  des  biens  des  femme»  mariées,  parles 
art.  1439  et  i43o.  ]] 


S  ni. 

IV.  Celui  qui  a  pris  une  chose  i  loyer,  a  commu- 
nément la  liberté  de  la  sous-baillcr  pour  le  temps 
de  son  Bail  [[  V.  le  $  suivant ,  n°  61]  ;  mais  le  sous- 
locataire  ne  pouvant  avoir  plus  de  droit  que  le  lo- 
cataire, ne  peut  pas  non  plus  employer  la  chose  i 
d'autres  usages  que  ceux  auxquels  elle  est  destinée. 

V.  Les  juges,  les  commissaires,  les  avocats,  les 
procureurs  et  leurs  clercs  ou  commis  ne  peuvent  pas 
être  fermiers  judiciaires  des  biens  saisis  dans  la  juri- 
diction où  ils  sont  établis,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
opposants  en  leur  nom  pour  créances  dont  le  titre 
soit  antérieur  à  l'enregistrement  de  la  saisie  réelle. 
Telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  t3a  de  l'ordon- 
nance de  Blois  et  de  l'art.  35  du  règlement  du  29 
avril  Les  femmes  et  les  septuagénaires  ne  peu- 
vent de  même  prendre  aucun  Bail  judiciaire,  parce- 
qu'ils  ne  sont  pas  sujets  à  la  contrainte  par  corps. 
C'est  ce  que  porte  le  règlement  du  aa  juillet  1690. 

[[  L'usage  des  Baux  judiciaires  est  aboli.  V.  ci- 
après,  s  17.]] 

VI.  îii  les  juges  ni  les  procureurs  fiscaux  ne  peu- 
vent être  fermiers  des  amendes  et  autres  émoluments 
des  justices  où  ils  sont  officiers.  Le  parlement  de 
Paris  l'a  ainsi  décidé  par  deux  arrêts  du  a  a  juin  160a 
et  a  décembre  .  ;  17. 

L'édit  d'Amboisc  et  l'ordonnance  de  Blois  ont  dé- 
fendu aux  officiers  du  roi ,  à  leurs  femmes ,  à  leurs 
domestiques  et  aux  gentilshommes,  de  prendre  à 
Bail  les  biens  dépendants  des  bénéfices. 

[[  11  n'existe  plus,  ni  justices  seigneuriales,  ni 
bénéfices.  Ainsi  les  deux  règles  que  l'on  vient  de 
rappeler  sont  aujourd'hui  sans  objet.  )) 

VIL  Lorsqu'on  a  loué  la  chose  d  autrui,  on  con- 
çoit bien  qu'un  tel  Bail  ne  donne  pas  au  preneur 
lo  droit  de  jouir  de  cette  chose  ;  mais  la  convention 
ne  demeure  pas  pour  cela  sans  effet  :  elle  oblige  le 
bailleur  à  remplir  son  obligation,  ou  à  payer  au 
preneur  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  lut 
résulter  de  l'inexécution  du  BaiL 

S  HI.  De  la  jouissance  de  la  chose  donnée  à  Bail. 

I.  On  conçoit  que  le  contrat  de  louage  n'existe 
qu'autant  que  le  bailleur  s'engage  à  faire  jouir  le 
preneur  de  la  chose  convenue  pendant  un  temps  dé- 
terminé. 

IL  Le  Bail  exprime  ou  n'exprime  pas  l'usage  que 
le  preneur  fera  de  la  chose;  si  cet  usage  est  indiqué 
par  la  convention ,  il  faut  que  le  preneur  se  confor- 
me à  ce  que  les  parties  ont  réglé:  ainsi,  il  ne  pourra 
employer  la  chose  qu'a  l'usage  pour  lequel  elle  aura 
été  louée;  s'il  procédait  différemment,  il  deviendrait 
responsable  du  dommage  qui  pourrait  en  résulter. 
C'est  pourquoi,  si  je  loue  un  cheval  de  selle  pogr 
voyager,  je  n'aurai  pas  le  droit  de  l'atteler  à  une 
voiture.  [[Code  civil,  art.  1738  et  1739.  ]] 

De  même,  si  je  contrevenais  à  la  clause  d'un  Bail 
par  laquelle  il  me  serait  défendu  de  faire  du  feu  dans 
une  chambre,  ou  de  mettre  des  matières  combusti- 
bles dans  un  endroit,  je  serais  responsablcdu  dora- 
mage  causé  par  l'incendie  qui  pourrait  survenir, 
quand  même  cet  incendie  n'aurait  eu  lieu  que  p»r 
cas  fortuit.  C'est  une  disposition  du  droit  romain  : 
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Si  hoc  in  locations  convertit ,  ignemnekabeto,  ethabuit, 
tenebitur,  etiamsi  fortuitus  casus  admissit  incendium, 
quia  non  debuit  ignem  habere.  Loi  1 1,  §  l,  D.  locali. 

III.  Lorsque  la  manière  dont  le  preneur  doit  jouir 
n'est  pas  exprimée  par  le  Bail ,  il  doit  faire  de  la 
chose  louée  l'usage  que  l'on  a  coutume  d'en  faire  ; 
eu  sorte  que  ,  s'il  l'employait  autrement,  le  bailleur 
pourrait  s'en  plaindre,  s'il  avait  intérêt  à  le  faire, 
[l  Code  civil,  art.  1738.  ]] 

Si  je  tous  loue,  par  exemple,  un  carrosse  de  re- 
mise, il  est  censé  qu'il  sera  employé  à  conduire  des 
personnes  :  c'est  pourquoi  si  tous  vouliez  l'employer  4 
transporter  des  caisses  ou  des  ballots  de  marchan- 
dises, je  serais  endroit  de  m'y  opposer;  et  j'aurais 
intérêt  de  le  faire,  parce  que  ces  caisses  pourraient 
causer  plus  de  dommage  à  mon  carrosse  que  des  per- 

IV.  Si  l'usage  pour  lequel  une  chose  est  louée, 
blessait  les  bonnes  mœurs,  la  convention  serait  nulle. 
Il  y  a  plus  :  si  le  bailleursavait,  au  moment  du  Bail, 
que  le  preneur  voulût  abuser  de  la  chose  louée,  il 
serait  complice  du  délit  du  preneur,  et  pourrait  être 
poursuivi  en  conséquence. 

V.  Il  faut  observer  que  le  droit  qu'a  le  preneur 
de  jouir  de  toute  la  chose  louée,  reçoit  une  limita- 
tion lorsqu'il  s'agit  du  Bail  d'une  métairie  où  il  y  a 
un  logement  poux  le  maître  et  un  pour  le  fermier. 
Celui-ci  ne  serait  pas  fondé  à  demander  la  jouissance 
du  logis  destiné  au  maître,  ni  des  jardins  qui  ser- 
vent à  la  promenade,  non  plus  que  des  bois  de  haute- 
futaie,  quand  même  le  Bail  ne  contiendrait  aucuno 
clause  qui  établît  cette  limitation.  C'est  que  le  droit 
du  fermier  qui  loue  une  métairie ,  ne  peut  s'exercer 
que  sur  des  choses  destinées  a  produire  et  à  loger 
des  fruits,  et  au  ménage  rustique.  [[  Code  civil,  ar- 
ticle 1728,  n°  1.  ]] 

VI.  Les  droits  attribués  au  preneur  par  le  Bail , 
passent  à  ses  héritiers. 

[[  Mais  le  preneur  peut-il  sous-louer  les  objets 
compris  dans  son  Bail?  Il  le  peut  sans  difficulté,  et 
cela  est  établi  par  la  loi  6,  C.  de  locato  conducto.  Il 
n'estdéfendu  i  personne,  dit-elle  (  nemo  prohibetur), 
de  louer  i  un  tiers  la  jouissance  de  la  chose  qu'il  a 
prise  à  Bail  (rem  quant  conduxit  alii  fruendam  locare), 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  entre  lui  et  son  baillcurunc 
convention  contraire  (  si  nihil  aliud  convenerit  ). 

En  reconnaissant  que  cette  loi  forme  le  droit  com- 
mun de  la  France,  Bourgeon  prétend  qu'elle  est  su- 
jette à  une  exception  en  faveur  du  propriétaire-bail- 
leur de  terres  à  ferme. 

L'annotateur  de  cet  écrivain  enseigne  la  même 
doctrine:  «  Non-seulement  (  dit-il)  le  fermier  ne 
peut  pas  abandonner  l'objet  de  sa  location ,  mais  il 
ne  peut  pas  non  plus  céder  son  Bail  à  un  autre,  quoi- 
qu'il  ne  contienne  pas  la  close  prohibitive.  Cette 
dernière  faculté  lui  est  interdite,  parce  qu'il  serait 
difficile  au  propriétaire  de  trouver  un  autre  fermier 
capable,  et  que  les  terres  s'exploitent  par  celui  qui 
a  été  choisi  par  le  propriétaire  à  qui  l'on  ne  peut 
faire  prendre  un  autre  fermier  malgré  lui.  » 

Mois  qu'ont  donc  les  terres  à  labour  qui ,  à  cet 
égard,  les  différencie  des  maisons?  S'il  importe  aux 
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propriétaires  des  unes  que  leurs  biens  soient  exploi- 
tés par  de  bons  cultivateurs,  il  n'est  pas  moins 
intéressant  pour  les  autres  que  leurs  maisons  soient 
habitées  par  des  locataires  qui  ne  les  dégradent  pas. 
On  peut  même  dire  que ,  dans  ta  comparaison  des  uns 
aux  autres,  l'avantage  demeure  aux  fermiers  des 
terres  à  labour;  car  il  est  bien  plus  de  l'intérêt  d'un 
sous-fermicr  de  cultiver  avec  soin  des  terres  qui, 
sans  cela,  ne  lui  rapporteraient  rien ,  qu'il  n'est  de 
celui  d'un  sous- locataire  de  ne  pas  dégrader  une 
maison  qui  peut  toujours  être  bonne  pour  lui  tant 
qu'il  y  demeurera. 

Au  surplus,  la  question  est  décidée  conformément 
au  droit  romain ,  par  l'art.  1717  du  Code  civil.  Mais 
voyez  ce  que  nous  dirons  ci -après,  $  9>  -sur  le  colon 
partiaire.  ]) 

VIL  Les  sous-locataires  doivent  user  de  la  chose 
louée  comme  le  locataire  principal  aurait  dû  en  user 
lui-même  :  c'est  pourquoi ,  si  une  maison  a  été  louée 
comme  auberge,  elle  ne  doit  être  sous-louée  que 
pour  être  exploitée  en  cette  qualité.  Et  si  elle  a  été 
louée  comme  maison  bourgeoise,  le  preneur  ne  dort 
pas  la  sous-louer  à  des  gens  tels  que  l'on  appelle  à 
Paris  ouvriers  au  gros  marteau.  Au  surplus,  lorsque 
le  preneur  sous-loue,  il  demeure  toujours  obligé 
envers  le  bailleur. 

[[  VIII.  Le  fermier  on  locataire  d'un  bien  auquel 
est  attachée  une  servitude  active,  peut-il  agir  contre 
le  propriétaire  de  l'héritage  servant  qui  le  trouble 
dans  la  jouissance  de  cette  servitude?  V.  Servitude, 
S  35.]] 

§  IV.  Du  temps  de  la  durée  du  Bail  [[  et  de  la  nature 
du  Bail  à  longues  années.  ]] 

I.  Chez  les  Romains,  la  durée  des  Baux  des  héri- 
tages était  communément  d'un  lustre,  c'est-à-diro 
de  cinq  années. 

Parmi  nous,  la  durée  des  Baux  ordinaires  varie 
au  gré  des  parties  contractantes. 

Si  le  temps  que  doit  durer  un  Bail  n'était  pas 
fixé  par  la  convention ,  ellene  resterait  pas  pourcela 
sans  effet  :  l'usage  et  la  nature  de  la  chose  louée  dé- 
terminent alors  la  règle  qu'on  doit  suivre.  S'il  s'agit 
du  Bail  d'une  maison  de  ville,  la  jouissance  doit 
durer  jusqu'au  terme  où  l'on  a  coutume  dans  le  lieu 
de  commencer  et  de  finir  les  Baux.  Dans  quelques 
endroits,  c'est  a  la  Saint-Georges  ;  dans  d'autres, 
c'est  à  la  Saint-Jean  ;  ainsi,  lorsque  les  parties  n'ont 
fait  aucune  convention,  relativement  au  temps  que 
doit  durer  un  tel  Bail,  il  doit  commencer  au  pro- 
thain  terme,  et  finir  un  an  après. 

Dans  les  lieux  où  il  est  d'usage  que  le  bailleur  et 
le  preneur  s'avertissent  réciproquement,  lorsqu'ils 
ne  veulent  plus  continuer  le  Bail  dont  la  durée  n'est 
point  exprimée,  il  faut  se  conformer  à  cet  usage.  A 
Paris,  par  exemple ,  il  y  a  annuellement  quatre  ter- 
mes pour  commencer  et  pour  finir  les  Baux  des  ap- 
partements et  des  maisons.  Ainsi,  le  B:iil  sur  la  du- 
rée duquel  on  n'a  fait  aucune  convention,  ne  finit 
qu'au  terme  pour  lequel  l'une  des  parties  juge  a  pro- 
pos de  donner  ou  de  prendre  congé.  Si  le  loy<;r 
excède  ijooo  livres  par  ao ,  le  congé  doit  être  sigui- 
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fié  six  mois  avant  l'expiration  du  terme  auquel  on 
doit  sortir  :  la  même  règle  s'observe  à  l'égard  d'une 
maison  louée  en  entier,  d'une  boutique  ouverte  sur 
une  rue,  et  de  l'appartement  d'un  commissaire  on 
d'un  maître  d'école,  qui,  par  état,  sont  obligés  de 
résider  dans  un  certain  quartier,  quand  même,  dans 
ce  cas,  le  loyer  serait  au-dessous  de  1,000  livres. 

Lorsque,  dans  les  cas  ordinaires,  le  loyer  est  au- 
dessous  du  1,000  livres  et  au-dessus  de  4""  livres, 
il  suffit  que  le  congé  soit  signifié  trois  mois  avant 
l  expiration  du  terme  auquel  on  doit  sortir;  et  si  le 
loyer  est  au-dessous  de  400  livres,  la  signification 
du  congé  peut  se  faire  six  semaines  avant  la  fin  du 
terme. 

[[F.  le  Code  civil,  art.  1736.]] 

Si  le  Bail  dont  la  durée  n'est  pas  exprimée,  con- 
cerne des  meubles  ou  une  chambre  garnie ,  et  que 
le  preneur  se  soit  obligé  a  payer  100  écus  de  loyer 
par  an ,  ou  5o  francs  par  mois,  ou  20  lirres  par  se- 
inainc ,  ou  3o  sous  par  jour ,  le  Bail  est  censé  fait  ou 
pour  un  an ,  ou  pour  un  mois ,  ou  pour  une  semaine, 
ou  pour  un  jour;  et  si  la  jouissance  se  continue  du- 
rant plusieurs  années,  ou  plusieurs  mois,  ou  plu- 
sieurs jours ,  c'est  en  vertu  d'une  tacite  reconduc- 
tion qui  se  renouvelle  chaque  année,  chaque  mois, 
chaque  jour. 

[(V.  le  Code  civil,  art.  17J7  et  IJ58- ]"J 

Lorsqu'il  est  question  de  la  jouissance  d'une  chose 
qui  produit  des  fruits  chaque  année,  comme  un  ver- 
ger, une  prairie,  le  Bail  est  censé  fait  pour  un  an  : 
s'il  s'agit  d'un  bien  dont  les  fruits  ne  se  recueillent 
qu'en  deux  ou  trois  années,  le  Bail  est  censé  fait  pour 
durer  jusqu'à  ce  que  le  preneur  ait  fait  cette  récolte. 

Ainsi ,  dans  le  cas  où ,  sans  exprimer  la  durée  du 
Bail,  je  vous  ai  loué  une  métairie  dont  les  terres 
sont,  comme  dans  une  partie  de  la  Lorraine,  distri- 
buées de  manière  que  tous  les  ans  on  en  ensemence 
un  tiers  en  blé  et  un  tiers  en  avoine,  tandis  que 
l'autre  tiers  reste  inculte,  il  est  évident  que  vous 
devez  jouir  pendant  trois  années,  parce  que  sans 
cela  vous  n'auriez  pas  un  temps  suffisant  pour  cul- 
tiver toutes  les  terres  comprises  dans  la  conven- 
tion. 

De  même  si ,  en  vous  louant  un  étang  qu'on  est 
dans  l'usage  de  pécher  tous  les  deux  ans,  on  ne  sti- 
pule point  par  la  convention  le  temps  pendant  lequel 
tous  jouirez,  votre  jouissance  sera  tacitement  fixée  à 
deux  années. 

[[  L'art.  1774  du  Code  civil  érige  en  loi  ces  di- 
verses propositions;  et  l'art.  1775  ajoute  :  «  Le  Bail 
des  héritages  ruraux,  quoique  lait  sans  écrit,  cesse 
de  plein  droit,  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
il  est  censé  fait  selon  l'article  précédent.  »  —  Ce  qui 
signifie  bien  clairement  qu'il  n'est  pas  besoin  de 
congé  pour  faire  cesser  la  location. 

Mais  comment  accorder  cet  article  avec  le  1736* 
qui  fait  partie  de  la  section  intitulée  des  règles  com- 
munes aux  Baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  et 
qui  porte  :  ci  Si  le  Bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des 
parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre,  qu'en  ob- 
servant les  délais  fixés  par  l'nsage  des  lieux  ?  » 

Il  n'y  a  pas  d'autre  manière  de  les  concilier,  que 
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de  restreindre  celui-ci  anx  Banx  des  maisons,  et  de 
dire  qu'il  a  été  mal  à  propos  placé  dans  la  section 
où  il  se  trouve. 

Dans  le  fait,  on  voit  évidemment,  par  le  procès- 
verbal  de  la  discussion  de  l'art.  1736  au  conseil 
d'Etat,  que  c'est  uniquement  pour  les  Baux  des  mai- 
sons qu'il  a  été  proposé  et  adopté. 

Du  reste,  voic  i  une  contestation  à  laquelle  a  donné 
lieu  l'apparence  de  contrariété  qu'il  y  a  entre  les 
deux  articles  dont  il  s'agit. 

Jean  Chavel  jouissait,  à  titre  de  Bail  verbal,  d'un* 
vigne  appartenante  au  sieur  de  Montaigu. —  Le  31 
brumairean  i3,un  nouveau  fermier  se  présente  pour 
en  prendre  possession. — Opposition  de  Jean  Chavel. 
Il  se  fonde,  dans  le  droit,  sur  l'art.  i;36  du  Code 
civil,  qii  ne  permet  pas,  suivant  lui,  de  l'évincer 
sans  qu'il  lui  ait  été  donné  un  congé  préalable,  en 
temps  utile;  et  dans  le  fait  sur  ce  qu'il  n'a  pas  reçu 
de  congé.  —  Procès  sur  cette  opposition.  —  Le  sieur 
de  Montaigu  soutient  que,  s'agissant  d'un  héritage 
rural,  l'art.  1775  du  Code  le  dispensait  de  donner 
congé.  —  Chavel  répond  que  l'art.  1736  s'appliqua 
aussi  aux  héritages  ruraux;  que  la  section  sous  la- 
quelle il  se  trouve  placé,  ne  laisse  à  cet  égard  aucun 
doute.  —  Par  arrêt  du  4  septembre  1806,  reodu  en 
vacation  ,  et  confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Lyon,  du  g  mai  précédent, 
la  cour  d'appel  de  Lyon  déboute  Chavel  de  son  op- 
position, et  le  condamne  aux  dépens. 

IL  Qu'entend-on  par  un  Bail  à  longues  années,  et 
quelle  en  est  la  véritable  nature? 

Un  Bail  à  longues  années  est  celui  qui  excède  le 
terme  de  neuf  ans,  parce  que  tout  espace  de  temps 
qui  embrasse  au  moins  dix  années,  est  compris  en 
droi  tsous  la  dénomination  de  /ongum  tempus. ^.Puis- 
sance paternelle ,  sect.  a,  §  2.  ) 

A  l'égard  de  la  nature  de  ce  Bail,  presque  tous  les 
auteurs  pensent  qu'il  ne  diffère  pas,  à  proprement 
parler,  du  Bail  emphytéotique,  et  qu'il  est,  comme 
celui-ci,  translatif  du  domaine  utile  du  fonds  qui  en 
est  l'objet. 

Ils  s'appuient  d'abord  sur  les  lois  1  et  3  du  titre 
du  Digeste ,  si  ager  vectigalis. 

La  première  porte  que  les  Baux  perpétuels  des 
biens  des  villes,  appelés  vectigales,  donnent  à  ceux 
à  qui  ils  sont  passés  un  droit  réel  sur  les  fonds;  et 
la  troisième  ajoute  qu'il  en  est  de  même  par  rap- 
port aux  Baux  à  temps  :  Idem  est  etsi  ad  tempus  ha- 
buerint  cenductum. 

lisse  fondent  ensuite  sur  la  Clémentine  première, 
de  rébus  ecclesia  non  alienandis ,  qui  étend  aux  Baux 
a  longues  années  la  défense  faite  aux  ecclésiastiques 
d'aliéner  les  biens  de  l'Eglise. 

C'est  par  la  mime  raison,  continuent-ils,  qnc 
l'art.  79  de  l'ordonnance  de  Blois  défend  aux  princi- 
paux des  collèges  d'affermer  pour  plus  de  neuf  ans 
les  biens  qui  en  dépendent.  L'art.  227  de  la  cou- 
tume de  Paris  fait  la  même  défense  au  mari,  relati- 
vement aux  propres  de  sa  femme. 

Ainsi ,  concluent-ils,  toute  jouissance  qui  se  con- 
tinue jusqu'à  dix  ans  doit  être  regardée  comme  une 
aliénation. 
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C'est  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de 
Toulouse,  par  arrêt  du  1"  mars  1576,  rapporté 
dans  le  Traité  des  droits  seigneuriaux  de  la  I\oche- 
flavin,  chap.  38,  arU  a.  Il  était  question,  dans  l'es- 
pèce, d'un  Bail  à  loyer  de  vingt-neuf  ans;  et  celte 
cour  a  décidé  qu'il  en  était  dû  des  droits  de  lods  et 
Tentes,  comme  d'une  aliénation  proprement  dite. 

Le  parlement  de  Provence  a  décidé  la  même  chose 
par  deux  arrêts  qu'on  trouve  dans  les  OEuvres  de 
Duperrier  :  l'un ,  du  a6  octobre  164  >  •  cité  au  lom.  1 , 
tir.  4<  qucsL  a5 ;  l'autre,  de  iG63,  rapporté  ù  la 
page  453  du  tom.  a.  Le  Bail  dont  il  s'agissait  dans 
l'espèce  de  celui-ci  n'était  que  de  dix  ans. 

Maillard,  sur  l'art  109  de  la  coutume  d'Artois , 
fait  mention  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6 
septembre  i;,5 }.  qui  a  jugé  de  même  dans  la  cou- 
tume  de  Vcrmandois.  Voici  ses  termes  :  «  Le  Bail  à 
ferme  pour  plus  de  neuf  ans  passe  pour  une  longue 
jouissance  certaine;  ainsi  il  est  sujet  aux  droits  sei- 
gneuriaux :  on  fait  alors  un  prix  total  de  toutes  les 
années  du  fermage,  depuis  et  compris  la  première 
jusqu'à  la  dernière,  et  on  y  lève  le  droit  seigneu- 
rial tel  qu'il  est  dû  par  la  coutume  en  cas  de  vente, 
de  sorte  qu'en  ce  cas,  ce  qui  est  vicieux  infecte  ce 
qui  est  valable.  »  Telle  est,  suivant  Maillard,  la 
maxime  établie  par  l'arrêt  qu'il  cite. 

Mais  abandonnons  les  autorités,  ou  plutôt  discu- 
tons-en les  fondements,  ramenons-les  à  la  raison  et 
aux  principes,  et  nous  verrons  cette  opinion  s'éva- 
nouir. 

D'abord,  la  raison  ne  nous  dit  pas  pourquoi  an 
Bail  de  dix  ans  serait  plutôt  regardé  comme  trans- 
latif de  propriété  qu'un  Bail  de  six  ou  neuf  années. 

Suivant  les  principes  du  droit  romain,  un  preneur 
dont  le  Bail  s'étendrait  à  dix,  quinze  ou  vingt  ans, 
ne  serait  pas  moins  sujet  a  être  expulsé  par  un  tiers 
acquéreur  que  si  son  Bail  était  limité  à  un  terme 
beaucoup  plus  court.  Il  n'a  donc  pas  de  droit  réel 
dans  le  bien;  il  n'en  est  donc  pas  propriétaire  mémo 
utile;  cela  est  clair  comme  le  jour. 

Mais  s'il  n'a  pas  ce  qu'on  appelle  jus  in  re ,  s'il 
n'est  propriétaire  sous  aucun  aspect,  son  entrée 
dans  la  jouissance  du  bien  n'opère  donc  pas  de  mu- 
tation. 

Les  lois  placées  sous  le  titre  si  ager  vectigalis , 
ne  détruisent,  u'affaiblissent  méiuc.pas  ces  consé- 
quences. 

Os  lois  ne  t'appliquent  qu'aux  terres  appelérs 
vexligales.  Or,  qu'étaient-cc  que  ces  terres  ?  Précisé- 
ment des  cmpUyléoses.  C'est  ce  qu'explique  en  peu 
de  mots  la  note  de  Cujas  sur  ce  titre  :  iVnm  in  jure, 
dit-il,  omnis  vectigalis  ager  semper  est  ager  emphy- 
teuticarius.  Il  y  a  mieux  :  la  rubrique  même  du  litre 
prévient  et  couGrme  cette  interprétation;  car  cllo 
ne  se  borne  pas  à  dire,  Si  ager  vectigalis petalur;  elle 
définit  encore  ce  qu'elle  entend  par  ager  vectigalit; 
et  sa  définition  répond  parfaitement  a  l'idée  de  Cujas: 
Si  ager  vectigalis,  dit-elle,  idest  empuïteuticaeils, 
petalur. 

Ainsi,  tout  ce  que  signifient  les  textes  rangés  sous 
ce  titre,  c'est  que  les  emphy téoses  perpétuelle»  ou 
à  temps  transfèrent  le  domaine  utile. 


En  vain  opposcrail-on  que  la  loi  3  dit  simple- 
ment :  Idem  est  etsi  ad  tempus  conductum  habuerint  ; 
que,  dans  cette  disposition,  le  mot  conductum  se 
rapporte  a  fundum,  employé  dans  le$  1  de  la  loi  1", 
sans  l'épiihètc  de  vectigalem;  et  que,  par  consé- 
quent, on  doit  regarder  cette  loi  comme  décidant 
en  général  que  le  Bail  a  temps,  ad  tempus,  donne 
au  preneur  un  droit  dans  la  chose,  jus  in  re. 

i«  Cet  argument  prouve  trop  ;  car  en  appliquant 
aux  Baux  simples  la  décision  de  la  loi  3,  on  ferait 
dire  à  ce  texte  qu'il  ne  faut  pas  distinguer  si  un  Bail 
est  de  courte  ou  de  longue  durée  pour  régler  les  cas 
où  il  emporte  droit  réel,  puisqu'il  parle  générale- 
ment et  sans  distinction  des  Baux  à  temps,  ad  tem- 
pus conductum.  On  se  trouve  donc  forcé  par  celle 
généralité  d'expressions  a  restreindre  le  sens  du  mot 
conductum  aux  Baux  emphytéotiques. 

a*  Et  c'est  effectivement  ainsi  que  Cujas,  dans  sa 
note  sur  la  loi  citée,  interprète  ce  mot.  Il  l'adapte  à 
l'emphytéose  seule,  et  c'est  une  restriction  qu'il  jus- 
tifie par  la  rubrique  même  du  titre,  qui  ne  fait  men- 
tion que  des  fonds  donnés  a  Bail  emphytéotique.  Si 
ager....,  emphyteuticariut  petalur. 

Qu'importe  d'ailleurs  que,  relativement  aux  bé- 
néficie™ et  aux  administrations,  la  défense  d'aliéner 
ait  conduit  à  celle  de  louer  à  longues  années?  Si  l'on 
veut  se  convaincre  que  cela  est  indifférent  à  la  ques- 
tion, il  faut  entendre  un  savant  magistrat  du  parle- 
ment de  Flandre,  à  qui  l'on  ne  peut  faire  qu'un  seul 
reproche,  celui  d'avoir  écrit  trop  peu.  Ce  magistrat 
est  Pollet.  Voici  comment  il  s'explique,  part,  a, 

51a,  sur  la  question  de  savoir  si ,  dans  la  coutume 
e  la  chitellenic  de  Lille,  le  droit  seigneurial  est  dû 
d'un  Bail  à  ferme  pour  plus  de  deux  années. 

Monsieur  le  président  de  Blye ,  dit-il ,  répond  qu'il 
est  dû.  Il  se  fonde  sur  la  maxime  établie  par  les  in- 
terprètes du  droit,  qu'en  matière  prohibitive  le  Bail  à 
ferme  à  longues  années  est  une  espèce  d'aliénation. 

Mais  on  peut  craindre  que  les  interprètes  ne  s? 
soient  trompés  :  ils  ne  citent  aucun  texte  de  droit 
qui  puisse  autoriser  celte  maxime,  et  elle  ne  convient 
point  à  la  nature  du  contrat  de  Bail  à  ferme.  Le  con- 
trat du  Bail  à  ferme  ne  transfère  point  le  domaine 
de  la  chose  affermée,  ni  direct,  ni  utile;  et  le  temps 
de  sa  durée,  quelque  long  qu'il  soit,  ne  peut  en 
changer  la  nature;  ils  ne  la  tirent  qu'n  posteriori,  de 
ce  que  la  défense  d'aliéner  emporte  celle  d'affermer 
à  long  terme;  et  rien  n'oblige  d'introduire  une 
maxime  contraire  à  la  nature  du  Bail  à  ferme  pour 
appuyer  celte  décision.  On  sent  naturellement  que 
c'est  par  la  considération  de  l'intérêt  de  ceux  en  fa- 
veur desquels  l'aliénation  est  défendue,  que  le  droit 
canon  et  les  lois  civiles  restreignent  le  pouvoir  dw 
possesseur  et  de  l'usufruitier,  en  ce  qui  touche  le  Bail 
à  ferme. 

Accursj  avait  dit,  sans  hésiter,  que  le  Bail  a  ferme, 
même  pour  cent  années,  n'est  point  une  aliénation  ; 
et  quoique  la  plus  grande  partie  des  interprètes 
l'aient  abandonné,  il  ne  laisse  pas  d'avoir  encore  de 
bons  partisans. 

D'après  cela,  comment  un  Bail  à  longues  années 
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aurait-il  pu,  sons  le  régime  féodal,  donner  ouver- 
ture aux  droits  seigneuriaux?  Nous  avons  déjà  fait 
sentir  que  cela  répugnait  aux  principes.  Mais  écou- 
tons  encore  Poilu  t  il  ne  prouve  pas,  il  démontre  : 
«  Le  possesseur  du  fonds  ne  cesse  pas  d'être  l'homme 
du  seigneur  par  un  Bail  a  ferme  pour  plus  de  douze 
années;  il  ne  perd  point  la  liberté  de  disposer  du 
fonds  de  telle  manière  qu'il  lui  plait:  et  il  fait,  par 
ta  mort,  ouverture  au  relief;  en  un  mot,  le  seigneur 
conserve  tous  les  droits  que  la  coutume  lui  accorde 
du  chef  du  possesseur.  —  Selon  l'opinion  contraire, 
le  seigneur  aurait  deux  hommes  pour  un  même  fonds  ; 
le  droit  du  relief  serait  aussi  dû  par  la  mort  du  fer- 
mier; ce  qui  donne  dans  l'absurdité.  » 

Qu'on  ne  vienne  pas  objecter  que,  dans  l'empby- 
téose,  il  y  avait  deux  hommes  pour  le  même  fonds. 
A  la  vérité,  par  ce  contrat,  le  seigneur  avait  deux 
vassaux,  quoiqu'il  n'y  eût  qu'un  fonds  sorti  de  sa 
main.  Mais  le  contrat  même  divisait,  en  quelque 
sorte,  le  fonds  entre  le  bailleur  et  le  preneur.  Ils 
étaient  bien  l'un  et  l'autre  homme  du  même  sei- 
gneur, mais  c'était  à  raison  de  droits  différents.  Dans 
l'un,  c'était  l'espèce  de  domaine  direct  qu'il  avait 
retenu  qui  lui  conservait  la  qualité  de  vassal;  dans 
l'autre,  cette  qualité  dérivait  du  domaine  utile  qui 
lui  avait  été  transféré.  En  était-il  de  même  à  l'égard 
du  simple  Bail  à  longues  années?  Non:  il  n'attribuait 
au  preneur  aucune  ombre  de  domaine  même  utile; 
il  laissait  la  propriété  tout  entière  sur  la  tête  du 
bailleur.  On  ne  pouvait  donc  pas  dire  que  le  fermier 
fût  vassal  du  seigneur  respectivement  à  cette  pro- 
priété. Conséqucmrocnt,  si  le  seigneur  avait  réelle- 
ment eu  le  fermier  pour  vassal ,  c'eût  été  à  raison  de 
la  môme  propriété  pour  laquelle  le  bailleur  était  son 
homme;  et  par  une  conséquence  ultérieure,  il  aurait 
eu,  comme  dit  Pollet,  deux  hommes  pour  un  même 
fonds;  chose  absurde. 

Ces  principes  sont  si  constants,  si  palpables,  si 
conformes  au  bon  sens ,  qu'un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre,  rendu  au  rapport  du  magistrat  cité,  les  a 
adaptés  même  à  une  coutume  qui  ne  paraissait  pas, 
du  premier  coup  d'œil,  en  pouvoir  souffrir  l'appli- 
cation. 

«  La  question  (dit  Pollet)  paraît  plus  douteuse 
dans  la  coutume  du  bailliage  de  Lille.  Cette  coutume, 
art.  68,  assujettit  au  droit  seigneurial  la  vente,  ces* 
sion  ou  transport  des  fruits,  profits  et  revenus  des 
fonds,  et  rarrentement  perpétuel,  ou  pour  un  plus 
long  terme  que  de  douze  années.  On  prétend  que  le 
Bail  à  ferme  est  compris  sous  ces  mots,  vente,  cès- 
sion  ou  transport  des  fruits,  profits  et  re\tnus. 

»  Mais  cette  pensée  ne  convient  point  à  l'esprit  de 
la  coutume.  Elîe  marque  dans  un  autre  endroit  que, 
pour  qu'il  y  ait  ouverture  au  droit  seigneurial,  il 
faut  qu'il  y  ait  changement  de  possesseur;  ce  qui  ne 
peut  arriver,  a  moins  que  le  domaine  direct  ou  utile 
ne  passe  à  un  autre;  et  nous  venons  de  démontrer 
qu'il  n'y  passe  pas  par  le  Bail  à  ferme  a  longues 
années,  et  qu'il  y  passe  par  l'emphytéose  ou  Bail  à 
rente. 

»  Cette  différence  entre  ces  deux  espèces  de  con- 
trats sape  le  fondement  de  l'opinion  contraire,  et 
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nous  fait  comprendre  que  ces  mots  de  la  coutume, 
perpétuellement  ou  pour  quelque  temps  et  terme  exei- 
dant  douze  années,  ne  se  rapportent  qu'a  ceux  qui 
précèdent  immédiatement  bailler  en  arrentement. 

»  On  aurait  pu  soutenir  que  l'arrentement  pour 
huit,  dix  ou  doux*  années,  est  sujet  au  droit  sei- 
gneurial. 11  suffisait,  pour  en  douter,  qu'il  transmit 
le  domaine  utile.  La  coutume  décide  que  celui  dont 
le  terme  n'excède  pas  douze-années  n'y  est  pas  sujet; 
et  c'est  tout  l'effet  qu'on  peut  légitimement  lui  at- 
tribuer. 

»  Il  est  vrai  que  la  coutume  assujettit  an  droit 
seigneurial  la  vente ,  cession  et  transport  des  fruits; 
mais  elle  fait  connaître,  par  la  manière  dont  elle 
s'énonce,  qu'elle  doit  être  entendue  d'une  Tenu  ou 
cession  pour  toujours.  Voici  ses  termes  :  Ne  peuvent 
vendre,  céder  et  transporter  lesdits  fiefs,  maisons  st 
héritages,  fruits ,  profits  et  revenus  d'iceux.  Ces  der- 
niers mots,  fruits,  profits  et  revenus  d'iceux,  doivent 
être  pris  dans  le  sens  de  ce  qui  précède.  La  coutume 
veut  qu'a  l'égard  du  seigneur  la  vente  et  cession  des 
fruits  pour  toujours  ait  le  même  effet  que  la  vente  et 
cession  du  fonds;  ou,  si  l'on  aime  mieux,  elle  pré- 
sume que  c'est  une  véritable  vente  du  fonds,  déguisée 
sous  le  nom  de  vente  des  fruits  pour  éluder  les  droits 
du  seigneur.  En  effet,  de  quel  usage  peut  être  la  pro- 
priété d'un  fonds  dont  les  fruits  sont  pour  toujours 
transportés  a  un  autre?  —  La  question  s'est  pré- 
sentée à  mon  rapport,  entre  demoiselle  Marie-Ma- 
dcleine-Thérèse  de  Galonné,  veuve  de  François-Jo- 
seph de  la  Hamayde,  appelante  de  la  gouvernance 
de  Lille,  et  demoiselle  Marie-  An  ne-Thérèse  de  Gan- 
tois, dame  de  Templeuve,  femme  séparée  de  biens 
de  Marian  Salé,  seigneur  de  Larbrassart,  et  de  lui 
autorisée,  intimée;  et  il  a  passé  hautement  que  le 
Bail  à  ferme  pour  plus  de  douze  années  n'est  pas 
compris  dans  la  disposition  de  la  coutume. 

»  La  demoiselle  de  la  Hamayde  avait  affermé  pour 
quinze  années  deux  parties  tenues  en  Oefs  de  la  sei- 
gneurie de  Templeuve.  La  dame  de  Templeuve  pré- 
tendait le  droit  seigneurial,  et  même  le  double  droit, 
pour  le  défaut  de  la  demoiselle  de  la  Hamayde  d'a- 
voir amené  le  Bail  a  connaissance  dans  l'année ,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  la  coutume.  Les 
officiers  de  la  gouvernance  de  Lille  lui  avaient  adjugé 
ses  conclusions.  La  cour,  infirmant  la  sentence,  en  a 
déchargé  l'appelante.  —  L'arrêt  est  du  a3  mai  1 707. 
—  La  dame  de  Templeuve  avait  aussi  allégué  que 
l'usage  avait  décidé  la  question  en  sa  faveur,  et 
que  tous  les  praticiens  tenaient  pour  constant  que  le 
Bail  à  ferme  pour  plus  de  douze  années  est  sujet  au 
droit  seigneurial.  On  ne  s'y  arrêta  pas,  parce  que 
cet  usage  ne  serait,  en  tous  cas,  qu'une  extension 
de  la  coutume  au  dehors  de  sa  disposition ,  et  que 
d'ailleurs  elle  ne  pouvait  avoir  lieu  contre  la  demoi- 
selle de  la  Hamayde,  à  cause  d'une  circonstance  par- 
ticulière qui  se  rencontrait  au  procès.  » 

Un  arrêt  aussi  précis,  rendu  au  rapport  d'un  aussi 
habile  magistrat ,  et  dont  les  motifs  sont  si  bien  con- 
nus, est  sans  doute  une  grande  autorité;  et  nous  ne 
craindrons  donc  pas  de  dire  qu'il  doit  l'emporter  sur 
les  arrêts,  peut-être  équivoques,  peut-être  nul  cites 
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ou  mal  entendus,  qu'on  a  vu  plus  haut  militer  pour 
I  opinion  contraire. 

Au  surplus,  celui  de  ces  arrêts  que  la  Rochcflavin 
attribue  au  parlement  de  Toulouse  n'y  a  jamais  fait 
règle.  Cet  auteur  lui-même  nous  apprend  que,  vingt- 
trois  ans  après,  au  mois  de  janvier  i5r>9,  le  parle- 
ment de  Toulouse  a  jugé  directement  le  contraire, 
au  désavantage  de  la  veuve  du  seigneur  de  Lan  ta. 
Aussi  l'additionnairc  de  Boùlaricparle-t-il  de  l'opi- 
nion que  nous  croyons  devoir  combattre  commt 
d*une  chose  inouïe  dans  le  ressort  de  cette  cour: 

«  Quand  j'ai  parlé  de  jurisprudence  (dit-il  p.  191, 
édition  de  1781),  je  n'ai  pas  eu  en  vue  le  parlement 
de  Toulouse,  où  il  n'a  jamais  été  adopté  que  des  actes 
temporels,  qui,  dans  quelques  termes  qu'ils  soient 
conçus,  ne  sont  jamais  qu'une  concession  des  fruits, 
dussent  passer  pour  aliénation  par  la  longueur  du 
terme  qui  leur  a  été  donné;  puisqu'on  a  vu  que  les 
arrêts  de  ce  parlement  n'accordent  les  lods  et  ventes 
des  engagements  qu'autant  qu'ils  ont  présumé  que 
les  parties  étaient  censées  avoir  caché  sous  ce  voile 
une  vente  pure,  parfaite  et  perpétuelle;  et  j'ai  re- 
marque que  cette  présomption  ne  se  forme  qu'autant 
que  les  parties,  avec  une  pleine  liberté  de  retirer  la 
chose,  l'ont  long*  temps  laissée  entre  les  mains  de 
l'cngagiste. 

»  C'est  sur  ce  même  principe  que  le  parlement  de 
Toulouse  jugerait  sans  doute  des  Baux  temporels, 
soit  Baux  à  vie,  soit  Baux  faits  pour  un  terme  certain 
«t  déterminé;  c'est-à-dire  qu'un  tel  contrat,  quel 
que  soit  le  terme  que  les  parties  y  eussent  attaché, 
ne  produirait  point  par  lui-même  de  lods;  mais 
qu'après  le  terme  passé,  si  le  bailleur  négligeait  de 
retirer  son  bien  et  renouvelait  le  Bail,  ou  laissait  la 
chose  entre  les  mains  du  preneur,  c'est  alors  qu'il 
faudrait  présumer  une  vente  dont  les  lods  seraient 
ouverts  en  faveur  du  seigneur.  » 

Voilà  comment  s'explique,  sur  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Toulouse,  un  auteur  qui  en  parait 
fort  instruit.  On  voit  donc  que,  dans  le  ressort  de 
cette  cour,  les  Baux  à  longues  années  donnaient  bien 
ouverture  aux  droits  des  lods  quand  ils  présentaient 
des  circonstances  capables  de  faire  présumer  qu'ils 
servaient  de  voile  à  une  vente  frauduleuse,  mais 
que,  par  eux-mêmes,  on  les  regardait  comme  ineffi- 
caces pour  produire  de  pareils  droits. 

Encore  une  autorité  sur  ce  point  :  elle  est  mo- 
derne, et  fondée  sur  la  plus  saine  logique. 

«  Boêrius,  Dumoulin  et  Tiraqueau  (  dit  Souchct , 
sur  l'art  10  de  la  coutume  d'Angoumois)  ont  pensé 
que  les  lods  et  ventes  sont  dus  lorsque  le  Bail  excède 
dix  années,  non  pas  de  droit,  ont-ils  dit,  mais  pour 
éviter  les  fraudes  :  ratione  (raudis  evitanda  magit 
qu.tm  juris  ratione  stricta. 

a  Ce  motif  n'est  pas  suffisant.  On  ne  peut  point 
adjuger  un  droit  qui  n'est  pas  dù  en  vertu  d'un  con- 
trat, pour  éviter  une  fraude  qu'on  ne  fait  que  soup- 
çonner, et  qui  peut  n'avoir  pas  lieu.  Il  est  de  règle 
en  droit,  que  la  fraude  ne  se  présume  jamais,  frntti 
ntmquam  prasumitur.  Le  soupçon  ne  forme  pas  un 
droit  légitime.  S'il  y. a  de  la  fraude,  le  contrat  n'est 
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plus  le  même;  c'est  la  nature  véritable  du  contrat 
qui  détermine  les  droits  à  payer. 

»  Les  auteurs  les  plus  respectables  pensent  que 
les  Baux  à  une  ou  plusieurs  vies  ne  donnent  point 
ouverture  aux  droit*.  Quelle  serait  la  raison  qui  sou- 
mettrait  au  paiement  des  profits  féodaux  un  Bail 
fait  pour  dix,  ome  et  douze  années,  ou  même  plus? 
On  n'en  connaît  point.  Le  seul  préjugé  a  donne 
uelque  crédit  à  cette  opinion.  Un  Bail  fait  pour 
ouze  années  ne  transfère  pas  plus  la  propriété 
qu'un  Bail  à  vie.  La  crainte  de  la  fraude  est  un  très- 
mauvais  tilre.  Le  seigneur  rentre  toujours  dans  ses 
droits,  lorsque  la  fraude  est  prouvée;  elle  n'est  ja- 
mais couverte  par  la  prescription.  D'un  autre  côté, 
le  Bail  à  ferme  ou  à  vie  est  un  titre  qui  conserve  la 
propriété  au  bailleur,  et  qui  empêche  le  preneur  de 
1  acquérir  par  possession.  On  ne  peut  jamais  pres- 
crire contre  son  titre;  on  ne  peut  donc  présumer  un 
transport  de  propriété  sous  l'apparence  d'un  Bail  à 
temps  ou  à  vie,  quelque  terme  qu'on  y  ait  fixé.  Les 
contrats  de  l'espèce  de  ceux  dont  il  est  ici  question 
ne  peuvent  donc  jamais  donner  ouverture  aux  pro- 
fits féodaux  ;  ils  ne  forment  ni  mutation  ni  transport 
de  propriété.  » 

On  ne  peut  rien ,  comme  l'on  voit,  de  mieux  rai- 
sonné que  cette  opinion,  et  nous  ne  doutons  nulle- 
ment qu'elle  ne  l'emporte,  dans  tous  les  esprits  ju- 
dicieux, sur  lus  autorités  qui  la  combattent. 

Aussi ,  avant  même  l'abolition  des  droits  seigneu- 
riaux, et  dans  le  temps  où  ils  étaient  encore  main- 
tenus comme  droits  fonciers,  la  loi  du  a8  septembre 
1791 ,  sur  la  police  rurale,  avait-elle  réglé,  tit.  1 , 
sect.  a,  art.  5,  qu'il  ne  serait  payé  aucun  droit  du 
quint  ou  lods  et  ventes  à  raison  de  Baux  à  ferme  ou  à 
loyer  faits  pour  un  temps  certain  et  limité,  encore 
qu'ils  excédassent  le  terme  de  neuf  années. 

Et  voilà  pourquoi,  aujourd'hui  encore,  quelle  que 
soit  la  durée  des  Baux,  pourvu  qu'elle  soit  limitée, 
ils  ne  doivent  tous  que  le  même  droit  proportionnel 
d'enregistrement.  V.  La  loi  du  aa  frimaire  an  7 , 
art.  69 ,  §  3 .  n"  a ,  et  la  loi  du  37  ventôse  an  9 ,  ar- 
ticle 8. 

Par  là  se  résout  facilement  une  question  qui  peut 
encore  se  présenter  tous  les  jours  :  c'est  de  savoir  si 
le  preneur  d'un  Bail  à  longues  années  est  assujetti 
à  la  contribution  foncière,  ou  si  elle  reste  à  la  charge 
du  bailleur. 

Par  acte  notarié  du  3  décembre  1771,  le  sieur 
Belon  avait  affermé  au  sieur  Robelin,  pour  vingt  an- 
nées, plusieurs  moulins  et  les  héritages  qui  en  dé- 
pendaient. Le  prix  annuel  était  fixé  à  960  francs,  et 
le  preneur  s'était  obligé  de  payer  toutes  les  imposi- 
tions. Une  des  clauses  de  l'acte  portait  que,  dans  le 
cas  où  le  sieur  Belon  viendrait  à  vendre  ou  échanger 
ses  moulins,  le  sieur  Bobelin  ne  pourrait  être  ex- 
pulsé par  l'acquéreur. 

En  exécution  dp  ce  Bail,  le  sieur  Robelin  paya 
constamment  les  impositions,  jusqu'au  moment  où , 
par  suite  de  la  loi  du  a4  novembre  1790,  qui  avait 
établi  un  nouveau  système  d'impôt  foncier,  celle 
du  to  avril  1791  régla  ce  qui  suit  : 

«  Art.  3.  Les  fermiers,  sous-fermier»,  métayers 
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et  colons  qui,  par  leurs  Baux,  étaient  expressément 
assujettis  à  l'acquittement  des  vingtièmes ,  tiendront 
compte  chaque  année  au  propriétaire  d'une  somme 
égale  à  celle  que  le  bien  affermé  a  dû  acquitter 
en  1790  pour  cet  objet. 

»  Les  iVrmicrs,  sous-fermiers,  métayers  et  co- 
lons, ne  pourront  être  assujettis  à  aucune  autre  in- 
demnité, soit  à  raison  des  anciennes  impositions 
dont  ils  étaient  tenus  personnellement,  soit  à  raison 
de  celles  qui  seront  désormais  à  la  charge  des  pro- 
priétaires, qui  doivent  acquitter  la  contribution 
foncière,  quelles  que  soient  les  clauses  qui  aient  pu 
être  insérées  dans  les  Baux  passés  avant  la  publica- 
tion du  décret  du  a4  novembre  1790.  » 

D'après  cette  loi,  le  sieur  Uobelin  prétendit  que 
désormais  la  contribution  foncière  ne  devait  plus 
être  à  sa  charge.  Le  sieur  Belon  soutint,  au  con- 
traire, que  cette  loi  ne  lui  étaitpas  applicable,  parce 
qu'il  n'était  pas  fermier,  mais  cmpbyléote. 

Le  système  du  sieur  ficlon  fut  accueilli  par  un  ju- 
gement en  dernier  ressort  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  l'Ain,  du  9  frimaire  an  6. 

Mais  le  sieur  Uobelin  s'étant  pourvu  en  cassation 
contre  ce  jugement,  arrêt  est  intervenu,  le  a3  nivôse 
an  7 ,  par  lequel , 

n  les  lois  du  Code  de  jure  emphyteutico,  et  la 
loi  ia,  C. de  fuiutis patrimonialibus  emphyleuticis,  qui 
dé  terminent  les  caractères  et  les  effets  du  Bail  ain- 
phytéotique,  et  dont  il  résulte  que  ce  Bail  est  l'alié- 
nation du  domaine  utile,  avec  réserve  du  domaine 
direct,  et  que  l'cmphytéote  devient  propriétaire  du 
fonds ,  emphyteulicarii  fundorum  domini;  vu  aussi  les 
art.  3  et  4  de  la  loi  du  10  avril  1791....; 

n  Considérant  que  l'acte  du  3  décembre  1771 
n'est  point  translatif  de  propriété;  qu'il  ne  contient 
qu'une  cession  de  jouissance;  que  les  clauses  de  cet 
acte,  notamment  celle  où  il  est  stipulé  que  le  bail- 
leur venant  à  vendre,  échanger  ou  autrement  alié- 
ner, le  preneur  ne  pourrait  être  expulsé  de  la  ferme, 
excluent  en  effet  toute  idéo  d'aliénation  en  faveur 
du  demandeur  en  cassation,  et  prouvent  que  le  dé- 
fendeur est  resté  propriétaire;  que  ledit  acte  du  3  dé- 
cembre 177  1  présente  donc  les  caractères  d'un  Bail 
à  ferme  et  non  d'un  Bail  emphytéotique;  que  dès- 
lors,  le  défendeur  étant  resté  propriétaire  des  mou- 
lins et  héritages  affermés,  il  était,  aux  termes  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  10  avril  1791 ,  tenu  personnel- 
.  lement  d'acquitter  la  contribution  foncière;  que  d'a- 
près l'art.  3  de  la  même  loi,  le  demandeur  ne  de- 
vait, comme  fermier,  quelles  que  soient  les  clauses 
du  Bail  à  ferme,  que  la  valeur  de  la  dime; 

m  D'où  il  suit  qu'en  chargeant  le  demandeur  en 
cassation  du  paiement  de  la  contribution  foncière, 
les  juges  du  tribunal  civil  du  département  de  l'Ain 
ont,  par  suito  d'une  fausse  application  des  lois  ro- 
maines qui  déterminent  les  caractères  du  Bail  emphy- 
téotique, violé  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  10  avril 
1 79 1  ;  par  ces  moti  £},  le  tribunal  casse  et  an  nulle.. ..»]] 

§  V.  Du  prix  du  Bail. 

On  appelle  loyer  ou  fermage,  ce  qne  le  preneur 
rend  poux  la  jouissance  des  chose*  énoncées  au  Bail. 


V  ET  VI. 

Ce  loyer  fait  une  partie  essentielle  de  la  conven- 
tion ;  c'est  par  là  que  le  contrat  de  louage  est  distin- 
gué du  prêt  à  usa«e.  Si  l'on  cédait  la  jouissance  gra- 
tuitement, les  difficultés  qui  pourraient  survenir  en- 
tre les  parties  se  décideraient  selon  les  principes 
relatifs  au  prêt. 

Le  prix  ou  loyer  des  choses  données  k  Bail,  con- 
siste ordinairement  en  argent  :  quelquefois  aussi  le 
preneur  donne  pour  loyer  une  portiou  des  fruits  re- 
cueillis sur  les  terres  louées.  Quelquefois  encore  on 
stipule  que  le  preneur  donnera  chaque  année  au  bail- 
leur, pour  prix  du  Bail,  une  certaine  quantité  de 
vin,  de  blé,  de  volailles  ou  d'autres  denrées. 

Quand  le  prix  du  Bail  n'égalerait  pas  la  valeur 
de  la  jouissance  de  la  chose  louée,  la  convention 
n'en  aurait  pas  moins  tout  son  effet.  En  cela,  le  con- 
trat de  louage  diffère  de  celui  de  vente.  On  sait  que 
le  vendeur  peut  faire  rescinder  la  vente  lorsqu'elle 
a  été  faite  pour  une  somme  au-dessous  de  la  moitié 
du  juste  prix.  [[  V.  Lésion.  ]]  Mais  quelque  considé- 
rable que  soit  la  lésion  dans  le  contrat  de  louage, 
elle  ne  peut  pas  le  faire  résoudre,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  accompagnée  de  quelques  circonstances  particu- 
lières, telle*  que  le  dol  ou  l'erreur.  La  raison  en  est 
que  l'incertitude  de  la  valeur  des  revenus  du  temps 
à  venir,  peut  mettre  un  juste  équilibre  entre  la  con- 
dition du  bailleur  ctcelle  du  preneur.  D'ailleurs,  sui- 
vant les  principes  du  droit  français ,  attestés  par  Ma- 
suer  et  par  Dumoulin,  la  lésion  d'outre  moitié  de  juste 
prix  ne  donne  pas  ouverture  à  la  restitution,  rela- 
tivement aux  aliénations  de  meubles  :  or,  la  lésion 
d'un  Bail  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  fruits  qui 
sont  quelque  chose  de  mobilier;  ainsi,  il  faut  appli- 
quer à  ce  cas  les  principes  dont  on  vient  de  parler. 

Plusieurs  coutumes  ont  des  dispositions  confor- 
mes à  cette  jurisprudence.  «  En  aliénation  de  meu- 
bles (dit  la  coutume  d'Orl.;ans),  le  bénéfice  do 
restitution  et  action  rescisoire  n'ont  lieu  quand  les 
parties  sont  capables  de  contracter,  >»  —  Cependant 
la  coutume  de  Bretagne  a  adopté  une  règle  diffé- 
rente. Elle  autorise  la  rescision  des  aliénations  de 
meubles,  pourvu  que  l'objet  vaille  plus  de  100  li». 
[[  Mais  elle  est  abrogée  par  le  Code  civil.  V .  Li- 
ston. )] 

Il  y  a  des  cas  où  le  prix  du  Bail  est  tacitement 
convenu  ou  sous-entendu  ;  et  alors  les  parties  peu- 
vent se  dispenser  de  l'exprimer  dans  la  convention, 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  inconvénient.  A 
Paris,  par  exemple,  où  le  prix  du  loyer  d'un  car- 
rosse de  remise  est  de  ta  liv.  par  jour,  non  compris 
a4  sous  pour  le  cocher  (1),  il  est  en  quelque  son* 
inutile  de  parler  de  ce  prix  dans  la  convention, 
parce  qu'il  est  censé  connu  des  parties ,  et  qu'ellrs 
ont  entendu  qu'il  se  paierait  selon  l'usage.  [[  F.  l'ar- 
ticle 1716  du  Code  civil.]] 

5  VI.  Des  engagements  du  bailleur  envers  le  preneur. 

I.  L'obligation  principale  du  bailleur  est  de  déli- 
vrer au  preneur  les  choses  louées,  afin  que  celui  ci 
puisse  en  faire  usage. 


(1)  [[Ceciaetécciiten  1784.  ]J 
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Quand  cette  obligation  ne  serait  pas  expressé- 
ment énoncée  dans  le  Bail,  le  bailleur  n'y  serait  pas 
moins  soumis. 

[[Il  ne  pourrait  pas  même  s'y  soustraire,  eo  in» 
demnisant  le  preneur.  V.  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  au  mot  Bail,  $  i.]] 

II.  Il  faut  aussi  que  le  bailleur  délivre  la  chose 
en  état  d'être  employée  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  louée  :  si  c'est  une  maison,  par  exemple,  le  bail- 
leur doit  la  rendre  habitable,  et  eu  remettre  les 
clefs  au  preneur;  si  c'est  un  cheval  qu'on  a  loué 
pour  le  monter,  le  bailleur  est  tenu  de  lo  livrer 
arec  la  bride,  la  selle,  etc. 

Si  le  bailleur  ne  donnait  pas  la  chose  en  bon  état, 
et  telle  qu'il  l'a  promise,  il  serait  tenu  des  domma- 
ges et  intérêts  du  preneur,  et  celui-ci  pourrait  faire 
résoudre  le  Bail. 

f[  V.  les  art.  1719  et  1720  du  Code  civil.]] 

III.  De  ce  que  le  bailleur  est  obligé  de  délivrer 
la  chose  louée,  il  faut  conclure  que  cette  délivrance 
doit  avoir  lieu  à  ses  frais.  C'est  pourquoi,  lorsque 
pour  débarquer  des  marchandises,  il  faut,  sur  le 
bord  de  la  rivière,  un  ou  deux  arpents  de  terrain, 
c'est  au  bailleur  a  payer  les  frais  nécessaires  pour 
mesurer  ce  qui  doit  ni 'être  délivré. 

Mais  de  ce  que  la  délivrance  doit  se  faire  aux 
frais  du  bailleur,  il  ne  faut  pas  tirer  la  conséquence 
que  l'enlèvement  des  choses  louées,  si  ce  sont  des 
meubles,  doive  se  faire  aussi  &  ses  frais  :  c'est  au 
contraire  le  preneur  qui  est  tenu  de  ceux-ci ,  à  moins 
toutefois  que  les  parties  n'en  soient  convenues  au- 
trement, ou  qu'il  n'y  ait  un  usage  contraire.  Ainsi, 
il  suffit  que  le  preneur  ne  soit  point  empêché  d'en- 
lever les  choses  louées,  pour  que  le  bailleur  soit 
censé  avoir  rempli  son  obligation. 

Si,  postérieurement  à  la  convention ,  le  bailleur 
transportait  la  chose  dans  un  endroit  d'où  elle  fût 
plus  difficile  à  enlever  que  si  elle  fut  restée  dans 
celui  où  elle  était  lorsqu'elle  a  été  laissée  i  Bail,  ce 
qu'il  en  coûterait  de  plus  qu'il  n'en  aurait  d'abord 
coûté  pour  l'enlèvement  ne  serait  point  a  la  ebarge 
du  preneur,  mais  bien  à  celle  du  bailleur.  La  raison 
en  est  que  la  délivrance  des  meubles  loués  devant 
se  faire  au  lieu  où  ils  sont  dans  le  temps  de  la  con- 
vention, c'est  de  la  que  le  preneur  doit  les  enlever. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  l'on  suit  une  règle 
différente  :  si  je  loue,  par  exemple,  ebez  un  tapis- 
sier des  meubles  pourorner  un  appartement,  c'est  à 
lui  à  faire  transporter  ces  meubles  dans  l'apparte- 
ment, et  à  les  y  placer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
convention  contraire. 

IV.  Le  bailleur  est  obligé  de  faire  entendre  au 
preneur  en  quoi  consiste  la  chose  qu'il  loue,  et  d'en 
expliquer  les  défauts,  ainsi  que  tout  ce  qui  peut 
donner  lieu  à  quelque  erreur  ou  équivoque.  C'est 
pourquoi  si,  par  exemple,  il  se  présente  quelque 
dilficullé,  relativement  a  l'étendue,  à  la  situation, 
aux  dépendances  d'un  appartement  loué,  tout  ce  qui 
est  obscur  s'interprète  contre  le  bailleur.  La  raison 
en  est  qu'il  a  dû,  en  louant  sa  chose,  s'expliquer 
clairement.  [[Code  civil,  art  1 164.]] 

V.  Si,  par  le  contrat  de  louage,  il  y  a  un  temps 
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spécifié  pour  la  délivrance  de  la  chose  louée,  le 
bailleur  doit  se  conformer  à  la  clause. 

Si  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  a  cet 
égard,  le  bailleur  doit  délivrer  la  chose  louée  lors- 
que le  preneur  la  lui  demande. 

VI.  Il  peut  arriver  que  le  preneur  néglige  de  faire 
délivrer  la  chose  louée ,  et  que  cependant  le  bailleur 
veuille  remplir  son  obligation;  dans  ce  cas,  le  bail- 
leur peut  sommer  le  preocur  de  faire  enlever  la 
chose  au  lieu  où  elle  doit  lui  être  délivrée,  et  en- 
suite le  faire  assigner  pour  voir  dire  que  le  loyer  en 
courra  du  jour  de  la  sommation. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'a  point  d'applica- 
tion aux  Baux  des  maisons,  ni  à  ceux  des  biens  de 
campagne.  La  raison  en  est  que  l'usage  détermine  le 
temps  auquel  le  preueur  doit  entrer  en  jouissance, 
quoique  les  parties  ne  s'en  soient  pas  expliquées. 

VIL  Des  obligations  contractées  par  le  bailleur, 
résulte  une  action  qu'on  appelle  en  droit,  aclio  con- 
ducti  ou  actio  ex  conduclo,  par  laquelle  le  preneur 
conclut  à  ce  que  le  bailleur  ait  à  délivrer  les  choses 
louées,  sinon  qu'il  soit  condamné  aux  dommages  et 
intérêts  causés  par  son  refus  ou  retard. 

Le  preneur  peut  exercer  cette  action ,  tant  contre 
le  bailleur  que  contre  ceux  qui  le  représentent  en 
qualité  d'héritiers  ou  de  successeurs  à  titre  universel; 
mais  il  n'a  nul  droit  de  l'exercer  envers  les  tiers  dé- 
tenteurs des  chosrs  louées  et  qui  les  possèdent  à 
titre  particulier.  Ainsi,  dans  le  cas  où  vous  m'au- 
riez loué  une  maison ,  et  que  vous  vinssiez  à  la  ven- 
dre avant  que  j'y  fusse  entré,  je  n'aurais  nulle  ac- 
tion a  exercer  contre  l'acquéreur,  puisqu'il  n'aurait 
contracté  envers  moi  aucune  obligation;  mais  je  se- 
rais bien  fondé  à  vous  assigner  pour  vous  faire 
condamner  aux  dommages  et  intérêts  qui  pourraient 
me  résulter  de  l'inexécution  de  notre  convention. 
[[/'.  le  numéro  suivant.]] 

VIII.  Si  j'étais  entré  en  jouissance  de  la  maison 
louée  lorsque  vous  en  avez  fait  la  vente,  l'acquéreur 
que  vous  n'auriez  point  chargé  d'entretenir  le  Bail, 
et  qui  voudrait  jouir  lui-même,  pourrait  sans  diffi- 
culté me  donner  congé,  et  je  serais  obligé  de  sortir  : 
je  serais  par  conséquent  encore  en  droit  de  vous 
faire  condamner,  dans  celte  circonstance,  aux  dom- 
mages et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  du 
Bail. 

[[  Aujourd'hui  l'acquéreur  est  obligé  d'exécuter 
le  Bail  fait  par  son  vendeur.  Code  civil,  art.  iy43.]] 

IX.  La  même  règle  doit  être  suivie  dans  le  cas  ou 
le  bailleur  loue  la  chose  a  deux  personnes  différen- 
tes :  celle  envers  qui  le  Bail  demeure  sans  exécution 
est  bien  fondée  à  prétondre  des  dommages  et  inté- 
rêts contre  le  bailleur. 

Mais  si  ces  deux  personnes  demandaient  chacune 
de  son  coté  l'exécution  du  Bail,  à  laquelle  faudrait- 
il  donner  la  préférence?  Ce  serait  â  celle  qui  aurait 
contracté  avanl  l'autre.         «  •  ■ 

[[  Pourquoi  pas  à  celle  qui  aurait  été  mise  la  pre- 
mière en  possession  de  la  chose  louée?  Il  paraît 
qu'on  aurait  dû  le  juger  ainsi  avant  !"  Code  civil. 

Voêt,  ad  Pandectas,  titre  loenti  condurti,  n*  i5, 
et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  article  Bail, 
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Jj  5.  —  Mais  aujourd'hui  qu'en  ras  de  vente  faite  à 
deux  personnes,  la  préférence  est  due  à  celle  qui  a 
contracté  avant  l'autre,  on  doit,  par  identité  de 
raison,  en  décider  de  même  pour  le  cas  de  louage 
fait  à  deux  personnes  de  la  môme  chose.  V.  Tra- 
dition. }] 

X.  Lorsque  te  bailleur  a  loué  une  chose  qu'il 
croyait  lui  appartenir,  et  dont  il  n'avait  néanmoins 
pas  droit  de  disposer,  il  est  pareillement  tenu  des 
dommages  et  intérêts  qui  peuvent  résulter  du  dé- 
faut de  délivrance  de  la  chose  louée.  La  raison  en 
est  que  le  preneur  a  dil  croire  que  le  bailleur  était 
propriétaire  de  la  chose  dont  il  disposait,  et  que 
celui-ci  doit  répondre  des  suites  d'un  engagement 
indiscret,  à  la  vérité,  mais  qu'il  ne  devait  pas 
prendre,  s'il  ne  pouvait  pas  le  remplir. 

Il  en  serait  différemment,  si  c'était  par  une  force 
majeure  que  le  bailleur  n'eût  pas  exécuté  la  con- 
vention. Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  où  un  trem- 
blement de  terre  viendrait  à  renverser  la  maison 
louée.  Etant  alors  impossible  que  le  bailleur  satis- 
fasse à  son  obligation,  il  doit  en  être  déchargé  pu- 
rement et  simplement ,  sans  que  le  preneur  puisse 
prétendre  autre  chose  que  le  remboursement  de  ce 
qu'il  a  pu  payer  d'avance  sur  le  loyer.  La  raison  ea 
est  que  personne  ne  doit  répondre  des  cas  lorluils. 
[[Code  civil,  art.  172a.]] 

XI.  Lorsque  le  preneur  se  trouve  obligé  a  quel- 
que dépense  pour  conserver  la  chose  louée,  sans 
qu'il  en  soit  tenu  par  son  Bail,  ni  par  l'usage  des 
lieux,  le  bailleur  est  obligé  de  la  lut  rembourser. 
Tel  est  le  cas  où  le  preneur  fait  appuyer  un  mur  qui 
menace  ruine. 

XII.  Si  le  bailleur  se  laisse  mettre  en  demeure 
d'exécuter  la  convention,  et  qu'ensuite  il  l'exécute, 
il  ne  sera  pas  pour  cela  dispensé  de  payer  les  dom- 
mages et  intérêts  que  le  retard  aura  pu  occasionner 
au  preneur.  Supposons,  par  exemple,  que  vous 
m'ayez  loué  un  bateau  pour  conduire  des  marchan- 
dises à  la  foire  de  Beaucaire,  et  que  vous  ne  me 
l'ayez  pas  délivré  assez  tôt  pour  qu'elles  puissent 
arriver  dans  le  temps  convenable  :  vous  serez  tenu 
de  me  faire  raison  de  ce  que  j'aurais  gagné,  si  mes 
marchandises  fussent  arrivées  pour  le  tout  m  enco- 
rnent de  la  foire. 

Non-seulement  je  puis,  dans  celle  circonstance, 
après  vous  avoir  mis  en  demeure  de  remplir  votre 
engagement,  vous  demander  les  dommages  et  inté- 
rêts que  votre  retard  m'a  occasionnés,  jesuis  encore 
fondé  à  demander  la  résolution  du  traité,  et  à  me 
faire  autoriser  pour  louer  un  autre  bateau. 

XIII.  Quand  le  bailleur  offre  de  délivrer  la  chose 
louée,  mais  dans  un  état  différent  de  celui  où  elle 
était  lors  de  la  convention,  le  preneur  est  en  droit 
de  la  refîner,  si  le  changement  qu'elle  a  éprouvé  l'a 
rendue  telle  qu'elle  n'aurait  pu  lui  convenir  de  cette 
manière,  lorsqu'il  l'a  prise  à  Bail.  U  peut,  par  con- 
séquent, demander  aussi  la  résolution  du  contrat, 
et  mime  des  dommages  et  intérêts  contre  le  bailleur, 
si  c'est  par  le  fait  de  celui-ci  qu'est  survenu  à  la 
chose  le  changement  qui  la  rend  inutile  au  preneur. 

Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  changement  n'a- 


§  VT. 

vait  eu  lieu  que  par  cas  fortuit  :  le  preneur  ne  pour- 
rait point  alors  prétendre  de  dommages  et  intérêts  ; 
il  serait  seulement  en  droit  de  faire  résoudre  la  con- 
vention. [[Code  ci  vil ,  art.  172a  et  174'-]] 

XIV.  U  faut  encore  mettre  au  rang  des  principales 
obligations  du  bailleur,  celle  de  faire  en  sorte  qu'il 
ne  soit  apporté  aucun  trouble  à  la  jouissance  du  pre- 
neur pendant  la  durée  du  Bail. 

Le  preneur  serait,  par  exemple,  troublé  daus  sa 
jouissance,  si  le  bailleur  entreprenait  de  distribuer 
les  pièces  d'un  appartement,  différemment  qu'elles 
ne  l'étaient  au  moment  de  la  convention.  11  en  serait 
de  même,  si ,  depuis  le  Bail ,  le  bailleur  voulait  em- 
ployer des  <  hamps  et  des  prés  pour  y  faire  croître  du 
bois.  [[Code  civil,  art.  1723.J] 

Dans  tes  circonstances,  le  preneur  est  fondé  à  di- 
riger contre  le  bailleur  une  action  par  laquelle  il 
conclut  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  au  bailleur  de  le 
troubler  dans  sa  jouissance,  et  que,  pour  l'avoii 
fait ,  il  soit  condamné  aux  dommages  et  intérêts  ré- 
sultants de  sou  entreprise.  S'il  y  a  des  ouvrages  faits 
malgré  le  preneur  et  à  son  insu,  il  peut  quelquefois 
conclure  a  ce  que  le  bailleur  soit  condamné  à  les  dé- 
faire, sinon  que  le  preneur  soit  autorisé  à  les  dé- 
faire lui-même  aux  frais  du  bailleur.  Au  reste,  le 
juge  ne  doit  faire  droit  sur  une  pareille  demande, 
qu'autant  que  les  ouvrages  dont  le  preneur  se  plaint 
lui  causent  un  dommage  considérable.  Dans  ce  cas, 
il  doit  fixer  au  bailleur  un  délai  convenable  pour  dé- 
truire les  ouvrages  et  retirer  ses  matériaux. 

XV.  Le  bailleur  e£l  en  droit  de  visiter  ou  de  faire 
visiter  la  maison  ou  les  terres  louées,  sans  que  le 
preneur  puisse  considérer  cette  visite  comme  un 
troulile  fait  a  sa  jouissance. 

Le  bailleur  ne  trouble  pas  non  plus  la  jouissance 
du  preneur,  lorsque,  pendant  la  durée  du  Bail,  il 
fait  travailler  à  quelque  ouvrage  qu'exige  la  chose 
louée.  Quelle  que  soit  alors  l'incommodité  que 
cause  au  preneur  un  pareil  travail,  il  n'est  nullement 
fondé  à  s'en  plaindre,  et  par  conséquent  à  demander 
des  dommages  et  intérêts  contre  le  bailleur;  il  peut 
seulement  se  faire  décharger  du  loyer  des  choses 
louées,  pour  le  temps  que  la  jouissance  lui  en  a  été 
6téc. 

Observez  même,  àcc  sujet,  que,  si  le  travail  lait, 
par  exemple,  pour  réparer  un  appartement,  n'a 
duré  que  quelques  jours,  ou  n'a  causé  au  preneur 
qu'une  incommodité  légère,  il  n'est  pas  en  droit  de 
demander  une  remise  sur  le  loyer.  La  raison  en  est 
que  les  parties  sont  censées ,  dans  le  temps  du  con- 
trat, avoir  prévu  qu'il  pourrait  survenir  des  répa- 
rations à  faire  aux  choses  louées,  et  que  le  preneur 
s'est  tacitement  obligé  d'en  supporter  l'incommo- 
dité.—  Lorsque  les  réparations  ne  durent  pas  plus 
de  six  semaines,  il  est  d'usage  au  Chùtclet  de  Paris 
de  n'accorder,  pour  ce  sujet,  au  preneur,  aucune  re- 
mise sur  le  loyer. 

[[/'.  le  Code  civil,  art.  172a  et  1724  ]] 
XVI.  Mais  de  oc  que  le  preneur  est  obligé  âc  sup- 
porter l'incommodité  des  réparations  qu'exige  la 
chose  louée,  il  ne  faut  pas  conclure  que  le  bailleur 
soil  autorisé,  à  faire  travailler  celte  ».hose,  lorsque 
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cela  n'est  pas  nécessaire  :  s'il  le  faisait,  le  premier 
serait  en  droit  de  l'en  empêcher,  parce  qu'un  tel  tra- 
vail serait  un  trouble  à  sa  jouissance. 

XVII.  Le  bailleur  est  obligé  d'entretenir  la  chose 
louée,  de  manière  que  le  preneur  puisse  en  jouir  : 
ainsi,  lorsque  je  prends  un  appartement  à  Bail ,  le 
bailleur  contracte  tacitement  l'obligation  de  le  ré- 
parer, de  façon  que  je  puisse  faire  un  usage  com- 
mode et  convenable  des  différentes  pièces  dont  il 
est  composé. 

De  cette  obligation  dérive  particulièrement  celle 
de  tenir  le  preneur  clos  et  couvert,  c'est-à-dire  que 
le  bailleur  doit  faire  en  sorte  que  la  pluie  ne  pénètre 
pas  dans  les  pièces  qui  composent  l'appartement,  et 
que  personne  ne  puisse  s'y  introduire  par  les  portes 
o'u  par  les  fenêtres ,  contre  le  gré  du  preneur. 

S'il  s'agit  d'une  métairie  ,  il  faut  que  les  bâti- 
ments en  soient  réparés  de  manière  que  le  fermier, 
son  bétail,  ses  grains  et  ses  effets  y  puissent  être  en 
sûreté  et  à  l'abri  des  tentatives  des  voleurs. 

[[r.  l'art.  1730  du  Code  civil.]] 

XVIÏI.  Si  le  bailleur  négligeait  de  remplir  ses  en- 
gagements à  cet  égard ,  le  preneur  serait  en  droit  de 
diriger  une  action  contre  lui,  et  de  conclure  à  ce 
qu'il  fut  condamné  à  faire,  dans  un  bref  délai,  les 
réparations  dont  il  s'agit,  sinon  que  le  preneur  fût 
autorisé  à  les  faire  faire  aux.  frais  du  bailleur. 

Si  le  bailleur  contre  lequel  on  a  dirigé  une  pa- 
reille action  ,  la  prétend  mal  fondée,  le  juge  doit 
ordonner  une  visite  pour  reconnaître  si  les  répara- 
tions à  l'égard  desquelles  le  preneur  fait  des  pour- 
suites, sont  réellement  à  faire;  et  s'il  résulte  de  la 
visite  que  l'action  est  fondée,  le  juge  ordonne  que 
le  bailleur  sera  tenu  de  réparer  les  choses  dans  un 
délai  qu'il  détermine  :  il  autorise  en  même  temps  le 
preneur  à  faire  ces  réparations  aux  frais  du  bailleur, 
si  celui-ci  néglige  de  les  faire  dans  le  délai  fixé. 

XIX.  Lorsque  la  négligence  du  bailleur  à  faire  les 
réparations  pour  lesquelles  il  est  poursuivi ,  a  occa- 
sionné du  dommage  au  preneur,  il  peut  demander 
que  le  bailleur  soit  condamne  à  l'indemniser;  il 
peut  même  quelquefois  conclure  à  ce  que  le  Bail  soit 
résolu;  et  ses  conclusions  doivent  lui  être  adjugées, 
si  les  réparations  à  faire  sont  telles  qu'elles  exigent 
des  avances  considérables,  et  que  le  bailleur  ne  se 
mette  pas  en  devoir  de  les  faire. 

XX.  Il  faut  encore  compter  parmi  les  obligations 
du  bailleur,  celle  de  garantir  le  preneur  des  vices  de 
la  chose  louée,  lorsqu'ils  empêchent  celui-ci  d'en 
jouir  [[Code  civil,  art.  1731  ;]]  mais  celle  garantie  ne 
s'étend  pas  aux  défauts  qui  ne  font  que  rendre 
moins  commode  l'usage  de  la  chose  louée  :  ainsi , 
lorsqu'ayant  pris  à  Bail  un  terrain  pour  y  faire  paître 
des  brebis,  il  s'y  trouve  des  herbes  qui  font  périr 
ors  animaux,  il  est  clair  que  ce  sera  un  obstacle  qui 
m'ôtera  toute  jouissance  du  terrain  loué  ;  le  bailleur 
sera,  par  conséquent,  obligé  envers  moi  à  la  ga- 
rantie. Il  en  sera  de  même  si,  m'ayant  loué  des  vais- 
seaux pour  y  mettre  de  l'huile,  du  vin  ou  d'autres 
liqueurs ,  le  bailleur  me  les  remet  si  mal  condi- 
tionnés ,  que  je  ne  puisse  en  tirer  aucun  service. 
Mais  si  j'ai  loué  un  cheval  qui  ait,  par  exemple,  le 


S  vu.  M 

défaut  d'être  rétif  ou  peureux ,  comme  cela  ne  peu» 
pas  m'empfcher  de  faire  le  voyage  que  j'ai  eu  en  vue, 
ni  par  conséquent  d'user  de  la  chose  louée,  le  bail- 
leur ne  peut  être  tenu  d'aucune  garantie  envers  moi 
à  cet  égard. 

Pothier  observe,  sur  cette  matière,  que  le  bail- 
leur est  obligé  de  garantir  les  vices  qui  empêcheut 
la  jouissance  de  la  chose  louée,  non-seulement  lors- 
que ces  vices  existaient  dans  le  temps  de  la  copven* 
tion,  mais  encore  lorsqu'ils  n'ont  eu  lieu  que  posté* 
rieurcment.  En  cela,  ajoute  l'auteur  cité,  le  bailleur 
diffère  du  vendeur,  puisque  celui-ci  ne  saurait  être 
garant  que  des  vices  qui  existaient  au  temps  du  ton' 
trat.  La  raison  de  la  différence  est  sensible  :  c'est 
qu'immédiatement  après  que  la  vente  a  reçu  sa  per- 
fection par  le  consentement  des  parties,  la  chose  ne 
doit  plus  être  aux  risques  du  vendeur,  puisqu'il  n'en 
est  plus  propriétaire;  au  lieu  que  le  bailleur  conser- 
vant toujours  la  propriété  de  la  chose,  c'est  une  né- 
cessité que  les  risques  ne  puissent  cesser  à  son  égard. 
D'ailleurs,  dans  le  contrat  de  vente,  c'est  la  chose 
même  que  l'on  a  vendue  qui  est  l'objet  et  le  sujet  du 
contrat  ;  c'est  as;.ei  que  cette  chose  ait  existé  dans  le 
temps  de  la  vente,  pour  que  l'acheteur  ne  puisse  se 
dispenser  de  payer  ce  qu'il  est  convenu  d'en  donner  : 
au  contraire  ,  dans  le  contrat  de  louage,  ce  n'est  pas 
proprement  la  chose  louée,  c'est  plutôt  la  jouissance 
de  celte  chose,  continuée  pendant  tout  le  temps  qu» 
doit  durer  le  Bail ,  qui  fait  l'objet  et  te  sujet  d«  la 
convention  :  c'est  pourquoi ,  lorsque  le  preneur  ne 
peut  plus  avoir  cette  jouissance,  le  sujet  du  contrat 
de  louage  manque ,  et  le  preneur  ne  doit  par  consé- 
quent pas  être  oblige  de  payer  le  prix  d'une  chose 
qu'il  n'a  pas. 

Le  bailleur  peut  aussi  être  garant  d'un  vice  sur- 
venu depuis  la  convention,  quoiqu'il  n'eût  point  été 
obligé  de  le  garantir  s'il  eût  existé  auparavant.  J'ai 
loué,  par  exemple,  un  appartement  pour  exercer 
une  profession  qui  exige  un  très-grand  jour.  Depuis 
la  convention ,  on  a  tellement  exhaussé  les  bâtiment» 
qui  sont  vis-à-vis  de  cet  appartement,  qu'ils  infec- 


ta résolution  du  Bail;  au  contraire,  le  bailleur  ne 
serait  aucunement  garant  de  cet  inconvénient,  s'il 
cûl  existé  dans  le  temps  de  la  convention,  parce  qtkî 
je  serais  censé  en  avoir  eu  connaissance, 

[[XXI.  Dans  quels  cas  le  bailleur  est-il  tenu  de 
garantir  le  preneur  du  trouble  que  des  tiers  appor- 
tent par  voie  de  fait  à  la  jouissance  de  celui-ci? 
F.  les  art.  1733  ,  1726  et  1727  du  Code  civil.]] 

§  VIL  Des  engagements  du  preneur,  et  du  privilège 
acquis  sur  ses  meubles  au  bailleur. 

I.  Le  principal  engagement  du  preneur  est  l'obli- 
gation de  payer  au  bailleur  le  prix  convenu  pour  la 
jouissance  de  la  chose  louée.  [[Code  civil,  art.  1  -a8 . 

Lorsqu'on  n'a  pas  exprimé  par  le  Bail  les  termes 
auxquels  le  loyer  doit  êl  repayé,  il  faut  se  conformer 
lu-dessus  à  la  coutume  ou  a  l'usage  Jcs  lieux,  t^ncl- 
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quêtais  on  ic  paie  chaque  année,  en  un» seule  fois; 
quelquefois  on  le  divise  en  deux  paiements,  d'autres 
l^is  un  le  paie  par  quartier,  etc.  A  Paris,  par  exem- 
ple, les  loyers  de  maison  se  paient  en  quatre  termes, 
de  trois  mois  chacun. 

Les  loyers  doivent  se  payer  au  bailleur  dans  le 
lieu  convenu  par  le  Bail.  S'il  n'y  a  point  de  conven- 
tion particulière  à  cet  égard,  c'est  au  domicile  du 
preneur  que  le  paiement  doit  être  fait,  surtout  s'il 
s'agit  d'un  paiement  en  grains  ou  en  quelque  autre 
denrée  qu'il  f  ille  voiturcr. 

Si  par  le  Bail  on  était  convenu  que  des  fermages 
en  grains  ou  autres  denrées  seraient  conduits  par  le 
preneur  au  domicile  du  bailleur,  et  que  celui-ci 
allât  résider  dans  un  lieu  beaucoup  plus  éloigné  que 
celui  qu'il  habitait  dans  le  temps  du  Bail,  le  pre- 
mier ne  serait  point  obligé  de  conduire  les  fermages 
au  nouveau  domicile,  parce  qu'en  contractant  il  n'a 
pas  décompter  sur  cette  augmentation  de  dépense; 
c'est  pourquoi  le  bailleur  doit,  en  cette  circonstance, 
indiquer  un  endroit,  dans  le  lieu  de  son  ancien  do- 
micile, où  le  preneur  puisse  conduire  et  faire  rece- 
voir ses  fermages. 

II.  Le  défaut  de  paiement  des  loyers  suffit  pour 
donner  ouverture  a  la  résolution  du  Bail,  quand 
m  ■'•me  les  parties  auraient  stipulé  que  cette  résolu- 
tion ne  pourrait  avoir  lieu  dans  aucun  cas  :  c'est 
une  disposition  de  la  loi  54,  §  i,  D.  locati  conducti. 

La  même  loi  fixe  à  deux  ans  le  temps  où,  faute  de 
paiement,  le  preneur  peut  être  expulsé  :  l'usage  a 
depuis  fixé  ce  délai  à  deux  termes,  sans  compter  le 
courant;  ainsi,  lorsque  le  lover  doit  s'acquitter 
tous  les  six  mois,  le  preneur  qui  néglige  de  payer 
peut  être  expulsé  au  bout  d'un  an.  Si  les  termes  sont 
couru,  comme  à  Paris,  on  en  accorde  trois;  ainsi, 
le  preneur  pour  défaut  de  paiement  ne  doit  être 
expulsé  qu'après  neuf  mois,  chaque  terme  étant  de 
trois  mois. 

[[Le  Code  civil  ne  règle  rien  sur  ce  point;  il  porte 
seulement,  art.  1741,  que  «  le  contrat  de  louage  se 
résout  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  pre- 
neur de  r.-mnlir  leurs  engagements. u  Mais  V.  Clause 
résolutoire.]] 

III.  Si  les  meubles  qui  garnissent  les  lieux  ne 
sontpas  suffisants  pour  répondredu  loyer,  le  preneur 
peut  être  obligé  à  résilier  le  Bail.  [[Code  civil, 
art.  1753.]] 

A  Paris,  pour  que  les  meubles  soient  censés  suf- 
fisants, il  faut  qu'en  les  vendant  par  autorité  de 
justice ,  on  puisse  en  tirer  au  moins  le  montant  d'une 
année  de  loyer,  non  compris  les  frais  de  vente.  Dans 
d'autres  villes,  il  suffit  qu'il  y  en  ait  asscr.  pour  ré- 
pondre d'un  terme.  A  Orléans,  les  lieux  ne  sont 
censés  garnis  suffisamment  qu'autant  que  les  meu- 
bles peuvent  assurer  le  paiement  de  deux  termes  : 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  4 > 7  de  la  coutume,  le- 
quel est  ainsi  conçu  :  «  Le  locataire  qui  n'a  que  de 
quoi  payer,  ou  qui  ne  garnit  l'hôtel  de  biens  meu- 
bles pour  le  paiement  de  deux  termes  de  loyer,  en 
peut  être  expulsé  et  mis  hors  par  ledit  seigneur 
d'hàtel,  avec  autorité  et  permission  de  justice.  » 

On  voit  par  cette  disposition  que  le  bailleur  qui 
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prétend  que  les  lieux  ne  sont  pas  garnis  suffisam- 
ment, doit  faire  assigner  le  preneur  pour  le  faire 
condamner  à  quitter  la  maison,  faute  par  lui  de  l'a- 
voir garnie  de  meubles  :  si  le  locataire  soutient 
qu'elle  est  garnie  suffisamment,  le  juge  doit  en  or- 
donner la  visite  ;  ainsi,  c'est  de  ce  préliminaire  que 
dépend  le  jugement  définitif.  S'il  parait  par  le  proeés- 
verhal  de  visite,  que  les  lieux  ne  sont  pas  suffisam- 
ment garnis,  on  permet  au  bailleur  d'expulser  le 
preneur,  et  de  disposer  de  la  maison  comme  bon  lui 
semblera. 

Observez  toutefois  que,  quoique  le  preneur  n'ait 
pas  des  meubles  en  suffisance  pour  répondre  du 
loyers,  il  peut  néanmoins  empêcher  la  résolution 
du  Bail,  en  offrant  de  payer  d'avance  le  terme  pro- 
chain ,  ou  en  donnant  au  bailleur  bonne  et  suffisante 
caution.  [[Code  civil ,  art.  1  j53.1] 

Il  y  a  même  des  cas  où  le  juge  peut  s'écarter  d; 
cette  règle,  comme  fil  le  parlement  de  Paris  en  1759, 
entre  un  particulier  de  cette  ville  et  un  joueur  de 
marionnettes.  —  Le  particulier  qui  avait  loué  une 
maison  sur  le  boulevard  au  joueur  de  marionnettes, 
voulut  obliger  celui-ci  à  sortir  ou  à  garnir  de  meu- 
bles la  maison  pour  sûreté  du  loyer  :  le  joueur  de 
marionnettes  répondit  qu'il  n'avait  pas  déguisé  son 
état  au  bailleur,  ni  l'usage  qu'il  prétendait  faire  de 
la  maison  louée,  et  qu'il  ne  devait  pas  être  obligé  à 
garnir  cette  maison  d'autres  meubles  que  de  ses  ma- 
rionnettes. Le  Chàtelet  n'admit  pas  les  défenses  de 
l'histrion,  cl  le  condamna;  mais  le  parlement  in- 
firma la  sentence,  et  déboula  le  bailleur  de  sa  d  - 
mande,  à  la  charge  au  preneur  de  payer  le  loyer  i 
l'échéance. 

IV.  Si  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  n'ap- 

Krticnncnt  pas  au  preneur,  mais  à  des  tiers,  le 
illcur  aura-t-il  un  privilège  sur  ces  meubles  pour 
être  payé  du  loyer?  La  réponse  est  que,  dans  la  rc- 

tlc,  il  peut  exercer  son  privilège  sur  tous  les  meu- 
les qui  garnissent  sa  maisou,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent au  preneur  ou  à  d'autres  personnes.  Cela 
est  ainsi  établi  afin  que  les  bailleurs  ou  propriétaires, 
qui,  pour  assurer  le  paiement  des  loyers,  comptent 
sur  les  meubles  dont  les  lieux  sont  garnis ,  ne  soient 
point  ahusés  dans  leur  espérance. 

D'après  cette  règle,  celui  à  qui  appartiennent  les 
meubles  dont  une  maison  est  garnie,  est  censé  avoir 
tacitement  consenti  qu'ils  fussent  obligés  au  loyer, 
puisqu'il  n'a  pas  dû  ignorer  que  tout  ce  qui  garnit 
une  maison  est  assujetti  à  cette  obligation.  Ainsi, 
lorsqu'ayant  loué  une  maison,  je  la  garnis  de  meu- 
bles que  me  prêle  un  marchand,  ces  meubles  répon- 
dront du  loyer  comme  s'ils  m'appartenaient  :  c'est 
pourquoi,  si  le  bailleur  vient  à  les  faire  saisir,  le 
marchand  n'en  obtiendra  pas  la  récréance  :  il  aura 
seulement  une  action  contre  moi  pour  me  faire  con- 
damner à  les  lui  payer. 

Il  est  néanmoins  des  cas  où  le  privilège  du  bail- 
leur ne  doit  point  avoir  lieu  sur  les  meubles  qui 
garnissent  la  maison  :  ainsi,  lorsqu'il  est  justid< 
que  ces  meubles  ont  été  volés,  ils  doivent  sans  dif- 
ficulté être  rendus  i  celui  auquel  on  les  a  volés;  U 
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raison  en  est  que  c'est  contre  son  intention  que  ces 
meubles  se  sont  trouvés  garnir  la  maison  louée. 

De  même,  si  un  marchand  a  vendu  des  meubles 
au  preneur  sans  fixer  un  terme  pour  les  payer,  et 
qu'ils  aient  été  portés  dans  la  maison  louée,  le  mar- 
chand doit  en  obtenir  la  récréance,  s'il  ne  tarde  pas 
à  les  réclamer  :  la  raison  en  est  qu'il  n'a  consenti  à 
ce  que  ces  meubles  fussent  enlevés,  que  dans  l'es- 
pérance qu'il  en  recevrait  le  prix  sans  délai  :  mais 
s'il  avait  tardé  durant  un  certain  temps  i  réclamer 
ces  meubles,  il  serait  censé  avoir  fait  crédit  à  l'a- 
cheteur, et  alors  ces  meubles  répondraient  du  loyer 
et  des  autres  obligations  du  Bail. 

[[L'art.  3103  du  Code  civil,  porte,  n*  4j  1"c  <('e 
privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  qu'après  celui  du 
propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  a  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  con- 
naissance que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant 
sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  lo- 
cataire. » 

Le  mime  article  décide,  ns  i,  que  le  fournisseur 
des  ustensiles  qui  garnissent  la  ferme  doit  être  pré- 
féré, sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  au  propriétaire- 
bailleur.]] 

Il  faut  observer  ici  que  le  privilège  du  bailleur 
ne  s'étend  pas  à  tous  les  meubles  qui  sont  dans  la 
maison  louée;  il  ne  peut  être  exercé  que  sur  ceux 
qui  paraissent  y  avoir  été  mis  pour  la  garnir  ou 
pour  y  être  consommés  :  c'est  la  décision  de  la  loi 
7,5  l,  D.  in  qnibus  causis  pignus  vcl  hypolheca  ta- 
cite contrahilur. 

D'après  ce  prinripe,  Auzanct  et  plusieurs  autres 
ont  fort  bien  décidé  que  le  privilège  du  bailleur  ne 
pouvait  être  exercé  sur  l'argent  comptant  qui  se 
trouvait  dans  la  maison  louée  :  la  raison  en  est 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  preneur  ait  mis  cet 
argent  dans  la  maison  pour  la  garnir. 

Il  faut  appliquer  la  même  décision  aux  billets  ou 
obligations  qui  établissent  ce  qu'on  peut  devoir  au 
preneur;  il  est  clair  que  les  pièces  justificatives  d'une 
créance  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  des 
meubles  qui  garnissent  la  maison  louée. 

Le  privilège  du  bailleur  ne  peut  pas  s'exercer  non 
plus  sur  les  effets  qui  ne  se  trouvent  dans  la  maison 
que  pour  quelque  cause  particulière,  et  non  pour  la 
garnir  :  ainsi,  lorsque  le  preneur  est  un  aubergiste, 
le  bailleur  n'aura  aucun  droit  sur  les  malles  et  les 
autres  effets  que  les  voyageurs  pourront  avoir  dans 
l'auberge  :  il  en  sera  de  même  de  la  pendule  mise 
chez  un  horloger  pour  la  régler;  du  damas  donné  à 
un  tapissier  pour  couvrir  des  fauteuils;  d'une  com- 
mode envoyée  à  l'ébéniste  pour  la  raccommoder,  et 
de  toutes  les  autres  choses  qui  se  trouveront  dans  la 
maison  louée,  lorsqu'il  paraîtra  qu'elles  n'y  ont  pas 
été  mises  pour  la  garnir. 

C'est  d'après  les  mêmes  principes  que  le  bailleur 
n'a  aucun  privilège  a  exercer  sur  les  meubles  mis 
en  dépôt  ou  en  nantissement  chez  le  preneur,  pourvu 
toutefois  que  ces  meubles  ne  soient  pas  en  évidente 
et  qu'on  les  tienne  enfermés  :  il  est  alors  clair  que  le 
preneur  n'o  pas  l'usage  de  ces  meubles,  et  qu'il  n'en 
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a  que  la  garde,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait 
jugé  à  propos  de  les  retirer. 

Mais  si  les  effets  confiés  au  preneur  étaient  de 
nature  à  pouvoir  garnir  une  maison ,  comme  est  par 
exemple,  une  tapisserie,  et  qu'ils  fussent  en  évi- 
dence, ils  répondraient  du  loyer  envers  le  bailleur; 
la  raison  en  est  que  celui  qui  les  a  confiés  au  preneur, 
paraît  alors  avoir  consenti  qu'ils  garnissent  la  mai- 
son ,  et  que  par  conséquent  ils  soient  assujettis  an 
privilège  du  bailleur.  D'ailleurs,  celui-ci  ne  sachant 
pas  à  quel  titre  le  preneur  les  tient,  doit  supposer 
qu'il  en  a  la  propriété. 

La  même  règle  n'aurait  pas  lieu  dans  le  cas  d'.in 
dépôt  nécessaire,  tel  que  celui  qui  serait  occasionné 
par  un  incendie  ou  parle  débordement  d'une  rivière  : 
les  meubles  qu'en  pareille  circonstance  on  transpor- 
terait dans  une  maison,  ne  répondraient  aucune- 
ment des  loyers  :  la  raison  en  est  que  le  propriétaire 
ne  les  ayant  fait  transporter  que  pour  les  soustraire 
à  l'action  du  feu  ou  de  l'eau,  on  ne  pourrait  pas 
présumer  qu'il  eût  consenti  qu'ils  garnissent  la  mai- 
son ,  ni  qu'ils  fussent  obligés  au  loyer. 

V. Quant  aux  meubles  qucappartiennent  aux  sous 
locataires,  ils  ne  sont  communément  assujettis  qu'à 
répondre  du  loyer  de  l'appartement  occupé  par 
chaque  sous-locataire  :  c'est  ce  que  porte  l'art.  l6a 
de  la  coutume  de  Paris,  qui  est  ainsi  conçu:  «  S'il 
y  a  dessous-locataires,  peuvent  être  pris  leurs  biens 
pour  ledit  loyer  et  charge  du  Bail,  et  néanmoins 
leur  seront  rendus  en  payant  les  loyers  pour  leur 
occupation.  » 

Ccttedispositiondoitêtresnivicdans  les  coutumes 
qui  ne  contiennent  rien  de  contraire. 

[[  V.  l'art.  i?53  du  Code  civil.]] 

De  ce  que  le  sous-locataire  n'engage  ses  meubles 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  son  loyer,  Basuage, 
en  son  Traité  des  hypothèques,  conclut ,  d'après  Bai  - 
tholc,  que  les  meubles  de  celui  à  qui  le  locataire  n 
donné  l'habitation  gratuite  d'une  partie  de  la  mai- 
son ,  ne  sont  point  obligés  envers  le  bailleur,  si  ce 
n'est  pour  les  menues  réparations  de  son  apparte- 
ment, desquelles  il  est  tenu  comme  unsous-locataire. 
Mais  cette  décision  est  critiquée  avec  raison  par  Po- 
thicr.  En  effet,  un  propriétaire  qui  compte,  pour 
la  sûreté  de  ses  loyers ,  sur  les  meubles  dont  il  voit 
sa  maison  garnie,  serait  trompé,  si  la  maison  ou 
presque  toute  la  maison  se  trouvait  occupée  par  dif- 
férents particuliers,  auxquels  il  suffirait  de  dircqutr 
le  principal  locataire  leur  a  accordé  une  habitation 
gratuite;  il  paraît  équitable  que  leurs  meubles  soieut 
obligés  au  loyer  à  proportion  de  la  partie  qu'ils  oc- 
cupent- 
La  coutume  d'Orléans  s'est  écartée  de  la  disposi- 
tion du  droit  romain  :  clic  assujettit  les  meubles  du 
sous-locatairc  de  partie  de  la  maison  au  paiement 
de  tous  les  loyers,  et  non  pas  seulement  à  propor- 
tion de  cequ'il  occupe;  d'où  il  suitqu'clle  y  assujettit 
aussi  ceux  de  celui  qui  aurait  une  habitation  gratuite 
Voici  les  termes  dans  lesquels  est  rédigé  l'art.  4oH  ■ 
«  Le  seigneur  d'hôtel  peut  faire  exécution  sur  tous 
les  meubles  qu'il  trouve  en  son  hôtel  pour  le  paie- 
ment des  loyers  qui  lui  sont  dus,  encore  que  celui 
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sur  lequel  l'exécution  sera  faite  ne  tînt  que  partie 
de  la  maison.  » 

Cette  coutumr,  par  cet  article,  donne  tu  proprié- 
taire pour  ses  loyers  un  droit  indéfini  sur  les  meu- 
bles du  sous-locataire  qui  n'occupe  que  partie  de  la 
maison,  et  tic  le  limite  point  à  ce  qui  est  dil  pour 
la  portion  qu'il  occupe:  ce  droit  est  particulier  a  la 
coutume  d"Orl<ans. 

[[  La  disposition  de  cette  coutume  est  abrogée  par 
l'art.  i-53  du  Code  civil,  et  par  l'art.  7  delà  loi  du 
3o  rentôse  an  1  a.  ]] 

VI.  Quoique  nous  ayons  dit  que  le  privilège  du 
bailleur  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  meubles  qui 
paraissent  avoir  été  mis  dans  la  maison  pour  la  gar- 
nir ou  pour  y  être  consommes!,  il  ne  faut  pas  pren- 
dre cette  décision  à  la  lettre;  car,  quoique  des  mar- 
chandises ne  puissent  pasétre  regardées  comme  ayant 
été  mises  dans  la  maison  pour  la  garnir  ou  pour  y 
Un  consommées,  puisqu'au  contraire  elles  sont 
destinées  à  être  vendues,  elles  sont  néanmoins  assu- 
jetties au  privilège  du  bailleur:  la  raison  en  estque 
celui-ci  peut  exercer  son  droit  sur  tout  ce  qui  garnit 
chaque  partie  de  sa  maison,  suivant  l'usage  auquel 
on  emploie  celte  partie;  ainsi,  le  preneur  ayant  fait 
une  boutique  dans  une  partie  de  la  maison,  il  faut 
en  conclure  que  tes  effets  qui  se  trouvent  dans  cette 
boutique  doivent  répondre  du  loyer. 

VII.  Il  faut  remarquer  que  l'obligation  de  garnir 
de  meubles  en  suffisance,  ne  s'applique  qu'aux  mai- 
sons des  villes  et  non  aux  métairies. 

Tel  est  le  droit  commun  :  mais  la  coutume  de 
Paris  a  établi  une  règle  différente.  L'art.  171  accor- 
dant au  propriétaire  un  privilège,  tant  sur  les  meu- 
bles meublants  que  sur  les  fruits  de  la  ferme,  il  faut 
en  tirer  la  conséquence  que,  même  sans  convention, 
les  bâtiments  destinés  à  l'habitation  doivent  être 
girnis  par  le  fermier  selon  son  état ,  comme  doivent 
le  faire  les  locataires  à  l'égard  des  maisons  qu'ils 
occupent  dans  les  villes. — Quelques  autres  coutu- 
mes, telles  que  celles  du  Vermandois,  de  Cbàlons, 
de  Reims,  ont  des  dispositions  conformes. 

Ici  la  récolte  répond  du  paiement  des  fermages. 
On  peut  néanmoins,  de  droit  commun  et  dans  les 
autres  coutumes,  exigerdu  prencurqu'il  entretienne 
dans  ta  métairie  les  bestiaux  et  les  instruments  d'a- 
griculture qui  sont  nécessaires  pour  la  mettre  en  va- 
leur; sans  quoi  le  bailleur  pourrait  faire  résoudre 
la  convention. 

{[  L'art.  1766  du  Code  civil  porte  que  «  si  le  pre- 
neur d'un  héritage  rural  ne  legarnitpas  des  bestiaux 

et  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation  , 

le  bailleur  peut,  suivant  les  circonstances ,  faire  ré- 
silier le  Bail.  »  — >  Et  l'art  aïoa  déclare  privilégiés 
«  les  loyers  et  fermages  des  immeubles  sur  les  fruits 
de  la  récolte  de  Tannée,  et  Jur  le  prix  de  tout  cequi 
garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme ,  et  de  tout  ce  qui 
sert  h  l'exploitation  de  ta  ferme,  »  ]] 

VIII.  Le  droit  de  préférence  sur  les  meubles  qui 
garnissentun  appartement ,  et  sur  les  fruits  produits 
par  les  terres  d'une  métairie  ,  a  lieu  dans  la  coutume 
de  Paris  et  autres  semblables,  même  sans  conven- 
tion de  plus.  Il  s'exerce,  selon  le  témoignage  de  Bas- 
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nage,  dans  les  provinces  même  où  les  meubles  sort 
susceptibles  d'hypothèque,  en  sorte  que  le  bailleur 
doit  être  payé  sur  le  prix  des  meubles  ou  fruits  dont 
il  s'agit,  avant  les  autres  créanciers  du  preneur, 
quoiqu'ils  aient  une  hypothèque  antérieure  au  Bail. 
La  raison  en  estque,  dans  les  provinces  où  les  meu- 
bles peuvent  être  hypothéqués,  ils  ne  le  sont  néan- 
moins qu'autant  que  le  débiteur  en  conserve  la  pos- 
session, puisqu'il  est  de  principe  que  les  meubles 
n'ont  point  de  suite  par  hypothèque.  Ainsi ,  celui  qui 
les  tient  en  nantissement  doit  avoir  la  préférence 
sur  tout  autre  créancier,  parce  que,  selon  l'observa- 
tion de  Pothier,  le  nantissement  en  a  en  quelque 
manière  dépossédé  le  débiteur:  or,  tes  meubles  qui 
sont  dans  la  maison  louée  sont  une  espèce  de  nan- 
tissement pour  le  bailleur;  et  en  conséquence ,  le 
prix  doit  lui  en  être  délivré  par  préférence  à  tout 
autre  créancier,  même  antérieur. 

Il  faut  cependant  faire  attention  que  le  privilège 
du  bailleur  pour  les  loyers,  n'est  pas  le  premier  dans 
l'ordre  de  ceux  auxquels  les  meubles  qui  sont  dans 
la  maisou  louée  ,  peuvent  être  soumis  :  les  frais  né- 
cessaires pour  la  vente  des  meubles,  cl  les  frais  fu- 
néraires doivent  être  acquittés  avant  les  loyers. 

Basnagc  met  au  rang  des  frais  funéraires,  et  par 
conséquent  préfère  au  bailleur,  la  créance  des  méde- 
cins, chirurgiens  et  apothicaires,  pour  les  soins  des 
uns  et  les  fournitures  des  autres ,  dans  la  dernière 
maladie  du  défunt.  Duplcssis,  au  contraire,  donne 
la  préférence  au  bailleur;  et  cela  se  praliqueà  Paris. 

H  L'opinion  de  Basnage  parait  avoir  prévalu  dans 
le  Code  civil. 

Suivant  l'art,  aïoi,  les  frais  de  justice  doivent, 
dans  la  distribution  du  prix  de  la  généralité  des  meu- 
bles, être  colloques  en  première  ligne.  Puis  doivent 
venir  sucessivement  les  frais  funéraires,  les  frais 
quelconques  de  la  dernière  maladie,  les  salaires  des 
gens  de  service  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû 
sur  l'année  couraute,  et  les  fournitures  de  subsistan- 
ces, faites  au  débiteur  et  à  sa  famille,  pendant  tes 
six  derniers  mois  par  les  marchands  en  détail ,  et 
pendant  la  dernière  année  par  les  maîtres  de  pension 
et  les  marchands  en  gros. 

Et  puisque  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  cet  article  que 
vient  l'art,  ai oa,  par  lequel  privilège  est  accordé 
aux  loyers  et  fermages  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
l'année  et  sur  tous  1rs  meubles  et  ustensiles  qui  gar- 
nissent la  maison  ou  la  ferme,  il  parait  naturel  d'en 
conclure  que  ce  privilège  ne  doit  prendre  rang  qu'a- 
près ceux  qui  sont  l'objet  de  l'art,  a  101.  Cette  con- 
séquence est  d'ailleurs  fortifiée  par  l'art.  aio5. 
V.  Privilège  de  créance,  sect.  a,  §  1.1] 

Suivant  une  déclaration  du  11  août  i665  et  un 
édit  du  mois  d'août  166g,  le  loyer  de  la  maison  ne 
doit  être  payé  par  préférence  à  la  taille  que  pour 
six  mois,  et  le  fermage  d'une  métairie  que  pour 
un  an. 

Il  n'est  pas  inutile  d'obsefver.  à  ce  sujet*  que  la 
créance  de  l'Etat  ne  peut  être  préférée  a  ce  qui  est  dû 
au-delà  de  six  mois  de  loyer  ou  d'un  an  de  fermage 
que  sur  les  effets  qui  appartiennent  au  preneur,  et 
qui ,  sans  lui  appartenir,  garnissent 
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néanmoins  1rs  lieux  loués.  La  raison  en  est  que  l'État 
ne  peut  exercer  son  droit  que  sur  ce  qui  appartient 
•  son  débiteur. 

On  préfère  aussi  au  bailleur  le  salaire  dû  aux 
moissonneurs  pour  les  grains  coupés  a  la  dernière 
récolte.  [[  Code  civil,  art.  atoa.  T) 

Il  en  est  de  mémo  des  gages  des  valets  pour  les 
services  qu'ils  ont  rendus  relativement  i  la  culture  et 
à  la  récolte.  Dans  quelques  provinces,  ils  sont  préfé- 
rés pour  une  année  de  gages,  et  dans  d'autres  pour 
une  demi-année. 

[[  Us  le  sont  aujourd'hui  pour  l'année  échue ,  et 
pour  ce  qui  leur  est  dû  de  l'année  courante.  Code  ci- 
vil, art.  atoi.  ]] 

Au  surplus,  lorsqu'il  est  question  de  décider  jus- 
qu'où doit  s'étendre  la  préférence  due  au  bailleur, 
relativement  aux  autres  créanciers  du  preneur,  on 
distingue  à  Paris,  comme  Icprouventdiffércntsactes 
de  notoriété  du  Cbfitelct,  si  le  Bail  est  passé  par- 
devant  notaires,  ou  s'il  n'est  que  sous  seing-privé. 
Dans  le  premier  cas ,  on  préfère  le  bailleur  aux  au- 
tres créanciers  du  preneur,  non  •seulement  pour 
tous  les  termes  éebus,  mais  encore  pour  ceux  qui 
sont  à  échoir,  et  en  général  pour  toutes  les  obliga- 
tions qui  résultent  du  BaiL  Mais  si  le  Bail  n'est  que 
verbal  ou  sous  seing-privé ,  le  bailleur  n'est  préféré 
que  pour  trois  termes  échus  et  pour  le  courant. 

Il  faut  remarquer  que,  si  le  Bail  sous  seing -privé 
avait  été  reconnu  en  justice  avant  qu'aucun  créan- 
cier eût  fait  saisir  les  meubles  du  preneur,  il  produi- 
rait en  faveur  du  bailleur  le  même  effet  ques'ilavait 
été  passé  devant  notaires.  Telle  est  la  jurisprudence 
du  Châtelct. 

Lalande,  sur  la  coutume  d'Orléans,  a  fait  une 
semblable  distinction  entre  le  Bail  passé  par-devant 
notaires  et  celui  qui  n'est  que  verbal  ou  sous  signa- 
ture privée;  mais  Pothicr  prétend  que  cet  auteur 
s'est  trompé,  et  que  cette  distinction  n'a  point  lieu 
dans  l'Orléanais.  La  raison  peut  en  être ,  ajoute  Po- 
thier,  que  les  Baux  que  les  particuliers  font  à  Or- 
léans de  leurs  maisons,  sont  tous  passés  sous  signa- 
tures privées,  et  qu'on  n'a  pas  cru  nécessaire  de 
prendre  dans  cette  ville  les  mêmes  précautions  contre 
les  fraudes,  qu'à  Paris  où  elles  sont  beaucoup  plus 
communes.  Au  surplus,  la  question  a  été  jugée  en 
conformité  de  cette  jurisprudence,  par  arrêt  du  mois 
rie  juillet  1708,  confirmatif  d'une  sentence  du  bail- 
liage d'Orléans,  qui  avait  adjugé  aux^suites  la 
préférence  pour  huit  années  de  loyer,  contre  Hes 
créanciers  du  sieur  Bonquin,  quoique  les  jésuites 
n'eussent  qu'un  Bail  verbal. 

En  Lorraine,  il  règne  sur  cette  matière  un  usage 
qui  mérite  une  observation  particulière. 

Suivant  l'art.  17  du  tit.  ta  de  la  coutume  géné- 
rale de  Lorraine ,  les  meubles  qui  sont  dans  une  mai- 
son sont  expressément  affectés  au  bailleur  pour  les 
loyers;  et  suivant  l'art.  18,  le  propriétaire  d'une 
métairie  doit  être  préféré  aux  autres  créanciers  du 
preneur  sur  les  fruits  de  cette  metairic,  pour  les  fer- 
mages de  l'année  courante  et  d'une  année  d'arréra- 
ges. Ces  dispositions  de  la  coutume  sont  confirmées 
par  l'art.  5  du  tit.  17  de  l'ordonnance  civile  du  duc 
5*.  TOME  L 
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Léopold  de  Lorraine,  du  mois  de  novembre  1707 , 
dont  voici  les  termes:  «  Pourra  aussi  être  demandée 
au  juge  permission  de  faire  saisir  et  arrêter  la  chose 
dérobée,  ou  celle  que  le  demandeur  prétend  lui  ap- 
partenir, comme  aussi  les  fruits  provenants  de  mé- 
tairie, pour  canon  de  la  ferme,  a  la  requête  du  pro- 
priétaire, qui  sera  préféré  pour  l'année  courante,  et 
une  d'arrérages  ;  et  les  meubles  étant  en  la  maison 
louée  pour  le  loyer,  encore  qu'il  n'y  aurait  aucun 
Bail  par  écrit  ;  comme  aussi  faire  saisir  ès  mains  d'un 
tiers.  » 

Il  semble,  d'après  ces  lois,  que  l'intention  du  lé- 
gislateur a  été  d'accorder  aux  propriétaires  des  mai- 
sons une  préférence  pour  la  totalité  des  loyers  sur 
les  meubles  des  maisons  louées  :  cependant  plusieurs 
magistrats  éclairés  nous  ont  assuré  que  différents 
bailliages  de  Lorraine  restreignaient  a  cet  égard  les 
droits  des  propriétaires  des  maisons,  et  assimilaient 
ces  propriétaires  à  ceux  des  métairies,  en  ne  leur 
accordant  de  préférence  que  pour  l'année  courante 
et  une  année  d'arrérages.  On  ne  nous  a  donné  au- 
cune raison  satisfaisante  pour  appuyer  cette  juris- 
prudence, qui  nous  parait  également  opposée  à  In 
loi  et  aux  principes  établis  sur  la  matière  dont  il 
s'agit. 

[[  L'art  aioa  du  Code  civil  établit  sur  tout  cela 
une  règle  uniforme.  Il  accorde  le  privilège  dont  il  - 
s'agit,  a  savoir,  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour 
tout  ce  qui  est  a  échoir,  si  les  Baux  sont  authenti- 

Îucs,  ou  si ,  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  une 
ate  certaine....;  et  à  défaut  de  Baux  authentiques, 
ou  lorsque  étant  sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas 
une  date  certaine,  pour  une  année,  a  partir  de  l'ex- 
piration de  l'année  courante,  tt 

Le  même  article  ajoute  que  «  le  même  privilège  a 
lieu  pour  les  réparations  locatiTes,  et  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'exécution  du  Bail.  »  ]] 

Mais  de  ce  que  le  bailleur  doit  être  préféré  pour 
les  loyers  ou  fermages ,  et  pour  toutes  les  obligations 
qui  résultent  du  Bail,  peut-on  tirer  la  conséquence 
que  cette  préférence  doit  s'étendre  aux  avances  qu'il 
a  faites  au  preneur  pour  faire  valoir  la  métairie? 

Pothicr,  qui  propose  cette  question,  distingue 
si  ces  avances  ont  été  faites  par  le  Bail  même ,  l'obli- 
gation de  les  rendre  faisant  partie  des  obligations 
du  Bail,  il  n'est  pas  douteux  que  le  propriétaire  ne 
doive  être  préféré,  suivant  le  principe  qui  lui  ac- 
corde la  préférence  pour  toutes  les  obligations  du 
Bail.  Il  y  a  plus  de  difficulté  si  les  avances  n'ont  été 
faites  que  depuis  le  Bail  ;  car  la  créance  de  ces  avan- 
ces dérive  d'un  contrat  de  prêt  séparé  et  distingué 
du  Bail  qui  n'en  fait  point  partie.  Cependant  il  pa- 
rait que  l'usage  a  étendu  à  cette  sorte  de  créance  les 
droits  des  bailleurs,  surtout  lorsque  ces  avances  ont 
été  faites  en  grains  ou  autres  espèces,  et  qu'on  ne 
peut  douter  qu  'elles  n'aient  été  faites  pour  faire  va- 
loir la  métairie. 

IX.  Quoique  ce  soit  une  règle  parmi  nous ,  comme 
on  l'a  vu,  que  Us  meubles  n'aient  pas  de  suite  par 
hypolhbque ,  cependant  la  plupart  des  coutumes  ont 
attribué  au  bailleur  de  maisen  ou  de  métairie  le 
droit  de  suivre  les  effets  obligés  au  loyer  eu  fermage. 

b8 
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Voici  comme  s'explique  à  cet  égard  la  coutume  de 
Pari*: 

«  Meubles  n'ont  point  de  suite  par  hypothèque, 
quand  ils  sont  hors  de  la  possession  du  débiteur: 
toutefois  les  propriétaires  des  maisons  sises  ès  villes 
et  faubourgs  et  fermes  des  champs,  peuvent  suivre 
les  biens  de  leurs  locatifs  ou  fermiers exécutés,  encore 
qu'ils  soient  transportés,  pour  être  premiers  payés 
de  leurs  loyers  ou  maisons,  iccux  arrêter,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  vendus  et  d 'livrés  par  autorité  de 
justice.  »» 

Au  reste ,  il  faut  que  le  bailleur  exerce  le  droit  de 
suite  dans  un  court  délai  ;  sans  quoi ,  ce  droit  et  re- 
lui de  préférence  sur  les  meubles  transportés  s'éva- 
nouiraient. Ce  délai  n'est  pas  le  même  partout  :  dans 
l'Orléanais,  le  bailleur  d'une  maison  a  huit  jours 
pour  suivre  les  meuhies  qui  ont  été  enlevés,  et  le 
bailleur  d'une  métairie  en  a  quarante.  Il  faut  suivre 
à  cet  égard  les  usages  des  différents  lieux. 

On  peut  exercer  le  droit  de  suite  par  la  voie  de 
saisie  ou  par  la  voie  d'action .  même  contre  une  per- 
sonne qui  aurait  acheté  de  bonne  foi  les  effets  trans- 
portés ,  et  contre  un  créancier  à  qui  ils  auraient  été 
donnés  en  paiement  ou  en  nantissement.  C'est  pour- 
quoi, si  après  l'expiration  du  Bail  d'une  maison,  le 
preneur  transporte  ses  effets  dans  la  nouvelle  mai- 
son qu'il  a  louée  sans  avoir  payé  le  premier  bail- 
leur, celui-ci  peut  suivre  les  effets  transportés,  et 
doit  être  préféré  au  nouveau  bailleur.  La  raison  en 
est  que  ces  effets  n'ont  pu  être  obligés  envers  le  se- 
cond bailleur  au  préjudice  de  l'autre,  tandis  que 
subsistait  l'espèce  d'hypothèque  contractée  en  pre- 
mier lien. 

Il  y  a  plus  :  le  bailleur  est  fondé  a  exercer  le  droit 
de  suite  contre  le  propriétaire  même  des  meubles 
transportés,  lorsqu'il  les  a  prêtés  ou  loués  au  pre- 
neur. La  raison  en  est  que  ce  propriétaire  ayant 
consenti  qu'ils  garnissent  la  maison  louée,  il  a  dû 
savoir  qu'ils  seraient  obligés  au  loyer,  et  qu'ainsi,  ils 
seraient  assujettis  au  droit  de  suite  accordé  au  bail- 
leur. 

Si  celui  contre  lequel  le  bailleur  veut  exercer  le 
droit  de  suite,  nie  que  les  meubles  réclamés  aient 
garni  la  maison  louée  ,  c'est  au  bailleur  à  le  jus- 
tifier. 

Un  tiers  peut  aussi  opposer  contre  le  droit  de 
suite  plusieurs  fins  de  non-recevoir. 

L'une  consiste  dans  la  prescription  qui  résulte  de 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'usage  ou  par  la  loi 
pour  exercer  le  droit  dont  il  s'agit. 

Secondement,  le  bailleur  doit  être  déclaré  non- 
rcccvablc  dans  l'exercice  du  droit  de  suite,  lorsqu'il 
a  consenti  1  ce  que  les  meubles  qui  lui  étaient  obli- 
gés fussent  enlevés  de  sa  maison  ;  mais  celui  qui 
allègue  ce  consentement  est  tenu  de  le  justifier. 

[[Ces  deux  fins  de  non-recevoir  sont,  ainsi  que 
le  principe  général  du  droit  de  suite ,  expressément 
consacrés  par  l'art  a  i  oa  du  Code  civil ,  qui  en  même 
lemps  fixe  un  délai  uniforme  pour  l'exercice  de  ce 
droit.  «  Le  propriétaire  (y  rst-il  dit)  prut  saisir  les 
mruhlcs  qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lors- 
qu'ils ont  été  déplacés  m  son  consentement  ;  et  il 
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conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  m  ait 
fait  la  revendication,  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mo- 
bilier qui  garnissait  une  ferme  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours;  cl  dans  celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit 
des  meubles  garnissant  une  maison.  »  ]] 

En  troisième  lieu,  le  droit  de  suite  s'évanouit 
lorsque  les  meubles  sur  lesquels  on  voudrait  l'exer- 
cer ont  été  vendus  en  foire  ou  marché  public.  Cette 
fin  de  non-recevoir  est  une  conséquence  de  la  laveur 
qui  est  due  au  commerce.  Il  faut  que  ceux  qui  achè- 
tent dans  les  foires  ou  marchés  soient  à  l'abri  de 
toute  recherche,  relativement  aux  effets  achetés.  En 
cas  pareil ,  la  publicité  de  la  vente  opère  le  même 
effet  que  lu  décret  a  l'égard  des  immeubles  achetés. 

Quatrièmement,  on  doit  appliquer  la  même  déci- 
sion aux  ventes  judiciaires  faites  par  un  huissier. 
Ainsi ,  lorsque  le  bailleur  a  négligé  de  s'opposer  a  la 
vente  des  effets  que  les  créanciers  du  preneur  ont 
saisis  dans  la  maison  louée,  le  droit  de  suite  ne  peut 
être  exercé  contre  les  adjudicataires  de  ces  effets. 

[[  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  bailleur  ne  peut 
pas  sans  doute  exercer  son  droit  de  suite  sur  les 
meubles  vendus  :  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
exerce  son  privilège  sur  le  prix  de  la  vente  qui  en  a 
été  faite.  ]] 

Quoique  la  loi  ait  accordé  au  bailleur  un  droit  de 
suite  sur  les  effets  du  preneur,  il  ne  faut  pas  en  tirer 
la  conséquence  que  celui-ci  soit  privé  du  droit  de 
disposer  des  meubles  dont  il  a  garni  la  maison  louée. 
Il  est  au  contraire  le  maitre  d'en  faire  ce  que  bon  lui 
semble,  pourvu  que  le  bailleur  ait  les  sûretés  con- 
venables pour  ses  loyers  et  les  autres  obligations  du 
Bail.  Ainsi,  il  suffit  que,  dans  la  maison  louée,  il 
reste  des  meubles  en  suffisance  pour  remplir  cet 
objet. 

X.  Observez  à  ce  sujet  que,  quoique  le  bailleur  ne 
puisse  empêcher  le  preneur  de  disposer  des  effets 
qu'il  a  dans  la  maison  louée,  pourvu  qu'il  y  en  laisse 
assc7.  pour  répondre  des  loyers,  cependant  si  les 
Créanciers  du  preneur  venaient  a  saisir  ces  effets,  le 
bailleur  serait  en  droit  de  s'opposer  à  l'enlèvement, 
et  de  demander  la  main-levée  de  la  saisie,  si  mieux 
n'aimaient  1rs  saisissants  s'obliger  à  faire  remplir  les 
conditions  du  Bail,  tant  pour  les  termes  échus  que 
pour  ceux  a  échoir,  et  donner  bonne  et  suffisant* 
caution  h  cet  égard. 

[  L'.irlj.  a .  ji  du  Code  civil ,  après  avoir  dit  qu* 
le  privif/^c  du  bailleur  sur  le  prix  des  meubles  qui 
garnissent  la  maison  ou  la  ferme  a  lieu  pour  tous 
les  loyers  échus  et  à  échoir,  lorsque  le  Bail  a  uae 
date  certaine,  ajoute  qu'en  ce  cas  «  les  autres  créan- 
ciers ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
pour  le  restant  du  Bail,  cl  de  faire  leur  profit  des 
baux  ou  fermages,  à  la  charge  toutefois  de  payer  su 
propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  du.  m 

Au  surplus,  consultez,  sur  les  formes  à  suivre  par 
le  bailleur  pour  exercer  efficacement  son  privibgo 
sur  les  meubles  de  son  fermier  ou  locataire,  lts  ar- 
ticles 819,  8ao  et  8a  1  du  Code  de  procédure  mil*. 

V.  aussi,  sur  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  Us 
mots  Pririlége  de  rre\«we.]] 

XI.  Parmi  les  obligations  du  preneur,  n'est  fM 
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seulement  celle  de  n'employer  U  chose  loaée  qu'aux 
usages  pour  lesquels  elle  est  destinée;  il  doit  eucore 
prendre  soin  de  cette  chose  comme  un  bon  père  de 
famille  ferait  de  son  propre  bien.  C'est  pourquoi,  si 
je  vous  loue  des  chevaux  pour  faire  un  voyage,  vous 
ne  devez  ni  les  faire  courir  avec  excès,  ni  leur  faire 
faire  de  trop  fortes  journées;  et  vous  êtes  oblige  de 
li  s  nourrir  comme  il  convient 

S'il  s'agit  de  terres  labourables,  le  fermier  est  tenu 
de  les  labourer,  fumer,  cultiver  et  ensemencer  comme 
il  convient  :  ainsi,  il  ne  doit  pas  les  désaisonner, 
c'est-à-dire,  qu'il  lui  est  défendu  de  les  ensemencer 
lorsqu'elles  doivent  demeurer  en  jachère,  et  qu'il  ne 
lui  est  pas  permis  d'y  semer  du  froment  quand  c'est 
le  temps  d'y  semer  de  l'orge  ou  de  l'avoine.  Mais 
y •  Assolement. 

XII.  Il  faut  aussi  qu'un  fermier  ait  une  suffisante 
quantité  de  bétail  pour  exploiter  la  métairie;  et  il  lui 
est  expressément  défendu  d'employer  les  fumiers  et 
les  pailles  à  d'autres  usages  qu'à  l'engrais  des  terres 
qu'il  doit  cultiver.  L'art.  4»'  de  la  coutume  d'Or- 
léans contient  à  cet  égajd  une  disposition  précise 
qui  forme  le  droit  commun  :  voici  ce  qu'il  porte  :  — 
«  Les  fruits  d'une  métairie,  pour  la  rente  foncière, 
moissons,  ferme,  ou  pension  d'icelle,  peuvent  être 
arrêtés  et  empêchés  par  le  seigneur  de  ladite  métai- 
rie. Et  tient  tel  arrêt  et  empêchement  jusqu'à  plein 
paiement  desdite»  rentes,  moissons,  ferme  ou  pen- 
sion. Et  semblablement  peuvent  être  empêchés  les 
foins,  fourrages  et  pailles  pour  la  nourriture  du  bes- 
tial de  ladite  métairie,  et  aussi  pour  faire  des  fumiers, 
afin  de  les  convertir  à  fumer  et  amender  les  terres 
d'icelle  métairie  :  ores  que  le  métayer  ne  fût  à  ce  ex- 
pressément obligé.  Et  si  lesdits  fruits,  pailles,  fu- 
miers et  fourrages  étaient  enlevés,  ledit  seigneur  les 
pourra  poursuivre  et  les  faire  arrêter,  et  sera  préféré 
a  tous  autres.  » 

Ainsi,  quand  le  preneur  aurait  payé  ses  fermages, 
il  n'aurait  pas  pour  cela  droit  de  disposer  des  pailles 
et  des  fourrages  :  la  raison  est  que  ces  substances  sont 
censées  faire  partie  de  la  métairie.  [[F.  Fumier.]] 

XIH.  Si  la  chose  louée  est  une  vigne,  le  preneur 
doit  la  bien  façonner,  la  bien  fumer,  la  provigner, 
l'entretenir  d'échalas,  et  enfin  la  cultiver  comme  un 
bon  vigneron  cultiverait  sa  propre  vigne.  Voici 
comme  s'explique  à  cet  égard  la  coutume  de  Niver- 
nais, au  titre  des  lignes,  art.  5  :  «  Celui  qui  prend  à 
faire  vignes,  à  partie  ou  autrement,  est  tenu  de  les 
tailler  et  adresser  en  saison  due,  et  outre  ce,  de  les 
faire  fouir  devant  le  premier  jour  de  mai,  biner  de- 
vant la  Madeleine,  et  rebiner  devant  veudanges,  si 
les  saisons  sont  à  ce  convenables;  et  s'il  n'a  rebiné 
pour  la  cause  susdite  avant  vendanges,  il  doit  récurer 
incontinent  après  vendanges;  et  si  faute  il  y  a  eu 
chacune  desdites  façons,  le  preneur  sera  tenu  aux 
intérêts  du  seigneur  d'icelle  vigne,  » 

XIV.  De  l'obligation  que  contracte  le  preneur  de 
conserver  et  d'entrenir  en  bon  état  Ce  qu'on  lui  a 
loué,  dérive  celle  de  veiller  à  ce  que  ,  durant  le  tours 
de  son  Bail,  on  n'usurpe  pas  les  terres  qu'il  doit  cul- 
tiver. Ainsi,  dans  le  cas  où  un  tiers  acquerrait  une 
possession  d'an  et  jour  sur  quelqucs-uues  des  terres 
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louées,  le  preneur  serait  tenu  i  cet  égard  des  dom- 
mages et  intérêts  du  bailleur  :  la  raison  en  est  que 
le  preneur  ne  s'élant  pas  opposé  à  l'usurpation , 
comme  il  aurait  dû  le  faire,  il  est  juste  qu'il  soit  res- 
ponsabledu  préjudiecque sa  négligenceaoccasiouné. 
[[F.  l'art.  1767  du  Code  civil.]] 

XV.  Le  preneur  est  pareillement  responsable  des 
dommages  causés  aux  bâtiments  compris  dans  son 
Bail,  soit  que  ces  dommages  aient  eu  lieu  par  sa  faute  . 
ou  par  celle  de  sa  femme,  de  ses  enfants,  de  ses  do- 
mestiques, de  ses  pensionnaires,  de  ses  ouvriers,  de 
ses  sous-locataires,  etc.  [[Code  civil,  art.  1  - .". a  et 
i73r..]j 

Ainsi,  lorsque  la  maison  louée  vient  a  être  incen- 
diée, le  preneur  en  est  responsable,  s'il  ne  justifie  pas 
que  l'accident  est  arrivé  par  un  cas  fortuit,  ou  que  te 
feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine  où  il 
avait  commencé  :  la  raison  en  est  qu'on  présume  en 
cas  pareil  que  l'incendie  n'a  eu  lieu  que  par  la  faute 
des  personnes  qui  habitent  la  maison.  [[Code  civil, 
art.  1733.  y.  incendie.]] 

S'il  y  a  plusieurs  locataires  principaux  dans  la 
maison,  c'est  le  locataire  de  l'appartement  où  le  feu 
a  commence  qui  est  seul  tenu  de  l'incendie;  mais  si 
l'on  ignore  par  où  le  feu  a  commencé,  en  seront-ils 
tenus  tous,  ou  aucun  n'en  scra-t-il  tenu?  Potbicr, 
qui  propose  cette  question,  pense  qu'aucun  n'en  doit 
être  tenu.  La  raison  qu'il  en  donne  est  que,  comme 
il  est  entièrement  incertain  par  la  faute  duquel  le  feu 
a  pris,  il  ne  peut  y  avoir  contre  aucun  d'eux  nulle 
présomption  qui  puisse  servir  de  fondement  à  la  de- 
mande du  bailleur  pour  faire  rétablir  sa  maison,  et 
par  conséquent  la  demande  ne  peut  avoir  lieu  contre 
aucun. 

[[L'art  1 734  du  Code  civil  prévoit  cette  question, 
et  la  décide  eu  ces  termes  :  «  S'il  y  a  plusieurs  loca- 
taires, tous  sont  solidairement  responsables  de  l'in- 
cendie; à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a 
commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel 
cas  celui-là  seul  en  est  tenu;  ou  que  quelques-uns 
ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pas  commencé  cher 
eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus.  »  ]] 

Si  le  fc-u  avait  pris  à  une  auberge,  et  qu'il  parût  que 
c'eût  été  par  le  fait  et  l'imprudence  d'un  voyageur 
qui  y  logeait,  le  locataire  qui  tient  l'auberge  serait-il 
responsable  de  l'accident? 

On  dira,  en  faveur  de  l'aubergiste  (ce  sont  les 
termes  de  Pothier),  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  des  voyageurs  qui  logent  daus  une  auberge  en 
passant,  et  des  domestiques  ou  pensionnaires  :  un 
locataire  commet  une  sorte  de  faute  lorsqu'il  prend 
des  domestiques  et  des  pensionnaires  étourdis  et  im- 
prudents, parce  qu'il  ne  doit  se  servir  que  de  per- 
sonnes de  la  conduite  desquelles  il  se  soit  informé; 
c'est  pour  cela  qu'il  est  responsable  de  leurs  fautes  : 
mais  un  aubergiste  est,  par  son  état,  obligé  de  rece- 
voir dans  son  auberge  les  voyageurs  qui  s'y  présen- 
tent, sans  qu'il  les  connaisse;  c'est  pourquoi  il  ne  de- 
vrait pas  être  responsable  de  leurs  fautes.  _ 

Cependant  Pothier  pense  que  l'aubergiste  ne 
pourrait,  mime  dans  c*  cas,  être  excusé  de  l'incendie: 
car,  comme  il  ne  tonnait  pas  1rs  gens  qui  logent  chez 
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lui,  il  doit,  pour  prévenir  les  accidents,  tenir  pen- 
dant la  nait  sa  cuisine  fermée;  et  il  doit  veiller  par 
lui-même,  ou  par  quelqu'un  de  se*  gens,  jusqu'à  ce 
que  tous  les  voyageurs  qui  sont  logés  dans  son  au- 
berge soient  au  lit,  et  qu'il  ne  paraisse  plus  de  lu- 
mière dans  les  chambres.  Ainsi,  pour  n'avoir  pas 
pris  de  telles  précautions,  il  doit  répondre  du  dom- 
.  mage  causé  par  l'incendie.  En  effet,  quoique  le  feu 
ait  pris  dans  la  chambre  d'un  voyageur,  l'aubergiste 
aurait  prévenu  l'accident,  s'il  eût  veillé  comme  il  le 
devait. 

Mais  si  un  voyageur  avaitcausé  dans  la  maison  de 
l'auberge  du  dommage  que  le  locataire-aubergiste 
n'aurait  pu  prévenir  ni  empêcher,  il  n'en  doit  pas 
être  responsable  :  la  raison  en  est  que  son  état  l'o- 
bligeait de  recevoir  le  voyageur  dans  l'auberge  sans 
le  connaître.  —  Il  faut  toutefois,  pour  qu'il  soit  dé- 
chargé de  ce  dommage  envers  le  propriétaire,  qu'il 
«'ait  négligé  aucune  des  voies  propres  à  en  procurer 
Tindcmnité  :  par  exemple,  si  ce  voyageur  avait  une 
valise  ou  d'autres  effets,  il  a  di\  les  irrêter  pour  la 
réparation  du  dommage. 

XVI.  Pour  que  le  preneur  soit  tenu  de  la  perte  ou 
de  la  détérioration  de  la  chose  louée,  il  n'est  pas 
précisément  nécessaire  que  ce  soit  sa  faute  qui  ait 
rausé  te  dommage;  il  suffit  qu'elle  y  ait  donné  occa- 
sion. Par  exemple,  s'il  lui  était  défendu  par  le  Bail 
d'avoir  des  matières  combustibles  dans  quelque  en- 
droit, et  qu'il  y  en  ait  eu,  il  sera  tenu  de  l'incendie, 
quoique  arrivé  par  cas  fortuit  :  la  raison  en  est  que 
•  'est  sa  contravention  aux  clauses  du  Bail  qui  a  donné 
lieu  à  l'accident. 

Par  la  même  raison,  si  j'ai  été  attaqué  en  chemin 
par  des  voleurs  qui  ont  tué  le  cheval  que  j'avais  pris 
à  loyer  pour  faire  mon  voyage,  quoique  cette  vio- 
lence soit  une  force  majeure  dont  le  locataire  n'est 
pas  responsable,  et  que  j'en  aie  la  preuve  par  la  cap- 
ture des  voleurs,  cependant  si  j'ai  donné  occasion  a 
cet  accident,  en  faisant  route  à  des  heures  indues,  ou 
en  quittant  le  grand  chemin  pour  en  prendre  un  plus 
court,  mais  beaucoup  moins  sur,  je  serai  responsable 
de  la  perte  du  cheval. 

Il  en  serait  différemment,  si  en  quittant  le  grand 
chemin  pour  en  prendre  n>  autre,  je  n'avais  fait  que 
M  que  les  autres  voyageurs  avaient  coutume  de  faire, 
parce  que  le  grand  chemin  était  alors  impraticable. 

Tous  ces  cas  sont  proposés  et  résolus  par  le  juris- 
consulte que  nous  avons  cité,  lequel  observe  en  même 
temps  qu  il  est  une  occasion  où  le  preneur  n'est  pas 
chargé  du  soin  de  conserver  la  chose  qui  lui  est  louée: 
c'est  lorsqu'il  v  a  une  personne  préposée  par  le  bail- 
leur pour  avoir  ce  soin  pendant  que  le  preneur  se 
sert  de  la  chose  :  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'un  loueur 
<lc  chaise  loue  à  quelqu'un  une  chaise  et  des  chevaux 
pour  faire  un  voyage,  et  lui  donne  un  cocher  pour 
«  onduirc  la  voiture  :  ce  cocher  préposé  par  le  bail- 
leur est  chargé  du  soin  de  la  chaise  et  des  chevaux , 
et  le  locataire  n'est  chargé  de  rien. 

XVII.' Si,  à  la  fin  du  Bail,  la  chose  louée  se  trou- 
vait perdue  par  la  faute  du  preneur,  et  que,  par  con- 
spuent, il  ne  pût  pas  la  rendre,  il  faudrait  qu'il  en 
payât  l'estimation  :  le  bailleur  serait  en  droit  de  l'y 
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faire  condamner.  Si  toutefois  la  chose  se  recouvrait 
même  après  la  condamnation,  le  preneur,  en  la  ren- 
dant, serait  dispensé  de  la  payer  :  mais  si  cela  éuit 
fait,  il  ne  serait  pas  fondé  à  répéter  ce  qu'il  en  au- 
rait donné  :  la  raison  en  est  que  le  paiement  de  cette 
chose  serait  considéré  comme  le  complément  d'un 
contrat  de  vente  entre  les  parties. 

Au  surplus ,  le  preneur  ayant  payé  la  chose,  se- 
rait subrogé  aux  droits  du  bailleur  pour  la  revendi- 
quer, et  celui-ci  serait  tenu  d'une  garantie  pareille  a 
celle  que  le  vendeur  doità  l'acbetcur;  c'est  pourquoi 
si  un  tiers  prétendait  un  droit  de  propriété  sur  celte 
chose,  il  faudrait  que  le  bailleur  repoussât  cette  pré- 
tention, ou  qu'il  restituât  au  premier  l'estimation 
qu'il  en  avait  reçue. 

XVIII.  Il  reste  à  observer  que ,  si  la  chose  louée 
■'était  perdue  sans  qu'on  pût  imputer  a  ce  sujet  au- 
cune faute  au  preneur,  il  serait  déchargé  de  l'obli- 
gation de  la  rendre  ;  mais  il  faudrait  pour  cela  qu'il 
justifiât  comment  ccttechosc  se  serait  perdue;  sinon, 
l'on  présumerait  qu'il  y  a  eu  de  sa  faute ,  et  en  con- 
séquence on  l'obligerait  à  <paycr  selon  l'estimation. 
Supposons,  par  exempte,  que  je  vous  aie  loué  un 
cheval  pour  faire  un  voyage  :  il  ne  suffira  pas,  pour 
votre  décharge,  de  dire  qu'une  maladie  l'a  fait  périr 
en  route  ;  il  faudra  que  vous  fassiez  conster  de  cet 
accident,  soit  en  représentant  un  procès -verbal  de 
visite  de  l'animal,  soit  en  produisant  des  témoins 
qui  l'auront  vu  périr. 

La  même  décision  doit  s'appliquer  au  cas  où  la 
chose  louée  ne  serait  pas  perdue,  mais  seulement 
détériorée.  Si  le  preneur  ne  justifiait  pas  que  la  dé- 
térioration fût  arrivée  autrement  que  par  sa  faute, 
il  en  serait  responsable. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  qu'il  y  aurait  une 
fin  de  non-recevoir  contre  le  bailleur,  si,  la  détério- 
ration étant  de  nature  à  pouvoir  être  aperçue  sur-le- 
champ,  il  recevait  la  chose  sans  s'en  plaindre. 

S  VU!  Des  réparations  locatives. 

I.  Quoiqu'en  général  le  bailleur  soit  tenu  des  ré- 
parations des  maisons  et  héritages  loués ,  il  y  en  a 
néanmoins  dont  l'usage  a  chargé  les  preneurs,  par 
la  raison  qu'ils  sont  censés  les  avoir  occasionnées, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  les  gens  qui  habitent 
avec  eux  ;  et  ce  sont  ces  dernières  qu'on  appelle  ri- 
parutions  locatives. 

Les  réparations  de  cette  espèce  sont  en  général 
toutes  les  menues  réparationsd'entretien  qui  ne  pro- 
viennent ni  de  la  vétusté,  ni  de  la  mauvaise  qualité 
des  choses  à  réparer. 

Telles  sont,  i*,  suivant  Desgodets  et  Goupi,  celle» 
qu'exigent  les  âtres  et  les  contre-cœurs  des  chemi- 
nées, par  la  raison  qu'elles  n'ont  pu  être  occasion- 
nées que  par  un  trop  grand  feu  ou  par  l'action  des 
bûches  jetées  sans  précaution  sur  le  feu.  S'il  y  a  des 
plaques  de  fonte  pour  servir  de  contre-cœurs ,  et 
qu'elles  viennent  à  se  casser,  le  preneur  en  doit 
fournir  d'autres. 

Si  les  pièces  de  l'appartement  ne  sont  point  car- 
relées ,  on  ne  regarde  pas  comme  réparations  loca- 
tives les  trous  qui  se  fout  dans  le*  aires  de  plâtre  ; 
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la  raison  en  est  que  le  moindre  frottement  suffit 
pour  occasionner  ces  trous;  c'est  pourquoi  on  ne 
peut  pas  dire  qu'ils  proviennent  de  la  faute  du  pre- 
neur. 

Les  trous  des  marches  des  escaliers  dont  les/tlessus 
sont  avec  aire  de  plâtre,  ne  sont  pas  non  plus  k  la 
charge  du  preneur,  par  la  raison  qu'on  Tient  de  dire; 
mais  si  les  marches  sont  carrelées  entre  les  bois,  les 
carreaux  qui  se  déplacent  ou  qui  se  cassent  doivent 
être  réparés  parle  preneur,  s'il  a  loué  seul  la  maison. 
Si  au  contraire  il  y  a  plusieurs  locataires  dans  la 
maison,  et  que  chacun  tienne  son  droit  du  bailleur, 
c'est  à  la  charge  de  celui-ci  que  sont  ces  réparations, 
par  la  raison  qu'on  ne  peut  pas  en  charger  un  loca- 
taire plutôt  que  l'autre.  Cependant  si  le  bailleur 
avait  stipulé  dans  les  différents  Baux  de  sa  maison,quc 
chaque  locataire  serait  chargé  des  réparations  locati- 
res  de  l'étage  d'escalier  qui  a  rapport  à  son  apparte- 
ment, il  faudrait  suivre  cette  convention.  —  La  même 
décision  doit  s'appliquer  aux  dépendances  des  esca- 
liers, telles  que  les  vitres  des  croisées  qui  les  éclai- 
rent, les  rampes ,  les  écuyers  posés  le  long  des  murs, 
les  vases  de  cuivre ,  les  lanternes ,  et  même  les  mar- 
ches de  pierre  des  grands  escaliers,  lorsqu'il  paraît 
qu'elles  ont  été  cassées  par  quelque  fardeau  qu'on  a 
laissé  tomber  dessus,  et  que  cette  dégradation  n'a 
point  eu  lieu  parce  que  les  murs  qui  portent  ces 
marches  ont  fléchi. 

a"  Les  carreaux ,  soit  de  marbre,  soit  de  pierre  ou 
de  terre  cuite,  qui  manquent,  ou  qui  se  trouvent 
cassés  dans  les  pièces  de  l'appartement,  doivent  être 
remis  aux  frais  du  preneur;  mais  si  ces  carreaux  sont 
usés  par  vétusté,  ou  que  l'humidité  les  ait  fait  pour- 
rir ou  feuilleter,  comme  cela  arrive  souvent  au  rez- 
de-chaussée,  le  preneur  ne  doit  pas  être  tenu  de 
cette  dégradation,  puisqu'elle  n'a  pas  eu  lieu  par  sa 
faute. 

Dans  les  pièces  carrelée»  de  carreaux  blancs  et 
noirs ,  il  y  a  des  plates-bandes  de  pierre  au  pourtour 
des  murs ,  lesquelles  font  partie  du  carreau  :  si  elles 
-viennent  a  être  cassées  par  la  faute  du  preneur,  il 
doit  sans  difficulté  les  rétablir;  mais  il  en  serait  au- 
trement, si  la  dégradation  provenait  des  charges  de 
plâtre  mises  sur  ces  pierres,  en  enduisant  les  murs 
contre  lesquels  elles  sont  posées,  ou  si  elle  avait  été 
occasion  née  par  quelques  lambris  placés  avec  effort, 
ou  par  quelque  autre  fait  qui  ne  pût  être  imputé  au 
preneur:  c'est  ce  qui  doit  être  examiné. 

3"  Le  preneur  est  tenu  de  réparer  les  panneaux  on 
battants  du  parquet  qui  se  trouvent  cassés  ou  en  to  ti- 
ers par  violence. 

4"  Le  preneur  n'est  pas  tenu  de  réparer  les  pavés 
des  grandes  cours  ou  des  écuries  qui  se  trouvent 
«■ftsscs.  Ces  cours  étant  destinées  a  supporter  des  car- 
rosses ,  des  chariots ,  et  d'autres  choses  d'un  poids 
considérable ,  et  les  écuries  étant  destinées  a  rece- 
voir des  chevaux  qui  battent  du  pied,  on  ne  peut 
p«s,  lorsqu'il  s'y  trouve  des  pavés  cassés,  dire  que  ce 
.«.oit  par  la  faute  du  preneur  :  c'est  plutôt  celle  du 
paveur  qui  a  employé  des  pavés  trop  minces,  ou  qui 
a.  < -pargné  le  ciment  :  or,  il  ne  serait  pas  juste  que  le 
.locataire  répondît  des  faits  d'un  paveur  qu'il  n'a  pas 
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employé.  A  l'égard  des  pavés  des  petites  cours  où  il 
n'entre  ni  carrosses  ni  charrettes,  et  de  ceux  des  cui- 
sines, des  offices  et  des  autres  lieux  semblables  où 
l'on  n'introduit  pas  des  choses  de  grand  poids,  ils 
doivent  être  réparés  par  le  preneur,  lorsqu'ils  sont 
cassés;  maisilssont  à  la  charge  du  bailleur  lorsqu'ils 
ne  sont  qu'ébranlés.  La  raison  en  est  qu'en  pareil 
cas,  la  dégradation  provient  communément  des  in- 
tempéries de  l'air,  des  gouttières,  des  égouls,  des 
combles,  etc.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  pavés  des 
cours,  et  pour  ceux  des  cuisines,  c'est  l'eau  qu'on 
y  répand  continuellement  qui ,  en  altérant  le  ci- 
ment, les  ébranle.  Comme  une  telle  dégradation  n'est 
que  l'effet  de  l'usage  ordinaire  auquel  les  lieux  dont 
il  s'agit  sont  destinés ,  il  est  clair  qu'elle  ne  doit  pas 
être  à  la  charge  du  locataire. 

5"  Le  preneur  est  tenu  de  remettre  des  losanges 
ou  carreaux  de  vitres  et  des  verges  de  fer  pour  les 
soutenir,  k  la  place  des  vitres  ou  verges  qui  man- 
quent ou  qui  sont  cassées;  la  présomption  étant  que 
c'est  par  la  faute  du  locataire  ou  de  ses  gens,  à  moin; 
que  les  vitres  n'aient  été  cassées  par  la  grêle;  et  k 
l'égard  des  verges,  à  moins  qu'on  ne  reconnaisse 

Îu'elles  ont  été  cassées  par  le  vice  de  la  matière, 
lais  la  réparation  pour  remettre  les  panneaux  en 
plomb  n'est  pas  i  la  charge  du  locataire,  cette  ré- 
paration n'étant  censée  causée  que  par  la  vétusté  des 
plombs.  Dcsgodcts  et  Goupi  comprennent  aussi  dans 
les  réparations  locatives  le  lavage  des  vitres. 

Les  croisées ,  les  volets ,  les  contrevents ,  les 
portes ,  leurs  chambranles  et  embrasements ,  les  fer- 
metures soit  des  boutiques,  soit  des  autres  pièces, 
les  lambris  d'appui  ou  k  hauteur  de  plancher,  les 
cloisons,  et  toutes  les  menuiseries  qui  dépendent 
d'une  maison ,  doivent  être  réparés  par  le  preneur , 
lorsqu'ils  sont  endommagés,  détruits  ou  cassés,  soit 
qu'il  les  ait  changés  de  place,  ou  qu'il  ait,  en  quel- 
que autre  manière,  donné  lieu  k  la  dégradation.  — 
Il  en  serait  différemment,  si  ces  choses  se  trouvaient 
dégradées  par  vétusté  :  le  preneur  dans  ce  cas  ne 
pourrait  en  être  chargé. 

6"  Si  le  preneur  faisait  une  chatière  à  une  porte, 
le  bailleur  pourrait  l'obliger  de  remettre  i  la  fin  du 
Bail  une  planche  entière  i  cette  porte  pour  boucher 
le  trou.  Pareillement,  si  le  preneur  fait  placer  une 
seconde  serrure  à  une  porte, ctqu'à  cet  effet,  il  ait  pra- 
tiqué des  entailles  pour  la  mettre  en  place,  le  bail- 
leur pourra  exiger  qu'il  soitremisune  planche  neuve 
k  la  place  de  celle  k  laquelle  on  aura  travaillé ,  quand 
même  on  n'y  aurait  fait  qu'un  trou  pour  passer  la 
clef. 

70  Lorsque  les  dessus  des  portes  et  les  autres  ta- 
bleaux ,  ainsi  que  leurs  bordurrs  ou  ornements , 
viennent  k  être  endommagés  durant  le  Bail ,  c'est  au 

Sreneur  à  les  faire  réparer;  et  s'ils  sont  tellement 
étériorés  qu'on  ne  puisse  pas  les  raccommoder,  le 
preneur  doit  les  payer  au  bailleur  suivant  l'estima- 
tion.—  La  même  décision  doit  avoir  lieu  k  l'égard 
des  ornements  de  sculpture  qui  peuvent  avoir  été 
détruits  par  violence. 

Si  les  glaces  des  eheminées  ou  des  trumeaux  vien- 
nent à  cire  c  assées ,  le  preneur  doit  en  U ire  remettre 
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de  neuves  et  de  la  même  qualité  que  celles  qui  ont 
clé  cassées;  cependant  s'il  était  justifié  que  le  dom- 
mage est  provenu  du  gonflement  des  plâtres,  ou  de 
ce  que  les  bois  des  parquets  se  sont  déjetés,  ce  serait 
le  bailleur  qui  supporterait  le  dommage. 

8*  Les  chambranles  et  tablettes  de  menuiserie  que 
le  feu  endommage  doivent  sans  difficulté  être  répa- 
rés par  le  preneur. 

Il  faut  en  dire  autant  des  chambranles  des  che- 
minées de  marbre  et  de  ceux  de  pierre  de  liais,  ainsi 
que  de  leurs  foyers,  tablettes,  etc.,  lorsqu'ils  sont 
cassés  par  violence  ou  par  la  trop  grande  activité 
du  feu.  Goupi  observe  qu'il  est  difficile  de  juger 
sainement  a  cet  égard,  attendu  que  l'effort  des  plâtres 
peut  occasionner  un  pareil  dommage.  D'ailleurs  les 
marbriers  vendent  souvent  pour  sains  et  entiers  des 
chambranles  défectueux ,  tranchés  par  des  fils  qu'ils 
ont  .soin  de  masquer  avec  un  mastic  mêlé  de  poudre 
de  murbre,  en  sorte  que  les  connaisseurs  môme  y 
sont  quelquefois  trompés  ;  c'est  pourquoi  celui  qui 
prend  une  maison  àBail  doit  bien  eiamincrccs sortes 
de  choses ,  et  se  faire  donner  une  reconnaissance  des 
vices  ou  défauts  qu'il  peut  j  avoir  remarqués. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  aussi  aux 
tables,  buffets  et  cuvettes  de  marbre  qui  peuvent 
dépendre  de  la  maison. 

9"  Si  les  tringles  de  fer  de  croisées  qui  portent  des 
rideaux ,  les  poulies  et  les  croissants  destinés  à  tenir 
les  rideaux  ouverts  viennent  à  se  casser,  c'est  au  pre- 
neur à  les  réparer. 

ioa  Les  balcons  et  les  grilles  de  fer  auxquels  il 
manque  quelque  enroulement  ou  barreaux  doivent 
être  réparés  par  le  locataire.  Il  en  est  de  même  des 
treillis  de  fil  de  fer  ou  de  laiton,  lorsqu'ils  se  trou- 
vent endommagés  autrement  que  par  vétusté, 

il0  Le  preneur  est  aussi  chargé  de  représentera 
la  fin  du  Bail  toutes  les  serrures  des  portes,  croisées, 
armoires,  etc.,  qui  dépendent  de  la  maison;  c'est 
pourquoi  il  est  chargé  de  réparer  toutes  celles  qui 
peuvent  être  cassées. 

Il  y  a  toutefois,  selon  la  remarque  de  Goupi ,  une 
difficulté  sur  l'entretien  des  serrures:  les  uns  pré- 
tendent que  les  locataires  doivent  être  chargés  de 
cet  entretien  lorsqu'ils  ont  reçu  les  serrures  en  bon 
état  :  la  raison  en  est,  disent-ils,  que  rien  n'étant 
plus  facile  que  de  forcer  la  garniture  d'une  serrure 
lorsqu'on  ouvre  une  porte  sans  attention,  ce  serait 
une  condition  trop  onéreuse  au  bailleur  que  d'être 
obligé  de  raccommoder  les  serrures  toutes  les  fois 
que  les  locataires  les  gâteraient.  Les  autres  opposent 
que  les  garnitures  des  serrures  ne  sont  pas  assez  so- 
lides pour  résister  au  frottement  continuel  des  clefs  ; 
que  la  poussière  qui  entre  dans  une  serrure,  se  joi- 
gnant avec  l'huile  dont  on  a  coutume  d'en  enduire 
les  pièces,  forme  une  espèce  de  cambouis  qui  oblige 
à  faire  effort  pour  pouvoir  ouvrir  et  fermer  cette 
serrure;  qu'ainsi,  ces  sortes  de  meubles  se  gâtent 
sans  qu'on  puisse  imputer  à  cet  égard  aucune  faute 
au  locataire;  en  conséquence,  ils  soutiennent  qu'il  ne 
doi'  être  chargé-  d'aucune  réparation  relativement  & 
cet  objet.  Goupi  trouve  que  ces  raisons  ne  sont  pas 
sans  fondement  ;  il  croit  néanmoins  que,  pour  éviter 
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les  abus  qui  pourraient  résulter  de  la  mauvais*  vo- 
lonté de  quelques  locataires,  il  convient  qu'ils  soient 
tous  chargés  de  l'entretien  dont  il  s'agit;  cette  opi- 
nion nous  paraît  judicieuse. 

ia°-Les  trous  pratiqués  dans  la  maçonnerie  des 
mangeoires  des  chevaux  sont  aussi  de  l'entretien  du 
locataire.  — Si  le  devant  d'une  mangeoire  se  trouve 
rongé  par  les  chevaux,  le  locataire  est  obligé  d'en 
faire  remettre  une  autre,  parce  que  le  dommage  est 
l'effet  d'un  vice  des  chevaux  qui  ont  été  mis  dans 
l'écurie.  — Si  les  râteliers  se  trouvent  endommagé 
ou  détruits  autrement  que  par  vétusté,  c'est  aussi  au 
locataire  à  les  réparer.  —  Il  en  est  de  même  des  pi- 
liers et  des  barres  qui  servent  à  séparer  les  chevaux 
les  uns  des  autre;. 

1 3°  Le  nettoiement  des  cheminées  est  pareillement 
une  charge  des  locataires,  et  il  n'est  pas  douteux  qw, 
si  le  feu  prenait  i  une  cheminée  faute  d'avoir  été  ra- 
monée, le  locataLo  ne  fût  tenu  de  tout  le  dommage 
causé  par  l'incendie  qui  aurait  été  la  suite  de  sa  né- 
gligence, a  moins  qu'il  ne  se  fut  trouvé  dans  le  tuyau 
quelque  pièce  de  bots;  dans  ce  cas,  se  serait  par  le 
défaut  de  la  construction  de  la  cheminée  que  l'in- 
cendie serait  arrivé,  et  le  locataire  n'en  serait  pas 
tenu  :  c'est  ce  qu'observe  GoupL 

1 4°  Le  curement  des  privés  est  bien  constamment 
une  charge  du  bailleur  et  non  dea  locataires. 

i5°  Desgodets  charge  les  locataires  d'entretenir 
en  entier  les  potagers  des  cuisines  et  leurs  réchauds, 
ainsi  que  les  fours  et  les  fourneaux  :  mais  Goupi  re- 
marque que  cela  n'est  pas  d'usage;  suivant  lui,  le 
bailleur  reste  chargé  des  murs,  des  voûtes  et  plan- 
chers des  fourneaux  ;  et  le  preneur  doit  entretenir  le 
carreau  placé  sur  les  planchers  qui  reçoivent  les 
cendres  des  réchauds,  et  celui  qui  est  au-dessus  des 
fourneaux  :  le  preneur  doit  aussi  rétablir  les  ré- 
chauds potagers,  lorsqu'il  y  en  a  de  cassés,  et  les 
grilles,  lorsqu'elles  sont  brûlées.  Il  en  est  de  même 
des  autres  fourneaux,  tels  que  ceux  qui  servent  aux 
lavoirs. 

16°  Quant  aui  paillasses  de  cuisine,  le  locataire 
n'est  tenu  que  du  carreau  de  dessus  (  i  ). 

A  l'égard  des  fours,  l'usage  est  que  le  bailleur  en 
entretienne  les  murs  et  la  cheminée,  ainsi  que  la 
voûte  inférieure,  s'il  y  en  a  une;  le  locataire  n'est 
tenu  que  de  réparer  l'aire  du  four  et  la  chapelle  ou 
voûte  inférieure,  qui  est  soumise  immédiatement  à 
l'action  du  feu. 

170  Si  les  pierres  à  laver  la  vaisselle  viennent  i 
être  cassées  ou  écornées  durant  le  Bail,  c'est  au  lo- 
cataire a  les  réparer.  Cependant  si  le  dommage  avait 
été  l'effet  de  quelque  fil  qui  se  serait  trouve  dans  l» 
pierre,  la  réparation  concernerait  le  bailleur. 

180  Lorsqu'il  y  a  un  tuyau  de  plomb  ponr  rece- 
voir les  eaux  du  lavoir,  avec  une  petite  grille  de 
plomb  pour  empêcher  l'engorgement  de  ce  tuyau,  et 


(1)  On  appelle  pailiaste  de  cuisine ,  de  petits  nuusit*  «le 
nnenniicrie  carrelé*  par  deiAu? ,  élevé»  de  terre  <f\in  ptrJ 
ou  de  quinze  ponces  de  hauteur,  et  sur  lesquels  on  met  <fu 
clurfami  ou  de  la  rendre  chaude  pour  faire  uiilonccr  ou  cuire 
doucement  quelques  viandes. 
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que  celte  grille  se  trouve  enfoncée  ou  rompue,  le  lo- 
cataire doit  la  rétablir,  parce  qu'on  présume  que  c'est 
la  charge  qu'on  a  mise  dessus  qui  a  causé  le  dom- 
mage. 11  j  a  des  experts  qui ,  dans  le  cas  où  un  tuyau 
de  plomb  est  joint  avec  une  pierre  i  tarer  par  un 
collet  de  mastic,  chargent  le  locataire  de  l'entretien 
de  ce  collet,  attendu  qu'il  est  souvent  fondu  par  la 
trop  grande  chaleur  de  l'eau  qu'on  emploie  à  laver 
la  vaisselle;  mais  Goupi  condamne  cette  pratique, 
et  prétend  qu'une  telle  réparation  doit  être  à  la 
charge  du  bailleur.  La  raison  qu'il  en  donne  est  que 
la  jonction  du  tuyau  avec  la  pierre  pouvant  se  faire 
avec  plus  de  solidité  par  le  moyen-d'unc  soudure  de 
plomb,  le  locataire  ne  doit  pas  être  chargé  d'entre* 
tenir  une  chose  que  le  bailleur  a  négligé  de  rendre 
solide  pour  éviter  de  la  dépense. 

19*  Goupi  critique  aussi  l'usage  dans  lequel  on 
est  de  faire  payer  au  locataire  les  barrières  de  char- 
pente que  brisent  les  voitures  qui  entrent  dans  les 
cours  et  remises  de  la  maison  louée.  Il  étend  la  même 
critique  au  paiement  qu'on  exige  pareillement  du  lo- 
cataire pour  le  dommage  causé  aux  auges  de  pierre 
destinées  a  abreuver  les  chevaux ,  et  aux  bornes  que 
les  cochers  cassent  quelquefois  par  défaut  de  dexté- 
rité. Les  raisons  sur  lesquelles  cet  architecte  fonde 
son  opinion  sont  que  les  barrières  et  les  bornes  n'é- 
tant placées  que  pour  conserver  les  murs  de  la  mai- 
son, le  locataire  ne  doit  pas  être  chargé  de  l'entre- 
tien des  choses  dont  il  ne  retire  aucune  utilité,  et 
que  le  bailleur  n'a  fait  faire  que  pour  son  intérêt 
particulier.  Quant  aux  auges  de  pierre,  le  bailleur 
ayant  négligé  de  les  contre-garder  avec  du  fer  pour 
empêcher  qu'elles  ne  pussent  être  endommagées  par 
I  s  voilures,  il  n'est  pas  juste  que  le  locataire  sup- 
]>ortc  les  effets  de  ce  défaut  de  précaution, 

ao°  Les  poulies  des  puits  et  des  greniers,  leurs 
cliappes ,  ainsi  que  les  mains  de  fer  des  puits  doivent 
être  réparées  par  les  locataires:  ce  sont,  pour  ninsi 
dire,  des  meubles  que  le  bailleur  met  dans  sa  maison 
pour  l'usage  de  ses  locataires;  ainsi,  il  est  juste  que 
ceux-ci  soient  chargés  de  les  entretenir. 

Il  faut  en  dire  autant  du  piston,  de  la  tringle  de 
fer  qui  le  fait  mouvoir  et  du  balancier  des  pompes 
que  l'on  met  dans  les  maisons  au  lieu  de  puits. 

DesgodeU  veut  aussi  que  les  aisements  des  puits 
soient  a  la  charge  du  locataire,  parce  que  ce  sont  les 
pierres  et  les  autres  choses  que  lui  ou  ses  gens  y 
laissent  tomber  par  leur  faute  qui  rendent  ces  aise- 
ments nécessaires  ;  mais  lorsque,  dans  des  années  de 
sécheresse,  il  faut  percer  le  tuf  pour  faire  venir  de 
l'eau,  ce  doit  être  aux  frais  du  bailleur. 

at°  L'entretien  des  tuyaux  de  descente  de  plomb 
ne  doit  point  être  a  la  charge  du  locataire,  soit  qu'ils 
•tiennent  a  se  fendre  par  la  gelée,  ou  qu'ils  viennent 
a  crever.  Voici  les  raisons  sur  lesquelles  Goupi  fonde 
cette  décision. 

i°  Si  ces  tuyaux  de  descente  ne  reçoivent  que  les 
eaux  des  combles,  et  qu'ils  viennent  à  se  fendre  par 
In  gelée,  cela  n'arrive  point  par  le  fait  du  locataire; 
s'ils  venaient  à  s'engorger,  ce  serait  faute  de  grilles 
pour  empêcher  les  gravois  et  antres  immondices  que 
les  capx  des  combles  peuvent  entraîner  avec  elles; 
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par  conséquent  cela  ne  peut  pas  s'imputer  au  loca- 
taire. 

a°Si  ces  tuyaux  reçoivent  et  les  eaux  des  combles 
et  celles  que  les  locataires  peuvent  y  jeter,  il  n'est 
pas  possible  de  savoir  si  le  dommage  arrivé  à  ces 
tuyaux  a  été  causé  plutôt  par  les  eaux  des  locataires 
que  par  celles  des  combles. 

3"  Enfin,  quand  bien  même  ces  tuyaux  de  des- 
cente ne  serviraient  qu'aux  locataires  seuls,  les  lo- 
cataires ne  pourraient  être  tenus  de  les  réparer  s'ils 
venaient  à  se  briser  par  la  gelée,  parce  qu'il  faut 
que  ces  locataires  fassent  un  usage  continuel  de  ce* 
tuyaux;  ils  ne  peuvent  s'en  dispenser;  ainsi,  ils  ne 
sont  point  garants  de  l'événement. 

aa°  Les  locataires  ne  peuvent  pas  être  tenus  non 
plus  de  l'engorgement  lorsqu'il  y  a  des  grilles;  ces 
tuyaux  ne  peuvent  s'engorger  que  par  le  mastic  que 
font  les  eaux  gr.î-ses  et  les  sels  des  urines,  ce  qui  est 
une  suite  indispensable  de  l'usage  que  l'on  fait  de  ces 
tuyaux:  d'ailleurs  ces  engorgements  ne  se  peuvent 
faire  que  par  une  longue  suite  d'années;  trente  ans 
ne  suffiraient  quelquefois  pas  pour  qu'il  se  fit  de  ces 
sortes  d'engorgements;  ainsi,  il  faudrait,  pour 
qu'un  locataire  en  fut  garant,  qu'a  chaque  bail  on 
fit  déposer  et  fendre  les  tuyaux  de  descente  pour 
faire  6tcr  le  mastic  du  précédent  Bail,  n'étant  pas 
juste  que  le  dernier  locataire  soit  chargé  des  fait,  du 
précédent. 

a3°  Lorsqu'il  y  a  un  jardin  attaché  à  la  maison 
louée,  le  locataire  doit  l'entretenir  et  le  remettre,  à 
la  fin  du  Bail,  en  aussi  bon  état  qu'il  était  lorsqu'il 
Oit  entré  en  jouissance;  s'il  ne  conste  pas  l'état  dans 
lequel  il  était  alors,  on  présume  qu'il  était  en  bon 
état;  ainsi  les  allées  doivent  être  rendues  dressée» 
et  sablées ,  etc. 

Lorsqu'il  y  a  des  treillages  et  portiques  de  treil- 
lages, le  locataire  n'est  chargé  que  de  ce  qui  peut  s'y 
trouver  de  cassé  par  violence,  et  non  du  dommage 
causé  par  les  vents  ou  par  une  longue  suite  d'années. 
Quand  le  vent  rompt  ou  renverse  des  treillages,  le 
propriétaire  est  censé  n'avoir  pas  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  les  rendre  solides. 

S'il  y  a  des  bassins  ou  jets-d'eau,  le  locataire  est 
tenu  de  réparer  les  tuyaux  de  fer,  de  plomb  ou  de 
grès,  lorsque  la  gelée  les  a  fait  crever,  parce  qu'on 
a  négligé  d'en  ôter  l'eau  pendant  l'hiver  ;  il  est  d'ail- 
leurs chargé  d'entretenir  les  robinets.  Si  les  réser- 
voirs venaient  à  être  endommagés  parce  que  le  loca* 
taire  n'aurait  pas  eu  soin  de  les  faire  décharger 
durant  la  gelée,  il  serait  tenu  de  les  réparer,  à 
moins  toutefois  que  les  eaux  de  ces  réservoirs  ne 
vinssent  des  eaux  publiques  de  la  ville.  La  raison 
de  cette  exception  est  qu'en  cas  pareil  il  ne  dépend 
pas  du  locataire  de  retirer  l'eau  quand  bon  lui  sem- 
ble. 

A  l'égard  des  vases  et  des  pots  de  fleurs  qui  ser- 
vent a  l'ornement  du  jardin,  et  des  bancs  que  le  pro- 
priétaire y  a  laissés  en  donnant  la  maison  à  loyer, 
Goupi  fait  une  distinction  :  il  dit  qu'en  ce  qui  ton- 
cerne  les  vases  de  faïence,  de  fonte  ou  de  fer,  les 
caisses  de  bois,  et  les  bancs  de  bois,  cassés  ou  dégra- 
dés aulrcmcul  que  par  vétusté,  la  présomption  est 
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que  c'est  par  la  faute  du  locataire  ou  de  ses  gens ,  et 
qu'en  conséquence  il  est  tenu  de  les  réparer  ou  d'en 
substituer  d'autres  ;  mais  qu'à  l'égard  des  rases  de 
marbre,  de  pierre  ou  de  terre  cuite,  et  des  bancs  de 
pierre,  la  dégradation  de  ces  choses  pourtant  Tenir 
de  l'intempérie  de  l'air,  le  locataire  n'en  est  point 
tenu ,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  prouve  qu'ils 
ont  été  rompus  par  -violence. 

a4*  Les  plombs,  les  fers  et  les  autres  choses  dé- 
pendantes d'une  maison,  qui  viennent i  être  volés, 
doivent  être  rétablis  aux  frais  du  locataire,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  qu'on  ne  peut,  à  cet  égard,  lui 
imputer  aucune  négligence  ou  défaut  de  précaution. 

II.  Le  fermier  d'un  bien  de  campagne  est  tenu  de 
faire  faire  aux  bâtiments  qu'il  occupe  toutes  les  ré- 
parations d'entretien  dont  ils  peuvent  avoirbesoin, 
en  observant  sur  cela  les  usages  des  lieux  où  les  bâ- 
timents se  trouvent  situés. 

[[  III.  Sur  les  réparations  locatives  dont  le  loca- 
taire est  tenu,  V.  les  art  1754,  1755  et  1756  du 
Code  civil.  ]] 

IV.  Au  surplus,  un  locataire  n'est  pas  obligé  de 
réparer  les  choses  de  manière  qu'elles  soient  meil- 
leures qu'elles  n'étaient  lorsqu'il  les  a  prises  à  Bail  : 
il  suffit  qu'il  représente  en  place  celles  qu'il  a  reçues, 
bonnes  ou  mauvaises ,  sans  y  avoir  fait  de  change- 
ment. Il  a  donc  un  grand  intérêt  à  examiner,  avant 
d'entrer  en  jouissance  d'une  maison,  les  choses  qui 
y  sont  endommagées;  il  peut  obliger  le  propriétaire 
à  les  mettre  en  état  :  sinon,  il  doit  prendre  la  pré- 
caution de  faire  signer  par  le  propriétaire  un  état 
pour  justifier  des  choses  qui  manquent  ou  qui  exi- 
gent des  réparations. 

[[  a  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose 
telle  qu'il  l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce 
qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure. 

»  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  de  lieux,  le  preneur 
est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  répara- 
tions locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve 
contraire.  » 

Ainsi  s'exprime  le  Code  civil,  art.  1730  et 
!73i.]] 

V.  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  qu'il  y  a 
dans  une  maison  différentes  choses  de  la  garde  et  de 
l'entretien  desquelles  un  locataire  n'est  pas  obligé 
de  se  charger,  même  après  le  Bail  passé:  tels  sont, 
dans  les  jardins,  les  bancs  de  bois  qui  peuvent  se 
transporter,  les  vases  de  faïence,  de  fonte  ou  de  fer, 
les  caisses  de  bois  pour  les  arbrisseaux  ;  dans  les 
appartements,  les  tringles  des  rideaux  ;  les  croissants 
pour  tenir  les  rideaux  des  portières  ouvertes;  les 
tables  de  marbre  et  les  trumeaux  de  glace  qui  ne 
sont  point  attaches  pour  perpétuelle  demeure;  les 
armoires  non  scellées;  les  doubles  portes  d'étoffe, 
les  paillassons  ou  stores  de  croisées,  les  tableaux 
ou  dessus  des  portes  non  arrêtées  dans  la  menuiserie 
de  la  maison  :  dans  les  escaliers,  les  lanternes; 
dans  kl  cuisines,  les  tablettes,  les  râteliers  et  tables 
de  cuisine;  enfin,  toutes  les  choses  qui  peuvent  aisé- 
ment être  transportées  et  qui  sont  meubles. 
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Lorsqu'après  le  Bail  signé,  le  locataire veut  étrs 
déchargé  de  la  garde  de  toutes  ces  choses,  il  doit 
en  faire  sa  protestation  en  entrant  dans  la  maison, 
et  mieux  encore  avant  d'y  entrer. 

[  [  VI.  Toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entra 
le  propriétaire  et  le  locataire  ou  fermier,  sur  les  ré- 
parations locatiTes,  doivent  être  portées  devant  le 
juge-de-paix  du  lieu  de  la  situation  du  bien  loué  oa 
affermé.  Code  de  procédure  civile,  art.  3.  V.  Diyrn- 
dations  et  Juge-de-Paix.  ]] 

5  IX.  De  différentes  clause*  du  Bail. 

I.  Souvent  on  stipule  dans  le  Bail  d'une  métairie, 
que  le  preneur  fera  les  voitures  de  matériaux  né- 
cessaires pour  réparer  les  bâtiments  de  la  métairie. 
Mais  quel  sera  l'effet  de  cette  clause,  si  la  métairie 
vient  à  être  incendiée?  La  réponse  est  que  le  fermier 
ne  saurait  être  obligé  à  faire  les  voitures  que  peut 
exiger  une  reconstruction  à  neuf.  La  raison  en  est 
que  les  voitures  auxquelles  il  s'est  assujetti  par  l  • 
contrat,  n'ont  eu  pour  objet  que  les  réparations 
d'entretien  qui  surviennent  ordinairement  daos  l« 
cours  d'un  Bail ,  et  non  la  reconstruction  occasionna 
par  un  incendie  qu'on  n'avait  pas  prévu. 

On  ne  peut  pas  non  plus,  en  vertu  de  la  clause 
dont  il  s'agit,  obliger  le  preneur  d'aller  chercher  Us 
matériaux  nécessaires  dans  un  lieu  éloigné,  lors- 
qu'il y  en  a  de  bons  dans  le  voisinage  de  la  métai- 
rie :  cependant,  si  l'endroit  ou  l'on  demande  que  le 
preneur  aille  chercher  les  matériaux  n'est  qu'à  une 
distance  peu  considérable  du  lieu  le  plus  proche  de 
la  métairie  où  il  s'en  trouve,  il  doit  déférer  à  la  de- 
mande. 

Mais  si  le  propriétaire  venait  à  changer  l'état  des 
bâtiments  de  la  métairie,  et  qu'au  chaume  qui  les 
couvrait  il  voulut,  par  exemple,  substituer  drs 
tuiles  qu'il  faudrait  aller  chercher  au  loin,  le  pre- 
neur ne  pourrait  pas  être  tenu  de  ce  surcroit  de  voi- 
tures. La  raison  en  est  qu'il  ne  s'est  assujetti  qu'à 
faire  les  voitures  nécessaires  pour  réparer  la  mé- 
tairie, eu  égard  à  l'état  ou  elle  était  lorsqu'il  l'a 
prise  à  Bail  :  ainsi,  par  le  changement  que  le  pro- 
priétaire fait  à  sa  métairie,  il  n'a  pas  le  droit  de 
rendre  plus  onéreuse  l'obligation  du  preneur. 

Le  propriétaire  doit  aussi  éviter  de  choisir  un 
temps  où  les  travaux  de  campagne  exigent  la  pré- 
sence du  fermier,  pour  demander  à  celui-ci  les  voi- 
tures qu'il  s'est  soumis  de  faire.  11  est  certain  qu'en 
pareil  cas,  le  fermier  serait  fondé  à  ne  pas  déférer 
à  la  demande,  surtout  si  les  réparations  n'étaient 
pas  urgentes;  et  si  elles  étaient  urgentes,  il  faudrait 
savoir  si  ce  n'est  point  par  un  effet  de  la  négli- 
gence du  propriétaire  que  les  voitures  ont  été  ditlt- 
rées  jusqu'alors.  Si  les  réparations  étaient  à  faire, 
depuis  long-temps,  et  que  le  fermier  en  eût  averti 
le  propriétaire,  il  est  certain  que  celui-ci  serait  tena 
de  dédommager  celui-là,  s'il  l'obligeait  à  faire, 
dans  le  fort  de  ses  travaux,  ce  qu'il  anrait  pu  faire  a 
moindre  frais  dans  un  temps  plus  commode.  C'est 
l'avis  de  Pothier. 

II.  On  stipule  quelquefois  dans  un  Bail  de  biens 
de  campagne,  que  la  garantie  du  bailleur  ne 
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tendra  pat  à  l'obligation  de  parfournir  Ut  mesure, 
H  que  le  plut  ou  U  moins  sera  pour  le  compte  du  fer- 
mier. 

L'effet  de  cette  clause  est  de  donner  au  fermier  la 
jouissance  de  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sans  qu'il  soit 
tenu  d'augmenter  le  loyer;  mais  aussi  il  n'a  nul  droit 
pourdemanderunediminution  de  loyer,s'ilse  trouve 
que  |e  terrain  loué  soit  moins  étendu  qu'il  ne  l'avait 
cru. 

Si  l'on  stipule  qoe  la  garantie  aura  lieu  tant  pour 
la  mesure  que  pour  la  jouissance  des  héritages  affer- 
més, il  7  a  une  distinction  a  faire  :  ou  ces  héritages 
sont  entourés  de  murs,  de  palissades,  de  haies; 
ou  les  limites  en  sont  déterminées  par  des  tenants 
et  aboutissants  spécifiés  dans  le  Bail;  ou  bien  ils 
n'ont  ni  dû  turc  proprement  dite,  ni  limites  bien 
établies. 

Supposons  que  tous  me  laissiez  a  Bail  cinq  ar- 
pents de  terres  situés  à  Long  jumeau ,  entourés  de 
murs,  de  palissades,  etc.,  ou  limités  par  des  héri- 
tages de  tels  et  tels  particuliers;  il  n'est  pas  dou- 
teux que  tous  ne  soyez  obligé  de  me  faire  jouir  de 
la  totalité  de  cinq  arpents,  ou  de  diminuer  le  loyer 
a  proportion  de  ce  qu'il  s'en  trouvera  de  moins. 

Mais  si  vous  me  laissez  a  Bail  un  verger  situé  i 
Saint-Denis,  environné  de  murs,  ou  limité  par  tels 
et  tels  héritages,  et  que  tous  l'ayez  énoncé  conte- 
nant cinq  arpents,  tous  ne  serez  pas  garant  de  la 
mesure.  La  raison  en  est  que  ce  n'est  pas  précisé- 
ment cinq  arpents  que  vous  m'avez  loués,  mais  un 
Terger  ;  c'est  pourquoi  tous  ne  me  devez  que  la  ga- 
rantie de  la  jouissance  de  ce  verger,  tel  qu'il  est 
dans  les  limites  que  vous  lui  avez  assignées.  S'il 
n'est  point  aussi  étendu  que  je  l'avais  cru,  c'est  a  moi 
i  m 'imputer  de  ne  l'avoir  pas  mesuré  comme  j'en 
étais  le  maitre  avant  de  souscrire  le  Bail. 

[[  Cette  distinction  est  rejetée  par  le  Code  civil, 
art.  1619  et  1765.  Suivant  ces  articles,  soit  que  le 
Bail  porte  sur  un  corps  certain  et  limité,  soit  qu'il 
comprenne  des  fonds  distincts  et  séparés,  soit  qu'il 
commence  par  la  mesure  ou  par  la  désignation  de 
l'objet  affermé  suivie  de  la  mesure,  l'expression  de 
cette  mesura  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de 
fermage  en  faveur  du  bailleur,  pour  l'excédant  de 
mesure,  ni  en  faveur  du  preneur  à  aucune  diminu- 
tion du  fermage  pour  moindre  mesure,  qu'autant 
que  la  différence  de  la  mesure  réelle  i  celle  expri- 
mée au  contrat  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en 
moins,  eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets 
affermés,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Il  résulte  encore  de  l'art.  i6aa,  combiné  avec  l'ar- 
ticle 1765,  que  l'action  en  supplément  de  fermage 
de  la  part  du  bailleur,  et  celle  en  diminution  de  la 
part  du  preneur,  doivent  être  intentées  dans  l'an- 
née à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de  dé- 
chéance. Et  de  l'art.  i6a3,  combiné  avec  le  même 
art.  1765,  il  résulte  encore  que,  s'il  a  été  affermé 
deux  fonds  par  le  même  contrat,  et  pour  un  seul  et 
même  prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de  cha- 
cun, et  qu'il  se  trouve  moins  de  contenance  en  l'un 
et  plus  en  l'autre,  on  doit  faire  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence.  11 
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III.  On  stipule  aussi  assez  fréquemment  dans  les 
Baux,  que  le  preneur  sera  tenu  d'acquitter  les  cens  et 
rentes  seigneuriales  :  mais  une  telle  stipulation  ne 
s'applique  qu'aux  redevances  modiques  ;  c'est  pour- 
quoi si  les  biens  loués  se  trouvaient  chargés  d'une 
rente  considérable,  quoique  seigneuriale,  le  preneur 
n'en  serait  pas  chargé  en  vertu  de  la  stipulation  dont 
il  s'agit,  si  d'ailleurs  il  n'en  avait  point  en  de  con- 
naissance. 

Si,  en  chargeant  le  preneur  d'acquitter  les  cens  et 
droiu  seigneuriaux,  le  bailleur  n'avait  indiqué  ni  le 
montant  de  ces  droits  ni  les  seigneurs  auxquels  ils 
sont  dus,  il  serait  tenu  des  frais  et  des  amendes  qui 
pourraient  résulter  du  défaut  du  paiement. 

[[Il  n'existe  plus  de  cens  ni  de  rentes  seigneuria- 
les; mais  les  mêmes  observations  peuvent  s'appli- 
quer aux  rentes  foncières  dont  le  fermier  serait  chargé 
par  son  Bail  d'acquitter  le  bailleur.  ]] 

IV.  Comme  celui  qui  loue  son  bien,  en  conserve 
non-seulement  la  propriété,  mais  encore  la  posses- 
sion, puisqu'il  possède  par  son  locataire,  et  que  les 
loyers  qu'il  perçoit  lui  tiennent  lieu  de  jouissance, 
il  faut  en  tirer  la  conséquence  que  c'est  le  proprié- 
taire et  non  le  locataire  qui  doit  acquitter  toutes  les 
charges  imposées  sur  les  héritages  loués,  à  moins 
que,  par  une  clause  particulière  du  Bail,  le  locataire 
ne  se  soit  expressément  soumis  à  remplir  celte  obli- 
gation pour  le  propriétaire.  Cependant  ce  n'est  ja- 
mais ce  dernier  qui  doit  acquitter  la  dîme;  et  il  est 
facile  d'en  apercevoir  la  raison  :  c'est  que  la  dîme 
n'est  pas  une  charge  du  fonds,  et  qu'elle  n'est  duc 
que  sur  les  fruits,  en  vertu  d'une  coutume  qui  a  passé 
en  obligation  :  or,  c'est  le  locataire  qui  perçoit  les 
fruits;  c'est  donc  lui  qui  est  tenu  d'acquitter  la  dîme. 

[[  La  dîme  est  abolie  par  les  lois  du  4  août  1789. 
Ainsi,  ce  qu'on  vient  de  lire  à  cet  égard  est  aujour- 
d'hui sans  objet.  —  Quant  aux  droits  de  champart 
non  seigneuriaux  dont  les  fonds  affermés  peuvent 
être  grevés,  le  bailleur  doit  en  indemniser  le  fer- 
mier, s'il  n'a  pas  pris  la  précaution  d'en  charger 
celui-ci  par  son  Bail.  La  raison  en  est  que  l'obliga- 
tion de  payer,  à  titre  de  champart,  une  portion  des 
fruits  des  fonds  affermés,  n'est  pas  de  droit  commun  ; 
qu'elle  ne  peut  être  fondée  que  sur  des  titres  parti- 
culiers; et  que,  dès-là,  le  fermier  ne  peut  être  pré- 
sumé, ni  en  avoir  eu  connaissance,  lorsqu'il  a  trait» 
avec  le  bailleur,  ni  s'y  être  soumis.]] 

Les  lois  qui  ont  établi  certaines  impositions,  telles 
que  le  vingtième,  portent  que  les  fermiers  ou  loca- 
taires seront  contraints  de  les  acquitter;  mais  il  ne 
faut  pas  conclure  d'une  telle  disposition  que  les  im- 
positions ne  soient  pas  à  la  charge  du  propriétaire  : 
le  fermier  n'en  fait  que  les  avances,  qu'il  retient  en- 
suite sur  les  loyers  ou  fermages. 

[[  Telle  est,  pour  la  contribution  foncière  qui  rem- 
place actuellement  le  vingtième,  la  disposition  ex- 
presse de  la  loi  du  ai  novembre  1790,  tit.  5,  art.  10, 
et  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7,  art.  i47>]J 

A  l'égard  des  impositions  relatives  aux  réparations 
des  églises  paroissiales,  Pothicr  remarque  qu'elles 
sont  d'une  nature  mixte  :  elles  sont  charges  du  fonds 
pour  une  portion,  et  charges  personnelles  du  fer- 
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mier  ou  locataire  qui  est  paroissien,  pour  l'autre 
portion.  Comme  les  églises  paroissiales  concernent 
principalement  et  imniédiatcmeut  l'utilité  des  ha- 
hitants,  il  est  juste  que  lc>  locataires  et  fermiers  con- 
tribuent à  IVotreticn  de  ces  églises  avec  les  proprié- 
taires des  Tonds.  La  portion  a  laquelle  ils  doivent 
contribuer,  est  ordinairement  réglée  au  tiers  du  taux 
auquel  la  maison  ou  métairie  dont  ils  sont  locatai- 
res ou  fermiers  a  été  imposée. 

Le  locataire  ou  fermier  étant  tenu  de  contribuer 
pour  un  tiers  à  ces  impositions  en  qualité  d'habi- 
tant et  de  paroissien,  il  s'ensuit,  continue  le  juris- 
consulte cité,  i°  que,  si  le  locataire  a  sous-baillé 
toute  la  maison,  c'est  le  sous  locataire  qui  est  tenu 
du  tiers  de  l'imposition,  et  non  le  locataire  :  et  que, 
s'il  n'a  sous-baillé  que  polir  partie,  le  sous-locataire 
est  tenu  d'une  partie  du  tiers  de  la  taxe  à  proportion 
de  ce  qu'il  ocrupe;  a°  que  le  locataire  d'un  magasin 
on  d'autres  bâtiments  destinés  A  renfermer  ou  a  dé- 
biter des  marchandises,  ne  doit  point  son  tiers  du 
taux  de  la  taille  d'église,  imposée  sur  ces  sortes  de 
bâtiments.  La  raison  en  est  qu'un  tel  locataire  quia 
son  domicile  ailleurs,  n'étant  ni  habitant  m  parois- 
sien, n'a  aucune  qualité  qui  le  rend  contribuable. 

Observez  que,  dans  la  répartition  de  la  taxe,  les 
bâtiments  qui  uc  servent  pas  pour  l'habitation  d'un 
paroissien,  doivent  être  imposés  a  un  tiers  de  moins 
que  les  maisons;  autrement,  le  propriétaire  d'un  ma- 
gasin ou  autre  bâtiment  semblable,  qui  n'ayant 
point  de  locataire  paroissien,  doit  porter  son  taux 
en  entier,  se  trouverait  porter  plus  que  sa  part  des 
deux  tiers  de  l'imposition  due  par  les  propriétaires. 

A  l'égard  des  maisons  occupées  par  les  proprié- 
taires, elles  doivent  être  taxées  comme  les  maisons 
louées;  parce  que  le  propriétaire,  étant  en  m.'me 
temps  paroissien,  doit  contribuer  à  l'imposition 
dans  les  deux  qualités. 

[[Aujourd'hui,  lorsque,  pour  subvenir  a  une 
charge  communale,  on  impose  des  centimes  addi- 
tionnels sur  les  biens-fonds,  les  bailleurs  en  sont 
seuls  chargés,  parce  que  les  centimes  additionnels 
suivent  en  tout  le  sort  de  la  contribution  fon- 
cière. 11 

V.  Souvent  on  stipule  que  le  preneur  pourra  être 
contraint  par  corps  à  exécuter  le  Bail  :  une  telle  sti- 
pulation est  autorisée  par  l'art.  7  du  lit.  34  de  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  1667.  Mais  cette  clause  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  les  Baux  a  ferme,  cl  elle  ne 
se  supplée  pas.  Ainsi,  lorsqu'elle  n'est  point  inter- 
venue, le  bailleur  uc  peut  exercer  ses  droits  que  sur 
les  biens  du  preneur. 

11  faut  remarquer  qae  la  disposition  de  l'ordon- 
nance de  1667,  dont  nous  venons  de  parler,  ne  peut 
pas  s'exécuter  en  Lorraine,  parce  qu'elle  est  con- 
traire a  ce  que  prescrit  l'art.  12  du  tit.  ao  de  l'or- 
donnance du  duc  Léopold,  du  mois  de  novembre 
1707.  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Détendons  i  tous  nos 
sujets  de  s'obliger  par  corps  les  uns  envers  les  autres 
par  aucun  contrat,  convention  ou  condamnation  vo- 
lontaire, à  peine  de  nullité,  » 

[[  La  ci-derant  Lorraine  est  aujourd'hui  soumise, 
comme  toute  la  France,  à  la  disposition  de  l'arli- 
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cle  ao6a  du  Code  civil,  qui  est  conforme  à  celle  d; 
l'ordonnance  de  1(167.  jj 

Observez  aussi  que,  quand  le  Bail  par  lequel  oai 
stipulé  la  contrainte  par  corps  est  fini,  et  que  le 
fermier  continue  à  jouir  par  reconduction  tacite,  U 
stipulation  dont  il  s'agit  demeure  sans  effet  :  la  rai- 
son en  est  que  la  réconduction  tacite  ne  s'ctcn<l 
qu'aux  clauses  ordinaires,  et  non  à  celles  qui,  copiais 
la  contrainte  par  corps,  sont  extraordinaires. 

Les  héritiers  du  fermier  qui  continuent  à  jouir  du 
Bail,  ne  peuvent  pas  non  plus  être  contraints  par 
corps  en  vertu  de  la  clause  par  laquelle  celui  qu'ils 
représentent  s'est  soumis  à  cette  peine.  La  raison  ta 
est  qu'une  telle  soumission  est  purement  person- 
nelle, et  ne  peut  engager  des  héritiers. 

[[  L'art.  ao(îa  du  Code  civil  porte  que,  même  sans 
stipulation,  «les  fermiers  et  les  colons  paritaire* 
peuvent  être  contraints  par  corps,  faute  de  repré- 
senter a  la  lin  du  Bail  le  cheptel  de  bétail,  les  se- 
mences et  les  instruments  aratoires  qui  leur  ont  «  te 
confiés,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de 
ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait.  » 

La  loi  du  1 5  germinal  an  6  contenait  la  même  dis- 
position, quoique  d'ailleurs  elle  n'autorisât  pas,  dans 
les  Baux ,  la  stipulation  de  la  contrainte  par  corps-] J 

VI.  Les  Baux  portent  quelquefois  la  clause  que  le 
preneur  ne  pourra  pas  sous-bailler  sans  que  le  bail- 
leur n'y  ait  consenti  par  écrit;  maison  n'oblige  p»s 
les  preneurs  à  exécuter  cette  clause  à  la  rigueur. 
Ainsi,  quand  quelque  circonstance  l'oblige  a  quitter 
la  maison  louée  el  qu'il  présente  au  bailleur  un 
sous-locatairc  d'un  état  à  occuper  la  maison  comme 
l'occupait  le  preneur  lui-même,  tout  l'effetde  laclause 
se  réduit  a  <  e  que  le  bailleur  qui  ne  veut  point  accep- 
ter le  sous-locataire  peut  faire  résilier  le  Bail,  faut* 
par  le  preneur  de  s'être  conformé  à  la  clause  par  la- 
quelle il  lui  était  défendu  de  sous-bailler  :  mais  si  le 
bailleur  voulait  exiger  l'exécution  du  Bail,  on  ne 
l'admettrait  point  à  empêcher  le  sous-Bail ,  parce 
qu'il  n'aurait  aucun  intérêt  à  cet  empêchement. 

Si  le  preneur  n'a  pas  sous-loué  la  totalité  des  clo- 
ses comprises  au  Bail  qui  lui  défend  de  sous-loucr 
sans  le  consentement  du  bailleur,  el  qu'il  reste  en 
possession  d'une  partie  de  ces  choses,  le  bailleur  na 
peut  pas  demander  la  résolution  du  Bail,  quelque 
petite  que  soit  la  portion  réservée  par  le  locaUire, 
pourvu  que  les  lieux  soient  garnis  :  telle  est  la  juris- 
prudence du  Chàtelet  de  Paris  ;  et  la  cour  des  aides 
a  jugé  en  conformité,  par  un  arrêt  rendu  le  ven- 
dredi 17  mars  I75ë,  dont  voici  l'espèce  telle  qu'elle 
est  rapportée  par  l'auteur  de  la  ColleeUim  de  juni- 
prudenct. 

Le  dérangement  des  affaires  du  sieur  Guyol  de 
Villers  l'ayant  obligé  de  sous-loucr  à  quatre  per- 
sonnes différentes  l'hôtel  de  la  Vallière,  situé  à  Pa- 
ris, rue  IScuve-Saint-Augustin,  qu'il  avait  d'abord 
occupé  en  totalité,  et  dont  il  ne  conserva  pour  lui 
u'un  très-petit  appartement,  le  duc  de  la  ValUfe 
emanda  la  résolution  de  son  Bail,  et  se  fonda  sur 
ce  qu'il  était  interdit  au  sieur  de  Villers  de  sous- 
louer  l'hôtel  et  de  céder  son  droit  de  Bail  sans  le  con- 
sentement par  écrit  du  bailleur. —  Il  y  avait  cc»« 
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circonstance ,  que  les  Baux  des  sous-locataires  se 
montaient  à  i3,aoo  liv.,  et  que  le  prix  du  Bail  Tait 
au  sieur  de  Villers  n'était  que  de  10,000  liv.  :  ainsi 
les  créanciers  unis  du  sieur  de  Villers,  auxquels  il 
avait  fait  un  abandonnement  de  ses  biens  et  de  ses 
<iroits ,  t  j ou v aient  un  bénéfice  de  3,aoo  lir.  par  an  , 
outre  le  petit  logement  que  le  sieur  de  Villers  s'était 
réservé. 

Le  duc  de  la  Vallicre  ajoutait  à  ses  moyens  que  le 
sieur  de  Villers  avait  été  fort  long-temps  sans  habi- 
ter l'appartement  qu'il  s'était  conservé;  et  de  ces 
deux  circonstances,  jointes  au  fait  de  l'abandonne- 
nient  total  des  droits  du  sieur  de  Villers  à  ses  créan- 
ciers, le  duc  de  la  Vallicre  concluait  qu'il  avait  pu 
demander  la  résiliation  du  Bail. 

Le  sieur  de  Villers,  aidé  par  l'intervention  de  ses 
créanciers  unis,  soutenait  que,  puisqu'il  avait  con- 
servé une  portion  de  l'hôtel,  on  ne  pouvait  pas 
faire  résoudre  son  Bail  ;  il  attestait  sur  cela  la  juris- 
prudence du  Chatclct;  il  ajoutait,  pour  détruire  le 
prétendu  reproche  de  l'abandon  de  son  appartement 
pendant  quelque  temps,  qu'on  ne  pouvait  raisonna- 
blement s'en  faire  uu  moyen  contre  lui,  puisqu'il 
«•tait  naturel  qu'il  mit  sa  personne  à  couvert  dans 
«les  circonstances  critiques  où  le  contrat  déran- 
gement fait  avec  ses  créanciers  n'était  pas  encore 
homologué. 

A  l'égard  de  l'abandonnement  qu'il  leur  avait  fait, 
il  n'opérait  tout  au  plus,  disait  le  sieur  de  Villers, 
qu'un  mandat  qui  ne  le  dépouillait  que  fictivement. 

Ces  moyens  furent  adoptés,  et  l'arrêt  cité  dé- 
bouta le  duc  de  la  Vallière  de  sa  demande  en  rési- 
liation. 

La  clause  de  ne  pas  sous-bailler  un  bien  rural 
doit  s'observer  plus  scrupuleusement  :  la  raison  en 
est  qu'il  est  intéressant  qu'une  terre  soit  cultivée  par 
tel  fermier  plutôt  que  par  tel  autre,  attendu  que 
tous  n'ont  pas  la  même  aptitude  à  la  chose;  repen- 
dant, si  des  circonstances  particulières  mettaient  le 
preneur  dans  l'impossibilité  de  continuer  l'exploi- 
tation du  Bail,  et  qu'il  présentât  a  sa  place  un  bon 
fermier,  il  faudrait  que,  nonobstant  la  clause  du 
liail,  le  propriétaire  de  la  métairie  agréât  le  fermier, 
ou  qu'il  consentît  à  la  résiliation  du  Bail. 

[[Cette  distinction  entre  la  clause  de  ne  pas*  sous- 
louer  une  maison ,  et  la  clause  de  ne  pas  sous-bailler 
un  bien  rural,  est  contraire  aux  vrais  principes  sur 
l'exécution  des  contrats,  et  le  Code  civil  la  con- 
damne formellement.  L'art,  1717,  qui  fait  partie  de 
la  section  des  règles  communes  aux  Baux  des  maisons 
et  des  biens  ruraux,  porte  que  la  faculté  de  sous- 
loiicr  et  de  céder  son  Bail  à  un  autre  peut  être  inter- 
dite pour  le  tout  ou  pour  partie,  et  que  cette  clause 
est  toujours  de  rigueur. 

Par  cette  dernière  disposition  ■  le  Code  civil  con- 
damne encore  l'opinion  ci-dessus  énoncée,  qui  tend 
à  obliger  le  propriétaire  d'agréer  le  fermier  que  lui 
présente  le  preneur,  ou  de  consentir  à  la  résiliation 
du  Bail. 

VIL  Y  a-t-il  quelque  différence  entre  la  clause 
qui  prohibe  la  faculté  de  sous-louer,  et  la  clause  qui 
probibe  la  faculté  de  céder  le  Bail?  F.  Sous-location. 
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VIII.  Au  surplus,  pour  les  métairies  proprement 
dites,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  Bail  en  prohibe 
expressément  ta  sous-location.  Cette  prohibition  y 
est  toujours  sous-entendue.  «  Celui  qui  cultive  sou* 
la  condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur 
ne  peut  ni  sous-louer  oi  céder,  si  la  faculté  ne  lui 
en  a  été  expressément  accordée  par  le  Bail.  — En 
cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de  ren- 
trer en  jouissance,  et  le  preneur  est  condamné  aux 
dommages-intérêts  militants  de  l'inexécution  du 
Bail.  »  Ce  sont  les  termes  du  Code  civil,  art.  i;63 
et  1764.]] 

§  X.  Les  cas  où  le  preneur  peut  obtenir  la  remise  des 
loyers,  en  tout  ou  en  partie. 

I.  Voici  les  principes  généraux  que  Pothicr  établit 
à  cet  égard. 

Ie  Le  preneur  ou  locataire  doit  avoir  la  remise 
du  loyer  pour  le  tout,  lorsque  le  bailleur  n'a  pu  lui 
procurer  la  jouissance  ou  l'usage  de  la  chose  louée. 
—  La  raison  de  ce  principe  est  que  le  contrat  de 
louage  s'analyse  en  une  espèce  de  contrat  de  vente 
de  fruits  futurs,  ou  de  l'usage  futur  de  la  chose 
louée,  dont  le  loyer  est  le  prix  :  or,  de  même  que  la 
vente  des  fruits  futurs  n'est  valable,  rt  que  le  prix 
n'en  est  dn  qu'autant  que  ces  fruits  naîtront  et  fe- 
ront par  leur  existence  la  matière  du  contrat,  on 
doit  pareillement  décider  qu'il  ne  peut  être  dû  do 
loyer,  lorsque  le  preneur  n'a  pu  avoir  aucune  jouis- 
sance ni  usage  dont  ce  loyer  soit  le  prix. 

a"  Le  preneur  ou  locataire  que  le  bailleur  n'a  pu 
faire  jouir  pendant  une  partie  du  temps  du  Bail 
doit  avoir  la  remise  du  loyer  pour  le  temps  pendant 
lequel  il  n'a  pu  jouir.  —  La  raison  en  est  que  cha- 
que partie  du  loyer  est  le  prix  de  la  jouissance  de 
chaque  partie  du  temps  que  devait  durer  le  Bail  :  il 
ne  peut  donc  être  dû  de  loyer  pour  la  partie  du 
temps  durant  lequel  le  preneur  n'a  eu  ni  pu  avoir 
cette  jouissance. 

3*  Le  preneur  ou  locataire  que  le  bailleur  n'a  pu 
faire  jouir  de  quelque  partie  de  la  chose  qui  lui  a 
été  louée,  doit  avoir  la  remise  du  loyer  pour  cette 
partie  pendant  le  temps  qu'il  n'en  a  pu  avoir  la 
jouissance. —  Ce  principe,  qui  est  une  suite  des- 
précédents, peut  néanmoins  souffrir  quelque  limi- 
tation, comme  on  le  verra  ci-après. 

4*  Le  preneur  ne  peut  demander  remise  du  loyer 
lorsque  l'empêchement  est  venu  de  sa  part.  —  Il 
suffit  en  ce  cas  qu'il  y  ait  une  jouissance  ou  usage 
possible  de  la  chose  qu'il  n'a  tenu  qu'au  preneur 
d'avoir  ou  par  lui  ou  par  d'autres,  pour  que  le 
loyer  en  soit  dû. 

5°  Le  loyer  n'est  dû  que  pour  la  jouissance  que 
le  preneur  a  eue  en  vertu  du  Bail.  —  Suivant  ce  prin- 
cipe, si  le  preneur,  pendant  le  cours  du  Bail,  a  ac- 
quis la  pleine  propriété,  ou  du  moins  l'usufruit  de 
la  chose  louée,  il  doit  être  déchargé  du  loyer  pour 
le  temps  qui  reste  a  courir  du  Bail  depuis  son  acqui- 
sition, parce  qu'il  ne  jouit  plus  en  vertu  du  Bail, 
mais  de  son  chef. 

6e  Lorsque  le  preneur  n'a  pas  été  privé  absolu- 
ment delà  jouissance  de  la  chose,  mais  que,  par  un 
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accident  imprévu ,  sa  jouissance  ait  souffert  une  alté- 
ration et  une  diminution  très-considérable,  il  peut 
demander  qu'on  lui  diminue  le  loyer  proportion- 
nellement à  ce  qu'il  a  souffert  dans  sa  jouissance. 

II.  Voici  maintenant  l'application  que  le  juris- 
consulte cité  fait  de  ces  principes  aux  Baux  des 
maisons  et  dos  métairies. 

A  l'égard  des  maisons,  si  le  bailleur  est  en  de- 
meure d'en  remettre  les  clefs  au  preneur,  celui-ci 
n'en  devra  les  loyers  qu'a  compter  du  jour  que  sa 
jouissance  aura  commencé. 

U  en  serait  de  même  si,  nonobstant  la  remise 
des  clefs,  la  maison  se  trouvait  inhabitable,  par 
quelque  cause  que  ce  fut  :  dans  ce  cas,  le  preneur 
pourrait  refuser  de  recevoir  les  clefs,  jusqu'à  ce  que 
la  maison  eût  été  rendue  habitable ,  et  qu'on  lui  eut 
offert  de  nouveau  de  lui  en  remettre  les  clefs.  Il 
pourrait  même  demander  la  résiliation  du  Bail  ; 
parce  que,  pour  se  loger,  il  n'est  pas  obligé  d'at- 
tendre que  celte  maison  soit  réparée. 

Cependant,  si  ce  n'était  que  par  cas  fortuit  que 
la  maison  fut  inhabitable,  le  bailleur  pourrait  em- 
pêcher la  résiliation  du  Bail,  en  offrant  de  loger  le 
preneur  dans  une  autre  maison,  jusqu'à  ce  que  celle 
qui  est  louée  fût  réparée;  mais  alors  il  convient 
que  le  bailleur  fasse  raison  au  preneur  de  ce  qu'il 
lui  en  aura  coulé  pour  le  second  délogemcnt. 

Si,  après  être  entré  dans  la  maison  louée,  quel- 
que cas  fortuit  oblige  le  preneur  d'en  sortir,  il  doit 
êlrc  dispensé  d'en  payer  les  loyers,  à  compter  du 
jour  de  sa  sortie.  Tel  serait  le  cas  où  des  experts 
/auraient  rapporte  que  la  maison  louée  est  menacée 
d'une  chute  prochaine. 

Mais  si  la  jouissance  du  preneur  n'a  été  empêchée 
que  relativement  à  quelque  partie  de  la  maison 
louée,  il  ne  doit  être  déchargé  du  loyer  que  pour 
celte  partie. 

Nous  avons  même  fait  voir  que,  lorsque  le  tra- 
vail qu'il  a  fallu  faire  pour  réparer  la  maison  louée 
n'a  duré  que  quelques  jour»,  ou  n'a  causé  qu'une 
incommodité  légère  au  preneur,  il  ne  lui  est  dû  au- 
cune remise  sur  le  loyer.  V.  ci-devant,  $  6. 

III.  Si  c'est  par  son  fait  ou  par  sa  faute  que  le 
preneur  a  été  privé  de  la  jouissance  de  la  maison 
louée,  il  n'a  nul  droit  pour  être  déchargé  du  loyer; 
c'est  ce  qui  résulte  du  quatrième  principe  que  l'on 
a  établi  précédemment. 

[[  Cette  décision  doit  même  s'appliquer  au  cas  où 
les  affaires  publiques  obligeraient  le  preneur  d'aller 
résider  ailleurs  :  non-seulement  il  devrait  le  loyer 
qui  aurait  couru  pendant  son  absence,  mais  il  ne 
pourrait  même  pas,  s'il  n'y  était  autorisé  par  une 
loi  particulière,  faire  résilier  le  Bail  pour  les  termes 
à  échoir.  V.  ci-après,  $  ■  4 ,  n°  a.  ]] 

IV.  Ponr  faire  l'application  du  sixième  principe 
au  Bail  d'une  maison,  Pothier  suppose  l'espèce  sui- 
vante : 

Alexandre  a  loué  à  César  une  auberge  située  sur 
la  grande  route;  et  depuis  le  Bail,  le  gouvernement 
ayant  établi  la  grande  route  ailleurs,  de  fréquentée 
qu'était  4'aubergc  auparavant,  elle  est  devenue  dé- 
serte :  quoique,  dans  ce  cas,  César  ait  conserve  la 
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jouissance  de  toutes  les  parties  de  la  maison  louée, 
il  ne  laisse  pas  d'être  en  droit  de  demander  qu'il 
lui  soit  fait  une  remise  sur  le  loyer,  parce  qu'il  a 
souffert  une  diminution  considérable  dans  le  pro- 
duit de  l'auberge. 

Mais  si,  dans  le  temps  du  Bail,  l'auberge  d'A- 
lexandre était  la  seule  d'un  endroit,  et  que,  durant 
le  cours  du  Bail,  il  se  fût  établi  d'autres  auberges 
dans  le  même  lieu ,  César  ne  pourrait  prétendre  la- 
cune remise  sur  le  loyer,  sous  prétexte  que  la  con- 
currence des  nouvelles  auberges  aurait  diminué  le 
produit  de  la  première. 

La  différence  entre  les  deux  cas  dérive  de  ce  qu'en 
passant  le  Bail  il  n'y  avait  nulle  raison  pour  que 
César  crût  qu'il  ne  s'établirait  point  de  nouvelle  au- 
berge dans  le  lieu  où  il  louait  la  sienne,  et  qu'au 
contraire  il  n'avait  pas  dû  prévoir  que  le  gouverne- 
ment ferait  changer  la  route  établie.  L'établissement 
d'une  nouvelle  auberge  n'est  qu'un  événement  or- 
dinaire :  le  changement  de  route  est  un  cas  fortuit. 

V.  Quand,  par  force  majeure,  un  fermier  a  été 
privé  des  fruits  de  quelques  années  de  son  Bail,  soit 
que  les  ennemis  aient  fourrage  ses  blés,  soit  qu'il* 
aient  été  détruits  par  le  débordement  d'une  rivière, 
ou  par  quelque  autre  accident  semblable,  il  doit 
obtenir  la  remise  de  l'année  de  fermage  dans  laquelle 
l'accident  est  arrivé.  —  Cependant  s'il  n'y  avait  pas 
eu  une  perte  totale  des  fruits,  il  faudrait  proportion- 
ner à  la  perte  la  remise  du  fermage. 

Au  reste,  le  fermier  n'est  fondé  à  prétendre  ces 
remises  qu'autant  qu'il  se  trouve  dans  les  conjonc- 
tures suivantes  : 

Ie  II  faut  que  la  perte  ait  été  causée  par  nn  événe- 
ment qu'il  n'a  pu  ni  empêcher  ni  détourner;  c'est 
pourquoi ,  s'il  avait  pu  éviter  qu'on  ne  fourrageât 
ses  blés,  en  obtenant  du  général  ennemi  une  sauve- 
garde, telle  qu'il  en  accordait  pour  de  l'argent  à 
ceux  qui  en  demandaient,  il  ne  serait  pas  fondé  à 
prétendre  la  remise  du  fermage  pour  la  perte  qu'il 
aurait  soufferte. 

3°  Il  faut  que  la  perte  ait  eu  lieu  tandis  qae  les 
fruits  étaient  encore  sur  pied,  parce  qu'aussitôt  que 
la  récolte  en  est  faite,  ils  sont  aux  risques  do 
fermier  à  qui  ils  appartiennent,  et  il  en  doit  le 
fermage. 

C'est  même  sans  fondement  que  quelques-uns  ont 
prétendu  que,  pour  que  les  fruits  fussent  aux  risques 
du  fermier,  il  fallait  qu'il  les  eût  serrés;  il  suflit 
pour  cet  effet  qu'ils  aient  été  séparés  du  fonds;  ainsi, 
des  blés  en  javelles  ou  en  gerbes  sur  un  champ  sont 
acquis  au  fermier,  et  il  en  doit  le  fermage. 

[[  «  Le  fermier  ne  peut  demander  de  remise,  lorsque 
la  perte  des  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de 
la  terre,  à  moins  que  le  Bail  ne  donne  au  propriétaire 
une  quotité  de  la  récolte  en  nature,  auquel  cas,  le 
propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la  perte,  pourw» 
que  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  délivrer 
sa  portion  de  récolte.  »  Code  civil,  art.  177 1.  ]] 

3"  Pour  que  le  fermier  soit  autorisé  à  prélcrdre 
une  remise  sur  le  fermage,  il  faut  que  le  ilomm»p« 
ait  été  considérable  :  il  ne  peut  point  demander  de 
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diminution  pour  raison  d'un  dommage  modique, 
quelle  qu'en  ait  été  la  cause. 

Mais  jusqu'où  doit  s'étendre  le  dommage  pour  être 
réputé  considérable,  et  pour  autoriser  le  fermier  à 
prétendre  une  remise  sur  le  fermage  ? 

Il  7  a  sur  ce  point  plusieurs  opinions.  Brunemau 
demande  le  concourt  de  deux  choses  ;  is  que  les 
fruits  échappés  a  l'accident,  soient  au-dessous  de  la 
moitié  de  ceux  que  produisent  les  années  ordinaires; 
*°  que  la  valeur  de  ce  qui  reste,  soit  au-dessous  de  la 
moitié  de  la  valeur  du  prix  de  la  ferme. 

Pothier  pense  fort  bien  que  la  décision  de  cette 
question  doit  être  laissée  à  l'arbitrage  du  juge,  à  qui 
fl  fournit  pour  guide  les  règles  suivantes  : 

Lorsqu'une  métairie  composée  de  différentes  par- 
tics  qui  produisent  différentes  espèces  de  fruits,  a  été 
donnée  à  ferme  par  un  mCmc  Bail  et  pour  un  seul  et 
même  prix  annuel,  si  l'accident  n'est  arrivé  que  sur 
une  des  parties  de  celte  métairie;  qu'il  soit,  par 
exemple,  survenu  une  grêle  extraordinaire,  qui,  après 
la  récolte  des  blés,  ait  perdu  totalement  les  fruits  à 
recueillir  dans  la  vigne,  pour  juger  si  la  perte  causée 
cet  accident  est  une  perte  considérable,  il  ne 
pas  avoir  égard  à  la  seule  partie  de  la  métairie 
sur  laquelle  l'accident  est  arrivé,  mais  à  la  totalité 
de  la  métairie;  et  il  ne  doit  y  avoir  lieu  en  ce  cas  i 
la  remise  d'une  partie  des  fermages,  qu'autant  que 
la  vigne  aurait  fait  l'objet  le  plus  considérable  de  la 
métairie. 

Ceci  doit  avoir  lieu ,  quand  même  le  fermier  aurait 
sous-baillé  séparément  cette  vigne  à  quelqu'un,  et 
aurait  été  obligé  de  lui  faire  remise  d'une  année  de 
la  sous-ferme. 

Il  en  serait  autrement  si  le  fermier  principal  avait 
pris  à  ferme  pour  des  prix  séparés  les  terres  et  les 
vignes;  le  Bail  des  vignes  et  le  Bail  des  terres  étant 
alors  deux  Baux  séparés,  quoique  faits  a  la  même 
personne,  le  fermier  qui  aurait  souffert  une  perte 
totale  des  fruits  du  Bail  des  vignes,  serait  bien  fondé 
à  demander  la  remise  de  l'année  de  fermage  de  ce 
Bail,  sans  que  le  bailleur  pût  lui  opposer  en  com- 
pensation le  profit  fait  sur  le  Bail  des  terres;  parce 

3uc  ces  Baux  différents  sont  des  Baux  qui  n'ont  rien 
e  commun  l'un  avec  l'autre. 
J-a  perte  des  fruits  à  recueillir  sur  une  partie  de  la 
métairie,  ne  donne  lieu  à  aucune  remise  des  fermages, 
A  moins  que  celle  partie  ne  soit  la  plus  considérable 
de  la  métairie  :  il  en  est  autrement  lorsqu'un  fermier 
a  été  évincé  ou  privé  en  quelque  manière  que  ce  soit 
d'une  partie  des  terres  de  la  métairie  :  quelque  petite 
que  soit  cotte  portion ,  le  bailleur  doit  une  indemnité 
pour  la  non  jouissance  du  preneur  a  cet  égard. 

[[Suivant  les  art.  1769  et  1770  du  Code  civil,  il 
faut  que  la  perte  soit  au  moins  de  la  moitié  d'une 
récolte.  ]] 

4"  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  remise,  il  faut  qnc  la 
perte  de  la  récolte  de  Tannée  pour  laquelle  le  fermier 
demande  cette  remise  n'ait  pas  été  compensée  par 
l'abondance  de  quelqu'une  des  années  du  Bail,  soit 
de  celles  qui  ont  précédé  celte  année,  soit  de  celles 
qui  l'ont  suivi». 

Ainsi ,  lorsque  celte  remise  est  demandée  avant  la 
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fin  du  Bail,  le  juge  ne  doit  pas  faire  droit  définitive- 
ment sur  la  demande  :  il  doit  pour  cela  attendra 
jusqu'à  la  fin  du  Bail,  en  ordonnant  néanmoins, 
par  provision,  que  le  bailleur  ne  pourra  exiger 
qu'une  certaine  portion  des  fermages  de  l'année  dans 
laquelle  la  perte  de  la  récolte  a  eu  lieu.  [[Code  civil , 
art.  176.]] 

Mais  dans  quel  cas  la  stérilité  extraordinaire 
d'une  année  doit-elle  être  censée  compensée  par  In 
fertilité  des  autres  années  du  Bail?  Bruneman  dit 
qu'il  j  a  sur  ce  point  jusqu'à  huit  opinions  diffé- 
rentes, qui  sont  rapportées  par  Nicolas  de  Clapprncs. 
Pothier  pense  que,  pour  savoir  si  les  années  de  fer- 
tilité ont  produit  au  fermier  un  dédommagement 
suffisantjiour  l'année  de  stérilité,  il  faut  commencer 
par  évaluer  le  produit  qu'on  a  droit  d'espérer  chaque 
année,  et  faire  ensuite  le  calcul  du  produit  réel  :  si 
la  somme  du  produit  réel  s'étend  au-delà  de  celle 
qu'on  avait  droit  d'espérer,  en  telle  sorte  que  l'excé- 
dant de  celle-ci  soit  égal  au  montant  de  la  perte  que 
le  fermier  a  soufferte  dans  l'année  de  stérilité,  il  se 
trouve  indemnisé  suffisamment.— Ceci  va  s'éclaircir 
par  l'hypothèse  suivante. 

Supposons  que  je  vous  aie  loué  pour  neuf  années 
une  méuirie  dont  on  pou vait  espérer  de  tirer  5oo  I  i- 
vrcs  par  an  :  vous  avez  été  privé  de  toute  la  récolte 
pendant  une  année;  mais  si  vous  avez  tiré  des  huit 
autres  années  une  somme  de  4,5oo  livres,  tandis  que 
régulièrement  vous  ne  pouviez  vous  attendre  à  en 
tirer  plus  de  4,000  livres,  il  est  clair  que  vous  aurez 
fait  un  bénéfice  de  5oo  livres  sur  lequel  vous  n'aviez 
point  dû  compter  :  or,  ce  bénéfice  est  égal  à  la  perte 
que  vous  avez  supportée  par  l'année  de  stérilité; 
ainsi,  vous  êtes  dédommagé  de  cette  perte,  et  vous 
n'êtes  plus  fondé  à  demander  qu'on  vous  en  indem- 
nise par  la  remise  du  fermage. 

Il  se  présente  une  autre  question  h  résoudre  :  c'est 
de  savoir  si  le  bailleur  ayant  fait  remise  du  fermage 
de  l'année  de  stérilité,  serait  fondé  à  répéter  cette 
remise  dans  le  cas  où  le  produit  des  années  poàt<  - 
rieures  aurait  procuré  une  indemnité  suffisante  uu 
preneur?  Ulpien ,  dans  la  loi  j5,  §  4  >  D.  locati  con- 
ducli,  s'est  décidé  pour  l'affirmative.  Et  cette  déci- 
sion est  fondée  sur  ce  qu'on  n'est  pas  présumé  avoir 
l'intention  de  donner  ce  qu'on  ne  doit  pas;  d'où  il 
faut  conclure  que  le  bailleur  u'est  présumé  avoir  fait 
une  remise  que  dans  la  croyance  que  le  preneur  nu 
trouverait  pas  son  indemnité  dans  le  produit  des 
années  postérieures  à  cette  remise. 

Ulpien  étend  même  cette  règle  au  cas  où  le  bailleur 
aurait  employé  le  terme  de  don  pour  faire  la  remise  ; 
parce  que  c'est  l'intention  des  parties  qu'il  faut  con- 
sidérer, plutôt  que  les  expressions  dont  elles  se  sont 
servies. 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  ces  décisions 
pourraient  être  susceptibles  de  quelques  difficultés 
parmi  nous;  c'est  pourquoi  il  importe  au  bailleur  de 
ne  pas  négliger  d'insérer  dans  l'acte  qui  contient  la 
remise,  qu'elle  demeurera  «ans  effet  si  le.  preneur 
vient  à  être  dédommagé  par  le  profit  dea  années 
postérieures. 

Au  surplus,  comme  le  décide  encore  Ulpien  à 
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'l'endroit  filé,  si  le  produit  extraordinaire  de  ces 
années  peut  autoriser  le  bailleur  à  répéter  la  remise 
qu'il  a  faite,  il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  répé- 
tition n'était  fondée  que  sur  l'abondance  des  années 
antérieures  a  la  remise  :  comme  le  bailleur  serait 
censé  avoir  connu  le  produit  de  ces  dernières,  il  ne 
pourrait  pas  les  employer  pour  déroger  à  un  acte 
postérieur. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que,  quel  que  soit  le 
bénéfice  que  le  preneur  ait  pu  tirer  du  produit  des 
années  d'abondance,  il  ne  peut  jamais  autoriser  le 
bailleur  a  demander  une  augmentation  de  fermage. 
).a  raison  en  est  que  par  le  Bail  il  a  cédé  tout  le  droit 
qu'il  avait  aux  fruits. 

5*  Si  l'accident  qui  a  causé  un  dommage  considé- 
rable n'avait  rien  d'extraordinaire,  et  que  ce  ne  fût 
qu'un  de  ces  événements  communs  auxquels  un  fer- 
mier doit  s'attendre,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  pré- 
tendre une  remise  sur  le  fermage;  ainsi,  la  gelée  ou 
la  coulure  qui  ont  diminué  la  quantité  des  raisins 
d'une  vigne,  et  la  grêle  qui  a  détruit  une  partie  de 
li  moisson,  ne  sont  pas  des  causes  suffisantes  pour 
demander  la  remise  des  fermages,  comme  le  seraient 
une  gelée  ou  une  grêle  extraordinaires  qui  auraient 
détruit  la  totalité  des  fruits. 

Observez  que  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  relati- 
vement à  la  remise  qu'un  fermier  peut  prétendre,  ne 
s'étend  pas  à  celui  qui,  pour  prix  de  la  ferme,  rend 
au  bailleur  la  moitié  ou  le  tiers,  ou  une  portion 
quelconque  des  fruits  recueillis.Quel  que  soit  le  dom- 
mage qui  arrive  à  ces  fruits  avant  la  récolte,  le  fer- 
mier n'est  pas  moins  obligé  de  donner  au  bailleur  la 
portion  convenue  dans  ce  qui  est  resté.  La  raison  en 
est  que  ces  sortes  de  Baux  forment  une  espèce  de 
société  entre  le  bailleur  et  le  preneur;  et  il  est  de  la 
nature  du  contrat  de  société  que  la  perte  se  supporte 
a  proportion  de  la  part  que  chaque  associé  doit 
prendre  dans  le  bénélice. 

5  XI.  De  la  convention  par  laquelle  le  fermier  te 
charge  des  risques. 

Suivant  la  loi  8,  C.  de  locato  conducto,  on  peut 
valablement  stipuler  par  le  Bail,  que,  quelque  ac- 
cident qu'il  arrive,  le  fermier  ne  pourra  prétendre 
aucune  remise  sur  les  fermages  :  cette  stipulation 
s'étend  aux  gelées,  aux  grêles  et  aux  autres  accidents 
semblables  qui  peuvent  détruire  les  fruits,  même  en 
totalité.  Cependant  une  telle  convention,  quoique 
valable,  parce  qu'elle  est  le  prix  d'une  espérance  in- 
certaine, doit  être  exprimée  clairement;  sinon,  on 
ne  la  présumerait  pas ,  attendu  qu'elle  est  contraire 
à  la  nature  du  Bail  :  ainsi,  dans  le  cas  où  l'on  insé- 
rerait, dans  le  contrat  une  clause  portant  que  les  fer- 
mages seront  payés  sans  diminution,  elle  serait  in- 
suffisante pour  faire  supporter  au  fermier  les  suites 
d'un  accident  qui  aurait  occasionné  la  perte  totale 
des  fruits.  On  ne  regarderait  cette  stipulation  que 
comme  une  soumission  de  consentir  à  payer  les  fer- 
mages sans  demander  aucune  remise ,  dans  le  cas  où 
il  surviendrait  quelques-uns  de 
i.tels  qu'une  gelée,  une i 
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nuent  le  produit,  mais  auxquels  un  fermier  doit 
s'attendre  durant  le  cours  de  son  Bail.  , 

Il  y  a  plus  :BarthoIc,  et  après  lui  plusieurs  autres 
jurisconsultes,  ont  pensé  que  lu  clause  par  laquelle 
le  fermier  déclare  se  charger  du  risque  de  tous  les 
accidents  qui  pourront  arriver  aux  fruits  durant  le 
cours  du  Bail,  ne  s'étend  qu'aux  accidents  qui  sur- 
viennent communément,  et  nullement  a  ceux  qui 
arrivent  rarement ,  lesquels,  par  cette  raison,  n'ont 
vraisemblablement  pas  été  prévus  lors  de  la  conven- 
tion ,  et  n'y  ont  par  conséquent  pas  été  compris , 
selon  la  règle  de  droit,  non  videtur  contineri pacto , 
id  de  quo  cogitatum  non  est.  Mais,  dit  Pothier,  Vin- 
nius  réfute  fort  au  long  l'opinion  de  ces  juriscon- 
sultes :  il  remarque  judicieusement  que  la  loi  78, 
5  dernier,  D.  de  contrahenda  emptione,  sur  laquelle 
ils  la  fondent,  y  est  formellement  contraire,  puis- 
qu'il y  est  dit  que  les  blés  ayant  été  perdus  par  une 
abondance  extraordinaire  de  neiges,  c'est  le  cas  de 
convention,  si  immoderatte  fuerunt  ET  cohtsa  con- 

SL'ETUDINEM  TEJJ TESTAT!!. 

Bruncman,  sur  cette  loi,  distingue  trois  espèces 
d'accidents  auxquels  les  fruits  sont  sujets: 

i"  Ceux  qui  arrivent  ordinairement,  tels  que  sont 
les  gelées,  coulures,  grêles,  qui  ne  causent  pas  une 
perle  totale  des  fruits,  et  dont  le  risque  doit  être 
supporté  par  les  fermiers  ,  sans  qu'ils  s'y  soient  ex- 
pressément soumis  par  une  convention; 

2e  Les  accidents  plus  rares,  qu'il  dit  être  la  ma- 
tière de  la  convention  par  laquelle  le  fermier  se 
charge  de  tous  les  risques; 

3"  Enfin  ceux  dont  oit  n'a  point  d'exemple,  ou 
qui  n'ont  pas  eu  lieu  depuis  plusieurs  siècles ,  tels 
que  l'éruption  d'un  volcan,  le  changement  de  lit 
d'un  fleuve  qui  a  couvert  d'eau  toutes  les  terres 
énoncées  au  Bail,  etc.  —  Ce  n'est  que  les  événe- 
ments de  cette  dernière  espèce,  que  Bruncman  croit 
ne  devoir  pas  être  compris  dans  la  convention  par 
laquelle  le  fermier  s'est  chargé  de  tous  les  risques  qui 
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moment. 

[[  «  Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits 
par  une  stipulation  expresse. 

»  Cette  stipulation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits 
ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du  ciel,  gelée  ou  cou- 
lure. Elle  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordi- 
naires, tels  que  les  ravages  de  la  guerre,  ou  une 
inondation,  auxquels  le  pays  n'est  pas  ordinaire- 
ment sujet,  à  moins  que  le  preneur  n  ait  été  chargé 
de  tous  les  cas  fortuits  prévus  ou  imprévus.  »  — 
Code  civil,  art.  177201  1773. 

V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots 
Loyers  et  Fermages.]] 

S  XII.  Du  privilège  en  vertu  duquel  le  propriétaire  a 
droit  d'occuper  la  maison  louée;  [[  et  de  celui  qui, 
en  fait  de  louage  de  maisons ,  appartient  aux  per- 
cepteurs des  droits  du  flsc.J] 

I.  En  vertu  de  la  loi  JEde,  C  dé  locato  conduit», 
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le  propriétaire  est  en  droit  de  faire  résoudre  le  Bail 
de  sa  maison ,  s'il  veut  l'occuper  lui-même. 

Mais  le  principal  locataire  d'une  maison  ne  pour- 
rait pas  user  de  ce  droit  envers  les  sous-locataires, 
quand  mémo  il  jouirait  d'ailleurs  de  tous  les  autres 
droits  du  propriétaire. 

Le  droit  dont  nous  parlons  ne  pourrait  pas  être 
exercé  non  plus  par  quelqu'un  qui  ne  serait  pro- 
priétaire qu'en  partie,  comme  l'ont  décidé  deux  ar- 
rêts des  27  août  161G  et  22  août  1  (iaU ,  rapportés 
par  Brodeau  :  mais  si  ce  propriétaire  en  partie  avait 
le  consentement  de  ses  copropriétaires  pour  user 
de  ce  droit,  il  pourrait  l'exercer.  L'auteur  qu'an 
vient  de  citer  rapporte  un  arrêt  du  17  mai  162g, 
qui  l'a  ainsi  jugé. 

Le  mari  peut  exercer  le  droit  dont  il  s'agit,  à  l'é- 
gard d'une  maison  qui  appartient  en  propre  à  sa 
femme. 

Brodeau  rapporte  un  arrêt  par  lequel  il  a  été  jugé 
qu'une  mère  tutrice  légitime  d'une  fille  qui  demeu- 
rait avec  elle,  pouvait  user  du  même  droit. 

Observez  que  le  propriétaire  qui  veut  occuper  sa 
maison  avant  la  fin  du  Bail,  doit  en  avertir  le  loca- 
taire dans  un  temps  suffisant,  avant  le  prochain 
terme,  pour  que  le  locataire  puisse  trouver  à  se 
pourvoir  d'une  autre  maison. 

On  doit,  a  cet  égard,  suivre  les  usages  des  diffé- 
rents lieux. — A  Orléans,  l'avertissement  doit, 
selon  l'auteur  des  Principes  des  actes  des  notaires, 
précéder  dt  trois  mois  le  terme  de  la  sortie  :  dans 
d'autres  endroits ,  il  faut  que  cet  avertissement  pré- 
cède de  six  mois  ou  d'un  demi-terme. 

Il  faut  aussi  avoir  égard  à  la  qualité  du  locataire  : 
ainsi,  lorsqu'il  est  (L'un  état  à  ne  pas  trouver  aisé- 
ujent  une  maison  qui  lui  convienne,  le  propriétaire 
doit  lui  laisser  un  temps  ptus  long  qu'il  ne  serait 
oblige  de  le  faire  envers  un  locataire,  tel  qu'un 
bourgeois,  auquel  ses  affaires  permettent  de  rési- 
der dans  un  quartier  comme  dans  un  autre. 

A  Paris ,  on  suit  la-drssus  la  règle  qui  a  lieu  pour 
les  Baux  dont  la  durée  n'est  pas  exprimée  par  la 
convention,  et  dont  nous  avons  parlé  dans  le  §  4* 

Le  propriétaire  d'une  maison,  qui  voulait  l'occu- 
per en  vertu  de  la  loi  .Ede ,  et  avant  que  le  Bail  en 
fût  fini ,  était  autrefois  obligé,  suivant  la  jurispru- 
dence du  ChnUlct  de  Paris,  de  faire  la  remise  de  six 
mois  de  loyer  au  locataire;  c'est  ce  qui  résulte  d'un 
arrêt  rapporté  par  Sotfve,  et  rendu  en  1648.  Mais 
cette  règle  n'est  plus  suivie  ;  ce  tribunal  juge  au- 
jourd'hui qu'en  cas  pareil,  le  propriétaire  ne  doit 
aucun  dédommagement  au  locataire. 

A  Lyon,  le  privilège  accorde  par  la  loi  JEde,  ne 
s'exerce  qu'à  la  charge  de  dédommager  le  locataire. 
Il  en  est  de  même  à  Orléans  ;  l'usage ,  dans  cette  der- 
nière ville,  est  d'y  accorder,  dit  l'otbier  ,  la  remise 
d'une  demi-année  de  loyer  au  locataire  qui  est  entré 
en  jouissance  :  mais  cet  auteur  observe  que,  comme 
c'est  principalement  pour  les  frais  du  dé-logement 
que  l'on  accorde  un  dédommagement,  il  faut  tirer 
de  là  la  conséquence  ,  q^ie,  si  le  propriétaire,  vou- 
lant user  de  son  privilège,  le  notifiait  au  locataire 
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avant  qu'il  fût  entré  en  jouissance,  il  ne  serait  dû  à 
ce  sujet  aucun  dédommagement. 

Au  reste,  dans  les  lieux  où  il  est  d'usage  d'accor- 
der un  dédommagement  au  locataire  dont  la  jouis- 
sance est  empêchée  en  vertu  de  la  loi  .Ede,  on  doit 
avoir  égard  à  l'état  de  ce  locataire  :  si  c'est ,  par 
exemple,  un  ouvrier  à  marteau  qui  ait  établi  une 
forge  dans  un  lieu  où  il  n'y  en  avait  point  aupara- 
vant, une  remise  de  six  mois  de  loyer  serait  insuffi- 
sante pour  l'indemniser.  Il  convient,  en  pareil  cas , 
de  faire  estimer  le  dédommagement  par  des  experts. 

On  stipule  quelquefois  par  le  Bail  ce  qui  sera  dû 
au  locataire,  si  le  propriétaire  vient  à  user  du  pri- 
vilège de  la  lol^Ede;  alors  la  convention  doit  s'exé- 
cuter sans  difficulté. 

Suivant  Dumoulin,  sur  l'ancienne  coutume  de 
Paris,  un  bourgeois  n'a  prs  seulement  le  droitd'user 
du  privilège  de  la  loi  Mde  pour  se  loger,  il  peut  en- 
core l'employer  pour  loger  ses  enfants;  mais  il  y  a 
sur  ce  point  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris , 
opposés  l'un  à  l'autre 

Par  le  premier,  rapporté  dans  le  Recueil  de  Mon- 
tholon,  lu  fameux  René  Chopin ,  qui  voulait  déloger 
un  de  ses  locataires  pour  loger  son  gendre  et  sa  tille, 
a  été  déclaré  mal  fondé  dans  sa  prétention. 

Le  second  a  jugé  le  contraire  dans  l'espèce  sui- 
vante: L'huissier  Paupcr,  propriétaire  d'une  maison 
située  à  Ncvers ,  ayant  voulu,  en  vertu  de  la  loi 
JEde,  loger  ses  enfants,  ainsi  que  son  père  et  sa 
mère,  dans  sa  maison,  qu'occupait  le  nommé  Ba- 
chelier, à  l'exception  de  deux  chambres  que  Paupcr 
s'était  réservées  ,  donna  congé  à  ce  locataire,  et  of- 
frit de  lui  accorder  pour  indemnité  uoe  remise  de 
six  mois  de  loyer.  Bachelier  soutint  Pauper  mal 
fondé  dans  sa  demande,  et  il  fut  déclaré  tel  par  sen- 
tetec  du  32  avril  i;65;  mais  par  arrêt  du  3.4  mars 
1766,  la  sentence  fut  réformée,  en  affirmant  par 
Pauper  qu'il  entendait  occuper  leslicux,  tant  par  lui. 
sa  femme  et  ses  enfants,  que  par  son  père  et  sa  mire. 

Lorsque  le  propriétaire  a  renoncé  au  droit  que  la 
loi  lui  attribue  de  pouvoir  occuper  sa  maison,  s'il 
vient  à  en  avoir  besoin  durant  le  Bail ,  cette  conven- 
tion doit  s'exécuter  :  la  raison  en  est  que  toute  per- 
sonne peut  déroger  aux  lois  qui  ne  concernent  que 
son  intérêt  particulier. 

Au  surplus,  il  faut  que  la  renonciation  soit  ex- 
presse; car  la  promesse  que  le  bailleur  aurait  faite 
de  ne  point  contrevenir  aux  obligations  du  Bail,  et 
de  faire  joair  le  preneur  durant  tout  le  temps  con- 
venu ,  ne  pourrait  pas  tenir  lieu  de  la  renonciatiou 
dont  il  s'agit. 

Il  faut  aussi,  pour  que  la  renonciation  ait  son 
effet,  qu'elle  ait  été  faite  par  le  propriétaire  lui- 
même  ,  ou  en  vertu  de  sa  procuration  spéciale.  S'il 
avait  simplement  donné  pouvoir  à  son  procureur  de 
louer  au  prix  et  auv.  conditions  qu'il  jugerait  à  pro- 
pos, cela  ne  suffirait  pas  pour  autoriser  ce  procu- 
reur à  renoncer  au  privilège  accordé  au  proprié- 
taire par  la  loi  Mde.  La  raison  en  est  que  ce  pouvoir 
de  louer  aux  conditions  que  le  procureur  fondé  jutje  it 
propos,  ne  doit  s'étendre  qu'aux  convention^  qui 
sont  ordinaires  dans  les  Baux. 
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Au  reste,  le  privilège  qui  dérive  de  la  loi  JEde,  ne 
■  'applique  qu'aux  maisons  destinées  à  être  habitées, 
•t  nullement  aux  métairies  ni  aux  terres.  Ainsi,  un 
propriétaire  qui  a  loué  sa  métairie  ne  pourrait  pas, 
quand  il  serait  laboureur,  donner  congé  à  son  fer- 
mier avant  l'expiration  du  Bail,  sous  prétexte  qu'il 
on  a  besoin,  et  qu'il  veut  cultiver  ses  terres  lui- 
même  :  cette  jurisprudence  est  certaine  et  appuyée 
sur  différents  arrêts.  Il  y  en  a  entre  autres  un  du  8 
juin  176a,  intervenu  dans  l'espèce  suivante,  rap- 
portée par  l'auteur  de  la  collection  de  jurispru- 
dence. 

Le  chevalier  Du  Champ  ayant  cru  que  le  privilège 
résultant  de  la  \o\jEde,  devait  avoir  lieu  pour  les 
biens  de  campagne,  comme  pour  les  maisons  desti- 
nées i  être  habitées,  fit  signifier,  au  mois  d'août 
1760,  à  son  fermier  de  la  terre  d'Auchy,  une  défense 
de  s'immiscer  dans  la  culture  de  celte  terre,  dont  les 
jachères  devaient  être  levées  à  la  Saint-Martin  sui- 
vante, et  demanda  en  conséquence  la  résolution  du 
Bail;  mais  il  fut  débouté  de  sa  demande  par  une 
sentence  du  ChAtclct,  que  l'arrêt  cité  a  confirmée. 

Il  faut  néanmoins  observer  que,  s'il  dépendait 
«l'une  maison  un  petit  morceau  de  terre  labourable, 
qui  ne  fût  que  d'une  légère  considération,  relative- 
ment a  cette  maison,  cela  ne  la  ferait  pas  passer  pour 
une  métairie,  et  n'empêcherait  pas  qu'on  ne  la  re- 
gardât comme  une  maison  destinée  a  être  habitée,  et 
par  conséquent  susceptible  de  l'exercice  de  privi- 
lège de  la  loi  JEde;  c'est  l'avis  de  Fothier. 

[(La  loi  du  38  septembre  1791,  sur  la  police  ru- 
rale, Ut.  i,sccL  a,  art  3,  accordait  au  tiers-acqué- 
reur à  titre  singulier,  de  biens  ruraux  affermés  pour 
plus  de  six  ans,  un  privilège  semblable  à  celui  dont 
il  s'agit.  Elle  lui  permettait  d'exiger  la  résiliation 
du  Bail,  sous  la  condition  de  cultiver  lui-même  sa 
propriété. 

Mais  cette  disposition  est  abrogée  par  l'art  1743 
du  Code  civil.  Et  l'art.  17G1  abroge  pareillement  la 
loi  £de  :  «  Le  bailleur  (porte-t-il)  ne  peut  résoudre 
la  location,  encore  qu'il  déclare  vouloir  occuper 
par  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a  eu  conven- 
tion contraire.» 

L'art.  176a  ajoute  que,  «  s'il  a  été  convenu  dans 
le  contrat  de  louage,  que  le  bailleur  pourrait  venir 
occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance 
tin  congé  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des 
lieux.»]] 

II.  Lorsque  les  fermiers-généraux  sont  locataires 
de  maisons  où  les  bureaux  sont  établis  pour  la  per- 
ception des  droits  du  fisc,  on  ne  peut  les  faire  sortir 
sous  prétexte  que  les  Baux  en  sont  expirés;  ils  peu- 
Tcnt  y  rester  malgré  le  propriétaire ,  qui  ne  peut 
pas  même  user  du  privilège  qu'ont  les  bourgeois 
d'occuper  en  personne;  et  si  le  propriétaire  veut 
augmenter  le  loyer,  il  doit  se  pourvoir  au  conseil. 
Hr.  Bureau  des  irait**.]] 

5  XIII.  Des  droits  et  des  obligations  du  preneur  rela- 
tivement aux  successeurs  à  titre  singulier,  et  aux 
héritiers  du  bailleur. 

I.  Il  al  certain  que  celui  qui  succède  k  titre  sin- 
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gulirr  à  un  héritage,  n'est  pas  lié  par  le  Bail  que  le 
propriétaire  antérieur  a  pu  faire  de  cet  héritage. 
Ainsi,  l'acquisition  d'une  maison  ou  d'une  métairie 
louée  est  une  cause  suffisante  pour  faire  résilier  un 
Bail.  C'est  une  disposition  de  plusieurs  coutumes, 
fondée  sur  une  décision  de  U  loi  emptorem ,  au  Code, 
de  locato  conducto. 

[[Cette  loi ,  avant  qu'elle  eût  été  modifiée  par  celU 
du  a8  septembrc-6  octobre  1791,  et  abrogée  par  le 
Code  civil,  avait-elle  lieu  dans  les  coutumes  de  Nor- 
mandie et  de  Cambrcsis?  V.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  au  mot  Bail,  $  3. 

Sous  la  loi  du  a8  scptembrc-G  octobre  1791,  fao- 
quéreur  par  expropriation  forcée  pou vait-ii  expulser 
le  fermier  du  débiteur  exproprié?  V.  le  même  Re- 
cueil, aux  mots  Résolution  de  Bail.]] 

Mais  dans  le  cas  où  cette  résiliation  a  lien, il  faut 
que  le  preneur  soit  indemnisé  par  celui  dont  il  tient 
le  Bail,  ou  par  ceux  qui  le  représentent. 

II.  Lorsqu'un  successeur  a  titre  singulier  est 
chargé  d'entretenir  le  Bail,  soit  par  une  clause  ex- 
presse, soit  par  une  clause  sous-entendue,  comme 
dans  les  acquisitions  qu'on  fait  du  fisc,  le  preneur  est 
obligé  envers  lui  à  l'exécution  du  Bail,  tout  comm< 
il  y  est  engagé  envers  le  bailleur. 

Il  en  serait  de  même ,  suivant  PuAier,  si  la  classe 
par  laquelle  on  aurait  stipulé  queSpquéreur  serait 
tenu  d'entretenir  le  Bail,  portaicffalternatire,  si 
mieux  il  n'aime  s'arranger  pour  les  dommages  et  in- 
térêts. Pothier  ajoute  qu'il  en  serait  différemment  si 
l'acquéreur,  au  lieu  d'être  astreint  à  l'entretien  du 
Bail,  n'était  chargé  que  d'acquitter  le  Tendeur  des 
dommages  et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  de 
ce  Bail,  et  qu'alors  le  successeur  i  titre  singulier  ne 
pourrait  obliger  le  fermier  a  entretenir  le  BaiL 

[[  Cette  décision ,  mal  a  propos  critiquée  dans  les 
deux  premières  éditions  de  cet  ouvrage,  est  con- 
forme aux  vrais  principes,  et  elle  a  été  confirmée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  t3  août 
1785,  rendu  entre  le  comte  de  Villers-au-Tetre,  ac- 
quéreur de  la  terre  de  Rumilly,  et  le  sieur  Desfon- 
Uines,  fermier  de  cette  terre.  F.  mou  Recueil  de 
Questions  de  droit,  au  mot  Bail,  §  4-D 

Lorsque  le  successeur  à  titre  singulier  reut  exer- 
cer son  privilège,  il  doit  signifier  au  locataire  ou 
fermier  la  copie  de  son  contrat  d'acquisition ,  et  fixer 
a  celui-ci  un  délai  convenable  pour  laisser  libre  la 
maison  ou  les  terres  louées.  Ce  délai  ne  court  que  du 
jour  de  la  signification,  et  doit  être  le  même  que 
celui  qu'on  accordait  lorsqu'il  n'y  en  a  point  de  fixé 
par  la  convention. 

III.  Si  le  successeur  1  titre  singulier  qui  n'a  pas 
été  chargé  d'entretenir  le  Bail  laisse  jouir  le  loca- 
taire pendant  une  année  ou  deux,  et  reçoit  sans  pro- 
testation les  loyers  ou  fermages  des  choses  louées, 
sera-t-on  fondé  i  inférer  de  là  qu'il  a  consenti  i 
l'exécution  du  Bail  pour  les  années  qui  rcsten£_i 
écouler? 

Despiesses  a,  d'un  côté,  adopté  l'affirmative;  el 
d'un  autre  côté,  Pothier  prétend  que  l'avis  coo  traira 
de  Caroccius  doit  être  préféré.  La  raison  qu'il  en 
donne  est  que  le  successeur,  en  laissant  jouir  It  lo- 
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cataire  ou  fermier,  est  bien  censé  avoir  consenti 
qu'il  jouit  de  l'héritage  aux  conditions  portées  par 
le  Bail  de  son  auteur,  pendant  le  temps  que  dure 
une  tacite  réconduction;  mais  qu'il  n'y  a  nulle  né- 
cessité d'inférer  de  là  qu'il  ait  consenti  qu'il  en 
jouit  pendant  tout  le  temps  qu'il  reste  à  courir  de 
ce  Bail  :  on  ne  voit  pas  non  plus,  ajoute  ce  juris- 
consulte, que  le  défaut  de  protestation  dans  les 
quittances  que  le  successeur  a  données ,  doive  le  l'aire 
déchoir  du  droit  qu'il  avait  d'expulser  le  fermier; 
eotin  Pothier  fortifie  sa  décision  par  la  citation  d'un 
arr(?t  du  5  mai  i  -  i  'i ,  rapporté  au  Journal  des  Au- 


Mais  ces  raisons  sont  plus  spécieuses  que  solides. 
La  loi  emptorem  n'exige  pas,  pour  obliger  le  succes- 
seur a  l'entretien  du  Bail,  qu'il  ait  expressément 
déclaré  qu'il  voulait  l'exécuter  :  c'est  assez,  porte 
cette  loi,  que  l'acquéreur  paraisse  avoir  consenti, 
par  quelque  convention ,  même  verbale,  à  ce  que  le 
Bail  fût  exécuté,  pour  qu'il  ne  puisse  plus  expulser 
le  locataire  avant  le  temps  filé;  or,  lorsque,  sans 
réserve  ni  protestation,  l'acquéreur  a  une  fois  re«;u 
ie  paiement  des  loyers  tels  qu'ils  ont  été  fixés  dans 
le  Bail  passé  par  le  vendeur,  on  doit  en  conclure 
qu'il  a  tacitement  approuvé  le  Bail,  puisqu'il  s'est 
conformé  a  ce  qui  s'y  trouve  stipulé.  Ainsi  la  déci- 
sion de  Ocspiesses  est  celle  qu'il  faut  suivre  :  elle 
est  conforme  a  l'esprit  de  la  loi,  et  c'est  d'ailleurs, 
comme  l'atteste  Bourjon,  la  jurisprudence  du  Châ- 
telet. 

Il  en  serait  autrement  si  le  loyer  avait  été  payé 
sur  un  pied  plus  fort  qu'il  n'était  stipulé  par  le  Bail  : 
on  présumerait  alors  une  convention  verbale  entre 
les  parties,  et  le  privilège  du  successeur  singulier 
subsisterait  en  son  entier.  Bourjon  dit  avoir  entendu 
faire  cette  distinction  au  parc  civil  du  Ch.ttelet,  et 
qu'elle  fut  adoptée  par  la  sentence  qui  intervint 
entre  les  parties  litigantes. 

IV.  De  ce  qu'un  nouveau  propriétaire  qui  a  suc- 
cédé à  titre  singulier  au  bailleur  peut  se  dispenser 
d'entretenir  le  Bail,  quoiqu'il  tienne  son  droit  du 
bailleur,  Pothier  conclut  qu'a  plus  forte  raison  le 
propriétaire  qui  ne  tient  pas  son  droit  du  bailleur, 
ne  doit  pas  être  obligé  envers  le  fermier  à  entretenir 
le  Bail  qu'on  lui  a  passé. 

L'application  que  ce  jurisconsulte  fait  de  ce  prin- 
cipe au  Bail  passé  par  le  propriétaire  grevé  de  subs- 
titution, est  justifiée  par  un  arrêt  du  grand  conseil 
du  i5  février  1716.  Dans  cette  espèce,  le  duc  de 
Richelieu  avait  loué  au  sieur  Herbaut  la  baron  nie 
de  Mirabeau,  qui  était  substituée.  Herbaut  avait  fait 
un  sous- Bail  à  un  particulier  qui  lui  avait  donné  on 
pot-de-vin  assez  considérable.  Le  duc  de  Richelieu 
étant  venu  à  mourir  durant  le  cours  du  Bail,  le  duc 
de  Fronsac,  son  fils,  appelé  à  la  substitution,  passa 
un  nouveau  Bail  au  sieur  Herbaut,  fermier-général 
de  ses  domaines,  et  celui-ci  à  un  autre  :  la  veuve  du 
premier  fermier  demanda  la  préférence,  ou  la  resti- 
tution du  pot-de-vin  et  des  dommages  et  intérêts; 
mais  elle  fut  déboutée  de  sa  demande,  parrr  qu'on 
jugea  que  le  Bail  avait  été  résolu  par  la  mort  du  uuc 
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de  Richelieu,  cl  que  par  conséquent  il  avait  été  libre 
au  duc  de  Fronsac  de  passer  un  nouveau  Bail. 

[[On  trouvera  d'autres  arrêts  sur  la  même  ques- 
tion, à  l'article  Substitution  fidéicommissaire.  sect.  t  a, 

V.  On  met  le  légataire  particulier  dans  la  classe 
des  successeurs  i  titre  singulier  :  c'est  pourquoi  il  * 
la  faculté  de  résoudre  le  Bail  de  la  chose  léguée. 

Il  en  est  de  même  du  donataire  entre-vifs,  relati- 
vement à  la  résolution  des  Baux  des  choses  données. 

VI.  Le  successeur  à  un  bénéfice  n'est  pas  non  plut 
obligé  d'entretenir  les  Baux  des  terres  des  bénéfices 
faits  par  son  prédécesseur.  Cependant  lorsqu'il  a  suc- 
cédé à  titre  de  résignation  en  sa  faveur,  il  est  tenu 
de  cet  entretien,  afin  que  son  bienfaiteur  ne  soit 
point  exposé  au  recours  en  garantie  qui  résulterait 
de  l'inexécution  des  Baux. 

La  même  jurisprudence  est  établie  &  l'égard  des 
résignataires  par  permutation.  Telle  est  l'opinion  de 
Dumoulin,  de  Chopin,  de  Duperray ,  ded'Héricourt 
et  de  plusieurs  autres.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  des 
dispositions  de  l'art.  5  de  l'arrêt  du  conseil  du  a  sep- 
tembre 1760.  . 

Il  y  a  néanmoins  une  ordonnance  du  7  septem- 
bre 1 568 ,  imprimée  dans  le  recueil  de  Fontanon ,  et 
à  la  fia  du  second  volume  des  anciens  Mémoires  du 
clergé,  qui  porte  que  toutes  fermes  des  bénéfices  ex- 
pireront par  la  démission,  résignation  ou  trépas  du 
bénéficier,  sauf  le  recours  du  fermier  contre  le  rési- 
gnant ou  contre  les  héritiers  du  défunt,  en  cas  d'a- 
vance, à  moins  que  les  Baux  n'aient  été  faits  au  plus 
offrant,  comme  ceux  des  domaines  du  roi.  Mais  cette 
ordonnance  n*a  point  été  observée  pour  ce  qui  re- 
garde les  successeurs  par  résignation.  Brodcau,  sur 
Lotict,  dit  même  qu'elle  n'a  pas  été  vérifiée. 

En  effet,  on  a  la  preuve  de  l'inexécution  de  cette 
loi  par  un  arrêt  du  a6  février  1760,  que  cite  Deni- 
sart.  Dans  celle  espèce,  le  parlement  de  Paris  a  dé- 
claré valable,  contre  le  sieur  Lizabois,  résignataire 
le  Bail  du  prieuré  de  Saint-Etienne  de  Sérigni  en 
Poitou  ,  près  Chntellerault,  consistant  en  terres  et 
autres  héritages,  faits  par  le  sieur  de  la  Garde,  ré- 
signant, au  sieur  Gallois,  le  37  mars  i;55,  pour 
commencer  à  êtte  exécuté  au  a5  mars  1757  ,  quoique 
le  sieur  Lizabois  prétendit  n'être  pas  obligé  d'entre- 
tenir ce  Bail,  tant  à  cause  de  la  mutation  arrivée 
dans  le  bénéfice,  que  parce  qu'il  avait  été  fait  par 
anticipation ,  et  que ,  dés  le  dernier  novembre  1  j 56 
près  de  quatre  mois  avant  l'exécution  de  ce  Bail,  il 
avait  déclaré  au  fermier  qu'il  voulait  jouir  lui-même 
du  temporel  de  son  prieuré. 

VII.  Le  privilège  du  successeur  &  titre  singulier 
peut-il  être  exercé  par  celui  dont  le  droit  consiste 
dans  un  Bail  à  vie  ? 

Cette  question  se  présenta  en  1714,  au  sujet 
d'une  maison  cédée  par  un  Bail  i  vie  à  la  duebesse 
de  Duras.  —  Cette  maison  était  alors  occupée  par  le 
marquis  de  Sommeri,  en  vertu  d'un  Bail  particulier 
que  les  propriétaires  lui  en  avaient  passé  le  10  mai 
171a.  La  duchesse  de  Duras,  se  regardant  comme 
propriétaire  ineommutablc,  donna  congé  au  mar- 
quis de  Sornmeri  :  celui-ci  la  soutint  non-reccvahle, 
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sur  le  fondement  que  le  Bail  à  vie,  qui  formait  son  louée?  Sur  ces  deux  questions,  V . 
titre,  n'était  translatif  d'aucune  propriété,  puis-  lions  de  droit ,  au  mot  Bail  ,  §  6. 
qu'elle  n'avait,  en  vertu  de  ce  titre,  qu'une  simple       IX.  Apres  la  dissolution  du 
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mon  Recueil  de  Qui- 
mariage,  la  femme 


nce  pareille  à  celle  du  premier  locataire ,  dont  est  obligée  d'entretenir  les  Baux  des  biens  dont  elle 
différait  qu'en  ce  qu'elle  avait  un  terme  plus    a  la  pr 


propriété ,  comme  son  mari  les  a  faits.  Cette  dé- 
cision ,  remarque  Pothier,  est  fondée  sur  ce  que  le 
mari  étant  administrateur  de  la  personne  et  de» 
ebarge,  mais  â  celle  des  vendeurs.  La  aucnesse  ae  biens  de  sa  femme,  il  est  censé  n'avoir  contracté 
Duras  prétendit,  au  contraire,  que  ne  pouvant  être  qu'en  cette  qualité  :  c'est  pourquoi  la  femme  est  ré- 
expulsée de  la  maison  pendant  sa  vie,  c'était  une  putéc  avoir  loué  ses  biens  elle-même  par  le  minu- 
propriété  d'autant  plus  assurée  que  le  propriétaire    tère  de  son  mari ,  d'où  suit  l'obligation  d'exécuter 

la  convention.  V.  ci-devant,  $  a. 

X.  Suivant  le  même  principe,  lorsqu'un  débiteur 
a  laissé  l'administration  de  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers, et  qu'après  avoir  acquitté  ce  qu'il  devait,  il 
rentre  dans  la  possession  de  ces  mêmes  biens,  il  est 
obligé  d'entretenir  les  Baux  faits  par  ses  créanciers, 
attendu  que  ces  Baux  ayant  été  faits  pour  lui,  il  est 
censé  les  avoir  faits  lui-même  par  le  ministère  de 
le  parlement  de  Rouen  a  rendu,  le  a8  avril  1 74 1 , «n  "»  créanciers.  Telle  est  l'opinion  de  Despcisscs  et 
arrêt  contraire  à  celui  qui  vient  d'être  rapporté.  de  plusieurs  autres. 

Ensuite  le  continuateur  de  cet  ouvrage,  Vari-  %  XIV.  Des  différentes  cames  qui  peuvent  opérer  la 
ctjurt,  ajoute,  n°  4a  de  l'article  Bail,  que  la  ques-  résolution  des  Baux. 

tion  décidée  entre  la  duebesse  de  Duras  et  le  marquis       II  y  a  différents  cas  où  le  Bail  se  résout  de  plein 
de  Sommcri  se  représenta  au  parlement  de  Paris ,    droit  avant  l'expiration  du  temps.  ( 
en  1 767 ,  où  elle  fut  jugée  conformément  a  la  déci-       [[  Il  y  en  a  d'autres  où  la  résolution  ne  peut  s  en 
sion'du  parlement  de  Rouen ,  par  arrêt  tris-contra-    fajrc  qUC  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  et  par 


elle  ne  _ 

étendu  ;  et  qu'elle  avait  si  peu  la  propriété  de  la  mai 
son,  que  les  grosses  réparations  n'étaient  point  a  sa 
charge,  mais  à  celle  des  vendeurs.  La  duebesse  de 


r    r   i — -  —   1 —      i — 1 

lui-même  ne  pouvait  y  donner  atteinte;  qu'enfin  il 
était  notoirement  d'usage  que  les  Baux  à  vie  étaient 
transmissibles  de  toute  propriété.  — Sur  ces  moyens 
respectifs,  il  fut  rendu  aux  requêtes  du  palais,  le  i4 

i'uin  17 1 4>  unc  sentence  qui  débouta  la  duebesse  de 
)uras;  et  cette  sentence  fut  confirmée  par  arrêt  du 
38  juillet  suivant. 

L'auteur  de  la  Collection  de  jurisprudence  dit  que 


dictoire,  dit-il ,  le  19  mai  de  cette  année. 

Si  Varicourt  ne  s'était  point  trompé,  il  résulte- 
rait de  l'arrêt  de  17G7  unc  jurisprudence  tout  op- 
posée à  celte  qu'avait  établie  l'arrêt  de  1714»  mais 
«•et  écrivain  n  ayant  pas  entendu  la  matière,  a  iden- 

....    «  -•  -    t.n-f        .    _n  j     11  •  . 


le  ministère  du  juge. 

Abt.  1.  Causes  qui  opèrent  de  plein  droit  la 

lution  «fini  Bail.  ]] 
Le  Bail  se  résout  sans  le  consentement  des  par- 


«et  écrivain  n  ayant  pas  entendu  la  matière,  a  iden-  ^  ,ors  uc  par  „uelquc  force  majeure,  la  chose 

tifié  deux  questions  fort  différentes  l'une  de  l'autre  :  IuuJc  £e ^  d'c^ister.  Tel  serait  le  cas  où  un  fiente 
la  première  avait  rapport  à  un  Bail  à  vie,  et  la  se-  t  ch      ■  de  ,u>  aurait  cUbU  son  cours  sur  les 

tonde,  à  la  vente  d'un  usufruit.  terWi  louées  :  il  en  serait  de  même,  si  un  trcmble- 

Par  l'arrêt  de  1 7 1 4 ,  le  parlement  de  Paris  a  juge  mfnt  jc  terrc  ^  un  iDCcndie  avaient  détruit  la  maison 

que  le  privilège  du  successeur  à  titre  singulier ,  ne  ,ouëc  rr  Co(ie  c;v|i  f  art.  1 72a.  ]1 
pouvait  être  exercé  en  vertu  d'un  Bail  à  vie;  et  par       ^c  Bail  se  résout  aussi  avant  le  temps  fixé,  lon- 
l'arrêt  de  1767,  la  même  cour  a  jugé  que  l'acquisi-         je  prcncur cst  devenu  propriétaire  ou  usufruitier 

tion  d'un  usufruit  donnait  le  droit  d'exercer  ce  pri-  deJ  bi£nJ  qu'ii  lcnait  à  loyer  :  il  est  clair  qu'on  ne 

vilége.  saurait  être  locataire  des  choses  dont  on  a  la  pro- 

[[  Est-il  bien  vrai  que  l'arrêt  de  17 1 4  ait  jugé  ce  priété  ou  l'usufruit.  Ainsi ,  dans  l'hypothèse  où  us 

que  lui  prête  ici  l'auteur  de  cet  article?  Est-il  bien  propriétaire  aurait  légué  à  son  fermier  l'usufruit  de 

vrai  que,  sous  l'empire  de  la  loi  emptorem,  on  dût  ja  métairie  louée,  celui-ci  ne  devrait  aucun  fermage 

faire  la  distinction  que  fait  cet  auteur,  entre  le  pre-   i~.  -x».i>«  nn<tpri«>ures  à  sa  demande  en  deli- 

neur  à  vie  et  l'acquéreur  d'un  usufruit?  V.  l'article 
Usufruit ,  §  1 ,  n°  3. 

VIII.  Toutes  ces  questions  et  les  règles  de  l'ancien       *»  le  bailleur  n  avau  «ju  u»  . — -- 

droit  auxquelles  elles  sont  relatives,  n'ont  plus  au-  |es  biens  loués,  et  que,  sans  son  fait,  la  résolution 

iourd'hui  d'objet  que  pour  les  Baux  antérieurs  â  la  de  ce  droit  vînt  à  avoir  lieu ,  la  résiliation  du  bail  en 

11:  —  .:  j..  n-.i..  o  i„„  P         r„:..   :..  .'.....on...  n w-r«saire.  C'est  pourquoi 


pour  les  récoltes  postérieures  à  sa  demande  en  déli- 
vrance du  legs,  parce  qu'il  ne  les  aurait  faites  que 
comme  usufruitier,  et  non  en  qualité  de  fermier. 
Si  le  bailleur  n'avait  qu'un  droit  résoluble  sur 


publication  du  Code  civil.  Pour  les  Baux  faits  de 
puis ,  F.  les  art.  1743,  1744,  »745,  1746,  ij47  » 
1748,  1749»  17^0,  et  1751  de  ce  Code. 

Lorsque,  conformément  au  premier  de  ces  arti- 
cles, le  bailleur  s'est  réservé  par  le  Bail  la  faculté 
d'expulser  le  preneur  en  cas  de  vente,  l'acquéreur 

peut-il  exercer  cette  faculté,  même  dans  le  cas  où  il    neur  puur  uuwu»       — —  o  , 

s'est  chargé  d'acquitter  son  vendeur  des  dommages-    héritiers  du  défunt,  lorsqu  il  a  contracte  en  <\ 
intérêts  auxquels  elle  pouvait  donner  lieu?  A-t-il    lilé  d'usufruitier  ou  de  bénéficier  :  î*.r*,s?n." 
qjalitf  pourcxigerduprencurrcxécution desclauses    que  le  preneur  ayant  connu  la  qualité  du  b .  h , 
du  Bail  qui  ont  été  stipulées  pour  le  bien  de  la  chose    il  n'a  P»  ignorer  que  ce  bailleur  ne  pouvait  actoru 


serait  unc  conséquence  nécessaire.  C  est  pourquoi 
lorsqu'un  usufruitier  ou  un  bénéficier  décèdent  du- 
rant le  cours  du  Bail  des  biens  qu'ils  ont  loues  ea 
leur  qualité,  ce  Bail  se  trouve  résolu  de  plein  droit 
Celte  résolution  du  Bail,  par  la  monde  l'usufrui- 
tier ou  du  bcnéGcicr,  ne  donne  aucun  droit  au  pre- 
neur pour  obtenir  un  J 
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que  pour  le  temps  rie  sa  vie  la  jouissance  des  biens 
loués;  il  est  par  conséquent  censé  avoir  voulu  courir 
les  risques  de  la  résiliation. 

U  en  serait  différemment  si  l'usufruitier  ou  le  bé- 
néficier avait  tû  sa  qualité,  et  qu'il  eût  loué  les  biens 
comme  s'il  en  eut  eu  la  propriété.  Il  faudrait  alors 
que,  dans  le  cas  de  résiliation  du  Bail ,  sa  succession 
dédommageât  le  preneur,  parce  que  le  silence  du 
premier  aurait  induit  le  second  en  erreur,  en  lui 
faisant  regarder  comme  assurée  une  jouissance  in- 
certaine. 

Si  ce  n'est  point  par  la  mort,  mais  par  le  fait  de 
l'usufruitier  que  l'usufruit  se  trouve  éteint,  comme 
dans  le  cas  où  il  a  fait  remise  de  cet  usufruit  au  pro- 
priétaire, l'usufruitier  est  tenu  de  faire  jouir  le  pre- 
neur durant  tout  le  temps  stipulé  par  le  Bail.  On 
examine  toutefois  alors,  si  la  remise  de  l'usufruit  a 
été  faite  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  :  si  elle  a 
été  faite  à  titre  gratuit,  le  propriétaire  doit  entrete- 
nir le  Bail,  parce  qu'il  doit  ce  témoignage  de  recon- 
naissance a  l'ancien  usufruitier  qui  est  intéressé  à  ce 
que  le  preneur  soit  continué  dans  sa  jouissance; 
mais  si  la  remise  de  l'usufruit  ne  s'est  faite  qu'à  titre 
onéreux ,  rien  n'empêche  que  le  propriétaire  ne  fasse 
résoudre  le  Bail. 

Lorsque  le  Bail  se  trouve  résolu  par  la  mort  de 
l'usufruitier  ou  du  bénéficier,  on  ne  peut  pas  empê- 
ibcr  le  preneur  de  jouir  durant  l'année  qui  était 
commencée  lors  de  cette  mort,  à  la  charge  de  payer 
le  loyer  sur  le  pied  du  Bail. 

[[Aujourd'hui,  les  Baux  faits  par  un  usufruitier  ne 
sont  plus  indistinctement  résolus  par  sa  mort;  le 
propriétaire  «-st  obligé  de  les  entretenir  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  passés  par  anticipation  et  pour  plus  de 
neuf  ans.  V.  le  Code  civil,  art.  5g5. 

Art.  II.  Causes  pour  lesquelles  l'une  des  parties  peut 
faire  résoudre  le  Bail.]] 

I.  Le  bailleur  peut  faire  résilier  le  Bail  lorsque  le 
preneur  n'a  pas  dans  la  maison  des  meubles  en  suf- 
fisance pour  répondre  des  loyers.  C'est  ce  que  nous 
avons  fait  voir  dans  le  §  7. 

II.  Si  la  maison  louée  menace  ruine,  le  proprié- 
taire peut  aussi  en  faire  sortir  le  locataire  avant  la 
fin  du  Bail  pour  la  rétablir  ou  la  reconstruire.  Ce- 
pendant ,  si  le  locataire  prétend  que  le  péril  n'est  pas 
imminent,  et  que  rien  n'empêche  que  le  bailleur  ne 
diffère  la  reconstruction  de  sa  maison,  celui-ci  doit 
justifier,  par  un  procès  -  verbal  d«î  visite,  qu'il  y  a 
nécessité  do  travailler  promptement  à  cette  recon- 
struction, tant  pour  prévenir  les  accidents  d'une 
chute  prochaine  du  bâtiment,  que  pour  conserver 
les  matériaux.  Au  surplus,  si  le  bailleur  laissait  sub- 
sister quelque  partie  de  la  maison  sans  y  toucher, 
le  preneur  serait  le  maître  d'y  rester,  sans  qu'on  pût 
l'en  empêcher. 

Si  le  preneur  offrait  de  sortir  de  la  maison  à  la 
charge  d'y  rentrer  lorsqu'on  l'aurait  rebâtie,  serait- 
ce  un  moyen  suffisant  pour  empêcher  la  résiliation 
du  Bail?  Bruncuian  a  adopté  l'affirmative.  Mais  Po- 
thier  fait  là-dessus  une  distinction  judicieuse  ;  il 
pense  que  l'opinion  de  Bruncman  doit  être  suivie 
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lorsque  le  propriétaire  Tcut  reconstruire  la  maison 
telle  qu'elle  était;  mais  il  estime  que,  lorsque  le 
propriétaire  étant  forcé  de  rebâtir  sa  maison  veut  la 
rendre  plus  vaste,  mieux  ornée  et  plus  considérable 
qu'elle  n'était,  la  résiliation  du  Bail  pour  l'avenir 
doit  avoir  lieu,  sans  qu'on  puisse  autoriser  le  loca- 
taire à  rentrer  dans  celte  maison  après  qu'on  l'aura 
rebâtie. 

Au  surplus,  lorsque  la  résiliation  du  Bail  est  oc- 
casionnée par  la  nécessité  de  reconstruire  la  maison, 
le  preneur  ne  peut  prétendre  aucun  dédommagement, 
quand  même  il  aurait  été  stipulé  par  la  convention 
que  le  bailleur  ne  pourrait  expulser  le  preneur  pour 
quelque  cause  que  ce  fût.  La  raison  en  est  qu'une  telle 
convention  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  il  faut  re- 
bâtir la  maison  pour  en  prévenir  la  ruine,  attendu 
que  ce  cas  rend  indispensable  le  délogement  du  pre- 


Observez  toutefois  que,  si  les  parties  avaient  sti- 
pulé que,  dans  le  cas  où  il  faudrait  rebâtir  la  mai- 
son avant  l'expiration  du  Bail,  il  serait  accordé  au 
preneur  une  certaine  somme  pour  dédommagement, 
le  bailleur  serait  obligé  de  payer  cette  somme. 

III.  Lorsque  le  preneur  ne  jouit  pas  de  la  maison 
comme  il  convient,  qu'il  en  fait,  par  exemple,  un 
lieu  de  débauche,  ou  qu'il  la  détériore  en  y  logeant 
des  gens  tels  que  des  tanneurs,  des  chapeliers,  des 
serruriers  ou  d'autres  artisans  somblablcs,  tandis 
qu'elle  a  toujours  été  occupée  comme  maison  bour- 
geoise, le  bailleur  est  aussi  en  droit  de  faire  résou- 
dre le  Bail.  Cette  décision  est  fondée  sur  ce  que,  la 
partie  qui,  dans  un  contrat  synallagmatique  contre- 
vient à  ses  engagements,  ne  peut  pas  obliger  l'autre 
partie  à  remplir  les  siens:  or  le  preneur  n'usant  pas 
de  la  chose  louée  comme  il  a  été  convenu  qu'il  en 
userait,  il  ne  peut  pas  exiger  que  le  bailleur  lui  con- 
tinue sa  jouissance.  Et  non-seulement  il  n'est  point 
dû  de  dommages  et  intérêts  au  preneur  en  pareille 
circonstance,  on  peut  au  contraire  en  prétendre 
contre  lui. 

[[C'est  la  disposition  du  Code  civil,  art.  1739  ]] 

Il  a  même  été  jugé  au  parlement  de  Paris,  en  1778, 
que  la  résolution  du  Bail  prononcée  en  pareil  cas  ne 
décharge  pas  les  biens  du  preneur  de  l'hypotèque  i 
laquelle  ils  ont  été  soumis  par  le  contrat  de  louage; 
et  qu'ils  demeurent  affectés  à  l'exécution  de  toutes 
les  clauses  qui  ne  se  trouvent  pas  remplies. 

Dans  le  fait,  le  sieur  Laurencin ,  qui  était  titulaire 
de  la  chapelle  du  Cange,  passa,  en  1739,  un  Bail 
emphytéotique  de  la  métairie  des  Brosses,  qui  eu 
était  dépendante. 

Ce  Bail  a  été  entretenu  par  le  sieur  Hellyc,  suc- 
cesseur de  l'abbé  Laurencin. 

L'abbé  de  Gorrc,  qui  a  remplacé  l'abbé  Hcllye.  a 
demandé  la  résiliation  de  ce  Bail;  il  a  prétendu  que 
le  sieur  Godin  de  la  Hullièrc,  fils  du  preneur,  dé- 
gradait la  métairie,  et  qu'il  n'était  point  en  «Hat  de 
répondre  des  dégradations ,  ses  biens  ayant  été  ad- 
jugés pour  les  reprises  de  sa  femme. 

Le  Bail  de  1729  n'a  donc  pas  subsisté  pendant  le 
temps  convenu,  niais  il  a  été  exécuté  pendant  cju»- 
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rante-six  ans.  Il  contenait  la  charge  des  grosses  ré- 
parations. 

Le  sieur  de  la  Hullièrc,  qui  avait  joui  pendant 
quarante-six  ans  comme  emphyt^ote,  à  la  suite  de 
sou  père,  était- il  responsable  des  réparations  qui 
n'avaient  pas  été  faites?  I  biens  qu'il  avait  re- 
cueillis de  la  succession  de  son  père,  frappés  de 
l'hypothèque  du  contrat  emphytéotique,  ayant  été 
adjugés  à  sa  femme  pour  ses  reprises,  étaient-ils  af- 
franchis de  cette  hypothèque  parce  que  le  contrat 
n'avait  pas  subsisté  pendant  le  temps  convenu?  C'é- 
tait la  question  du  procès. 

Les  juges  de  Tours  ont  déclaré  ce  contrat  nul;  ils 
ont  décidé  qu'il  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  aucun 
effet  toit  contre  le  sieur  de  la  Hullièrc,  soit  sur  les 
biens  adjugés  a  sa  femme  pour  ses  reprises;  et  que 
l'abbé  de  Gorre  devait  se  pourvoir  pour  les  grosses 
réparations  contre  ses  prédécesseurs  qui  avaient 
chargé  l'cmphytéote  par  uu  contrat  exécuté  pendant 
leur  vie. 

Sur  l'appel ,  l'abbé  de  Gorre  a  soutenu  que  cette 
sentence  ne  pouvait  subsister,  parce  que  la  résilia- 
tion du  contrat  n'avait  pu  faire  qu'il  n'eût  pas  été 
exécuté  pendant  quarante- six  ans.  Le  sieur  de  la  Hul- 
lière,  disait-il,  a  donc  joui;  a  quel  titre?  D'emphy- 
téote.  A  quelles  conditions?  De  faire  les  grosses  ré- 
parations stipulées  par  l'acte  de  1729.  Cet  acte  a 
donc  été  exécuté.  S'il  l'a  été  de  la  part  du  bailleur 
qui  a  souffert  la  jouissance,  le  preneur  n'a-t-il  pas 
dû  exécuter  les  conditions  sous  lesquelles  il  a  joui? 
Les  sieurj  Laurcncin  et  Hellyc,  prédécesseurs  de 
l'abbé  de  Gorre,  ont  exécuté  pendant  leur  vie  le 
Bail  de  1729;  ils  n'ont  point  perçu  les  fruits  de  U 
métairie  ;  ils  n'ont  joui  que  d'une  modique  redevance 
qui  était  le  prix  du  Bail  emphytéotique.  Le  sieur 
Laurencin  et  le  sieur  Hellyc,  qui  ont  exécuté  leur 
engagement,  n'auraient  donc  pas  reçu  le  prix  entier 


dantes  de  la  métairie  des  Brosses;  faisant  droit  sur 
la  demande  formée  par  l'abbé  de  Gorre,  à  fin  d'hy- 
pothèque sur  les  biens  abandonnés  par  le  sieur  Godin 
de  la  Hullièrc  a  la  dame  Morand,  son  épouse,  pour 
ses  reprises,  les  a  déclarés  affectés  et  hypothéqués  a 
la  sûreté  des  réparations  et  réfections  nécessaires  aux 
bâtiments  et  terres  dépendantes  de  la  métairie;  eh 
conséquence,  a  condamné  la  dame  Morand  a  dire 
faire  les  réparations  nécessaires  à  ces  bâtiments  et  à 
ces  terres ,  sinon  a  autorisé  l'abbé  de  Gorre  à  les  faire 
faire  aux  frais  des  sieur  et  dame  de  la  Hullière;  si 
mieux  n'aimait  la  dame  Morand  déguerpir  les  biens 
dans  la  huitaine,  sinon  déchue  de  l'option;  enfin  a 
condamné  les  sieur  et  dame  Godin  de  la  Hullière  aux 
dépens. 

IV.  Le  preneur  est  en  droit  de  faire  résilier  le  Bail 
lorsque  la  maison  est  devenue  inhabitable  faute  de 
réparations,  et  qu'il  a  constitué  le  propriétaire  en 
demeure  a  cet  égard. 

V.  II  est  assez  ordinaire  de  stipuler  par  la  conven- 
tion que  l'une  et  l'autre  des  parties  auront  la  liberté 
de  résilier  le  Bail,  à  la  charge  que  celle  qui  voudra 
la  résiliation  avertira  l'autre.  Très-souvent  on  insère 
dans  un  Bail  fait  pour  neuf  ans,  que  chacune  des 
parties  pourra  faire  résilier  au  bout  de  trois  ou  de 
six  ans,  en  avertissant  six  mois  auparavant.  Ainsi, 
dans  le  cas  où,  en  vertu  d'une  telle  clause,  l'une 
des  parties  voudrait  faire  résilier  au  bout  de  trois 
ans  un  Bail  commencé  au  1"  janvier,  il  faudrait 
qu'elle  signifiât  son  avertissement  avant  le  mois  de 
juillet,  ou  au  plus  tard  le  Ier  juillet  de  la  troisième 
année. 

Si,  par  la  convention,  l'on  n'a  pas  déterminé  le 
temps  auquel  la  partie  qui  voudra  résoudre  le  Bail 
sera  tenue  de  faire  son  avertissement,  il  doit  avoir 
lieu  de  manière  que,  si  c'est  le  preneur  qui  veuille  la 
résolution,  le  bailleur  ait  un  temps  suffisant  pour 


de  cette  exécution,  si  leurs  héritiers  pouvaient  être  trouvef  un'  HMVCau  ,ocaUire.  et  qruc  si  la  résolo 
tenus  des  grosses  réparations  qui  n  ont  pas  été  „„.„a  i„  v„:n  1- « 


faites. 


pas 


11  a  encore  observé  que  1a  résiliation  du  Bail  de 
1 739  avait  été  forcée  ;  que  le  sieur  de  la  Hullière  dé- 
gradait; qu'il  n'était  plus  en  état  de  répondre  de  ses 
dégradations,  ni  des  autres  obligations  qu'il  avait 
contractées  par  le  Bail;  qu'il  avait  été  dépouillé  do 
ses  biens  par  les  reprises  de  sa  femme,  etc....;  que 
cependant  il  avait  joui  pendant  quarante-six  ans; 
qu'ainsi,  il  était  tenu  des  réparations,  soit  par  la 
nature  du  contrat,  soit  par  l'obligation  qu'il  en 
avait  contractée  ;  que  les  biens  adjugés  a  la  dame  de 
la  Hullière  ne  pouvaient  être  affranchis  de  l'hypo- 
thèque dont  ils  avaient  été  grevés  en  1739,  parce 
que  l'exécution  du  Bail  ne  pouvait  pas  être  divisée; 
et  que  les  conditions  sous  lesquelles  le  sieur  de  la 
Hullière  avait  joui  pendant  quarante-six  ans  doivent 
être  remplies  à  tous  égards. 

Sur  ces  raisons,  arrêt  du  18  août  1778,  par  lequel 
le  parlement  de  Paris  a  infirmé  la  sentence  des  juges 
de  fours,  a  déchargé  l'abbé  de  Gorre  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  ;  a  condamné  le  sieur 
Godin  de  la  Hullière  a  faire  faire  les  réparations  né- 


cessaires, tant  aux  bâtiments  qu'aux  terres  dépen-    3o  ventôse  an  13.  ]J 


tion  est  exigée  par  le  bailleur,  le  preneur  puisse  se 
pourvoir  d'une  autre  maison.  On  peut  suivre  a  cet 
égard  la  règle  établie  pour  les  congés  qui  se  donnent, 
dans  les  cas  où  la  durée  du  Bail  n"est  point  fixée  par 
la  convention.  /'.  ci-devant,  §  4* 

VI.  Quelquefois  la  faculté  de  résoudre  le  Bail  n'est 
accordée  par  la  convention  qu'à  l'une  des  parties; 
cette  clause  étant  permise,  doit  être  exécutée. 

11  reste  a  observer  qu'après  l'avertissement,  la 
partie  qui  l'a  fait  n'a  plus  de  liberté  de  changer 
son  projet  malgré  l'autre  partie.  Au  surplus  l'aver- 
tissement peut  être  fait  verbalement,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  craindre  que  la  partie  qui  le  reçoit 
en  disconvienne;  sinon,  il  faut  le  signifier  par  W 
ministère  d'un  huissier. 

[[  VIL  La  loi  du  1"  jour  complémentaire  an  7 
autorisait  les  conscrits  a  faire  résilier  les  Baux  par 
lesquels,  avant  d'être  appelés  au  service  militaire, 
ils  avaient  pris  une  maison  a  loyer  ou  un  domain* 
ù  ferme.  F.  la-dessus  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  au  mot  Bail,  §  9. 

Mais  cette  loi  est  abrogée  par  l'art.  ^  de  celle  d» 
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BAIL, 

5  XV.  De  la  garantie  de  la  chose  louée,  et  des  Hom~ 
mages  et  intérêts  résultants  de  l'inexécution  du 


I.  Comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  une 
des  principales  obligations  du  bailleur  est  de  Taire 
en  sorte  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  trouble  à  la 
jouissance  du  preneur.  Ainsi ,  lorsqu'un  tiers  veut 
exercer  des  droits  sur  la  ebose  louée,  c'est  un  trou- 
ble que  le  bailleur  est  tenu  de  Taire  cesser. 

Ce  genre  de  trouble,  qui  est  proprement  une  évic- 
tion, non  de  la  chose,  mais  de  la  jouissance  de  la 
ebose,  est  appelé  par  Pothier  trouble  judiciaire; 
parce  qu'il  dérive  de  la  demande  Torméc  par  un  tiers 
contre  le  preneur ,  tondant  à  ce  que  celui-ci  soit 
tenu  de  laisser  l'héritage  dont  le  demandeur  se  pré- 
tend propriétaire  ou  usuTruiticr,  ou  bien  à  ce  que 
le  preneur  ait  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  droit 
de  servitude  dont  il  n'a  pas  été  chargé  par  son  Bail. 

Le  trouble  judiciaire  peut  aussi  dériver  des  pré- 
tentions que  des  tiers  opposent,  par  Tonne  d'excep- 
tion, i  l'action  que  le  preneur  a  intentée  contre  eux, 
pour  leur  Taire  déTcndre  de  le  troubler  dans  sa  jouis- 


Pour  connaître  de  quel  trouble  ou  éviction  le  bail- 
leur est  obligé  de  garantir  le  preneur,  Pothier  pro- 
pose  les  règles  et  les  exemples  qu'on  va  lire: 

i°  Lorsque  la  cause  de  l'éviction  que  le  preneur  a 
soufîerte  de  la  part  du  tiers,  existait  dés  le  temps  du 
Bail,  le  bailleur  en  est  garant  envers  le  preneur,  soit 
que  le  bailleur  ait  eu  connaissance  de  la  cause  de 
l'éviction ,  soit  qu'il  l'ait  ignorée. 

Par  exemple,  si  l'héritage  dont  vous  m'avez  passé 
Bail  ne  vous  appartenait  pas,  au  moins  quant  à  l'u- 
sufruit, mais  appartenait  au  tiers  qui  a  Tormé  la  de- 
mande contre  moi  pour  m'obliger  à  le  lui  délaisser, 
ou  si  vous  n'en  aviez  qu'une  propriété  résoluble,  qui 
depuis  le  Bail  s'est  résolue  au  pro6t  de  ce  tiers,  vous 
êtes  garant  de  l'éviction  que  j'ai  soufferte  de  la  part 
de  ce  tiers,  quand  même  vous  auriez  ignoré  le  droit 
qu'il  avait. 

a0  Si  le  preneur  connaissait,  lors  du  Bail,  le  droit 
du  tiers  delà  partduquel  il  a  souffert  l'éviction  delà 
jouissance  de  l'héritage  qui  lui  a  été  loué,  le  bailleur 
n'est  pas  garant  de  celte  éviction,  4  moins  qu'ayant 
pareilletnentconnaissancedecedroit,  il  n'ait  expres- 
sément promis  au  preneur  de  le  garantir  d'une  pa- 
reille éviction-,  mais  si  le  bailleur  l'ignorait,  il  ne 
serait  pas  tenu  de  la  garantie  envers  le  preneur  qui 
en  avait  la  connaissance,  quand  même  il  aurait 
expressément  promis  cette  garantie.  La  raison  on 
est  qu'il  aurait  été  induit  en  erreur  par  le  preneur, 
qui ,  ayant  dissimulé  la  connaissance  qu'il  avait  du 
droit  du  tiers,  ne  peut  prétendre  autre  chose  que 
d'être  déchargé  de  la  ferme  pour  le  restant  du  Bail, 
depuis  le  jour  qu'il  a  été  obligé  de  quitter  la  jouis- 
sance. 

3*  Il  n'y  a  pas  lieu  k  la  garantie  contre  le  bailleur 
pour  l'éviction  que  le  preneur  souffre  de  la  part 
d'un  tien  de  la  jouissance  de  l'héritage  qui  lui  a  été 
loué,  lorsque  le  preneur  est  lui-même,  en  une  autre 
qualité,  garant  de  cette  éviction  envers  le  bailleur. 


S  xv.  7,7 

Voici  un  exemple  de  cette  règle.  Je  vous  ai  vendu 
un  héritage  dont  j'étais  en  possession  et  dont  je  rua 
croyais  propriétaire ,  quoiqu'il  appartint  à  Pierre; 
vous  me  l'avez  depuis  donné  à  ferme,  et  pendant  lu 
cours  du  Bail  j'ai  souffert  éviction  de  la  jouissanca 
de  l'héritage  de  la  part  de  Pierre;  il  est  évident  quo 
je  ne  puis ,  en  ce  cas,  prétendre  aucune  garantie  ;  car 
c'est  au  contraire  moi  qui,  comme  vendeur  de  cet 
héritage,  suis  garant  envers  vous  de  l'éviction  que 
vous  souffrez. 

4"  Lorsque  la  cause  de  l'éviction  de  la  jouissance 
de  l'héritage  que  le  preneur  a  soufferte  de  la  part 
d'un  tiers  n'a  existé  que  depuis  le  Bail,  le  bailleur  en 
est  garant,  si  elle  procède  de  son  fait;  sinon,  il  n'en 
est  pas  garant. 

Le  cas  de  la  première  partie  de  cette  règle  est  lors- 
que, depuis  le  Bail,  le  bailleur  a,  sans  aucune  néces- 
sité, vendu  ou  aliéné,  sous  quelque  autre  titre,  l'hé- 
ritage a  un  tiers,  sous  la  charge  de  l'entretien  du 
Bail  ;  ou  lorsque  depuis  le  Bail  il  a  imposé  au  profit 
d'un  héritage  voisin  un  droit  de  servitude  sur  l'hé- 
ritage loué. 

Quand  même  la  vente  aurait  été  forcée  et  faite 
sur  la  saisie  réelle  de  l'héritage  par  les  créanciers  du 
bailleur,  celui-ci  ne  serait  pas  moins  tenu  de  la  ga- 
rantie du  trouble  qui  aurait  été  fait  au  fermier  par 
l'adjudicataire  ;  car  c'est  encore  en  ce  cas  le  fait 
dubaillcur,  puisque  l'héritage  a  été  vendu  pour  payer 
des  dettes  qu'il  devait  acquitter. 

Pour  exemple  du  second  cas  de  la  règle ,  supposez 
que,  depuis  le  Bail  que  vous  m'avez  passé  d'une  mai- 
son ,  le  corps  de  ville  ait  obtenu  des  lettres-patentes 
par  lesquelles  vous  ayez  été  obligé  de  lui  vendra 
cette  maison  pour  être  détruite,  et  servir  à  l'empla- 
cement de  quelque  édifice  public,  il  est  certain  que 
la  demande  en  sommation  que  le  corps  de  ville  me 
Tait  en  conséquence  de  son  acquisition  est  un  trou- 
ble, mais  vous  n'en  êtes  pas  garant;  parce  que  le 
droit  que  le  corps  de  ville  a  de  m'empêcher  de  jouir 
est  un  droit  qui  n'a  commencé  que  depuis  le  Bail , 
et  qui  ne  procède  pas  de  votre  Tait;  puisque  vous 
n'avez  pas  pu  résister  à  l'autorité  publique  en  vertu 
de  laquelle  l'aliénation  de  la  maison  a  été  ordonnée: 
je  dois  seulement, en  ce  cas,  êtredéebargé  des  loyers 
pour  ce  qui  restait  â  expirer  du  temps  du  Bail,  de- 
puis que  j'ai  été  obligé  de  sortir  de  la  maison.  [[  Fores 
Propriété,  n»  4.  ]] 

5°  Le  bailleur  est  garant,  non-seulement  des  évic- 
tions qui  privent  entièrement  le  preneur  de  la  jouis- 
sance de  l'héritage,  mais  encore  des  troubles  qui 
tendent  seulement  à  gêner  ou  diminuer  cette  jouis- 
sance, telle  que  celui  que  le  preneur  souffre  de  la 
partd'un  tiersqui  prétend  quelque  droit  de  servitude 
sur  l'héritage;  et  il  faut  faire  à  l'égard  de  la  garantie 
de  ces  troubles  les  mêmes  distinctions  qui  ont  été 
faites  dans  les  règles  précédentes  a  l'égard  de  la  ga- 
rantie des  évictions. 

fi°  Il  y  a  lieu  à  la  garantie,  soit  que  le  trouble  ait 
été  fait  au  preneur  lui-même,  soit  qu'il  ait  été  Tait 
à  ses  sous-locataires. 

II.  Le  preneur  quia  été  empêché  de  jouir,  soiten 
-%  soit  co  partie ,  de  la  chose  louée,  peut  ' 
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tor  contre  le  bailleur  ou  contre  ceux  qui  le  repré- 
sentent en  qualité  d'héritiers ,  ou  qui  ont  accédé  a 
■es  engagements,  une  action  de  garantie,  tant  pour 
se  faire  décharger  de  l'obligation  de  payer  le  loyer 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir  du  liail,  que  pour 
les  faire  condamner  aux  dommages  et  intérêts  résul- 
tants de  la  non-jouissance  delà  chose  louée. 

Puisque  le  preneur  a  contre  le  bailleur,  ou  contre 
ceux  qui  le  représentent,  une  action  pour  se  faire 
garantir  la  jouissance  de  la  chose  louée,  il  faut  en 
tirer  la  conséquence,  qu'il  a  aussi  le  droit  de  pro- 
posrrune  exception  contre  les  actions  qu'ils  peuvent 
intenter  pour  l'empêcher  de  jouir.  Pothicr  a  eclairci 
cette  décision  par  l'exemple  suivant. 

Vous  m'avez  affermé  une  métairie  dont  par  erreur 
x-ous  rroyiei  avoir  la  pleine  propriété,  quoique  la 
propriété,  ou  du  moins  l'usufruit ,  appartînt  à  Pierre. 
Pierre,  qui,  depuis  le  Bail  que  vous  m'avez  fait,  est 
devenu  votre  héritier,  demande  que  je  lui  abandonne 
la  jouissance  de  cette  métairie.  En  qualité  de  pro- 
priétaire ou  d'usufruitier,  il  a  le  droit  de  son  chef 
de  former  cette  demande;  mais  il  est  en  mêmetemps 
héritier  de  mon  bailleur,  et  en  cette  qualité  non  rc- 
eevable  dans  cette  demande,  comme  étant  tenu  en- 
vers moi  de  la  garantie:  cette  fin  de  non-recevoir 
que  j'ai  à  lui  opposer,  est  ce  qu'on  appelle  une 
exception  rie  garantie  qui  l'exclut  de  sa  demande. 

Il  faut  décider  la  mfrac  chose,  si  Pierre,  au  lieu 
d'avoir  un  droit  de  propriété  sur  la  métairie  que 
l'on  m'a  affermée  ,  avait  un  droit  de  servitude  dont 
je  n'ai  pris  été  chargé  parle  Bail,  et  qu'il  soit  devenu 
l'hériter  de  mon  bailleur:  s'il  réclame  contre  moi 
le  droit  de  servitude  qui  lui  appartient,  je  lui  oppo- 
serai l'exception  de  garantie  dont  il  est  tenu  envers 
moi  comme  héritier  de  mon  bailleur. 

Le  preneur  ne  peut  opposer  l'exception  de  garan- 
tie qu'A  l'héritier  pur  et  simple  du  bailleur,  et  non 
à  celui  qui  n'est  héritier  que  par  bénéfice  d'inven- 
taire :  la  raison  en  est  qu'un  tel  héritier  n'est  pas 
obligé  d'employer  ses  propres  biens  à  remplir  les 
engagements  du  défunt  ;  ainsi,  rien  n'empêche  qu'il 
n'exerce  les  droits  qu'il  peut  avoir  de  son  chef  con- 
tre le  preneur,  sauf  à  celui-ci  à  répéter  ses  dommages 
et  intérêts  contre  celui-là  en  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire  du  bailleur. 

Si  le  propriétaire  ou  usufruitier  n'était  héritier 
du  bailleur  que  pour  partie,  comme  il  ne  serait 
tenu  des  engagements  du  défunt  que  proportionnelle- 
ment à  la  part  pour  laquelle  il  serait  héritier,  le  pre- 
neur ne  pourrait  lui  opposer  l'exception  de  garantie 
que  pour  cette  part.  Un  exemple  va  développer  ce 
principe. 

Supposons  que  Guillaume,  héritier  du  bailleur 
pour  moitié,  ait  fait  juger  que  U  propriété  ou  l'u- 
sufruit lui  appartient  de  son  chef,  et  qu'en  consé- 
quence, il  somme  le  preneur  d'abandonner  la  jouis- 
sance de  la  métairie  louée,  celui-ci  n'aura,  par  l'excep- 
tion de  garantie,  que  le  droit  de  retenir  la  jouissanre 
de  la  moitié  de  cette  métairie;  sauf  a  exercereontre 
1>I  autres  héritiers  du  bailleur  l'action  ex  eotuîucto, 
pour  raison  de  l'éviction  de  l'autre  moitié. 

Au  surplus,  le  preneur  peut,  en  cas  pareil,  aban- 


donner la  jouissance  de  toute  la  métairie,  et  ewrctr 
l'action  r.r  emdueto ,  tant  contre  l'héritier  par  lequel 
il  a  été  évincé  que  contre  ses  cohéritiers,  pour  les 
faire  condamner,  chacun  pour  leur  part,  aux  dom- 
mages et  intérêts  résultants  de  l'éviction.  Ce  serait 
en  vain  que,  pour  éviter  cette  condamnation,  le 
propriétaire  ou  l'usufruitier  dirait  qu'il  n'est  tenu 
que  pour  moitié  de  l'obligation  de  faire  jouir  le  pre- 
neur, et  qu'il  consent  qu'il  continue  de  jouir  de  la 
moitié  de  la  métairie  :  il  ne  serait  point  écouté:  la 
raison  en  est  que  le  preneur  n'a  loué  la  métairie 
que  dans  l'intention  de  jouir  de  la  totalité  .  et  qui! 
ne  l'aurait  pas  voulu  louer  pour  ne  jouir  que  de  la 
moi  lié. 

Quant  à  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  sur  la 
métairie  louée,  quelle  que  soit  la  portion  pour  la- 
quelle il  est  héritier  du  bailleur,  le  preneur  est 
fondé  à  lui  opposer  l'exception  de  garantie  pour  le 
tout,  et  par  conséquent  à  le  faire  déclarer  non-recr- 
vable.  La  raison  que  Pothicr  donne  de  cette  déci- 
sion est  que  les  droits  de  servitude  étant  quelque  chose 
d'indivisible,  l'obligation  de  garantie  que  le  bail- 
leur a  contractée  à  cet  égard  envers  le  preneur,  est 
aussi  une  obligation  indivisible,  à  laquelle  par  eon- 
séquent  chacun  des  héritiers  du  bailleur  succède 
pour  le  total.  Ainsi,  par  l'exception  de  garantie,  le 
preneur  peut  repousser  pour  le  total  la  demande  de 
l'héritier  propriétaire  du  droit  de  servitude,  sauf  à 
lui  a  se  faire  raison  par  ses  cohéritiers  de  ce  qu'il  a 
seul,  a  ses  dépens,  par  la  privation  de  son  droit  de 
servitude,  acquitté  ce  chef  de  l'obligation  du  défunt 
dont  ils  étaient  tous  tenus.  C'est  pourquoi  il  faut 
estimer  ce  que  vaut  l'usage  de  son  droit  de  servitude 
pendant  le  temps  qu'il  doit  en  être  privé;  et  chacun 
de  ses  cohéritiers  doit,  à  proportion  de  sa  part  hé- 
réditaire, l'indemniser  de  la  somme  à  laquelle  aura 
été  portée  l'estimation. 

Les  successeurs  &  titre  universel  du  bailleur,  tels 
qu'un  donataire  ou  légataire  universel ,  ou  un  sei- 
gneur confisca  taire,  etc.,  étant  tenus  des  dettes  et 
obligations  du  défunt,  on  peut  aussi,  selon  la  re- 
marque de  Pothier,  leur  opposer  l'exception  de  ga- 
rantie, comme  à  un  héritier;  mais  il  y  a  cette  dif- 
férence, que  l'héritier  étant  tenu  indéfiniment  des 
dettes  du  défunt,  ne  peut  se  défendre  en  quelque 
manière  que  ce  soit  de  l'exception  de  garantie;  au 
lieu  qu'un  légataire  universel  ou  un  autre  semblable 
successeur,  n'étant  tenu  des  dettes  du  défunt  «M 
jusqu'à  concurrence  des  biens  auxquels  il  .succède, 
il  peut  se  défendre  de  l'exception  de  garantie  qui  loi 
«t  opposée  par  le  fermier  ou  locataire,  et  oser  con- 
tre lui  des  droits  qu'il  a  de  son  chef,  en  offrant  de 
lui  rendre  compte  des  biens  du  défunt  et  de  lui  aban- 
donner ce  qui  en  reste  pour  les  dommages  et  inté- 
rêts résultants  de  l'obligation  de  garantie  contracté* 
par  le  défunt  envers  lui.  —  [[  Mais  V.  Ugata.rt. 
S;   art.  i,n«  .7.]] 

On  ne  peut  opposer  lexception  de  garantie  qu  a 
ceux  qui  sont  personnellement  assujettis  à  garantir, 
et  non  à  c«ux  qui  possèdent  des  biens  hypothéqués 
a  cette  gnrantie.  Mais  si  le  preneur  vient  à  être  obligé 
d  abaqdonner  à  ceux-ci  la  jouissance  des  terres  qu  il 
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a  louéej,  ou  de  souffrir  l'exercice  du  droit  de  servi- 
tude qui  leur  appartient,  il  pourra  diriger  contre 
eux  l'action  hypothécaire,  relativement  aux  dom- 
mages et  intérêts  qui  lui  seront  dus. 

On  ne  peut  pas  non  plus  opposer  l'exception  de 
garantie  contre  quelqu'un  qui  n'a  fait  que  consentir 
à  un  Bail,  en  forme  d'autorisation,  attendu  que, 
par  un  tel  consentement,  il  ne  saurait  être  propre- 
ment tenu  de  l'obligation  de  garantir;  mais  comme 
il  résulte  de  son  consentement  une  sorte  d'engage- 
ment de  n'apporter  aucun  obstacle  à  l'exécution  du 
Bail,  il  faut  en  tirer  la  conséquence  que ,  s'il  venait 
à  intenter  une  action  qui  troublât  le  preneur  dans 
sa  jouissance ,  celui-ci  serait  fondé  à  repousser  la 
demande ,  non  par  l'exception  de  garantie,  mais  par 
l'exception  paeti  a  ut  doli. 

Pothier  remarque  fort  bien  à  ce  sujet  que  le  pre- 
neur peut  opposer  cette  dernière  exception ,  quand 
même  l'action  du  demandeur  dériverait  d'un  droit 
auquel  il  aurait  succédé  depuis  à  un  tiers  :  la  raison 
en  est  que,  par  son  consentement  au  Bail,  il  s'est 
obligé  indéfiniment  à  n'apporter  aucun  obstacle  à  la 
jouissance  du  preneur,  soit  en  vertu  des  droits  qu'il 
avait  lors  du  contrat,  soit  en  vertu  de  ceux  qu'il 
pourrait  avoir  par  la  suite. 

Mais  si  le  tiers  avait  formé  la  demande  de  son  vi- 
vant, le  consentement  donné  au  Bail  par  celui  qui 
ferait  aux  droits  de  ce  tiers,  le  rendrait-il  non-rece- 
vable  à  reprendre  l'instance?  Pothier  pense  qu'il 
ne  pourrait  la  reprendre  que  pour  faire  condamner 
le  locataire  ou  fermier  aux  dépens,  si  la  demande 
était  bien  fondée;  mais  qu'il  ne  serait  pas  rccevable 
à  suivre  la  demande  au  principal. 

Observez  à  l'égard  de  l'héritier  decelui  qui  a  donné 
un  simple  consentement  au  Bail ,  que  sa  qualité  d'hé- 
ritier l'exclu*  bien  d'exercer  les  actions  que  le  défunt 
s'était  interdit  d'exercer  par  son  consentement  au 
Bail ,  mais  qu'elle  ne  l'exclut  pas  des  actions  qu'il  a 
de  son  chef  pour  évincer  le  locataire  ou  le  fermier: 
la  raison  en  est  que  le  défunt  n'ayant  pas  contracté 
l'obligation  d'en  défendre  le  locataire  ou  fermier, 
son  héritier  ne  succède  i  aucune  obligation  qui  puisse 
l'on  exclure. 

Si,  en  qualité  de  notaire,  vous  rédigiez  un  Bail, 
par  lequel  Pierre  louât  à  Paul  un  héritage  dont  la 
propriété  ou  la  jouissance  vous  appartint,  et  que 
votre  droit  vous  eût  été  connu,  vous  ne  seriez  pas 
fondé  i  diriger  une  action  contre  le  preneur  pour 
l'expulser,  ou  du  moins  il  pourrait  avec  succès  re- 
pousser votre  prétention  par  l'exception  de  dol ,  at- 
tendu que  votre  réticence  serait  un  dol  qui  l'aurait 
induit  en  erreur.  Mais  il  en  serait  différemment,  si 
•vous  justifiez  que  vous  n'avez  acquis  votre  droit  ou 
que  vous  ne  l'avez  connu  que  postérieurement  au 
Sa  il  que  vous  avez  rédigé. 

III.  Les  dommages  et  intérêts  qui  résultent  de 
l'inexécution  d'un  Bail ,  consistent  dans  la  perte  que 
cette  inexécution  a  occasionnée  au  preneur,  et  dans 
le  profit  dont  elle  l'a  privé.  Ainsi,  la  quotité  dé  ces 
dommages  et  intérêts  doit  être  sujette  à  beaucoup 
de  variations:  souvent  ou  détermine  cette  quotité 
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d'après  le  prix  du  Bail;  mais  il  est  bien  des  cas  où 
cette  règle  ne  doit  pas  être  suivie. 

Supposons  qu'Alexandre  ait  loué  à  Balthasar  un 
appartement  dont  on  n'ait  pas  livré  les  clefs  au  temps 
convenu  :  il  est  clair  que  ce  que  le  preneur,  pour  se 
loger  dans  un  appartement  semblable  à  celui  qu'il 
avait  loué,  a  payé  au-delà  de  ce  qu'il  lui  en  aurait 
coûté,  est  une  perte  que  lui  a  causée  l'inexécution 
de  la  convention ,  et  que  le  bailleur  doit  l'en  indem- 
niser. 

Les  frais  faits  pour  passer  le  Bail  devant  notaire, 
seraient  aussi  une  dépense  qu'il  serait  juste  que  le 
bailleur  remboursât  au  preneur. 

S'il  s'agissait  d'une  maison  louée  pour  être  tenue 
comme  auberge,  la  perte  qu'aurait  pu  faire  le  pre- 
neur en  revendant  les  denrées  achetées  pour  tenir 
cette  auberge ,  serait  un  article  de  dommages  et  in- 
térêts, dont  il  conviendrait  que  le  bailleur  l'indem- 
nisât. 

11  y  aurait  à  la  charge  du  bailleur  un  autre  article 
de  dommages  et  intérêts  dans  la  privation  du  profit 
que  le  preneur  aurait  vraisemblablement  pu  iaire  , 
en  tenant  l'auberge  louée. 

Cependant  si  le  preneur  a  fait  ou  pu  faire  un  autre 
commerce  que  celui  de  tenir  l'auberge  louée ,  il  faut, 
dans  la  liquidation  des  dommages  et  intérêts  résul- 
tants de  l'inexécution  du  Bail  de  l'auberge,  faire  en- 
trer en  considération  le  profit  que  le  preneur  a  pu 
faire  dans  cet  autre  commerce. 

Si  le  bailleur,  ne  pouvant  donner  d'exécution  au 
Bail  par  lequel  il  a  loué  une  métairie  ,  avait  négligé 
d'en  avertir  à  temps  le  preneur,  et  que  Celui-ci .  $t> 
trouvant  sans  métairie,  fût  obligé  de  vendre  à  perte 
ses  bestiaux  ,  il  faudrait  comprendre  celle  perte  dans 
les  dommages  et  intérêts  dus  au  preneur,  ainsi  que 
le  profit  dont  il  aurait  vraisemblablement  été  privé 
par  l'inexécution  de  la  convention. 

Mais  si  le  preneur  n'avait  pas  été  oblige  de  vendre 
ses  bestiaux,  et  qu'il  eût  loué  une  autre  métairie  à 
des  conditions  moins  avantageuses  que  celles  du 
premier  Bail,  il  faudrait,  pour  liquider  les  domma- 
ges et  intérêts,  calculer  le  produit  des  deux  métai- 
ries ,  et  à  quoi  monterait  en  conséquence  le  préjudice 
occasionné  au  preneur  par  l'inexécution  du  premier 
Bail. 

Pothier,  à  qui  appartient  cette  doctrine,  observe 
que,  quand  ce  n'est  point  par  mauvaise  foi  que  le 
bailleur  n'a  pas  exécuté  la  convention,  il  ne  doit 
être  tenu  envers  le  preneur  que  des  dommages  et  in- 
térêts qui  ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat,  parie 
qu'il  est  censé  ne  s'être  soumis  qu'à  ceux-là  ;  mais 
qu'il  ne  doit  pas  répondre  du  préjudice  que  l'iuixé- 
culionde  la  convention  a  pu  occasiouuerau  preneur, 
lorsque  ce  préjudice  n'a  pas  été  prévu  lors  du  con- 
trat. 

Si,  au  contraire,  c'est  par  mauvaise  foi  que  le 
bailleur  n'a  pas  rempli  ses  engagements,  le  juris- 
consulte cité  veut  qu'on  l'assujettisse  à  payer  indis- 
tinctement tous  les  dommages  et  intérêts  qui  résul- 
tent de  l'inexécution  de  la  convention ,  soit  qu'ils 
aient  été  prévu*  lors  du  contrat,  ou  qu'ils  n'aient 
pas  pu  l'être.  Celle  décision  est  fondée  sur  ce  que  l« 
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dol  de  ceux  qui  causent  du  préjudice,  les  oblige  à  le 
réparer,  sans  qu'ils  se  soieot  soumis  à  celte  répa- 
ration. 

Quant  aux  dommages  et  intérêts  qui  ont  <h  être 
prévus  lors  de  la  convention  ,  et  desquels  tout  bail- 
leur est  tenu,  Pothier  veut  encore  qu'on  les  estime 
h  la  rigueur  contre  le  bailleur  de  mauvaise  foi,  et 
qu'on  use  au  contraire  d'indulgence  et  de  modération 
envers  le  bailleur  de  bonne  foi. 

IV.  Lorsqu'à \;i nt  l'expiration  du  Bail,  le  preneur 
est  évincé  par  un  successeur  à  titre  singulier,  soit  en 
vertu  de  la  loi  emptorem  ou  autrement,  on  lui  accorde 
communément,  lorsqu'il  s'agit  de  terres  labourables, 
le  tiers  des  sommes  qu'il  aurait  été  obligé  de  payer 
jusqu'à  la  fin  de  son  Bail,  si  la  résolution  n'en  avait 
pas  eu  lieu.  Ainsi,  en  supposant  qu'après  quatre  an- 
nées de  jouissance,  on  ait  évincé  le  fermier  d'une 
métairie  qui  avait  un  Bail  de  six  ans,  moyennant 
ioo  écus  par  an,  il  faudra  lui  accorder  pour  dédom- 
magement aoo  liv.,  qui  font  le  tiers  de  600  liv.  qu'il 
aurait  encore  payées  si  le  Bail  n'eût  pas  été  résolu. 

Il  parait  qu'il  y  a  à  cet  égard  un«-  règle  particu- 
lière dans  le  Maine.  On  voit,  par  un  acte  de  noto- 
riété donné  par  les  avocats  du  Mans  le  1 8  août  1735, 
que  le  dédommagement  qu'on  accorde  au  fermier 
évincé  n'est  qu'un  cinquième  des  sommes  qui  se- 
raient à  payer  si  le  Bail  devait  s'exécuter  jusqu'au 
terme  réglé  par  la  convention. 

[  En  Artois,  ce  dédommagement  est  fixé  par  la  ju- 
risprudence du  conseil  de  celte  province  au  quart  des 
fermages.] 

Au  reste,  cette  règle  est  sujette  à  des  exceptions 
qui  naissent  des  circonstances  ou  de  quelques  con- 
sidérations particulières. 

Supposons  que  l'éviction  que  le  preneur  a  souf- 
ferte soit  d'une  certaine  partie  des  héritages  dépen- 
dant de  la  métairie  louée,  comme  de  cinq  fauchées 
de  pré,  ou  trois  arpents  de  vignes,  il  faudra  déter- 
miner la  diminution  du  loyer,  non  d'après  ce  que 
ces  choses  pourraient  élre  affermées  selon  leur  va- 
leur actuelle,  mais  d'après  la  somme  pour  laquelle 
elles  sont  entrées  dans  le  prix  total  de  la  métairie, 
lors  du  Bail  :  ce  qui  se  règle  par  une  évaluation  de 
ces  choses  et  des  autres  parties  delà  métairie,  eu 
égard  à  la  valeur  respective  qu'elles  avaient  au  temps 
du  Bail. 

Si  la  valeur  de  la  jouissance  des  parties  distraites 
du  Bail  se  trouve  augmentée  depuis  le  Bail,  cette 
augmentation  étant  un  profit  dont  le  preueur  se 
trouve  privé,  il  doit  obtenir  à  cet  égard  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  assurent  son  indemnité. 

Je  vous  ai  loué  une  prairie  moyennant  l,aoo  liv. 
par  anu  'c,  et  le  Bail  doit  durer  neuf  ans  :  vous  avez 
ensuite  sous-loué  cette  prairie  à  uu  laboureur  pour 
900  liv.  par  an  :  si  ce  laboureur  vient  a  être  évincé, 
il  ne  faudra  pas  seulement  qu'il  soit  déchargé  des 
j|Oo  liv.  qu'il  devait  donner  par  année  jusqu'à  la  fin 
du  Bail,  mais  il  sera  pareillement  nécessaire  de  vous 
décharger  du  paiement  des  1,300  liv.  faisant  leprix 
de  votre  Bail,  puisque  vous  ne  jouirez  plus  ni  par 
vous,  ni  par  votre  ^ous-locatairc  :  si,  an  contraire, 
je  vous  avais  loué  la  prairie  pour  goo  liv.,  et  que 
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vous  l'eussiez  sous-louée  pour  i.aoo  liv.,  le  gain  de 
3oo  liv. ,  par  an  que  vous  auriez  fait  est  un  objet 
qui  doit  entrer  dans  les  dommages  et  intérêts  résul- 
tants de  l'éviction  que  vous  aurez  soufferte. 

Lorsque  le  locataire  d'une  maison  se  trouve  évincé 
en  vertu  de  la  loi  emptorem,  il  paraît  que  la  juris- 
prudence actuelle  du  parlement  de  Paris  est  de 
n'accorder  pour  dommages  et  intérêts  que  six  mois 
de  loyer,  et  tout  au  plus  une  année,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  maison  où  il  y  a  boutique. 

Un  menuisier  de  Soissons,  qui,  en  vertu  de  la  loi 
citée,  fut  évincé  de  la  jouissance  d'une  maison  que, 
suivant  son  Bail,  il  devait  encore  occuper  pendant 
neuf  années,  obtint  pour  dommages  et  intérêts  au 
bailliage  de  Soissons,  le  tiers  des  loyers  qui  restaient 
à  payer  jusqu'à  la  fin  du  Bail;  mais,  par  arrêt  du  16 
octobre  1770,  la  sentence  fut  infirmée,  et  le  parle- 
ment réduisit  les  dommages  et  intérêts  à  une  année 
de  loyer.  L'auteur  du  Traité  des  connaissances  né- 
cessaires à  un  notaire,  qui  rapporte  cette  espèce,  nous 
apprend  qu'en  plaidant,  on  cita  contre  le  menuisier 
un  arrêt  récent  qui  n'avait  pareillement  accordé 
qu'une  année  de  loyer  à  un  marchand  épicier  de  la 
place  Maubert,  qu'un  acquéreur  avait  aussi  évincé 
en  vertu  de  la  loi  emptorem. 

Il  y  a  néanmoins  lieu  de  croire  que,  si  l'acquéreur 
d'une  maison  n'expulsait  le  locataire  que  pour  y  faire 
un  commerce  pareil  à  celui  que  le  locataire  y  taisait 
avec  succès,  on  accorderait  à  ce  dernier  des  dom- 
mages et  intérêts  proportionnés  au  torique  l'éviction 
lui  causerait  Tel  serait  du  moins  le  conseil  de  l'é- 
quité. 

[[r.  le  Code  civil,  art.  1744,  1745,  1746,  174;, 
I74«,  1749  et  i75o.]] 

$  XVI.  Des  jtns  de  non-reeevoir  que  le  fermier  peut  op- 
poser contre  la  demande  en  paiement  des  loyers. 

I.  Les  quittances  de  trois  années  consécutives  des 
loyers  ou  des  fermages  stipulés  par  le  Bail,  font  pré- 
sumer que  les  années  antérieures  ont  été  payées,  et 
établissent  par  conséquent  une  fin  de  mm -recevoir 
contre  la  demande  en  paiement,  qui  pourrait  être 
formée  à  cet  égard. 

Celle  décision  est  fondée  sur  la  loi  romaine  qui  a 
établi  une  semblable  présomption  relativement  aux 
impots  publics.  Et  celle  présomption  dérive  d'une 
très-grande  probabilité,  qui  est  que  le  créancier  ne  se 
serait  pas  fait  payer  pendant  trois  anuées  consécu- 
tives, elqu'il  n'aurait  pas  donné  quittance  des  loyers 
ou  arrérages  récemment  échus,  tandis  que  les  an- 
ciens loyers  ou  arrérages  auraient  encore  été  dus. 

Mais  pour  qu'une  telle  fin  de  non-recevoir  pro- 
duise son  effet,  il  ne  faut  pas  que  la  probabilité  du 
paiement  des  années  antérieures  puisse  être  dimi- 
nuée par  quelque  circonstance  particulière.  Ainsi, 
dans  le  cas  où  les  quittances  des  trois  années  de  loyer 
n'auraient  pas  été  données  parle  même  créancier  au 
même  débiteur,  et  pour  acquitter  le  même  Bail,  il  n:y 
aurait  plus  lieu  à  la  présomption  du  paiement  des 
années  antérieures,  et  par  conséquent  la  fin  de  non- 
recevoir  ne  serait  plus  fondée.  C'est  pourquoi,  si  je 
viens  à  vendre  la  maison  que  je  vous  ai  louée,  Cl  q"*-- 
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postérieurement  tous  ayez  payé  trois  années  de 
loyer  à  l'acquéreur,  les  quittances  qu'il  vous  aura 
données  n'opéreront  en  votre  faveur  aucune  fin  de 
non-recevoir  relativement  aux  loyers  antérieurs  que 
je  pourrai  vous  répéter.  , 

Il  en  serait  de  même  de  tous  les  cas  où  le  créancier 
pourrait  justifier  qu'il  a  eu  quelque  raison  particu- 
lière pour  recevoir  les  nouveaux  loyers  avant  les 
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Ce  n'est  pas  seulement  le  paiement  des  trois  an- 
nées consécutives  qui  établit  la  fia  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  paiement  des  années  anté- 
rieures; il  faut  aussi  une  quittance  particulière  pour 
chaque  année  :  une  seule  quittance  des  loyers  de  trois 
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une  règle  uniforme  pour  tonte  la  France  :  il  déclare 
1rs  loyers  et  fermages  prescrits  par  cinq  ans;  et  ces 
cinq  ans  ne  courent  pas  seulement  du  jour  de  l'expi- 
ration du  Bail;  ils  courent,  pour  cLaque  terme  de 
fermage  ou  de  loyer,  du  jour  de  son  échéance. 

5  XVII.  Des  Baux  judiciaires  et  de  ceux  des  biens  ou 
droits  qui  appartiennent  à  l  t.  ta  ,'  ]  j 

I.  Les  Baux  judiciaires  sont  les  Baux  par  lesquels 
la  jouissance  d'un  héritage  ou  d'un  droit  corporel 
est  adjugée  par  le  juge  à  titre  de  ferme  ou  de  loyer 
pour  un  certain  temps,  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur. 

Les  Baux  judiciaires  qui  sont  les  plus  d'usage  sont 


années  ne  suffirait  pas  pour  faire  présumer  que  les    ceux  des  biens  saisis  réellement.  Ils  se  font  à  la  pour- 


années  précédentes  sont  acquittées  :  la  raison  en  est 
que  c'est  de  la  multiplicité  des  paiements  que  dérive 
la  force  de  la  présomption.  Telle  est  l'opinion  de  plu- 
sieurs jurisconsultes.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  ces 
termes  mêmes  de  la  loi ,  si  trium  cohartntium  anno- 
rum  apoch.ts  protulerit. 

Il  ne  suffirait  pas  non  plus,  pour  faire  présumer  le 
paiement  des  années  antérieures,  que  le  débiteur  eut 
consigné  ses  loyers  pendant  trois  années  de  suite,  et 
qu'il  cUt  fait  au  créancier  trois  sommations  consécu- 
tives de  les  recevoir.  La  raison  en  est  que  ces  consi- 
gnations ayant  eu  lieu  sans  le  concours  du  créancier, 
elles  ne  sont  point  son  fait,  et  ne  peuvent  par  consé- 
quent pas  établir  la  présomption  du  paiement  des 
années  antérieures.  C'est  ce  qu'a  remarqué  Pothier 
d'après  Caroccius.([F.au  surplus  Arrérages,  n°6,  et 
Présomption,  §  3,  nu  8.  ]] 

II.  On  peut  aussi  opposer  contre  une  demande  en 


suite  du  commissaire  aux  saisies  réelles. 

Les  biens  saisis  réellement  étant  mis  sous  la  main 
de  la  justice,  le  commissaire  aux  saisies  réelles,  qui 
est  un  officier  préposé  pour  la  régie  de  ces  biens, 
doit,  jusqu'à  l'adjudication  du  décret,  en  avoir  l'ad- 
ministration et  en  percevoir  les  revenus,  pour  les 
distribuer,  à  l'acquit  du  débiteur,  partie  saisie,  aux 
créanciers  saisissants  et  opposants,  suivant  l'ordre 
de  leurs  hypothèques. 

Cette  administration  que  le  commissaire  a  des  hé- 
ritages saisis  réellement,  l'oblige  d'en  poursuivre 
le  Bail  à  loyer  ou  Arme,  qu'il  doit,  après  les  pu- 
blications, faire  adjuger  par  le  juge  à  l'audience ,  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 

Le  Bail  qui  est  ainsi  adjugé  est  un  vrai  Bail  à 
loyer  ou  à  ferme  fait  pour  le  prix  auquel  il  est  adju- 
é ,  pour  le  temps  et  aux  conditions  portées  par  l'af- 
c,  dans  lequel  Bail  le  commissaire,  en  sa  qua- 


paiement  de  loyers  ou  fermages,  une  autre  fin  de  lité  de  commissaire,  est  le  bailleur,  et  l'adjudicataire 
non-recevoir  fondée  sur  l'art.  i4a  de  l'ordonnance    est  Iclocataircoufcrmier.IlestappeléBtfi/yWiciairf, 


de  1 629  :  il  porte  que  les  loyers  des  maisons  rt  prix 
des  Baux  à  ferme  ne  pourront  être  demandés  cinq  ans 
après  Us  Baux  expirés. 

Quoique  cette  ordonnance  n'ait  été  enregistrée  au 
parlement  de  Paris  que  dans  un  lit  de  justice,  on  y 
observe  néanmoins  l'article  qu'on  vient  de  citer, 
comme  le  prouvent  un  arrêt  du  18  janvier  1728, 


parce  qu'il  est  confirmé  par  l'autorité  du  juge  et  par 
la  sentence  d'adjudication. 

[[  L'usage  des  Baux  judiciaires,  à  la  suite  des  sai- 
sies réelles,  a  été  aboli  dans  toute  la  France,  par  la 
seconde  loi  du  1 1  brumaire  an  7;  et  le  Code  de  pro- 
cédure civile  en  a  maintenu  l'abolition. 

II.  On  rangeait  autrefois  dans  la  classe  des  Baux 


rapporté  par  Lacombe,  [[et  on  arrêt  de  la  cour  de  judiciaires,  ceux  des  biens  et  des  droits  qui  appar 

cassation  du  i3  germinal  an  13,  rapporté  dans  mon  tiennent  à  l'Etat.  Ces  biens  et  ces  droits  ne  pou- 

Becueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  Prescription,  vaient,  suivant  les  lois  romaines,  être  affermés 

§  i5,  n°  1.]]  qu'en  justice.  V.  Matthœus,  de  auctionibus ,  liv.  1 , 

La  même  règle  a  lieu  dans  la  Franche-Comté,  en  chap.  3,  n°  6. 
Tcrtu  de  deux  ordonnances  des  années  1 56g  et  i586,       Mais  aujourd'hui  ces  Baux  sont  rangés,  quant  à 


rapportées  par  Dunod,  dans  son  Traité  des  prescrip- 
tions. 

[[Il  en  était  autrement,  avant  la  publication  du 
Code  civil,  dans  la  ci-devant  Bretagne.  Quatre  ar- 
rêts du  parlement  de  Rennes,  dcsa5  décembre  1G77, 
4  juillet  1689,  a6  mai  173a  et  37  mars  1 744 »  c'lt* 
par  Poulain  Duparc,  dans  ses  Principes  du  droit  fran- 


leur  confection ,  dans  la  classe  des  actes  administra* 
tifs.  V.  Ictit.  2  de  la  loi  du  a3  octobre -5  novembre 
1790,  sur  les  biens  nationaux  ;  li  V  4  de  la  loi  du  6 
frimaircan7,  surles  droits  depassago,  bacs,  bateau* 
et  passe-cheval ,  etc.  C'est  à  ces  lois  que  se  réfère 
l'art.  17  ta  du  Code  civil,  lorsqu'il  dit  que  «  les  Baux 
des  biens  nationaux,  des  biens  des  communes  et 


çais,  tom.  6,  pag.  33,  avaient  jugé  que  les  fermages  des  établissements  publics,  sont  soumis  à  des  rcg!e- 
n'étaient  prescriptibles  que  par  trente  ans.  /'.  Bail    ments  particuliers.  «1 

Mais ,  de  ce  que  ces  Baux  doivent  être  passés  dé- 


fi domaine  congèable,  ■•6. 

Telle  était  aussi  la  jurisprudence  normande,  sa- 
voisienne  et  piémontaisc.  /'.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  au  mot  Prescription,  $  1 5,  n"  3  et  4- 

Mais  l'art  3377  du  Code  civil  établit  là-dessus 
5'.  TOME  l. 


vant  les  autorités  administratives,  s'cnsuit-il  que 
les  tribunaux  ne  puissent  pas  connaître  des  de- 
mandes qui  tendent  à  les  faire  annuler  ou  résilier? 
Il  est  certain  que  si  ces  demandes  étaient  fondées 
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sur  la  prétendue  irrégularité  des  adjudications  des 
Baux,  la  connaissance  n'en  pourrait  appartenir 
qu'aux  conseils  de  préfecture,  sauf  le  recours  au 
conseil  d'État.  V.  Acte  administratif. 

Mais  si  ces  demandes  étaient  fondées  sur  d'autres 
causes,  comme,  par  exemple,  sur  le  défaut  de  paie- 
ment des  fermages  ou  sur  les  abus  commis  par  les 
fermiers  dans  leur  jouissance,  les  tribunaux  seuls 
pourraient  en  connaître.  C'est  ce  qui  a  été  solennel- 
lement décidé  dans  l'espèce  suivante. 

Le  22  floréal  an  4,  l'administration  municipale 
du  canton  de  Décise,  département  de  la  Nièvre,  dé- 
léguée à  cet  effet  par  un  arrêté  du  comité  des  finances 
de  la  convention  nationale,  adjuge  au  sieur  Vyard- 
Vanmoinc  le  Bail  des  mines  de  charbon  de  terre  de 
la  Machine,  confisquées  par  l'Etat  sur  deux  émigrés, 
pour  en  jouir  pendant  quinte  années,  i  partir  du 
i"  avril  1796. 

Le  8  frimaire  an  7,  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  se  fondant  sur  le  défaut 
de  paiement  de  plusieurs  années  de  fermages  ,  et  sur 
les  dégradations  faites  aux  mines  par  le  sieur  Vyard- 
Vanmoiue,  se  pourvoit  contre  celui-ci  en  résiliation 
de  son  Bail. 

Question  de  savoir  a  qui  appartient  la  connais- 
sance de  celte  action?  Le  12  fructidor  an  8 ,  le  con- 
seil d'Etat  donne,  sur  cette  question,  un  avis  que  le 
chef  du  gouvernement  approuve  le  1 4  du  mémo  mois, 
et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'Etat  qui,  d'après  le  renvoi  des 
consuls ,  a  entendu  le  rapport  des  sections  réunies 
des  finances,  de  législation  et  de  l'intérieur,  aux- 
quelles a  été  renvojé  l'examen  de  la  question  de  sa- 
voir quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer 
sur  le  maintien  ou  la  résiliation  du  Bail  des  mines 
de  charbon  de  terre  de  la  Machine ,  consenti  au  ci- 
toyen Vyard- Vanmoine,  le  a 2  floréal  an  4  ,  par  l'ad- 
ministration municipale  du  canton  de  Décise ,  en 
exécution  d'un  arrêté  du  comité  des  finances,  de  la 
convention  nationale,  est  d'avis  que  la  résiliation 
doit  être  poursuivie  devant  les  tribunaux.  0 

V.  le  paragraphe  suivant. 

§  XVIII.  Des  Baux  des  biens  des  communes,  des  hos- 
pices et  des  autres  établissements  publics. 

On  a  déjà  vu  dans  le  paragraphe  précédent  que 
ces  Baux  sont,  suivant  l'art.  1712  du  Code  civil, 
soumis  à  des  règlements  particuliers.  Quels  sont  ces 
règlements  ? 

I.  Avant  la  révolution,  les  Baux  des  biens  et  des 
octrois  des  communes  ne  pouvaient,  suivant  le  droit 
le  plus  général  de  la  France,  être  passés  qu'à  l'en- 
chère, et  cela  devant  les  intendants  des  provinces, 
ou  devant  les  trésoriers  de  France,  suivant  les  dis- 
tinctions déterminées  par  l'arrêt  du  couscil  du  14 
juin  168g. 

Par  cet  arrêt,  Louis  XIV  avait  ordonné  que  les 
deniers  communs  et  les  octrois  ,  dans  la  ville  princi- 
pale de  chaque  généralité,  seraient  adjugés,  après 
trois  publications  et  affiches,  par  lus  intendants, 
chacun  dans  son  département,  en  présence  des  main: 
et  échevins;  et  que,  dans  les  autres  villes  où  il  y 
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aurait  élection ,  les  adjudications  seraient  faites  tt 
renouvelées  par  le  trésorier  de  France  qui  aurait 
son  département  de  chevauchée  dans  cette  élection, 
avec  les  officiers  de  ce  siège ,  en  présence  des  nuire 
et  échevins.(  Mémoire  sur  Us  privilèges  des  trésorier/ 
de  France,  pag.  283.  ) 

Il  avait  cependant  été  dérogé  à  cette  règle  géné- 
rale pour  différentes  localités. 

Ainsi,  à  Lyon,  les  octrois  s'adjugeaient  par  le 
prévôt  des  marchands  et  les  échevins.  Cependant, 
en  1776,  plusieurs  de  ceux-ci  ayant  refusé  mal  à 
propos  de  signer  le  Bail  qui  avait  été  adjugé  à  un 
particulier,  des  octrois  de  la  ville,  il  intervint  au 
conseil ,  le  8  septembre ,  un  arrêt  qui  leur  ordonna 
du  le  souscrire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
notification  qdi  leur  serait  faite  des  intentions  du 
roi;  sinon,  commit  l'intendant  de  la  généralité 
pour  passer  ce  Bail  avec  le  prévôt  des  marchands, 
en  présence  des  échevins,  ou  eu»  dûment  appelés. 

En  Languedoc,  un  arrêt  du  conseil  du  1"  ik>- 
vembre  1721  (  que  l'on  trouve  visé  dans  un  autre 
du  22  avril  17^9,  qui  est  inséré,  à  l'ordre  de  sa 
date,  dans  le  Recueil  judiciaire  de  Toulouse),  or- 
donnait qu'il  serait  procédé  devant  l'intendant  «  à 
l'adjudication  des  Baux  des  octrois  et  subventions 
de  toutes  les  villes  et  communautés  de  ladite  pro- 
vince, nonobstant  tous  usages  contraires  ;  ensemble 
à  l'adjudication  de  la  ferme  des  biens  patrimoniaux 
desdites  communautés.  » 

Un  arrêt  du  conseil  du  26  juillet  1763,  en  auto- 
risant les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Mau- 
beuge  à  lever  un  octroi  sur  certaines  boissons,  char- 
geait l'intendant  de  «  faire  procéder  devant  lui  à 
l'adjudication  dudit  droit,  a 

Même  disposition  dans  deux  arrêts  du  conseil  des 
7  septembre  1762  et  17  octobre  1780,  rendus  pour 
les  villes  de  Givet  et  de  Charlemont. 

A  Douai,  l'adjudication  des  octrois  se  faisait  aussi 
devant  l'intendant.  Cela  était  ainsi  réglé  par  un  arrêt 
du  conseil  du  7  octobre  1755,  enregistré  au  parle- 
ment de  Flandre,  le  3  février  175G,  en  vertu  de 
lettres-patentes. 

A  Nancy,  suivant  l'art.  4  d'un  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1771,  les  Baux  des  octrois  et  des  biens  com- 
munaux s'adjugeaient,  «  a  l'assistance  des  maire 
et  échevins,  par-devant  le  commissaire  départi  en 
Lorraine  et  Barrois.  » 

L'art.  6  du  même  édit  voulait  que,  dans  les  autres 
villes  de  la  Lorraine  et  Barrois,  ces  Baux  fussent 
adjugés  par-devant  les  maire  et  échevins,  sauf  l'ho- 
mologation du  commissaire  départi. 

II.  La  révolution  a  détruit  tous  les  règlements 
que  nous  venons  de  parcourir.  Mais  qu'a-t-on  mis  a 
leur  place? 

L'art.  5o  de  la  loi  du  i4  décembre  1789,  consti- 
tutive des  municipalités,  déclare  que  o  les  fonctions 
propres  au  pouvoir  municipal,  sous  la  surveillance 
et  l'inspection  des  assemblées  administratives,  sont 
(  entre  autres  )  de  réoir  les  biens  et  revenu*  communs 
des  villes,  bourgs ,  paroisses  et  communes.  »  Et  comme 
le  droit  de  régir  emporte  nécessairement  celui  d'af- 
fermer, il  s'ensuit  que  les  officiers  municipaux  sont 
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suffisamment  autorisés  à  passer  les  Baux,  soit  des 
biens,  soit  des  octrois  de  leurs  communes  respec- 
tives, sauf  aux  sous-préfets  et  aux  préfets  (qui  re- 
présentent aujourd'hui  \esassemblées  administratives, 
c'est-à-dire  les  administrations  de  district  et  de  dé- 
partement dont  parle  la  loi  citée),  à  surveiller  et 
inspecter  l'exercice  qu'ils  font  de  ce  droit. 

Il  et,  à  la  vérité,  des  actes  propres  au  pouvoir 
municipal  qui,  d'après  les  art.  54  et  56  de  la  même 
loi,  ne  peuvent  êlrc  faits,  et  que  les  officiers  muni- 
cipaux ne  peuvent  mettre  i  exécution  qu'en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
(aujourd'hui  conseil  municipal),  approuvée  par  le 
préfet  sur  l'avis  du  sous-préfet.  Mais  les  Baux  ordi- 
naires ne  sont  pas  compris  dans  la  nomenclature  de 
ces  actes. 

Cependant  observons  une  chose.  C'est  aux  munici- 
palités instituées  par  la  loi  du  1 4  décembre  178g,  que 
cette  loi  attribue  le  droit  de  passer  les  Baux  ordi- 
naires des  biens  et  des  octrois  de  leurs  communes; 
mais  ces  municipalités  ne  subsistent  plus.  Quelle 
est  l'autorité  qui  les  remplace  en  celte  partie? 

Pour  nous  fixer  sur  ce  point,  nous  devons  faire 
attention  aux  lois  qui  ont  successivement  changé 
l'organisation  des  municipalités  créées  par  celle  du 
14  décembre  178g. 

La  constitution  du  5  fructidor  an  3  avait  substi- 
tué à  ces  municipalités  des  administrations  muiùci- 
pales  ;  et  par  l'art.  1  g  de  la  loi  du  a  1  du  même  mois, 
il  était  dit  que  ces  administrations  connaîtraient, 
1°  des  objets  précédemment  attribués  aux  municipali- 
tés; a°  de  ceux  qui  appartiennent  i  l'administration 
générale,  et  que  la  loi  déléguait  aux  districts. — 
Ainsi,  d'après  cette  loi,  le  pouvoir  de  passer  les 
Baux  des  biens  des  communes  ne  résidait  pas  dans 
tel  ou  tel  membre  des  administrations  municipales; 
il  ne  résidait  que  dans  le  corps  entier  de  chacune  de 
ces  administrations. 

Ces  administrations  ont  été  supprimées  par  la 
loi  du  38  pluviôse  an  8,  et  i  leur  place  cette  loi 
a  établi  des  sous-préfets  et  des  maires.  Mais  a-t-elle 
donné  aux  maires  le  droit  de  passer  les  Baux?  Non, 
elle  ne  l'a  confié  qu'aux  sous -préfets.  Cela  résulte 
clairement  de  la  manière  dont  elle  s'explique,  art.  g 
et  ig. 

Par  l'art,  g,  elle  délègue  aux  sous-préfets  les 
fonctions  exercées  maintenant  par  les  administrations 
municipales  et  les  commissaires  de  canton,  à  la  réserve 
de  celles  qui  sont  attribuées  ci-après  aux  municipal 
tés.  C'est  donc  aux  sous-préfets  qu'elle  confie  la  pas- 
sation des  Baux,  si,  par  les  articles  qui  suivent, 
les  municipalités  n'en  sont  pas  spécialement  char- 
gées. 

Or,  que  trouvons- nous  dans  les  articles  qui  sui- 
vent? 

L'art,  la,  qui  est  placé  sous  le  titre  des  municipa- 
lités, porte  qu'il  y  aura,  dans  chaque  commune,  un 
nuire  et  un  ou  plusieurs  adjoints. 

L'art.  1  3  ajoute  que  les  maires  et  adjoints  rempli- 
ront Us  (onctions  administratives  exercées  maintenant 
par  l'agent  municipal  et  adjoint. 

Quelles  étaient  a  cette  époque,  d'après  la  loi  du 
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ai  fructidor  an  3,  les  fonctions  des  agents  et  des 
adjoints  municipaux  de  chaque  commune?  Elles  se 
bornaient  à  la  police  locale,  à  la  tenue  des  registres 
de  l'état  civil  et  à  l'exécution  des  arrêtés  de  l'admi- 
nistration municipale.  Les  maires  et  leurs  adjoints 
n'ont  donc  aujourd'hui  que  la  police  locale,  la  te- 
nue des  registres  de  l'état  civil,  et  l'exécution  des 
arrêtés  qui  leur  sont  transmis  par  les  sous-préfets. 
Ils  n'ont  donc  pas  le  droit  de  passer  les  Baux  des 
biens  des  communes.  C'est  donc  aux  sous-préfets  que 
ce  droit  appartient. 

Dans  l'usage,  les  sous-préfets  n'exercent  pas  même 
ce  droit,  sans  une  délégation  préalable  et  spéciale 
du  préfet  auquel*  ils  sont  subordonnés. 

Et  le  plus  souvent  ils  se  déchargent  sur  les  maires 
du  soin  des  adjudications. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  ni  les  sous-pré- 
fets ui  les  préfets  ne  peuvent  ni  affermer  ni  permettre 
d'affermer  les  biens  ruraux  des  communes  pour  un 
terme  qui  excède  neuf  ans.  V.  ci-après,  n°  5,  clMJre, 
sect.  14,53. 

III.  La  durée  et  les  formalités  des  Baux  des  biens 
dépendants  des  hospices  et  des  autres  établisse- 
ments publics,  ont  été  réglées  par  la  loi  du  5  fé- 
vrier 1 791. 

Suivant  l'art.  1  de  cette  loi,  «  les  corps,  commu- 
nautés et  établissements  publics,  tant  ecclésiasti- 
ques que  laïcs,  conservés,  et  auxquels  l'admini- 
stration de  leurs  biens  a  été  laissée  provisoirement 
(  par  l'art.  1  du  tit.  a  de  la  loi  du  a3  octobre,  5  no- 
vembre iygo),  ne  pourront  faire  des  Baux  pour 
une  durée  excédant  neuf  années,  à  peine  de  nul- 
lité. » 

L'art,  a  ajoute  :  ces  Baux  «  ne  pourront,  à  peine 
de  nullité,  être  passés  qu'en  présence  d'un  membre 
du  directoire  du  district  dans  les  lieux  où  se  trou* 
veront  fixés  ces  établissements,  ou  d'un  membre  du 
corps  municipal,  dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  pas 
d'administration  de  district.  Les  formalités  (d'affi- 
ches et  d'enchères  publiques)  prescrites  par  l'art.  i3 
du  lit.  a  de  la  loi  du  5  novembre  i;go,  seront  ob- 
servées pour  la  passation  desdiu  Baux,  a  peine  de 
nullité,  o 

Ces  dispositions  ne  pouvant  plus  s'exécuter  à  la 
lettre  depuis  que  les  administrations  de  district 
sont  supprimées,  il  y  a  été  pourvu  par  un  décret  du 
1a  août  1807,  qui  est  rapporté  aux  mots  Ferme 
(  Bail  à  ). 

IV.  La  défense  que  la  loi  du  6  février  17g!  fait 
aux  administrations  des  établissements  publics, 
d'étendre  au-delà  de  neuf  ans  la  durée  des  Baux,  est 
modifiée,  relativement  aux  hospices,  par  l'art.  i5  de 
la  loi  du  iG  messidor  an  7.  «  Les  biens-fonds  des 
hospices  (  porte  cet  article  )  seront  affermés  de  la 
manière  prescrite  par  les  lois.  Les  maisons  non  affec- 
tées à  l'exploitation  des  biens  ruraux  pourront  être 
affermées  par  Baux  à  longues  années  ou  a  vie  et  aux 
enchères  en  séance  publique,  après  affiches  :  ces 
Baux  n'auront  d'exécution  qu'après  l'approbation 
de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  immé- 
diate. » 

Quelle  est  celle  autorité  dont  l'approbation  est 
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nécessaire  pour  l'exécution  de  pareils  Baux?  L'ar- 
ticle t  de  la  même  loi  nous  l'indique;  c'est  la  muni- 
cipalité du  canton,  remplacée  aujourd'hui  par  le 
sous-préfet. 

V.  A  l'égard  des  biens  ruraux,  non-seulement  des 
hospices,  mais  encore  des  autres  établissements  pu- 
blics et  même  des  communes,  la  défense  de  les  af- 
fermer pour  plus  de  neuf  ans  subsiste  dans  toute 
sa  rigueur  ;  mais  il  peut  y  être  dérogé  par  des  ordon- 
nances spéciales  du  roi.  L'art,  i  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement du  7  germinal  an  9  porte  qu'aucun  bien 
rural  appartenant  aux  hospices ,  aux  établissements 
d'instruction  publique,  aux  communautés  d'habitants, 
ne  pourra  être  concédé  à  Bail  à  longues  années,  qu'en 
vertu  d'arrêté  spécial  du  gouvernement.  Les  articles 
suivants  déterminent  les  formalités  qu'il  est  néces- 
saire d'observer  pour  obtenir  des  autorisations  de 
te  genre. 

Par  un  autre  arrêté  du  14  ventôse  an  u,  les 
mêmes  autorisations  et  les  mêmes  formalités  sont 
requises  pour  que  la  résiliation  ou  la  modération  du 
prix  des  Baux  ordinaires  des  biens  des  pauvres  et 
des  hospices,  puissent  être  consenties  par  les  com- 
missions administratives  des  hospices  ou  par  les  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

Au  surplus,  le  gouvernement  n'autorise  jamais 
les  hospices  à  réduire  les  fermages  stipulés  par  des 
Baux  faits  aux  enchères  publiques,  quand  même  les 
fermiers  paraîtraient  en  avoir  porté  le  prix  a  un  taux 
beaucoup  trop  élevé. 

Le  g  ventôse  an  1 1,  les  administrateurs  des  hos- 
pices d'Amiens  prennent  une  délibération  par  la- 
quelle ils  consentent  à  réduire  de  <j"o  à  3oo  hecto- 
litres de  blé  le  prix  du  Bail  de  la  ferme  de  Visigieux , 
duquel  le  sieur  Blassier  s'est  rendu  adjudicataire  aux 
enchères  publiques. 

Le 3  juillet  1810,  arrêté  du  préfet  du  département 
de  la  Somme,  qui  propose  au  gouvernement  d'ap- 
prouver cette  délibération. 

Lc3i  octobre  suivant,  décret  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'avis  de  notre  conseil  d'Etat,  approuvé  par 
nous  le  12  décembre  180G,  lequel  établit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  délibérer  sur  une  semblable  proposition 
faite  par  le  ministre  de  l'intérieur; 

m  Considérant  qu'ainsi  qu'il  est  établi  dans  l'avis 
précité,  il  est  de  la  plus  haute  importance  de  main- 
tenir l'exécution  des  Baux  passés  aux  enchères  pu- 
bliques; qu'un  contrat  ainsi  passé  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  être  susceptible  de  résolution;  que 
c'est  sur  la  foi  de  pareils  contrats  que  reposent,  en 
grande  partie,  les  revenus  des  établissements  pu- 
blics; 

»  Notre  conseil  d'Etat  entendu ,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1.  La  délibération  de  l'administration  des 
hospices  d'Amiens,  en  date  du  g  ventôse  an  1 1,  n'est 
point  approuvée. 

»  3.  Le  Bail  passé  entre  le  sieur  Blnssier  et  l'hos- 
pice de  Saint-Charles  d'Amiens,  le  1  3  prairial  au  5, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution.  » 

VI.  A  quelle-  autorité  appartiennent  la  connais- 
sance et  le  jugement  des  contestations  relatives  aux 
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Baux  des  biens  des  communes,  des  hospices  et  des 
autres  établissements  publics,  qui  ont  été  passés 
devant  les  préfets  ou  sous-préfets? 

Il  faut  distinguer  :  ou  il  s'agit  dans  ces  contesta- 
tions de  savoir  quel  est  le  sens  des  clauses  des  Baux; 
ou  il  est  question  de  tout  autre  objet. 

Au  premier  cas ,  c'est  devant  l'autorité  administra- 
tive que  les  parties  doivent  se  pourvoir;  au  second 
cas,  elles  doivent  s'adresser  aux  tribunaux. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  décret  du  3  juillet  1806. 
dont  voici  les  termes  : 

«  Sur  le  rapport  de  notre  grand -juge,  ministre 
de  la  justice;  vu  l'extrait  du  procèi-vcrbal  du  ai  bru- 
maire an  (3,  portant  adjudication,  par  le  préfet  de 
la  Seine,  du  Bail  de  la  balle  au  vin  appartenant  pour 
neuf  seizièmes  aux  hospices  civils  de  Paris,  pour 
sept  seizièmes  h  la  demoiselle  Césarine  Talaru  et  au 
sieur  Julien  Talaru,  ainsi  que  ledit  établissement 
se  poursuit  et  comporte,  et  de  même  que  les  copro- 
priétaires en  jouissent  ou  doivent  en  jouir,  pour 
l'adjudicataire  et  ses  ayants  cause  jouir  de  ladite 
halle,  maisons,  droits,  circonstances  et  dépendan- 
ces, comme  lesdits  propriétaires  en  jouissent  ou 
doivent  jouir;  la  demande  en  résiliation  du  Bail 
formée  par  le  sieur  Kagoulleau ,  adjudicataire;  le 
jugement  du  |3  fructidor  an  i3,  par  lequel  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  avant  de  statuer  sur  la  résiliation,  a  renvoyé 
les  parties  à  se  pourvoir  administrai  veinent  ;  l'ap- 
pel interjeté  par  le  sieur  hagoulleau;  l'arrêté  da 
préfet  de  la  Seine,  du  g  uivôse  an  14,  qui  élève  le 
conflit; 

»  Considérant  que,  dans  le  fait,  il  ne  s'agit  pas 
de  faire  interpréter  par  le  préfet  la  délivrance  qu'il 
avait  prononcée;  elle  est  claire,  elle  est  de  tout  ce 
dont  les  propriétaires  jouissent  ou  doivent  jouir;  il 
n'y  a  qu'une  question  de  droit,  qui  est  de  savoir  si 
la  suppression  qui  a  eu  lieu  depuis  1790 ,  des  droits 
autrefois  perçus  par  les  propriétaires,  donne  lieu  à 
la  résiliation,  si  l'adjudicataire  a  pu  compter  sur  ors 
droits; 

»  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  do  9  ni- 
vôse an  i4j  qui  revendique  la  cause  enfe  le  sieur 
Hagoulleau,  d'une  part,  et  l'administration  des  hos- 
pices de  Paris  et  les  sieur  et  dame  Talaru,  d'autre 
part,  est  annulé;  en  conséquence,  les  parties  pour- 
suivront devant  les  tribunaux,  ainsi  qu'il  appar- 
tient. 

»  a.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est 
chargé  de  l'exécution  de  notre  présent  décret.  » 

On  voit,  par  les  motifs  de  ce  décret, que  le  conflit 
eût  reçu  une  décision  toute  différente,  et  que  la  pre- 
fet  aurait  été  déclaré  compétcut,  si  la  contestation 
avait  eu  pour  objet  l'intcrprét:.tion  du  Bail.  Voici 
d'ailleurs  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  le  juge 
ainsi. 

Le  a5  ventôse  an  10,  les  sieurs  Dareste  et  îsnard 
se  rendent  devant  le  préfet  du  déparlement  du 
IUiône,  et  sous  le  cautionnement  du  sieur  Bigot, 
adjudicataire  du  Bail  de  l'octroi  municipal  de  la 

Digitized  by  Google 


BAIL, 

■ville  de  Lyon  Peu  de  temps  après,  ils  s'associent 

le  sieur  liasse.  —  Celui-ci  se  fait  avancer  par  les  re- 
ceveurs particuliers  de  l'octroi  des  sommes  plus  ou 
moins  fortes  pour  leur  servir  de  cautionnement,  et 
s'oblige  de  les  leur  rembourser  lorsqu'ils  quitteront 
leurs  places. 

Le  ao  messidor  an  1 1,  arrêté  du  préfet  qui  déclare 
le  Bail  résilié  faute  de  paiement. 

Le  3  thermidor  de  la  même  année ,  le  ministre  des 
finances  approuve  cet  arrêté,  et  ordonne  que  les  ad- 
judicataires et  le  sieur  Bigot,  leur  caution,  seront 
poursuivis  pour  le  paiement  de  ce  qu'ils  doivent  à  la 
commune. 

Le  sieur  Bigot  s'adresse  au  conseil  municipal  de 
Lyon,  et  offre  de  payer  tout  ce  que  doivent  les  ad- 
judicataires, moyennant  la  subrogation  à  leur  Bail. 

Le  19  fructidor  an  M,  le  conseil  municipal  de 
Lyon  accepte  l'offre  du  sieur  Bigot,  et  arrête  qu'il 
sera  subrogé  aux.  adjudicataires- 

L«*.  6  brumaire  an  ta,  cette  délibération  est  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  B  du  même  mois,  le  sieur  Bigot  s'associe  le 
sieur  Guillc  pour  l'exploitation  du  Bail. 

Cependant  les  receveurs  commis  par  les  premiers 
adjudicataires  sont  déplacés,  et  le  sieur  Basse  ne 
leur  restituant  pas  les  sommes  qu'il  a  exigées  d'eux 
en  l'an  1  o  à  titre  de  cautionnement,  ils  se  pourvoient 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  pour  faire 
condamner  les  sieurs  Bigot  et  Guille  à  les  leur  rem- 
bourser. 

Les  sieurs  Bigot  et  Guille  répondent  qu'ils  ont 
bien  pris  sur  eux  la  dette  des  premiers  adjudicatai- 
res envers  la  commune,  mais  non  pas  leurs  dettes 
privées. 

En  conséquence,  jugement  qui  déclare  les  ex-re- 
ceveurs non-reccvablcs  dans  leur  demande,  sauf  à 
se  pourvoir  contre  liasse. 

Les  ex-receveurs  appellent  de  ce  jugement. 

La  cause  portée  devant  la  cour  d'appel  de  Lyon, 
les  sieurs  Bigot  et  Guille  voyant  que  leurs  adversai- 
res tirent  tous  leurs  moyens  des  arrêtés  des  19  fruc- 
tidor an  1 1  et  6  brumaire  an  1  a ,  et  que  toute  la  con- 
testation se  réduit  à  savoir  quel  est  le  sens  de  ces 
acte*,  concluent  à  et  que  l'affaire  soit  renvoyée  de- 
vant l'autorité  administrative. 

Par  arrêt  du  26  avril  1806,  la  cour  d'appel  de 
Lyon,  a  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  réformer  ni  de 
critiquer  aucun  acte  administratif,  »  rejette  la  de- 
mande en  renvoi. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  jour,  statuant  sur  le 
fond,  elle  condamne  les  sieurs  Bigot  et  Guille  a  res- 
tituer aux  cx-receveurs  les  sommes  avancées  par  eux 
au  sieur  Basse;  et  elle  motive  cette  condamnation 
sur  ce  o  que  la  résiliation  du  Bail  du  a5  ventôse  an 
lo,  prononcée  par  arrêté  du  préfet,  n'a  jamais  eu 
son  exécution;  que  le  conseil  de  la  commune,  dans 
sa  délibération  du  19  fructidor  an  1 1,  a  voté  le  rap- 
port de  cet  arrêté;  que  le  rapport  en  a  été  prononcé 
par  un  arrêté  du  ministre;  que  Bigot  s'est  présenté 
a  la  commune  en  sa  qualité  de  caution  solidaire,  et 
que  la  délibération  a  été  homologuée  par  l'autorité 
supérieure;  qu'il  n'y  à  point  eu  de  novation  duns  les 
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personnes ,  puisque  la  caution  ne  se  distingue  pas  du 
principal  obligé;  qu'il  n'y  en  a  point  dans  la  chose, 
puisque  le  Bail  est  le  même,  a  les  mêmes  échéances 
et  porte  sur  le  même  objet.  » 

Les  sieurs  Bigot  et  Guillc  se  pourvoient  en  cassa- 
tion, et  soutiennent  qu'en  prononçant  ainsi,  la  cour 
d'appel  de  Lyon  a  entrepris  sur  les  attributions  de 
l'autorité  administrative. 

Par  arrêt  du  a  décembre  1806  ,  au  rapport  de 
M.  Boyer, 

«Vu  la  loi  du  16  fructidor  an  3  et  l'arrêté  des 
consuls  du  5  fructidor  an  9....  ; 

»  Attendu  que  les  débats  auxquels  a  donné  lieu 
l'action  des  receveurs  particuliers  de  l'octroi  de  Lyon 
contre  les  sieurs  Bigot  et  Guille,  ont  fait  naitre  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  le  Bail  consenti  à 
la  compagnie  Darcstc  le  a5  ventôse  an  10,  devait  ou 
non  être  considéré  comme  résilié  par  l'autorité  ad- 
ministrative, et  si  les  sieurs  Bigot  et  Guillc  avaient 
été  purement  et  simplement  subrogés  par  elle  à 
l'exercice  de  ce  même  Bail,  ou  investis  d'un  Bail 
nouveau  et  indépendant  du  premier;  que  l'autorité 
administrative  de  laquelle  étaient  émanés  les  actes 
intervenus  a  ce  sujet  était  seule  compétente  pour, 
en  fixant  le  sens  de  ces  actes ,  et  en  déterminant  leur 
étendue  et  leurs  effets,  résoudre  cette  question  pré- 
judicielle; qu'ainsi,  en  prenant  l'initiative  de  cette 
solution ,  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  et  après 
lui,  la  cour  d'appel  de  cette  ville,  ont  commis  un 
excès  de  pouvoir,  usurpé  les  attributions  de  l'auto- 
rité administrative,  et  violé  les  lois  et  arrêté  ci- des- 
sus cités; 

m  La  cour  casse  et  annulle...  » 

V.  encore  là-dessus  Acte  administratif,  Pouvoir  yit- 
diciaire,  le  paragraphe  précédent  et  le  plaidoyer  du 
aa  prairial  an  i3,  rapporté  à  l'article  Hôpital,  §  5.]J 

S  XIX.  Des  Baux  des  biens  des  mineurs. 

Lorsque  le  tuteur  a  fait  procéder  &  l'inventaire  des 
meubles  et  effets  de  ses  mineurs ,  il  doit  s'occuper  du 
soin  de  louer  leurs  biens.  La  coutume  de  Clermont 
prescrit  à  cet  égard  une  forme  qui  est  bonne  à  suivre  : 
voici  ce  que  porte  l'art.  196  :  «Seront  tenus  les  tu- 
teurs bailler  à  ferme  les  héritages  des  mineurs  pour 
les  années  que  la  tutelle  durera,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  à  l'issue  de  la  grand'  messe, 
après  l'avoir  fait  publier  par  deux  ou  trois  diman- 
ches auparavant, à  même  heure  -  t  issue  de  la  gTand'- 
messe  en  la  paroisse  où  les  héritages  sont  situés  et 
assis  :  et  ne  pourra  faire  ledit  Bail  que  pour  six  ans 
pour  le  plus,  si  tant  la  tutelle  dure,  et  à  la  charge 
que  le  preneur  sera  tenu  de  bailler  bonne  et  sufli- 
sante  caution,  comme  acheteur  de  biens  de  justice.» 

Dans  plusieurs  endroits,  il  est  d'usage  que,  pour 
parvenir  au  Bail  des  biens  d'un  mineur,  le  tuteur 
fosse  publier,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge, 
qu'ils  seront  adjugés  en  l'auditoire,  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  dans  le  délai  fixé  par  celte 
ordonnance,  lequel  doit  être  assez  long  pour  que 
le  Bail  à  laisser  puisse  être  publié  par  trois  diman- 
ches consécutifs,  à  l'issue  de  la  messe  de  paroisse. 
Les  publications  faites  par  un  huissier  ou  sergent,  se 


uigmz 


zed  by  Google 


7 BAIL  A  CENS;  BAIL  A 

rapportent  à  l'audience  indiquée;  et  l'on  y  adjuge  le 
Bail  sur  les  conclusions  de  la  partie  publique. 

[[  Le  Code  civil  n'exige  pas,  dans  les  art.  -}5o  et 
48 1,  où  il  s'occupe  des  Baux  des  biens  des  mineurs, 
que  ces  actes  soient  faits  en  justice.  Il  suppose,  au 
contraire,  dans  l'un  et  l'autre,  qu'ils  doivent  être 
laits  extrajudiciairement.  F.  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  1 i  août  1818,  rapporté  à  l'article  Tu- 
telle, SecL  5,  S  1. 

Quant  à  la  durée  des  Baux  des  biens  des  mineurs 
et  aux  époques  où  ils  peuvent  être  renouvelés,  Voyez 
ci-devant,  $  4-  ]] 

;j  XX.  Des  Baux  à  nourriture  des  mineurs. 

t.  On  appelle  Boi7  à  nourriture  des  mineurs,  une 
convention  par  laquelle  le  preneur  se  charge  de 
nourrir  et  entretenir  un  mineur  moyennant  une  cer- 
taine somme. 

Ces  sortes  de  Baux  sont  particulièrement  usités 
dans  les  provinces  de  Brie,  de  Champagne,  de  Gâti- 
nois ,  de  Bourgogne  et  de  Lorraine. 

Lcgrand  prétend  que  le  mineur  devenu  majeur 
peut  rendre  sans  effet  un  pareil  Bail,  en  tenant 
compte  de  toutes  ses  pensions. 

Cependant  par  arrêt  du  27  mal  1734 1  parle- 
ment de  Paris  a  confirmé  une  sentence  du  bailliage  de 
Sens,  par  laquelle  des  enfants  âgés  de  trente-cinq 
ans  avaient  été  déclares  non-rccevablcs  dans  leur 
appel  d'un  Bail  a  nourriture. 

Il  y  a  un  autre  arrêt  rendu  par  la  même  cour  te 
17  août  1696,  qui  confirme  un  pareil  Bail. 

Un  autre  arrêt  rendu  le  t5  février  173a,  sur  les 
conclusions  de  M.  Chauvelin,  avocat-général,  a  con- 
firmé une  sentence  du  bailli  de  Langres  qui  condam- 
nait un  père  i  rendre  compte,  nonobstant  le  délais- 
sement porté  au  Bail  à  nourriture. 

Enfin,  le  i4  décembre  1 7 4 ?  I*  cour  a  confirmé 
un  Bail  a  nourriture  par  lequel  on  avait  abandonné 
à  un  père  tuteur  certains  immeubles  appartenants  a 
son  fils,  pour  le  nourrir,  élever  et  entretenir  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  rapportée,  ainsi  que  les 
précédentes,  par  l'auteur  de  la  Collection  de  juris- 
prudence, le  mineur,  fils  d'un  premier  lit,  qui  récla- 
mait, alléguait  qu'on  ne  pouvait  aliéner  les  biens  des 
mineurs  sans  toutes  les  formalités  prescrites;  mais 
l'usage  l'emporta  sur  ce  moyen. 

Il  faut  tirer  de  ces  préjugés  la  conséquence  que, 
quand  il  paraît  que  les  Baux  à  nourriture  ont  été  faits 
de  bonne  foi,  et  sans  aucun  dessein  de  tromper  les 
mineurs,  ils  doivent  être  confirmés.  (  M.  Guïot.)* 

[[  IL  Le  Code  civil  est  muet  sur  ces  sortes  de 
Baux;  et  l'on  doit,  ce  semble,  conclure  de  son  silence 
qu'il  les  condamne  dans  tous  les  cas.  Cela  résulte  sur- 
tout de  l'art.  4f>{,  qui,  en  n'autorisant  le  conseil  de 
famille  i  régler  que  par  aperçu,  lors  de  l'entrée  en 
exercice  de  la  tutelle,  le  montant  de  la  dépense  an- 
nuelle du  mineur,  paraît  faire  entendre  que  cette  dé- 
pense ne  peut  être  allouée  au  tuteur  que  d'après  l'é- 
tat au  vrai  de  la  somme  1  laque  ilo  elle  s'élèvera  cha- 
que année. 

Si  cependant  un  Bail  de  cette  espèce  était  avanta- 
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geux  au  mineur,  le  preneur  serait  oblige  de  l'exécu- 
ter :  le  mineur  seul  serait  rccevablc  a  s'en  plaindre. 

111.  Il  est  a  remarquer  au  surplus  que  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7,  art.  69,  §  a,  nD  5,  fixe  le  droit  d'en- 
registrement des  Baux  de  nourriture  de  mineurs  à 
a5  centimes  par  100  francs  du  montant  des  années 
réunies. 

F.  Apanage,  n°  a;  Congé,  Louage ,  Domestiqué , 
Compagnon,  Ouvrier,  Ouvrage ,  Matelot,  Contrainte 
par  corps,  Reconduction  tacite ,  etc.  ]] 

[[  BAIL  A  CENS.  Qu'entend-on  par  ces  mots,  soit 
dans  la  jurisprudence  française ,  soit  dans  la  juris- 
prudence allemande?  F.  Cens,  et  le  plaidoyer  du  1 1 
germinal  an  i3,  rapporté  sous  le  même  mot,  $  S.]] 

BAIL  A  CHEPTEL.  F.  Cheptel. 

[[BAIL  A  COLONGE.  F.  Rente  colongère,  et  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  aux  mots  Rente  foncière, 
Rente  seigneuriale,  $  10  et  il.]] 

[[BAIL  A  CO  M  PLANT.  F.  Complant.~fl 

BAIL  A  CONVENANT.  F.  Bail  à  domaine  ton- 
géable  et  Congiment. 

[[BAIL  A  CULTURE  PERPETUELLE.  C'est  on 
acte  par  lequel  un  fonds  de  terre  est  affermé  a  per- 
pétuité, à  la  charge  de  le  tenir  constamment  en  état 
de  culture,  et  d'en  payer  annuellement  une  redevance 
au  bailleur  et  à  ses  héritiers. 

Ce  Bail  est,  en  d'autres  termes,  la  même  chose 
que  la  locatairie  perpétuelle. 

Aussi  la  disposition  de  la  loi  du  18  décembre  1790, 
qui  déclare  racbctablcs,  de  la  part  des  preneurs,  les 
rentes  de  Baux  à  locatairie  perpétuelle,  est-elle  ap- 
plicable aux  rentes  de  Baux  à  Culture  Perpétuelle; 
c'est  ce  que  décide  expressément  un  décret  de  la 
convention  nationale,  du  a  prairial  an  a. 

F.  Locatairie  perpétuelle  et  Rente  foncière.]'] 

*  BAIL  A  DOMAINE  CONGEABLE.  Cest  on* 
espèce  de  tenure  singulière  qui  a  lieu  en  Bretagne, 
dans  les  usements  de  Rohau,  Cornouaille,  Léon, 
Brouerec  et  Tréguier. 

L  L'origine  en  est  expliquée  par  l'art  3  de  l'uae- 
ment  de  Tréguier,  en  ces  termes  :  «  Lorsque  le  pro- 
priétaire d'une  maison  et  terres  de  la  campagne  a 
besoin  d'argent,  qu'il  veut  assurer  les  rentes  d'une 
terre  éloignée,  et  n'avoir  pas  l'embarras  des  répara- 
tions, il  donne  sa  terre,  maison  et  superficie,  à 
convenant  ou  domaine  congéable,  à  la  charge  de 
payer  une  rente  et  de  faire  les  corvées  ordinaires, 

Sour  en  jouir  par  le  preneur  a  perpétuité,  sauf  le 
roit  du  seigneur  propriétaire  de  le  congédier  toute- 
fois et  q liantes,  en  le  remboursant  de  ses  droits  oon- 
venanciers  au  dire  de  priseurs.  » 

Le  supplément  de  l'usemcnt  de  Brouerec  définit  le 
convenant  ou  domaine  congéable,  m  une  espèce  de 
contrat  emphytéotique,  par  lequel  les  seigneurs  ont 
excité  les  laboureursàentreprendrelesdéfricbement* 
et  culture,  en  leur  laissant  la  jouissance  du  fonds,  à 
charge  de  certaine  prestation  annuelle,  avec  faculté 
d'y  faire  des  améliorations,  dont  ils  ne  pourront 
être  expulsés  qu'en  leur  remboursant  le  prix  de  ce 
qu'elles  se  trouveront  valoir  lors  du  congémenL  » 

L'usance  générale  sur  la  juridiction  dit  que  o  le 
convenant  ou  domaine  congéable  tient  quelque  chose 
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de  la  censire  ou  nfféagement  roturier,  de  sorte  que 
les  seigneurs  qui  ont  justice  l'exercent,  s  Jr  les  hommes 

de  fiefs,  » 

Et  l'art.  10  de  l'usemcnt  de  Tréguier  porte  que 
«  colons  doivent  déclaration  i  chaque  mutation  de 
seigneur,  par  tenants  et  aboutissants,  d'autant  que 
cette  forme  de  tenurc  ressemble  de  près  au  contrat 
de  cens,  quant  i  la  prescription  des  rentes,  » 

Cette  disposition  est  conforme  a  l'art.  17  de  l'use- 
mcnt de  Cornouaille,  et  à  l'art.  6  de  celui  de  Rohan, 
qui  assujettit  même  le  colon  à  fournir  aveu,  et  à 
comparoir  de  dix  ans  en  dix  ans  i  la  formation  des 
rôles  de  son  seigneur. 

II.  Il  n'y  a  point  de  temps  fixé  pour  la  durée  de 
ces  Baux  :  ils  peuvent  être  de  quatre-vingt-dix-neuf 
ans,  et  même  de  plus,  suivant  l'art.  4  de  l'uscment 
de  Cornouaille;  celui  de  Broûcrec,  art.  a,  prouve 
qu'ils  peuvent  être  illimités;  mais  quand  ils  seraient 
fûts  pour  un  certain  temps,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'à 
l'expiration ,  ils  cessent  d'avoir  leur  exécution,  parce 
que  le  seigneur  foncier  a  seul  la  liberté  de  retirer  ses 
fonds  et  d'y  réunir  la  superficie  par  la  voie  du  congé- 
ment, qui  doit  être  précédé  d'une  estimation  par 
experts  a  ses  frais.  Le  colon  ne  peut  contraindre  le 
seigneur  à  le  rembourser,  suivant  l'art.  19  de  l'usc- 
ment de  Cornouaille. 

III.  Par  le  Bail  à  Domaine  Congéable,Ie  seigneur 
foncier  donne  la  jouissance  de  son  fonds,  aliène  la 
propriété  des  édifices  sous  la  simple  faculté  de  les 
racheter  sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en  sera  faite, 
et  se  réserve  un  droit  annuel  en  reconnaissance  de 
ton  droit  de  seigneurie.  Ce  Bail  est  plus  avantageux 
au  colon  que  l'emphytéose,  en  ce  qu'il  ne  perd  pas 
les  améliorations  comme  1'emphjtéotc,  et  qu'au 
contraire  elles  lui  sont  à  l'avance  cédées  incontesta- 
blement. En  effet,  par  le  Bail  à  Domaine  Congéablc, 
le  bailleur  est  censé  dire  au  preneur:  je  vous  accorde 
le  fonds  à  titre  précaire  et  U  superficie  en  propriété. 
V.  le  Commentaire  de  Poulain. 

C'est  sur  tes  principes  que  le  Bail  a  Domaine  Con- 
gédie a  été  assujetti  au  droit  de  centième  denier, 
par  l'art.  6  de  la  déclaration  du  ao  mars  1708,  de 
même  que  les  cessjons  de  fonds  avec  fruits,  les  baux 
emphytéotiques,  les  ventes  a  faculté  de  réméré  ou 
de  rachat,  les  antichrèsrs,  contrats  pignoratifs  et 
engagement*,  quoique  les  biens  ne  fussent  sujets  ni 
à  loiis  et  vente,  ni  \  d'autres  droits  seigneuriaux. 

Un  arrêt  du  conseil  du  16  juin  17 19  a  ordonné  que 
le  droit  de  centième  denier  d'un  B.ûl  à  Domaine  Con- 
gcable, dans  lequel  il  n'y  avait  aucun  temps  limité, 
serait  payé  sur  le  pied  du  capital  au  denier  vingt  de 
la  redevance. 

Néanmoins,  par  un  autre  arrêt  du  conseil  du  a 
septembre  i"3a,  il  a  été  ordonné  qu'à  l'avenir  les 
droits  de  centième  denier  des  Baux  à  Domaine  Con- 
géable,  lorsqu'ils  n'excéderaient  pas  le  terme  de 
n«nif  années,  seraient  seulement  perçus  pour  raison 
des  édifices  de  la  superficie,  dont  la  propriété  passe- 
rait d'un  fermier  ou  colon  à  un  autre,  sans  qu'à 
l'avenir  ces  droits  pussent  être  perçus  pour  le  fonds 
dont  le  fermier  n'aurait  que  la  jouissance  sans  pro- 
priété :  ainsi,  le  droit  de  centième  denier  n'est  dû, 
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pour  raison  de  fonds,  que  lorsque  le  Bail  est  fait 
pour  plus  de  neuf  années,  ou  lorsqu'il  ne  contient 
point  de  temps  limité. 

Mais  le  centième  denier  est  dn  pour  la  superficie, 
quelle  que  soit  la  durée  du  Bail,  parce  qu'il  en 
transfère  la  propriété  au  colon  qui  en  peut  disposer 
à  sa  volonté,  suivant  l'art,  a  de  l'usement  de  Tré- 
guier,  et  l'art,  a  de  celui  de  Cornouaille. 

Cette  superficie  est  un  immeuble  réel  que  les 
colons  peuvent  vendre  en  payant  les  lods  et  ventes 
au  seigneur  :  c'est  ce  que  porte  l'art.  28  de  l'usc- 
ment de  Rohan  :  ils  peuvent  en  faire  le  partage  entre 
eux  sans  le  consentement  du  seigneur.  La  même  su- 
perficie est  susceptible  du  douaire  des  femmes,  d'hy- 
pothèque et  même  de  retrait  lignager  :  les  colons  en 
doivent  fournir  aveu  et  déclaration;  ils  sont  sujets 
à  la  juridiction  et  au  moulin  du  seigneur  foncier  : 
d'où  il  résulte  que  les  édifices  sont  sujets  au  centième 
denier,  à  toutes  les  mutations,  soit  de  colon  à  colon , 
soit  par  l'aliénation  qu'en  fait  le  seigneur  foncier, 
tant  par  un  premier  démembrement  que  par  un  se- 
cond, après  avoir  réuni  le  tout  par  un  congément 
ou  par  déshérence. 

Il  n'y  a  point  en  effet  de  distinction  à  faire  entre 
une  première  et  une  seconde  concession  d'un  bien  à 
titre  de  domaine  congéablc.  Le  seigneur  foncier  qui 
a  réuni  le  tout  dans  sa  main  par  déshérence  ou  par 
congément,  peut  affermer  sa  terre  par  un  simple 
bail  à  ferme  ordinaire,  ou  en  faire  de  nouveau  un 
Bail  à  Domaine  Congéable  :  dans  le  dernier  cas,  il 
aliène  la  propriété  des  édifices;  le  nouveau  colon 
acquiert  un  immeuble  dont  il  doit  par  conséquent  le 
centième  denier. 

Mais  si  le  seigneur  foncier  ne  fait  que  continuer, 
par  un  renouvellement  de  Bail,  la  jouissance  du 
colon  détenteur,  il  n'est  point  dû  de  centième  denier, 
pourvu  que  le  nouveau  Bail  n'excède  pas  neuf  années, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  mutation  à  l'égard  de  la  su- 
perficie dont  le  colon  était  déjà  propriétaire;  au  lieu 
que  si  le  Bail  excédait  neuf  années,  ou  qu'il  ne  fut 
pas  limité,  il  y  aurait  aliénation  du  fonds,  et  le 
centième  denier  en  serait  par  conséquent  dû. 

Si  te  seigneur  foncier  cède  à  un  tiers  le  droit  de 
congédier  le  colon ,  et  que  le  congément  soit  exercé 
en  conséquence,  le  centième  denier  est  incontesta- 
blement du ,  parce  qu'à  ce  moyen  il  y  a  mutation  de 
colon,  de  même  que  si  le  détenteur  avait  vendu  à 
un  autre,  c'est  la  même  hypothèse  que  le  retrait 
féodal  exercé  par  le  cessionnairc  du  droit  du  sei- 
gneur. 

Enfin,  si  le  seigneur  foncier  exerce  lui-même  le 
congément ,  il  n'est  pas  d'usage  de  percevoir  le  droit 
de  centième  denier  de  la  superficie  qu'il  réunit  au 
fonds;  parce  que,  suivant  les  usements  de  Broiierec 
et  de  Tréguier,  cette  superficie  doit  être  considérée 
comme  meuble  à  l'égard  du  seigneur  seulement;  et 
en  conséquence,  il  a  été  jugé,  par  une  ordonnance 
de  M.  de  Viarme,  intendant  de  Bretagne,  du  1 4  juin 
17.I7,  que  le  droit  de  centième  denier  n'était  pas 
dû  pour  les  remboursements  que  les  seigneurs  fon- 
ciers faisaient  aux  colons  du  prix  des  édifices  des 
tenurcs  à  domaine  congéablc. 
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Mais  si  le  seigneur  fait  ensuite  Bail  1  domaine con- 
géablc  à  un  autre,  le  droit  de  centième  denier  est  dû 
île  la  superficie,  parce  qu'il  transfère  uu  immeuble 
dans  la  possession  duquel  il  y  a  mutation  par  ce 
moyen,  de  même  que  s'il  avait  été  vendu  par  un 
colon  à  un  autre. 

IV.  De  toutes  ces  observations  il  résulte, 

i°  Que,  dans  le  domaine  cnngéable,  on  doit  dis- 
tinguer le  fonds  de  la  superficie; 

a"  Que  le  fonds  est  sujet  aux  mr.n.-s  droits  que 
tous  les  autres  immeubles;  et  qu'encore  que  le  sei- 
gneur en  conserve  toujours  la  propriété  directe,  par 
la  faculté  qu'il  a  d'y  rentrer,  le  centième  denier  en 
est  néanmoins  dû  lorsque  le  Bail  qui  en  accorde  la 
jouissance  précaire  au  colon  est  illimité,  ou  qu'il 
excède  neuf  années; 

3°  Que  la  superficie  est  un  immeuble  réel  dont  le 
colon  acquiert  la  propriété,  quoique  son  Bail  soit 
au-dessous  de  neuf  ans,  et  dont  il  peut  disposer  ainsi 
que  de  tout  autre  immeuble;  que  le  centième  denier 
est  par  conséquent  dû  de  cette  superGcic  a  toutes  les 
mutations,  à  l'exception  seulement  de  celle  qui 
fait  retourner  l'immeuble  dans  la  main  du  seigneur 
foncier. 

V.  Baillée,  Commission,  sect.  5;  Coitgément ,  Con- 
venant et  Rente  convenancïere.  (M.  Guyot.)* 

[[  V.  Les  Baux  k  Domaines  Congéables  ont  été, 
dans  l'assemblée  constituante,  la  matière  d'une  dis- 
cussion qui  s'est  long-temps  prolongée,  et  dont  le 
résulut  a  été  la  loi  du  7  juin-C  août  179t.  Cette 
loi,  qu'il  faut  voir  en  entier,  maintient  ces  Baux , 
en  les  purgeant  de  tout  ce  qui  s'y  trouvait  de  droits 
féodaux  abolis  par  les  décrets  des  4  «oût  1789,  i5 
mars  1790  et  i3  avril  179t. 

Dans  l'assemblée  législative,  les  partisans  des 
domaniers  furent  plus  heureux  dans  leurs  efforts. 
Il*  parvinrent  a  faire  rendre,  le  27  août  179a,  une 
loi  qui,  en  déclarant  les  domaniers  propriétaires  in- 
commutables  du  fonds,  comme  des  édifices  et  super- 
ficies de  leurs  tenues  ,  leur  permit  de  racheter, 
comme  rentes  foncières,  les  redevances  stipulées 
par  leurs  Baux. 

Mais  cette  loi,  véritablement  attentatoire  à  la  pro- 
priété, a  été  abrogée  par  celle  du  9  brumaire  an  6, 
qui  a  remis  en  vigueur  la  loi  du  6  août  1791.  Voyez 
mon  Recueil  de  questions  de  droit,  aux  mots  Offre 
rcrfle. 

VI.  A  l'article  Domaine  congêable  du  même  Re- 
cueil ,  j'ai  rapporté  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  a5  nivôse  an  10,  qui  décide,  en  cassant  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Guingamp,  que  le  ces- 
sionnaire  d'un  droit  de  congément  est  soumis,  en- 
vers l'administration  de  l'enregistrement,  au  même 
droit  que  si  les  édifices  et  superficies  compris  dan» 
lu  cession  étaient  immeubles  à  tous  égards. 

Depuis ,  le  tribunal  civil  de  Morlaix  a  encore  jugé 
le  contraire  en  faveur  des  sieur  Brian  et  Gilven; 
mais  son  jugement  a  été  pareillement  cassé  par  un 
arrêt  du  1"  ventôse  an  ta,  ainsi  conçu  :  «  Vu  l'ar- 
ticle 69  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  et  l'art.  9  de 
la  loi  du  G  août  1791  ;  considérant  que  les  édifices  et 
superficies  de  domaines  congéables,  tant  qu'ils  sont 
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adhérents  au  sol,  sont  de  nature  immobilière;  qu'ils 
ne  sont  réputés  meubles  a  l'égard  du  propriétaire 
foncier  que  par  une  exception  spéciale,  qui  ne  peut 
s'étendre  ni  d'une  personne  a  une  autre,  ni  d'un  ras 
à  un  autre;  que  le  rongément  exercé  par  le  cession- 
naire  du  propriétaire  foncier,  a  l'effet  de  trans- 
mettre au  cessionnaire  nouveau  colon ,  comme  le  fe- 
rait une  nouvelle  baillée,  les  édifices  et  superficies 
avec  le  fonds;  qu'une  pareille  transmission  o\kn 
par  conséquent  une  véritable  mutation  dchieos  im- 
meubles sujette  au  droit  d'enregistrement  de  quatre 
pour  cent;  et  qu'en  décidant  autrement,  le  juge- 
ment attaqué  est  contraire  au  texte  des  lois  ci-dessus 
citées;  le  tribunal  casse  et  annuité  le  jugement  du 
tribunal  d'arrondissement  de  Morlaix  du  ao  messi- 
dor an  10....  » 

VII.  Les  redevances  que  paient  les  domaniers  aux 
fonciers,  et  que  l'on  désigne  le  plus  communément 
par  la  dénomination  de  Rentes  convenancières ,  sont 
assujetties  par  l'art.  3337  du  Code  civil ,  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans. 

Mais  y  étaient -elles  soumises  précédemment' 
Celte  question  est  encore  d'un  grand  intérêt  pour  les 
arrérages  de  ces  redevances ,  qui  sont  échus  avant  le 
Code  civil. 

On  a  d'abord  prétendu  qu'elles  étaient  prescrip- 
tibles par  cinq  ans,  d'après  l'art.  i4a  de  l'ordon- 
nance de  1639,  qui  déclarait  les  loyers  et  fermages 
prescrits  parce  laps  de  temps,  à  compter  du  jour  de 
l'expiration  des  Baux. 

Mais,  i°  cette  disposition  serait  du  moins  sans 
objet  pour  les  domaniers  dont  les  Baux  ne  sont  ps 
encore  expirés ,  ou  qui  jouissent  en  vertu  de  Baux 
indéfinis.  a°  L'ordonnance  de  i6ag  n'a  jamais  clé 
exécutée  dans  la  ci-devant  Bretagne ,  et  Ton  y  a  per- 
pétuellement jugé  que  ,  nonobstant  l'art.  lJj  àe 
cette  loi,  les  fermages  n'étaient  sujets  qu'à  la  pres- 
cription trentenairc.  Vt  Bail,  §  16. 

On  a  ensuite  prétendu  que  les  rentes  convenan- 
cières  étaient  du  moins  sujette*  a  la  prescription  de 
cinq  ans,  depuis  que  l'art.  1  du  tit.  3  de  la  loi  du  ao 
août  1 79a  avait  soumis  a  cette  prescription  les  arré- 
rages h  échoir  de  cens,  redevances,  même  de  rentes 
foncières,  ci-devant  perpétuelles. 

Mais  les  rentes  convcnancièrcs  ne  sont  ni  de» 
cens ,  ni  des  rentes  foncières;  elles  ne  sont  pas  non 
plus  de  la  classe  des  redevances  ci-devant  perpétuelles, 
dont  parle  la  loi  :  car  que  signifient  ces  mots,  (H 
devant  perpétuelles  ?  Ils  signifient  que  les  redevances 
auxquelles  ils  s'appliquent  sont,  de  perpétuelles 
qu'elles  étaient  précédemment ,  devenues  rachetables 
par  les  lois  du  4  *oûl  1 789  :  or,  les  rentes  conv*- 
nanciêres  n'étaient  pas  encore  soumises  au  rachat, 
a  l'époque  de  la  loi  du  ao  août  179a,  elles  ne  l'ont 
été  que  par  la  loi  du  37  du  même  mois;  elles  ont 
même  cessé  de  l'être  par  l'abrogation  qui  a  été  fait* 
de  cette  dernière  loi ,  le  9  brumaire  an  6.  — Ainsi, 
point  d'application  à  faire  aux  rentes  convenan- 
cières  de  l'art.  1  du  tit.  3  de  la  loi  du  ao  août  i;o> 

Cet  article,  d'ailleurs,  est-il  applicable  aux  fer- 
mages? Non,  assurément.  Eh  bien!  Les  rentes  con- 
venancieres ne  sont  que  les  fermages  des  Baux  a  Do- 
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ma  inc.»  Congéables;  elles  ne  peuvent  donc  pas,  en- 
core une  fois,  être  comprises  dans  cet  article. 

C'est  aussi  ce  que  décide  textuellement  un  décret 
du  4  août  1806. 

«  Vu  (porte- 1- il)  le  mémoire  par  lequel  le  conseil- 
ler d'Etat,  directeur-général  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  défère  à  l'autorité 
supérieure  quatre  arrêtés  pris  par  le  conseil  du  pré- 
fecture du  département  des  C6les-du-Nord,  et  de- 
mande que  ces  arrêtés  soient  annulés; 

»  Vu  lesdits  arrêtés  dont  suit  l'analyse  : 

»  Le  premier,  en  date  du  ao  frimaire  an  i3,  dé- 
charge Louis  Luken  d'une  somme  de  643  francs 
95  centimes,  montant  de  fermages  jusqu'au  5  prai- 
rial an  3.  jour  de  ta  vente  d'une  métairie  dite  Ker- 
gomnr,  confisquée  sur  l'émigré  Lagadar-Keroué; 

•>  Le  second,  du  1"  fructidor  de  la  même  année, 
a  déclaré  prescrits  et  comme  tels  non  exigibles, 
d'autres  fermages  montant  à  ga$  francs  Gg  centimes, 
échus  depuis  le  a  vendémiaire  an  3  jusqu'au  g  ni- 
vôse suivant,  de  la  métairie  de  Launay ,  vendue  sur 
l'émigré  Cillard; 

»  Deux  autres  arrêtés  du  même  jour  1"  fructidor 
an  i3,  ont  réduit  le  montant  des  contraintes  dé- 
cernées contre  Yves  Jullot  et  Yves  Kantrel,  pour 
raison  de  prestation  ou  levées  de  rentes  convenan- 
eiercs  dues  sur  le  convenant  Chrechtrctsion,  et  sur 
celui  dit  Masson ,  à  l'émigré  Rougé,  rayé  le  1"  fri- 
maire an  10; 

»  Lesdits  arrêtés  fondés  sur  l'art.  1  •  j  de  l'ordon- 
nance i6ag,  et  sur  l'art.  1  du  tit.  3  de  la  loi  du  ao 
août  i;ga; 

»  Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

»  Les  quatre  arrêtés  susdits,  pris  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  des  Côtes-du-Nord, 
sont  annulés.  Les  sommes  prétendues  par  l'admi- 
nistration des  domaines  contre  les  individus  y  dé- 
nommés, a  titre  de  fermages  ou  de  levées  de  rentes 
couvenanciéres,  seront  exigées  contre  eux,  et  les 
poursuites  faites  et  continuées  jusqu'au  paiement 
dans  1rs  caisses  domaniales.  »J] 

BAIL  A  LOCATAIRIE  PERPETUELLE.  F.  Uca- 
t/iine  perpétuelle. 

[(BAIL  A  LONGUES  ANNÉES.  On  appelle  ainsi 
tout  Bail  qui  excède  neuf  ans.  F.  Bail,  S  4  et  18. 11 
BAIL  A  NOURRITURE.  F.  Bail,  $  ao. 
BAIL  A  RENTE.  F.  l'article  Rente  foncière. 
BAIL  A  VIE.  C'est  l'abandon  de  la  jouissance 
d'un  héritage  pendant  la  vie  du  preneur,  ou  pendant 
celle  du  bailleur,  moyennant  une  certaine  somme 
payable  chaque  année. 

l  e  Bail  a  Vie  diffère  de  la  vente  à  vie, 
1°  En  ce  qu'il  est  fait  moyennant  une  redevance 
annuelle,  au  lieu  que  la  vente  i  vie  est  faite  moyen- 
nant un  prix  fixe; 

a*  En  ce  que  le  Bail  à  Vie  ne  donne  lieu  qu'à  un 
demi-centième  dénier,  et  que  la  vente  donne  ouver- 
ture an  droit  de  centième  denier  en  entier; 

3"  En  ce  que  le  preneur  à  vie  nest  pas  même  con- 
sidéré comme  usufruitier,  et  n'est,  à  plus  forte  rai- 
son ,  point  tenu  des  charges  du  propriétaire  , 
5*.  TOME  I. 


[[comme  il  n'en  peut  pas  exercer  les  droits.  F.  Bail, 
§  i3,  n"  j .]]  —  Au  lieu  que  l'acquéreur  à  vie,  sem- 
blable au  preneur  à  ciupbytéose,  jouit  de  tous  les 
avantages,  et  supporte  toutes  les  charges  de  la  pro- 
priété. (M.  Ginor.)* 

[[Aujourd'hui,  pour  le  droit  d'curcgisl remeut,  il 
n'y  a  aucune  différence  entre  le  Bail  à  Vie  et  ta  vente 
à  vie.  F.  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  art.  Gy,  §  y  , 
nM  1  et  a. 

Il  est,  au  surplus,  des  cas  où  l'usufruit  et  U?  Bail 
à  Vie  se  confondent.  F.  Usufruit,  C  1,  n"  3.J] 
BAIL  EMPHYTEOTIQUE.  F.  hmphjleose. 
BAIL  EN  PAIEMENT.  F.  Donation  en  paiement. 
'  BAILE,  BAILLE  ou  BAYLE.  BaUius,  BtyUus. 
Dans  quelques  provinces,  comme  en  Dauphiné  et  en 
Languedoc,  on  appelle  ainsi  le  juge  qui  est  le  dut 
des  consuls  ou  ofticiers  municipaux  des  villes  et 
bourgs. 

Valbonay,  dans  ses  Mémoires  pour  tenir  à  Vkit- 
toire  du  Dauphiné,  discours  5,  chap.  a  et  7  ,  distin- 
gue le  Bayle  ,  en  latin,  baylius  ou  ballius,  du 
bailli,  ballivus  ou  bajnlus. 

Le  bailli  était  et  a  toujours  été  un  officier  préposé 
pour  rendre  la  justice  dans  une  certaine  étendue  de 
pays  appelé  bailliage;  au  lieu  que  la  bailye,  bajlia , 
bajxda,  balia ,  baillia,  signifiait  proprement  une  es- 
pèce de  tutelle,  garde  ou  administration. 

Ce  mot  a  ensuite  été  pris  pour  toute  sorte  de  ré- 
gie, qurevis  rerum  administrait ,  dit  Ducange;  c'est 
en  ce  dernier  sens,  dit  Valbonay,  qu'on  s'en  est 
servi  autrefois  en  quelques  endroits  de  la  province 
du  Dauphiné,  pour  y  désigner  l'emploi  de  celui  qui 
était  préposé  à  la  recette  des  droits  seigneuriaux, 
lequel,  en  d'autres,  s'appelait  mistral. 

Dans  le  Béarn  ,  on  entend  par  B aile  s ,  des  officiers 
qui  sont  membres  essentiels  de  la  juridiction  des 
jurais.  Les  décrets  et  les  insinuations  (1)  dont  la 
connaissance  appartient  exclusivement  h  ceux-ci ,  se- 
raient nuls,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  roturiers,  s'il 
n'y  intervenait  pas  un  Baile. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  fonctions  que  remplis- 
sent ces  officiers  :  ils  exercent  encore  celles  de  ser- 
gents; et  à  la  différence  des  bèguers,  qui  exploitent 
seuls  dans  les  maisons  nobles,  c'est  par  eux  que  se 
font  les  exploits  dans  les  maisons  roturières. 

Les  seigneurs  qui  n'ont  en  Béarn  que  la  basse  et 
moyenne  justice,  nomment  des  Bailes  dans  leurs  ju- 
ridictions. Outre  les  fonctions  qui  leur  sont  propres 
en  qualité  d'officiers  de  justice,  et  qu'ils  exercent 
conjointement  avec  les  jurats  du  seigneur,  ils  font 
les  significations  des  jugement»  que  rendent  ces 
derniers,  et  ils  sont  encore  chargés  du  recouvre- 
ment des  cens  et  des  redevances  qui  sont  due»  à  ta 
seigneurie. 

Danscette  province,  la  charge  de  Baile  est  annale, 
et  il  ne  dépend  point  du  seigneur  de  la  proroger  <u- 
dclà  de  ce  terme.  C'est  ce  que  le  parlement  du  Na- 
varre a  jugé  par  plusieurs  arrêts. 

Dans  les  domaines  qui  dépendent  de  la  couronne, 
ces  sortes  de  charges  sontdonnées  à  ferme.  Le  nombre . 

(1)  V.  l'article  Insinuation,  jj  3. 
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en  est  fixé  par  des  règlements;  et  il  est  permis  aux 
adjudicataires  de  nommer,  dans  l'étendue  de  leurs 
Bailies,  un  certain  nombre  de  lieutenants.  Voyez 
Béa  uers. 

On  donne  encore  quelquefois  le  nom  de  Bailcs  aux 
sergents,  comme  on  peut  le  Toir  dans  le  Style  du 
parlement  de  Toulouse,  de  Gabriel  Cayron,  Ut.  I, 
tit.  a,  png.  37.  En  quelques  endroits  du  ressort  du 
même  parlement,  on  appelle  aussi  Baile,  le  syndic 
des  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers,  l'oyez 
Cayron,  ilid.  pag.  34,  35  et  5a.  En  quelques  pro- 
vinces, on  donne  le  nom  de  Bailes  aux  marguillicrs. 
V.  Maréchal,  Traité  des  droits  honorifiques ,  tom.  1, 
ebap.  1,  pag.  43a  de  l'édition  de  i;35.(M.  Bouchée 
d'Augis,  père.)  1 

[[  Les  Bailes  seigneuriaux  ont  été  supprimés  avec 
les  justices  seigneuriales,  par  les  lois  des  4  août 
l7^0 y  7  septembre  1790  et  i3  avril  1791.]] 

*  BAILLEE,  que  l'on  confond  assez:  communé- 
ment avec  le  bail  à  convenant  ou  à  domaine  con- 
géable, ne  laisse  pas  d'en  différer,  en  ce  que  le  bail 
convenancicr  est  proprement  le  contrat  qui  démem- 
bre la  superficie  du  fonds  pour  la  convertir  en  do- 
maine congéable;  tandis  que  la  Baillée  est  un  acte 
par  lequel  le  foncier  confirme  au  colon  détenteur, 
ou  donne  à  un  tiers,  par  un  pouvoir  de  congédier 
celui-ci,  la  jouissance  des  droits  convcnancicrs, 
déjà  détachée  du  fonds  par  le  bai)  à  domaine  con- 
géable. 

Ainsi,  il  y  a  deux  sortes  de  Baillées.  Lorsqu'elle 
est  confirmative,  elle  s'appelle  Baillée  d'assurance. 
Le  loncicr  assure  en  effet  son  colon,  qu'il  ne  le  con- 
gédiera point  pendant  un  certain  nombre  d'années. 
Ce  terme  est  ordinairement  de  six  ans  dans  l'use- 
ment  de  Bohan ,  et  de  neuf  dans  ceux  de  Cornouaille, 
Broùcrec,  Pober  et  Tréguier. 

Comme  la  Baillée  s'acquiert  à  prix  d'argent,  elle 
doit  avoir  son  cours  pendant  le  temps  convenu.  Le 
foncier,  en  offrant  la  restitution  des  deniers  d'entrée, 
et  l'évaluation  des  droits  de  superficie,  ne  parvien- 
drait pas  à  faire  résilier  cet  acte ,  qui  n'est  pas  moins 
favorable  qu'un  bail  ordinaire. 

L'uscment  de  Cornouaille  est  le  seul  qui  accordo 
ce  privilège  au  foncier.  Mais  il  paraît  que  cette  dis- 
position est  tombée  en  désuétude.  Du  moins  Fevret, 
commentateur  de  cet  usement,  doute-t  il  que  le 
foncier  prtt  user  de  cette  faculté,  quelque  offre  qu'il 
fît  de  dédommager  le  colon. 

La  Baillée  d'assurance  est  même  présumée  dans  les 
baux  à  convenant,  lorsqu'elle  n'y  est  pas  exprimée. 
D'Argent rée,  traité  des  lods  et  ventes,  §  5o,  définit 
ainsi  le  domaine  congéable  :  .Xostri  proedia  votant, 
yuœ  domini  soient  colonis  tribuere,  sub  certa  annua 
pensionr,  colend*  in  tempus ,  ifuod  alibi  novetmii  est 
ex  agrariis  locorum  leijibus,  alibi  lonijioris.  Il  suit  de 
la  que  ce  jurisconsulte  reconnaît,  dans  les  baux  con- 
venanciers,  un  terme  de  jouissance  assuré  par  les 
lois  agraires  du  canton.  L'usage  qui  lixc  ce  terme  à 
neuf  ans  est  de  droit  commun  dans  la  plupart  des 
nseroents,  suivant  Poulain  de  Bclair,  Poulain  Du- 
parc,  Percbambnut  et  Belordeau. 

Comme  le  copropriétaire  ne  doit  pas  disposer 


seul  de  la  chose  commune,  l'un  des  cofonciers  par 
indivis  ne  ferait  pas  une  Baillée  valable  sans  le  con- 
cours de  ses  consorts.  Cependant,  comme  il  n'est  pas 
moins  juste  qu'un  associé  ne  nuise  pas  par  son  fait 
au  bien  général,  s'il  se  présentait  un  ccMionaaite, 
l'un  des  propriétaires  pourrait,  après  en  avoir  dé- 
noncé les  offre  à  ses  consorts,  donner  pouvoir  de 
congédier,  sur  leur  défaut  de  surenchérir  ou  de 
fournir  au  preneur  à  des  conditions  plus  avanta- 
geuses. 

D'ailleurs  le  droit  de  propriété  n'est  pas  néces- 
saire pour  faire  des  Baillées,  soit  d'assurance,  soit 
de  congément.  L'aine  noble  a  cette  faculté  avant  le 
partage ,  en  vertu  de  la  saisine  que  lui  donne  la  cou- 
tume, sauf  à  tenir  compte  des  commissions  ou  pris 
qu'il  a  reçus  pour  les  tenues  qui  viennent  &  tomber 
dans  les  lots  des  cadets. 

Une  douairière  n'a  pas  même  besoin  du  consen- 
tement du  propriétaire  pour  user  du  congément, 
suivant  un  arrét  du  mois  de  juillet  1699,  rendu 
dans  l'uscment  de  Cornouaille,  au  profit  de  la  dame 
Feydeau,  douairière  du  sieur  Dubois  de  Tresséo). 
Uu  autre  arrét  du  18  août  1753  a  confirmé  une  per- 
mission de  congédier  concédée  dans  l'usemeut  de 
Tréguier,  par  la  marquise  de  Renou,  douairière. 
L'usement  de  Bohan  est  le  seul  où  cette  règle  n'ait 
pas  lieu,  a  cause  de  l'importance  des  réversions. 

Un  tuteur  a  droit  de  congédier  au  nom  de  son  pu- 
pille, sans  avis  des  parents  ni  décret  de  justice, 
parce  que,  loin  d'aliéner,  il  reçoit  les  prix  des  Bail- 
lées qu'il  accorde  pour  des  superficies  déjà  séparées 
du  fonds.  On  n'exige  même  pas  de  bannies  préala- 
bles pour  la  validité  de  ces  actes.  Le  mineur  ne  se- 
rait fondé  à  se  plaindre  de  cette  omission  qu'autant 
qu'il  établirait  de  fortes  présomptions  de  fraude 
contre  ses  intérêts;  et  ces  preuves  n'aboutiraient 
qu'à  faire  recharger  le  tuteur. 

Durant  la  saisie  féodale,  le  seigneur  peut  égale- 
ment faire  des  Baillées,  soit  que  la  saisie  soit  faute 
d  hommage  ou  faute  d'aveu.  11  suffit  pour  cela  que 
les  commissions  des  Baillées  soient  un  fruit  utile  du 
fonds  aconvenancé.  Il  y  va  même  de  l'intérêt  du 
vassal  auquel  les  fruits  doivent  être  restitués,  lors- 
qu'il obtient  main-levécdc  son  héritage. 

Comme  les  commissions  produites  par  les  Baillées 
font  partie  du  revenu  convenancier,  le  bénéficier  a 
droit  de  faire  des  Baillées.  S'il  meurt  avant  qu'elles 
soient  expirées,  son  successeur  ne  peut  en  demander 
raison  à  ses  héritiers^  il  suffit  qu'elles  aient  été  faites 
sans  une  anticipation  notable,  pour  qu'elles  soient 
regardées  comme  un  profit  casucl  échu  à  l'instant 
du  paiement  ou  de  la  convention.  Les  arrêts  du  con- 
seil obligent,  à  la  vérité,  les  gens  de  main-morte  1 
passer  leurs  baux  devant  notaires;  mais  comme  ils 
ne  doivent  pas  s'étendre  aux  cas  non  exprimés,  ils 
sont  sans  application  aux  Baillées  d'un  bénéficier- 
En  effet,  si  elles  sont  des  assurances,  elles  ne  sout 
point  de  nouveaux  baux,  puisqu'on  y  renonce  seu- 
lement à  résoudre  le  bail  qui  subsiste;  si  elles  sont 
des  pouvoirs  de  congédier,  les  cessions  du  congé- 
ment se  contrôlent  et  deviennent  notoires  par  les 
poursuites  judiciaires  du  congédiant. 
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Les  communautés  religieuses,  les  généraux  des 
paroisses  et  tous  les  autres  corps  de  main-morte, 
ont  également  le  droit  de  faire  des  Baillées;  mais 
l'importance  des  commissions  cl  du  changement  des 
vassaux  exige  que  ces  actes  soient  consentis  par  le 
corps  môme  assemblé  légalement,  ou  par  son  pro- 
cureur spécialement  fondé  pour  cet  effet.  Comme  les 
fabriques  sont  bornées  a  la  recette  des  revenus  an- 
nuels de  l'église,  les  Baillées  qu'elles  feraient  ne 
seraient  pas  valables.  L'usage  refuse  même  cette  fa- 
culté aux  receveurs  et  aux  fermiers  sans  un  mandat 
spécial  ou  une  clause  formelle  des  baux. 

Un  héritier  bénéGciaire  peut  aussi  faire  des  Bail- 
lées ;  mais  comme  elles  sont  susceptibles  de  commis- 
sions plus  ou  moins  considérables,  le  concours  «fes 
créanciers  est  nécessaire,  crainte  d'abus  :  c'est  ce  qui 
a  été  décidé  par  un  arrêt  de  grand'chambrc  du  mois 
d'aoïlt  1753,  dont  voici  l'espèce.  Yves  Menou,  ad- 
judicataire du  convenant  Cozmnguerou,  dans  le  bé- 
néfice du  sienr  de  Kercadiou ,  avait  donné  le  pouvoir 
d'en  congédier  les  convenanciers  à  Philippe  le  Huron. 
Le  nommé  Pasquiou,  qui  avait  obtenu  une  Baillée 
d'assurance  du  sicar  de  Calloucr,  héritier  bénéfi- 
ciaire, s'opposa  à  ce  congément  :  sa  prétention  ayant 
été  rejetée  par  sentence  du  siège  de  Lannion ,  il  sou- 
tint, dans  l'ipstancc  d'appel,  que  l'héritier  sous  bé- 
néfice d'inventaire  avait  qualité  pour  faire  les  Bail- 
lées sans  le  concours  des  créanciers,  auxquels  seule- 
ment il  devait  compter  des  deniers  qu'il  avait  reçus. 
Mais  la  facilité  qu'aurait  un  héritier  bénéficiaire  de 
commettre  des  fraudes  irréparables  sur  le  prix  ab- 
solument arbitraire  des  Baillées,  le  défaut  d'au- 
thenticité de  l'assurance  exhibée  par  l'asquiou,  qui 
ne  l'avait  fait  contrôler  que  depuis  que  le  Iluron 
avait  fait  signer  son  pouvoir,  le  silence  des  bannies 
et  de  l'adjudication  de  Menou  sur  l'existence  de 
l'assurance,  et  peut-être  aussi  la  dissipation  du  sieur 
de  Calloucr,  paraissent  avoir  été  les  motifs  qui  ont 
déterminé  l'arrêt  confirmatif  de  la  sentence  du  siège 
de  Lannion.  — 

Souvent  les  fonciers ,  en  faisant  des  Baillées  de 
congément,  imposent  l'obligation  de  congédier  dans 
un  tel  délai ,  à  peine  de  nullité  du  pouvoir  et  sans 
répétition  de  la  commission  déboursée  :  cette  con- 
dition a  paru  dure;  aussi  n'est-clle  que  comminatoire. 
Le  cessionnaire  ne  peut  être  déchu  de  plein  droit 
d'un  pouvoir  acquis  à  titre  onéreux,  et  sa  négli- 
gence n'aurait  d'autre  effet  que  de  faire  courir  les 
neuf  ans  de  jouissance  à  compter  du  terme  réglé  par 
la  Baillée. 

La  faculté  de  congédier  est  purement  potestative, 
et  les  colons  ne  sont  point  recevables  à  provoquer 
leur  remboursement;  mais  ils  peuvent  en  quelques 
circonstances  le  refuser;  par  exemple,  lorsqu'ils  ont 
une  Baillée  d'assurance  pour  un  temps  qui  n'est  pas 
encore  expiré,  ou  lorsque  le  foncier  veut  les  congé- 
dier d'une  partie  de  leurs  superficies  sans  rembourser 
l'autre. — On  entend  par  tuper/iens  ou  droits  super- 
ficiels, en  Bretagne,  les  droits  convenant  iers  qui  ap- 
partiennent au  colon  ,  et  comprennent  les  édifiées, 
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Par  arrêt  du  a  août  176a,  il  a  été  jugé  que  la 
Baillée  d'assurance  obtenue  par  le  convenancicr  de- 
puis son  acquisition  des  droits  superficiels,  n'anéan- 
tissait pas  le  droit  de  retrait  ouvert  au  profit  des 
parents  du  vendeur  :  la  raison  en  est  que  cette  Bail- 
lée n'ajoute  rien  au  droit  de  propriété  du  colon  ; 
elle  n'est  autre  chose  qu'une  renonciation  du  fon- 
cier à  l'exercice  du  congément.  Le  titre  de  propriété 
de  l'acquéreur  se  réduit  a  son  contrat  de  vente;  et 
par  conséquent  les  actions  résultantes  de  ce  contrat 
continuent  de  subsister. 

La  Bailb'e  d'assurance  profite  même  au  rclrayant; 
et  l'acquéreur  ne  serait  pas  recevablc  à  s'en  départir 
pour  y  substituer  un  pouvoir  de  congédier,  parce 
que  le  lignager  est  le  maître  de  retenir  toutes  les 
améliorations  faites  à  l'héritage,  en  remboursant  ce 
qu'elles  ont  coûté. 

Il  est  vrai  cependant  que  le  foncier  pouvant  ap- 
poser à  ses  Baillées  telles  restrictions  qu'il  juge  à 
propos,  rien  ne  l'empêche  de  les  stipuler  person- 
nelles à  l'acquéreur,  de  sorte  qu'elles  sont  censées 
non-avenues  en  cas  de  retrait. 

Au  reste,  l'obligation  imposée  au  retrayant  de 
rembourser  les  droits  superficiels  et  le  prix  des 
Baillées  n'est  applicable  qu'à  celles  qui  ne  sont  pas 


murs,  fossés,  engrais,  fruits,  et  toutes  les  amélio- 
rations faites  sur  l'héritage  aconvciiaritc. 


encore  expirées,  et  seulement  à  proportion  du 
temps  de  ce  qu'il  en  reste  à  courir  :  car  si  elles 
étaient  finies,  l'acquéreur  serait  le  seul  qui  en  au- 
rait profité,  et  elles  seraient  non-avenues  relative- 
ment au  rctrayant. 

Si  un  mari  s'était  soumis,  en  acceptant  une  Bail- 
lée, à  une  augmentation  de  rente  pour  raison  d'une 
tenue  propre  à  sa  femme,  et  que  celle-ci  eiH  con- 
couru à  cette  acceptation,  son  consentement,  joint 
au  désintéressement  du  mari  qui  ne  retirerait  aucun 
avantage  personnel  d'un  pareil  traité,  ferait  présu- 
mer que  ce  serait  un  arrangement  avantageux  à  la 
femme,  et  qu'il  n'aurait  pour  objet  que  d'empêcher 
l'éviction  de  son  propre.  Si  elle  n'avait  pas  participé 
au  traité,  il  serait  nul  :  ainsi,  elle  ne  serait  pas  te- 
nue de  la  surcharge,  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté. Et  si  elle  acceptait  en  se  soumettant  à  l'aug- 
mentation de  rente,  elle  pourrait  demander  un  dé- 
dommagement du  préjudice  qu'elle  recevrait:  Mais 
les  héritiers  du  mari  pourraient  aussi ,  au  lieu  de  le 
lui  accorder,  prendre  la  Baillée  pour  eux ,  et  congé- 
dier la  veuve  qui,  en  demandant  une  récompense, 
se  plaindrait  nécessairement  de  ce  que  son  mari 
n'aurait  pas  laissé  congédier  la  tenue. 

y i  les  Principes  du  Droit  français,  par  Poulain 
Duparc  ;  son  Journal  du  parlement  de  Bntaane;  les 
Institutions  commancUrcs  de  M.  Baudouin ,  clr.  ; 
et  les  articles  Comji'ment ,  Convenant,  Bu  il  à  domaine 
tontjêable,  Commission,  sect.  5,  etc.  (  M.  Gilbert.)* 
[[  V.  les  lois  nouvelles  qui  sont  citecs  à  l'article 
Bail  à  domaine  c  on  g  table.}} 

BAILLEUR.  Ci  st  celui  qui  donne  à  bail  une  mai- 
son ,  un  héritage,  etc.  Il  est  opposé  a  Preneur. 
V.  Bail 

'  BAILLI.  BAILLIAGE.  On  appelle  Bailli  un  of- 
ficier royal  ù'énte,  au  nom  duquel  la  justice  se  r-  7nl 
dans  retendue  d'un  certain  restort.  Lt  l'on  aj.pc|(e 
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75*     BAILLI  DE  DÉPARTEMENT;  BAILLI  SEIGNEURIAL,  NM  I  et  II. 

Bailliage*  un  tribunal  composé  de  juges  qui  rendent  Le  mot  bailli  dérive  du  latin  bajulus,  qui  signifia 
la  justice  au  nom  du  Bailli  ou  avec  le  Bailli.  garde ,  protecteur  ;  et  le  terme  bailliage,  ou,  comnv 

On  donne  aussi  le  nom  de  Bailliage  à  L'étendue    parlaient  nos  anciens  praticiens,  baillie,  est  en  soi 

synonyme  de  protection.  Ainsi  un  bailli  n'est  pas 
un  juge  simple,  mais,  pour  nous  servir  de  l'cspret- 
sion  de  Loyseau  (îles  seigneuries,  c bap.  8,  n"  ig), 
un  juge  de  protection. 

Voici  comment  se  sont  établies  ces  juridictions. 
Les  ducs  et  les  comtes  qui  administraient  autre- 
fois la  justice  dans  les  provinces  avaient  deux  sor- 
tes de  sauces  dans  leur  territoire,  l'une  qu'ils  ap- 
tondant  de  la  province ,  de  faire  exécuter  ses  ordres,    pelaient  ordinaire,  et  qu'ils  faisaient  tenir  par  leur» 
de  veiller  à  l'administration  des  communautés  d'ba-    vicomtes,  prévôts,  viguiers  ou  châtelains;  l'autre 


du  pays  qui  est  sous  la  juridiction  du  Bailli.  (M.  Da- 

REUl.  )  * 

[  Les  B.iillis  et  les  Bailliages  ont  été  supprimés 
pr  la  loi  du  7  septembre  1790.  l's  sont  aujour- 
d'hui remplacés  par  les  tribunaux  civils  d'arrondis- 
sement. V.  la  loi  du  07  ventôse  an  8.  ]] 

[("BAILLI  DE  DEPARTE.MENT.On  appelait  ainsi, 
en  Alsace,  avant  1790,  un  officier  chargé,  par  l'in- 


bitants,  et  de  prendre  soin  du  recouvrement  des 

impositions. 

•  ■omnium  nient  cet  officier  était  en  même  temps 
Bailli  seigneurial  (  V.  ce  mot  )  ;  il  y  a  cependant  des 
exemples  de  la  désunion  de  l'une  et  de  l'autre 
charge. 

L'art.  3  d'une  ordonnance  de  l'intendant  d'Alsare 


qu'ils  nommaient  assises,  et  qu'ils  tenaient  eux- 
im*mcs  pour  juger  les  causes  les  plus  importantes, 
notammentccllc»  des  personnes  qu'ils  avaient  prises 
en  leur  garde. 

Insensiblement  ils  ac  lassèrent  de  tenir  leurs  as- 
sises en  personne.  Ils  s'y  firent  remplacer  par  des 
officiers  qu'ils  appelèrent  Baillis,  soit  parce  qu'ils 


du  10  avril  1718,  porte  «que  les  collecteurs  de    leur  donnaient  ces  séances  en  garde,  soit  parce  qu'ils 


«ominunautés  rendront  leurs  comptes  devant  1rs 
Baillis  chargés  des  recouvrements,  même  dans  les 
<  ommunautés  où  il  y  a  un  autre  Bailli  pour  l'admi- 
nistration  de  la  justice.  » 

Pour  se  former  une  idée  complète  des  fonctions 
d«s  Baillis  de  Département,  il  faut  lire  en  entier 
rcltti  ordonnance,  ainsi  que  deux  autres  des  16  oc- 
tobre et  20  décembre  1717-  Elles  sont  rapportées, 


les  établissaient  par  là  protecteurs  de  leurs  sujets, 
et  principalement  de  ceux  qu'ils  avaient  pris  en  lenr 
baillie  et  sauve-garde,  pour  les  soustraire  à  l'op- 
pression des  juges  ordinaires. 

Il  suit  de  là,  dit  Loyseau  (ibid.  n"  3i  ),  que  la 
séance  ordinaire  et  celle  des  assises  n'étaient  au  com- 
mencement qu'une  même  justice  appartenant*  au 
même  seigneur,  tenue  néanmoins  par  des  officier» 


n  l'ordre  de  leurs  dates,  dans  le  Becueil  des  régie-  différents.  C'est  pourquoi  encore  aujourd'hui,  quoi- 

ments d'Alsace.  11  que  la  justice  ordinaire  et  celle  des  Baillis,  lors- 

BAILLI  PORTATIF.  V.  Jjo'i  portative,  qu'ils  tiennent  des  assises,  soient  entièrement  sépa- 

BAILLI  SEIGNEURIAL.  C'est  le  titre  que  por-  rées ,  on  ne  laisse  pas,  pendant  la  tenue  des  assises, 

t^nt  communément  les  chefs  des  justices  seigneu-  de  suspendre  entièrement  toutes  les  fonctions  de  la 

Haies.  justice  ordinaire;  et  les  causes  qui  s'y  trouvent  en 

I.  D.ins  l'intérieur  du  royaume,  les  Baillis  des  étal  d'être  jugées  peuvent  l'être  par  le  Bailli. 
Seigneurs  sont  des  juges  proprement  dits.  Mais  dans  Les  vicomtes  et  les  châtelains  ayant  usurpé  sur 
1-s  P.iys-B.is  ils  ne  sont  que  conjurcurs ,  excepté  en  les  ducs  et  les  comtes  l'hérédité  de  leurs  seigneu- 
Ii  »:naut,  où  ils  réunissent  à  celte  qualité,  qu'ils  ries,  comme  ceux-ci  avaient  usurpé  sur  le  roi  la 
exercent  dans  les  matières  féodales,  celle  de  juges  propriété  de  leurs  gouvernement*,  les  imitèrent 
dans  les  affaires  personnelles.       Conjure.  dans  l'administration  de  la  justice.  Comme  eux,  ils 

II.  Tous  les  chefs  de  justices  seigneuriales  peu-  se  donnèrent  des  prévôts  ou  juges  ordinaires,  et 
vent-ils  prendre  le  titre  de  Bailli?  ils  établirent  comun-  eux  des  Baillis  pour  les  sur- 
La  coutume  de  Nivernais,  chap.  I  ,  art.  q4,  dé-  veiller. 

ciJe  que  non:  un  seigneur,  dit-elle,  «<  n'a  droit  De  la,  dit  Loyseau  [ibid.  n°  35),  il  est  tfrivé 

«l'avoir  un  Bailli,  s'il  n'a  droit  de  cbàtellenie,  ou  qu'en  plusieurs  endroits  il  y  a  eu  deux  bailliages, 

'jn'il  n'ait  joui  dndit  droit  par  temps  et  moyens  dont  l'un  était  subordonné  à  l'autre;  car  celui  du 

suffisants  à  acquérir  icelui  droit.  »  Coquille,  sur  vicomte,  du  baron  ou  du  châtelain,  ressortissait  à 

cette  coutume,  fait  voir  que,  par  l'ancien  usage  du  celui  du  dur  ou  du  comte.  C'est  pourquoi ,  dans  les 

royaume,  celui  qui  a  droit  de  chiîtellenic,  a  droit  anciennes  ordonnances,  et  surtout  dans  celles  qui 

<ie  juridiction  en  ressort,  pour  connaître  des  causes  sont  rapportées  dans  l'ancien  style  du  parlement, 

d'appel,  rt  que  par  conséquent  il  a  droit  de  bail-  titre  de  officia  balli.'orum ,  il  est  souvent  lait  men- 

liage.  C'est  sans  doute  ce  qui  a  fait  dire  à  de  La-  lion  des  Baillis  des  deux  bailliages  utriusque  bal- 

lande,  en  sa  préface  sur  la  coutume  d'Orléans,  Imce;  et  l'art.  7  du  même  titre  porte  que  ballivi  su- 

p-l£.  12,  que  le  mot  bailli  signifie  proprement  j'ige  prriores  bnllivo*  improbot  in  suo  non  sustinebunt  cr- 

d'appel,  quoiqu'il  connaisse  de  certaines  choses  en  rare.  Leclinp.  4  de  l'ancien  couturaierde  Normandie 

première  instance.  répand  encore  la-dessus  de  grandes  lumières. 

»<  Il  faut  conclure  de  là  (dit  Boulier  sur  la  cou-  De  tout  cela  Loyseau  conclut  n  que  les  simples 

tu  nu»  de  Bourgogne,  clap.  53,  n"  G),  qu'aucun  hauts  -  justiciers  ne  doivent  nommer  leurs  juges 

j:rge  de  seigneur  n'a  droit  de  prendre  «cite  qualité,  bailli*  ;  mais  (  a;oute-t-il  ),  comme  les  seigneurs  di's 
.«  moins  qu'il  n'ait  droit  de  ressort.  »  Ceci  mérite 
d  être  expliqué. 


ni 


simples  justices  n'ont  aucun  litre  de  diguilé, 
n'ont  autre  nom  que  de  seigneurs  justiciers,  aussi 


uigiuz 


zed  by  Googl 


B.ULL1STP 

leurs  juges  ne  devraient  avoir  autre  nom  que  de  ju- 
ges ou  gardes  de  justices,  étant  le  bailliage  un  degré 
de  juridiction  de  seigneur,  dit  la  coutume  de  Nor- 
mandie et  autres  anciens  livres,  c'est-à-dire  plus 
haute  et  plus  honorable  que  la  simple  justice, 
t  omme  il  est  porté  au  grand  coutumicr,  liv.  4» 
rb.ip.  5,  en  ces  termes  :  Celui  qui  a  toute  justice ,  s'il 
se  nomme  Bailli,  et  n'est  qu'un  nom  trouvé  contre  rai- 
son, et  ne  peut  pas  pour  ce  tenir  assises  ni  ai-oir  res- 
sort ;  car  il  n'est  que  juge  premier,  pour  ordonner  en 
première  juridiction  et  première  cour.  » 

Il  y  a  des  coutumes  qui  ont  adopte  Terreur  contre 
laquelle  s'élève  ici  Loyseau,  et  dans  lesquelles  il 
suffit  d'être  haut-jusiieier  pour  avoir  un  Bailli.  Celle 
de  Cambrcsis,  lit.  aa,  art.  i,  porte  que  «  tous  sei- 
gneurs ayant  seigneurie,  Bailli,  cour,  homme  de 

ficfl  ont  toute  juridiction  sur  leurs  seigneuries, 

li:>utc,  moyenne  et  basse.  »  L'art.  j5  du  lit.  i  de  la 
même  coutume,  dit  que  «  le  vassal  ayant  seigneurie 
peut  emprunter  du  seigneur  ou  Bailli  dont  il  tient 
son  fi"f,  hommes  de  fief  de  son  seigneur,  pour,  avec 
I"  Baiili  du titt  vassal,  faire  Tests  et  devests,  tenir 
plaids  tant  au  civil  qu'au  criminel,  et  faire  tous  au- 
tres devoirs.  »  Ces  textes  supposent  bien  clairement 
qu'il  ne  faut  pas  avoir  droit  de  ressort  pour  avoir 
un  Bailli. 

Les  chartes  générales  du  Ilainaut  vont  plus  loin; 
rllcs  décident,  thap.  i3o,  art.  3,  tjn'un  seigneur 
moyen-justicier  peut  tenir  cour  et  siège  de  plaids  en 
m  itière  réelle  pètitoirc  par  Bailli  et  hommes  de  fiefs. 

[[  III.  Les  Baillis  Seigneuriaux  ont  été  supprimés 
rvec  les  justices  seigneuriales  par  les  décrets  des  4 
îtont  1789,  7  septembre  1790  et  |3  avril  1731.]] 

*  BAILL1STRE.  Vieu\  terme  de  jurisprudence  qui 
ro  dit  encore  dans  quelques  coutumes  pour  signifier 
luteur,  gardien,  administrateur. 

V.  les  Institutes  coulumivrrs  de  Loysel,  et  la  cou- 
tume de  Bourgogne.  (M.  Guyot.)* 

*  BAISER  à  la  bouche.  En  matière  de  foi  et  hom- 
mage, c'est  une  prérogative  des  vassaux  nobles 
«IV-trc  baisés  sur  la  bouche  par  leur  seigneur  domi- 
nant, distinction  qui  n'était  point  accordée  aux  vi- 
hins  ou  roturiers.  V.  les  Etablissements  de  Saint* 
l  ouis  de  1270,  chap.  10;  et  Spéculum  Durandi,  lih. 
4  de  fendis,  $  quoniam. 

Loysel,  en  ses  Institutes  coutumières ,  titre  des 
J'icfs,  règle  10,  dit  qu'en  quelques  contrées  la 
I  rame  qui  fait  la  foi  et  hommage  ne  doit  que  la 
main,  mais  que  la  courtoisie  française  doit  aussi  la 
bouche. 

Dumoulin,  sur  l'art.  3  de  la  coutume  de  Paris, 
dit  qu'une  veuve  ayant  offert  la  foi  et  hommage  à 
«on  seigneur,  ses  offres  furent  jugées  valablrs ,  quoi- 
<;*)C  le  seigneur  fit  une  mauvaise  contestation  sur  ce 
qu'elle  n'avait  pas  offert  nommément  la  Louche  et 
les  mains.  (M.  Bolchkh  d'Abgis  père.) 

[f  La  foi -hommage  a  été  abolie  avec  le  régime 
féodal,  par  l'art,  a  du  tit.  1  de  la  loi  du  t5-a8  mars 
1790. 

Voyez  Bouche  et  Maint,  Foi  et  Hommage,  Hom- 
mage, etc.]] 

BALANCE.  Instrument  à  deux  bassins  dont  on 
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se  sert  pour  connaître  ou  pour  régler  la  pesanteur 
des  choses  qu'on  achète  ou  qu'on  vend. 

Tous  ceux  qui  font  quelque  négoce  sont  obligés 
de  se  servir  de  Balances  bien  ajustées  :  les  officiers 
de  police  doivent  y  tenir  la  main,  surtout  cher,  les 
débitants. 

L'abbé  Nollet  a  donné  des  règles  dans  sa  neuvième 
leçon  de  physique  expérimentale  pour  la  justesse 
des  Balances;  mais  les  officiers  de  police  n'en  ont  pas 
de  plus  simple  ou  de  plus  facile  pour  connaître  cette 
justesse,  que  de  changer  les  poids  d'un  bassin  a 
l'autre.  S'il  en  résulte  le  même  effet,  la  Balance  est 
juste;  si,  au  contraire,  il  y  a  de  la  différence,  l'in- 
strument n'est  pas  suivant  les  règles.  V.  Poids  et 
Mesures.  (M.  Dareau.)' 

'  BALANCIER.  Machine  qui  sert  a  frapper  les 
monnaies,  les  médailles,  les  jetons,  etc. 

Plusieurs  lettres-patentes,  ainsi  que  plusieurs  ar- 
rêts du  conseil,  notamment  celui  du  i5  janvier 
i685,  des  arrêts  de  la  cour  des  monnaies  des  18  jan- 
vier 167a,  10  mars  même  année,  14  juillet  iG85, 
et  un  édil  du  mois  de  juin  169G,  défendent»  tout 
ouvrier,  graveur  et  monnayeur,  et  à  toute  autre  per- 
sonne, i  l'exception  des  commis  et  gardes  Balanciers 
du  roi  établis  aux  galeries  du  Louvre ,  à  Paris ,  et  cî<  s 
hôtels  des  monnaies,  Ie  d'avoir  ni  de  tenir  aunm 
mouton,  coupoir,  laminoir,  presse,  Balanciers  et 
autres  semblables  marhiues,  à  peine  d'être  punis 
comme  faux  monnayeurs;  a°  de  faire  fabriquer  ail- 
leurs qu'au  Balancier  des  galeries  du  Louvre  et  des 
bétels  des  monnaies,  des  médailles  et  pitres  de  plai- 
sir d'or,  d'argent  ou  autres  métaux,  à  peine,  contre 
les  ouvriers  et  fabricateurs,  de  confiscation  des  ou- 
tils et  des  machines,  de  1,000  liv.  d'amende  contre 
clnque  contrevenant .  et  de  plus  grande  peine  s'il  y 
éth.  t.  (M.  Dabf.au.)'* 

Il  a  été  dérogé  à  ces  dispositions  en  faveur  des  en- 
trepreneurs de  manufactures  et  des  artistes,  par  des 
lettres  -  patentes  du  a8  juillet  178.3,  que  nous  rap- 
porterons à  l'article  Manufacture,  [[et  dont  l'exé- 
cution est  ordonnée  par  un  arrêté  du  gouverneme  nt 
du  3  germinal  an  9.]] 

*  BALEINE.  Poisson  de  nier  fort  grand  dont  la 
pérhe  est  un  objet  considérable  de  commerce. 

L'art,  a  du  liv.  7  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de  la 
marine  porte  que  les  Bâtai OCt,  les  marsoins,  les 
veaux  de  mer,  les  thons,  les  souflleurs  et  les  autres 
poissons  A  lard  échoués  et  trouvés  sur  les  grives  de 
la  mer  doivent  se  partager  comme  épaves,  de  même 
que  les  autres  effets  échoués. 

Ainsi,  un  tiers  de  ces  jioissons  doit  appartenir  à 
celui  qui  les  a  trouvés,  et  les  deux  autres  tiers  au 
roi,  conformément  à  l'art.  59  du  titre  des  naufrages, 
bris  et  échouements.  (  M.  Gi  vot.)* 

[[F.  les  articles  Occupation  et  Pèche,  §  a.]] 

*  BALISAGE.  C'est,  en  termes  d'eaux  et  forêts,  le 
halaiemcnl  ou  plutôt  le  nettoiement  que  l'on  fait  des 
rivières  en  les  faisant  curer,  et  otant  de  leurs  lits  les 
troncs  d'arbres,  poutres  et  autres  choses  qui  j>cu- 
vent  nuire  à  la  navigation.  V.  Baliseur  et  Curage. 
(  M.  Gciot.) 

*  BALISE.  Sorte  d»  signe  qu'on  met  dan*  les  en- 
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droits  de  la  mer  et  des  grands  fleuves  où  il  y  a  du 
danger,  pour  avertir  les  vaisseaux  et  le»  autres 
bâtiments  d'éviter  ces  endroits. 

La  destraction  ou  dégradation  de  ers  signes  est 
un  délit  que  prévoit  et  réprime,  en  ces  termes,  un 
arrêté  du  roi  des  Pays-Bas  du  i5  mars  i8ao: 

«  Art.  I*».  Les  capitaines  ou  patrons  de  navires 
ou  bâtiments  qui  sont  trouvés  avoir,  à  force  de 
voiles,  rompu  ou  fait  détacher  de  leurs  cordages  les 
Balises  et  tonnes  placées  dans  les  différents  parages 
du  royaume,  seront  punis  d'une  amende  de  -j»  flo- 
rins au  moins,  et  de  5o  florins  au  plus,  selon  les 
circonstances,  à  moins  qu'ils  puissent  prouver  que 
l'accident  n'a  pas  eu  lieu  par  leur  faute,  mais  par 
des  circonstances  indépendantes  d'en* ,  par  un  chan- 
gement subit  de  temps,  on  par  d'autres  causes  de 
force  majeure.  Dans  le  cas  où  ils  ne  seront  pas 
en  état  d'acquitter  l'amende,  ils  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jonrs  au  moins,  et  de  quinze 
jours  au  plus;  le  tout  sans  préjudice  des  dommages- 
intéréts  pour  les  Balises  et  tonnes  qu'ils  auront  en- 
dommagées ou  emportées  en  naviguant. 

m  a.  Les  inspectcursctsous-inspfcti'urulu  pilotage 
et  du  balisage,  ainsi  que  les  surveillants  nommes 
par  eux,  observeront  et  feront  observer  les  disposi- 
tions ci-dessus;  ils  constateront  les  contraventions 
indiquées  à  l'article  précédent,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  lieu ,  par  procès-verbaux  qu'ils  en  dresseront,  et 
qu'ils  transmettront  au  ministère  publie  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement,  à 
l'effet  de  poursuivre  les  contraventions  y  mention- 
nées, de  la  manière  usitée  en  matière  correction- 
nelle. 

»  Les  pilotes  soin  les  ordres  desquels  naviguent 
les  bâtiments  ou  navires  qui  auront  endommagé  ou 
emporté  des  Balises  ou  des  tonnes,  en  seront  res- 
ponsables, au  lieu  des  capitaines  ou  patrons,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  statué  à  l'égard  de  ces  derniers;  ils 
encourront  les  amendes  portées  à  l'article  précédent, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  pour  les  Ba- 
lises et  tonnes;  à  défaut  du  paiement  d'iccux  et  de 
l'amende,  ils  seront  punis  de  suspension  ou  de  des- 
titution. 

»  Lorsqu'il  sera  venu  à  la  connaissance  des  pilotes 
que  les  Balises  ou  tonnes  auront  été  dégradées,  dé- 
truites ou  emportées,  ils  seront  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  au\  inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  du 
pilotage  ou  au»  surveillants  nommés  par  eux,  en 
leur  donnant  h  cet  égard  tous  les  renseignements  et 
éclaircissements  possibles,  sous  peine  de  suspension 
ou  de  destitution  ,  selon  les  circonstances. 

»  3.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  les  navires  ou 
bâtiments  au  moyen  desquels  le  délit  aura  été  com- 
mis, seront  arrêtés,  à  moins  que  les  capitaines  ou 
patrons  ne  fournissent  caution  suffisantes  pour  les 
amendas  et  les  dommages-intérêts  auxquels  ils  pour- 
raient être  condamnés,  ou  bien  qu'ils  ne  consignent 
une  somme  suffisante,  à  la  satisfaction  des  inspec- 
teurs ou  sous-tnspet leurs  susdits;  dans  ee  cas,  les 
navires  ou  bâtiments  arrêtés  seront  relâchés  sans 
aucun  retard  ultérieur.  Il  en  sera  de  même  lorsque 
|e»  pilotes  seront  recqnnus  responsables  du  chef 


mentionné  k  l'article  précédent;  dans  ce  cas,  les  na- 
vires on  bâtiments  'continueront  leur  voyage  sans 
aucun  retard  (i).  » 

II.  Les  vaisseanx  paient  un  droit  qu'on  appelk 
droit  de  tonnes  et  Balises,  lequel  est  ordinairement 
de  io  sous  ponr  chaque  tonne  ou  Balise  qu'an  vais- 
Scan  emprunte,  c'est-à-dire  près  de  laquelle  il  pas» 
poor  mouiller  l'ancre. 

La  fixation  de  es  droit  de  tonnes  et  Baliies  k  10 
sons  a  été  faite,  dans  l'origine,  pour  la  Rochelle, 
par  M.  de  la  Thuillcrie ,  intendant  de  cette  généralité 
et  de  la  marine.  Son  règlement,  à  cet  égard,  est  du 
aa  septembre  i63i;  il  fut  confirmé  d'abord,  par  k 
cardinal  de  Richelieu,  le  ta  août  i63a,  puis  par  in 
dnc  de  Vendôme,  qui  en  fit  un  règlement  général  U 
17  novembre  1660. 

Cela  n'empêche  pas  néanmoins  qu'en  divers  en- 
droits le  droit  ne  se  paie  sur  un  autre  pied;  par 
exemple  a  Saint- Valcry-en-Somme,  où  le  seigneur 
\'cn  est  emparé;  à  Calais  et  a  Dieppe,  où  le  maître 
de  quai  en  jouit;  à  Bordeaux  et  à  Bayonne,  où  les 
jurats  en  sont  en  possession;  à  Cette,  etc.  ;  de  »ort» 
que  tout  dépend  sur  cela  de  ebaque  port. 

Dans  l'amirauté  de  la  Rochelle,  le  droit  de  Balise 
se  lève  au  profit  de  l'amiral  de  France,  et  il  est  d* 
10  sous,  conformément  au  règlement  dont  on  vient 
de  parler;  mais  les  maîtres  et  capitaine  des  hiti- 
ments  du  port  de  la  Rochelle  en  sont  exempts  par 
une  possession  très-ancienne ,  de  même  que  ceux  des 
lieux  où  les  Balises  sont  placées. 

F.  l'Ordonnance  de  la  marine  et  le  Commentai™  de 
Valin.  (  M.  Gutot.  )  • 

[[  Les  droits  de  Balise,  dont  la  loi  du  i3  mars 
179a  avait  ordonné  le  versement  dans  les  caisses  na- 
tionales, ont  été  supprimés  par  la  loi  du  37  vendé- 
miaire an  a  ,  art.  ay.  ]] 

•  BALISEURS  ou  BAL1ZEURS.  Ce  sont  des  gens 
préposés  pour  faire  le  balisage  des  ports  maritimes 
et  du  cours  des  rivières,  à  l'effet  de  rendre  la  navi- 
gation libre  et  sûre,  en  nettoyant  les  rivières  et  Us 
ports  de  tout  ce  qui  pourrait  nuire  a  la  navigation, 
et  en  marquant  par  des  lignes  extérieures  la  route 
que  les  navigateurs  doivent  tenir  pour  éviter  les 
écucils. 

L'arrêt  du  conseil  du  4  juin  1668,  concernant  les 
tnreics  et  levées  de  la  Loire,  défend ,  art.  i3 ,  •  aux 
Baliseurs  employés  par  le  corps  des  marchands  p<jur 
curer  et  nettoyer  tous  les  ans  le  lit  des  rivières  de 
Loire,  Cher,  Allier,  Sioule  et  autres  y  afiluentes. 
d'arracher  aucun  pieu  ni  couper  aucun  arbre  et  Lois 
étant  au  pied  et  le  long  desdites  levées  et  des  chan- 
tiers faits  au-devant  d'icclles,  sinon  ceux  qui  seront 
reconnus  donner  trop  grand  empêchement  à  la  navi- 
gation, par  les  officiers  ayant  charge  desditrs  le- 
vées, que  les  Baliseurs  entrant  en  chaque  élection 
seront  tenus  d'avertir  et  d'appeler  pour  faire  *vcr 
eux  et  avec  le  procureur  des  marchands  la  visite  et 
marque  des  bois  qu'ils  jugeront  nécessaires  d  .irra- 
dier et  couper  le  long  desdites  levées.  » 

(1)  Journal  oflickl  du  royaume  des  l'j\»-Ua> ,  t.  1  j,  c-  G. 
p.  3. 
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V.  les  articles  Balisage  et  Curage,  et  le  Traité  de 
la  police,  tom.  4»  Ht.  6,  tit.  l3  des  grands  chemins, 
ponts  et  chaussées.  (M.  Booche»  d'Argis,  père.  )  * 

•  BALIVEAU.  Arbre  réservé  dans  la  coupe  des 
bois  taillis ,  pour  le  laisser  croître  comme  tes  arbres 
de  haute-futaie. 

I.  Les  Baliveaux  doivent  être  choisis  entre  les  ar- 
bres les  plus  vifs ,  et  particulièrement  entre  les 
chines.  Lorsqo'il  n'y  a  point  de  chines,  on  réserve 
des  hêtres  ou  des  cbAtaignicrs. 

TI.  L'art.  1  du  tit.  a6  do  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts,  du  mois  d'août  i66g,  Tcutque  les  particu- 
liers qui  ont  des  bois  en  propriété,  ne  puissent  cou- 
per ou  vendre  ces  bois,  qu'en  laissant  seize  Bali- 
Teaux  par  arpent  de  taillis  et  dix  par  arpent  de  fu- 
taie. Le  même  article  défend ,  sous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances,  de  disposer  do  ces  Baliveaux 
arant  que  ceux  des  taillis  aient  atteint  l'Age  de  qua- 
rante ans ,  et  ceux  des  futaies  cent  et  vingt  ans. 

Suivant  les  ordonnances  de  février  1 55 4  et  de 
mai  i6oa,  la  punition  de  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les 
réserves  ordonnées,  ou  qui  ont  abattu  leurs  Bali- 
Te%ux  avant  l'Age,  doit  être  une  amende  arbitraire 
et  la  confiscation  des  bois;  mais,  par  arrêt  du  con- 
seil du  19  juillet  1708,  cette  punition  a  été  fixée 
I  3oo  liv.  d'amende. 

Suivant  le  même  arrêt,  ceux  qui  Teulent  faire 
couper  les  Baliveaux,  doivent  auparavant  en  faire 
leur  déclaration  au  greffe  de  la  maîtrise,  afin  que 
les  officiers  puissent  aller  reconnaître  l'Age  et  la  qua- 
lité de  c«-s  arbres. 

Les  officiers  des  eaux  et  forêts  sont  tenus  de  visi- 
ter les  bois  pour  reconnaître  si  la  réserve  des  Bali- 
veaux a  été  faite;  et  en  cas  de  contravention,  ils 
doivent  condamner  les  contrevenants  aux  peines 
prononcées  par  les  ordonnances. 

[[  V.  sur  les  bois  des  particuliers,  l'art.  6  du  tit.  1 
de  la  loi  du  1 5-99  septembre  '79l  >  concernant  l'ad- 
ministration forestière,  et  la  loi  du  9  floréal  an  11.]] 

111.  L'art.  5  du  tit.  a5  de  l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts  veut  que  les  communautés  d'habitants  ré- 
servent, de  même  que  les  particuliers,  seize  Bali- 


veaux par  arpent,  outre 


ut  lus  arbres  fruitiers 

Les  communautés,  soit  séculières  ou  régulières, 
ne  peuvent,  en  aucun  cas,  disposer  de  leurs  Bali- 
veaux sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  gou- 
vernement, par  lettres-patentes  dûment  enregistrées. 
[[  Aujourd'hui  par  ordonnance  du  roi.  ]] 

La  punition  prononcée  par  l'ordonnance  de  1669, 
contre  ceux  qui  contreviennent  à  ce  qu'elle  prescrit 
à  cet  égard,  est  une  amende  arbitraire,  et  la  restitu- 
tion du  quadruple  de  la  Taleur  des  bois  coupés  ou 
rendus. 

IV.  Suivant  l'art.  1 1  du  tit.  1 5  de  la  même  ordon- 
nance, il  ne  doit  être  réservé  dans  les  bois  de  l'Etat 
que  dix  Baliveaux  par  arpent  de  futaie;  niais  depuis 
celle  ordonnance,  l'usage  s'est  établi  d'en  réserver 
seize,  comme  dans  les  taillis. 

Observez  toutefois  que,  s'il  se  trouvait  que  les 
Baliveaux  réservés  dans  les  bois  de  l'Etat,  fussent 
en  («lie  quantité  et  grosseur  qu'ils  empêchassent,  par 
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l'ombrage  ou  autrement,  les  taillis  de  pousser  ou  de 
croître,  les  grands-maîtres  seraient  tenus  d'en  dres- 
ser des  procès-verbaux,  et  de  les  envoyer,  avec  leur 
avis,  au  contrôleur-général  des  finances,  poor  être 
statué  par  sa  majesté  ce  qu'au  cas  appartiendrait. 
C'est  la  disposition  do^art.  12  du  tit.  18  de  l'or- 
donnance. 

Il  doitêtre  réservé,  dans  les  bois  engagés,  le  même 
nombre  de  Baliveaux  que  dans  les  bois  dont  l'Etat 
jouit  actuellement. 

V.  Si ,  pendant  l'usance  des  ventes ,  il  y  a  des  Ba- 
liveaux abattus  par  accident,  l'adjudicataire  doit  en 
faire  avertir  les  officiers ,  afin  qu'ils  en  marquent 
d'autres.  C'est  ce  que  prescrit  l'art.  46  du  tit.  i5. 

VI.  Les  Baliveaux  sur  taillis  appartiennent  à  l'u- 
sufruitier et  à  la  douairière,  quand  ils  n'ont  pas  ac- 
quis l'Age  pour  être  réputés  futaie;  mais  s'ils  sont 
réputés  futaie,  ils  suivent  le  sort  du  fonds  :  le  pro- 
priétaire seul  peut  en  disposer;  tous  les  autres  pos- 
sesseurs, comme  l'usufruitier,  la  douairière,  l'usa- 

?'er  et  l'cngagiste,  n'y  ont  aucun  droit.  [[  V.  Usu~ 
ruit,  S  4;  »**•]] 

Les  Baliveaux  sur  taillis  devenus  futaie  sont  telle- 
ment réputés  fonds ,  que  la  coupe  de  ces  bois  est  su- 
jette aux  mêmes  formalités  que  la  vente  des  fonds. 
Le  tuteur  ne  peut  les  vendre  sans  avis  de  parents, 
le  mari  sans  le  consentement  de  sa  femme,  l'cnga- 
giste sans  une  permission  expresse  du  roi,  à  moins 
qu'elle  ne  se  trouve  dans  le  contrat  d'engagement  ; 
lesgens  de  main-morte,  sans  un  arrêt  du  conseil  re- 
vêtu de  lettres-patentes. 

V.  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août 
1669;  la  déclaration  du  00  décembre  i6g3;  les  or- 
donnances des  mois  de  février  i554  et  mai  1C02; 
l'arrêt  du  conseil  du  19  juillet  1723;  le  Dictionnaire 
raisonné  des  eaux  et  forêts  ;  la  Collection  de  jurispru- 
dence ;  le  Commentaire  de  Joussc  sur  l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts,  etc.  ;  et  les  articles  Amende,  Bois, 
Arbre,  Adjudicataire ,  Martelage,  Futaie ,  Taillis, 
Délit  forestier,  etc.  (  M.  Guror.  )  * 

•  BAN.  C'est  un  vieux  mot  introduit  pour  signifier 
l'annonce 'publique  d'une  chose.  Ce  mot  s'emploie 
aujourd'hui  pour  désigner  certains  droits  seigneu- 
riaux. II  signiGc  aussi,  en  matière  criminelle,  la 
peine  qu'on  fait  subira  un  coupable,  lorsqu'il  est 
condamné  à  se  retirer  de  la  juridiction  où  il  a  com- 
mis un  délit,  parce  qu'autrefois  on  le  conduisait  à 
son  de  trompe  hors  des  limites  de  cette  juridiction , 
afin  qu'il  lut  notoire  à  tout  le  monde  qu'il  n'avait 
plus  droit  d'y  rester.  C'est  cette  peine  qui  est  aujour- 
d'hui connue  sous  le  nom  de  &anniWwrnf,etdont  il 
sera  question  dans  un  article  séparé.  (  M.  Dakeau.  )  * 

*  Lemot/fana,dansnoscoutuo>cs,  diverses  autres 
significations  qui  toutes  dérivent  du  sens  primitif 
que  l'on  vient  d'expliquer.  Laurière  observe,  d'a- 
prèsGalland, qu'on  a  donné  ce  nom  i  la  peine  qui  se 
paie  par  celui  dont  les  bestiaux  ont  fait  dommage  à 
autrui  :  ces  peines  n'avaient  lieu  autrefois  dans  bien 
des  endroits  qu'après  que  les  domaines  avaient  été 
déclares  déieusabics  par  des  proclamations. 

C'est  à  peu  près  dans  ce  sens-là  que  Dunod  de 
Charnagc  dit  «  que  les  parcours  communs  et  autres 


,  les  modernes 
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communaux  appartenants  en  propriété  aux  commu- 
nautés, elles  ont  Jroit  de  les  mettre  en  Ban  pour  plu- 
sieurs années ,  ou  même  pour  une  partie  de  l'année , 
et  que  les  seigneurs  sont  obligés  de  s'y  conformer.  » 
(  Observations  sur  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne, 
chap.  3,  n°  8,  pag.  72.) 

La  coutume  de  la  Marche  appelle,  dans  l'art.  1 34  * 
Ban-arban,  les  corvées,  tant  d'hommes  que  de  bêtes , 
tans  doute  parce  quo  les  seigneurs  auxquels  elles 
étaient  ducs  les  bannissaient  ou  les  proclamaient. 
T.  les  art.  i36,  137,  i4-3,  «46,  167,  168,  4o3  et 
4i<)  de  cette  coutume;  et  l'art.  4»  tit.  a  de  celle  de 
la  baronnic  de  ChAtcau-Neuf ,  où  les  corvées  sout 
aussi  nommées  Bans  et  arbans. 

D'autres  coutumes,  telle  que  cellu  do  Péronno, 
art.  1 4i  appelle  Ban  de  moulin,  la  banlieue  du  moulin 
banal.  La  coutume  de  Sedan,  art.  3o5,  et  les  ordon- 
nances du  duché  de  Bouillon,  art.  579,  donnent 
également  le  nom  de  Ban  au  territoire,  ou  au  6 nage 
de  la  ville,  c'est-à-dire  k  la  banlieu  où  les  officiers 
municipaux  ont  droit  de  faire  des  proclamations  en 
ver  lu  de  leur  juridiction. 

T.  quelques  autres  applications  du  mot  Ban,  dans 
le  Glossaire  du  droit  français.  (M.  Garran  di:  Cov 
Loy.  )  * 

*  Enfin  le  mot  Ban  s'emploie  encore  pour  mar- 
quer la  proclamation  que  l'on  fait  d'uu  futur  ma- 
riage, afin  que  ceux  qui  savent  quelques  causes  pour 
enempêcher  la  célébration  puissentles  révéler.  V ojet 
Bans  de  mariage. 

En  restreignant  ici  la  signification  du  mot  Ban 
aux  droits  seigneuriaux,  nous  l'appliquerons  a  ces 
permissions  publiques  que  quelques  seigneurs  ont 
droit  de  donner  aux  habitants  de  leur  territoire  de 
faucher,  de  moissonner  et  de  vendanger,  lorsque  le 
t;rmps  convenable  pour  ces  sortes  d'opérations  est 
arrivé.  C'est  une  espèce  de  droit  de  police  qu'ils  se 
sont  réservé,  soit  pour  empêcher  que  les  principales 
récoltes  ne  se  fassent  avant  la  maturité  des  fruits, 
soit  pour  obvier  au  danger  qu'il  y  aurait  qu'un 
champ  ne  fût  exposé  au  pillage,  si  le  champ  voisin 
était  récolté  avant  le  temps  où  il  serait  libre  au  pro- 
priétaire de  l'autre  champ  de  récolter  la  sien. 

Ainsi,  ou  distingue  trois  sortes  de  Bans:  J?.m  de 
fauchniion ,  Ban  de  moisson  et  Ban  de  vmtLmge.  fuyez 
les  articles  suivants.  (  M.  Dareau.)* 

[[Quel  est,  dans  l'ait.  47  a  du  Code  pénal  de  1810, 
le  sens  des  mots  :  eu  autres  Bans  autorisés  par  Us 
règlements  ?  V.  Le  réquisitoire  du  :>  décembre  1 81  a, 
rapporté  au  mot  Colombier,  n*  ta.  ]] 

*  BAN  DE  FAUCHAISON.  Ce  droit  s'est  insensi- 
blement aboli:  il  est  libre  a  chaque  particulier  de 
faucher  ses  prés  quand  bon  lui  semble;  un  temps 
déterminé  ne  fait  rien  à  celte  espèce  de  récolle.  Ce- 
pendant ce  droit  peut  subsister  encore  dans  quelques 
seigneuries  où  il  y  a  de  vastes  prairies  qui  appartien- 
nent, ou  en  commun  à  tous  les  habitants  d'un  vil- 
lage, ou  à  chacun  d'eux  en  particulier  par  cantons: 
comme  il  y  aurait  des  inconvénients  à  ce  que  les  uns 
pussent  faucher  avant  un  temps  convenable  aux  au- 
tres, il  peut  être  réservé  au  seigneur  de  déterminer 
ce  temps  pour  l'avautagc  commun. 


i;  BAN  DE  MOISSON. 

La  fauchaison  exigeant  des  travailleurs ,  et  le  sei- 
gneur pouvant  en  manquer  s'il  ne  lui  était  pas  per- 
mis de  faucher  le  premier,  il  peut  avoir  droit  d in- 
terdire ce  genre  de  travail  avant  que  ses  foins  soient 
serrés;  mais  il  lui  faut  a  ce  sujet  des  titres  précis  et 
non  prescrits  par  un  usage  contraire-  (M.  Dareau.;* 
[[  Tous  les  droits  seigneuriaux  étant  abolis,  on 
sent  bien  que  le  Ban  de  Fauchaison  ne  peut  plus  sub- 
sister au  profit  des  ci-devant  seigneurs.  V.  l'ubsa- 
vation  qui  termine  l'article  suivant.  ]] 

•BA*  DE  MOISSON.  Il  en  est  à  peu  près  de  wtm 
de  cette  espèce  de  Ban  que  de  la  précédente.  Le  pré- 
sident Bouhier  et  Perrier,  l'uu  dan;  ses  ObservaUom 
sur  la  coutume  de  Bourgogne,  l'autre  dans  son  r«- 
cueil  d'arrêts,  supposent,  a  la  vérité,  que  le  Ban  Je 
Moisson  subsiste  encore  dans  cette  province;  mn.s 
Davot  dit,  dans  un  de  ses  traités  à  l'usage  de  cette 
province  même,  qu'on  n'y  publie  point  de  Ban  pour 
l'ouverture  des  moissons  et  des  fauchaisons.  Cet  au- 
teur ajoute  néanmoins  qu'/'  semblt  que  le  bon  ordre 
le  demanderait  ;  mais  Bannelier,  Traité  des  seigneu- 
ries, 5  6g  et  not.  a3i ,  tom.  a,  pag.  38o  et  5a;, 
observe  que  cela  aurait  beaucoup  d'inconvénients, 
puisqu'il  faudrait  nécessairement  accorder  un  jour 
d'avance  aux  seigneurs  pour  faire  leur  recolle. 
(  M.  Carra»  de  Coulon.  )  * 

*  Fréminville  voudrait  faire  entendre  que  les  Bans 
de  fauihaison  et  de  Moisson  sont  plus  usités  quVn 
ne  se  le  persuade;  il  désirerait  même  qu'ils  fussent 
rétablis  partout  où  ils  avaient  lieu  anciennement: 
il  en  donne  pour  raison  qu'il  est  d'une  bonne  police 
que  les  champ*  soient  visités  avant  l'ouverture  «k» 
moissons,  pour  s'assurer  de  la  maturité  des  graim, 
et  pour  empêcher  que  ceux  qui ,  dans  un  champ  ré- 
colté, s'amusent  à  glaner,  ne  soient  tentés  de  dé- 
pouiller le  champ  voisin  dont  le  blé  est  encore  sur 
pied.  Il  applique  à  cela  les  dispositions  de  l'art, 
de  l'ordonnance  de  Blois,  et  de  l'art.  a8  de  l  edit  de 
Melon ,  qui  assujettissent  les  possesseurs  d'hérita- 
ges à  faire  publier  au  pr/ine  le  jour  déterminé  pour 
enlever  les  fruits  qui  en  proviennent. 

Malgré  toutes  ces  raisons,  il  y  a  apparence  qu'on 
a  trouvé  moins  d'inconvénients  à  user  d'une  liberté 
générale,  que  de  demeurer  soumis  à  une  permis- 
sion qui  entraînait  trop  de  difficultés.  Quelquefois 
on  est  bien  aise  de  prévenir  la  pluie  et  les  orages, 
et  l'on  ne  pourrait  pas  le  faire  aussi  facilement,  s'il 
fallait  toujours  une  permission. 

A  l'égard  delà  maturité,  chaque  particulier  est 
nécessairement  forcé  de  l'attendre,  et  l'on  ne  voit 
pas  qu'on  se  plaigne  du  défaut  de  maturité. 

Pour  ce  qui  est  des  glaneurs,  on  ne  voit  pas  non 
plus  qu'ils  commettent  de  dégât  qui  fasse  sensation  ; 
au  reste,  c'est  au  propriétaire  voisin  à  veiller  sur 
leur  conduite  et  à  faire  sa  récolte  à  son  tour.  Quant 
aux  ordonnances  sur  lesquelles  Fréminville  s'appuu. 
il  est  certain  qu'elles  M  concernent  que  la  dime  et 
le  droit  des  décimaleurs:  ces  ordonnances  veulm: 
que  les  décimaleurs  soient  prévenus  du  jour  de  U 
moisson,  afin  qu'ils  puissent  faire  trouver  sur  1«> 
lieux  leurs  préposés  pour  Jisu-r;  et  elles  n'attribué 


Digitized  by  Googl 


BAN  DE  VENDANGE,  Nft'  I— IV.  :37 

au  seigneur  aucun  droit  pour  donner  oo  refuser  une  Le  juge,  sur  les  représentations  à  lui  faites  par  le 

permission  à  ce  sujet.  seigneur  féodal,  ordonne  ce  qui  convient  en  pan  il 

Il  y  a  plus  :  c'est  que  ces  mêmes  ordonnances  sont  cas. 
comme  tombées  en  désuétude,  ainsi  qu'un  arrêt  de       Dans  les  villes  et  dans  la  banlieue  où  le  roi  a  seul 

règlement  du  parlement  de  Paris  du  6  juillet  1688,  la  justice,  c'est  aux  lieutenants-généraux  de  police, 

qui  en  renouvelait  les  dispositions.  Chaque  particu-  à  l'exclusion  de  tout  autre  officier,  qu'appartient  la 

lier  fait  sa  récolte  quand  il  peut;  il  se  contente  d'en  publication  des  Bans  de  Vendange;  clic  leur  est  at- 

prévenir  le  décimateur,  suivant  l'usage  introduit;  tribuée  par  l'édit  de  novembre  1706. 
et  le  décimateur  lui-même  n'exige  pas  d'autre  forma-       III.  Quand  il  est  question  de  donner  le  Bm  de 

lité:  ce  qui  prouve  que  les  règlements  dont  parle  Vendange,  Icjiigcdoitauparavantcommcttrcqunlrc 

Fréminville  n'ont  jamais  pu  être  d'une  facile  exé-  des  principaux  habitants  de  chaque  canton  pour  s'as- 

cution.  surer  de  la  maturité  du  raisin  ;  il  doit  aussi  entendre 

Au  reste,  ce  n'est  pas  que  ie  droit  de  Ban  de  Mois-  le  seigneur,  ou  du  moins  son  procureur  fiscal,  et  tous 

son  ne  puisse  être  un  droit  légitime  dans  les  scigneu-  ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  lui  faire  des  repré- 

ries  où  il  se  trouve  établi,  mais  il  faut  qu'il  s'y  soit  sentations.  La  coutume  de  Berry  et  celle  de  ISivcr- 

conservé  par  un  usage  ancien  et  bien  suivi.  Les  rc-  nais  contiennent  à  ce  sujet  des  dispositions  fort 

ligieux  de  Saint-Leu  près  Paris  avaient  cru  ,  en  leur  sages. 

qualité  de  seigneurs  hauts-justiciers,  pouvoir  assi-  Le  juge  ne  peut  pas  prendre  sur  lui  seul  d'avancer 
miler  le  Ban  de  Moisson  au  ban  de  vendange  dont  ou  de  retarder  les  vendanges  à  son  gré:  Papon  rap- 
il  sera  parlé  ci-après:  ils  avaient  cherché  a  soumet-  porte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  1 5 1 4 ,  qui 
tre  à  ce  droit  M.  de  Sauveterre,  conseiller  au  grand-  déclara  nulles  les  défenses  qu'un  juge  avait  faites  de 
conseil;  ils  l'avaient  même  fait  condamner  aux  re-  vendanger  pendant  un  certain  temps,  faute  par  lui 
quêtes  du  palais;  mais  au  parlement,  où  l'affaire  fut  d'avoir  pris  auparavant  l'avis  des  principaux  halii- 
portée  par  appel,  la  possession  dont  excipaient  les  tants.  Maynard  en  rapporte  un  autre  du  parlement 
religieux  ne  fut  pas  trouvée  suffisante,  quoique  ap-  de  Toulouse  qui  infirma  la  sentence  d'un  juge,  par 
puyée  de  certains  actes  de  notoriété  sur  les  usages  laquelle  il  avait  condamné  un  particuliers  l'amende 
de  quelques  paroisses  voisines,  et  de  l'exemple  de  pour  avoir  vendangé  au  préjudice  de  ses  défenses, 
ce  qui  se  pratiquait  dans  quelques  justices  du  can-  et  cela  parce  que  ces  défenses' n'avaient  pas  été  no- 
ton  :  par  arrêt  du  10  septembre  iyS5 ,  les  religieux  tivées  sur  le  rapport  des  habitants, 
furent  déboutés  de  toutes  leurs  demandes.  Si  le  juge,  par  humeur  ou  autrement,  refusait  de. 

Chopin,  sur  la  coutume  d'Anjou,  observe  que  le  donner  le  Ban,  les  habitants  pourraient  le  requérir 
droit  dont  il  s'agit,  est  nommément  aboli  à  Amiens  d'une  manière  authentique;  et  en  cas  de  refus  corn- 
et dans  le  Vermandois,  en  vertu  d'une  charte  du  roi  tinué,  ils  seraient  autorisés,  sans  encourir  aucunes 
Philippe,  fils  de  Saint-Louis,  laquelle  se  trouve  au  peine,  i  faire  leurs  vendanges.  C'est  ce  qu'insinue 
registre  de  la  cour,  intitulé  Ordinationes  antiqua;  la  coutume  de  Nevers,  et  c'est  le  sentiment  d'Au- 
mais  cette  abolition  particulière  n'a  point  détruit  ce  tomne  .sur  celle  de  Bordeaux. 

droit  dans  les  provinces  où  il  se  trouve  établi  par       IV.  Tous  ceux  qui  sont  propriétaires  de  vignes 

des  titres ,  et  où  il  s'est  conservé  par  l'usage  et  par  dans  la  juridiction ,  sont  sujets  au  Ban ,  quand  même 

la  possession.  Sur  quoi  nous  remarquons  que  ce  ils  auraient  leur  domicile  hors  de  cette  juridiction, 

droit  regardé  comme  un  droit  de  police,  ne  peut  Une  possession  contraire  serait  inutile  a  opposer, 

appartenir  qu'au  seigneur  haut-justicier,  ainsi  que  (  M.  Daiieau.  )  * 

nous  l'allons  voir  en  parlant  du  ban  de  vendange  et       [  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  trois  arrêts  du  parle- 

de  la  manière  de  l'exercer.  (  M.  Dabeau.  )  *  ment  de  Dijon,  rendus  le  i3  janvier  1 575,  16  février 

{[  Le  Ban  de  Moisson  est ,  comme  celui  de  fauchai-  161  a  et  09  mars  168 1 ,  le  premier  contre  les  hahi- 

son  ,  aboli  dans  toute  la  France.  La  loi  du  a8  septem-  tants  de  Bcligny ,  le  deuxième  contre  le  curé  de  Ma- 

bre-6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  porte,  villy,  et  le  troisième  contre  le  sieur  Constantin, 

tit.  1 ,  sccL  5,  art.  a,  que  «  chaque  propriétaire  sera  avocat.  (  Bouhier,  Observations  sur  la  coutume  de 

libre  de  faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  Bourgogne,  chap.  61 ,  n«  1.  ) 

soit...,  au  moment  qui  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne       La  même  chose  a  été  jugée  au  parlement  de  Paris, 

cause  aucun  dommage  aux  propriétaires  voisins.  »  1]  par  arrêt  du  14  décembre  1606.  Cet  arrêt,  dit  Le- 

*  BAN  DE  VENDANGE.  I.  Si  ce  droit  n'existait  prêtre  (  Arrêts  célèbres  du  parlement,  n°  36  ),  a 

pas  comme  il  existe  dans  presque  tous  les  pays  de  décidé  «  qu'un  seigneur  haut- justicier  a  droit  de 

vignobles,  l'avantage  public  semblerait  devoir  l'in-  dire  le  jour  de  faire  vendange  à  tous  ceux  qui  tien- 

troduire.  Il  a  pour  objet  d'empêcher  que  les  raisins  ne  nentdc  lui  en  censive,  et  que  cedroit,  comme  herno- 

xoientenlevésavantleurmaturité,ctqu'il  n'en  résulte  rifique,  ne  consistant  pas  in  pecuniœ  prestationr, 

ou  des  maladies,  ou  du  vin  de  mauvaise  qualité.  n'est  point  prescriptible,  au  profit  du  sieur  de  Vil- 

II.  Ce  droit  appartient  communément  aux  sei-  larnaud,  contre  les  habitants  d'un  autre  village  qui 

gneurs  hauts-justiciers;  c'est  une  police  qui  leur  avaient  des  vignes  en  sa  censive.  1» 
convient  préférablement  aux  seigneurs  de  fief.  Ce       On  trouve  dans  le  Traité  de  l'usage  des  jU'fs  de 

n'est  pas  que  ceux-ci  ne  puissent  avoir  ce  droit  dans  Salvaing,  chap.  39,  un  arrêt  du  parlement  tic  Gre» 

quelques  coutumes,  mais  ils  sont  tenus  de  recourir  noble ,  du  26  janvier  1666,  par  lequel  cette  cour  a 

au  seigneur  haut-justicier  pour  en  faire  l'exercice,  jugé  le  contraire,  en  faveur  d'un  cure  et  d'un  gen- 
5».  TOME  h  93 
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tilhommr  qui  avaient  pour  eux  une  possession  im- 
mémoriale. Peut  £lrc cette  possession  avait-elle  été 
précédée  d'une  contradiction;  et  dans  ce  cas,  l'arrêt 
serait  très-régulier.  «  Car  alors,  dit  fioubicr  (  loc. 
cit.  ),  ce  privilège  peut  être  acquis  par  prescription. 
Cela  fut  ainsi  juge  par  arrêt  donné  en  la  chambre 
des  enquêtes  du  parlement  de  Dijon,  le  7  juin  167G, 
an  profit  de  Pierre  Viennot,  bourgeois  à  Beaune, 
contre  le  sieur  de  Tennarrc,  seigneur  de  Montmain. 
Ce  qui  fut  fondé  sur  ce  que  Vicnnot  tenait  sa  vigne 
des  religieux  de  Cilcaux,  lesquels  avaient  été  main- 
tenus dans  ce  privilège  par  une  sentence  de  l'année 
i45g.  Or,  ce  jugement  supposait  une  contradic- 
tion. »  ] 

"  V.  Le  juge  peut  pourtant  donner  quelques  per- 
missions particulières  à  certains  habitants  de  ven- 
danger plus  tôt  que  les  autres,  lorsqu'il  y  a  de  justes 
causes  pour  les  leur  accorder.  Cest  ce  qui  résulte 
de  l'arrêt  du  aa  juin  1600,  que  nous  avons  déjà  cite 
d'après  Leprêtrc;  cet  arrêt,  en  faisant  défenses  à 
toutes  personnes  d'enfreindre  le  Ban  ,  ajoute  :  sans 
l'expresse  permission  des  seigneurs,  qu'ils  ne  pourront 
donner  que  pour  cause  raisonnable  et  gratuitement. 
Le  seigneur  de  Dczise  ayant  refuse  à  la  dame  de 
Montmoyende  vend.ingeravant  le  Ban,  elle  se  pour- 
vut au  parlement  de  Dijon  ;  et,  par  arrêt  du  5  juillet 
1667,  il  fut  enjoint  au  seigneur  de  lui  accorder  cette 
p.rruission ,  quand  elle  la  demanderait  pour  cause 
raisonnable  et  connue  pour  telle.  Mais  à  moinsd'uno 
permission ,  ceux  qui  anticiperaient  le  temps  du  Ban, 
seraient  dans  le  cas  de  l'amendée  1  1  la  confiscation 
de  la  vendange  faite.  (M.  Dareau.)  * 

*  L'art.  14  uV  l'usancede  Saintes  dit,  à  cet  égard, 
que  «  si  le  seigneur  a  baillé  congé  a  l'un  des  déten- 
teurs ,  il  est  tenu  de  le  donner  aux  autres  de  même 
fief  et  de  même  qualité.  «1  La  coutume  de  Saint-Jean» 
d'Angely  décide  la  même  chose;  mais  Valin  observe 
avec  Fréminville,  que  cette  règle  ne  doit  point  avoir 
lieu  dans  les  autres  coutumes.  /".  son  Commentaire 
sur  la  coutume  de  la  Rochelle,  art  63,  n*  74. 
(M.  Garran  de  Coulon.  )* 

*  VI.  Il  n'y  a  que  lu  seigneur  qui,  dans  quelques 
coutumes  ,  ait  le  privilège  de  vendanger  avant  les 
autres  propriétaires,  cl  cela  sans  doute  pour  avoir 
plus  de  facilité  a  trouver  des  vendangeurs.  Dans  la 
coutume  de  Nivernais,  le  seigneur  peut  vendanger 
la  veille  du  Ban;  dans  d'autres  provinces,  il  peut 
user  de  cette  faculté  trois  jours  auparavant:  on  doit, 
à  cet  égard,  se  régler  sur  les  coutumes,  les  titres, 
l'usage  et  la  possession.  (M.  Dareau.)  * 

[  Le  président  Itou  hier,  chap.  61 ,  n4  176,  remar- 
que qu'en  Bourgogne  on  suit,  à  cet  égard,  la  dis- 
position de  la  coutume  de  Nivernais.  «  La  cour  (dit- 
il)  le  jugea  ainsi  par  un  arrêt  du  8  juillet  161 3  en 
maintenant  les  seigneurs  de  Chaumont-le-Bois,  au 
droit  de  pouvoir  vendanger  leurs  vignes  un  jour 
avant  celui  qui  serait  indiqué  pour  la  vendange  gé- 
nérale. Et,  par  arrêt  du  29  avril  1717,  il  fut  ordonné 
que  les  défenses  faites  aux  habitants  deDemigny,  de 
vendanger  le  même  jour  que  le  seigneur,  tien- 
draient. » 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé,  par  arrêt  du  5 mai 
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1781,  entre  les  habitants  de  Fains  et  le  comte  de 
Nétancourt,  sur  les  conclusions  de  M-  l'avocat-gé- 
néral d'Aguesscau ,  «  qu'un  seigneur  haut-justicier 
peut  vendanger  deux  et  même  trois  jours  avant  ses 
vassaux ,  s'il  ne  discontinue  pas  ses  travaux  pendant 
les  trois  jours,  »  Ce  sont  les  termes  de  la  Gazette  its 
tribunaux,  tom.  1 1 ,  pag.  339- 

Salvaing,  de  l'Usage  deskefs,  chap.  39,  dit  que 
«  la  coutume  du  Dauphiné  donne  (pareillement  ) au 
seigneur  le  privilège  de  vendanger  un  jour  ou  deux 
jours  devant  ses  justiciables,  suivant  la  posses- 
sion en  laquelle  il  est ,  afin  sans  doute  qu'il  trouve 
plus  facilement  des  vendangeurs.  » 

VII.  Ce  privilège  peut-il  être  réclamé  par  d'autres 
à  titre  de  prescription  ? 

L'arrêt  du  parlementde  Grenobleqnc  nous  citions 
tout  à  l'heure,  paraît  avoir  jugé  que  l'on  devait,  à 
cet  égard,  admettre  la  preuve  de  la  possession  immé- 
moriale. 

Le  parlement  de  Dijon ,  an  contraire ,  l'a  rejeter 
par  arrêt  du  3o  mars  i658,  rendu  après  partage 
porté  de  la  chambre  des  enquêtes  en  la  grand'cham- 
bre;  et  Bouhier  trouve  cette  décision  plus  régulière: 
«  Outre  que  la  soumission  au  Ban  (dit-il) est  un  droit 
seigneurial ,  qui  n'est  tout  au  plus  prescriptible  que 
depuis  la  contradiction,  il  y  aurait  un  grand  incon- 
vénient de  communiquer  ainsi  à  tant  de  gens  et  si 
facilement,  un  privilège  qui  est  toujours  nuisible 
aux  autres  habitants,  et  qui  tend  à  renverser  une 
police  sagement  établie,  »  J 

"VIII.  Pour  ce  qui  est  des  enclos  particuliers  qui 
ne  dépendent  point  d'un  vignoble,  on  tient  pour 
maxime  qu'il  est  libre  aux  propriétaires  de  les  ven- 
danger quand  bon  leur  semble;  c'est  ainsi  que  s'en 
explique  Ragueau  sur  l'art.  4  du  tit.  1 5  de  la  cou- 

#  tume  de  Bcrry.Hcnrysestdu  même  sentiment, fondé 

*  sur  ce  que  la  vendange  particulière  de  quelques  piè- 
ces détachées  ne  saurait  porter  préjudice  aux  autres 
vignes.  La  coutume  de  Nevcrs  fait  pareillement  une 
exception  pour  les  vergers,  les  jardins  et  les  enclos 
qui  sont  hors  du  vignoble:  elle  laisse  les  proprié- 
taires maîtres  de  les  vendanger  quand  ils  jugent  à 
propos.  (  M.  Dareat.  )  * 

[  La  coutume  de  Berry  en  dispose  tout  autrement. 
Elle  porte,  tit.  10,  art.  4,  «  qu'il  n'est  permis  à  au- 
cun,  de  quelque  état  qu'il  soit,  ayant  vignes  en  clos, 
icelles  vendanger,  jusqu'à  ce  que  l'ouverture  des 
vendanges  sera  faite.  » 

Bouhier,  chap.  61,  n*  175,  nous  apprend  qu'en 
Bourgogne,  on  a  préféré  à  cette  disposition  celle  de 
la  coutume  de  Nivernais: cela  résulte,  dit-il,  «  d'un 
arrêt  du  i3  janvier  1573  donné  au  profit  de  Louis 
Richard,  seigneur  de  Beligny-sous-Beaune;  car  m 
faisant  défenses  aux  habitants  do  ce  village  de  ven- 
danger avant  le  Ban  ,  a  peine  de  3  livres  5  sous  d'a- 
mende, il  excepta  les  vignes  qui  étaient  en  meix, 
c'est-à-dire  qui  joignaient  les  maisons  des  habitants. 
Il  est  notoire  aussi  qu'en  notre  province  on  accorde 
sans  difficulté  la  même  prérogative  à  tous  les  enclos 
entourés  de  mura.  On  en  trouve  la  preuve  dans  on 
arrêt  qae  j'ai  vu  et  qui  Ait  rendu  à  l'audience  dn  ?{) 
mars  t583,  entre  Philippe  Froment,  notaire  royal! 
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Seœur  en  Auxois,  et  fe  procureur-syndic  de  la  même 

TÏIIc.  • 

Bannelier  donne  à  peu  près  les  mêmes  décisions 
dans  sa  note  a3o  sur  le  lom.a  de  Davot:  «  On  excepte 
(dit-il)  le  clos  où  est  la  maison,  et  celui  qui  est  assez 
éloigné  des  autres  vignes  pour  être  vendangé  sans 
en  intéresseraucune.  Arrêt  du  3o  juillet  i?3p,  àl'au- 
dlence  publique  contre  le  prieur  de  la  Boisse  pour 
Montlucl.  » 

Cette  jurisprudence  est  restreinte  aux  vignes  qui 
sont  renfermées  par  uneclôtore  de  muraille:  celle! 
qui  ne  le  sont  que  par  une  simple  haie  vive,  sont 
assujetties  au  Ban  comme  les  autres.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  au  parlement  de  Dijon,  par  l'arrêt  déjà  cité 
du  ag  mars  1681.  Le  sieur  Claude  Constantin  se 
prétendait  exempt  du  Ban,  pour  des  vignes  qu'il 
possédait  à  Begney  en  Bugey.  11  fondait,  comme  ou 
l'a  vu  plus  haut,  son  exemption  sur  une  possession 
immémoriale,  et  il  posait  en  fait  que  ses  vignes 
étaient  enfermées  d'une  haie  vive,  et  que,  pour  y 
aller,  il  y  avait  des  sentiers  qui  empêchaient  qu'on 
ne  fit  tort  aux  autres  vignes.  Le  parlement  n'eut  au- 
cun égard  a  ces  raisons,  et  le  seigneur  du  lieu  obtint 
gain  de  cause,  au  rapport  de  M.  Fleutelot.  (  Bouhier, 
sur  In  coutume  de  Bourgogne,  chap.  61 ,  n°  1 70.  )  ] 

*  IX.  On  ne  devrait  pas  mettre  en  question  si  cha- 
que particulier  est  libre  de  différer  ses  vendanges 
pour  tout  le  temps  qu'il  lui  plaît  après  la  permission 
donnée:  on  conçoit  que  rien  n'estplus  naturel  qu'une 
faculté  pareille;  la  couturacdcBourbonnaisladonne 
expressément.  (  M.  Dareal.  )' 

*  Il  y  a  néanmoins  un  usage  contraire  dans  quel- 
ques provinces  du  ressort  même  du  parlement  de 
Paris,  et  particulièrement  en  Aunis.  Les  seigneurs 
y  sont  en  possession  d'y  limiter  la  durée  des  ven- 
danges, parce  que  le  Ban  y  a  pour  objet  principal 
la  récolte  du  droit  de  comptant.  Valin  dit  que  le  dé- 
lai ordinaire  des  vendanges  est,  à  l'égard  des  grands 
fiefs,  de  deux  semaines  ou  de  dix  jours  ouvrables 
au  moins;  dans  les  médiocres  d'une  semaine,  et  dans 
les  petits,  de  trois  jours  de  travail;  ce  qui  ne  regarde 
encore  que  la  vendange  blanche,  et  non  les  raisins 
rouges  qu'on  appelle  ckauchès,  pour  l'amas  desquels 
on  a  coutume  de  donner  permission  quelques  jours 
auparavant,  aussi-bien  que  pour  ce  qu'on  appelle 
avalis,  c'est-à-dire  les  vignes  non  encore  métayées, 
pour  raison  de  quoi  il  n'y  a  jamais  de  contestation, 
parce  qu'on  a  toujours  assez  de  temps  pour  les  rc> 
cueillir.  Mais,  quoique  cet  auteur  défende  cet  usage, 
il  convient  lui-même  qu'il  est  sujet  a  beaucoup  d'a- 
bus et  d'inconvénients,  et  les  détails  dans  lesquels  il 
entre  i  cet  égard  sont  peut-être  plus  propres  à  le 
faire  proscrire  qu'à  le  maintenir.  V.  son  Commen- 
taire sur  l'art.  6a,  n°  7 1  et  suivants.  (  M.  Gabkan 
de  Covtoti.)  * 

*  X.  Nous  finirons  par  observer  qu'indépendam- 
ment des  règles  générales  que  nous  venons  d'établir 
il  se  trouve  dans  certaines  provinces  des  usages  par- 
ticuliers que  les  arrêts  ont  autorisés  et  dont  on  ne 
doit  pas  s'écarter. 

Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  rendu  en 
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faveur  du  seigneur  de  Rémigny,  le  39  avril  1717, 


lequel  a  été  envoyé  dans  tous  les  bailliages  du  ressort 
pour  y  servir  de  règlement  «  La  cour  maintient  et 
garde  ledit  de  Foudras,  s-igneur  haut-justicier  de 
Rémigny,  au  droit  de  donner  par  ses  officiers  le  Ban 
de  Vendange,  et  au  droit  de  possession  de  ven- 
danger ses  vignes  un  jour  avant  celui  indiqué  pour 
l'ouverture  des  vendanges;  ordonne  qu'à  cet  effet, 
environ  le  temps  des  vendanges,  la  communauté  et 
les  propriétaires  ou  cultivateurs  des  vignes  seront 
assemblés  à  la  place  publique  et  devant  le  juge,  à 
la  diligence  des  écbevins ,  au  son  de  la  cloche,  en  la 
manière  accoutumée  :  permet  aux  forains  proprié- 
taires des  vignes  de  se  trouver  à  ladite  assemblée, 

Cour,  à  la  pluralité  des  voix,  nommer  quatre  prud'- 
ommes  qui ,  après  le  serment  prêté  devant  le  juge, 
procéderont  à  la  visite  des  vignes  du  territoire  et  re- 
connaissance de  la  maturité  des  raisins,  dont  ils  fe- 
ront leur  rapport,  qu'ils  remettront  et  affirmeront 
au  greffe  de  la  justice  des  lieux  le  jour  des  visites  et 
reconnaissance,  pour,  par  le  juge,  faire  incessam- 
ment sans  retard  et  sans  frais  une  ordonnance  par  la- 
quelle il  indiquera  le  jour  de  l'ouverture  générale 
des  vendanges,  conformément  au  rapport,  sauf  où 
il  arriverait  accident  imprévu,  être  statué  par  le  juge 
de  l'avis  des  prud'hommes;  pour  être  ensuite  l'or- 
donnance publiée  à  la  manière  accoutumée.  Fait 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  habitants  fo- 
rains d'enfreindre  le  Ban,  à  peine  contre  chacun 
contrevenant  de  3oo  livres  5  sous  d'amende,  et 
même  de  confiscation  des  raisins  s'il  y  échet;  si  ce 
n'est  qu'ils  en  aient  la  permission  par  écrit  du  sei- 
gneur, laquelle  néanmoins  il  ne  pourra  accorder 
que  pour  cause  raisonnable,  pressante  et  gratuite- 
ment. » 

Par  un  arrêt  du  37  janvier  1756,  rendu  en  faveur 
du  sieur  Sauvant,  marquis  d'Aramon,  le  parlement 
de  Toulouse  a  déaidé  que,  le  temps  des  vendanges 
arrivé ,  les  communautés  d'habitants  des  terres 
dans  lesquelles  il  a  la  haute-justice,  doivent,  cha- 
cune pour  ce  qui  la  concerne,  s'assembler  et  nommer 
des  prud'hommes  pour  aller  visiter  les  vignes;  que, 
cette  visite  faite,  le  rapport  doit  être  f.-.it  à  l'assem- 
blée, et  que  les  communautés  ayant  fixé  le  jour  des 
vendanges,  leur  arrêté  doit  être  communiqué  tout 
de  suite  au  seigneur  d'Aramon ,  ou .  en  son  absence , 
à  ses  officiers.  Il  est  porté  de  plus  par  cet  arrêt,  que 
le  Ban  de  Vendange  sera  publié,  au  nom  de  ce  sei- 
gneur, un  jour  de  dimanche  ou  de  féte  à  l'issue  de 
la  messe  de  paroisse  ou  des  vêpres;  et  que  le  jour 
(I  s  vendanges  étant  indiqué,  le  seigneur  aura  trois 
jours  pour  les  siennes.  Le  même  arrêt  fait  défenses 
aux  habitants  de  vendanger  avant  la  publication  des 
vendanges,  ni  pendant  les  trois  jours  que  le  sei- 
gneur fera  vendanger,  à  peine  de  a5  livres  d'amende 
et  de  confiscation  de  la  vendange. 

Ces  deux  préjugés  font  voir  qu'on  peut  en  user 
dans  un  certain  pays  différemment  que  dans  un 
autre,  et  que  l'usage  introduit  est  celui  qu'on  dnit 
pratiquer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité  de  changer. 
(M.  Daieau.)* 

*  XL  Au  reste,  le  Ban  de  Vendange  est  entière- 
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ment  inconnu  en  Provence,  Suivant  le  témoignage 
de  la  Touloubre.  (M.  Garkan  de  Collon.)  * 

[[  XII.  Le  Ban  de  Vendange,  considéré  comme 
droit  seigneurial,  est  aboli  dans  toute  la  France. 

Cependant  (  porte  la  loi  du  28  scptcmbrc-6  oc- 
tobre 1791 ,  sur  la  police  rurale,  tit.  1 ,  sect.  5,  ar- 
ticle 2  )  «  dans  les  pays  où  le  Ban  de  Vendange  est 
en  usage,  il  pourra  être  Tait,  à  cet  égard,  un  règle- 
ment, chaque  année,  par  le  conseil -général  de  la 
commune  (  aujourd'bui,  par  le  maire)  mais  seule- 
ment pour  les  vignes  non  closes  :  les  réclamations 
qui  pourraient  être  faites  contre  le  règlement  seront 
portées  au  directoire  du  département  (  aujourd'hui 
au  préfet),  qui  y  slalucra  sur  l'avis  du  directoire 
du  district  »  (  aujourd'hui  du  sous-préfet.) 

XIII.  L'art.  4~6,  n°  1  du  Code  pénal  de  1810, 
punit  d'une  amende  de  6  à  10  francs,  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  Dans  de  Vendanges  ou  autres  bans  au- 
torisés par  li  t  règlements. 

Sous  le  Code  du  3  brumaire  an  4»  les  contraven- 
tions aux  Bans  de  Vendange  devaient  être  punies, 
ou  d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail,  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  jours. 
V.  l'arrêt  rapporté  au  numéro  suivant. 

XIV.  Les  tribunaux  de  police  à  qui  appartient  la 
connaissante  de  ces  contraventions,  ne  peuvent,  en 
y  statuant,  critiquer  ni  se  dispenser  d'exécuter  les 
arrêtés  des  maires  ou  des  préfets  qui  établissent  les 
Bans.  Cela  résulte  de  ce  qu'on  a  dit  sous  les  mots 
Actes  administratifs  ;  et  c'est  ce  qu'a  jugé,  le  16  no- 
vembre 1810,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Le  procureur-général  expose  que  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Seilliéres,  département  du  Jura, 
a  rendu,  le  3  de  ce  mois,  un  jugement  qui  n'a  pas 
été  attaqué  daus  le  délai  fatal,  mais  dont  l'intérêt 
de  la  loi  paraît  nécessiter  la  cassation. 

>»  Le  17  mars  1808,  le  préfet  du  département  du 
Jura  a  homologué  un  règlement  de  police  fait  par 
le  maire  d<  la  commune  de  Seilliéres,  et  dont  l'ar- 
ticle 1  aa  porte  qu'W  est  expressément  défendu  de  ven- 
danger avant  les  jours  fixes  pour  chaque  Ban,  à  peine 
d'amende  contre  Us  délinquants. 

»  Ce  règlement  a  été  publié  daus  la  commune  de 
Seilliéres,  le  22  du  même  mois. 

u  La  défende  qu'il  contient,  suppose  que  le  terri- 
toire de  Seilliéres  est  l'uu  de  ceux  où  le  Ban  de  Ven~ 
dange  est  en  usage,  et  où,  en  conséquence,  suivaut 
l'art.  2  de  la  sett.  5  du  tit.  1  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791,  sur  la  police  rurale,  il  peut  être  fait 
à  cet  égard  un  règlement  chaque  année  par  le  conseil- 
général  de  la  commune,  représenté  aujourd'hui  par 
le  maire.  Effectivement,  le  ali  septembre  dernier, 
le  maire  de  Seilliéres  a  pris  un  arrêté  ainsi  conçu: 
—  «  Le  maire  de  la  ville  de  Seilliéres ,  sur  la  propo- 
»  sition  de  plusieurs  propriétaires,  a, fait  visiter  les 
»  fruits  et  vignes  du  territoire,  par  deux  prud'« 
»  hommes,  afin  de  fixer  l'époque  Je  l'ouverture  des 
»  vendanges.  Lcsdils  prud'hommes  entendus  dans 
u  leur  rapport,  le  maire  considérant  que  différentes 
»  espèces  de  raisins  n'acquièrent  pas  leur  maturité 
u  en  même  temps  ;  que  le  samé  est  le  plus  hatif;  que 


»  le  genche  ou  foivard  présente,  cette  année,  trois 
»  espèces  de  raisins  sur  le  même  pied,  l'un  presque 
m  mûr,  l'autre  qui  ne  le  sera  que  dans  quinte  joui'. 
»  et  l'autre  beaucoup  plus  lard  ;  couséquemuent 
»  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  fixer  des  Bans  cette 
»  année;  qu'il  suffira  de  fixer  l'époque  de  l'ouTer- 
»  titre  de  la  vendange,  arrête  :  —  Art.  1.  L'ouvei- 
»  turc  des  vendanges  est  fixée  au  lundi  1"  octobre  pro- 
»  ebain;  mais  à  raison  de  la  différence  de  la  matiL- 
»  rité  des  différentes  espèces  de  raisins,  il  ne  sera 
»  pas  mis  de  Bans  pour  cette  année.  —  a.  Il  est  fait 
»  défenses  de  vendanger  avant  l'ouverture  des  veu- 
»  danges,  et  aux  grapillcurs  de  s'introduire  cette 
»  année  dans  les  vignes  pour  grapiller  avant  le 
u  11  novembre  prochain,  à  peine  d'être  punis 
u  conformément  à  la  loi  et  au  règlement  de  police.» 

»  Cet  arrêté  a  été  publié,  le  lendemain  27  sep- 
tembre, dans  la  ville  de  Seilliéres,  par  le  commis- 
saire de  police. 

»  Cependant,  dès  la  veille,  à  quatre  heures 
après  midi,  Pierre  Jeannin,  Pierre-François  Beu- 
zou  et  Louis  lluot  avaient  été  trouvés  dans  leurs 
vignes,  occupés  à  en  faire  la  récolte.  Le  garde-cham- 
pêtre en  a  dressé  son  rapport  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

u  Cités  en  conséquence  devant  le  tribunal  de  pn- 
licc  à  la  requête  de  l'adjoint  du  maire,  Jeannin, 
Bcuzon  et  Huot  sont  venus  dire  «  que  les  fruits  île 
u  leurs  vignes  périclitaient  considérablement  depuis 
»  quelques  jours;  que,  sachant  que  nulle  part  00 
»  n'avait  fait  aucun  règlement  pour  les  Bans  de  Vcn- 
»  dange,  ils  avaient  eu  lieu  de  croire  qu'il  en  aurait 
»  été  de  même  dans  leur  commune,  avec  d'autant 
»  plus  de  raison  que  tous  les  propriétaires  et  vigne- 
u  rons  le  proclamaient  ainsi;  qu'ils  n'ont  pu  voir 
»  sans  surprise  que,  le  lendemain  27  septembre,  i 
»  huit  heurts  du  matin,  l'on  a  fait  publier  que  l'on» 
»  verture  des  vendanges  était  fixée  au  1"  octobre, 
»  et  qu'il  ne  serait  point  mis  de  Ban  de  Vendange, 
a  que,  s'ils  se  fussent  attendus  a  cet  ordre,  ils  au- 
a  raient  obéi  nonobstant  le  préjudice  sensible  qu'ils 
»  en  auraient  ressenti,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  se 
»  trouvent,  ils  ne  sont  point  en  contravention  a  un 
»  ordre  qui  n'existait  pas;  qu'ainsi  leur  cas  ne  peut 
»  être  réputé  délit.  n 

»  Le  3  octobre,  jugement  par  lequel  le  tribunal, 
»  considérant  que  l'usage  est  reçu  dans  le  pays  vi- 
»  gnoii I:  .  d'avertir  les  citoyens  de  l'ouverture  de  la 
»  récolte  des  vendanges  huit  jours  à  l'avance,  par 
»  publications  et  affiches;  considérant  que  cet  usage 
m  n'a  pas  été  suivi,  pour  celte  récolte,  par  le  con- 
u  seil  municipal  de  Seilliéres;  considérant  enfin 
»  que  les  défendeurs  ne  peuvent  être  déclarés  con- 
»  pailles  de  contravention  à  un  règlement  qui  n'exis- 
»  tait  point  à  l'époque  où  ils  sont  allés  vendanger;  et 
»  que  le  cas  dans  lequel  ils  se  trouvent  ne  peut  être 
»  réputé  délit;  renvoie  lesdits  Jeannin,  Beuion  et 
»  lluot,  sans  amende  ni  dépens.  1» 

»  C'est  sur  ce  jugement  que  l'exposant  croit  devoir 
appeler  la  censure  de  la  cour. 

»  D'abord ,  il  n'est  pas  vrai  que,  dans  le  tcrritoir« 
de  Seilliéres,  l'usage  soit  reçu  d'avertir  les  eitojens 
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de  l'ouverture  de  la  récolte  des  vendanges,  huit  jours 
à  i avance  par  publicatiotts  et  affiches.  On  voit,  au 
contraire,  par  les  extraits  ci-joints  des  registres  de 
la  mairie  de  cette  commune,  que,  le  5  vendémiaire 
an  10,  il  a  été  arrêté  que  la  vendange  s'ouvrirait 
le  8  et  le  9  du  même  mois  dans  les  vignes  de  Ros- 
cbières  et  des  Rosières  ;  que,  le  98  vendémiaire  an  1 4, 
il  a  été  arrêté  que  le  i"  brumaire  suivant,  les  ven- 
danges s'ouvriraient  dans  les  vignes  de  lloschièrcs  ; 
que,  le  ai  septembre  1806,  il  a  été  arrêté  que,  le 
a6du  même  mois,  les  vendanges  s'ouvriraient  dans 
les  vignes  des  Combrcs  et  de  Jouan  ;  que,  le  a5  sep- 
tembre 1808,  il  a  été  arrêté  que  lo  a8  du  même  mois, 
les  vendanges  s'ouvriraient  dans  les  vignes  de  Van- 
zeiin,  etc. 

h  Ensuite,  quand  même  l'arrêté  du  maire  de  Scil- 
liéres, du  a6  septembre  dernier,  se  serait  écarté  de 
l'usage,  en  fixant  l'ouverture  des  vendanges  à  un 
intervalle  moindre  de  huit  jours,  le  tribunal  de  po- 
lice aurait-il  pu ,  sous  ce  prétexte,  se  dispenser  d'en 
punir  les  infracteurs?  Non  sans  doute.  C'est  un  prin- 
cipe général, qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de 
critiquer  ni  réformer  les  règlements  de  police  muni- 
cipale qui  émanent  des  maires;  et  non-seulement  les 
règlements  qui  ont  pour  objet  l'ouverture  des  ven- 
danges, ne  sont  pas  exceptés  de  ce  principe,  mais 
ils  v  sont  spécialement  soumis  par  l'article  cité  de 
la  loi  du  a8  septembre  1791  :  Us  réclamations  qui 
pourraient  être  faites  contre  le  règlement  (  y  est-il 
dit),  seront  portées  au  directoire  du  département,  qui 
y  statuera  sur  l'avis  du  directoire  du  district. 

»  Le  premier  motif  du  jugement  du  tribunal  de 
police,  n'est  donc,  ni  vrai  en  fait,  ni  fondé  en 
droit. 

»  Le  second  motif  n'est  ni  mieux  réfléchi,  ni 
plus  d'accord  avec  la  lot. 

»  Suivant  le  tribunal  de  police,  Jcannin ,  Beuzon 
et  Huot  n'étaient  point  répnhcnsiblcs,  parce  qu'à 
l'époque  où  ils  avaient  vendangé,  l'arrêté  du  maire 
n'existait  pas  encore,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
u'était  pas  encore  publié. 

»  Mais  c'est  précisément  parce  que  cet  arrêté  n'était 
pas  encore  publié,  c'est  précisément  parce  que  l'ou- 
verture des  vendanges  n'était  pas  encore  proclamée 
et  légalement  connue,  que  Jcannin,  Beuzon  et  Uuot 
étaient  en  contravention  au  règlement  général  du 
17  niai  1808,  par  lequel  il  est  expressément  dêfentlu 
de  vendanger  avant  les  jours  fixés  pour  chaque  Ban, 
à  peine  d'amende. 

»  Dira-t-on  que  la  loi  du  a8  septembre  ne  déter- 
minant aucune  peine  contre  les  infracteurs  des  Bans 
de  Vendange,  il  n'a  pas  été  au  pouvoir,  soit  du  maire 
de  Scilliéres,  soit  du  préfet  du  département  du  Jura , 
d'infliger  une  amende  quelconque  à  ceux  qui  contre- 
viendraient à  la  défense  portée  par  le  règlement  dout 
il  s'agit? 

»  Mais,  d'une  part,  l'art.  5  du  tit.  1 1  de  la  loi  du 
a4  août  1790,  veut  que  les  contraventions  à  la  police 
Municipale  soient  punies  des  peines  de  simple  police. 

»  De  l'autre,  l'art.  3  du  même  titre  de  la  même 
loi  met  au  rang  des  objets  qui  sont  conGés  à  la  police 
municipale,  le  soin  de  prévenir  par  des  précautions 
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convenables        les  accidents  et  fléaux  calamiteux , 

tels  que  les  épidémies — 

»  Or,  quel  est  le  but  des  Bans  de  Vendange?  C'est 
d'empêcher  que  les  raisins  ne  soient  enlevés  avant 
leur  maturité,  et  qu'il  n'en  résulte,  ou  des  maladies, 
ou  des  vins  de  mauvaise  qualité. 

»  Les  Bans  de  Vendange  rentrent  donc  essentielle- 
ment dans  les  attributions  de  la  police  municipale; 
et  dès-là  nul  doute  que  les  peines  de  simple  police 
ne  soient  applicables  aux  infracteurs  de  ces  sortes 
de  réglemcuts. 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art. 88  de 
la  loi  du  37  ventôse  an  8,  les  art.  3  et  5  de  ta  loi  du 
a4  août  1790,  et  l'art,  a  de  la  srct.  5  du  tit.  1  de  la 
loi  du  a8  septembre  1791,  casser  et  annuler,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  et  sans  préjudice  de  son  exécution 
entre  les  parties  intéressées ,  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  canton  de  Scilliéres,  du  3  de  ce  mois, 
ci-dessus  mentionné  cl  dont  expédition  est  ci-jointe; 
et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant,  l'arrêt  à 
intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres 
dudit  tribunal. 

»  Fait  au  parquet,  le  3o  octobre  1810.  Signé 
Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Schwend-Saint-Ëlicnne, 
et  M.  Daniels,  avocat-général; 

u  Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  près  la 
cour,  agissant  aux  termes  de  l'art.  88  de  la  loi  du  37 
ventôse  an  8,  et  le  jugement  du  tribunal  de  police 
du  canton  de  Scilliéres,  du  3  octobre  dernier.. 


Vu  l'art,  a,  sect.  5  du  tit.  1  de  la  loi  du  iG  oc- 
tobre 1 79 1  i  la  loi  du  16  fructidor  an  3;  l'art,  a, 
tit.  1 1  de  la  loi  du  a4  août  1790  et  l'art.  5  du  même 
titre  ; 

»»  Considérant,  en  fait,  que  les  arrêtés  de  la  mairie 
de  Scilliéres  des  années  10,  14,  1806,  1808  et  1809 
constatent  un  usage,  dans  la  localité,  contraire  à 
celui  qui  est  allégué,  puisqu'ils  justifient  que  l'ou- 
verture des  vendanges,  dans  ces  années,  a  été  fixée 
à  des  époques  plus  rapprochées  que  la  huitaine  du 
jour  de  leur  publication  ; 

»  En  droit,  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  critiquer,  modifier  ou  réformer  les  actes  adminis- 
tratifs et  les  règlements  de  police  à  l'égard  desquels 
les  réclamations  ne  peuvent  être  portées  qu'à  l'auto- 
rité administrative  supérieure,  aux  termes  des  lois 
citées  ; 

»  Que  les  Bans  de  Vendange  rentrent  essentielle- 
ment dans  les  attributions  de  la  police  municipale, 
et  que  les  contraventions  à  ces  actes  et  règlements 
doivent  être  punies  des  peines  de  simple  police; 

»  Considérant  que  le  délit  dont  étaient  prévenus 
Jcannin,  Bcuton  et  Huot,  consistait  en  une  contra- 
vention formelle  à  l'art.  laa  du  règlement  de  police 
du  1 7  mai  1808,  qui  défend  expressément  de  ven- 
danger avant  les  jours  fixés  par  chaque  Ban ,  à  peine 
d'amende;  et  que  c'est  précisément  pour  avoir  ven- 
dangé avant  la  publication  de  l'arrêté  de  la  mairie, 
publié  le  37  septembre,  qui  fixait  l'ouverture  de  la 
vendange  au  1"  octobre,  qu'ils  se  trouvaient  en 
contravention  au  règlement  prohibitif  du  17  mai 
1808,  publié  le  aa  du  même  mois;  qu'ainsi,  le  ju- 
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gcmcut  qui  les  renvoie  de  la  plainte,  présente  excès 
«le  pouvoir  et  contravention  à  la  loi  du  16  fructidor 
an  3  et  à  celle  du  a4  août  1790; 

»  Par  ces  motifs,  et  conformément  à  l'art.  456  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  4,  faisant  droit  au  réquisi- 
toire du  procureur-général,  casse  et  annullc,  dans 
l'Intérêt  seul  de  la  loi,  et  sans  préjudice  de  son 
exécution  entre  les  parties,  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Seillicrcs,  le  3  oc- 
tobre dernier,  en  faveur  de  Jeannin,  Beuion  et 
Huot  »  JJ 

BAN  DE  MARIAGE.  F.  Bans  de  Mariage. 

BAN  DE  MARS,  BAN  D'AOUT,  BANS  GENE- 
RAL X.  Termes  usités  dans  le  ressort  du  parlement 
Ue  Flandre. 

I.  Les  Bans  de  Mars  sont  des  proclamations  qui 
se  font  chaque  année  au  retour  du  printemps,  pour 
avertir  les  habitants  des  villages  de  ce  qu'ils  ont  à 
Ij'rc  pour  les  réparations  des  chemins,  et  fixer  les 
amendes  auxquelles  s'exposent  ceux  qui  causent  quel- 
que dommage  aux  fruits  croissants  sur  les  terres 
(Piatrai. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Flandre 
du  14  août  1780  ordonne,  art.  i,  que  «  les  Bans  de 
Mars  seront  publiés  chaque  année  dans  toutes  les 
paroisses  et  seigneuries  du  ressort  de  la  cour,  à  la 
sortie  de  la  messe  paroissiale  du  lieu,  le  dimanche 
avant  le  i5  du  mois  de  mars;  et  ensuite  affichés  a  la 


»  3.  On  ne  peut  glaner  avant  le  soleil  levé,  ni 
après  le  soleil  couché. 

»  4-  Les  bêles  ne  peuvent  aller  manger  ni  faire 
dommages  aux  blet  et  autres  a vê turcs  droites  00 
abattues. 

»  5.  On  peut  mettre  les  bêtes  dan*  les  éteules 
il 'autrui,  sinon  trois  jours  après  que  les  avêlures 
auront  été  emportées.  >»  F.  Aivestwres. 

III.  Les  Bans  Généraux  se  publient  avec  ceux  de 
mars  et  d  atât.  On  les  appelle  généraux,  parce  qu'ils 
portent  sur  des  faits  de  police  communs  à  toutes  k-j 
saisons  de  l'année. 

IV.  H  n'appartient  qu'aux  seigneurs  hauts-justi- 
ciers et  vicomliers  de  faire  publier  par  leurs  juges 
les  Bans  de  Mars  et  d'Août;  les  seigneurs  bas-jusu- 
ciers  et  fonciers  n'ont  pas  ce  pouvoir,  parce  qu'ils 
n'ont  aucune  part  a  la  manutention  de  la  police. 

L'art.  8  du  tic  1  de  la  coutume  de  la  chatelleoie 
de  Lille  ne  permi  t  de  procéder  à  cette  publication 
qu'après  que  les  Bans  ont  été  adjugés,  c'est-à-dire 
réglés  et  arrêtés  par  la  cour  du  seigneur,  sur  la  ré- 
quisition qu'il  en  a  faite  a  ses  hommes,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  le  ministère  de  son  bailli  ou  du 
lieutenant  de  celui-ci. 

L'art.  i3  du  même  titre  déclare  que  les  seigneurs 
hauts-justiciers  ou  vicomtiers  qui  ressortissent  au 
bailliage  de  Lille,  «  ne  peuvent  faire  adjuger  et 
publier  en  leurs  terres  et  seigneuries  les  Bans  de 


porte  de  l'église  ou  de  l'auditoire,  a  péril  de  10  livres  Mars  et  d'Août,  que  préalablement  ils  n'aient  été 
d'amende,  qui  sera  payée  par  les  baillis,  majeurs,    adjugés  en  la  salle  dudit  Lille 


majeurs 

gens  de  loi  et  procureur  d'office,  solidairement, 
applicable,  moitié  au  profit  du  seigneur,  et  l'autre 
moitié  i  la  table  dos  pauvres  de  la  paroisse,  m 

L'art,  a  ajoute  :  «  ladite  publication  énoncera  la 
manière  dont  les  chemins  et  coulants  d'eau  doivent 
être  réparés  et  entretenus  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêt  du  8  avril  1671;  et  il  y  sera  nom- 
mément ordonné  que  toutes  les  entreprises  faites  sur 
les  chemins  seront  restituées;  que  les  haies  seront 
coupée*  à  quatre  pieds  et  demi;  qu'il  n'j  aura  le 
long  desdits  chemins  aucune  plante  d'aulnclle  et 
aucun  arbre  à  tétc  qui  puisse  les  offusquer  et  inter- 
cepter la  circulation  de  l'air  et  l'accès  des  rayons  du 
soleil,  u 

L'art.  3  porte  qu'il  «  sera  accordé  par  ladite  pu- 
blication le  délai  d'un  mois,  pour  faire  et  achever 
toutes  les  réparations  indiquées,  lequel  délai  pourra 
être  prolongé  de  quelques  jours,  si  des  pluies  consi- 
dérables, quelque  inondation  ou  des  obstacles  im- 
prévus empêchaient  que  les  chemins  pussent  être 
réparés  dans  ledit  délai,  u 

[[  Les  B.ms  d'Août  sont  des  proclamations  qui  se 
font  à  l'ouverture  de  la  moisson. 

Le  commentaire  anonyme  sur  le  tit  1  de  la  cou- 
tume de  la  châtcllenie  de  Lille,  qui  a  été  imprimé 
en  1774,  nous  retrace  la  teneur  de  ces  proclamations, 
telles  qu'on  les  fait  dans  cette  partie  de  la  Flandre: 

«  t .  On  ne  peut  charier,  gerher  ou  avéturer  avant 
le  lever  du  soleil,  ni  après  le  coucher  du  soleil. 

u  3.  On  ne  peut  emporter  les  gerbes  ou  avétures 
d  autrui. 


[[V.  Depuis  que  les  justices  seigneuriale*  ont  été 
supprimées  par  les  lois  des  4  août  1 789  et  7  septem- 
bre «790,  les  Bans  de  Mars,  les  Bans  d'Août  et  les 
Bans  Généraux  sont  tombés  en  désuétude.  Les  offi- 
ciers municipaux  sont  cependant  encore,  en  certain 
cas,  autorisés  par  l'art.  46  du  tit.  1  de  la  loi  du  aa 
juillet  1791,  sur  la  police  municipale  et  correction- 
nelle, à  faire,  sous  le  nom  d'arréfds,  des  proclama- 
tions qui  sont  obligatoires  pour  les  citoyens  et  dont 
les  tribunaux  de  police  doivent  assurer  l'exécution. 
F.  Armes,  $  a,  et  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
aux  mots  Tribunal  de  police,  S  4- 11 

*  BAN  DU  TRES-FONDS.  C'était,  dans  la  cou- 
tume dé  Meti,  une  espèce  de  décret  par  lequel, 
après  trois  publications  et  certaines  formalités,  le 
créancier  d'une  rente  se  faisait  adjuger  l'héritage 
assure  et  non  relevé,  pour  en  jouir  comme  d'un 
bien  à  lui  appartenant  en  propre. —  Il  en  est  fait 
mention  dans  le  tit.  a  de  l'ordonnance  de  Metz,  de 
l'an  1 56^,  qui  se  trouve  daus  le  coutumier  général, 
avant  les  nouvelles  coutumes  de  cette  ville.  (M.  Bou- 
ches d'Abois  père.)' 

'  BAN  ET  ARRIERE-BAN.  Cest  l'assemblée  des 
vassaux  et  arrière-vassaux,  convoqués  par  le  sou- 
verain, pour  marcher  contre  l'ennemi  lorsque  le 
service  de  l'Etat  l'exige. 

C'est  un  devoir  auquel  s'obligent  particulièrement 
ces  vassaux  envers  le  roi,  lorsqu'ils  lui  font  la  foi 
et  hommage  :  ils  jurent  et  promettent  de  lui  être 
fidèles ,  et  de  le  servir  envers  et  contre  tout. 

Le  Ban  s'applique  aux  fiefs  relevant  immédiat*, 
ment  du  roi,  et  FArrière-Ban  aux  arrierc-fiefc  :  l'uo 


Digitized  by  Google 


BAN  (en  Provence);  BANALITÉ,  N°*  I— III.  745 

ment  l'une  des  principales  conditions  de  cette  fran- 
chise (  Dunod ,  des  Prescriptions ,  part.  3,  ebap 


désigne  le  service  ordinaire  de  chaque  Tassai ,  et 
l'autre  le  service  extraordinaire  de  tous  les  vassaux. 
(M.  Dabeao.)* 

[[  L'abolition  du  régime  féodal  a  nécessairement 
entraîné  celle  de  la  convocation  du  Ban  et  de  l'Ar- 
rîère-Ban,  qui  d'ailleurs  n'avait  plus  en  lieu  en 
France  depuis  1674-  Tous  les  citoyens  français  sont 
aujourd'hui  tenus  au  service  militaire.  Le  mode  de 
leur  assujettissement  a  ce  service  est  déterminé  par 
les  lois  sur  le  recrutement  qui  ont  remplacé  celles 
sur  la  conscription.  V.  Conscription  et  Milice.  :j 

BAN  ex  piovesce.  C'est  une  amende  imposée  à 
ceux  qui  introduisent  leur  bétail  dans  les  terres  dé. 
fensablcs,  ou  dans  des  lieux  où  ils  n'ont  pas  droit 
de  le  faire  paître. 

Par  les  statuts  de  Provence,  la  peine  du  Ban  est 
réglée  à  un  certain  taux  ;  mais  il  est  permis  aux  com- 
munautés d'habitants  de  l'augmenter.^ 

[[Aujourd'hui  ces  peines  sont  réglées  par  les  lois 
générales,  notamment  parcelle  du  a8  septembre- 
6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale;  et  aucune 
communauté  ^'habitants  n'a  le  droit  de  les  augmen- 
ter. V.  Amende,  Banon  et  Délit  rural. 

BAN  militaire  se  dit  d'un  amendement  fait  à  cri 
public  pour  ordonner  ou  pour  défendre  quelque 
chose  aux  troupes. 

[[V.  l'art,  ao  du  tit.  3  de  la  loi  du  8  juillet  1791, 
sur  les  places  de  guerre.  ]] 

*  BANALITÉ.  C'est,  suivant  la  définition  de  Bon- 
hier,  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  Si,  U 
droit  d'interdire  à  ceux  qui  y  sont  sujets  la  faculté  de 
faire  certaine  chose,  autrement  que  de  la  manière  qui 
leur  est  prescrite,  sous  les  peines  portées  par  Us  lois, 
les  conventions  ou  la  coutume. 

I.  Les  effets  de  la  Banalité  consistent  principale- 
ment en  deux  points  :  le  premier,  de  contraindre 
les  sujets  de  venir  au  moulin,  four  ou  pressoir  ba- 
nal; le  second,  d'interdire  a  toutes  personnes  de 
construire,  dans  l'enclave  de  la  Banalité,  des  mou- 
lins, des  pressoirs  ou  des  fours. 

La  Banalité  de  moulin  produit  un  troisième  effet, 
qui  consiste  dans  le  droit  d'empêcher  les  meuniers 
voisins  de  venir  chasser  dans  le  territoire  banier, 
c'est-à-dire  que  la  Banalité  de  moulin  donne  au 
meunier  le  droit  exclusif  d'aller  chercher  les  grains 
et  de  reportcv  les  farines. 

II.  La  plupart  des  auteurs  du  seizième  et  même 
du  dix-septième  siècle  ne  voyaient  dans  les  Bana- 
lités que  l'effet  de  la  force  et  de  la  tyrannie  ;  mais 
alors  nous  avions  des  jurisconsultes  et  très-peu  de 
publicistes  ;  on  connaissait  les  lois  et  l'on  ignorait 
absolument  l'histoire.  Les  savants  n'avaient  pas  en- 
core tiré  du  chaos  ces  monuments  des  deux  premiè- 
res races,  qui  seuls  pouvaient  porter  la  lumière  sur 
l'ancien  état  des  personnes  et  des  choses.  Cet  état  est 
aujourd'hui  connu,  et  cette  connaissance  a  fixé  les 
idées  sur  les  Banalités,  comme  sur  quantité  d'au- 
tres points. 

n  Nous  avons  la  preuve  (dit  le  président  Bou- 
bier  ),  par  plusieurs  titres  d'affranchissement  de  la 
main-morte  accordé  par  les  seigneurs  à  leurs  sujets, 
que  l'assujettissement  à  la  Banalité  a  été  coromuné- 


pag.  3g8;  Chopin,  sur  Paris,  liv.  3,  tit.  8,  n°  1.  ) 
Il  y  a  même  grande  apparence  qu'on  ne  mauquait 
guère  de  l'insérer  dans  de  pareils  actes.  Or,  011  sait 
que  la  plupart  des  habitants  des  seigneuries  étaient 
anciennement  main-mortablcs;  et  c'est  ce  qui  a  fait 
dire  avec  raison,  à  l'un  des  hommes  du  monde  le 
mieux  instruit  de  nos  antiquités  (Pithou,  cité  par 
Gujot,  des  Fiefs,  tom.  1,  pag.  343  ),  que  les  Bana- 
lités ont  succédé  à  l'esclavage  personnel. 

n  Une  seconde  cause  de  leur  introduction  vient 
du  besoin  qu'ont  eu  les  pauvres  villageois,  d'im- 
plorer le  secours  de  leurs  seigneurs,  pour  avoir  des 
moulins,  des  pressoirs  et  des  fours  banaux  (  Poc- 
quet  de  Livonnièrc,  des  Fiefs,  liv.  6,  chap.  6;  La 
Mare,  de  la  Police,  liv.  5 ,  tit.  9,  chap.  3,  et  Duuod, 
loc  cit.  )  Il  n'y  avait  point  autrefois  de  moulins  à 
vent  en  Europe,  et  les  moulins  à  eau  étaient  fort 
tares.  Les  peuples  étaient  fatigués  des  moulins  à 
bras.  Le  cours  d'eau  dans  les  lieux  de  leurs  demeu- 
res ne  leur  appartenait  pas.  D'ailleurs  ils  n'avaient 
point  de  bois  pour  en  construire,  pour  b.ttir  des 
pressoirs  et  faire  chauffer  des  fours.  De  plus,  l'ar- 
gent leur  manquait  pour  fournir  aux  frais  de  ces 
constructions.  Les  seigneurs  leur  offrirent  de  Us 
faire;  mais  avec  la  condition,  que  pour  se  dédom- 
mager de  cette  dépense  et  de  l'entretien  dont  ils  se 
chargèrent,  leurs  sujets  ne  pourraient  se  servir 
d'autres  moulins,  pressoirs  ou  fours  que  des  leurs; 
et  que  pour  en  avoir  l'usage  ils  paieraient  une 
rétribution  modique.  Quoi  de  plus  naturel  et  de  plus 
juste!  » 

[[Mais  V.  ci-après,  n°  10.  ]] 
III.  Les  Banalités  se  partagent  en  deux  classes 
générales  :  les  unes  sont  légales,  les  autres  conven- 
tionnelles. 

On  appelle  Banalités  légales  celles  qui  sont  éta- 
blies par  la  coutume. 

Nous  avons  effectivement  en  France  des  provin- 
ces considérables  et  en  grand  nombre,  comme  Poi- 
tou, Anjou,  Angoumois,  etc.,  dans  lesquelles  le 
seigneur  justicier  a,  par  cette  seule  qualité,  droit  de 
Banalité,  non-seulement  sur  les  hommes  levants  et 
couchants  sous  sa  justice,  mais  même  sur  les  fiefs 
de  ses  vassaux  qui  n'ont  point  de  juridiction  exer- 
cées. Vigier,  sur  l'art.  39  de  la  coutume  d'Angou- 
mois,  en  rapporte  un  arrêt  célèbre  rendu  après  deux 
enquêtes  par  turbes,  le  ao  juillet  iG34- 

D'autres  coutumes,  telles  que  la  Marche,  Bre- 
tagne, le  Maine  et  autres,  font  de  ces  Banalités  un 
droit  de  fief.  Le  moulin,  le  four  du  simple  seigneur 
féodal,  emporte  de  plein  droit  la  contrainte  de  Ba- 
nalité sur  ses  sujets  et  tenanciers. 

Les  Banalités  conventionnelles  sont  celles  qui 
doivent  leur  existence  a  une  convention  :  elles  se 
divisent  encore  en  deux  classes. 

Les  unes  sont  établies  par  le  bail  primitif,  in  Ira- 
ditione  fundi:  le  seigneur,  en  donnant  à  cens  telle 
oo  telle  partie  de  ses  domaines,  a  imposé  au  pre- 
r,  outre  le  cens  écrit  dans  l'acte,  l'obligation  de 
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moudre  ses  grains,  cuire  ses  pâtes  et  pressurer  ses 
raisins  a  ses  fours,  moulins  «t  pressoirs. 

Dans  d'autres  seigneuries,  la  Banalité  est  l'effet 
d'une  convention  synallagmatique  :  les  habitants 
dépourvus  de  )>ois  pour  alimenter  leurs  fours ,  et  de 
moyens  pour  construire  des  moulins  et  des  pres- 
soirs, ont  composé  avec  leur  seigneur  :  celui-ci 
s'est  chargé  de  la  construction  et  de  ''entretien  de 
ces  usines,  à  la  condition  qu'ils  ne  pourraient  por- 
ter ailleurs  leurs  grains,  leurs  pâtes,  ni  leurs  rai- 
sins. 

Voilà  l'origine  des  Banalités,  du  moins  pour  la 
majeure  partie. 

IV.  Quant  aux  titres  nécessaires  pour  les  établir, 
nulle  difficulté  pour  les  Banalités  légales  :  la  cou- 
tume fait  le  titre  de  tous  les  seigneurs. 

A  l'égard  des  autres  coutumes,  elles  forment 
deux  ordres  différents  :  les  unes  ont  des  disposi- 
tions sur  ce  point,  les  autres  sont  muettes.  Dans  les 
premières,  il  faut  se  conformer  à  ce  qu'elles  or- 
donnent; dans  les  autres,  on  suit  la  disposition  de 
l'art,  ji  de  la  coutume  de  Paris. 

V.  Ce  qui  concerne  le  titre  nécessaire  pour  établir 
une  Banalité  présente  encore  une  question,  celle  de 
savoir  s'il  est  nécessaire  que  le  titre  soit  souscrit 
par  l'universalité  des  habitants. 

Ceux  qui  ont  apporté  le  plus  d'attention  à  l'exa- 
men de  ce  qui  peut  être  relatif  à  l'intérêt  des  com- 
munautés font  les  distinctions  suivantes  :  «  Ou  c'est 
une  affaire  dans  laquelle  chacun  de  ceux  du  corps, 
outre  l'intérêt  commun,  a  un  intérêt  particulier;  et 
alors  le  consentement  de  tous  est  si  absolument  né- 
cessaire, que  le  défaut  d'un  seul  est  capable  de  ren- 
dre nul  tout  ce  qui  s'est  fait  sans  sa  participation  ; 
ou  c'est  une  affaire  dans  laquelle  chacun  de  ceux 
qui  composent  la  communauté  n'a  qu'un  intérêt 
commun,  et  seulement  parce  qu'il  est  du  corps;  et 
alors  il  suffit,  pour  la  validité  de  l'acte,  que  la  plus 
grande  partie  ait  donné  son  consentement,  comme 
il  arrive  dans  les  élections,  dans  les  jugements  et 
plusieurs  autres  actes,  a  (  D'Antoine,  dans  son  Com- 
mentaire sur  la  règle  de  droit  canonique,  quod  om- 
îtes tangit ,  in-^°. 

Fréminviile,  dans  son  Traité  du  gouvernement 
des  biens  des  communautés,  chap.  10,  adopte  cette 
décision,  et  même  il  distingue  trois  cas:  ou  il  s'agit 
dans  l'assemblée  des  habitants  de  choses  de  pure 
police  et  dont  l'effet  n'est  pas  perpétuel,  comme  de 
nommer  des  échevins,  des  messiers,  etc.;  ou  il 
s'agit  d'affaires  notables,  comme  d'un  prêt  ou  d'un 
emprunt  considérable,  ou  de  passer  transaction  pour 
terminer  un  procès  ;  ou ,  s'il  s'agit  de  traiter  avec 
le  seigneur,  de  s'assujettir  envers  lui  à  un  droit  de 
Banalité,  de  corvée  ou  autre  servitude.  Au  premier 
cas ,  dix  habitants ,  lorsque  l'assemblée  a  été  dûment 
convoquée,  suffisent;  au  second  cas,  il  en  faut  les 
deux  tiers  au  moins;  au  troisième,  il  faut  le  consen- 
tement de  tous,  parce  que  l'affaire  les  intéresse  tous 
en  particulier. 

Ces  distinctions,  adoptées  par  les  meilleure  au- 
teurs, paraissent  de  toute  équité.  Comment  concevoir 
que  la  volonté  d'un  tiers  puisse  en  assujettir  un 
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autre?  Il  faut  donc  que  chaque  individu  consente  i 
l'asservissement.  Alteri  fer  alterum  iniqua  conduit 
fieri  non  débet...  fnctum  suum  cuique,  et  non  allai 
débet  esse  nocivum.  Voilà  les  principes. 

Tout  le  monde  connaît  cette  maxime  en  matière 
de  corvées  :  n'y  est  soumis  qui  ne  veut.  Il  y  a  iden- 
tité de  raison  pour  les  Banalités  :  ibi  eadem  ratio, 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  se  fondent 
principalement  sur  Cette  considération  :  la  pluralité, 
disent- ils,  a  le  même  intérêt  que  le  surplus  dans  les 
droits  qu'elle  avoue  au  seigneur. 

Mais  si  l'adhésion  de  la  pluralité  n'est  que  l'effet 
de  la  faiblesse ,  de  la  timidité,  de  la  séduction,  est- 
il  juste  qu'un  pareil  acte  fasse  la  règle  des  autres  ha- 
bitants? Comment  des  gens  sans  propriétés,  et  in- 
différents sur  leur  état  (et  c'est  le  gros  des  commu- 
nautés), pourront-ils  changer  la  condition  des  gens 
riches  et  aisés?  Enfin,  ceux  qui  n'ont  point  trempé 
dans  les  cabales  dont  ces  sortes  d'actes  ne  sont  que 
trop  souvent  l'effet,  doivent-ils  être  les  victimes  de 
ceux  qui  ont  eu  la  bassesse  de  se  vendre  au  seigneur? 

Les  auteurs  qui  se  contentent  de  la  pluralité,  s'ap- 
puient communément  de  l'autorité  d'Hcnrys,  liv.  3, 
quest.  ig.  Mais  si  l'on  y  regarde  de  près,  on  remar- 
que que  cet  auteur  leur  est  plus  contraire  que  favo- 
rable. Après  avoir  établi  que  le  préambule  des  ter- 
riers n'oblige  pas,  Henry  s  ajoute  :  «  Ou  le  préam- 
bule est  fait  en  la  présence  des  emphytéotes  et  de  leur 
consentement,  ou  c'est  en  leur  absence.  Au  premier 
cas,  il  pourrait  être  obligatoire,  mais  il  faudrait 
aussi  qu'ils  fussent  tous  dénommés,  qu'ils  fussent 
tous  assemblés,  et  que  le  notaire  leur  eût  fait  enten- 
dre la  teneur  du  préambule,  et  les  conditions  qu'il 
porte;  il  faudrait  qu'il  leur  eût  déclaré  les  droits  et 
les  devoirs  auxquels  ils  s'obligent,  et  qu'en  un  mot 
on  eût  observé  ce  qu'il  faut  observer  pour  rendre  un 
contrat  valable.  » 

Les  expressions  dont  se  sert  Henrys  font  parfai- 
tement connaître  qu'il  exige  dans  les  reconnaissances 
de  droits  généraux,  le  consentement  de  chaque  indi- 
vidu. 

C'est  également  l'avis  de  Bannclier  dans  ses  notes 
surDavot,  tom.  i,  traité  3,  n°  4»;  après  avoir  rap- 
porté les  maximes  de  Ducicu  ,  conformes  à  son  opi- 
nion ,  il  ajoute  :  C<t  auteur  possédait  des  seigneuries; 
mais  étant  magistrat  souverain,  il  n'en  fut  que  plus 
attentif  aux  saines  maximes. 

[[r.  le  plaidoyer  du  3t  mars  i8i3,  rapporté  ci- 
après  ,  n*  i3. 

VI.  Encore  une  condition  pour  la  validité  du 
titre  :  il  faut  qu'il  renferme  une  cause,  et  une  cause 
juste  et  raisonnable.  On  demande  si  les  frais  de  U 
construction  et  de  l'entretien  de  l'usine  banale  fer- 
ment une  cause  suffisante. 

Une  réflexion  saisit  d'abord  tous  les  esprits: 
c'est  que  cette  maxime  si  universellement  reconnue, 
que  les  Banalités  ne  peuvent  s'établir  que  pour 
cause  légitime,  ne  présenterait  que  des  mots  vides 
de  sens,  si  la  construction  de  l'usine  banale  rem- 
plissait le  vœu  de  cette  règle,  puisque,  dans  tous  les 
cas,  cette  construction  est  un  préalable  toujours 
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indispcnsablcmcnt  nécessaire.  Cependant  Perrière 
tient  l'opinion  contraire  sur  l'art.  71  de  la  coutume 
de  Paris  :  «  Si  un  seigneur  (dit-il)  proposait  aux  ha- 
bitante que,  pour  leur  commodité,  il  leur  ferait 
Mtir  un  moulin  et  un  four,  pourvu  qu'ils  «s'assujet- 
tissent à  la  Banalité,  et  que  les  habitants  y  consen- 
tissent, ce  serait  valable,  pourvu  que  la  cause  fût  lé- 
gitime. » 

Gujot,  dans  son  Traité  des  Banalités,  pag.  356, 
s'élève  contre  cette  décision  et  la  réfute  d'une  ma- 
nière qui  ne  laisse  rien  à  désirer;  voici  ses  termes  : 
n  Cette  opinion  de  Fcrrièrc  doit  être  rej-tée  comme 
trop  pernicieuse.  i°  Il  dit,  pourvu  que  la  cause  soit 
légitime  :  or,  quelle  serait  cette  cause?  Les  habitants , 
dit -il  ,  seraient  soulagés  d'une  dépense  qu'ils  ne 
pourraient  faire.  Mais  cela  peut-il  balancer  la  perte 
de  leur  liberté,  et  le  proGt  considérable  du  srignrur 
dont  le  moulin  et  le  four  ne  peuvent  plus  manquer 
d'ouvrage  sous  peine  de  confiscation  et  d'amende? 
Cela  n 'cm  porte- 1- il  pas  toujours  l'utilité  devers  le 
seigneur  seul?  a°  Cette  cause  d'utilité  apparente  est 
un  piège  k  des  habitants.  Eh!  qui  ne  sait  pas  que  ce 
consentement  serait  toujours  amené  par  la  puissance 
du  seigneur,  sous  des  promesses  qu'on  ne  tient  plus 
quand  le  droit  est  établi,  et  encore  plus  par  la  mi- 
sère du  plus  grand  nombre?  3°  Le  ministère  public 
s'élèverait  toujours  contre  un  pareil  titre  qui  ne 
tend  qu'à  surcharger  les  sujets  du  roi.  4°  H  faut  une 
utilité  réelle  et  toujours  présente,  ou  au  moins  pré- 
sente lors  du  titre,  et  qui  puisse  légitimer  la  perte 
de  la  liberté  et  le  joug  que  les  habitants  s'imposent.  » 

VII.  Quoiqu'il  soit  de  maxime  dans  tous  les  lieux 
régis  par  le  droit  romain,  que  les  servitudes  s'ac- 
quièrent par  la  seule  possession,  cependant  cette 
règle  reçoit  une  exception  a  l'égard  des  Banalités  :  le 
«cigneur  ne  peut  pas  les  acquérir  par  la  possession 
seule. 


Cette  exception  est  fondée  sur  un  motif  très-solide 
et  sur  des  autorités  très-nombreuses. 

Le  motif,  c'est  que  les  Banalités  affectant  la  li- 
berté de  la  personne,  forment  un  genre  de  servitude 
d'une  espèce  toute  particulière,  et  méritent  une  dé- 
faveur que  les  autres  ne  partagent  pas. 

Boutaric,  jurisconsulte  du  parlement  de  Toulouse, 
le  dit  de  la  manière  la  plus  affirmative  en  ces  termes  : 
//  faut  nécessairement  un  titre  pour  établir  la  Ba- 
nalité. 

Ranchîn  rt  Ferrerius,  sur  la  qnest.  398  de  Guy- 
Pape,  auteurs  du  parlement  de  Grenoble,  établis- 
sent la  nécessité  d'un  tHrc  d'une  manière  également 
affirmative.  Ita,  disent  ces  auteurs,  quamvis  per 
mille  annos  aliqui,  in  aliquem  locutn,  imo  etiam  si 
omnes  habitatores  ivissent  ad  coquendum  ad  aliquod 
furnum,  aut  ad  aliquod  molendinum ,  non  possint 
propterea  eogi. 

Enfin,  pour  abréger,  Boyer  {Boerius),  président 
du  parlement  de  Bordeaux,  dans  sa  décision  ia5.  re- 
jette de  même  la  possession ,  quelque  longue 
qu'elle  soit  :  Et  si  per  mille  annos  dissent,  non  pos- 
sint eompelii. 

VIII.  Lorsqu'une  fois  la  Banalité  est  établie,  soit 
par  la  coutume,  soit  par  un  titre  particulier,  tous 
5'.  TOME  L* 


ceux  qui  demeurent  dans  la  banlieue  y  sont  égala- 
ment  sujets. 

IX.  Lorsque  le  seigneur  trouve  la  Banalité  trop  à 
charge,  peut-il  y  renoncer  malgré  ses  sujets? 

Pour  décider  cette  question ,  on  distingue  entre  la 
Banalité  conventionnelle  et  la  Banalité  couturaière. 
Lorsque  la  Banalité  est  de  convention,  on  prétend 
que  le  seigneur  n'y  peut  pas  renoncer  sans  le  con- 
sentement des  habitants ,  qu'il  faut  même  des  lettres- 
patentes  suivies  d'une  information  pour  savoir  si  la 
chose  convient  ou  non  à  leurs  véritables  intérêts. 
On  cite  à  ce  sujet  un  arrêt  du  16  juin  1705,  rap- 
porté au  Journal  des  jfudiences.il  est  vrai  que,  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  il  y  avait  un  traité  pour  l'ex- 
tinction de  la  Banalité  d'un  four,  moyennant  une 
redevance  annuelle  ,  et  que  ce  traité  fut  annulé. 
Mais  il  s'agissait  de  savoir  si  cette  redevance  était 
contraire  ou  non  aux  intérêts  des  particuliers;  et  ce 
fut  un  fait  a  vérifier  par  une  enquête,  de  sorte  qut 
cet  arrêt  ne  décide  pas  exactement  la  question  que 
nous  examinons  ici. 

Cependant  lorsqu'il  parait  que  le  prix*  originaire 
de  la  Banalité  était  en  argent,  et  que,  par  l'augmen- 
tation des  espèces,  ce  prix  ne  se  trouve  plus  pro- 
portionné aux  dépenses  qu'exige  l'entretien  de  la 
Banalité,  le  seigneur  peut  renoncer  à  son  droit,  à 
moins  que  les  vassaux  ne  veulent  augmenter  le  prix 
à  dire  d'experts.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Grenoble,  du  a  mars  i634>  en  fa- 
veur du  propriétaire  d'un  four  banal. 

Il  en  serait  différemment,  si  le  droit  se  payait  en 
nature.  Comme  les  choses  conservent  toujours  entre 
elles  une  certaine  proportion,  le  seigneur  est  censé 
recevoir  en  tout  temps  la  même  indemnité. 

Lorsque  le  seigneur  exerce  la  Banalité  comme  un 
droit  attaché  a  sa  seigneurie,  les  auteurs  convien- 
nent qu'il  peut  librement  y  renoncer  sans  entrer 
dans  aucune  discussion  à  cet  égard  avec  ses  sujets. 
Mais  lorsqu'une  fois  il  y  a  renoncé,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  puisse  la  reprendre  pour  la  quitter  encore 
à  son  gré  :  une  faculté  pareille  entraînerait  les  plus 
grands  inconvénients.  Supposons  qu'il  lui  ait  pris 
l'envie  de  détruire  son  moulin  banal  ou  de  le  laisser 
tomber  en  ruine  :  les  vassaux  ,  dès  ce  moment ,  doi- 
vent avoir  la  liberté  de  construire  des  moulins  pour 
leur  usage  particulier;  car  il  faut  qu'ils  puissent  faire 
moudre  leurs  grains  :  si  ces  moulins  étant  construits, 
le  seigneur  jugeait  a  propos  de  rétablir  le  sien  et  de 
faire  abattre  ceux  de  ses  censitaires  pour  jouir  de 
son  droit  de  Banalité ,  il  est  certain  qu'il  leur  cause- 
rait un  préjudice  considérable.  Tout  ce  qu'on  pour- 
rait tolérer  en  pareil  cas  de  plus  favorable  pour  le 
seigneur,  serait  de  lui  permettre  de  reprendre  son 
droit  en  indemnisant  ses  vassaux  de  ce  qu'il  aurait 
pu  leur  en  coûter  pour  la  construction  d'un  moulin 
particulier.  Avec  une  indemnité  raisonnable,  il  n'y 
aurait  aucune  difficulté  à  le  laisser  rentrer  dans  un 
droit  inhérent  à  sa  qualité  de  seigneur.  Mais  pour 
obtenir  cette  indemnité  dans  le  temps,  nous  croyons 
qu'avant  aucune  construction,  1rs  vassaux  seraient 
obligés  de  mettre  le  seigneur  en  demeure  par  uno 
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sommation ,  ou  de  leur  construire  un  moulin ,  ou  de 
réparer  celui  qui  existait.  (M.  H....)* 

fi  X.  Les  lois  nouvelles  ont  introduit  sur  les  Bana- 
lités des  changements  de  la  plus  haute  importance, 
et  dont  il  est  bien  essentiel  de  remarquer  les  progrès 
successifs. 

D'abord,  les  décrets  du  4  août  1 789  ont  aboli  tous 
l^s  droits  dépendanU  ou  représentatifs  de  la  servi- 
tude personnelle. 

Par  cela  seul,  ont-ils  aboli  les  Banalités? 

«  Cette  question  (ai-je  dit  dans  un  rapport  fait  à 
l'assemblée  constituante,  le  8  février  1790,  au  nom 
du  comité  des  droits  féodaux),  cette  question  parait 
i  quelques  esprits,  peu  attentifs  sans  doute,  se  ré- 
soudre en  un  seul  mot. 

»  La  Banalité,  disent-ils,  affecte  la  personne;  c'est 
donc  un  droit  personnel  ;  et  puisque  ce  droit  est  une 
servitude,  il  est  clair  qu'on  doit  le  regarder  comme 
«boli  sans  distinction  et  sans  indemnité. 

»  Ce  raisonnement,  nous  osons  le  dire,  est  essen- 
tiellement vicieux. 

»  D'abord,  il  y  a  des  Banalités  qui,  ayant  été  ré- 
servées in  traditions  fundi,  forment  le  prix  des  fonds 
concédés  par  les  seigneurs  auxquels  elles  sont  durs, 
et  certainement  ces  Banalités  ne  «ont  pas  des  droits 
personnels.  En  effet,  pour  distinguer  les  droits  per- 
sonnels d'avec  les  droits  réels,  ce  n'est  ni  a  la  sub- 
stance de  la  chose  qu'on  paie  ou  de  la  charge  qu'on 
supporte,  ni  à  la  personne  qui  fait  le  paiement  ou 
sur  laquelle  pèse  la  charge  qu'il  faut  s'attacher,  mais 
uniquement  à  la  cause  pour  laquelle  est  établie  la 
charge  ou  la  prestation.  —  Il  n'importe  que  vous 
payiez  de  l'argent,  du  grain,  des  volailles,  ou  que 
vous  fassiez  même  des  ouvrages  manuels;  dès  que 
vous  faites,  soit  ces  ouvrages,  soit  ces  paiements, 
pour  une  concession  d'immeubles,  ce  sont  descharges 
réelles,  parce  qu'elles  sortent,  pour  ainsi  dire,  du 
sein  des  immeubles,  concédés  et  qu'elles  sont  encore 
censées  en  faire  partie.  C'est  ainsi  que  les  corvées, 
de  l'aveu  de  tous  les  jurisconsultes,  sont  réelles, 
lorsqu'elles  ont  pour  cause  une  coucession  de  biens- 
fonds.  —  Mais  si  ces  droits  dont  vous  êtes  grevé  ne 
soi*  pas  le  prix  d'un  immeuble,  s'ils  ne  vous  ont  pas 
été  imposés  comme  une  condition  de  la  concession 
qui  vous  a  été  faite  de  l'immeuble  même,  en  un  mot, 
s'ils  ne  doivent  l'existence  qu'à  l'oppression  seigneu- 
riale ou  à  une  convention  libre  et  synallagmatique, 
très-sûrement  alors  ce  sont  des  droits  personnels, 
parce  qu'ils  sont  dus  indépendamment  de  toute  pos- 
session de  fonds,  et  que  conséquemment  c'est  la  per- 
sonne elle-même  qui  les  doit.  D'après  cela,  il  est 
clair  que  toutes  les  Banalités  ne  sont  pas  des  servi- 
tudes personnelles,  puisqu'il  en  est  qui  ont  pour 
cause  des  concessions  de  fonds,  et  qui  par  conséquent 
doivent  être  placées  dans  la  classe  des  droits  réels. 

»  Il  est  également  certain  qu'on  ne  peut  pas  re- 
garder toutes  les  Banalités  comme  abolies  sans  in- 
demnité, puisque  celles  qui  appartiennent  à  la  classe 
des  droits  réels  n'ont  rien  de  commun  avec  la  servi- 
tude personnelle. 

»  Mais  que  devex-vou*  décider  par  rapport  aux 
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Banalités  vraiment  personnelles?  C'est  U  le  point df 
la  difficulté. 

n  Ces  Banalités,  nous  l'avons  déjà  dit,  peuvent 
avoir  deux  causes  très- différentes.  Elles  peuvent 
avoir  été  établies  par  la  force,  et  n'être  que  les  effets 
de  la  puissance  seigneuriale  ;  mais  elles  peuvent  aussi 
avoir  été  stipulées  librement  par  des  contrats  faits 
pour  l'avantage  des  communautés  d'habitants. 

»  Dans  le  premier  cas,  nul  doute  que  les  Banalités 
ne  soient  des  servitudes  personnelles,  et  qu'elles  ne 
soient,  par  une  conséquente  nécessaire,  abolies  MM 
indemnité. 

»  Il  en  doit  être  de  même  dans  le  second  cas,  I 
l'égard  des  Banalités  fondées  sur  des  contrats  par 
lesquels  les  seigneurs  n'ont  fait,  pour  les  acquérir 
que  mettre  en  liberté  des  habitants  précédemment 
serfs,  ou  renoncer  à  des  droits  dépendants  de  la  ser- 
vitude personnelle.  La  raison  en  est  qu'alors  la  Ba- 
nalité représente  véritablement  l'ancienne  condition 
servilc  des  habitants;  et  il  n'est  pas  besoin  de  répéter 
qu'à  ce  titre  elle  trouve  sa  proscription  directe  et 
formelle  dans  l'art.  1  des  décrets  du  4  août. 

»  Mais  quel  est  le  sort  des  Banalités  purement 
conventionnelles,  et  dont  l'établissement  n'est  pas 
le  prix  de  la  liberté  donnée  à  d'anciens  serfs?  Sont- 
elles  comprises  dans  l'abolition  que  vous  avez  faite 
de  la  servitude  personnelle,  ainsi  que  des  droits  qui 
y  tiennent  ou  la  représentent?  Non.  Elles  ne  peuvent 
pas  l'être,  et  elles  ne  le  sont  pas. 

»  Elles  ne  peuvent  pas  l'être,  parce  que  les  contrats 
faits  légitimement  entre  les  particuliers  sont  sacres 
pour  les  législateurs  comme  pour  les  juges,  et  que 
dépouiller  un  citoyen  du  droit  qui  lui  est  acquis  par 
une  convention  passée  entre  des  parties  capables  de 
le  lui  transmettre,  serait,  de  la  part  du  corps  légis- 
latif, un  attentat  contre  le  droit  naturel. 

»  Elles  ne  le  sont  pas,  parce  que  le  décret  d'aboli- 
tion ne  frappe  que  sur  la  servitude  et  les  droits  qui 
la  représentent.  En  effet,  une  Banalité  convention- 
nelle n'est  pas  une  servitude.  Il  n'importe  que  quel 
ques  docteurs  lui  en  aient  donné  la  dénomination; 
leurs  erreurs  n'ont  pas  pu  en  changer  le  caractère 
et  elle  n'en  a  point  d'autre  que  celui  d'une  obligation 
personnelle.  Dumoulin  (Traité  dedividuo  et  individu*. 
paru  3,  nu  369,  l'a  dit  il  y  a  long-temps  :  Aon  en 
servitus  sed  obligatio  personalis....,  quannis  dot- 
tores  vocent  servitutem,  imo  abusive  loquuntur.  Dans 
le  fait,  en  quoi  cette  convention  ressemble-t-ellr  à 
un  acte  d'asservissement?  «  Donnez-moi  ceci,  obli- 
»  gei-vous  envers  moi  à  cela,  et  je  me  soumets  » 
>•  ne  pas  moudre  mon  blé  ailleurs  qu'à  votre  mou- 
»  lin.  »  Il  n'y  a  évidemment  là  qu'un  de  ces  contrats 
qu'on  appelle  en  droit,  do  ou  facio  ut  faeias;  et  assu- 
rément ces  contrats  n'ont  rien  d'opposé  à  la  liberté 
naturelle. 

»  Ainsi,  pour  résumer  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu  » 
présent  sur  cette  matière,  nous  devons  regarder 
comme  abolies  sans  indemnité,  par  les  décrets  du  4 
août,  les  Banalités  qui  n'ont  pas  leur  source,  so.t 
dans  une  concession  de  fonds  ou  de  droits  équiva- 
lents à  des  fonds,  soit  dans  une  convention  libre  rt 
synallagmatique;  mais  les  Banalité»  fondées  sur 
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l'une  ou  sur  l'autre 'de  ces  causes,  ou,  en  d'autres  fours,  aux  pressoirs  établis  dans  leurs 

termes,  les  Banalités  réelles  et  conventionnelles  sont  étaient  pour  eux  des  objets  de  revenu, 
con terrées,  et  il  est  seulement  permis  de  les  ra-       „  Et  il  ne  faut  pas  croire  qu'en  affranchissant 

cbeter.  leurs  serfs,  les  seigneurs  les  aient  déchargés  de  celte 

»  Maintenant,  il  reste  à  savoir  à  quels  traits  on  obligation;  il  est  au  contraire  prouvé,  par  un  grand 

pourra  reconnaître  les  Banalités  réelles  et  conven-  nombre  de  chartes  d'affranchissement,  que  les  serfs 

tionnelles  d'avec  les  autres.  La  chose  serait  très-  n'obtinrent  la  liberté  que  sous  la  condition  expresse 

simple  et  très-facile,  s'il  existait  des  titres  constitu-  de  demeurer  soumis  à  ce  reste  de  servitude  (  i  ). 
tifs  de  toutes  les  Banalités;  mais,  comme  il  y  en  a  un       „  Ainsiî  toutcc  qui  aIors  n,ëtail  nim.,ésiastique 

tres-grand  nombre  dont  on  ne  saurait  représenter  ni  noblC)  devaitôlresoumis  aux  Banalités,  puisqu'il 

n'y  nvftit  i     i- r,  , .  ni».»  J  !..  :  C'.m. 


aucune  espèce  de  titres,  il  faut  nécessairement  éta 
blir  une  règle  qui  puisse  guider  les  juges  dans  l'ap- 
plication des  principes  que  nous  vous  proposons 
d'ériger  en  lois. 

»  Le  point  d'où  il  nous  paraît  que  l'on  doit  partir, 
c'est  que  le  droit  de  Banalité,  considéré  en  lui-même 
et  abstractivomenl  à  toute  convention  particulière, 
est  contraire  à  la  liberté  que  tout  bomme  tient  de  la 
nature,  et  forme  par  conséquent  une  servitude  per- 
tonnelle.  —  Ce  principe  une  fois  reconnu  (et  vrai- 
semblablement il  ne  trouvera  point  de  contradic- 
teurs), il  nous  semble  que  l'art,  i  de  vos  décrets  du 
4  août  nous  force  impérieusement  de  regarder  le 
droit  de  Banalité  tomme  aboli  sans  indemnité,  — 
Voilà  la  règle  générale. 


n'y  avait  personne  alors  dans  la  roture  qui  ne  fût 
ou  serf,  ou  affranchi,  ou  descendant  d'affranchi.  Et 
effectivement,  le  ihap.  108  des  Etablissements  de 
Saint -Louis  prouve  que,  sous  le  règne  de  ce  prince, 
les  eoutumiers,  c'est-à-dire  tous  les  habitants  des 
seigneuries  qui  ne  tenaient  ni  au  clergé,  ni  à  la  no- 
blesse, ne  pouvaient  faire  moudre  leurs  grnim 
ailleurs  qu'au  moulin  de  leurs  seigneurs,  quand  il 
leur  plairait  d'en  bâtir  un  dans  la  banlieue  de  leur 
résidence.  —  La  Somme  rurale  de  Bouteiller  (  p.  903 
et  904,  édition  de  i6o3)  atteste  que  telle  était  en- 
core la  jurisprudence  du  temps  où  elle  fut  écrite; 
et  tout  le  monde  sait  que  Bouteiller  était  contempo- 
de  Charles  VI. 
»  Cette  jurisprudence  s'est  conservée  dans  onze 


»  Sans  doute  il  y  a  des  exceptions  à  celte  règle,  j  "„,  r  ','!!;.       •    °  !" ^        e  °°ZC 

puisqu'il  «stdescasoù,commenousl'avonsproïvé  ZZ2  S*?K.  ÎV  V         \  Vg0UJBOï'  art- 

1,  «     i-.-  .        ii.  Anjou. art.  1 5;  Bretagne,  art.  37o:  Perche,  art  n5- 

la  Banalité  ne  peut  pas  être  envisagée  comme  une  „     6»  '  .      /  '  '.e,l-"c> 

servitude;  mais  ce  ne  sont  que  des  exceptions;  et  dès- 


lors,  c'est  à  celui  qui  les  allègue  ou  qui  veut  s'en  pré- 
valoir, à  les  vérifier;  car  l'homme  qui  a  en  sa  faveur 
la  règle  générale,  n'a  rien  à  prouver;  elle  milite  pour 
lui  tant  que  l'exception  par  laquelle  on  prétend  en 
atténuer  la  force  ou  en  écarter  l'application  n'est 
pas  établie  par  des  preuves  non  suspectes. 

»  Ainsi ,  toute  Banalité  qui  ne  sera  pas  prouvée 
avoir  pour  cause  soit  une  concession  de  fonds  ou  de 
droit  réel,  soit  une  convention  réciproque  et  sous- 
crite librement,  devra  cesser  k  l'avenir,  comme  com- 
prise dans  l'abolition  de  la  servitude  personnelle. 

»  Cette  conséquence  paraîtra  peut-être  sévère; 
mais  il  suffit  qu'elle  soit  juste  pour  que  nous  ne 
puissions  nous  dispenser  de  l'adopter;  et  d'ailleurs 
sa  sévérité  même  s'adoucirait  bien  aux  yeux  des  par- 
tisans du  régime  que  vous  avet  détruit,  s'ils  pre- 
naient la  peine  de  remonter  à  l'ancien  état  des 

choses,  seul  moyen  de  connaître  au  juste  l'origine  »aitde  Banalité,  l'ont  ainsi  réglé, 
des  Banalités  et  d'en  apprécier  la  nature.  - —  - 

»  C'est  une  vérité  malheureusement  trop  con« 
stante,  que,  pendant  l'anarchie  féodale,  tous  les  ha- 
bitants des  campagnes  et  ceux  de  presque  toutes  les 
villes  étaient  serfs.  —  Dans  cette  triste  condition, 
ils  ne  connaissaient  de  lois  que  les  volontés  de  leurs 
seigneurs.  S'ils  y  résistaient,  le  seigneur  lui-même 
les  jugeait  dans  sa  cour,  et  ils  n'avaient  contre  ses 
injustices  d'autre  ressource  que  l'appel  de  faux  juge- 
ment, c'est-à-dire  le  combat  judiciaire  :  c'est  ce  qu'ex- 
primait cet  axiome  de  notre  ancien  droit:  il  n'y  a 
entre  toi  et  ton  homme  d'autre  juge,  fors  Dieu. 

»  On  juge  bien  qu'avec  tant  de  moyens  d'oppri- 
1  serfs,  les  seigneurs  ne  manquèrent  pas  de 


la  Marche,  art.  3oi ;  L<;udunois,  chap.  1,  art.  4; 
Maine,  art.  18;  Poitou  ,  art.  34;  Saintonge,  lit.  3, 
art.  7;  Sole,  tit.  12,  art.  a;Tonraine,  art.  17. 

»  A  l'égard  des  autres  coutumes  et  des  pays  de 
droit  écrit,  on  s'y  est  insensiblement  accoutumé  à 
regarder  la  Banalité  comme  un  droit  extraordinaire; 
elle  y  a  cessé  d'être  mise  au  rang  dos  attributs  natu- 
rels du  fief  ou  de  la  justice;  et  tout  seigneur  qui  a 
voulu  en  jouir  a  été  obligé  de  prouver  qu'il  était 
fondé  à  la  réclamer. 

»  Mais,  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  le  sei- 
gneur qui  avait  exercé  sans  interruption  le  droit 
que  lui  donnait  l'ancienne  jurisprudence,  de  con- 
traindre ses  sujets  a  user  exclusivement  de  ses  oaou- 
lins,  fours  et  pressoirs,  n'a  perdu  aucun  de  ses 
avantages;  la  possession  seule,  prouvée  par  d'an- 
ciens aveux  et  dénombrements,  a  suffi  pour  l'y  faire 
maintenir  :  les  coutumes ,  même  les  plus  sévères  en 


(1)  Nam  remitsionem  fecimut ,  salvis  nabis  et  ecclesiœ 
nfttlne  omnimoda  justicia  et  dominio  in  dicta  villa  Sancli- 
Germant,  et  omnilm  redit  ibus,  contuetudinibui  et  costu- 
mit;  ouae  cottumœ  taies  tunt  :  omnes  hominet  de  disto  bw- 
go  Sancti-Grrtmmi  banarii ,  adfurnum  nostrum  seufuma 
noitra....per/Mtnum  coquere  etj'urnagia,  pboct  hactekus 
cossuevebcnt,  nnbis  solvere  teneluntur.  (Charte  d'aflrao- 
cUissemeuî  du  faubourg  Saint-Germain  ,  de  ia5o ,  rapportée 
à  U  pag.  Go  de  la  première  partie  de»  pièces  justificatives  de 
rii'utnire  de  Saint-GeriDain-des-Prés.  ) 

liane  autan  mamunutionam  tali  conditione  fecimut  

Zuod  ipsi  nuimaniisi  et  herredes  suimolere  teneantur  ad  mo- 
mdina  nottra ,  prout  consce virant  tempore  betro- 


acto.(  Charte  d'aiïr.Tnchisserocnt  de  Gournai  et  de  Bussicre- 
d'Aillac ,  rapportée  dans  le  t.  a  des  ordonnances  du  Louvre, 
leur  imposer  l'obiigation  d'aller  aux  moulins,  aux    p.  391.) 
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»  On  sent  combien  il  a  dû  par  là  se  conserver  de 
ces  Banalités  qui  avaient  été  établies  pendant  la 
servitude,  que  les  affranchissements  avaient  expres- 
sément confirmées,  et  qui,  dans  le  treizième  et  le 
quatorzième  siècle,  assujettissaient  encore  indistinc- 
tement tous  les  habitants  des  seigneuries. 

»  Mais ,  dès-lors ,  de  quel  œil  devons-nous  regar- 
der une  Banalité  qui  n'a  pour  base  qu'une  posses- 
sion dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose ,  qui  n'a  d'autres  titres 
que  des  actes  possrssoires  ?  Sans  doute  il  nous  pa- 
raîtra qu'elle  doit  être  considérée  comme  dérivant 
de  la  source  commune  a  toutes  les  anciennes  Bana- 
lités, et  elle  ne  sera  à  nos  yeux  qu'un  reste  de  ce 
droit  absurde  et  barbare,  mais  primitif  et  universel, 
qui  vit  encore  dans  les  onze  coutumes  où  la  Banalité 
suit  de  plein  droit  le  lief  ou  la  justice. 

»  La  présomption  générale  est  donc  que  les  Bana- 
lités n'ont  pour  cause  que  l'oppression,  qu'elles  ne 
sont  que  des  émanations  de  la  servitude  personnelle, 
qu'elles  ont,  par  conséquent,  été  abolies  sans  indem- 
nité, par  les  décrets  du  4  août;  et  s'il  en  est  qui 
sorte  nt  du  cercle  de  cette  présomption,  s'il  en  est  qui 
ont  été  établies  légitimement,  c'est  à  celui  qui  les 
réclame  à  en  justifier. 

»  Mais  ne  doit-on  pas  excepter  de  celte  règle  gé- 
nérale les  Banalités  de  pressoir?  La  question  parait 
singulière  du  premier  abord;  cependant  elle  mérite 
d'être  examinée.  Ce  qui  la  motive,  c'est  que,  d'une 
part,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  maintrnir 
les  Banalités  réelles,  et  que,  de  l'autre,  presque  tous 
les  auteurs  s'accordent  à  regarder  comme  réelles  les 
Banalités  de  pressoir  :  d'où  il  suit  nécessain  mi  nt 
que,  si  l'opinion  de  ces  auteurs  est  foudée ,  les  Ba- 
nalités de  pressoir  doivent,  sans  titre  spécial ,  sans 
preuve  particulière,  et  ipto  jure,  être  rangées  dans 
la  classe  des  droits  conservés  jusqu'au  rachat.  — 
Mais  ces  auteurs  ne  se  sont-ils  pas  trompés?  Ecou- 
tons un  savant  magistrat  qui  là-dessus  ne  peut  pas 
être  suspect  aux  seigneurs  dont  il  a  défendu  les 
droits  avec  beaucoup  de  force,  Bouhicr  (  sur  la  cou- 
tuqie  de  liourgoynr,  chap.  4'  ) :  "  J'avoue  (dit-il) 
»  que  je  ne  comprends  pas  la  raison  de  la  distinc- 
»  tion  que  l'on  veut  faire  entre  cette  Banalité(  celle 
»  de  pressoir)  et  les  autres.  En  effet,  on  ne  saurait 
»  douter  que,  quelle  qu'ait  été  originairement  la 
«  cause  de  rétablissement  de  différentes  Banalités 
»  dans  une  même  communauté,  elle  n'ait  été  vrai- 
»  semblablemcnt  la  même  pour  toutes,  soit  qu'elles 
>•  aient  été  établies  dans  les  anciens  affranchissc- 
»  ments,  soit  par  quelques  conventions  ou  autro- 
»  ment;  la  nature  en  doit  donc  être  la  même.  On 
tt  peut  dire,  de  plus,  qu'on  n'a  jamais  pu  les  rendre 
»  réelles  qu'en  chargeant  précisément  les  fonds  de 
»  la  sujettion  dont  il  s'agit;  car  c'est  cela  seul  qui 
»  prouve  la  réalité.  Si  donc  il  était  prouvé  que  les 
»  vignes  eussent  été  données  sous  la  condition  de 
»  la  Banalité,  il  n'y  aurait  nul  doute  que  ce  droit  ne 
»  fut  réel  ;  c'est  même  le  seul  cas  où  il  puisse  l'être, 
»  comme  l'a  remarqué  un  des  plus  judicieux  inter- 
»  prêtes  des  coutumes;  mais  comme  un  M  fait  ne 
»  se  présume  point,  on  doit  croire  que  la  Banalité 


»  du  pressoir  a  été  instituée  comme  toutes  les  aotro; 
»  et  c'est  sans  doute  pour  cela  que  la  coutume  d'An- 
»  jou,  en  l'art.  3i,  n'en  fait  aucune  différence  par 
a  rapport  à  la  personnalité.  —  Une  chose  asseisin- 
»  gulière,  est  que  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
»  a4  avril  i6ôo(qui  fait  le  principal  fondement 
»  de  l'avis  contraire ,  soutenu  par  Chopin,  lequel  a 
»  été  aveuglément  suivi  par  toutes  les  autres  ) ,  fut 
u  rendu  dans  une  hypothèse  dont  le  fait  devait  coa- 
»  duire  à  une  décision  tout  opposée;  car  il  s'y  agi» 
»  sait  d'une  Banalité  de  pressoir,  qui  avait  été  éu- 
»  blic  par  un  acte  d'affranchissement  de  la  main- 
»  morte  :  d'où  il  résultait  que  ce  droit  étant  subrogé 
»  à  une  servitude,  qui  était  incontestablement  per- 
»  sonnelle,  il  devait  être  considéré  comme  éUntde 
»  la  même  qualité,  suivant  la  maxime  subrogatum 
u  sapit  naturam  subrogati.  Aussi  cet  arrêt  n'a-t-il 
»  pas  empêché  qu'on  n'en  ait  rendu  dans  la  suit* 
»  plus  d'un  contraire,  u 

»  On  voit  que  Bouhicr  écarte  toute  espèce  de  dif- 
férence entre  la  Banalité  de  pressoir  et  celle  de  mou- 
lin ;  et  effectivement ,  il  est  impossible  d'assigner 
un  motif  même  plausible  à  la  distinction  qui  répute 
la  première  réelle,  plutôt  que  la  seconde.  «  Quelles 
u  sont  donc,  s'écrie  un  célèbre  jurisconsulte  que  ebo- 
»  que  également  cette  distinction  (i),  quelles  sont 
u  donc  les  raisons  que  donnent  de  leur  opinion  les 
nauteurs  qui  se  sont  rangés  du  parti  contraire? 
»  Aucune  (  répond-il  )  :  cela  parait  incroyable,  cr- 
»  pendant  cela  est  vrai.  Un  ancien  jurisconsults 
»  (  Chopin  ),  sur  la  foi  d'un  arrêt  encore  plus  ancien, 
u  a  dit  :  les  Banalités  de  pressoir  sont  réelles;  et  les 
»  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  ont  répété  :  Us  Baaa- 
»  nalités  de  pressoir  sont  réelles;  et  cela  sans  peser 
u  les  motifs  de  cette  opinion  ,  sans  examiner  si  elU 
»  avait  uu  fondement  quelconque.  C'est  ainsi  que 
»  les  livres  se  multiplient  et  quo  la  science  reste  au 
»  même  point.  » 

»  C'est  trop  de  détails  pour  réfuter  une  erreur  qui 
tombe  d'elle-même  ;  il  est  clair  que  la  Banalité  de 
pressoir  est  de  la  même  nature  que  celle  de  moulin; 
et  d'après  cela ,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté 
à  les  comprendre  dans  une  disposition  commune.  » 

Effectivement  le  décret  rendu  sur  ce  rapport ,  n'a 
mis  aucune  différence  entre  l'une  et  l'autre  ;  et  il  les 


aars  1790, 
il 


a  abolit;»  l'une  et  l'autre 
servitudes  personnelles. 

Ce  décret  a  été  fondu  dans  celui  du  1 5 1 
et  il  en  forme  l'art.  a3  du  tit.  a.  Voici 
est  conçu  : 

«  Tous  les  droits  de  Banalités  de  fours,  muuni», 
pressoirs,  boucheries,  taureaux,  verrats,  forges  et 
autres,  ensemble  les  sujettions  qui  y  sont  accessoi- 
res, ainsi  que  les  droits  de  vertc-moute  et  de  vent,  U 
droit  prohibitif  de  la  quête-mouture  ou  classe  des 
meuniers,  soit  qu'ils  soient  fondés  sur  la  coutume 
ou  sur  un  titre,  acquis  par  prescription,  ou  con6r- 
més  par  des  jugements,  sont  abolis  sans  indemnité, 
sous  les  seules  exceptions  ci-après. 


(«)  Dit lertations  féodales , 
t.  1,  n.  181. 


M.  Hcurien  4c 
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Os  exceptions  axaient  d'abord  été  arrêtées  parle 
comité  des  droits  féodaux,  en  ces  termes  : 

«  Sont  et  demeurent  exceptées  de  la  suppression 
ci-dessus  et  seront  rachctables; —  i»  Les  Banalités 
purement  conventionnelles ,  c'est-à-dire  qui  seront 
prouvées,  par  la  représentation  du  titre  primitif, 
■voir  été  établies  par  une  convention  souscrite  entre 
le  seigneur  cl  la  communauté  des  habitants,  pour 
l'intérêt  et  l'avantage  desdits  habitants;  —  a°  celles 
qui  seront  prouvées,  par  la  représentation  du  titre 
primitif,  avoir  eu  pour  cause  une  concession  faite 
par  le  seigueur  a  la  communauté  des  habitants,  de 
droit  d'usago  dans  ses  bois  ou  prés,  ou  de  communes 
en  propriété.  » 

Mais  cette  rédaction  fut  vivement  attaquée  à  la 
séance  du  i"  mars  1790,  sur  le  fondement  que,  quoi- 
qu'en  thèse  générale  une  Banalité  conventionnelle 
fut  très- légitime,  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que 
les  conventions  souscrites  sur  ces  sortes  de  matières 
entre  les  seigneurs  et  les  communautés  d'habitants, 
n'avaient  pas  été  parfaitement  libres.  —  D'un  cùlé 
(disaient  les  antagonistes  du  projet  du  comité,  et 
surtout  M.  Frochot  ) ,  était  la  puissance  féodale  :  de 
l'autre,  la  faiblesse  et  la  servitude.  Les  seigneurs 
s'étaient  approprié  jusqu'à  l'eau  ,  jusqu'à  l'air,  sans 
le  secours  desquels  on  ne  pouvait  mettre  un  moulin 
en  mouvement.  Maîtres  de  ces  éléments,  que  la  na- 
ture rend  cependant  communs  à  tous  les  hommes, 
ils  ont  dicté  à  leurs  vassaux  telle  loi  qu'ils  ont  voulu. 
Comment  un  contrat  passé  entre  de  telles  parties  et 
■ur  de  pareilles  bases,  pourrait-il  être  légitime? 

Cédant  à  cette  raison,  qui  m'a  paru  faire  sur  ras- 
semble nationale  une  impression  profonde,  je  pro- 
posai ,  relativement  aux  Banalités  conventionnelles, 
la  distiuction  suivante  : 

«On  ne  peut  pas  nier  que  les  seigneurs  n'aient 
«busé  de  leur  puissance  pour  faire  souscrire  à  leurs 
vassaux,  aujourd'hui  soumis  à  la  Banalité  de  leurs 
moulins,  des  conventions  dures  et  onéreuses. 

%  Mais,  d'une  part,  celte  considération  est  abso- 
lument étrangère  aux  conventions  institutives  des 
Banalités  au  profit  des  particuliers  qui  n'avaient  sur 
ceux  avec  lesquels  ils  contractaient  ni  relation  de 
féodalité ,  ni  pouvoir  quelconque. 

•  D'un  autre  côté,  il  est  possible  que,  même  entre 
un  seigneur  et  une  communauté  d'habitants,  il  ait 
été  fait  légitimement,  sans  gêne,  sans  fraude,  une 
convention  pour  assujettir  celle-ci  à  la  Banalité  du 
moulin  de  celui-là;  et  le  véritable  moyen  de  distin- 
guer ce  cas  d'avec  celui  qu'a  prévu  M.  Frochot,  c'est 
de  confirmer  tous  les  contrats  de  ce  genre  par  les- 
quels le  seigneur  n'aura  pas  traiiésimplcmcntromme 
propriétaire  de  toute  les  eaux  ou  de  l'air  entier  de  son 
territoire,  mais  aura  fait  à  la  communauté  des  ha- 
bitants quelque  avantage  capable  de  compenser  la 
charge  que  ceux-ci  se  sont  imposée  de  suivre  sa  Ba- 
nalité. » 

Dans  cette  vae,  je  présentai  à  l'assemblée  natio- 
nale une  nouvelle  rédaction  que  j'annonçai  moi- 
même  comme  imparfaite  et  ayant  besoin  d'être  re- 
touchée dans  le  silence  et  le  calme  du  cabinet,  et 
qui  était  ainsi  conçue  : 


«Sont  exceptées        1°  les  Banalités  qui  seront 

prouvées  avoir  été  établies  par  uuc  convention  sou- 
scrite entre  une  communauté  et  un  particulier  non 
seigneur; — a°  les  Banalités  qui  seront  prouvées 
avoir  été  établies  par  ut- e  convention  souscrite  entre 
une  communauté  d'habitants  et  le  seigneur  pour 
l'intérêt  et  l'avantage  desdits  habitants,  et  par  la- 
quelle le  seigneur  ne  se  sera  pas  seulement  obligé  à 
bâtir  et  entretenir  l'usine  ou  autre  objet  qui  est  la 
matière  de  la  Banalité;  —  3°  celles  qui  seront  prou- 
vées ,  etc.  » 

Cette  proposition  fut  accueillie  par  l'assemblés 
nationale,  qui  la  décréta  sauf  rédaction. 

Le  lendemain,  le  comité  féodal,  qui  n'approuvait 
pas  ce  que  j'avais  proposé  de  mon  chef,  me  chargea 
de  parler  i  l'assemblée  nationale  en  ces  termes  : 

«  Votre  comité  s'est  occupé  de  la  rédaction  de 
l'art.  i5  que  vous  lui  avict  renvoyée.  —  Dans  ce 
travail ,  deux  questions  l'ont  singulièrement  occupé. 

»  Doit-on  maintenir  jusqu'au  rachat  les  Banalités 
qui  ont  été  éublies  par  des  conventions  dont  il  est 
résulté  pour  les  baniers  l'obligation  de  suivre  1« 
moulin,  pressoir  ou  autre  objet  banal,  et  pour  U 
propriétaire  l'obligatiou  de  tenir  perpétuellement  en 
état  les  bâtiments,  usines  et  objets  nécessaires  au 
service  de  la  Banalité?  Première  question. 

»  Doit-on ,  à  cet  égard ,  mettre  une  différence  en- 
tre les  conventions  faites  par  une  communauté  avec 
un  particulier,  cl  les  conventions  faites  par  une 
communauté  d'habitants  avec  un  seigneur?  Seconde 
question. 

»  Votre  comité  n'a  trouvé  aucune  espèce  de  diffi- 
culté sur  la  première  question.  Il  lui  a  paru  qu'on 
ne  pouvait  pas  mettre  en  problème  si  une  commu- 
nauté d'habitants  était  obligée  d'entretenir  les  con- 
trats qu'elle  avait  souscrits  librement  et  potir  son 
avantage.  Les  communautés,  en  effet,  ne  doivent 
pas,  ne  peuvent  pas  être,  à  cet  égard,  d'une  autre 
condition  que  les  individus.  Et  les  contrats,  qui  sont 
des  lois  pour  les  individus,,  quand  ils  sont  signés, 
ne  peuvent  pas  être,  pour  les  communautés,  dei 
liens  sans  force  et  purement  illusoires. 

»  Mais  on  objecte  qu'un  pareil  engagement  de  la 
part  d'une  communauté  forme  pour  tous  ses  mem- 
bres une  servitude  person  nel le.  —  Mais  c'est  là ,  j 'ose 
le  dire,  se  méprendre  étrangement  sur  la  nature  des 
servitudes.  Toute  obligation  personnelle  serait  donr, 
à  ce  compte,  une  servitude?  Et  alors  que  deviendrait 
la  foi  des  contrats?  Si  j'avais  pris  avec  vous,  il  y  a 
un  an,  l'engagement  d'aller  à  ltome  ou  à  Constan- 
tinople  pour  y  faire  vos  affaires,  moyennant  uue 
somme  d'argent  que  vous  m'auriez,  donnée  à  l'avance, 
oserait-on  prétendre  qu'un  pareil  contrat  serait  dé- 
truit par  vos  décrets  du  4  août,  et  sous  prétexte  que 
la  servitude  personnelle  est  abolie  sans  indemnité? 
Serai s-jc  fondé  à  soutenir  que  je  puis  garder  votre 
argent  sans  faire  le  voyage  dont  il  est  le  prix  con- 
venu?—  C'est  ici  la  même  chose,  il  n'y  a  que  les 
noms  à  changer. 

»  Encore  une  fois  donc,  point  de  difficulté  sur 
l'exception  que  vous  devet  iaircjlla  suppression  gc- 
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néralc  des  Banalités  en  faveur  de  celles  qui  sont  éta- 
blies par  des  conventions  synallagmatiques. 

•  Mais  ne  doit-on  pas  distinguer,  sur  ce  point, 
les  conventions  faites  avec  un  seigneur  d'avec  les 
conventions  faites  avec  un  particulier?  Votre  comité 
a  pensé  que  non,  et  il  n'a  pas  été  frappé  des  raisons 
qui  ont  été  employées  hier  en  faveur  de  l'opinion 
contraire. 

»  D'abord,  on  a  avancé  une  grande  erreur  quand 
on  vous  a  dit  que  les  conventions  constitutives  de 
Banalité  n'étaient  regardées  comme  obligatoires  que 
pour  les  communautés,  et  que  les  seigneurs  pou- 
vaient s'en  décharger  quand  il  leur  plaisait.  Il  n'est 
point  d'auteur  qui  n'enseigne  positivement,  il  n'est 
point  de  tribunal  qui  ne  juge  constamment  le  con- 
traire; et  c'est  une  méprise  qu'on  se  serait  épargnée 
si  l'on  n'avait  pas  confondu  les  Banalités  coutumiercs 
avec  les  Banalités  conventionnelles. 

»  On  a  dit  ensuite  que  les  seigneurs  avaient  abusé 
de  leur  puissance  pour  forcer  leurs  communautés  à 
traiter  avec  eux. 

»  Mais  ce  fait  est-il  universellement  exact?  Est-il 
possible,  est-il  juste,  en  matière  de  conventions  sur- 
tout, d'argumenter  du  particulier  au  général?  Parce 
que  tel  seigneur  a  été  un  tyran,  faut-il  que  tous  les 
contrats  faits  entre  les  seigneurs  généralement  quel- 
conques et  leurs  communautés  d'habitants  soient 
frappés  d'anathemes?  Jusqu'à  présent,  messieurs, 
on  n'a  pas  encore  regardé  les  communautés  d'habi- 
tants comme  incapables  de  contracter  avec  leurs  sei- 
gneurs; et  cependant  il  faudrait  bien  les  considérer 
comme  ayant  toujours  été  liées  par  une  sorte  d'in- 
capacité de  cette  nature,  si  aujourd'hui  les  conven- 
tions qu'elles  oui  souscrites  étaient  présumées  l'ou- 
vrage de  la  tyrannie,  de  la  violence  et  de  l'oppres- 
sion. 

»  On  oppose  enfin  que  les  seigneurs  s'étant  ap- 
proprié injustement  toutes  les  eaux  publiques,  il  a 
fcien  fallu  que  les  communautés  souscrivissent  à 
toutes  les  conditions  qu'ils  ont  voulu  leur  imposer 
pour  faire  moudre  leurs  grains. 

»  A  cela,  plusieurs  réponses.  —  i°  L'objection  ne 
porte  que  sur  les  Banalités  de  moulins,  et  par  cela 
seul  on  ne  peut  pas  en  faire  le  fondement  d'une  loi 
commune  à  toutes  les  Banalités  ;  — 2°  en  fait  même 
de  Banalités  de  moulins,  l'objection  ne  serait  juste 
que  par  rapport  à  celles  des  moulins  à  eau;  car,  si 
l'on  en  excepte  trois  ou  quatre  provinces,  il  est,  et 
il  a  toujours  été  libre  à  tout  propriétaire  de  con- 
struire un  moulin  à  vent  sur  son  fonds;  —  3°  l'ob- 
jection porte  à  faux,  même  par  rapport  aux  moulins 
à  eau;  car  de  ce  qu'un  seigneur  s'était  fait  recon- 
naître pour  seul  propriétaire  des  eaux  publiques  de 
sa  seigneurie,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'il  pût  empê- 
cher ses  habitants  de  .bâtir  des  moulins  a  vent,  au 
moins,  comme  je  viens  de  le  dire,  dans  la  majeure 
partie  du  royaume;  —  4°  enfin,  même  dans  le  pays 
où  le  seigneur  s'était  arrogé  le  droit  exclusif  d'user 
de  l'eau  et  de  l'air,  il  n'était  pas,  par  cela  seul,  obligé 
de  bâtir  des  moulins. 

»  En  conséquence,  le  comité  tous  propose  de  ré- 
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duire  aux  termes  suivants  l'article  que  vous  avei  de'- 
crété  hier,  sauf  rédaction  : 

»  Sont  exceptées  de  la  suppression  ci -dessus  et 
seront  rachctables,  —  l*  les  Banalités  convention- 
nelles, c'est-à-dire  qui  seront  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  souscrite  entre  le  pro- 
priétaire et  la  communauté  des  habitants,  et  por- 
tant, de  la  part  des  baniers,  l'obligation  de  suivre  la 
Banalité,  et  de  la  part  du  propriétaire,  l'obligation 
do  tenir  perpétuellement  en  état  les  bâtiments, 
usines  et  objets  nécessaires  au  service  de  la  Baoalit-  ; 
—  t"  celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour  cause 
une  concession,  etc.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  a  paru  à  l'assemblée  na- 
tionale contraire  à  son  décret  de  la  veille,  qui,  en 
effet,  distinguait  clairement  les  conventions  faites 
avec  un  particulier  d'avec  les  conventions  faites  avec 
un  seigneur.  Elle  l'a  en  conséquence  rejetée,  et  a 
confirmé  de  nouveau  ma  proposition  décrétée  tatif 
rédaction,  en  se  réservant  de  faire  aux  termes  dans 
lesquels  clic  était  conçue  tel  changement  qu'il  con- 
viendrait. 

C'est  d'après  cette  réserve  que,  le  i5  mars  1790, 
dans  la  rédaction  définitive  de  tous  les  articles  qui 
composent  le  décret  général  du  même  jour,  il  a  été 
placé  à  la  suite  de  l'art.  a3  ci-dessus  transcrit,  un 
article  ainsi  conçu  : 

«  Sont  et  demeurent  exceptées  de  la  suppression 
ci-dessus,  et  seront  rachetablcs: 

»  i°  Les  Banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  entre  une  communauté 
et  un  particulier  non  seigneur; 

»  a°  Les  Banalité»  qui  seront  prouvées  avoir  été 
établies  par  une  convention  souscrite  entre  une  com- 
munauté d'habitants  et  son  seigneur,  et  par  laquelle 
le  seigneur  aura  fait  à  la  communauté  quelque 
avantage  de  plus  que  de  s'obliger  à  tenir  perpétuel- 
lement en  état  les  moulins,  fours  et  autres  objets 
banaux; 

»  3"  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour 
cause  une  convention  faite  par  le  seigneur  a  la  com- 
munauté d'habitants,  de  droits  d'usage  dans  ses 
bois  ou  prés,  ou  de  communes  en  propriété.  » 

XI.  La  seconde  de  ces  exceptions  a  donné  lieu , 
peu  de  temps  après,  à  une  difficulté  sur  laquelle  le 
comité  féodal  de  l'assemblée  constituante  a  été  con- 
sulté, et  qui  a  amené,  de  sa  part,  unat-ù  dont  voici 
les  termes  : 

a  Sur  l'exposé  fait  au  comité  féodal  qu'il  exista 
dans  la  ville  de  Pontarlier  deux  fours  publics,  où 
les  habitants  ont  été  jusqu'à  présent  obligés  de  cuir* 
leurs  pains,  et  de  livrer,  pour  prix  de  la  cuisson,  la 
vingt-quatrième  partie  de  leurs  pâtes; 

»  Que  ce  droit,  embarrassant  dans  sa  perception, 
a  été  abandonné  à  temps,  à  {o  sous  par  individu, 
chaque  année; 

»  Qu'à  la  suppression  du  régime  féodal,  les  offi- 
ciers municipaux,  se  croyant  affranchis  de  la  Bana- 
lité, ont  proposé  au  rabais  la  cuite  des  pains  dereux 
des  habitants  qui  ne  jugeraient  pas  à  propos  de 
construire  des  fours  particuliers;  que  plusieurs  en- 
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treprencurs  se  sont  présentés,  et  que  U  délivrance 
en  a  été  faite  à  raison  de  ag  sous  par  tôle; 

»  Qu'aussitôt  il  s'est  élevé  des  contestations  entre 
1rs  anciens  elles  nouveaux  fermiers,  entre  les  an- 
ciens et  les  nouveaux  laissants; 

»  Que  la  difficulté  a  été  portée  au  bureau  des  fi- 
nances de  Besançon,  où  elle  vient  d  être  longue- 
ment discutée;  qu'un  seul  juge  a  été  de  l'opinion 
que  la  Banalité  était  supprimée  sans  indemnité;  que 
les  autres  ont  pensé  que  dans  le  cas  particulier,  le 
seigneur  étant  obligé  a  fournir  le  bois  pour  le  chauf- 
fage des  fours,  elle  était  seulement  racbctablcj 

»  Qu'ils  se  sont  fondés  sur  l'art.  a.{  du  tit.  a  du 
décret  du  1 5  mars  dernier,  qui  excepte  de  l'abolition 
«  les  Banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies 
»  par  une  convention  souscrite  entre  une  coramu- 
»  nauté  d'habitants  et  son  seigneur,  et  par  laquelle 
»  le  seigneur  aura  fait  à  la  communauté  quelque 
»  avantage  de  plus  que  de  s'obliger  à  tenir  perpé- 
»  tuellcment  en  état  les  moulins,  fours  ou  autres 
»  objets  banaux  :  » 

s  Qu'on  leur  a  objecté,  i*  qu'il  ne  paraissait  au- 
cune convention  souscrite  entre  la  ville  et  le  seigneur; 
que  la  charge  de  chauffer  le  four  n'était  fondée  que 
sur  l'usage;  que  cet  usage  pouvait  avoir  eu  pour 
cause  la  cession  de  quelque  canton  de  bois  ou  de 
commune  ; 

u  a0  Que ,  si  de  semblables  motifs  suffisaient  pour 
conserver  les  Banalités,  elles  subsisteraient  toutes 
en  Franche-Comté,  contre  le  vœu  manifeste  de 
l'assemblée  nationale;  qu'il  n'en  existait  aucune  où 
les  obligations  du  seigneur  se  bornassent  à  l'entre- 
tien des  moulins,  fours  et  autres  objets  banaux;  que, 
dans  les  fours  les  plus  dégagés  de  charges,  il  était 
tenu  en  outre  à  l'achat  des  instruments  nécessaires 
à  l'exploitation,  ainsi  qu'a  payer  le  fournier  et  ses 
aides,  à  faire  prendre  les  pStcs  dans  les  maisons 
particulières,  et  à  y  faire  remettre  les  pains  après  la 
cuite  ; 

»  3°  Que  personne  ne  pouvait  douter  que  la  Ba- 
nalité des  boucheries  ne  fdt  abolie  par  l'art.  a3; 
que  cependant  le  propriétaire  était  évidemment 
obligé  à  quelque  chose  de  plus  qu'A  tenir  perpétuel- 
lement en  état  les  bâtiments  de  la  boucherie,  puisque 
très-certainement  c'était  à  lui  à  faire  acheter  a  ses 
frais,  &  dépecer  et  peser  les  viandes  débitées  ; 

»  4°  Que  l'assemblée  nationale,  en  exceptant  de 
la  proscription  des  Banalités  dont  le  propriétaire 
avait  fait  à  la  communauté  quelque  avantage  de  plus 
qu'à  s'obliger  de  tenir  perpétuellement  en  état  les 
objets  banaux ,  n'avait  point  eu  en  vue  les  charges 
naturellement  connexes  et  inhérentes  a  l'exploita- 
tion journalière;  qu'elle  n'avait  entendu  parler  que 
des  avantages  étrangers  aux  Banalités,  faits  par  les 
seigneurs  à  leurs  vassaux,  tels  que  la  remise  d'un 
cens,  le  paiement  d'une  somme  quelconque,  l'obli- 
gation d'entretenir  les  écoles  publiques,  de  fournir 


gratuitement  des  bouillons  aux 


ses  frais  l'huile  et  la  cire  nécessaires  au  service  divin 
de  la  paroisse,  etc.; 

»  Qu'après  avoir  balancé  ces  raisons  respectives, 
le  bureau  des  finances  de  Besançon  n'avait  rendu 
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qu'un  jugement  interlocutoire,  en  sorte  que  la  ques- 
tion était  demeurée  entière; 

n  /.-•  comité  féodal,  sans  entendre  influer  sur  la 
décision  d'un  procès  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de 
juger ,  se  croit  obligé  de  déclarer  que  celui  de  mes- 
sieurs Icsofficicrs  dubureau  des  finances  de  Besançon 
qui  a  opiné  pour  la  suppression  absolue  des  fours 
do  Pontarlicr,  a  parfaitement  saisi  l'esprit  dans  le- 
quel le  comité  a  rédigé  et  présenté  à  l'assemblée 
nationale  la  seconde  des  exceptions  énoncées  dans 
l'art.  a4du  tit.  a  du  décret  du  i5  mars  dernier. 

»  En  proposant  à  l'assemblée  nationale  d'excepter 
de  la  suppression  prononcée  par  l'art.  a3,  les  Ba- 
nalités établies  par  une  convention  souscrite  entre  une 
communauté  d'habitants  et  son  seigneur,  et  par  la- 
quelle le  seigneur  aurait  fait  à  la  communauté  quelque 
avantage  de  plus  que  de  s'obliger  h  tenir  perpétuelle- 
ment en  état  les  moulins,  fours  ou  autres  objets  ba- 
naux, le  comité  féodal  n'avait  garde  de  penser  que 
cette  proposition  fit  conserver  les  Banalités  de  four 
qui  auraient  eu  pour  charge  la  fourniture  du  bois 
nécessaire  pour  la  cuisson  du  pain.  Une  charge  de 
cette  nature  a  paru  au  comité  tellement  inhérente  i 
la  Banalité,  qu'il  l'a  regardée  comme  entrant  natu- 
rellement dans  l'obligation  de  tenir  en  état  les 

fours  banaux. 

«En  effet,  les  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  Banalité 
des  fours,  nous  ont  représenté  le  seigneur  à  qui  elle 
appartient,  comme  obligé  de  droit  et  par  son  seul 
litre  de  propriétaire  d'une  Banalité  de  four,  à  livrer 
1rs  matières  combustibles  sans  lesquelles  la  cuite  du 
pain  est  impraticable.  Telle  est  notamment  l'opinion 
de  Brillon,  aux  mots  four  banal;  de  Rousscaud  de 
la  Combe,  au  mot  Banalité,  et  de  M.  Hcnrion  de 
Pansey,  dans  ses  Dissertations  féodales ,  tom.  i , 
pag.  196. 

»  D'après  cela,  si  l'esprit  dans  lequel  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit  a  été  rédigée  par  le  comité,  pou- 
vait servir  i  fixer  le  sens  qu'a  entendu  lui  donner 
l'assemblée  nationale,  il  n'y  aurait  nul  doute  qu'on 
ne  dut  regarder  comme  supprimées  sans  indemnité 
les  Banalités  de  four  établies  par  des  communautés 
au  profit  de  leurs  seigneurs,  a  la  charge  par  ceux- 
ci  de  fournir  le  bois  nécessaire  pour  le  service  des 
fours  banaux. 

»  Fait  au  comité,  le  5  juillet  1790.  Signé  Benoit 
Lesterpt,  Arnoult,  Ferdinand  de  Crécj,  Martin,  Rédon, 
Rntier,  Mourot,  Baudoin  et  Merlin,  secrétaire,  u 

XII.  Il  est  à  remarquerau  surplus  que  les  deuxième 
et  troisième  exceptions  qu'offre  l'art.  a4  du  tit.  a  de 
la  loi  du  9,5  mars  1790,  ont  été  restreintes  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  1 5  août  1 79a,  au  cas  où  il  serait 
justifié  que  les  Banalités  avaient  pour  cause  une 
concession  primitive  de  fonds,  laquelle  cause  ne 
pourrait  être  établie  qu'autant  qu'elle  se  trouverait 
clairement  énoncée  dans  l'acte  primordial  d'inféoda- 
tion,  d'accensement  ou  de  bail  à  cens ,  qui  devrait  être 
rapporté. 

L'art.  1  de  la  loi  du  17  juillet  1793  a  été  plus 
loin  :  il  a  supprimé  sans  indemnité  tous  droits  féo- 
daux, eensuels  fixes  et  casuels ,  même  ceux  conservés 
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par  le  décret  du  a5  août  1792;  et  par  là,  sont  abro- 
gées les  deuxième  et  troisième  exceptions. 

Mais  la  première  subsiste  encore,  et  c'est  ce  qu'a 
Jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  dont  voici  l'es- 
pèce. 

En  1598,  la  commune  de  Frasnes  fait  avec  un 
particulier  non  seigneur,  nommé  Mathuret,  un  traité 
par  lequel,  moyennant  une  somme  de  a,  100  livre» 
qu'elle  reçoit  de  lui,  elle  s'oblige  a  reconnaître  et  à 
suivre  comme  banaux  le  moulin  et  le  four  qu'il  pos- 
sède dans  son  territoire,  et  à  lui  laisser  prendre  dans 
la  forêt  communale  tout  le  bois  dont  il  aura  besoin, 
tant  pour  la  réparation  de  l'un  que  pour  le  chauffage 
de  l'autre. 

En  1791,  cette  commune  offre  au  sieur  Bachelu, 
successeur  de  Matburet,  une  somme  de  466  livres 
pour  le  rachat  de  cette  Banalité. 

Le  sieur  Bachelu  consent  au  rachat,  mais  à  la 
charge  que  le  prix  en  sera  réglé  par  experts,  con- 
formément à  l'art.  18  du  lit.  a  de  la  loi  du  i5  mars 
j-90. 

Pendant  la  contestation  survient  la  loi  du  a5 
août  179a;  et  la  commune  de  Frasncs,  se  fondant 
sur  l'art.  5  de  cette  loi ,  rétracte  son  oflre  de  racheter 
la  Banalité  dont  elle  demande  que  l'abolition  soit 
prouoncéc  purement  et  simplement. 

Le  1"  germinal  an  3,  jugement  en  arbitrage  forcé 
qui  accueille  ces  conclusions. 

Le  sieur  Bachelu  se  pourvoit  en  cassation  ;  et  le  7 
frimaire  an  i3,  arrêt  par  lequel, 

u  Vu  la  loi  du  i5  mars  1790,  tit.  a,  art.  a4,  et 
l'art.  5  de  celle  du  a5  août  179a....  ; 

p  Et  attendu  qu'après  avoir  supprimé  sans  in- 
demnité, par  son  art.  a3,  toutes  les  Banalités,  la 
première  de  ces  lois  a  déclaré  rachetables  celles  éta- 
blies par  une  convention  entre  une  commune  et  un 
particulier  non  seigneur;  et  que,  si  l'art.  5  de  celle 
du  a5  août  179a  parait  supprimer  sans  indemnité 
toutes  les  Banalités  déclarées  rachetables  par  l'arti- 
cle a4  ci-dessus  cité,  il  est  évident  que  cet  art.  5  n'a 
réellement  entendu  supprimer  de  ces  Banalités  que 
celles  seigneuriales,  dont  parlent  les  n"  3  et  3  de 
l'art.  34 ,  et  non  celles  du  n°  1 ,  fondées  sur  une  con- 
vention entre  un  particulier  non  seigneur  et  une 
commune,  puisque  cet  art.  5  ne  prononce  de  sup- 
pression sans  indemnité  que  d'objets  vraiment  sei- 
gneuriaux ; 

»  Attendu  que  celui  que  représente  Bachelu,  et 
qui  a  traité  en  i5y8  avec  la  commune  de  Frasnes , 
n'était  point  seigneur;  et  que  la  Banalité  consentie 
à  celte  époque  de  i5g8,  est  le  résultat  d'une  con- 
vention entre  un  particulier  non  seigneur  et  cette 
commune;  d'où  il  suit  que  la  décision  attaquée  a 
violé  la  disposition  du  n°  1  de  l'art.  a4  du  tit.  a  de 
la  loi  du  i5  mars  1790,  et  faussement  appliqué 
celle  de  l'art.  5  de  la  loi  du  a5  août  179s,  en  ne 
condamnant  pas  cette  commune,  suivant  ses  offres, 
au  rachat  de  la  Banalité  dont  il  s'agit,  et  en  tenant 
cette  banalité  pour  supprimée  sans  indemnité, 
cimm'*  si  elle  était  seigneuriale,  quoiqu'elle  ne  le 
fit  évidemment  pas; 

»  La  cour  casse  et  annuité  »  ]] 


Mil.  1*  Les  Banalités  non  seigneuriales  sont- 
elles  abolies,  comme  les  Banalités  originairement 
établies  au  profit  des  seigneurs,  lorsqu'il  n'est  pas 
prouvé  de  la  manière  réglée  par  l'aru  39  du  tit.  a 
de  la  loi  du  i5-38  mars  1790,  qu'elles  ont  été  éta- 
blies par  convention  ?  a"  Doit-on  considérer  comme 
purement  conventionnelle  et  non  abolie,  une  Bana- 
lité qui  a  été  consentie  par  une  commune  en  faveur 
d'un  seigneur  dont  elle  était  indépendante,  mais  a 
la  seigneurie  duquel  elle  s'est  soumise  par  le  même 
acte,  et  que  ce  même  seigneur  lui  a  ensuite  rétro- 
cédée pour  l'exercer  sur  tous  les  membres  indivi- 
duels de  son  territoire  ? 

Le  5*  jour  complémentaire  an  ta,  le  sieur  Feno- 
glio  obtient,  du  préfet  du  département  de  la  Stura, 
un  arrêté  qui  l'autorise  a  bâtir  un  moulin  à  eau  sur 
un  terrai  n  qu'il  possède  dans  le  territoire  de  Fossano. 

A  peine  la  construction  de  ce  moulin  est-elle  com- 
mencée, que  le  maire  de  Fossano  se  pourvoit  devant 
le  juge-dc-paix,  pour  faire  défendre  au  sieur  Feno- 
glio  de  la  continuer.  Le  motif  de  son  opposition  est 
que,  de  temps  immémorial,  la  commune  de  Fossano 
est  en  possession  du  droit  exclusif  de  construire  et 
de  faire  exploiter  des  moulins  dans  son  territoire. 

Le  3  brumaire  an  i3,  jugement  qui  défend  au 
sieur  Fenoglio  de  rien  innover. 

Le  sieur  Fenoglio  appelle  de  ce  jugement  au  tri- 
bunal civil  de  Coni. 

Le  9  du  même  mois,  ce  tribunal  annullc  le  juge- 
ment du  3,  comme  rendu  incompétent  ment;  et  le  a 
frimaire  suivant,  il  ordonne  aux  parties  de  plaider 
au  fond. 

Pour  établir  le  droit  de  Banalité  qu'il  réclame  au 
nom  de  la  commune,  le  maire,  dûment  autorisé  par 
une  délibération  du  conseil  municipal  et  par  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture,  produit  : 

i°  Un  acte  du  5  mai  1  :i  1  4 .  par  lequel  la  ville  de 
Fossano,  jusqu'alors  indépendante,  s'est  soumise  à 
Philippe  d'Achayc,  prince  de  la  maison  de  Savoie, 
l'a  reconnu  pour  seigneur  de  son  territoire,  sauf  les 
droits  de  l'empereur,  et  lui  a  abandonné  en  tout* 
propriété  ses  moulins  à  eau,  avec  la  clause  expresw 
que  tous  les  habitants  seraient  tenus  d'y  faire  mou- 
dre leurs  grains;  que  nul  autre  que  lui  n'aurait  h 
droit  d'en  construire ,  et  qu'il  serait  obligé  d'en 
construire  autant  que  l'exigeraient  les  besoins  de  la 
commune,  et  de  les  tenir  en  bon  état; 

3°  Un  acte  du  la  septembre  1687,  contenant,  de 
la  part  du  duc  de  Savoie,  la  cession  des  moulins  de 
Fossano  au  marquis  de  Saint- Rambert,  son  frère  na- 
turel; 

3°  Un  acte  du  1 1  août  1597,  par  lequel  le  mar- 
quis de  Saint-Rambert,  en  concédant  ces  moulins  a 
la  commune  de  Fossano,  par  bail  perpétuel,  moyen- 
nant i°  une  somme  de  3, 000  livres  une  fois  payée; 
a*  une  redevance  annuelle  de  548  sacs  de  froment, 
dont  5oo  seront  payables  a  lui-même,  et  48  au  cha- 
pitre et  au  couvent  des  Cordeliers,  stipule  que  la 
ville  de  Fossano  jouira,  à  l'avenir,  du  droit  exclusif 
d'avoir  des  moulins  dans  son  territoire,  rtd'rn  pro- 
hiber la  construction  à  toute  personne ,  même  au  due 
de  Savoie,  et  promet  de  faire  approuver  cet  acte  par 
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le  due,  ainsi  que  par  la  chambre  ducale  des  comptes 
cf  qui  a  été  exécuté  le  même  jour; 

4*  Deux  actes  des  a  avril  i6.{5  et  29  novembre 
1680,  constatant  la  possession  de  la  commune  de 
Fossano,  de  disposer,  comme  propriétaire  des  reve- 
nus de  ces  moulins,  et  d'assujettir  tous  les  habi- 
tants à  en  reconnaître  la  Banalité. 

A  toutes  ces  productions  le  sieur  Fcnoglio  oppose 
les  art.  a3  et  a/>  du  tit.  a  de  la  loi  du  i5-aB  mars 
1790,  concernant  la  suppression  de  tous  les  droits 
de  Banalité. 

Le  ia  prairial  an  i3,  jugcmentqui,  sans  s'arrêter 
aux  demandes  du  maire  de  Fossano,  déclare  qu'il 
est  loisible  au  sieur  Fenoglio  de  continuer  la  con- 
struction de  son  moulin. 

Le  maire  de  Fossano  appelle  de  ce  jugement. 

Le  1"  février  1808 ,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Turin  ,  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que,  sans  méconnaître  la  force  des 
termes,  on  ne  peut  disconvenir  que  l'art.  a3  de  la 
loi  du  i5  mars  1790  ne  porte,  à  ces  expressions 
près,  «Sont  il  est  parlé  à  l'art.  a4,  une  disposition 
absolue  et  illimitée,  relative  tant  aux  droits  acquis 
par  titre  gratuit,  qu'à  ceux  dont  l'acquisition  eût 
été  faite  i  titre  onéreux,  l'art.  a3  susdit  étant  ainsi 
conçu  :  Tous  les  droits  de  Banalité  de  fours,  moulins, 
pressoirs,  ensemble  Us  sujettions  qui  y  sont  accessoires , 
soit  qu'ils  soient  fondés  sur  la  coutume  ou  sur  un  titre, 
acquis  par  prescription  ou  confirmés  par  des  juge- 
ments, sont  abolis  et  supprimés  sans  indemnité.  La 
distinction  entre  les  titres  gratuits  et  onéreux,  est 
de  plus  en  plus  proscrite  par  les  art.  a6  et  36; 

u  Considérant  que,  par  l'art.  a4  ci-dessus  cité, 
ont  été  exceptées  de  la  suppression  et  déclarées  ra- 
chetables,  i°  les  Banalités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  souscrite  entre  une 
communauté  d'habitants  et  un  particulier,  kok  sEI- 
gkeur;  a"  les  Banalités  qui  seront  prouvées  avoir 
été  établies  par  une  convention  souscrite  entre  une 
communauté  d'habitants  et  son  seigneur,  et  par  la- 
quelle le  seigneur  aura  fait  à  la  communauté  quel- 
que avantage  de  plus  que  de  s'obliger  à  tenir  perpé- 
tuellement en  état  les  moulins,  fours  et  autres  ob- 
jets banaux;  3*  celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu 
pour  cause  une  concession  faite  par  le  seigneur  à  la 
communauté  des  habitants  de  droits  d'usage  dans 
ses  bois  ou  prés,  ou  de  communes  en  propriété; 

»  Considérant  que,  de  ces  trois  exceptions,  la 
seule  qui  subsiste  encore,  est  la  première  relative 
aux  Banalités  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies 
par  une  convention  souscrite  entre  une  communauté 
d'habitants  et  un  particulier  non  seigneur  ;  car  la  loi 
du  a5  août  199a  étant  survenue,  tous  les  droits  féo- 
daux ou  censucls  utiles,  toutes  les  redevances  féo- 
dales ou  censuelles  dont  il  y  est  fait  mention ,  et  dans 
l'énumération  desquelles  les  Banalités  se  trouvent 
expressément  comprises,  et  généralement  tous  les 
droits  seigneuriaux  qui  avaient  été  conservés  ou  dé- 
clarés rachetantes  par  les  lois  antérieures ,  quelles 
que  soient  leur  nature  et  leur  dénomination,  ont 
été  abolis  sans  indemnité  par  l'art.  5  de  la  même 
loi,  à  moins  qu'ils  ne  soient  justifiés  avoir  pour 
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cause  une  concession  primitive»  de  fonds,  laquelle 
cause  ne  pourra  être  établie  qu'autant  qu'elle  se 
trouvera  clairement  énoncée  dans  l'acte  primordial 
d'inféodation,  d'accensement  ou  de  bail  à  cens  qui 
devra  être  rapporté;  que  la  première  exception  sus- 
dite portée  au  n°  1"  de  l'art.  a4  de  la  loi  du  t5 
mars  1790,  subsiste  encore,  nonobstant  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  17  juillet  1793,  qui  a  été  plus  loin 
(  car  l'art.  1"  de  cette  loi  a  supprimé  sans  indemnité 
tous  droits  féodaux ,  ccnsuels ,  fixes  et  casuels ,  même 
ceux  conservés  par  le  décret  du  a5  août  179a.)  C'est 
ce  qui  a  été  observé  par  le  célèbre  magistrat,  au- 
teur du  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurispru- 
dence, à  l'article  Banalité;  c'est  aussi  ce  qui  a  été 
jugé  par  l'arrêt  que  la  cour  suprême  a  rendu,  le  7 
frimaire  an  i3,  entre  le  sieur  Bachclu  et  la  commune 
de  Frasne,  lequel  arrêt  est  rapporté  dans  le  même 
endroit  du  Répertoire  susdit; 

»  Considérant  que,  d'après  le  cadre  qu'on  vient 
de  tracer  de  la  législation  sur  la  matière,  il  est  à 
examiner  si  la  Banalité  dont  il  s'agit  rentre  dans  la 
règle  générale  établie  en  l'art.  a3  de  la  loi  du  |5 
mars  1790,  ou  si  l'exception  admise  par  l'article 
suivant,  n°  1",  s'y  applique; 

»  Considérant  qu'avant  d'entrer  en  celte  discus- 
sion, il  faut  résoudre  une  difficulté  qui,  de  la  part 
de  la  mairie  de  Fossano,  a  été  élevée,  en  ce  qu'elle 
prétend  que,  comme  elle  représente  les  habitants  de 
In  même  ville  de  Fossano,  la  distinction  entre  le  ba> 
nier,  c'est-à-dire  celui  qui  exerce  la  Banalité  et  ceux 
qui  y  sont  assujettis,  n'existe  point  en  l'espèce; 
qu'il  ne  peut  donc  se  concevoir,  dans  le  cas  parti- 
culier, aucune  Banalité,  aucune  espèce  de  servitude; 
qu'en  tout  cas,  il  est  question  d'une  Banalité  que  la 
ville  de  Fossano  exerce  sur  elle-même.  Cette  diffi- 
culté, à  laquelle  on  s'est  efforcé  de  donner  tout  lu 
poids,  n'est  pas  assez  sérieuse.En  effet,  l'administra- 
tion publique  d'une  ville  ou  d'une  commune,  certes, 
représente  ses  habitants;  mais  elle  les  représente  en 
masse,  non  pas  chaque  individu  en  particulier;  on 
peut  bien  dire  que  le  corps  des  habitants  s'identifie, 
pour  ainsi  dire,  avec  l'administration  qui  les  repré- 
sente; mais  ce  serait  dénaturer  les  idées  que  de  ne 
pas  admettre  une  distinction,  lorsque  l'administra- 
tion n'est  pas  comparée  à  la  masse  des  habitants, 
mais  à  chaque  individu.  Il  est  sensible,  sous  ce  der- 
nier point  de  vue,  que,  comme  le  corps  des  habi- 
tants, représenté  par  l'administration  communale, 
a  des  intérêts  auxquels  chaque  individu  faisant  par- 
tie du  même  corps  participe  en  cette  qualité,  chaque 
individu  ainsi  considéré  isolément,  a  son  intérêt 
particulier,  qui  peut  même  être  en  opposition  avec 
l'intérêt  commun.  Appliquant  ces  principes  à  l'es- 
pèce ,  il  paraît  de  toute  évidence  que,  dans  la  com- 
paraison du  corps  des  habitants,  ou  bien  de  l'admi- 
nistration par  laquelle  il  est  représenté,  avec  chaque 
individu ,  et  dans  une  matière  telle  que  celle  dont  il 
s'agit,  qua  singulos  tangit,  on  reconnaît  sans  peine 
cette  distinction  entre  le  banicr  et  ceux  qui  sont  as- 
sujettis à  la  Banalité,  distinction  que  la  mairie  du 
Fossano  refuse  d'admettre  ; 

»  Considérant  qu'en  remontant  à  la  source  primi- 
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tivc  que  les  pièces  produites  nous  offrent  de  la  Ba- 
nalité dont  il  est  question,  c'est  do  l'ado  du  5  mai 
1 3  \-r\  qu'elle  dérive.  Cet  acte  par  lequel  la  commune 
•le  Fossano,  dans  des  temps  très-orageux,  infestée, 
dans  sa  liberté  très-chancelante,  par  les  armes  et 
par  les  invasions,  tantôt  des  uns,  tantôt  des  autres  , 
ainsi  que  les  histoires  de  ces  pays  l'attestent,  s'est 
enfin  soumise  à  la  seigneurie  du  prince  Philippe 
d'Achayc,  appartenant  à  l'une  des  branches  de  la 
maison  de  Savoie;  cet  acte,  disons-nous,  présente 
dans  ses  expressions  mêmes  l'idée  d'une  Banalité 
tout  de  nouveau  accordée  par  la  commune  nu  prince 
d'Achayc,  devenu  son  seigneur  en  vertu  de  l'acte 
même.  Telle  est,  en  effet,  l'intelligence  la  plus  na- 
turelle des  clauses  ci-après  :  Item  drderunt  et  doua- 
verunt  dicti  syndici  et  procuratores  Jiclo  domino  prin- 
dpi  recipienti  ut  supra,  guod  dietnt  dominus  priiueps 
hnbe.il  o-!<i:i  i  molendina ,  totum  molesum  commuais 
Fossani  ..  et  ijuod  qu/rlilft  persona  de  Fossano  rel 
dittriclu  tenealur  molcre  ad  molcndiim  diiti  domini 
principis,  et  nulla  alia  persona  adali'i  n:olendina  mo- 
U  re  fostit ,  sul  pana  et  banno  soltdornm  se.vagiuta 
astrntinm  pro  ijuoli'iet  el  qnalibel  vi  e  qua  contra  lie- 
nt et  inde  fit  cnpitulum  spéciale  per  commune  Fos- 
tant  perpcluum  et  prteciuim,  qnod  tolli  non  possit. 
Ilem  quod  dictus  dominu*  princeps  et  hœredes  ejus 
forint  etiam  facere  molendina  nova ,  ultra  molendina 
qua;  nunc  sunt,  ad  voluntatem  ipsius  domini  princi- 
pis suis  expensis ,  el  eli  im  tenealur  cl  debeat  lacère  si 
necesseesset.  Tous  renseignements  manquent,  d'autre 
pari ,  pour  croire  que  la  même  commune  de  Fossano 
lut  déjà  nantie  d'aucun  droit  de  Banalité;  circon- 
stance de  laquelle,  dans  un  acte  détaillé  dans  tout  le 
reste,  il  aurait  été  fait,  sans  doute,  une  mention 
spécifique,  qui  cependant  ne  s'y  trouve  pas.  Quelques 
documents  antérieurs  à  l'époque  de  l'acte  de  l3l  , 
rapportés  par  le  sieur  Muratori ,  historien  récent  de 
Fossano,  ne  parlent  que  de  moulins  appartenants  a 
la  commune  de  Fossano,  et  desquels  elle  fit  aliéna- 
tion au  profit  des  individu*  mentionnés  dans  les 
mêmes  documents.  Si  on  incline  néanmoins  a  con- 
jecturer que,  avant  l'époque  du  même  acte  de  1 3 1 4  3 
la  ville  de  Fossano  se  trouvât  déjà  en  possession  de 
la  Banalité,  on  retombe  dans  l'obscurité  sur  son 
origine;  on  peut  également  douter  si  elle  n'eût  été 
peut-être  établie  par  un  statut  des  administrateurs. 
Dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu,  du  moins  par  analo- 
gie, à  l'application  de  la  doctrine  de  Thesaure  dans 
les  additions  à  ta  décision  iG'  :  Ampli*  ctiam  quod 
diciturde  moUndino,  ut  per  slalulum  non  possit  com- 
i»  imitas  hibens  n.otendint  statuere  ne  particulares 
vidant  ad  iiio'.eadinum  privati.  —  Enfin ,  si ,  dans  les 
plus  grands  nuages  dont,  a  raison  de  temps  si  recu- 
lé*, le  fait  est  enveloppé,  il  pouvait  encore  y  avoir 
des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  la  Banalité  en 
question  a  été  créée  par  l'acte  du  i  mai  t  .jj  4 ,  ou  si 
la  commune  mémo  de  Fossano  l'exerçait  déjà  avant 
l'époque  dudit  acte;  et  quand  nu'mc  celle  diversité 
de  «  irconjtanccs  pourrait  influer  sur  la  décision  de 
la  contestation  actuelle,  il  est  toujours  vrai  de  dire 
que,  dans  une  matière  telle  que  celle  dont  il  s'agit, 
les  présomptions  plus  favorables  à  celui  qui  soutient 
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un  droit  exclusif  ne  sont  pas  celles  auxqnellrs  r>n 

doive  s'attacher  par  préférence;  tout  au  contraire,  la 
nature  de  la  matière  et  l'esprit  des  lois  nous  forcent 
à  saisir  plutôt  les  présomptions  défavorables  à  la 
Banalité.  Telle  est  la  doctrine  consignée,  notamment 
dans  l'ouvrage  ci-dessus  cité,  article  Banalité,  à 
l'alinéa  Li  présomption  générale  est  donc,  etc.  ; 

u  Considérant  que,  dès-lors  il  est  établi ,  ou  que 
du  moins  il  est  à  présumer,  que  la  Banalité  dont  il 
est  question  tire  son  originede  l'acte  duljmai  ■  3 1 4i  il 
est  clair  que  l'exception  portée  au  u"  i"  de  l'art.  2j 
ci-dessus  cité  est  sans  application  a  l'espère,  pane 
que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  exception,  il  doit 
être  constant,  en  fait,  que  la  convention  sur  la  Ba- 
nalité a  été  souscrite  entre  une  communauté  d'habi- 
iants  el  un  particulier  non  seigneur;  mais  le  prince 
d'Achayc,  avec  qui  la  convention  s'est  passée,  né- 
tait  point  un  simple  particulier.  Une  petite  portion 
de  l'arrondissement  de  Fossano  lui  appartenait  déjà 
en  vertu  d'un  traité  qui,  le  17  septembre  i3i3, 
avait  eu  lieu  entre  lui  et  le  corâïc  de  Savoie,  ainsi 
qu'il  a  été  observe  dans  la  note  5j  de  la  dérision 
rendue  louj  août  1783,  au  procès  concernant  le  ti  f 
de  Lagnasco;  Cappa  rapporteur.  En  vertu  de  l'acte 
susdit,  du  §  mai  1 3 1 4 >  1e  ncme  prince  d'Aihajc 
acquit  la  seigneurie  sur  la  commune  de  Fossano  et 
sur  toutes  ses  dépendances  ; 

»  Considérant  que,  quoique  lors  delà  publication 
de  la  loi  du  i5  mars  1790  et  des  autres  lois  susdites 
dans  ces  contrées,  la  Banalité  dont  il  s'agit  ne  tut 
plus  possédée  par  aucun  seigneur,  mais  bien  par 
l'administrateur  de  Fossano,  en  vertu  du  conlrct 
stipulé,  le  u  août  l5«J7,  entre  les  fondés  de  pou- 
voir de  la  même  ville  et  le  marquis  Ame  de  Saint- 
Rambcrt,  frire  naturel  du  duc  de  Savoie,  Charles- 
Emmanuel  1",  les  observations  faites  ci-dessus  ne 
perdent  rien  de  leur  force;  car  il  demeure  toujours 
constant  qu'il  s'agit  d'un  droit  originairement  sei- 
gneurial, qui  n'a  point  changé  de  nature  par  son 
passage  au  profit  de  la  ville  de  Fossano.  Ce  ne  sont 
pas  les  seuls  droits  proprement  féodaux;  c'est-à-dire 
annexés  à  des  fiefs,  sur  lesquels  frappent  les  dispo- 
sitions des  lois  ci-dessus  citées  :  elles  embrassent 
aussi  d'autres  droits  et  prérogatives  qui  tiennent  de 
ix  nature  des  droits  féodaux  ;  l'on  peut  aisément  se 
convaincre  de  cette  vérité,  en  faisant  attention,  no- 
tamment à  l'art.  5  du  décret  du  j  août  1789,  et  au* 
art.  i_3j  t_2j  et  31  des  lois  des  i5-a8  mars  1790; 
enfin,  et  plus  particulièrement  encore,  aux  expres- 
sions qui  se  rencontrent  en  l'art.  5  de  la  loi  du  ;T> 
août  1792,  et  généralement  tous  les  droits  seigneu- 
riaux, tant  féodaux  yne  cr.Nsi  r.i_s.  La  mairie  de  Fos- 
sano peut  bien  soutenir  que  U  Banalité  de  ses  mou- 
lins n'était  point  féodale;  mais  elle  ne  peut  point 
contester,  avec  fondement,  qu'elle  ne  fût  point  un 
droit  seigneurial,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  origine 
primitive,  de  sa  nature  et  de  la  réunion  surtout ,  soit 
dans  l'acte  du  5  mai  1 3 1 4 >  s'"'  dans  celui  du  11 
août  i5c>7,  de  toutes  les  deux  espèces  de  Banalités, 
l'une  prohibitive,  l'autre  coactive,  même  par  1a  voie 
de  peines  coutre  ceux  qui  l'auraient  violé.  Mai*  pou- 
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oVtruirc  le  système  de  la  mairie,  il  est  important 
d'ajouter  encore  d'autres  observations; 

»  Considérant  donc  r  que  l'art.  a3  de  la  loi  du 
i  5  mars  1790,  dans  la  généralité  de  ses  expressions, 
comprend  tous  les  droits  de  Banalité,  sans  distinction 
entre  le  cas  où,  a  l'époque  de  la  publication  des 
int-uics  lois,  ils  fussent  encore  dans  les  mains  d'un 
ci-devant  féodataire  ou  seigneur,  et  le  cas  où  lepro- 
priélaire  des  mimes  droits  fût,  à  ladite  époque,  une 
commune  ou  un  particulier  sans  la  qualité  de  sei- 
gneur; ?°qucparcillc  généralité  d'expression  se  ren- 
contre, soit  dans  l'art.  aG  de  la  même  loi,  où  la  dé- 
finie d'attenter  à  la  propriété  des  moulins  et  antres 
objets  affranchis  de  la  B.inalité,  est  (aile  indistincte- 
ment aux  ci-devant  baniers,  soit  dans  l'art.  36,  où 
il  est  dit  qu'il  ne  pourra  être  prétendu  par  les  per- 
sonnes qui  ont  ci-devant  acquis  des  particuliers  par 
vente  ou  autre  titre  équipolent  à  vente  des  droits 
abolis  par  le  décret,  aucune  indemnité  ni  restitu- 
tion de  prix;  et  qu'à  l'égard  de  ceux  desdits  droits 
qui  ont  été  acquis  du  domaine  de  l'£tat,  il  ne  pourra 
être  exigé  par  les  acquéreurs  d'autre  indemnité  que 
la  restitution,  soit  des  finances  par  eux  avancées, 
soit  des  autres  objets  ou  biens  par  eux  cédés  a  l'E- 
tat; 3"  que,  si  on  rapproche  l'art.  3  de  la  loi  du  a5 
août  179a,  avec  l'art.  i"de  la  loi  du  a8  nivôse  an  a, 
l'on  y  voit  bien,  par  une  juste  argumentation  a  con- 
trario, que  les  législateurs,  relativement  aux  posses- 
seurs d'héritages  cédés  pour  prix  d'affranchissement 
des  droits  supprimés,  n'ont  point  entendu  imposer 
l'obligation  de  restituer  ces  héritages,  si  les  posses- 
seurs, à  l'époque  de  la  publication  des  lois  susdites, 
étaient  de  simples  particuliers  ci-devant  non  sei- 
gneurs; mais,  ni  par  la  loi  du  a8  nivôse  ci-dessus 
énoncée,  ni  paraucune autre  loi,  pareilledisposition 
équitable  n'a  reçu  une  extension  à  ceux  qui,  sans  la 
qualité  de  seigneurs,  fussent  nantis  non  d'héritages 
cédés,  comme  ci-dessus,  pour  prix  d'affranchissement 
mais  de  Banalité  elle-même.  Il  est  assez  facile,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  développer,  de  se  pénétrer  de 
la  raison  qui  met  entre  les  deux  cas  susdits  la  plus 
grande  différence;  4°  et  enfin,  que  l'exemple  cité  de 
la  part  de  la  mairie,  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de 
cassation,  le  10  nivôse  an  14,  entre  les  sieurs  Lc- 
maître  et  Sciée,  n'a  rien  de  commun  aveclesujet  de 
la  contestation  actuelle.  En  effet,  la  redevance  dont 
il  y  était  question,  séparée  du  fief  par  l'acte  d'alié- 
nation de  la  môme  rente,  acquise I  un  simple  parti- 
culier, si  elle  était  féodale  avant  l'aliénation,  elle 
était  devenue  depuis,  dans  les  mains  de  l'acquéreur, 
une  simple  propriété  sans  aucun  mélange  de  féoda- 
lité ou  de  droit  seigneurial,  une  propriété  prescrip- 
tible, au  lieu  qu'auparavant  elle  était  imprescripti- 
ble; en  un  mot,  une  rente  purement  foncière:  d'ail- 
leurs la  loi  même  venant  au  secours  de  Setée,  acqué- 
reur de  ladite  rente,  dès-lors  que  l'art.  17  de  la  loi 
du  a5  août  179a,  cité  conjointement  avec  l'art,  a 
de  la  loi  du  17  juillet  1793,  dans  l'arrêt  susdit  de 
la  cour  de  cassation ,  a  excepté  des  dispositions  qui 
y  sont  contenues,  les  rentes,  champarts  et  autres  re- 
devances qui  ne  tiennent  point  à  la  féodalité,  et  qui 
sont  dues  par  des  particuliers  à  des 
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seigneurs  ni  possesseurs  de  fiefs.  Au  contraire,  la  Ba- 
nalité en  question,  droit  seigneurial  dans  son  origine, 
droit  essentiellement  introduit  par  le  système  féo- 
dal, suivant  Desprisses,  liv. 3,  lit.  6, sect.  3,  conser- 
va ce  caractère,  même  après  l'acquisition  que  l'ad- 
ministration de  Fossano  en  a  faite  en  1797  ; 

»  Considérant  que ,  même  en  partant  de  l'acte  du 
11  août  1 597,  c'est  en  vain  que  la  mairie  de  Fossano 
observe  que  ce  qui  y  a  été  stipulé  par  l'administra- 
tion de  la  même  ville  doit  être  regardé  commcayant 
été  stipulé  du  consentement  de  tous  les  habitants; 
cette  observation  étant  pleinement  réfutée  par  la 
théorie  que  nous  apprend  M.  Merlin  (1)  dans  son 
ouvrage  ci-dessus  mentionné.  Ce  gui  concerne^  nous 
empruntons  ses  termes  mêmes  )  le  titre  nécessaire 
pour  établir  une  Banalité,  présente  encore  une  ques- 
tion, celle  de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  le  litre  soit 
souscrit  par  l'universalité  des  habitants.  Ceux  qui  ont 
apporté  le  plus  d'attention  à  l'examen  de  ce  qui  peut 
être  relatif  à  l'intérêt  des  communautés,  font  les  dis- 
tinctions suivantes:  ou  c'est  une  affaire  dans  laquelle 
chacun  de  ceux  du  corps,  outre  l'intérêt  commun,  a  un 
intérêt  particulier;  et  alors  le  consentement  de  tous  est 
si  absolument  nécessaire,  que  le  défaut  d'un  seul  est 
capable  de  rendre  nul  tout  ce  qui  s'est  fait  sans  sa 
participation  ;  ou  c'est  une  affaire  dans  laquelle  cha- 
cun de  ceux  qui  composent  la  communauté,  n'a  qu'un 
intérêt  commun,  et  seulement  parce  qu'il  est  du  corps; 
et  alors  il  suffit ,  pour  la  validité  de  l'acte ,  que  la  plus 
grande  partie  ait  donné  son  consentement,  comme  il 
arrive  dans  les  élections,  dans  les  jugements  et  dans 
plusieurs  actes.  Ces  distinctions,  adoptées  par  les  meil- 
leurs auteurs (  à  ceux  qu'il  cite,  nous  ajoutons  He- 
rengius,  de  Motendinis,  quest.  1 1;  Lcy sser,  jus  geor- 
gicum,  liv.  3,  chap.  i5;  et  Thésaure  fils,  dans  les 
additions  I  la  décision  16,  consignée  dans  l'ouvrage 
de  Thésaure  père  ),  paraissent  de  toute  équité.  Com- 
ment concevoir  que  la  volonté  d'un  tiers  puisse  en 
assujettir  un  autre?  Il  faut  doneque  chaque  individu 
consente  a  l'asservissement,  alleri  per  alterum  iniqua 
conditio  fleri  non  débet  :  factum  suum  cuique  et  non 
alteri  débet  esse  nocivum; 

»  Considérant  que,  ces  hases  posées,  il  s'ensuit 
que  la  mairie  de  Fossano  ne  peut  pas  s'étayer  de 
l'acte  du  11  août  1597;  qu'elle  paraît  cependant 
avoir  pris  pour  principal  fondement  de  ses  deman- 
des, puisqu'il  ne  s'agit  point  d'une  Banalité  à  la- 
quelle tous  les  particuliers  habitant  à  Fossano  se 
soient  assujettis  par  un  consentement  déclaré  par 
chacun  d'eux;  et  d'autre  part,  l'administration  pu- 
blique de  Fossano  n'était  pas  un  particulier;  par 
conséquent  les  termes  de  l'exception  admise  par 
l'art.  a4,  n°  1 ,  de  la  loi  du  i5  mars  1791 ,  ne  s'ap- 
pliquent point  à  l'espèce,  d'autant  moins  encore  que 
l'acquisition  faite  par  l'administration  susdite,  ne  se 
repose  pas  uniquement  sur  le  contrat  passé  entre  le 
marquis  de  Saint-Rambert  et  les  fondés  de  pouvoir 
de  l'administration  de  Fossano,  mais  aussi,  et  certes 
principalement,  sur  l'approbation  du  souverain  et 

(1)  Erreur.  La  partie  de  l'article  Banalité  que  l'on  cite 
ici  appartient  à  M.  H.... 


Digilized  by  Google 


7 56  BANALITÉ,  N°  XHT. 

sur  l'entérinement  de  la  chambre  des  comptes,  in-  moulins,  se  soumettant  ledit  sieur  Célibrino  à  faire 

sérés  à  la  convention ,  et, qui  ont  eu  même  lieu  (  ce  tout  ce  que  dessus  toutes  fois  et  quantes  il  sera  or- 

qui  est  surprenant  )  dans  le  même  jour  du  contrat,  donné  par  la  chambre  des  comptes  aux  époques  et 

d'où  l'on  pourrait  arguer  plausiblemcnt  qu'on  crai-  sous  les  peines  énoncées.  » 

gnait  des  oppositions,  et  que  précisément,  par  ce  «  En  déclarant  abolie  la  Banalité  des  moulins 
motif,  on  sollicita,  avec  tant  de  précipitation,  l 'in-  appartenants  à  la  commune  de  Fossano  (ai-je  diti 
terposition  imposante  de  l'autorité  du  souverain  et  l'audience  de  la  section  civile,  le  i3  mars  1 8 1 3  ) . 
de  celle  de  la  chambre  des  comptes;  l'arrêt  attaqué  fait-il  une  juste  application  de  l'ar- 
»  Considérant  que  c'est  contrarier  évidemment  la  ticlc  a3,  ou  violc-t-il  l'art.  a4  du  titre  a  de  la  loi  du 
lettre  et  l'esprit  des  lois  ci-dessus  citées,  que  de  sou-  1 5  mars  1790?  Telle  est  la  question  a  laquelle  se  ré- 
tenir que  ces  lois  ne  concernent  que  la  faveur  des  duit  toute  cette  affaire. 

municipalités;  qu'elles  ne  peuvent,  par  conséquent,  »  Et  pour  la  résoudre,  nous  devons,  avant  tout, 

être  invoquées  par  des  particuliers  contre  les  muni-  nous  bien  fixer  sur  le  sens  et  l'étendue  de  l'art.  a3. 

cipalités  elles-mêmes  ;  »  L'art.  a3  déclare  abolis  et  supprimés  sans  in- 

m  La  cour  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  demnité,  sous  Us  seules  exceptions  contenues  dans 

que  ce  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier  l'art.  a.{,  tous  Us  droits  de  Banalité  de  fours,  moulins, 

effet...  »  pressoirs  et  autres ,  ensemble  les  sujettions  qui  y  sont 

LcmaircdeFossanoscpourvoitencassationcontrc  accessoires,  ainsi  que  Us  droits  de  verle-moute  et  de 

cet  arrêt.  vent.... ,  soit  qu'ib  soient  fondis  sur  la  coutume  ou 

Le  aa  avril  1 8 1  a ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  sur  un  titre,  acquis  par  prescription,  ou  confirmés  par 

qui  admet  son  recours.  des  jugements. 

Assigné,  en  vertu  de  cet  arrêt,  devant  la  section  a  L'abolition  prononcée  par  cet  article  pourrait, 
civile,  le  sieur  Fonoglio  y  produit  deux  actes  des  au  premier  abord,  paraître  ne  frapper  que  sur  les 
99  novembre  i-ao  et  3  octobre  i?56,  dont  il  n'a-  droits  de  Banalité  qui  étaient  exercés  par  des  set- 
rail  point  fait  usage  devant  la  cour  d'appel  de  Tu-  gneurs;  car  la  loi  dont  cet  article  fait  partie  a  spé- 
rin.  Le  premier  de  ces  actes,  auquel  le  second  est  cialemcnt  pour  objet  les  droits  seigneuriaux;  et  dès- 
parfaitement  conforme,  est  ainsi  conçu  :  «  Savoir  là,  elle  semblerait  devoir,  dans  cet  article,  être 
faisons  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  de  sa  majesté,  restreinte  aux  droits  de  Banalité  qui  dépendaient  des 
du  a4  juin  dernier,  qui  prescrit  les  aveux  et  recon-  seigneuries. 

naissances  des  biens  féodaux  avec  juridiction,  bail-  »  Mais  il  y  a  dans  cet  article  un  mot  qui  prouve 

lés  à  emphylhéosc ,  et  tous  autres  provenant  de  la  que,  relativement  aux  droits  de  Banalité  et  à 

directe  et  seigneurie  suprême  de  sa  majesté,  est  com-  toutes  leurs  dépendances,  le  législateur  a  été  plus 

paru  devant  Antoine  Giobcrli ,  notaire  royal  et  com-  loin.  Par  cet  article,  la  loi,  en  supprimant  les  sujth 

missaire  de  Fossano,  aux  aveux  et  reconnaissances  tions  accessoires  au  droit  de  Banalité,  supprima 

desdits  biens  de  ladite  ville,  suivant  la  commission  nommément  le  droit  de  vent. 

de  sa  majesté,  enregistrée  en  sa  chambre  des  comptes,  »  Et  qu'était-ce  que  .'<•  droit  de  vent?  Ce  n'était,» 
et  en  cette  qualité  recevant,  stipulant  et  acceptant  la  vérité,  dans  la  coutume  de  Péronne,  qu'un  droit 
au  nom  de  saditc  majesté  Victor  Amédéc,  roi  de  Si-  seigneurial,  c'est-à-dire  le  droit  exclusif  qu'avait  le 
ci  le,  etc.,  prince  de  Piémont,  et  ses  successeurs  seigneur  de  permettre  l'établissement  des  moulins  i 
royaux,  Jean-Baptiste  Célibrino,  lequel  en  sa  qua-  vent  dans  sa  seigneurie;  mais  dans  la  Flandre,  ce 
lité  de  procureur  de  la  ville  de  Fossano  a  confessé  et  droit,  uni  au  droit  d'eau ,  avait  un  autre  caractère, 
reconnu  que  ladite  ville  tient  et  tiendra  de  sadite  c'était  un  droit  domanial;  c'était  le  droit  exclusif 
majesté  et  de  ses  royaux  successeurs  comme  mou-  qu'avait  le  roi  d'autoriser  les  constructions  de  mou- 
vant de  sa  directe  et  suprême  seigneurie,  à  cause  de  lins  quelconques,  non-seulement  dans  ses  propres 
sa  principauté  de  Piémont,  les  juridictions,  Gefs,  rai-  seigneuries ,  mais  même  dans  les  seigneuries  de  ses 
sons  et  prérogatives  ci-dessus  spécifiées.  Plus,  a  con-  sujets ,  mais  même  sur  les  terrains  possédés  en  franc- 
Jcssé  et  reconnu  qu'anciennement  les  prédécesseurs  alleu.  Ce  droit  avait  été  rappelé  par  l'empereur 
de  sa  majesté  ont  possédé  les  moulins  de  Fossano  Charles-Quint, dans  un  placard  du  ai  février 
et  leurs  revenus  dont  la  ville  avait  consenti  la  réu-  comme  formant,  de  toute  ancienneté,  l'une  des  kau- 
nion  à  leur  domaine  par  sa  soumission  du  5  mai  t3i4,  teurs  et  prééminences  de  la  souveraineté  du  pays;  et 
lesquels  moulins  ont  ensuite  été  cédés,  à  titre  de-  les  rois  de  France,  après  la  réunion  de  la  Flandre  à 
change,  au  seigneur  Amédéc  de  Savoie;  qui,  du  la  couronne,  avaient  continué  de  l'exercer  jusqu'en 
consentement  de  son  altesse  le  duc  Charles-Emma-  1789;  ils  avaient  même  cherché  à  l'étendre  jus- 
nucl,  alors  régnant,  en  a  fait  abandon,  pour  lui  et  qu'aux  provinces  d'Artois  et  de  Hainaiit;  et  il  avait 
ses  successeurs ,  à  ladite  ville  de  Fossano,  moyen-  été  rendu  à  celte  fin,  les  4  mai  et  7  décembre  1 700. 
nant  le  loyer  ou  cens  perpétuel  de  cinq  cents  sacs  de  9  mars  I7a6ct  a  janvier  1778,  des  arrêts  du  conseil 
froment,  etc. ,  le  1 1  août  1597,  qui  a  été  approuvé  qui  étaient  là-dessus  très-formels  (1). 
par  Catherine  d'Autriche,  duchesse  de  Savoie,  et  »  Après  la  publication  de  la  loi  du  t5  mars  1700, 
entériné  le  même  jour  par  la  chambre  des  comptes,  personne  ne  douta,  dans  ces  provinces,  que  le  orot* 
à  la  charge  par  ladite  ville  de  Fossano  de  payer  domanial  de  vent  n'y  fût  supprimé  comme  le  droit 
la  contribution  d'usage  par  chaque  chef  de  maison  ■ 
pour  le  nettoiement  annuel  de  la  Bcalèrcs  desdits  (1)  Voyez  Moulin ,  j  7,  art.  3. 
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seigneurial  de  la  même  nature  Pétait  dans  la 
tumeà  Péronoe;  et  les  agents  du  domaine  cessèrent, 
à  l'instant  même,  de  percevoir  les  redevances  qui 
avaient  été  créées  au  profit  du  tTésor  public,  par 
les  arrêts  du  conseil  portant  permission  de  construire 
drs  moulins  à  vent. 

»  Mais  des  difficultés  s'élevèrent,  et  sur  le  droit 
exclusif  que  les  lois  bclgiqucs  réservaient  au  roi 
d'autoriser  les  constructions  de  moulins  à  eau ,  de 
nuwlins  à  cheval  et  de  moulins  à  bras,  et  sur  le  droit 
exclusif  que  les  anciens  souverains  de  Flandre,  d'Ar- 
tois et  de  Hainaut  s'étaient  également  attribué  d'au- 
toriser les  constructions  de  poêles  à  sel. 

•  Il  fallut  donc  recourir  à  l'assemblée  constituante, 
pour  savoir  si  la  loi  du  i5mars  1790  avait  aboli  l'un 
et  l'autre  droit. 

»  Le  19  septembre  de  la  même  année,  le  comité 
des  droits  féodaux  fit  un  rapport  par  lequel  il  éta- 
blit que  les  anciens  souverains  des  provinces  belgi- 
ques  avaient  rendu  banaux  à  leur  profit,  non-seule- 
ment les  moulins,  mais  encore  les  poêles  à  sel;  que, 
d'après  cela,  on  ne  pouvait  pas  plus  dans  ces  pro- 
vinces avoir  chez  soi  un  poêle  à  sel,  qu'un  moulin  à 
vent,  à  bras  ou  à  cheval  sans  en  avoir  préalable- 
ment oL'enu  la  permission  du  gouvernement  et  sans 
s'être  assujetti ,  envers  le  domaine,  a  des  redevances 
annuellc-s;  que  la  suppression  des  Banalités  pronon- 
cée par  l'art.  a3  du  tit.  a  du  décret  du  |5  mars, 
faisait  évidemment  tomber  ces  servitudes;  que  le 
même  article  supprimant  en  termes  exprès  le  droit  de 
vent,  supprimait  aussi,  par  une  suite  nécessaire,  les 
redevances  qu  i ,  en  vertu  de  ce  droit,  avaient  été  éta- 
blies sur  les  moulins  à  vent  au  profit  du  domaine, 
que  c'était  par  oubli  que  les  droits  sur  les  moulins  à 
liras  et  à  cheval,  n'avaient  pas  été  compris  dans  cet 
article;  mais  qu'à  l'égard  du  droit  d'eau  M  question 
n'était  pas  encore  susceptible  d'une  solution  défi- 
nitive; que  sans  doute  l'Etat  ne  pouvait  plus,  en 
vertu  de  son  droit  d'eau,  assujettir  les  habitants  des 
lieux  où  il  avait  des  moulins  bMis  sur  des  rivières, 
à  y  venir  moudre  leurs  grains  ;  mais  que  le  droit  ex- 
clusif de  construire  des  moulins  sur  des  rivières, 
pouvait  exister  indépendamment  du  droit  de  Bana- 
lité; que  ce  droit  était  une  conséquence,  un  fruit  de 
la  propriété  des  rivières  elles-mêmes,  propriété  sur 
laquelle  l'assemblée  nationale  n'avait  encore  rien 
prononcé,  qu'il  y  avait  donc  lieu  d'ajourner  en  ce 
qui  concernait  le  droit  d'eau. 

»  Par  décret  du  même  jour,  l'assemblée  consti- 
tuante, adoptant  les  conclusions  de  ce  rapport,  sta- 
tua en  ces  termes  :  —  «  Art.  6.  Les  droits  domaniaux 
»  annuels  qui  se  perçoivent  sur  les  poêles  a  sel  dans 
aies  ci -devant  provinces  belgiqucs,  sont  et  de- 
m  meurent  supprimés....  — Art.  7.  Sont  pareille- 
a  ment  supprimés  les  droits  établis  sur  les  moulins 
a  à  bras  et  a  cheval,  tant  dans  lesdites  provinces 
»  que  partout  ailleurs;  et  il  est  sursis  à  prononcer 
»  sur  les  droits  dont  les  moulins  à  eau  pourraient 
«être  grevés,  jusqu'au  moment  où  il  sera  statué, 
»  par  une  loi  générale,  sur  la  propriété  des  rivières 
»  et  cours  d'eau,  a 

a  Dès-li.nul  doute  que  les  droits  de  Banalité  non 
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seigneuriaux  ne  soient,  tout  aussi-bien  que  les  droits 
de  Banalité,  dépendants  des  fiefs  et  des  justices  sei- 
gneuriales, abolis  par  l'art.  a3  du  tit.  a  de  la  loi 
du  1 5  mars  1790. 

»  Nul  doute  que  cet  article  n'ait  aboli  les  droits 
de  Banalité  que  des  particuliers  non  seigneurs  au- 
raient pu  acquérir,  soit  par  prescription ,  soit  par 
toute  autre  voie,  sur  d'autres  particuliers. 

»  Ce  qui  d'ailleurs  achève  de  porter  cette  vérité 
jusqu'au  plus  haut  degré  d'évidence,  c'est  le  soin 
qu'a  pris  l'article  suivant,  d'excepter  de  la  suppres- 
sion les  Banalités  qui  seraient  prouvées  aiwr  été  éta- 
blies par  une  convention  souscrite  entre  une  commu- 
nauté d'habitants  et  un  particulier  non  seiyneur;  car 
cette  exception  serait  bicu  inutile,  clic  serait  même 
absurde,  si  la  suppression  prononcée  par  l'art.  a3 
était  limitée  aux  droits  de  Banalité  seigneuriaux; 
et  en  restreignant  cette  exception  aux  droits  de  Ba- 
nalité non  seigneuriaux  qui  ont  leur  source  dans  des 
conventions  expresses,  le  législateur  en  a  manifes- 
tement exclu  les  droits  de  Banalité,  même  non  sei- 
gneuriaux, dont  l'origine  ne  serait  pas  connue,  ou 
qui  seraient  prouvés  avoir  été  établis  autrement  que 
par  des  conventions  parfaitement  libres. 

«Aussi  avez- vous  cassé,  le  ai  décembre  181  a, 
au  rapport  de  M.  Dclacoste,  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Liège,  par  lequel  avait  été  maintenu  un 
droit  de  Banalité  non  seigneuriale  dont  PorigtM 
n'était  pas  légalement  prouvée  (1). 

a  Du  reste,  nous  ne  concevons  pas  comment  le 
maire  de  Fossano  a  pu  sérieusement  prétendre  que 
les  Banalités  appartenantes  aux  communes  en  corps 
et  exercées  par  elles  sur  leurs  membres  individuels, 
ne  sont  pas  soumises  à  la  loi  du  i5  mars  1790. 

a  La  loi  du  1 5  mars  1 790 ,  dit-il ,  n'abolit  que 
Banalités  qui  ont  le  caractère  de  servitude.  —  D'ac- 
cord. 

»  Or,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  servitude  dans 
une  Banalité  communale.  —  Pourquoi  donc  ? 

a  Parce  qu'une  commune  ne  peut  pas  être  asservie 
envers  elle-même.  —  Distinguons. 

»  Une  commune,  considérée  comme  corps  moral, 
ne  peut  pas  être  asservie  envers  elle-même  en  la 
même  qualité  :  cela  est  incontestable. 

a  Mais  les  membres  individuels  d'une  commune 
peuvent  être  asservis  envers  le  corps  moral  de  la 
commune;  et  c'est  ce  qui  arrive  notamment  toutes 
les  fois  que  le  corps  moral  d'une  commune  exerce 
des  droits  de  Banalité  sur  ses  membres  individuels  ; 
c'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  le  corps  moral 
d'une  commune  acquiert,  pour  ses  bâtiments,  un 
droit  de  vue  ou  de  passage  sur  les  fonds  qui  uppar- 
tiennent  aux  habitants  de  son  territoire. 

»  Avant  les  lois  du  4  avril  1789,  un  grand  nom- 
bre de  communes  possédaient  en  corps  des  droits 
seigneuriaux  qu'elles  exerçaient  sur  les  personnes 
et  sur  les  biens  de  leurs  arrondissements  respectifs; 
et  l'on  n'a  jamais  douté  que  ces  droits  n'aient  été 
abolis, comme  les  droits  seigneuriaux  appartenants 


(t)  Voytl  le  r.uUelin  CtVfl  tic  la  cour  Uc  Ctsttlittt. 
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à  des  particuliers.  Pourquoi  donc  en  serait-il  autre- 
ment des  droits  de  Banalité? 

»  Les  communes,  considérées  comme  corps  pro- 
priétaires et  exerçant  des  droits  civils,  ne  sont, 
aux  yeux  de  la  loi,  que  des  particuliers.  Toutes  les 
dispositions  législatives  qui  atteignent  les  particu- 
liers atteignent  donc  nécessairement  les  communes. 

»  Les  communes,  il  est  vrai,  jouissent  de  quel- 
ques privilège;  mais  ces  privilèges  sont  restreints 
rigoureusement  à  leurs  objets  et  à  leurs  termes.  Et 
là  où  ne  peut  pas  être  opposé  en  leur  faveur  un  pri- 
vilège écrit  en  caractères  lumineux  dans  une  loi 
spéciale,  là  prévalent  toujours  contré  elle*  toutes 
Ici  règles  du  droit  commun. 

>»  Cela  posé,  il  est  clair  que,  pour  soustraire  le 
droit  de  Banalité  dont  le  corps  moral  de  la  com- 
mune de  Fossano  était  en  possession  avant  la^publi- 
t  alion  de  la  loi  du  i5  mars  1790,  à  l'abolition  pro- 
noncée par  l'art.  a3  du  tic.  a  de  cette  loi,  il  faut 
prouver  qu'il  est  compris  dans  l'une  des  seules  ex- 
citions qu'admet  cet  article,  et  qui  sont  détermi- 
nées par  l'art.  a4- 

»  Or,  l'art.  a4  que  porte-t-il?  Nous  venons  de 
dire  qu'il  excepte  de  la  suppression  les  Banalités  qui 
seront  prouvées  avoir  été  établies  par  une  convention 
eouscrite  entre  une  communauté  d'habitants  et  un 
particulier  non  seigneur;  mais  il  ne  s'en  tient  pas 
là  :  il  en  excepte  également,  l*  les  Banalités  qui  se- 
ront prouvées  ai-oir  été  établies  par  une  convention 
souscrite  entre  une  communauté  à  habitants  et  son  sei- 
gneur,  et  par  laquelle  le  seigneur  aura  fait  à  la  com- 
munauté quelque  avantage  de  plus  que  de  s'obliger  à 
tenir  perpétuellement  en  état  les  moulins ,  fours,  et 
autres  objets  banaux;  a"  celles  qui  seront  prouvées 
as-oir  eu  pour  cause  une  concession  faite  par  le  sei- 
gneur à  la  communauté  des  habitants,  de  droits  d'u- 
sage dans  ses  bois  ou  pris,  ou  de  biens  communaux 
en  propriété. 

»  Voilà  donc  trois  sortes  de  Banalités  exceptées 
par  l'art.  a4,  de  la  suppression  prononcée  par  l'ar- 
ticle a3. 

»  Mais  d'abord,  de  ces  trois  exceptions,  il  en  est 
deux,  savoir,  la  deuxième  et  la  troisième,  dans  les- 
quelles la  commune  de  Fossano  n'a  jamais  prétendu 
se  placer;  et  elle  l'aurait  prétendu  vainement:  car 
les  Banalités  comprises  dans  les  deuxième  et  troi- 
sième exceptions ,  étant  des  droits  seigneuriaux ,  ces 
exceptions  ne  subsistent  plus  à  leur  égard  ;  elles 
sont  abrogées  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1793. 

»  Ensuite,  la  première  exception  est-elle  appli- 
cable au  droit  de  Banalité  réclamé  par  la  commune 
de  Fossano?  Ou,  en  d'autres  termes,  est-il  prouvé 
que  ce  droit  de  Banalité  a  été  établir  uneconvention 
souscrite  entre  une  communauté  d'habitants  et  un 
particulier  non  seigneur? 

»  Pour  découvrir  l'origine  de  ce  droit  de  Bana- 
lité, il  faut,  de  trois  choses  Tune  :  ou  remonter  au- 
delà  de  l'acte  du  5  mai  i3i  4,  ou  nous  arrêter  i  cet 
acte,  ou  descendre  jusqu'à  l'acte  du  11  août  1597. 

m  Si  nous  remontons  au-delà  de  l'acte  du  5  mai 
>3 1 4»  aouï  ne  trouverons  rien,  absolument  rien, 
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qui  nous  indique,  nons  ne  dirons  pas  la  cause  de 
son  existence,  mais  son  existence  elle-même  :  c'est 
l'arrêt  attaqué  qui  le  déclare  en  fait  ;  et  à  cet  égard, 
l'arrft  attaque  forme  pour  nous  une  preuve  irréfra- 
gable. 

»  Remarquons  d'ailleurs,  et  ceci  tranche  tonte 
difficulté,  que  la  commune  de  Fossano  n'aurait  rien 
gagné,  même  devant  la  cour  de  Turin,  à  prouver 
qu'elle  était,  au  5  mai  1  3  1  ,\ ,  en  possession  immé- 
moriale de  son  droit  de  Banalité  ;  qu'il  eût  fallu  de 
plus  qu'elle  prouvât  que  son  droit  de  Banalité  avait 
été  établi  par  une  convention  souscrite  entre  elle  et 
l'universalité  de  ses  habitants;  et  que,  d'après  la 
disposition  expresse  de  l'art.  39  du  tit.  a  de  la  loi 
du  i5  mars  1790,  cette  convention  n'aurait  pu, 
même  devant  ta  cour  de  Turin ,  être  constatée  que 
par  la  représentation  du  titre  primitif  qui  avait  dû 
en  être  dressé,  ou  par  celle  de  deux  reconnu  if  tances 
conformes,  énonciatives  d'une  plus  ancienne,  non  con- 
tredites par  des  reconnaissances  antérieures,  données 
par  les  individus  intéressés,  et  rappelant  la  convention 
mentionnée  dans  l'art.  a3. 

»  Si  nous  remontons  à  l'acte  du  5  mai  1 3 1 4 1 
verrons-nous?  Une  commune,  jusqu'alors  libre  el 
indépendante,  qui  se  soumet  à  un  prince  voisin, 
qui  l'adopte  pour  son  seigneur,  et  qui  lui  cède, 
entre  autres  objets,  tous  ses  moulins  avec  un  droit 
de  Banalité. 

»  Le  maire  de  Fossano  appelle  cela  une  conven- 
tion souscrite  entre  une  communauté  d'habitants  et  um 
particulier  non  seigneur.  Mais  là-dessus  deux  obser- 
vations. 

»  is  Pour  qu'un  traité  constitutif  d'une  Banalité 
puisse  être  considéré  comme  une  convention  souscrite 
par  une  communauté  d'habitants,  suffit- il  que  ce 
traité  soit  souscrit  par  les  sjndics  de  la  commu- 
nauté? 

»  Non,  sans  contredit:  il  faut  de  plus  que  les 
sjndics  de  la  communauté  aient  été  autorisés  à  le 
souscrire  par  une  délibération  de  la  commune  elle- 
même. 

u  Or,  les  syndics  de  la  commune  de  Fossano 
étaient-ils,  le  5  mai  1 3 1 4  >  autorisés,  par  une  déli- 
bération de  cette  commune,  à  en  assujettir  tous  les 
membres  à  la  Banalité  qu'ils  accordaient  à  Philippe 
d'Achaye  ? 

»  L'affirmative  paraît,  à  la  première  vue,  sans 
difficulté.  L'acte  du  5  mai  1 3 1 4  énonce,  dans  son 
préambule,  que  les  syndics  ont ,  pour  traiter  comme 
ils  le  font,  ad  omnia  et  singula  infra  scripta  trac- 
tanda,  jacienda,  complenda  et  perficienda,  nnc  pro- 
curation spéciale,  spéciale  mandatum ,  qui  leur  a  été 
donnée  par  la  commune,  a  dicto  communi,  devant 
un  notaire,  le  aa  avril  de  cette  année;  el  que  c'esl 
en  vertu  de  cette  procuration  qu'ils  se  présentent 
pour  contracter  au  nom  de  la  commune  de  Fossano 
et  des  personnes  qui  la  composent,  nomine  commu- 
ais et  universitatis  et  personarum  Fossani. 

»  Mais  la  procuration  énoncée  dans  cet  acte 
est  pas  annexée,  et  on  ne  la  représente  pas.  Dee- 
lors  qui  nous  assurera  qu'elle  contenait,  relative- 
ment à  la  Banalité,  le  voeu  individuel  4e  tous  )es 
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habitants  de  Fossano  ?  Et  si  rllc  ne  contenait  pas  ce 
vœn  individuel,  peut-on  dire  que  la  Banalité  a  été 
établie  par  une  convention  souscrite  entre  la  commu- 
nauté des  habitants  de  Fossano,  et  Philippe  d'A- 
chaye?  Voilà  deux  questions  qui  méritent  uu  sérieux 
examen. 

»  Sur  la  première ,  tout  le  monde  connaît  le  prin- 
cipe, non  creditur  referenti,  nisi  constet  de  relato; 
tout  le  monde  sait  que,  conformément  a  ce  prin- 
cipe, un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  i"  février 
1538,  prononcé  en  robes  rouges  à  la  P.lquc  sui- 
vante, et  rapporté  par  Papon,  liv.  9,  lit.  8,  n°  10, 
a  débouté  des  acquéreurs  de  la  vente  à  eux  faite  par 
un  soi-disant  procureur,  faute  d'avoir  montré  la  pro- 
curation, nonobstant  que  la  teneur  d'icelie  fût  insérée 
en  Lidite  vente;  à  quoi  la  cour  n'eut  aucun  égard. 

»  La  cour  do  Turin  n'était  donc  pas  obligée,  à  la 
rigueur,  de  croire  i  l'existence  de  la  procuration 
du  33  avril  1 3 1 4 ,  énoncée  dans  l'acte  du  5  mai  sui- 
vant. 

»  A  la  vérité,  cet  acte  étant  très-ancien,  et  ayant 
paisiblement  reçu  son  exécution  pendant  plusieurs 
siècles ,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  douter  que 
la  procuration  qu'il  énonce  n'ait  réellement  existé, 
renonciation  même  qu'il  en  contient,  forme  à  cet 
égard  un  grave  commencement  de  preuve;  et  aucune 
loi  ne  peut  être  violée,  lorsque  de  ce  commencement 
de  preuve  joint  à  la  présomption  qui  résulte  d'une 
très-longue  possession ,  le  juge  compose  une  preuve 
proprement  dite. 

»  Mais  autre  chose  est  de  tenir  pour  constant  que 
la  procuration  du  as  avril  1 3 1 4  a  été  réellement 
donnée  par  la  commune  do  Fossano,  autre  chose  est 
de  tenir  pour  constant  que  tous  les  membres  de  la 
commune  de  Fossano  ont  concouru  personnellement 
à  cette  procuration. 

»  Pour  l'un,  il  suffit  de  s'arrêter  a  l'énonciation 
contenue  dans  l'acte  du  5  mai  1 3 1 4-  Pour  l'autre ,  il 
faut  ajouter  à  cette  <  nonciation,  il  faut  7  suppléer 
ce  qui  n'y  est  pas  dit. 

a  Et  nous  no  devons  pas  oublier  qu'aux  termes  de 
l'art.  39  du  lit.  a  de  la  loi  du  i5  mars  1790,  la  con- 
vention mentionnée  dans  le  n°  1"  de  l'art.  34  de  la 
même  loi ,  ne  peut  être  prouvée  que  par  le  titre  pri- 
mitif,  ou  par  deux  reconnaissances  conformes  et 
énonciatives  d'une  plus  ancienne,  qui  rappelle  ce 
titre. 

»  Si  donc  (  ce  qnc  nous  examinerons  dans  un  in- 
stant )  la  procuration  du  33  avril  ■  3i 4  avait  dû  être 
donnée  par  tous  les  membres  individuels  de  la  com- 
mune de  Fossano,  pour  que  la  convention  qui  s'en 
Mt  ensuivie  pût ,  relativement  à  la  Banalité,  être 
considérée  comme  une  convention  souscrite  par  une 
communauté  d  habitants,  il  est  clair  que,  pour  prou- 
ver qu'en  effet  cette  procuration  a  été  donnée  par 
tous  les  membres  individuels  de  la  commune  de 
Fossano,  il  faudrait,  ou  la  représenter,  soit  en  mi- 
nute, soit  en  expédition,  ou  représenter  deux  recon- 
naissances conformes  et  énonciatives  d'une  plus  an- 
cienne qui  la  rappelassent;  et  que  ce  serait  user  d'une 
excessive  indulgence  que  d'admettre,  comme  pou- 
vant y  suppléer,  une  simple  clause  qui ,  dans  l'acte 
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du  5  mai ,  énoncerait  seulement  que  tous  les  mem- 
bres individuels  de  la  commune  de  Fossano  ont  signé 
cette  procuration. 

»  Pour  rendre  ceci  plus  sensible,  supposons  que 
le  rédacteur  de  l'acte  du  5  mai  1 3 1 4 ,  au  lien  d'y 
énoncer  simplement  la  procuration  donnée  par  la 
commune  le  33  avril  précédent,  y  eût  joint  une  co- 
pie certifiée  par  lui  de  celte  procuration ,  et  que  cette 
copie  produite  devant  vous,  relatât  les  signatures 
de  tous  les  membres  individuels  de  la  commune 
de  Fossano.  Pourries •  vous  dire  que  la  cour  de 
Turin,  en  jugeant  qu'il  n'est  point  prouvé  que  les 
membres  individuels  de  la  commune  de  Fossano 
eussent  signé  cette  procuration ,  eût  violé  quelque 
loi  ? 

»  Non;  et  c'est  ce  qui  résulte  très -clairement  de 
l'art.  1 335  du  Code  civil. 

»  Suivant  cet  article,  lors  même  que,  hors  la  pré- 
sence des  parties  et  sans  qu'elles  aient  été  appelées 
par  l'autorité  du  magistrat,  une  copie  ancienne  a  été 
tirée  sur  la  minute  de  l'aile  par  le  notaire  qui  l'a 
reçu,  ou  qui  est  dépositaire  de  la  minute  elle-même, 
cette  copie  peut  bien  faire  foi,  en  cas  de  perte  de  l'ori- 
ginal; mais  de  ce  qu'elle  peut  faire  foi,  il  ne  s'ensuit 
point  qu'elle  le  fasse  nécessairement;  il  ne  s'ensuit 
point  qu'en  jugeant  qu'elle  ne  fait  point  foi ,  les  tri- 
bunaux contreviennent  à  la  volonté  du  législateur. 

»  Suivant  le  même  article,  lorsqu'une  copie  a  été 
tirée  sur  la  minute  d'un  acte,  mais  ne  l'a  pns  été  par 
le  notaire  qui  l'a  reçu 
de  cette  minut 
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ou  par  le  dépositaire  public 
,  ~~  ne  peut  sen'ir,  quelle  que  soit 
,  que  de  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

»  Or  ici,  le  rédacteur  de  l'acte  du  5  mai  1 3 1 4 
n'était  point  le  notaire  qui  avait  reçu  la  procuration 
du  33  avril  précédent,  ni  par  conséquent  le  notaire 
qui  avait  en  dépôt  la  minute  do  cette  procuration. 
Cette  procuration  avait  été  reçue,  comme  l'énonce 
l'acte  du  5  mai,  par  lo  notaire  Antoine  Gibam;  et 
l'acte  du  5  mai  n'exprimant  point  par  qui  il  a  été 
rédigé,  n'énonçant  même  pas  qu'il  l'ait  été  par  un 
officier  public,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  sup- 
poser que  lo  rédacteur  de  l'acte  du  5  mai  et  le  no- 
taire Antoine  Gibam  soient  une  seule  et  même  per- 
sonne. 

»  Ainsi,  quand  même  le  rédacteur  de  l'acte  du  5 
mai  y  aurait  joint  une  copie  littérale  de  la  procura- 
tion du  33  avril,  relatant  les  signatures  de  tous  les 
membres  individuels  de  la  commune  de  Fossano, 
on  ne  pourrait  pas  encore  dire  qu'il  fût  complète- 
ment et  légalement  prouvé  que  tous  les  membres  in- 
dividuels de  ta  commune  de  Fossano  eussent  signé 
cette  procuration  ;  on  pourrait  seulement  dire  qu'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  ce 
fait. 

u  El  l'on  voudrait  qu'une  clause  de  l'acte  du  5  mai, 
qui  n'énonce  même  pas  que  la  procuration  du  33 
avril  contenait  la  signature  de  tous  les  habitants  do 
Fossano,  eût,  pour  prouver  que  tous  les  habitants 
de  Fossano  ont  signé  cette  procuration .  un  effet 
que  n'aurait  même  pas  ,  que  ne  pourrait  pas  même 
ax  oir  une  copie  intégrale  de  cette  procuration  jointe 


Digitized  by  Google 


7Po  BANALITÉ,  N° 

à  l'acte  du  5  mai  !  Xon ,  cela  n  est  pas  possible , 
parce  que  cela  serait  absurde. 

a  Maintenant,  abordons  notre  seconde  question. 
Si ,  comme  nous  devons  le  croire  faute  de  preuve 
du  contraire,  la  procuration  du  aa  avril  n'a  pas  été 
souscrite  par  tous  le*  habitants  de  Fossano,  si  elle 
n'a  été  que  le  résultat  de  la  majorité  de  leurs  vœux, 
la  convention  qui  s'en  est  ensuivie  le  5  mai  peut- 
«41e  lier  aujourd'hui,  relativement  à  la  Banalité, 
«eux  des  habitants  de  Fossano  que  l'on  ne  peut  pas 
prouver  être  héritiers  de  ceux  qui  ont  souscrit  cette 
procuration  ? 

»  Le  n°  t"  de  l'art  a3  du  tit.  a  de  la  loi  du  iS 
mars  1790  ne  définit  pas  ce  qu'il  entend  par  une 
convention  souscrite  entre  une  communauté  d'habitants 
et  un  particulier  non  seigneur;  il  n'explique  pas 
quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'en  ma- 
tière de  Banalité  une  convention  soit  censée  avoir 
été  souscrite  par  une  communauté  d'habitants.  Il  faut 
donc,  pour  déterminer  ces  conditions,  nous  repor- 
ter au  droit  commun. 

»  Et  le  droit  commun,  que  nous  dit-il  sur  ce  point? 
Bien  de  précis,  rien  de  positif.  Mais ,  comme  vous 
l'allez  voir,  l'opinion  la  plus  générale  et  la  plus  ap- 
parente est  pour  la  nécessité  du  concours  individuel 
de  tous  les  habitants  à  l'établissement  des  droits  de 
Banalité. 

n  Le  président  Boubicr,  dans  ses  Observations 


xm. 

»  qu'en  plus  grand  nombre,  puissent  obliger  1rs 
1»  autres  qui  n'ont  point  été  présents  ni  donné  leur 
»  consentement,  comme  aucuns  ont  estimé,  s'agis- 
»  sant  d'une  chose  qui  les  concerne,  non  en  corps  rt 
»  communauté,  mais  singulièrement  et  chacun  en 
»  particulier.  » 

»  Basnage,  sur  l'art,  ai o  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, ne  craint  point  de  blimer  les  arrêts  du  par- 
lement de  Rouen  que  Bérault  allègue  en  faveur  de 
l'opinion  contraire  :  «  Il  me  semble  fort  rude  (dit-il) 
a  d'avoir  jugé  qu'en  matière  de  Banalité,  le  plus 
»  grand  nombre  oblige  le  moindre,  puisqu'aucua 
m  ne  doit  être  assujetti  à  quelque  servitude  sans  son 
»  fait  et  sans  sonconsentement,  et  que  les  servitudes 
u  doivent  plutôt  être  restreintes  qu'étendues.» 

»  Dunod,  Traités  des  Prescriptions,  part.  3,  cha- 
pitre  1 1 ,  demande  «  si  les  deux  tiers  des  habitants 
»  assemblés  en  corps  peuvent  établir  un  droit  de 
»  Banalité  qui  lie  et  assujettisse  les  autres  malgré 
»  eux.  »  Et  voici  sa  réponse  :  «  L'opinion  négative 
»  est  plus  commune  et  plus  conforme  aux  principe», 
»  parce  que  ce  droit  intéresse  chaque  particulier,  et 
»  ne  doit  par  conséquent  être  établi  que  du  consca- 
»  tement  de  tous.  » 

»  Julien,  sur  les  statuts  de  Provence,  tom.  1, 
pag.  417,  dit  la  même  chose,  d'après  Boutaric  et 
Ferrière  ;  et  il  en  donne  la  même  raison  :  «  Dans  les 
u  choses  qui  regardent  plusieurs  personnes  en  parti- 


»  culier(  ce  sont  ses  termes  ) ,  le  plus  grand  nombre 
»  ne  peut  rien  faire  au  préjudice  des  autres  :  in  eu 
»  qua  concernunt  plures  ut  singulos ,  non  ut  wivtr- 
»  sos ,  nihil  potest  major  pars  in  prœjudicium  mimris. 
»  C'est  l'avis  de  Bariole ,  sur  la  loi  quoi  omni ,  D.  ci 

)1  fil  1^/11  Cil)  t t 1  £  tJ\  m  ïï 

»  Enu'n,  M.  Henri  on  de  Pansey,  dans  ses  Disser- 
tations féodales,  au  mot  Banalité,^  it  embrasse, 
sans  hésiter,  la  même  opinion. 

h  Si  cette  masse  imposante  d'autorités  n'équivaut 


sur  la  coutume  de  Bourgogne,  ebap.  61 ,  après  avoir 
dit ,  n°  a3 ,  que  la  convention  qui  a  pour  objet  l'éta- 
blissement d'une  Banalité  «  peut  se  faire,  soit  avec 
«  une  communauté  d'habitants  en  corps,  soit  avec 
»  quelques  particuliers  seulement,  »  ajoute,  n°a4  : 
«  Mais,  en  cas  qu'elle  se  fasse  avec  la  communauté 
»  en  corps  ,  suftit-il  que  la  plus  grande  partie  de  ceux 
»  qui  la  composent  y  aient  consenti,  ou  s'il  faut 
»  que  tous  généralement  l'aient  approuvée?  Quel- 
d  ques  docteurs  (  cités  par  Hering  ,  de  molendinis , 
»  quest.  11,  n"  116  et  117)  ont  prétendu  que  le 
m  consentement  de  la  plus  grande  partie  des  habi- 
»  tants  suffisait. Bérault  dit  même,  surl'art.aio  de 
»  la  coutume  de  Normandie,  que  cela  a  été  jugé  par 
»  quelques  arrêts  du  parlement  de  Bouen.  D'autres 
»  (tels  que  Legraitd,  sur  la  coutume  de  Troyes, 

»  art.  64,  n°  34  ,  et  Boucheul .  sur  la  coutume  de  tants  de  la  commune  de  Fossano,  ou ,  ce  qui  revient 
m  Poitou,  art.  54>  n*  34)  exigent  le  consentement  au  même,  quand,  malgré  le  défaut  de  preuve  que 
»  des  deux  liers,  pourvu  que  l'assemblée  ait  été  tous  les  habitants  de  la  commune  de  Fossano  ontsi- 
»  faite  légalement  et  dans  tes  formes.  Un  troisième  gné  cette  procuration ,  le  traité  du 5  mai  de  la  même 
»  sentiment,  qui  me  parait  le  plus  raisonnable,  est  année,  considéré  seulement  comme  l'ouvrage  de  la 
»  que  le  consentement  de  tous  les  habitants  est  ab-  majorité  de  ses  habitants,  pourrait  être  assimilé  t 
»  solument  nécessaire,  pour  qu'ils  puissent  être  liés  ce  que  l'art.  a4  du  tit.  a  de  la  lui  du  i5  mars  1700 
»  par  une  telle  convention.  Car  il  ne  s'agit  pas  seu-  appelle  une  convention  souscrite  par  une  communauté 
»  lement  de  l'intérêt  du  corps,  mais  encore  de  celui  d'habitants,  pourrait-on  du  moins  dire  que 
»  de  chaque  particulier;  et  in  actu  communi  pluribus  convention  a  été  souscrite  entre 
y»  ut  singulis ,  melior  videtur  conditio  prohibentis  ,    d'habitants  et  un  particulier  non  seigneur. 


pas  à  une  loi  expresse,  elle  n'est  du  moins  contw- 
dilc  par  aucune  loi;  et  dès-lors  rien  à  opposer  de- 
vant vous  à  la  sanction  que  lui  a  donnée  la  cour  de 
Turin  par  l'arrêt  attaqué. 

»  a°  Quand  nous  regarderions  la  procuration 
du  aa  avril  i3i4  comme  signée  par  tous  les  babi- 


»  suivant  les  lois.  » 

»  Brodeau,  sur  l'art.  71  de  la  coutume  de  Paris, 
V."  a ,  professe  la  même  doctrine  :  «  Un  titre  par  écrit 
»  (  pour  l'établissement  d'une  Banalité,  dit-il  ),  ne 


n  Sans  doute  le  prioce  de  Savoie  (  Philippe  d  A- 
chaye)  n'était  pas  seigneur  de  Fossano  avant  ce  tu 
convention,  mais  il  l'est  devenu  par  cette  conven- 
tion même.  Et  qu'a  fait  la  commune  de  Fossano,  ta 


»  peut  être  tenu  et  réputé  valable ,  s'il  n'a  pas  été  lui  accordant,  par  celte  convention ,  un  droit  de  b> 
»  passé  avec  tous  les  habitants,  sans  que  les  deux  nalité?  Très-certainement  elle  a  attaché  ce  droit  de 
»  tiers  qui  auraient  prêté  leur  consentement,  quoi-   Banalité  k  la  seigneurie  qu'elle  lui  concédait.  Or, 
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qu'est-ce  qu'un  droit  de  banalité  attache  a  une  sei- 
gneurie? Bien  autre  chose  qu'un  droit  seigneurial. 
El  que  sont  les  droits  seigneuriaux  depuis  la  loi 
du  17  juillet  i;<>3?  Ils  n'existent  plus,  ils  sont 
anéantis. 

»  Donc  si  les  héritiers  de  Philippe  d'Achaye 
étaient  encore  aujourd'hui  en  possession  des  mou- 
lins de  Kossano,  ils  ne  pourraient  plus  se  prévaloir, 
pour  en  maintenir  la  Banalité,  de  la  première  des 
exceptions  écrites  dans  l'art  a4  du  tit.  a  de  la  loi 
du  1 5  mars  1790.  Donc  cette  exception  ne  peut  être 
aujourd'hui  d'aucun  secours  a  la  commune  de  Fos- 
sano, qui  est  aux  droits  des  héritiers  de  Philippe 
d'Achaye. 

»  Pour  écarter  cet  argument,  la  commune  de  Fos- 
sano pourrait  dire  qne,  par  l'acte  du  5  mai  1 3 1 4 > 
elle  n'a  pas  cédé  à  Philippe  d'Achaye  la  seigneurie 
de  son  territoire;  qu'elle  ne  lui  on  a  cédé  que  la  sou- 
veraineté; qu'en  le  reconnaissant  pour  son  souve- 
rain ,  elle  n'en  a  pas  fait  un  seigneur  féodal  ;  qu'ainsi, 
le  droit  de  Banalité  qu'elle  lui  a  cédé  n'a  pas  pris 
dans  ses  mains  le  caractère  d'un  droit  de  seigneurie. 

«  Mais  cette  objection,  si  on  la  proposait  devant 
vous,  serait  détruite  à  l'avance  par  l'arrêt  attaqué. 

»  Par  cet  arrêt,  la  cour  de  Turin ,  à  laquelle  ap- 
partenait essentiellement  le  pouvoir  d'interpréter 
l'acte  du  5  mai  i3t4,  déclare  formellement  que  la 
commune  de  Fossano  s'est  soumise,  par  l'acte  du  5 
mai  ■  3 1 4  t  à  la  seigneurie  du  prince  Philippe  d'A- 
chaye, et  que  le  prince  d'Achaye  est  devenu  son  sei- 
gneur, en  vertu  de  l'acte  mime. 

h  C'est  donc  comme  seigneur  que  Philippe  d'A- 
chaye est  devenu  possesseur  du  droit  de  Banalité 
dont  il  est  ici  question  ;  ce  droit  de  Banalité  est  donc 
devenu,  dans  les  moins  de  Philippe  d'Achaye,  un 
droit  véritablement  seigneurial;  il  aurait  donc  été 
aboli,  parla  loi  du  i5  mars  1790,  entre  les  mains 
de  Philippe  d'Achaye;  il  l'a  donc  été,  par  la  même 
loi ,  entre  jes  mains  de  la  commune  de  Fossano,  ces- 
sionnaire  de  l'un  des  ayants  cause  de  ce  prince. 

»  Et  de  tous  ces  détails  il  suit  évidemment  que, 
si,  pour  juger  de  l'origine  de  la  Banalité  réclamée 
par  la  commune  de  Fossano,  nous  nous  arrêtons  à 
l'acte  du  5  mai  i3i4,  nous  n'y  trouverons  rien  qui 
puisse  donner  prise,  contre  l'arrêt  attaqué,  à  la  plus 
légère  critique. 

»  Mais  que  sera-ce  si  nous  descendons  à  l'acte 
du  1 1  août  1597,  c'est-à-dire  à  l'acte  par  lequel  le 
prince  de  Saint-Kambert  a  concédé,  en  bail  perpé- 
tuel ,  à  la  commune  de  Fossano ,  les  moulins  dont  il 
est  ici  question ,  et  a  stipulé  qu'elle  en  jouirait  avec 
le  droit  de  Banalité  qui  y  est  attaché? 

»  Le  maire  de  Fossano  prétend  faire  sortir  de  cet 
acte  deux  moyens  de  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
cour  de  Turin. 

»  Premièrement,  dit-il.  la  commune,  en  acqué- 
rant du  prince  de  Saint-Bambert  le  droit  de  Banalité 
dont  il  s'agit,  s'est  nécessairement  soumise  à  ce 
droit  envers  elle-même;  et  si,  comme  on  n'en  peut 
douter,  elle  doit  être  considérée  comme  un  particu- 
lier non  seigneur,  il  est  clair  que  l'acte  du  1 1  août 
1 597  a  tous  les  caractères  d'une  convention  sous- 
5'.  TOME  L 


crite,  pour  l'établissement  d'une  Banalité,  entre  un 
particulier  non  seigneur  et  une  communauté  d'habi- 
tants; il  est  clair  par  conséquent  que  cet  acte  impo- 
sait à  la  cour  de  Turin  le  devoir  de  déclarer  appli- 
cable à  ce  droit  de  Banalité  la  première  des  extep- 
tions  comprises  dans  l'art.  a4  du  tit.  2  de  la  loi  du 
i5  mars  1790. 

»  En  second  lieu,  si  l'acte  du  1  \  août  1597  n'est 
pas ,  même  à  l'égard  de  la  .  uniment*  de  Fossano,  K: 
titre  constitutif  de  la  Banalité  des  moulins  apparte- 
nants a  cette  commune,  il  a  du  moins  transféré  à 
cette  commune  la  Banalité  qui  était  attachée  à  ses 
moulins.  Que  cette  Banalité  ait  été  seigneuriale  dans 
les  mains  du  prince  de  Savoie,  à  la  bonne  heure; 
mais  elle  a  cessé  de  l'être,  en  passant  dans  les  mains 
de  la  commune;  elle  a  donc  été,  dès-lors,  purifiée 
de  sa  tache  originelle;  et  ici,  par  conséquent,  s'ap- 
pliquent, dans  toute  leur  force,  les  arrêrs  de  la  cour 
des  10  nivôse  an  1 4,  6  juillet  1807,  a  janvier  1809 
et  a3  juillet  181  1 ,  par  lesquels  ont  été  cassés  des 
arrêts  d'Orléans,  de  Poitiers  et  de  Nîmes,  qui  avaient 
déclaré  abolies,  comme  originairement  seigneu- 
riales, des  rentes  qui,  avant  1789,  avaient  été  alié- 
nées, sans  la  directe  dont  elles  étaient  récognitives, 
au  profit  de  particuliers  non  seigneurs. 

u  Vous  nous  avez  sans  doute  prévenus  sur  les 
raisons  victorieuses  qui  s'élèvent  contre  chacun  de 
ces  moyens. 

»  Et  d'abord,  quant  au  premier,  qui  est-ce  qui  a 
traité,  le  11  août  1597,  avec  le  prince  de  Saint- 
Bambert?  La  commune  de  Fossano. 

»  Dans  quel  intérêt  a-t-ellc  traité?  Dans  l'in- 
térêt, dans  le  seul  intérêt  du  corps  moral  qu'elle 
constitue. 

»  Elle  n'a  donc  pas  traité  dans  l'intérêt  de  ses 
membres  individuels,  dans  l'intérêt  des  habitants 
de  Fossano  ut  singuli  ? 

»  Eh!  comment  l'aurait-elle  fait?  Les  habitants 
de  Fossano  ne  lui  avaient  pas  donné,  ut  singuli,  le 
droit  de  traiter  pour  eux;  elle  n'avait  pour  cela  au- 
cun pouvoir  de  leur  part. 

»  Il  y  a  plus  :  si  elle  avait  traité  pour  eux,  le 
droit  de  Banalité  qu'elle  acquérait  se  serait,  par 
cela  seul,  éteint  de  lui-même;  car  les  habitants  «t 
singuli  n'auraient  pas  pu  acquérir  le  droit  de  Bana- 
lité auquel  ils  étaient  sujets,  sans  confondre  dans 
leurs  personnes  les  qualités  de  créanciers  et  de  débi- 
teurs de  ce  droit. 

»  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  aurait  fallu  que, 
dans  l'acte  du  11  août  1597,  la  commune  de  Fos- 
sano eût  pris  deux  qualités  différentes  :  il  aurait 
fallu  que,  pour  acquérir  le  droit  de  Banalité,  elli! 
eût  d'abord  pris,  comme  elle  l'a  fait,  la  qualité  de 
corps  moral,  et  que,  cette  acquisition  faite,  elle  se 
fût  soumise,  au  nom  de  ses  habitants,  ut  singuli , 
envers  elle-même,  considérée  comme  corps,  auuroit 
de  Banalité,  dont,  comme  corps,  elle  se  trouvait 
propriétaire. 

»  Or,  l'acte  du  1 1  août  1 697  ne  nous  offre  pas  la 
plus  légère  trace  de  ce  cumul  bizarre  de  qualités. 
La  commune  de  Fossano  ne  paraît,  dans  cet  acte 
que  comme  corps;  clic  fie  traite,  comme  corps,  dans 
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cet  acte,  qu'avec  le  prince  de  Saint-Rambert;  les  ha- 
bitants, ut  singuli,  n'y  traitent  ni  par  elle  ni  en- 
vers elle;  ils  n'y  figurent  pour  rien. 

w  L'acte  du  i  i  août  1 597  ne  peut  donc  pas  avoir, 
contre  les  habitants,  ut  sing idi,  l'efTct  d'une  conven- 
tion souscrite  entre  une  communauté  d'habitants  et  un 
particulier  non  seigneur;  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  pas 
plus  violé,  d'après  l'acte  du  1 1  août  i5o,7 ,  l'art.  24 
de  la  loi  du  i5  mars  1790,  qu'il  ne  l'a  violé  d'après 
l'acte  du  i5  mai  1 3 1 4. 

»  Ensuite,  il  est  vrai  que  le  droit  de  Banalité  des 
moulins  de  Fossano  a  cessé  d'être  seigneurial,  du 
moment  où  la  commune  en  corps  en  est  devenue 
propriétaire.  Mais  est-ce  une  raison  pour  qu'il 
échappe  aujourd'hui  i  la  suppression  prononcée  par 
l'art.  a3  de  la  loi  du  i5  mars  1790? 

»  Nous  l'avons  déjà  dit  :  il  résulte  de  l'art.  a3  et 
de  sa  combinaison,  tant  avec  le  ns  i'r  de  l'art.  a4 
qu'avec  l'art.  39,  que  les  droits  de  Banalité  dont 
les  non  seigneurs  jouissaient  avant  1789  sont  sup- 
primés, comme  les  droits  de  Banalité  qui,  à  cette 
époque,  se  trouvaient  encore  entre  les  mains  de  sei- 
gneurs proprement  dits,  a  moins  que  les  non  sei- 
gneurs ne  prouvent  que  ces  droits  sont  l'effet  de 
conventions  souscrites  entre  eux  et  les  communautés 
d'habitants,  et  qu'ils  représentent,  ou  les  titres  pri- 
mitifs de  ces  conventions,  ou  deux  reconnaissances 
conformes,  énonciatives  d'une  plus  ancienne  qui  en 
rappelle  la  teneur. 

»  Dès-lors,  qu'importe  que  le  droit  de  Banalité 
des  moulins  de  Fossano  ait  perdu  son  caractère  de 
droit  seigneurial  par  l'acte  du  11  août  1597?  En 
cessant  d'être  seigneurial,  ce  droit  est  nécessaire- 
ment devenu  passible  de  l'application  de  toutes  les 
lots  qui  pourraient  un  jour  être  faites  sur  les  droits 
de  Banalité  non  seigneuriaux  :  il  est  par  conséquent 
devenu  passible  de  l'application  des  art.  a3,  a4  et 
39  du  lit.  a  de  la  loi  du  i5  mars  1790;  il  a  par  con- 
séquent été  supprimé  par  ces  articles,  puisque  la 
commune  de  Fossano  ne  peut  représenter  aucune 
convention  par  laquelle  ses  habitants,  ut  singuli, 
se  soient  assujettis  envers  elle  à  ce  droit. 

»  Et  c'est  assez  dire  qu'il  n'y  a  pas,  de  la  part  de 
la  commune  de  Fossano,  l'ombre  de  raison  à  invo- 
quer, comme  elle  le  fait  ici ,  les  arrêts  de  la  cour  qui 
ont  jugé  non  abolies,  par  la  loi  du  17  juillet  1793, 
les  rentes  seigneuriales  que  des  aliénations  anté- 
rieures à  U  publication  des  lois  du  4  août  1789 
avaient  converties  en  rentes  purement  foncières. 

»  En  devenant  purement  foncières ,  ces  rentes 
étaient  devenues  purement  passibles  de  l'application 
des  lois  qui  pourraient  un  jour  statuer  sur  le  sort 
des  rentes  de  cette  nature;  elles  avaient  par  consé- 
quent dû  recevoir,  et  elles  avaient  en  effet  reçu  l'ap- 
plication de  l'art,  a  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  qui 
avait  maintenu  les  rentes  foncières.  Vous  avez  donc 
dû  casser  les  arrêts  des  cours  d'Orléans,  de  Poitiers, 
et  de  Nîmes,  qui  les  avaient  jugées  abolies. 

»  Mais  le  droit  de  Banalité  des  moulins  de  Fos- 
sano, qu'a-t-il  gagné  en  cessant  d'être  seigneurial? 
Il  n'a  pas  cessé  détre  un  droit  établi  autrement  que 
par  une  convention  souscrite  entre  le  corps  qui 
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l'exerçait  et  les  particuliers  qui  le  souffraient  :  il  s'est 
donc  placé  de  lui-même  au  rang  des  droits  de  Bana- 
lité qu'abolit  la  loi  du  i5  mars  1790. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  le  recours  eu  cassation  de  la  commune 
de  Fossano,  et  de  la  condamner  a  l'amende.  » 

Par  arrêt  du  3i  mars  i8i3,  au  rapport  de  M.Gan- 
don , 

«  Considérant  que  la  cour  de  Turin,  à  laquelle  il 
appartenait  de  déterminer  le  sens  et  la  valeur  des 
titres,  a  pensé  que  la  Banalité  en  question  avait  été 
établie  par  l'acte  de  1 3 1 4  *  lorsque  la  commune  de 
Fossano  se  soumit  au  prince  d'Achaye,  qui  devint 
son  seigneur  et  fut  reconnu  tel  par  l'acte  même  con- 
stitutif de  la  Banalité;  qu'il  n'est  nullement  justifié 
que  tous  les  habitants  ayant  concouru  à  établir  cetta 
servitude  en  1 3 1 4 1  »>  •«  l'acquérir  en  1597,  ni  qu'ils 
s'y  soient  tous  individuellement  soumis  depuis  cette 
acquisition;  que  toutes  les  Banalités  sont  suppri- 
mées, à  la  seule  exception  de  celles  qui  seraient 
prouvées  avoir  été  établies  par  une  convention  sou- 
scrite entre  une  communauté  d'habitants  et  un  par- 
ticulier non  seigneur;  que  la  mairie  de  Fossano  ne 
justifie  point  d'une  convention  semblable  ;  et  qu'ainsi 
la  cour  de  Turin,  en  déclarant  la  Banalité  suppri- 
mée, n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi  ; 

m  Par  ces  motifs,  la  cour  rejette...»]] 

*  BANC  D'EGLISE.  C'est  le  siège  où  quelqu'un  a 
droit  de  se  placer  pour  entendre  le  service  divin. 

Régulièrement  c'est  aux  marguillicrs  ou  aux  au- 
tres personnes  chargées  de  l'administration  des  biens 
de  la  fabrique,  qu'appartient  le  droit  de  concéder 
les  Bancs  des  églises  paroissiales. 

Brillon  dit  avoir  vu  à  Paris,  en  juillet  1711,  on 
avertissement  des  marguilliers  de  l'église  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois  adressé  aux  paroissiens,  pour  qu'ils 
eussent  a  représenter  dans  le  mois  les  titres  de  con- 
cession de  leurs  Bancs,  et  à  payer  les  rentes  dues,  si- 
non qu'il  serait  procédé  i  de  nouvelles  concessions 
en  faveur  d'autres  paroissiens. 

Ce  droit  des  marguilliers  est  établi  non-seulement 

Sar  l'usage,  mais  encore  par  l'art.  8  de  la  déclaration 
u  i5  janvier  1731  :  cette  loi  porte  que,  dans  Us  ab- 
bayes ou  collégiales  régulières  où  il  y  a  une  paroisse 
établie,  les  religieux  ou  chanoines  réguliers  pourront 
continuer  à  disposer  des  Bancs  des  sépultures,  s'ils  en 
ont  la  possession  paisible  et  immémoriale,  qioiqde  oa 

DSOIT  COMMUN  ILS  APPAXTIESÎiENT  AVX  MABOUILLIEIS. 

Les  concessions  dont  il  s'agit  se  font  moyennant 
une  somme  que  ceux  auxquels  les  Bancs  sont  accor- 
dés paient  à  l'église  :  elles  ne  sont  que  pour  la  vi« 
des  concessionnaires;  mais  après  leur  mort,  leur» 
enfants  ou  leurs  héritiers  obtiennent  la  préférence 
sur  les  étrangers,  en  offrant  autant  que  ceux  qui  de- 
mandent la  place.  C'est  ce  qu'ont  jugé  différents  ar- 
rêts des 9 mars  1 58 1,  a3  février  1606, 19  mars  161a, 
aa  février  i6aa,  ai  avril  i635  et  29  janvier  1641, 
rapportés  en  partie  par  Brodcau  sur  LoueU  Cest  à 
cette  jurisprudence  que  leCbatclct  de  Paris  s'est  con- 
formé par  sa  sentence  du  1 1  mai  171 4  >  rendue  pour 
la  paroisse  de  Sainte-Opportune,  laquelleporte  qu'a- 
bris le  décès  des  maris  et  des  femmes  gui  ont  des  cvn- 
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eetsions,  Us  Bancs  seront  publiés  au  prône  pur  trois 
fois,  et  ensuite  concédés  aux  plus  offrants  et  derniers 
enchérisseurs  au  profit  de  la  fabrique,  en  donnant  la 
préférence  aux  enfants,  en  cas  d'égalité  d'offres.  Le 
cardinal  de  Noaillcs  l'avait  réglé  de  même  par  l'ar- 
ticle 4  d'une  ordonnance  rendue  pour  l'église  de 
Saint-Jarques-de-la-Boucheric ,  et  homologuée  au 
parlement  en  1707. 

Le  droit  du  concessionnaire  se  perd  lorsqu'il  quitte 
ia  paroisse  et  qu'il  va  demeurer  ailleurs.  Un  an  après 
ce  changement  de  domicile,  le  Banc  concédé  peut 
être  mis  de  nouveau  à  l'enchère.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  au  profit  des  marguilliers  de  la  paroisse  des  In- 
nocents, par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  a4 
janvier  1710. 

Soefve  cite,  i  la  vérité,  an  autre  arrêt  du  39  jan- 
vier 1641,  qui  parait  opposé  à  ce  principe  :  il  s'agis- 
sait d'un  Banc  concédé  à  une  fille  de  Senlis,  et  dont 
les  marguilliers  avaient  disposé  après  une  absence 
de  neuf  ans  :  cette  fille  étant  revenue  dans  sa  pa- 
roisse, on  jugea  que  le  Banc  lui  serait  rendu  en  rem- 
boursant au  nouvel  adjudicataire  la  somme  que  les 
marguilliers  en  avaient  reçue;  mais  il  y  a  lieu  do 
«  roirc  que  le  motif  de  la  décision  fut  qu'il  n'y  avait 
pas  eu  une  véritable  translation  de  domicile,  parce 
que  cette  fille  n'avait  quitté  la  ville  que  dans  un 
temps  de  poste,  et  n'avait  pas  renoncé  au  dessein  d'y 
revenir.  Il  n'en  eût  sans  doute  pas  été  de  même  de 
quelqu'un  qui  aurait  eu  signifié  aux  collecteurs  des 
tailles  qu'il  entendait  changer  de  demeure. 

Le  curé  et  les  marguilliers  de  Corneilles  concédè- 
rent en  1729,  nn  Banc  vis-à-vis  de  ia  chaire,  à  un 
particulier  propriétaire  d'une  maison  située  dans  la 
paroisse,  et  à  ses  hoirs  et  ayants  cause  propriétaires 
de  la  même  maison.  Les  conditions  furent  que  le  con- 
cessionnaire paierait  une  certaine  somme  pour  de- 
niers d'entrée,  et  qu'A  chaque  fois  que  la  maison 
viendrait  à  appartenir  à  un  nouveau  propriétaire,  il 
serait  payé  i5  liv.  par  forme  de  reconnaissance  en- 
vers la  fabrique.  En  conséquence,  un  vigneron  qui 
avait  acquis  la  maison,  voulut  user  du  droit  qu'il 
prétendait  avoir  sur  le  Banc  concédé,  et  offrit  pour 
ret  effet  les  iS  livres  dont  on  vient  de  parler:  mais 
comme  les  marguilliers  n'avaient  pas  destiné  cette 
place  à  être  occupée  par  un  vigneron,  ils  refusèrent 
les  offres  et  se  prétendirent  en  droit  de  faire  une  nou- 
velle concession  du  Banc  au  plus  offrant  :  en  pre- 
mière instaure,  on  jugea  cette  prétention  bien  fon- 
dée, et  la  sentence  fut  confirmée  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  3  juillet  1763.  (  M.  Guyût.  )  * 

Les  contestations  relatives  aux  Bancs  doivent 
être  portées  devant  les  juges  séculiers.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  8  juil- 
let i68a,  rapporté  par  Kaviot  sur  Perricr,  tom.  1, 
additions,  pag.  48.  Les  officiers  du  bailliage  de  Beaunc 
avaient  fait  assigner  le  chapitre  de  la  collégiale  de  lu 
même  ville,  devant  l'official  d'Autun,  pour  voir  dire 
qu'ils  seraient  maintenus  dans  le  droit  d'avoir  des 
B-ncs  dans  l'église  pour  assister  au  sermon,  et  que. 
ceux  qu'ils  avaient  établis  et  qui  leur  avaient  clé  en- 
levés par  quelques  chanoines,  leur  seraient  resti- 
tués avec  le*  dommages-intérêt:,  résultant»  dt  1  entre- 
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prise.  Les  chanoines  déclinèrent  la  juridiction.  Dé- 
boutés de  leur  déclinatoire  par  sentence  de  l'official, 
qui  en  même  temps  leur  ordonnait  de  restituer  les 
Bancs  par  provision ,  ils  en  appelèrent  comme  d'abus 
au  parlement  de  la  province,  et  par  l'arrêt  cité  il  fut 
dit:  bien  appelé,  mal,  nullement  et  abusivement  assi- 
gné, procédé  et  jugé. 

[[  Aujourd'hui ,  ces  sortes  de  contestations  doivent 
être  jugées  administrativement. 

Il  parait  résulter  du  décret  du  i3  thermidor  an  i3, 
que  c'est  aux  évêques  seuls  qu'il  appartient  d'ordon- 
ner la  location  des  Bancs  dans  les  églises. 

Mais  ce  décret  est  expliqué  par  celui  du  18  mai 
1806,  dont  l'art,  a  porte  que  «  les  fabriques  pour- 
ront louer  des  Bancs  et  des  chaises,  suivant  le  tarif 
qui  a  été  ou  sera  arrêté,  u 

L'art.  3  du  même  décret  ajoute  que  «  le  tarif  du 
prix  des  chaises  sera  arrêté  par  l'évêque  et  le  préfet, 
et  (que)  la  fixation  sera  toujours  la  même,  quelles 
que  soient  les  cérémonies  qui  auront  lieu  dans  l'é- 
glise. » 

V.  l'article  Chaise. 

♦  BANC  DES  BAILLIS  ET  SENECHAUX.  C'est  un 
des  Bancs  ou  sièges  de  la  grand'chambre  du  parle- 
ment de  Paris,  sur  lequel  les  baillis  et  sénéchaux 
royaux  des  provinces  de  son  ressort,  ont  droit  de  se 
placer  lorsqu'ils  assistent  aux  audiencesdela  grand'- 
chambre. 

Ce  Banc  est  un  des  bas  sièges  qui  forment  l'en- 
ceinte du  parquet  de  la  grand'chambre  où  messieurs 
les  conseillers  se  placent  aux  petites  audiences,  ou 
lorsque  la  cour  est  au  conseil  pour  les  affaires  de 
rapport. 

Il  est  couvert  de  fleurs-de-lis,  de  même  que  les 
autres  sièges  où  se  placent  messieurs. 

Celui  des  baillis  et  sénéchaux  est  le  premier  bas 
siège  du  côté  du  greffe,  et  derrière  lequel  l'avocat 
de  l'intimé  se  place  lorsqu'il  conclut  à  la  fin  de  son 
plaidoyer. 

C'était  sur  ce  Banc  que  se  plaçaient  autrefois  mes- 
sieurs les  gens  du  roi  aux  grandes  audiences,  ce  qui  « 
n'a  été  changé  que  le  9  février  i  58g,  à  l'occasion  de 
M.  le  premier  président  de  Verdun ,  qui  tarde  audte- 
bat;  ils  se  placèrent  alors  pour  la  première  fois  aux 
grandes  audiences,  sur  le  banc  des  secrétaires  de  1a 
cour. 

La  séance  que  les  baillis  et  sénéchaux  ont  a  la 
grand'chambre,  vient  de  ce  qu'anciennement,  sui- 
vant l'édit  du  roi  Philippe  VI ,  de  l'an  1 344? lous  Ie* 
juges  étaient  obligés  de  venir  soutenir  le  bien-jugé 
de  leurs  sentences.  (M.  Bouche»  o'Arcis  père.  )  * 

[[  Les  présidents  des  tribunaux  de  première  in- 
staneequi  remplacent  aujourd'hui  les  baillis  et  séné- 
chaux, n'ont  plus  séance  aux  cours  royales.]] 

BANC  DE  COUR.  On  appelle  ainsi,  en  Bresse  et 
en  Savoie,  lu  lieu  où  les  magistrats  municipaux  te- 
naient leurs  séances.  Voyez  Collet,  sur  les  statuts  do 
Bresse,  quest.  t,  pag.  175. 

*  BANCQS  FRANCS.  On  appelle  ainsi  des  temps 
de  franchise  cl  de  liberté  établis  en  certains  lieux  par 
la  coutume  ou  par  quelque  autre  titre  particulier, 
pendant  lesquels  chacun  peut  aller  et  venir,  vaquer 
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a  ses  affaires,  et  commercer  librement  sans  crainte  faire  résulter  un  approprîcmcnt,  qu'elles  soient  ter- 

d'être  arrêté  par  ses  créanciers,  ni  contraint  soit  en  lifiées  en  justice. 

sa  personne  ou  en  ses  biens-,  ce  qui  a  sans  doute  été  11  en  est  de  même  des  Bannies  qui  se  font,  confor- 

ainsi  établi  pour  l'avantage  du  commerce  en  faveur  mément  a  l'art.  47;  pour      choses  trouvées.  . 

des  lirai  où  l'on  Uclie  d'attirer  le  plus  de  monde  La  coutume  veut  qu'elles  soient  vérifiées  du  juje 

qn'i  1  est  possible.  du  seigneur  du  lieu. 

La  coutume  du  comté  deN.imur,  rédigée  en  i5G4,  Tout  juge  n'est  point  compétent  à  cet  égard.  D'A  r- 

est  une  de  celles  où  ce  privilège  a  lieu.  Llle  contient  gentréc  soutenait  que  les  hauts-justiciers  avaient 

un  titre  exprès  des  Bancgs  Francs.  (M.  BorcuEft  seuls  le  droit  de  Bannie;  et  c'est  ce  qui  fut  jugé  (s  il 

i>Argu  père.)  en  faut  croire  Poulain  de  Belair,  à  l'endroit  rit '•. 

\\  Ces  franchises  sont  abolies  par  l'art.  5  du  tit.  3  11°  1 14  ),  par  un  arrêt  rendu  contre  le  sieur  de  Hir- 

de  la  loi  du  iGgcrminal  an  6,  et  par  l'art,  le  »i  du  laieglct,  moyen-justicier.  Mais  depuis,  la  question 

Code  de  procédure  civile.  ])  s'étant  présentée  de  nouveau,  le  contraire  a  été  dé- 

[  [  BANGARD.  C'est  le  nom  que  portent  dans  quel-  cidé  par  un  autre  arrêt  du  y  janvier  i  Gp,4 ,  contre  le 

quus  départements,  notamment  dans  le  Haut  et  le  duc  de  Montbason,  seigneur  de  Montauban,  au  profit 

Bas-Rhin  et  la  Moselle,  ceux  qu'on  appelle  ailleurs  de  quelques  seigneurs  moyens-justiciers,  relevant 

mestiers.  V.  la  loi  du  au  avril  1790,  sur  la  chasse,  de  cette  seigneurie,  auxquels  le  droit  de  Bannie  a 

it  Btnnard.  été  accordé.  Poulain  de  Belairdit  que  l'arrêt  fut  rendu 

*  BANNARDS  ou  BANVARDS.  On  nomme  ainsi  contre  l'avis  du  rapporteur,  et  qu'il  ne  doit  pas 
les  rnessiers  dans  une  partie  de  la  Franche-Comté  être  tiré  à  conséquence.  i«  Le  motif  (ajonte-t-il)qu  on 
et  dans  la  Lorraine,  r.  le  tit.  8  de  la  coutume  du  a  pu  avoir  dans  une  décision  si  contraire  aux  règles 
comte  de  Bourgogne;  les  observations  de  Dunod  sur  est  que  les  seigneurs  particuliers  s'étaient  inféodés 
cette  coutume,  chap.  3,  n"  i3;  le  Glossairedu  Droit  spécifiquement  du  droit  de  Bannie  par  leur  aveu; 
français,  et  les  articles  ZM/f  rural, Messien  cl  Mésus.  mais  ce  motif  ne  serait  pas  suffisant,  y  ayant  un« 
(  G.  D.  C.  )  '  grande  différence  entre  l'inféodalion  des  droits  qui 

'  BAIS  -S  1  ;  i  I .  On  appelait  ainsi  autrefois  un  regardent  l'intérêt  des  seigneurs,  et  de  ceux,  qui  rc- 

gentilhommc  qui  avait  droit  de  bannière  à  la  guerre,  gardent  la  juridiction  qui  est  de  droit  public.  » 

Cette  prérogative  ne  s'accordait  qu'aux  gentils-  Perchambaut,  sur  l'art.  573  de  la  coutume  de 

hommes  de  nom  et  d'armes,  ctqui  avaient  pour  vas-  Bretagne,  nous  apprend  une  autre  circonstance  tjui 

saux  d'autres  gentilshommes.  Ceux-ci  suivaient  la  peut  avoir  beaucoup  influé  sur  ce  jugement:  c'est 

bannière  à  l'armée,  sous  le  commandement  du  sei-  que  les  moyens-justiciers  avaient  en  leur  faveur  un* 

gneur  ou  chevalier  Bannerct.  possession  de  plus  de  deux  cents  ans. 

En  Provence  et  dans  d'antres  pays  de  droit  écrit ,  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'opinion  commune  est  aojour- 

on  appelait  Bnnnerets,  des  juges  que  les  seigneurs  d'hui  calquée  sur  cet  arrêt,  considéré  comme  rendu 

établissaient  dans  leurs  seigneuries.  (M.  Guyot.)*  en  thèse  générale,  et  il  forme  le  dernier  état  de  la  ju- 

•  BANNI,  BANNIE,  BANNIR.  Le  mot  Bannir  risprudence  sur  cette  matière. 

vient  de  ban.  Il  signifie,  dans  son  sens  primitif,  [  V.  la  note  qui  termine  l'article  Approprinnee.  ]} 
proclamer:  et  c'est  parce  qu'on  publiait  autrefois  le  'BANNIER.TcrmeusitédansIa  Bresse  et  en  Dau- 
bannissemènt ,  qu'où  a  donné  ce  nom  a  cette  sorte  phi  né,  pour  désigner  un  préposé  à  la  garde  des  vi- 
de peine;  mais  le  verbe  B.tnnir  et  ses  dérivés  ont  gnes.  C'est  ce  qu'ailleurs  on  appelle  Messier.  V.  ce 
aussi  à  peu  de  chose  près  les  autres  significations  mot. 

du  mol  ban.  Quelquescoutumesdonnent  aussi  ce  nom  aux  mou-  . 

Ainsi,  l'art.  104  de  la  coutume  de  Chaumont  lins  et  aux  fours  banaux.  (  G.  P.  C.)* 

appelle  Bannie,  le  temps  dans  lequel  les  prairies  *  BANNIERE  se  dit  de  l'enseigne  ou  étendard 

sont  en  défense.  L'art-  I  du  tit.  i3  de  la  coutume  du  d'un  navire,  et  qui  annonce,  quand  il  est  arboré, 

Nivernais  emploie  la  même  expression  pour  la  dé-  de  quelle  nation  est  ce  navire, 

fense  des  vignes.  F.  d'autres  applications  de  ces  mots  L'art.  3  du  tit.  9  du  liv.  3  de  l'ordonnance  de  la 

dans  le  Glossairedu  Droit  français.  (  G.  D.  C.  )*  marine  de  1681  défend  à  tous  les  sujets  du  roi  de 

BANNIE.  Terme  usilé  dans  la  coutume  de  Bretagne  prendre  commission  d'aucun  prince  ou  Etat  étran- 

pour  signifier  publication.  «  Ce  mot  barbare  (  dit  ger,  pour  armer  des  vaisseaux  en  guerre  et  courir 

Poulain  de  Belair,  sur  l'art  369  de  cette  loi  muni-  la  mer  sous  leur  Bannière,  sans  permission  de  sa 

cipale,  n°  4  )  nous  est  venu,  à  ce  que  l'on  croit,  des  majesté,  à  peine  d'être  traités  comme  pirates.  V.  Na- 

ll:dicns  ,  qui  l'avaient  tiré  des  Lombards  et  des  an-  vigation  ,  Prises  maritimes  et  Pirates.  (M.  GmOT.)' 

rions  Goths;  et  on  l'a  toujours  entendu  pour  la  dé-  *  BANNIERES,  au  pluriel,  se  dit  des  registres 

nonciation  publique  d'une  chose  juste  ou  défendue.»  du  parc  civil  du  ChAtelet  de  Paris,  qui,  dans  leur 

lu  coutume  citée  fait  des  Bannies  la  condition  première  institution,  ne  servaient  qu'à  enregistrer 

essentielle  et  fondamentale  des  appropriements.  Llle  les  actes  qui  doivent  être  rendus  publies, 

veut  que,  pour  pouvoir  s'approprier  d'un  bien  dont  Ce  mot  vient  du  latin  banni  re,  qui  signifie  publier, 

rtn  s'est  rendu  acquéreur,  on  fasse  bannir,  c'est-à-  ainsi,  les  Bannières  sont  les  registresdes  publica- 

dire  proclamer  publiquement  le  contrat  qui  forme  tions. 

le  titre  de  l'acquisition.  Anciennement  au  Ch«telct,  de  même  que  dans  les 

Lorsque  les  Bannies  sont  faites,  il  f.iut,  pour  en  autres  tribunaux,  il  n'y  avait  qu'un  même  registre 
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pour  inscrire  les  jugements  et  les  autres  actes  qui 
devaient  être  rendus  public  s. 

Koberl  d'Etouteville  l'ut  le  premier  des  prévôts  de 
Taris,  qui,  à  l'imitation  de  ce  qu'on  pratiquait  déjà 
nu  parlement  et  dans  quelques  autres  cours  supé- 
rieures, commença  en  1461  à  faire  tenir  des  registres 
sépares  de  ceux  des  causes  d'audience,  pour  l'enre- 
gistrement de  toutes  les  ordonnances  et  lettres-pa- 
tentes adressées  au  (  bAtc  ltt ,  et  pour  tous  les  actes 
qui  doivent  être  rendus  publics  et  dont  la  mémoire 
doit  être  conservée  à  la  postérité.  —  Ces  registres 
lurent  depuis  continués. 

C'est  dans  ces  registres  que  l'on  trouve  les  pro- 
cès-verbaux des  publications  de  guerre  et  de  paix, 
Urs  ordonnances,  «dits,  déclarations  et  lettres-pa- 
tentes de  nos  rois  adressées  au  ChAtelct  pour  y  être 
enregistrés;  les  arrêts  du  parlement  sur  les  matières 
générales  et  qui  doivent  servir  de  règlement,  les  con- 
vocations des  Etats,  les  publications  pour  les  adju- 
dications des  termes  ou  domaines  du  roi ,  et  généra- 
lement tout  ce  qui  est  sujet  k  être  publié  et  affiche. 

De  la  Mare,  en  son  Traité  de  la  police,  tom.  I , 
liv.  1 ,  tit.  16,  chap.  3,  dit  qu'en  173a,  temps  au- 
quel il  écrivait,  on  on  était  au  troisième  volume  de 
ces  registres. 

Le  petit  nombre  de  ces  registres  fait  juger  que  I  on 
n'a  pas  toujours  observé  de  tenir  un  registre  séparé 
pour  les  publications.  (M.  rJorcnna  d'Aboi*  père.)* 

*  BANNISSEMENT.  Peine  infamante,  qu'on  pro- 
nonce en  matière  criminelle,  en  ordonnant  à  quoi- 
qu'un de  sortir,  pour  toujours  ou  pour  un  certain 
temps,  d'une  Tille,  d'une  province  ou  mime  du 
royaume. 

[[  §  I.  Règles  de  l'ancien  droit  sur  le  Bannisse- 
ment. ]] 

f  I.  Il  était  autrefois  d'usage  en  Provence  d'em- 
ployer dans  les  sentences  criminelles,  le  mot  inter- 
diction ,  au  lieu  de  Bannissement.  Quoique  ces  deux 
expressions  reviennent  au  même ,  et  expriment  l'une 
comme  l'autre  une  peine  qui  consiste  à  sortir  d'un 
lieu  ,  avec  défenses  d'y  rentrer,  on  n'a  pas  cru  de- 
voir tolérer  une  prononciation  qui  s'écartait  du  lan- 
page  de  l'ordonnance,  et  troublait  l'uniformité  qui , 
n*ns  une  matière  sur  laquelle  nous  n'avons  qu'une 
loi ,  doit  réunir  et  assimiler  entre  eus  tous  les  tri- 
bunaux du  royaume;  et  par  arrêt  du  16  mars  1706, 
rapporté  par  le  président  Hegussc,  dans  son  Recueil 
de  règlements,  p»g.  227,  le  parlement  d'Aix  «a  fait 
inhibition  et  défenses  au  juge  de....  et  a  tous  autres, 
et  aux  lieutenants  de  province,  de  se  servir  dans 
leurs  sentences  et  jugements ,  du  mot  interdiction, 
mais  bien  du  mot  Bannissement ,  conformément  aux 
o  donnances  de  sa  majesté;  à  peine  de  1,000  livres 
d  amende,  et  plus  grand  s'il  y  échcoit.  1»  ] 

II.  Il  y  a  beaucoup  de  différence  entre  les  effets 
du  Bannissement  à  temps  et  ceux  du  Bannissement 
à  perpétuité. 

te  Bannissement  a  temps  n'emporte  ni  mort  civile 
ni  confiscation:  celui  qui  y  est  condamné  peut 
vendre  ses  biens  et  en  acquérir  d'autres  ;  il  peut  en 
disposer  par  testament  ou  autrement ,  et  l'on  peut 
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lester  en  sa  faveur:  il  conserve  d'ailleurs  tous  ses 
droits  sur  sa  femme  et  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté. 

Mais  celui  qui  est  banni  du  royaume  a  perpétuité 
n'est  plus  capable  d'aucun  effet  civil:  il  ne  peut  ni 
tester,  ni  recueillir  de  succession  ,  etc.  ;  il  est  mort 
civilement. 

Le  Bannissement  du  royaume  à  perpétuité  donne 
lieu  i  la  confiscation  des  biens  du  condamné  dans 
les  pays  où  elle  a  lieu;  et  dans  ceux  où  elle  n'a  pas 
lieu ,  les  héritiers  du  banni  peuvent  recueillir  sa  suc- 
cession. 

[  III.  Peut-on  bannir  à  temps  hors  du  royaume? 
La  parlement  de  Grenoble  a  suivi  l'affirmative 
jusqu'en  1 ;  mais  le  8  juin  de  cette  année,  mon- 
sieur le  chancelier  d'Aguesseau  lui  a  fait  sentir  par 
une  lettre  la  nécessité  de  réformer  sa  jurisprudence 
sur  ce  point. 

«<  Dans  les  principes  de  l'ordre  public,  porte  cette, 
lettre,  l'effet  du  Bannissement  hors  du  royaume  est 
de  retrancher  absolument  le  condamné  de  la  société 
qui  est  entre  tous  les  sujets  du  même  prince;  c'est  ce 
qui  fait  que  cette  peine  est  regardée  comme  une  mort 
civile,  et  vous  savez  que  c'est  une  maxime  des  plus 
grands  jurisconsultes,  que  la  fiction  opère  autant 
dans  le  cas  qu'elle  suppose ,  que  la  vérité  dans  le  cas 
qui  est  réellement  vrai.  Or,  comme  dans  le  cas  de  la 
mort  naturelle  personne  ne  meurt  pour  un  temps,  il 
répugne  dans  celui  de  la  mort  civile,  où  la  fiction 
doit  imiter  la  nature  autant  qu'il  est  possible,  de 
supposer  qu'un  homme  ne  soit  mort  civilement  que 
pour  un  temps,  et  qu'il  ressuscite  en  quelque  ma- 
nière, après  l'expiration  de  ce  temps,  pour  recou- 
vrer de  nouveau  la  vie  civile  qu'il  avait  perdue,  et 
rentrer  dans  l'ordre  des  citoyens. 

»  On  peut  donc  appliquer  aux  condamnations  qui 
emportent  mort  civile  ce  qui  est  dit  dans  le  droit 
romain  par  rapport  aux  actes  qu'on  y  appelait  légi- 
times, c'est-à-dire  que  de  pareilles  condamnations,' 
comme  de  pareils  actes,  ueque  die  m  neque  condilio- 
nem-reciptunt.  On  ne  saurait,  en  cffe.t,  concevoir  que 
ce  qui  fixe  l'état  des  hommes  puisse  avoir  lieu  ou  à 
temps  ou  sans  condition;  et  à  quelque  genre  d'état 
qu'on  veuille  appliquer  cette  règle,  on  reconnaîtra 
qu'elle  est  toujours  également  véritable. 

»  C'est  sur  ce  fondement  qu'au  parlement  de  Paris 
et  ailleurs  on  regarde  le  Bannissement  hors  du 
royaume  et  la  perpétuité  de  cette  peine  comme  deux 
choses  absolument  inséparables;  en  sorte  que  la  pre- 
mière de  ces  peines  emporte  nécessairement  la  se- 
conde. 

»  Je  ne  vois  rien  qui  doive  distinguer  le  parle- 
ment de  Grenoble  des  autres  cours  supérieures  dans 
celte  matière,  à  moins  qu'on  ne  dise  peut-être  que  la 
forme  de  prononcer  c£t  fondée  sur  ce  que,  dans  le 
temps  qu'il  n'était  que  conseil  Delphinal,  son  auto- 
rité ne  pouvant  pas  s'étendre  plus  loin  que  la  domi- 
nation des  Dauphins,  qui  était  renfermée  dans  des 
homes  asset  étroites,  il  n'était  pas  en  droit  de  con- 
damner des  accusés  au  Bannissement  hors  du 
royaume,  et  il  était  réduit  à  ne  les  proscrire  que  do 
la  province,  de  laquelle,  pour  celte  raison,  il  ne  les 
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bannissait  que  pour  un  temps;  et  que,  dans  la  suite, 
«tant  devenu  un  des  parlements  du  royaume,  ce  qui 
lui  avait  donné  un  pouvoir  égal  à  celui  des  autres 
parlements,  il  était  demeuré  dans  l'habitude  d'im- 
poser la  peine  du  Bannissement  à  temps,  même  à 
l'égard  de  ceux  qu'il  bannissait,  non  plus  comme 
autrefois,  de  la  seule  province  du  Dauphiné,  mais 
de  tout  le  rojname. 

»  Quelque  apparente  que  soit  cette  conjecture, 
•lie  peut  servir  à  montrer  l'origine  de  cette  espèce 
de  condamnation  ;  mais  elle  ne  peut  être  utile  pour 
la  justifier,  parce  que  le  conseil  Delphinal  ayant  été 
transformé  en  parlement,  ce  nouveau  tribunal  a  dû 
suivre  les  mêmes  règles  que  les  tribunaux  semblables. 
Les  mêmes  raisons  qui  ont  donné  lieu  d'établir  celte 
règle  exigeaient  que  celui  de  Grenoble  s'y  conformât; 
et  il  nVst  pas  plus  convenable  dans  la  province  de 
Dauphiné,  que  dans  les  autres,  de  faire  mourir  les 
hommes  pour  un  temps  même  civilement.  » 

Ces  raisonnements  produisirent  sur  le  parlement 
de  Grenoble  l'effet  qu'en  attendait  M.  d'Ag/icsseau. 
Le  magistrat  à  qui  il  les  avait  adressés  lui  répondit 
par  une  lettre  du  a3  juin  1743  que  cette  compagnie 
s'était  portée  sans  aucune  peine  à  «  changer  sa  ju- 
risprudence au  sujet  de  la  condamnation  au  Bannis- 
sement perpétuel,  et  à  revenir  à  la  véritable  règle, 
qui  est  de  ne  condamner  au  Bannissement  perpétuel 
que  ceux  qui  sont  jugés  dignes  d'être  retranchés  de 
la  société  civile,  et  de  perdre  les  droits  de  cité,  par 
la  nécessité  de  sortir  du  royaume.  »] 

IV.  Le  Bannissement  perpétuel  du  ressort  d'un 
parlement,  d'un  bailliage  royal,  d'une  généralité 
ou  d'une  justice  particulière,  n'emporte  pat  mort 
civile. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  Un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  ao  avril  1633.  Dans  cette  affaire,  Fran- 
çois Marteau,  du  bourg  de  Villcnosse,  avait  été 
banni  à  perpétuité  de  la  prévôté  de  Paris  et  des 
bailliages  de  Sens  et  Bray-sur-Seine  pour  crime  de 
faux,  et  avait  été  condamné  aux  dépens,  dommages 
et  intérêts  envers  la  partie  civile.  Celle-ci,  pour  se 
faire  payer,  procéda  au  décret  des  immeubles  de 
Marteau.  Les  doyens,  chanoines  et  chapitre  de  Sens, 
seigneurs  hauts-justiciers  deVillenosse,  intervinrent 
et  formèrent  opposition  aux  criées,  sous  prétexte 
que  Marteau  ayant  été  banni  à  perpétuité  du  bail- 
liage de  Sens,  la  confiscation  des  biens  de  ce  parti- 
culier situés  dans  ce  bailliage  leur  était  acquise. 
Pour  obtenir  cette  confiscation ,  ils  offrirent  de 
payer  au  poursuivant  criées,  tous  ses  dépens,  dom- 
mages et  intérêts;  mais  une  sentence  des  requêtes 
du  palais,  confirmée  par  l'arrêt  cité,  les  débonta  de 
leur  opposition,  et  ordonna  qu'il  serait  passé  outre 
0  la  vente  et  adjudication  des  héritages  saisis.  L'ar- 
rêt dont  il  s'agit  est  dans  le  Recueil  de  Bardct 

Un  autre  arrêt  du  7  septembre  1634,  rapporté  au 
Journal  des  Audiences,  et  rendu  pareillement  dans 
le  cas  d'un  Bannissement  a  perpétuité  du  ressort  du 
parlement,  a  confirmé  cette  jurisprudence.  Dans 
rette  affaire,  le  nomm':  jVan  BtMet  avait  été  banni 
a  perpétuité  du  ressort  du  parlement  de  Paris,  et 
sonJaninc  à  réparer  le  dommage  causé  par  un  in- 
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cendic  dont  il  était  l'auteur.  Ses  biens  n'ayant  pas 
suffi  pour  payer,  on  prétendit  qu'étant  resté  maitre 
de  la  communauté  avec  Jeanne  Benoit  sa  femme,  on 
pouvait  prendre  sur  la  part  de  celle-ci  la  réparation 
civile  et  les  amendes  prononcées  par  l'arrêt  de  con- 
damnation. La  raison  qu'on  fit  valoir  et  que  la  cour 
admit,  fut  que  le  Bannissement  même  à  perpétuité 
du  ressort  du  parlement  n'emportait  point  la  mort 
civile,  ni  par  conséquent  la  dissolution  de  lu  com- 
munauté. 

La  même  jurisprudence  se  trouve  établie  par 
l'art.  8  du  tit.  14  de  l'ordonnaoce  criminelle  du  due 
Léopold  de  Lorraine,  observée  dans  cette  province. 
Telle  est  encore  l'opinion  de  Lcgrand  sur  la  coutume 
de  Troyes. 

Rousscaud  de  Lacombe  assure  néanmoins  que  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Paris  est  que  le  Ban- 
nissement à  perpétuité  du  ressort  de  te  parlement 
emporte  mort  civile  et  confiscation  de  biens  contre 
les  femmes.  Cest,  ajoute  l'auteur  cité,  ce  qu'ont 
jugé,  depuis  longues  années,  tous  les  arrêts  qui  se 
sont  rendus  à  la  Tournelle.On  en  trouve  même  un 
du  9  janvier  i6ao,  rapporté  par  Tronçon  sur  la  cou- 
tume de  Paris,  qui  a  jugé  qu'un  Bannissement  i 
perpétuité  du  bailliage  de  Chartres  et  de  la  prévôt* 
de  Paris,  avec  amende  honorable,  ne  différait  pas 
d'un  pareil  Bannissement  du  royaume  pour  opérer 
la  mort  civile. 

[Mais  ni  cet  arrêt,  ni  l'opinion  de  Bousseaud  de 
Lacombe  ne  doivent  l'emporter  sur  les  premiers 
principes  de  l'ordre  public  dans  les  matières  crimi- 
nelles. «  Le  seul  Bannissement  hors  du  royaume 
(dit  M.  le  chancelier  d'Agucsseau  dans  sa  lettre 
du  a3  septembre  1748)  retranche  absolument  le 
condamné  du  nombre  des  citoyens,  et  il  n'y  a  que 
ce  retranchement  qui  puisse  opérer  la  mort  civile. 
Tout  homme  qui  n'est  banni  que  d'une  province  du 
royaume  conserve  encore  la  qualité  de  membre  du 
corps  de  l'Etat;  il  participe  aux  effets  civils,  il  est 
capable  de  contracter  et  de  disposer  de  51-*  biens  par 
donation  ou  par  testament;  et  à  l'infamie  près  qui  le 
suit  partout,  il  jouit  des  mêmes  droits  que  le  resta 
des  sujets  du  roi.  u 

Le  parlement  de  Bretagne  a  eu  long-temps ,  sur  ce 
point,  la  même  jurisprudence  que  Rousscaud  de  La- 
combe suppose  exister  au  parlement  de  Paris;  nuis 
M.  le  chancelier  d'Aguesseau  en  a  fait,  par  sa  lettre 
citée,  une  censure  qui  probablement  en  aura  opéré 
l'abrogation. 

«  Suivant  toutes  les  apparences,  ce  sont  ses  ter- 
mes, elle  n'est  fondée  que  sur  l'opinion  qui  n'e»t 
pas  entièrement  effacée  dans  l'esprit  des  Bretons  que 
leur  pays  est  une  espèce  de  royaume  à  part,  quia  ses 
lois  et  ses  mœurs  distinguées  de  celles  du  reste  de  la 
France;  et  si  tel  a  été,  comme  on  peut  le  présumer, 
l'origine  de  la  maxime  que  l'on  suit  en  Bretagne, 
c'est  une  raison  de  plus  pour  l'abolir  entièrement,  » 

Dans  la  même  lettre,  M.  d'Aguesseau  se  plaint  de 
l'usage  reçu  dans  les  tribunaux  inférieurs  de  la  Bre- 
tngne  de  condamner  au  Bannissement  perpétuel  hors 
de  leur  ressort  seulement,  «  C'est  encore  un  abus, 
dit-il,  qui  doit  être  réformé:  quoique  cette  espèce 
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de  Bannissement  n'opère  point  la  mort  civile  même 
en  Bretagne,  tout  Bannissement  hors  la  province  ne 
doit  pas  être  prononcé  à  perpétuité;  et  tout  Bannis- 
sement perpétuel  doit  l'être  hors  du  royaume.  »] 

V.  1J  faut  observer  que,  quoique  les  enfants  nés 
d'un  mariage  contracté  par  un  homme  banni  du 
royaume  à  perpétuité  soient  légitimes,  selon  le  condamner 
droit  canonique,  ils  ne  peuvent  néanmoins  recueillir 
ni  ta  succession  de  leurs  parents  paternels,  ni  celle 
de  leurs  autres  parents.  Cette  décision  est  fondée  sur 
ce  qu'un  tel  mariage  ne  peut  point  produire  d'effets 
civils. 

VI.  Divers  auteurs,  et  entre  autres  Rousscaud  de 
Lacombe,  ont  écrit  que  les  juges  royaux  subalternes 
ce  pouvaient  bannir  du  royaume,  et  que  les  cours 
supérieures  avaient  seules  le  droit  de  prononcer 
cette  peine.  Cotte  opinion  était  appuyée  par  diffé- 
rents arrêts;  mais  cette  jurisprudence  n'est  plus  en 
usage,  et  il  est  certain  que  les  juges  royaux  subal- 
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parlements  que  dans  celui  du  parlement  de  Paris ,  où 
des  crimes  du  même  genre  seraient  punis  plus  sévère- 
mentqu'ilsncpourraientrêtre  partoutaillcurs.  Vous 
n'avez  donc  qu'a  assurer  votre  compagnie  qu'elle  a, 
sur  ce  point,  la  même  autorité  que  le  parlement  de 
Paris,  et  qu'elle  ne  doit  faire  aucune  difficulté  de 
condamner  les  accusés  au  Bannissement  perpétuel 
hors  du  royaume,  dans  les  cas  où  elle  jugera  qu'ila 
auront  mérité  cette  peine.  »  ] 

VII.  Par  arrêt  du  grand-conseil ,  du  33  septembre 
1733,  il  a  été  jugé  qu'un  banni  à  temps  ne  pou- 
vait, après  son  ban  fini,  être  pourvu  d'aucun  béné- 
fice. 

£  Mais  peut- il  être  nommé  a  une  commission 
qui  lui  donne  des  fonctions  publiques?  Cette  ques- 
tion s'est  présentée,  en  1780,  à  la  cour  des  aides 
de  Paris.  Les  faits  qui  y  ont  donné  lieu,  «ont  très- 
simples. 

Le  nommé  Nolton,  i  qui  les  fermiers-généraux 


ternes  peuvent  bannir  du  royaume,  même  à  perpé-  avaient  donné  une  commission  de  garde  des  ga- 
tuité,  comme  le  prouve  la  déclaration  du  4  août  belles,  s'étant  rendu  coupable  d'un  délit  qui  méri- 
1 68a,  rendue  contre  les  Bohémiens.  Cette  loi  enjoint  tait  une  peine  afflictive,  fut  condamné,  au  mois  de 
expressément  aux  baillis  et  aux  sénéchaux  royaux  novembre  177 1 ,  par  les  juges  du  grenier  à  sel  de  la 
ou  à  leurs  lieutenants  de  bannir  du  royaume  le  Bo-  ville  où  il  exerçait  ses  fonctions,  à  un  Bannissement 
hémiens  en  cas  de  récidive;  ce  qui  fait  voir  que  ces  de  cinq  ans.  Nolton  a  exécuté  ce  jugement, 
juges  ont  le  pouvoir  de  prononcer  cette  espèce  de  Comme  le  délit  qu'il  avait  commis,  n'< 
Bannissement.  Cela  a  été  réglé  de  même  au  parle- 
ment de  Dijon,  par  un  arrêt  de  la  Tournelle  du  5 
juillet  1733.  Il  y  a  aussi  une  pareille  disposition 
pour  la  Lorraine  dans  l'art.  17  du  tit.  i3  de  l'ordon- 
nance criminelle  du  duc  Léopold,  du  mois  de  no- 
vembre 1707. 

Quant  aux  juges  des  seigneurs,  ils  ne  peuvent 
bannir  que  de  leur  territoire  et  non  du  royaume.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  ainsi  jugé  par  deux  arrêts, 
dont  l'un  du  ig  mai  1676  a  été  rendu  contre  le  juge 
de  Bcnouille,  et  l'autre  du  11  septembre  1717, 
contre  le  juge  de  Vouvans.  C'est  aussi  une  dispo- 
sition de  l'ordonnance  criminelle  de  Lorraine  et  de 

plusieurs  coutumes,  telles  que  celles  du  Poitou,  de  d'exercer  telles  commissions  qu'il  plairait  à  l'adjudi- 
Sentis ,  etc. 

Le  parlement  de  Normandie  a  néanmoins  une  ju- 
risprudence différente  :  cette  cour  a  fait  un  régie* 
ment  le  32  décembre  161  a,  suivant  lequel  les  juges 
des  seigneurs  peuvent  bannir  du  royaume. 

[lia  été  un  temps  où  le  parlement  de  Bretagne 
croyait  ne  pouvoir  pas  bannir  hors  du  royaume, 

mais  seulement  de  son  ressort.  Cette  erreur  a  été  infâme  pourrait  exercer  des  fonctions  publiques,  ce 
réformée  par  une  lettre  de  M.  le  chancelier  d'Agucs-  qui  est  contraire  a  toutes  les  règles  et  à  nos  mœurs; 
1.  le  ta  octobre  1748-  «  Il  est  louable  en  un  sens    car  l'infamie  est  une  suite  nécessaire  d'un  jugement 

qui  a  condamné  un  citoyen  au  Bannissement.  Il  es» 
indifférent  que  le  Bannissement  soit  à  temps;  il  suffit 
d'être  banni  pour  être  mis  dans  la  classe  de  ceux  que 
les  lois  regardent  comme  infâmes. 

»  On  peut  purger  un  décret;  on  peut  également 
purger  une  condamnation;  mais  lorsque  la  justice  a 
imprimé  sur  le  front  d'un  citoyen  le  sceau  de  l'infa- 
mie, son  empreinte  est  ineffaçable.  Le  citoyen  déclaré 
une  fois  infâme,  ne  cesse  jamais  de  l'être,  à  moins 
que  le  prince  ne  lui  accorde  des  lettres  qui  le  réhabi- 
litent. 

»  Un  des  effet*  de  l'infamie  est  de  rendre  celui 


l'était 

yeux  de  l'adjudicataire  des  fermes  qu'un  excès  de 
zèle,  il  paraît  qu'après  l'expiration  de  sou  Bannis- 
sement, on  lui  destinait  un  nouvel  emploi;  mais 
pour  l'exercer,  il  fallait  obtenir  la  permission  des 
juges  qui  l'avaient  condamné.  Nolton  crut  qu'en, 
s'adressant  à  ces  juges,  une  sentence  émanée  d'eux 
effacerait  l'infamie  dont  il  était  couvert  aux  yeux  des 
lois. 

En  conséquence,  il  présenta  une  requête,  et  de- 
manda d'être  renvoyé  dans  ses  fonctions.  Par  sen- 
tence du  34  septembre  1777,  il  fut  déclaré  purgé  du 
Bannissement  de  cinq  ans  auquel  il  avait  été  condamné 
et  renvoyé  dans  son  premier  état,  avec  permhsion 

PU 

cataire  des  fermes  de  lui  accorder. 

Monsieur  le  procureur-général  de  la  cour  des  aides 
ayant  été  instruit  de  cette  sentence,  en  a  interjeté 
appel,  et  a  démontré  que  les  principes  et  l'intérêt 
public  exigeaient  la  proscription  d'un  jugement  aussi 
dangereux. 

«  En  effet  (  a-t-il  dit  ),  il  en  résulte  qu'un  homme 


(  écrivait  ce  magistrat  )  de  douter  de  son  pouvoir, 
et  si  c'est  un  défaut  dans  quelques  occasions,  il  faut 
avouer  que  ce  n'est  pas  le  plus  commun  dans  les  tri- 
bunaux ordinaires,  et  surtout  dans  les  cours  supé- 
rieures; mais  le  parlement  de  Bretagne,  qui  n'y  est 
cependant  pas  plus  sujet  qu'un  autre,  y  est  tombé, 
lorsqu'il  a  cru  que  le  seul  parlement  de  Paris  avait 
le  pouvoir  de  bannir  les  coupables  hors  du  royaume. 
Ce  pouvoir  appartient  également  à  tous  les  parle- 
ments; et  il  serait  dangereux  de  penser  le  contraire, 
puisqu'il  en  résulterait  que  la  condition  des  coupa- 
bles serait  meilleure  dans  le  ressort  de  tous  les  autres 
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qui  a  perdu  l'honneur,  incapable  de  posséder  aucune 
charge,  et  de  faire  aucune  fonction  publique.  »> 

Par  arrêt  du  38  norembre  1 780 ,  la  cour  a  annulé 
la  sentence  du  a 4  septembre  1777;  «  déclaré  Pierre 
Nolton  incapnble  de  remplir  aucune  commission, 
soit  dans  les  fermes,  soit  dans  les  régius  du  roi;  et 
fait  défenses  à  tout  adjudicataire  et  régisseur  de  l'em- 
ployer, à  peine  de  nullité  de  ses  procès-verbaux , 
dépens,  dommages  et  intérêts  contre  les  adjudica- 
taires ou  régisseurs,  et  de  punition  corporelle  contre 

Nolton.  o 

VIII.  Lorsqu'une  condamnation  au  Bannissement 
se  prononce  par  contumace,  le  jugement  doit  être 
transcrit  dans  un  tableau  sans  effigie.  Telle  est  la 
disposition  de  l'art.  16  du  tit.  17  de  l'ordonnance 
criminelle  du  mois  d'août  1(170. 

IX.  Tout  homme  qui  a  été  condamné  au  Bannis- 
sement, et  qui  ne  se  relire  pas  de  la  province  dont 
on  l'a  banni,  doit  être  condamné  anx  galères,  quand 
même  il  n'y  aurait  contre  lui  d'autre  accusation 
que  celle  de  n'avoir  pas  gardé  son  ban  :  c'est  une 
disposition  de  la  déclaration  du  3i  mai  it>8a. 

Comme  les  peines  prononcées  par  cette  dernière 
déclaration  ne  peuvent  pas  s'appliquer  aux  femmes, 
le  roi  a  rendu  une  autre  déclaration  le  ay  avril  1  fir.7, 
par  laquelle  il  est  voulu  que  les  femmes  ou  les  filles 
qui  enfreindront  leur  ban  soient  condamnées  a 
être  enfermées  dans  l'hôpital -général  le  plus  pro- 
chain. 

Le  besoin  que  l'on  avait  eu  de  faire  passer  des  ha- 
bitants dans  les  colonies  de  l'Amérique,  avait  déter- 
miné le  roi  à  permettre  aux  juges  d'ordonner  que 
tout  condamné  au  Bannissement  qui  ne  garderait 
pas  son  ban,  serait  envoyé  dans  ces  colonies  pour  y 
être  employé  au  défrichement  et  à  la  culture  des 
terres;  il  fut  rendu  à  ce  sujet  une  déclaration  le 
8  janvier  1719;  mais  cette  loi  a  été  révoquée,  sur  ce 
point,  par  une  autre  déclaration  du  5  juillet  172a. 
Celle-ci  fait  défenses  à  toute  personne  qui  aura  été 
condamnée  aux.  galères  ou  au  Bannissement  par 
quelque  juge  que  10  soit,  de  se  retirer  en  aucun  cas, 
ni  en  aucun  temps,  dans  la  ville,  les  faubourgs  et 
la  banlieue  de  Paris,  non  plus  qu'à  la  suite  de  la 
cour,  sous  peine  contre  les  contrevenants  d'être  pu- 
nis comme  infracteurs  de  ban,  conformément  aux. 
déclarations  des  3i  mai  t<>8a  et  39  avril  1687. 

Obscrvei  toutefois  que  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique aux  bannis  dont  le  temps  de  la  condam- 
nation est  expiré,  que  dans  le  cas  où  ils  ont  aussi 
1  té  condamnes  au  carcan  ou  à  quelque  autre  peine 
corporelle,  ou  qu'ils  ont  subi  deux  fois  la  condam- 
nation au  Bannissement.  V.  au  surplus  Condammt- 
tiûH. 

X.  Pour  faire  exécuter  une  condamnation  nu 
Bannissement,  les  lois  ne  prescrivent  rien  autre 
chose  que  de  prononcer  le  jugement  au  condamné, 
il  y  avait  autrefois  à  cet  égard  un  usage  singulier 
dans  le  Dauphiiié;  l'exécuteur  de  la  haute-justice, 
accompagné  d'archers,  conduisait  le  banni  jusqu'aux 
frontières  de  la  province.  L  ue  déclaration  du  1"  mars 
1709  a  abrogé  cette  pratique,  et  ordonne  que ,  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Grenoble,  où  elle  avait 


t. 


lieu,  il  en  serait  usé  sur  cette  matière  comme  Jani 
les  autres  cours  et  juridictions  du  royaume. 

[  Il  existe  encore,  sur  ce  point,  en  Provence .  m 
usage  qui  mérite  d'être  remarqué.  L'n  arrêt  du  parle- 
ment d'Aix,  du  18  novembre  1684,  rapporte  par 
M.  le  président  Hégussc,  dans  son  Recueil  de  réjto- 
menls,  page  |65,  «  ordonne  que  dorénavant  Its 
exécutions  de  Bannissement  seront  faites  an  son  <te 
la  cloche  par  la  main  de  l'exécuteur,  suivant  l'an- 
cienne coutume,  et  les  condamnés  conduits  par  le- 
dit exécuteur,  accompagnés  par  la  famille  du  vtguirt 
jusqu'à  la  porte  des  Augustin»,  d'où  il  les  fera  sort,  r 
pour  donner  main-forte  et  empêcher  le  désordre  rpu 
pourrait  arriver. 

XI.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  un  homnv 
condamné  au  Bannissement  perpétuel  pouvait  être 
retenu  en  prison  pour  les  dommages  et  intérêts  ad- 
jugés contre  lui  à  la  partie  civile. 

11  y  a  dans  le  Journal  des  Audiences  un  arrêt  du 
ao  mars  i65o,  qui  juge  pour  l'affirmative,  contre 
hené  Rousseau  de  la  Parisiére.  Dans  cette  espèce,  la 
Parisiére,  condamné  à  un  Bannissement  perpétuel, 
et  à  30,000  livres  de  dummnges  cl  intérêts  envers  le 
marquis  de  Curtou,  partie  civile,  était  détenu  en 
prison  pour  ces  dommages  et  intérêts.  La  Parisien 
présenta  requête  pour  être  mis  hors  de  piison,  at- 
tendu qu'étant  dans  l'impossibilité  de  payer  Us 
dommages  et  intérêts  auxquels  il  était  condamnr, 
jamais  il  ne  pourrait  exécuter  sou  ban.  Il  observa 
eu  conséquence  qu'une  prison  perpétuelle  avait  éti 
comparée  par  les  anciens  au  dernier  supplice,  et  4m 
c'était  une  peine  beaucoup  plus  lorte  que  celle  *  la- 
quelle la  cour  l'avait  condamné;  tuais  ces  moyens  ne 
lu  renl  pas  écoulés ,  et  après  une  longue  délibéra  (km, 
le  parlement  prononça  un  hors  de  cour  sur  la  re- 
quête. H.  Biguon,  avocat-général,  avait  néanmoins 
conclu  à  ce  que  l'exécution  de  l'arrêt  qui  condamnait 
la  Parisicrc  au  Bannissement,  fui  ordonnée,  attendu 
que  l'intérêt  de  la  partie  civile  ne  devait  point  em- 
pêcher la  réparation  publique.  —  On  trouve  dans 
Soefve  un  autre  arrêt  du  3i  décembre  16GG,  qui 
juge  de  même. 

Mais  cette  jurisprudence  a  été  changée  par  un 
arrêt  du  i5  février  1697.  Dans  celte  espèce,  le  ch«- 
valier  de  Normauvilie ,  condamné  à  être  banni  a 
perpétuité  du  royaume,  était  retenu  en  prison  par 
la  partie  civile  pour  4>ooo  liv.  de  dommages  et  in- 
térêts, à  quoi  il  avait  pareillement  été  coudamné 
envers  elle.  Le  défenseur  de  celle-ci  observa  qu'une 
condamnation  à  payer  des  intérêts  civils  deviendrait 
illusoire,  si  le  prisonnier  n'ayant  aucun  bien  pour 
répondre  du  paiement,  pouvait  obtenir  sa  liberté  ■ 
de  son  côté,  le  chevalier  de  Normanville  prétendit 
que  tous  si  s  biens  étant  confisqués,  il  ne  pouvait 
plus  être  obligé  à  aucun  paiement,  et  qu'où  devait 
le  mettre  en  état  d'exécuter  son  ban.  Ces  raison* 
prévalureut,  cl  la  cour  ordonna  que  les  prisons  Ui 
seraient  ouvertes. 

On  avait  déjà  jugé  de  même  en  1681,  au  profit  Ju 
sieur  de  Moissans. 

Cette  décision  est  principalement  fondée  sur  ce 
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que,  dans  tous  les  cas  possibles,  l'intérêt  public 
doit  être  préféré  à  l'intérêt  particulier. 

On  en  use  différemment  à  l'égard  de  ceux  qui  ne 
■ont  condamnés  qu'à  un  Bannissement  à  temps  : 
avant  d'exécuter  U-ur  ban,  ils  peuvent  être  retenus 
prisonniers  pour  les  intérêts  civils  adjugés  contre 
eux.  C'est  ce  qui  résulte  de  différents  arrêts,  et  par- 
ticulièrement de  celui  que  rendit  laTourndlc  crimi- 
nelle, le  3o  mars  1 743.  Par  cet  arrêt,  un  accusé 
banni  pour  neuf  ans,  fut  condamné  a  garder  prison 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  les  dommages  et  intérêts 
prononcés  contre  lui  en  faveur  de  la  partie  civile; 
et  il  fut  jugé  que  le  temps  de  sa  prison  ne  diminue- 
rait point  celui  du  Bannissement. 

On  trouvera  sous  les  mots  Faillite  et  Banqueroute, 
sect.  i,  §  4,  n°4,  un  arrêt  du  a3  octobre  1718, qui 
décide  la  même  chose. 

Par  ce  moyen ,  l'intérêt  public  et  celui  de  la  partie 
civile  se  trouvent  conciliés.  11  n'en  serait  pas  de 
même  si  le  temps  de  la  prison  s'imputait  sur  celui 
du  Bannissement:  il  arriverait  de  là  qu'un  coupable 
condamné  qui  aurait  laissé  écouler  dans  la  prison  lo 
temps  de  son  Bannissement,  serait  exempt  de  subir 
la  peine  due  à  son  crime. 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  néanmoins  une  ju- 
risprudence opposée. Il  a  jugé,  par  arrêt  du  la  sep- 
tembre 1771,  que  le  nommé  Bulle,  condamne  au 
Bannissement  pour  un  certain  temps ,  ne  pouvait 
être  retenu  en  prison  par  la  partie  civile,  pour  4oo 
livres  de  dommages  et  intérêts  adjugés  à  celte 
partie. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  trois  jours  après,  le 
même  parlement  a  jugé,  au  sujet  du  nommé  Eyval, 
marchand  de  Bordeaux,  condamné,  pour  crime  de 
banqueroute,  au  Bannissement,  que  les  prisons  dans 
lesquelles  il  était  retenu  pour  dettes  lui  seraient  ou* 
vertes,  afin  qu'il  subit  la  peine  prononcée  contre 
lui,  sauf  à  ses  créanciers  à  le  faire  emprisonner  de 
nouveau,  lorsque  son  ban  serait  fini. 

Ces  dérisions  sont  fondées  sur  ce  que  l'on  a  pensé 
que  la  peine  qui  concernait  la  vindicte  publique, 
devait  être  exécutée  avant  de  donner  satisfaction  à 
un  particulier. 

XII.  Suivant  l'ordonnance  de  1667,  les  bannis 
doivent  être  assignés  à  leur  dernier  domicile,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  procès-verbal  de  perquisition , 
ni  de  leur  créer  un  curateur. 

En  Lorraine,  les  bannis  doivent  être  assignés, 
tant  à  leur  dernier  domicile  connu,  qu'au  domicile 
du  curateur  en  titre,  conformément  à  l'art.  i5  du 
tit.  1"  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold,  du  mois  de 
novembre  1707.  (  M.  Gtvor.  )  * 

[[  §  II.  Règles  du  droit  intermédiaire  et  du  droit  nou- 
veau sur  le  Bannissement. 

I.  La  peine  du  Bannissement  à  temps  avait  été 
abolie  par  l'art.  35  du  tit.  1  de  la  première  partie 
du  Code  pénal  du  a5  septembre  1791. 

Mais  elle  est  rétablie  par  le  Code  pénal  de  1810 
Ce  n'est  même  qu'au  Bannissement  à  temps  que  ce 
Code  attribua  la  dénomination  de  Bannissement;  car 
pourle  Bannissement  à  perpétuité  hors  du  terri.oire 
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français,  il  le  qualifie,  et  le  Code  pénal  de  1791,  qui 
l'admettait  égalemeut,  le  qualifiait  aussi  de  Dépor- 
tation. V.  ce  mot. 

Voici  quelles  sont  sur  le  Bannissement  les  dispo- 
sitions de  ce  Code. 

«  Art.  8.  Les  peines  infamantes  sont  a»  le  Ban- 
nissement. 

»  3a.  Quiconque  aura  été  condamné  au  Bannisse- 
ment, sera  transporté,  par  ordre  du  gouvernement, 
hors  du  territoire  du  royaume.  La  durée  du  Bannis- 
sement sera  au  moins  de  cinq  ans  et  de  dix  aus  au 
plus. 

»  33.  Si  le  banni ,  durant  le  temps  de  son  Bannis- 
sement rentre  sur  le  territoire  de  l'empire,  il  sera, 
sur  la  seule  preuve  de  son  identité,  condamné  à  la 
peine  de  la  déportation. 

»  35.  La  durée  du  Bannissement  se  comptera  du 
jour  où  l'arrêt  sera  devenu  irrévocable.  >» 

IL  Ceux  qui  ayant  été  bannis  de  France  par  des 
jugements  antérieurs  au  Code  pénal  du  a5  septembre 
1791,  se  sont  retirés  à  cette  époque  dans  des  pays 
réunis  depuis  au  territoire  français,  peuvent-ils 
continuer  de  demeurer  dans  ces  pays  et  y  exercer  les 
droits  de  citoyens? 

La  négative  est  établie  par  mon  rapport  au  direc- 
toire exécutif  du  7  ventôse  an  5,  dont  un  arrêté  du 
même  jour  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  des  lois. 

III.  Quel  effet  ont  dû  avoir,  avant  la  restauration 
de  1814,  iet  condamnations  au  Bannissement  qui 
dans  les  pays  précédemment  réunis  au  territoire 
français,  avaient  été  prononcées  avant  la  réunion? 

Voici  ce  qu'avait  décidé  là-dessus,  pour  la  Hol- 
lande, un  décret  du  18  août  181 1  : 

«  Art.  1.  Les  jugements  en  dernier  ressort  rendus 
par  les  cours  et  tribunaux  du  ci-devant  royaume  de 
Hollande,  et  portant  condamnation  à  la  peine  du 
Bannissement,  seront,  à  l'égard  du  territoire  de  notre 
empire,  exécutés  comme  il  suit  : 

»  a.  Les  individus  condamnés  au  Bannissement  à 
perpétuité  hors  du  territoire  entier  de  la  Hollande, 
ne  pourront  résider  sur  d'autres  points  du  territoire 
français  que  sous  les  conditions  ci-après  exprimées. 

»  3.  Sont  exceptés  de  cette  disposition,  i°  ceux 
qui  auraient,  depuis  leur  condamnation,  acquis  la 
qualité  de  citoyens  français;  a,  ceux  qui,  soit  avant, 
soit  depuis  la  réunion  de  la  Hollande  à  la  France, 
auraient  été  ou  seraient  amnistiés.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ils  seront  considérés  comme  relevés  de 
toute  incapacité  civile,  même  par  rapport  au  terri- 
toire ci-devant  hollandais. 

a  4.  A  l'égard  des  bannis  à  perpétuité  de  la  Hol- 
lande, non  compris  dans  ces  exceptions,  cl  qui  ayant 
fixé  leur  résidence  sur  quelques  autres  points  de 
notre  empire,  s'y  seraient  mariés  ou  y  exerceraient 
une  profession,  un  art  ou  un  métier,  ils  pourront 
être  autorisés  à  y  rester,  d'après  une  permission 
spéciale  de  notre  ministre  de  la  police. 

»  5.  Cette  permission  ne  s'étendra  jamais  au  ter- 
ritoire ci-devant  hollandais. 

»  G.  Les  individus  qui  auront  obtenu  la  permis- 
sion mentionnée  en  l'art.  4j  seront  de  plein  droit 
placés  sous  la  suriejlaiice  de  la  haute  police.  Uj 
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pourront,  après  dix  ans  de  bonne  conduite,  et  sur 
le  rapport  qui  nous  sera  fait  par  notre  grand-jnge 
ministre  de  la  justice,  obtenir  de  notre  grâce  spé- 
ciale la  remise  entière  de  leur  peine. 

»  7.  Ceux  qui  n'étant  dans  les  exceptions  de  l'ar- 
ticle 3,  ni  munis  de  la  permission  de  notre  ministre 
de  la  police,  seraient  trouvés  sur  le  territoire  de 
notre  empire,  trois  mois  après  la  publication  du 
présent  décret,  seront,  parvoieadtninistrativc,  saisis 
et  conduits  aux  frontières  les  plus  prochaine*  :  il  en 
sera  dressé  procès -verbal. 

>»  8.  S'ils  sont  repris  ensuite  sur  le  territoire 
français,  ils  seront,  comme  infracteurs  de  leur  ban , 
punis  de  la  déportation,  conformément  à  l'art.  33 
du  Code  pénal. 

»  f).  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables 
aux  bannis  à  temps  hors  du  territoire  entier  de  la  ci- 
devant  Hollande,  pour  tout  le  temps  auquel  leurs 
jugements  fixent  la  durée  de  leur  peine  et  non  au- 
delà. 

»  10.  Les  jugements  portant  condamnation  au 
Bannissement  de  quelques  parties  seulement  de  la 
Hollande,  seront  exécutés  purement  et  simplement, 
selon  leur  forme  et  teneur. 

>•  1 1.  Les  bannis  de  cette  espèce  qui  seraient  avant 
l'eNpiratiou  de  leur  peine,  trouves  dans  l'un  des 
départements  ou  cantons  à  eux  interdits,  en  seront 
pour  la  première  fois  expulsés;  et  s'ils  y  sont  repris, 
lisseront,  par  voie  de  police  correctionnelle,  pu- 
nis, savoir  :  les  bannis  hors  d'un  ou  plusieurs  dé- 
partements, d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
uns;  et  les  bannis  hors  d'un  ou  plusieurs  cantons, 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans.  Les 
uns  et  les  autres,  à  leur  sortie  de  prison,  seront  re- 
conduits hors  des  limites  du  territoire  à  eux  inter- 
dit, pour  comploter  le  temps  que  devait  durer  leur 
Bannissement,  et  dans  le  calcul  duquel  n'entrera 
point  le  temps  de  l'emprisonnement. 

»  1  a.  Les  poursuites ,  l'instruction  et  le  jugement 
d<?s  infractions  de  ban  auront  lieu  comme  en  matière 
criminelle,  pour  ce  qui  regarde  les  infractions  pu- 
nies de  la  déportation ,  et  comme  en  matière  correc- 
tionnelle, pour  ce  qui  regarde  les  autres,  le  tout 
conformément  au  Code  de  procédure  criminelle.  » 

Ce  décret  avait  été  par  un  autre  du  18  février 
18 13,  déclaré  commun  aux  départements  anséati- 
ques;  et  celui-ci  en  avait  déclaré  les  huit  premiers 
articles  applicables,  «  non-seulement  aux  bannis  à 
perpétuité  d'un  Etat  intégralement  entré  dans  la 
composition  desdits  départements,  mais  encore  aux 
bannis  à  perpétuité  d'un  État  dont  partie  seulement 
était  réunie  à  l'empire.» 

BANON. On  appelle  ainsi,  en  plusieurs  provinces, 
et  particulièrement  en  Normandie,  la  faculté  que 
tous  les  habitants  d'une  paroisse  ont  de  conduire 
leurs  bestiaux  sur  les  terres  qu'elle  contient,  après 
la  Sainte-Croix  en  septembre,  c'est-à-dire  après  la 
récolte,  et  lorsqu'elles  ne  sont  ni  cultivées,  ni  ense- 
mencées, ni  closes  ou  défendues  d'ancienneté. 

I.  Nous  disons  d'abord  que  le  Banon  ne  peut  pas 
être  exercé  sur  des  terres  cultivées  ou  ensemencées. 
En  effet ,  l'art.  8 1  de  la  coutume  de  Normandie  porte 
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que  «  toutes  kl  terres  cultivées  et  ensemencées  sont 
en  défends  en  tout  temps,  jusqu'à  ce  que  les  fruits 
soient  recueillis.  » 

Et  par  arrêt  de  règlement  du  a  décembre  1724, 
le  parlement  de  cette  province  «  a  fait  défenses  à  tous  ' 
habitants  des  paroitses  de  laisser  divaguer  leurs 
bestiaux  dans  les  blés  et  autres  grains,  en  quelque 
saison  que  ce  soit,  à  peine  de  10  liv.  d'amende  outre 
les  dommages  et  intérêts.  * 

Nous  ajoutons  que  les  terres  clauses  ou  défendues 
d'ancienneté  sont  pareillement  exemptes  du  Banon, 
et  en  cela  nous  ne  sommes  que  les  échos  de  l'art.  Ha 
de  la  même  coutume,  qui  décide  que  «  les  prés, 
terres  vides  et  non  cultivées,  sont  en  défends  de- 
puis la  mi-mars  jusqu'à  la  Sainte-Croix  en  septem- 
bre; en  tout  autre  temps,  elles  sont  communes,  si 
elles  ne  sont  closes  ou  défendues  d'ancienneté.  » 

Remarquer  que,  dans  cet  article,  closes  et  défen- 
dues ne  sont  pas  synonymes.  La  disjonctive  ou  le 
prouve;  et  de  là  il  résulte  que  la  coutume  admet  un 
dvjends  qui  équivaut  à  la  clôture.  Ainsi,  il  suffit  que 
d'ancienneté  une  prairie  ou  terre  vide  se  soit  main- 
tenue dans  l'exemption  du  Banon,  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  l'y  assujettir.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  mois  d'avril  1 7"  •■. 
en  faveur  du  procureur  fiscal  du  marquis  de  Plane  , 
et  du  sieur  Hervieu  ,  contre  le  sieur  HareL 

IL  Doit-on  comprendre  dans  les  près  et  terres 
vides  dont  parle  la  coutume,  les  champs  qui  sont 
semés,  soit  en  sainfoins,  soit  en  trèfles  on  tre- 
ntaines? Non;  par  arrêt  de  règlement  du  37  mars 
1743,  le  parlement  de  Bouen,  toutes  les  chambres 
assemblées,  a  ordonné  qu'ils  seraient  en  défends  en 
tout  temps. 

Le  parlement  de  Paris  a  décidé  la  même  chose  par 
arrêt  du  1 4  août  1 78 1  ,  au  rapport  de  M.  Dionis  du 
Séjour.  Voici  dans  quelle  espèce. 

En  1771,  le  sieur  de  Villosanges  a  converti  en 
ch  iprière  ou  prairie  artificielle ,  une  pièce  de  terre  de 
quinte  septerées,  située  à  la  Sauvclatcn  Auvergne; 
jusqu'alors  elle  avait  été  en  labour,  il  la  sema  en 
sainfoin. 

Il  y  avait  à  peine  trois  ans  qu'elle  était  formée, 
lorsque  Henri  Rallier,  «abaretier  au  même  lieu, en- 
voya ,  sous  la  conduite  d'un  berger,  un  troupeau  de 
plus  de  deux  cents  moutons  y  pacager  depuis  trois 
heures  du  soir  jusqu'à  sept  heures  (c'était  au  mois 
de  novembre.)  Deux  domestiques  du  sieur  de  Villo- 
sanges saisirent  ce  troupeau,  et  ils  se  mettaient  en 
devoir  de  les  emmener,  lorsque  Rallier,  qui  était 
aux  aguets,  instruit  par  son  berger,  accourut  avec 
ses  valets  de  labour  armés  de  pierres  et  de  bâtons; 
ils  se  jetèrent  sur  les  domestiques  du  sieur  de  Nil- 
losanges,  les  terrassèrent,  et  empêchèrent  de  force 
la  capture  des  moutons. 

Le  sieur  de  Villosanges  rendit  plainte  de  ces  faits 
devant  le  juge  de  la  Sauvetat ,  qui ,  par  sentence  d«- 
finitivedu  12  janvier  1775 ,  a  fait  défenses  aux  ac- 
cuses de  récidiver,  sous  les  peines  de  droit,  et  les  a 
condamnés  solidairement  et  par  corps  à  la  somme 
de  6  liv.  de  dommages-intérêts  résultants  du  pacage 
fait  nuitamment  dans  la  pièce  de  sainfoin  du  sieur 
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de  Villosanges,  à  une  amende  de  G  liv.  envers  le  sei- 
gneur de  la  Sauvetat,  et  aux  dépens  liquides  à  94 
livret. 

I  <'s  accusés  ont  interjeté  appel  de  cette  sentence 
à  la  sénéchaussée  de  Riom,  et  ce  tribunal  en  a  rendu 
une  autre  le  aa  août  1778,  qui,  «  sans  s'arrêrer  à 
la  demande  du  sieur  de  Villosanges  contre  Rallier, 
l'en  a  débouté  ;  et  faisant  droit  sur  les  demandes  des 
habitants  de  la  Sauvetat  intervenants,  les  a  gardés 
et  maintenus  au  droit  et  possession  d'introduire 
leurs  bestiaux  dans  tous  les  héritages  dépendants 
de  la  Sauvetat,  notamment  dans  les  terres  semées 
en  sainfoin ,  dites  chaprières,  après  la  première  herbe 
levée,  le  temps  de  l'été  passé;  fait  défenses  au  sieur 
de  Villosanges  de  les  y  troubler  à  l'avenir;  le  con- 
damne aux  dommages- intérêt  s  de  Rallier....  aux  dé- 
pens envers  toutes  les  parties.  » 

Le  sieur  de  Villosanges  a  appelé  de  celte  sentence 
au  parlement  de  Paris  :  il  a  établi  que  les  prairies 
artificielles  sont,  par  leur  nature,  exemptes  du  droit 
de  pâturage,  et  que  l'intérêt  public  sollicite  cette 
exemption. 

L'arrêt  cité  a  couronné  cette  défense.  En  voici  le 
dispositif:  «  Notre  dite  cour....,  en  tant  que  touche 
l'appel  interjeté  par  ledit  Douhetde  Villosanges  de 
la  sentence  de  la  sénéchaussée  de  Riom  ,  du  aa  août 
1778 ,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  a  été  ap- 
pelé au  néant;  émendant,  décharge  ledit  Douhet  de 
Villosanges  des  condamnations  contre  lui  pronon- 
cées; sans  s'arrêter  aux  requêtes  et  demandes  dudit 
Rallier  et  desdits  habitants  de  la  Sauvetat,  dont  ils 
sont  déboutés;  ayant  aucunement  égard  i  celles 
dudit  Douhet.  de  Villosanges,  fait  défenses  audit 
Rallier  et  auxdits  habitants  de  la  Sauvetat,  de  me- 
ner ou  faire  mener  pat'.re  leurs  bestiaux  en  aucun 
temps  dans  les  sainfoins  et  prés  artificiels  apparte- 
nants audit  Douhet  de  Villosanges,  sous  les  peines 
portées  par  les  ordonnances;  condamne  ledit  Rallier 
et  lesdits  habitants  de  la  Sauvetat  en  tous  les  dé- 
pens ;  faisant  droit  sur  les  conclusions  de  notre 

procureur-général,  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
afin  lié,  tant  dans  l'étendue  de  la  paroisse  de  la  Sau- 
vetat que  dans  les  autres  paroisses  situées  dans  le 
ressort  des  sénéchaussées  de  Riom  et  de  Clermont, 
et  qu'il  sera  inscrit  sur  les  registres  desdites  séné- 
chaussées, etc.  » 

Le  motif  de  cet  arrêt  est  sensible.  Un  pré  naturel 
peut  souffrir  le  pâturage  des  moutons  sans  une  perte 
considérable,  l'herbe  s'y  reproduit  d'elle-même,  et 
elle  en  acquiert  plus  de  consistance.  Un  pré  artifi- 
ciel,  au  contraire,  se  refuse  souvent  aux  soins  du 
Cultivateur,  et  la  faible  constitution  de  la  plante  se 
ressent  long-temps  des  difficultés  qui  ont  accompa- 
gné sa  naissance.  D'ailleurs  le  trèfle  se  sème ,  et  quoi- 
que le  même  germe  produise  plusieurs  fois  des  tiges 
nouvelles,  elles  ne  sont  pas  moins  le  fruit  de  la  se- 
mence. Les  coutumes  enlin  et  la  jurisprudence  in- 
terdisent tout  pâturage  sur  les  terres  ensemencées. 

[[F .  la  loi  du  a8  septembrc-G  octobre  1791  ,  sur 
la  police  rurale,  lit.  1,  sert.  4,  art  10,  et  lit.  a, 


art.  34.]] 

III.  Le  Banon, 


ou. 


ce  qui  revient  au  même, 


comme  nous  l'avons  dit,  la  faculté  qu'ont  les  habi- 
tants d'une  paroisse  d'exercer  le  pâturage  sur  les 
terres  qui  ne  sont  pas  en  défends,  souffre,  entre  ces 
habitants,  quelques  restrictions  remarquables. 

D'abord  ,  il  est  de  règle  que  chaque  habitant  ne 
peut  jouir  du  pâturage  des  terres  dépouillées  qu'à 
proportion  de  celles  qu'il  occupe.  «  La  raison  en  est 
(dit  Basnage,  art.  8a)  que  les  terres  communes  qui 
appartiennent  à  la  communauté  des  habitants,  ou 
celles  que  la  coutume  déclare  communes  en  certaines 
saisons,  n'ont  été  établies  et  introduites  que  pour 
la  commodité  des  maisons  et  des  fermes  de  toute  la 
paroisse,  de  sorte  que  chaque  propriétaire  en  doit 
avoir  sa  part;  ce  qui  ne  serait  pas,  s'il  était  permis 
aux  plus  riches  d'y  en  envoyer  autant  qu'il  leur 
plairait.  » 

Basnage  confirme  son  assertion  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  du  aG  octobre  1670,  «  qui  or- 
donna que  chaque  laboureur  ne  pourrait  nourrir  de 
moutons  dans  la  paroisse  ,  qu'à  proportion  des 
terres  qu'il  labourait  dans  la  même  paroisse,  et  un 
mouton  par  arpent,  » 

Le  même  auteur,  sur  l'art.  83,  cite  un  autre  arrêt 
du  ai  novembre  1664,  qui,  en  permettant  à  un  curé 
de  tenir  un  troupeau ,  a  décidé  qu'il  devait  être  com- 
posé «  à  proportion  des  terres  qui  lui  apparte- 
naient dans  la  paroisse  ,  sans  pouvoir  avoir  d'autres 
moutons  que  ceux  qui  proviendraient  des  dîmes.» 

[[F.  les  art.  1 3  et  1 4  de  la  sect.  4  du  lit.  1  de  la 
loi  du  a8  septembrc-6  octobre  1791.]] 

IV.  L'habitant  d'une  paroisse  peut-il ,  en  rertu  du 
droit  de  Banon,  envoyer  paître  ses  bestiaux  sur  une 
autre? 

Il  y  a  deux  arrêts  pour  la  négative,  et  tous  deux 
sont  du  parlement  de  Rouen  :  le  premier,  du  G  juin 
1G47,  a  fait  défenses  aux  paroissiens  de  Bosquentin 
de  mener  paître  leurs  bestiaux  dans  les  paroisses 
voisines.  L'autre,  du  1"  août  1686,  a  défendu  aux 
habitants  de  Sainte -Marie  de  conduire  leurs  trou- 
peaux sur  la  paroisse  de  Beaurepairc.  Ces  décisions 
nous  ont  été  conservées  par  Basnage,  art.  8a. 

Mais  si  un  particulier  faisait  valoir  des  terres 
dans  une  paroisse  voisine  de  celle  de  son  domicile, 
ne  pourrait-il  pas  y  envoyer  ses  bestiaux?  L'auteur 
que  nous  venons  de  citer,  rapporte,  en  faveur  de 
l'affirmative,  un  arrêt  qu'il  ne  date  pas.  Son  addi- 
tionnait^ nous  en  fournit  un  autre  du  a  avril  1745, 
qui  juge  de  même,  et  fait  en  même  temps  défenses  à 
l'agriculteur  forain  de  faire  pâturer  sur  la  paroisse 
dont  il  s'agissait,  plus  de  trois  moutons  par  acre  de 
terre  qu'il  faisait  valoir. 

Dans  le  pays  de  Caux,  l'usage  est  que  l'on  ne 
peut,  en  temps  de  Banon,  exercer  le  pâturage  sur 
les  terres  vides,  dans  une  paroisse  où  l'on  n'est  pas 
domicilié,  qu'autant  que  l'on  peut  arriver  aux  terres 
qu'on  y  possède  ou  occupe ,  sans  passer  sur  les  terres 
des  habitants  ou  propriétaires  de  cette  paroisse. 

[[V.  la  loi  du  a8  scptembre-6  octobre  1791, 
tit.  1 ,  sect.  5,  art.  i5.]] 

V.  Il  y  est  encore  de  règle  que  celui  qui  n'a  pas 
de  troupean  ,  ne  peut  céder  le  droit  de  pâturage  do 
ses  propres  terre*  »  ceux  dans  les  troupeaux  de». 
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quels  il  met  des  moutons.  Les  laboureurs  qu 
des  troupeaux  se  cantonnent ,  c'est-à-dire,  parta- 
gent entre  eux  chaque  année  toutes  les  terres  vides. 
Ce  partage  se  fait,  eu  égard  à  la  quantité  de  terres 


BANQUE,  BANQUIER,  Nos  I— V. 

y  ont    chez,  les  humains ,  dont  les  fonctions  étaient  beau* 


que  chacun  occupe;  et  une  fois  qu'il  est  conclu  ,  les 
roparta géants  ne  peuvent,  durant  le  Banon  ,  entre- 
prendre sur  leurs  tournées  respectives.  Un  fermier 
peut  cependant  s'en  tenir  au  pâturage  de  ses  pro- 
pres terres  ;  mais  en  ce  cas ,  il  renonce  aux  champs 
des  autres  paroissiens;  on  ne  peut  envoyer  de  mou- 
tons sur  ses  possessions,  et  les  siens  ne  peuvent  pâ- 
turer dans  celles  de  ses  voisins. 

Vers  la  Picardie ,  l'usage  est  différent.  Tous  les 
habitants  ont  un  berger  commun  ;  chaque  particu- 
lier lui  conlic  un  nombre  de  moutons  proportionné 
à  celui  des  terres  qu'il  occupe;  il  jouit  dans  la  même 
proportion  du  parcage,  c'est-à-dire  que  le  parc  pose 
sur  ses  terres  pendant  un  temps  réglé  sur  leur  éten- 
due. 

[[y.  Défends,  Regain,  Vainepâture,  et  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit,  au  mot  Biinon.  ]] 

"  BANQUE.  C'est  le  trafic  ou  commerce  d'argent 
qu'on  fait  remettre  de  place  en  place,  d'une  ville  à 
une  autre,  par  le  moyeu  d'une  correspondance  que 
les  banquiers  établissent  entre  eux  avec  le  secours 
des  lettres  de  change.  V.  Banquier  et  Lettre  de  change. 

Dans  certains  pays,  ce  sont  les  villes  communau- 
tés, ou  des  compagnies  particulières, qui  se  chargent 
de  la  Banque,  et  qui  par  ce  moyen  font  valoir  l'ar- 
gent d'autrui  à  intérêt.  On  connait  de  ces  sortes  de 
Banques  à  Londres,  à  Amsterdam,  à  Copenhague,  à 
Venise,  etc.  (  M.  Darlal.  )  * 

[[  11  en  existe  une  semblable  à  Paris,  qui,  par  un 
privilège  spécial,  porte  le  nom  de  Banque  de  France. 
Llle  s'est  formée  au  commencement  de  l'an  8,  sous 
les  auspices  du  gouvernement  (  V.  jon  arrêté  du  28 
nivôse  de  cette  année);  et  elle  a  été  organisée,  tant 
par  les  lois  des  a4  germinal  an  1 1  et  22  avril  1806, 
que  par  le  décret  du  16  janvier  1808. 

Llle  est  d'ailleurs  autorisée,  par  un  décret  du  28 
mai  1808,  à  établir  des  comptoirs  d'escompte  dans 
les  principales  villes  du  royaume. 

Suivant  l'art.  3i  de  la  première  de  ces  lois,  au- 
cune Banque  ne  peutse  forroerdans  les  départements, 
que  sous  l'autorisation  du  gouvernement,  qui  peut 
leur  en  accorder  le  privilège  ;  et  les  émissions  de 
ses  billets  ne  peuvent  excéder  la  somme  qu'il  a  dé- 
terminée. 

L'art.  3a  ajoute  que  la  moindre  coupure  des  bil- 
lets émis  dans  les  villes  auxquelles  le  privilège  en 
sera  accordé,  sera  de  u5o  fr. 

L'art.  33  déclare  qu'aucune  opposition  ne  sera 
admise  sur  les  sommes  en  compte  courant  dans  les 
Banques  autorisées. 

T.  l'artkle  BiUet  de  Banque.  ]] 

BANQUE-FAILLITE.  V.  L'article  Jeu. 
BANQLLKOUTE.  V.  l'article  Faillite  et  Banque- 
route. 

•  BANQUIER.  C'est  celui  qui  tient  banque  et  qui 
f.iit  commerce  d'argent  par  des  traites  et  remises  de 
plai  e  en  place, 


coup  plus  étendues  que  celles  de  nos  Banquiers;  car 
ils  étaient  officiers  publics,  et  tout  à  la  fois  agents 
de  change,  courtiers,  commissionnaires,  notaires, 
se  mêlant  d'achats  et  de  ventes,  et  dressant  tous  les 
écrits  ou  actes  nécessaires  pour  tous  ces  divers  objets. 

La  différence  du  profit  qu'il  y  a  à  tirer  par  une 
place  ou  par  une  autre  fait  l'art  et  l'habileté  parti- 
culière des  nôtres. 

II.  (I  y  a  plusieurs  sortes  de  Banquiers.  Quelques- 
uns  font  la  banque  pour  leur  compte,  et  ce  sont 
ceux-là  qu'on  appelle  proprement  Banquiers;  d'au- 
tres la  fout  pour  le  compted'aulrui,  et  on  leur  donne 
une  certaine  rétribution,  tcllcquc  10  sous  ou  5  sous 
sur  100  livres,  pour  les  soins  qu'ils  prennent  de 
faire  payer  les  lettres  de  change  à  l'échéance,  et  d'en 
faire  passer  le  montant  dans  les  lieux  qu'on  leur  a 
indiqués.  On  appelle  ceux-ci  Banquiers  commission- 
naires. 

La  plupart  des  Banquiers  sont  tout  à  la  fois  Ban- 
quiers simples  et  Banquiers  commissionnaires,  parce 
qu'ils  font  des  affaires  pour  leur  compte  particulier, 
et  des  commissions  les  uns  pour  les  autres.  On  voit 
même  que  les  Banquiers  d'une  nation  sont  en  corres- 
pondance avec  les  Banquiers  des  autres  peuples  po- 
licés :  c'est  ainsi  qu'un  Banquier  de  Marseille,  par 
exemple,  qui  a  des  lettres  de  change  sur  Amsterdam, 
les  envoie  à  son  correspondant  dans  celle  dernière 
ville,  afin  que  celui-ci  les  fasse  payer  et  en  emploie 
le  montant  selon,  la  commission  que  l'autre  en  a 
donnée. 

III.  Une  ordonnance  du  7  septembre  i58i  avait 
défendu  de  faire  le  métier  de  Banquier  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission:  l'ordonnance  de  Blois  voulait 
même  qu'aucun  étranger  ne  pût  être  Banquier  qu'il 
n'eût  auparavant  fourni  une  caution  solvable  jus- 
qu'à concurrence  de  i5,ooo  écus,  et  cette  caution 
devait  être  renouvelée  tous  les  trois  ans:  mais  ces 
ordonnances  sont  tombées  en  désuétude;  et  parmi 
nous,  les  étrangers,  aussi-bien  que  les  Français, 
peuvent  indistinctement  et  sans  permission  s'établir 
Banquiers,  sans  que  les  uns  ni  les  autres  puissent 
être  obligés  à  donner  caution. 

IV.  Suivant  l'art.  6  du  tit.  1  de  l'ordonnance  de 
167  3  [[  renouvelé  par  l'art.  i3o8  du  Code  civil  ]}, 
les  Banquiers  ,  quoique  mineurs,  sont  réputés  ma- 
jeurs, et  peuvent  s'obliger  valablement  pour  raison 
de  leur  commerce,  sans  y  être  autorisés  par  le  con- 
sentement de  leur  père  ou  de  leur  curateur.  Ainsi, 
lorsqu'ils  empruntent  de  l'argent,  qu'ils  acceptent 
des  lettres  de  change,  qu'ils  s'obligent  à  fournir  des 
marchandises  pour  un  certain  prix,  ou  qu'ils  con- 
tractent quelque  autre  engagementdc ce  genre,  ils  ne 
peuvent  pas  se  faire  restituer  contre  leurs  conven- 
tions, et  ils  sont  tenus  de  les  exécuter.  Divers  arrêts 
rendus  par  plusieurs  parlements,  ont  confirmerette 
jurisprudence.  — [[  Mais  V.  Mineur,  §  9,  n"  7.  ]] 

V.  De  même  que  les  Banquiers  mineurs  peuvent 
accepter  et  endosser  des  lettres  de  change,  ils  peu- 
vent aussi,  par  une  conséquence  nécessaire,  se  ren- 
dre cautions  d'un  autre  Banquierou  négoc  iant,  pour- 


1.  Il  y  avait  autrefois  des  espèces  de  Banquiers    vu  toutefois  qu'un  pareil  cautionnement  soit  relatif 
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à  leur  commerce  :  mais  si  un  Banquier  mineur  se 
cautionnait  pour  unedette  étrangère  à  son  commerce, 
il  est  certain  qu'il  aurait  le  droit  de  se  faire  resti- 
tuercontre  un  tel  engagement.  C'est  d'après  ces  prin- 
cipes, que,  par  arrêt  du  mois  d'avril  1601,  rapporté 
par  Lcbret,  un  marchand  qui,  étant  mineur,  s'r  tait 
rendu  certiticateur  de  la  caution  d'un  receveur  des 
tailles,  fut  restitue  contre  son  obligation.  Bouvot, 
en  ses  Questions,  rapporte  aussi  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Dijon,  du  38  juillet  1614,  par  lequel  un 
marchand  mineur  qui  s'était  rendu  caution  d'un  au- 
tre marchand,  quoique  pour  marchandises,  fut  dé- 
charge de  son  cautionnement,  parce  qu'il  ne  suffit 
pas  que  le  mineur  s'oblige  pour  marchandises  quand 
elles  sont  pour  le  compte  d  autrui,  mai*  il  faut  qu'il 
s'oblige  pour  le  fait  de  son  commerce.  [[  V.  Autori- 
sation maritale,  sect.  7,  n'  6.  ]] 

VI.  Puisque  les  Banquiers  mineurs  sont  réputés 
majeurs  en  ce  qui  concerne  leur  commerce,  il  faut 
en  tirer  la  conséquence  que,  s'ils  se  trouvent  dans 
un  cas  où  la  contrainte  par  corps  puisse  être  pro- 
noncée, ilsysont  sujets  comme  tout  autre  négociant. 
C'est  ce  que  justifient  différents  arrêts,  et  entre  au- 
tres un  du  3o  août  170a,  par  lequel  le  parlement 
confirma  deux  sentences  que  les  juges-consuls  de 
l'a  ri  s  avaient  rendues  contre  un  mineur,  relativement 
à  des  lettres  de  change  qu'il  avait  signées. 

[[  Telle  est  aussi  la  disposition  expresse  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  6,  tit.  a,  art.  3.  ] 

VII.  L'art.  1"  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de  1673 
veut  que  les  Banquiers  et  tous  les  autres  négociants 
aient  un  livre-journal  qui  contienne  tout  leur  négoce, 
leurs  lettres  de  change,  leurs  dettes  actives  et  pas- 
sives ,  et  les  deniers  employés  à  la  dépense  de  leur 
maison  :  mais  comme  ce  dernier  point  est  étranger 
au  commerce,  on  n'y  fait  pas  beaucoup  d'attention. 

Suivant  l'art.  3  du  même  titre,  les  livres  d'un 
Banquier  négociant  devaient  être  signés ,  cotés  et 
paraphés  par  l'un  des  consuls  dans  les  villes  où  il  y 
a  juridiction  consulaire ,  et  par  le  maire  ou  l'un  des 
éihcvins  dans  les  autres  villes.  Cette  loi  avait  pour 
objet  d'empêcher  qu'on  ne  pût  altérer  ces  livres  ou 
qu'on  n'en  substituât  de  faux  aux  véritables;  mais 
quelque  utile  que  fût  en  elle-même  la  disposition 
que  nous  venons  de  rapporter,  elle  est  restée  sans 
exécution.  La  raison  en  est  que,  dans  les  villes  telles 
que  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  etc.,  où  les 
Banquiers  et  les  négociants  sont  en  très-grand  nom- 
bre, il  eût  été  trop  difficile  de  remplir  ces  formalités 
de  signature,  de  cotes  et  de  paraphes  de  tous  leurs 
livres.  —  [[  Mais  V.  Livre  de  commerce.  ]] 

VIII.  Les  Banquiers  ne  peuvent  pas  être  agents 
de  change.  L'art.  1  du  tit.  a  de  l'ordonnance  de  1673 
déclare  ces  deux  professions  incompatibles. 

y.  Agent  de  change,  Bilan,  Cession  île  biens.  Con- 
trainte par  corps,  Lettre  de  change,  Marchand,  etc. 
(  M.  Gi.ïot.)» 

•  BANS  DE  MARIAGE.  On  appelle  ainsi  les  pro- 
clamations qui  se  font  dans  l'église,  pour  avertir 
qu'il  y  a  promesse  de  mariage  entre  deux  personnes. 

Le  concile  de  Latran,  tenu  en  1  a  1 5  sous  Inno- 
cent III,  voulant  étendre  à  toute  la  chrétienté  un 
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usage  établi  depuis  long-temps  en  France,  ordonna 
de  publier  à  haute  voix  dans  les  églises  les  promes- 
ses de  mariage,  afin  que  ceux  qui  sauraient  quelque 
empêchement  à  un  mariage  projeté  le  dénonçassent 
aux  supérieurs  ecclésiastiques. 

[[  Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  cette  disposi- 
tion; et  elle  a  été  convertie  en  loi  civile,  par  l'art.  4a 
de  l'ordonnance  de  Blois.  ]] 

«  Pour  obvier  (  porte  cet  article  )  aux  abus  et  in- 
convénientsquiadviennentdes  mariages  clandestins, 
ordonnons  que  nos  sujets,  de  quelque  état  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  ne  pourront  valablement  contracter 
mariage,  sans  proclamation  précédente  de  Bans  faite 
par  trois  divers  jours  de  fêtes  avec  intervalle  com- 
pétent, dont  on  ne  pourra  obtenir  dispense,  sinon 
après  la  première  publication  faite,  et  ce  seulement 
pour  quelque  urgente  et  légitime  cause  et  à  la  réqui- 
sition des  plus  proches  parents  et  amis  des  parties 
contractantes  ;  après  lesquels  Bans  seront  épousées 
publiquement.  » 

[[Aujourd'hui,  les  publications  qui  doirent  encore 
précéder  la  célébration  du  mariage,  se  font  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil ,  à  la  porte  extérieure  de  la  maison 
commune  du  lieu  où  chacun  des  époux  est  actuelle- 
ment domicilié.  V.  la  loi  du  ao  septembre  179a, 
tit.  4>  sect.  a,  art.  a,  3,  4  7  5,  6  et  7,  et  le  Code 
civil,  art.  63  et  64- 

II.  Mais  le  défaut  de  ces  publications  emporterait- 
il  la  nullité  du  mariage? 

L'affirmative  parait  établie  par  l'art.  4<>  de  l'or- 
donnance de  Blois,  par  l'édit  du  mois  de  décembre 
1606  et  par  la  déclaration  de  i63g.  Mais  en  s'atta- 
chant  au  véritable  esprit  de  ers  lois,  on  reconnaît 
qu'elles  n'ont  eu  pour  objet  que  de  pourvoir  à  ce  que 
les  mineurs  ne  se  mariassent  pas  sans  le  consentement 
de  leurs  parents. 

Et  de  là  il  résulte 

i°  Que  les  mariages  contractés  entre  personnes 
majeures  ne  peuvent  pas  être  annulés  faute  de  pu- 
blications (le  parlement  de  Paris  l'a  ainsi  jugé  par 
trois  arrêts  des  a8  juillet  i633,  i3  juin  i634  et  7 
août  i638,  rapportés  dans  IcRccueil  de  Bardet); 

a°  Que  le  défaut  de  publications  ne  pourrait  pas 
même  être  opposé  à  un  mariage  contracté  par  un 
mineur  du  consentement  de  ses  parents. 

Cette  interprétation,  que  j'ai  développée  dans 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  au  mot  Mariage, 
§  5,  est  justifiée  par  une  loi  expresse.  ]] 

La  déclaration  du  16  février  1692,  enregistrée  au 
parlement  de  Paris  le  a8  du  même  mois,  porte  que 
l'édit  du  mois  de  décembre  1691  ayant  attribué  aux 
greffiers  des  insinuations  ecclésiastiques  différent.-» 
droits,  et  notamment  ta  livres  pour  l'insinuation  de 
chaque  dispense  d'un  ou  de  deux  Bans,  il  a  été  re- 
présenté au  roi  que,  quoique  l'insinuation  de  ces 
dispenses  fit  une  des  plus  considérables  parties  des 
émoluments  de  ces  officiers,  cependant  ils  n'en  re- 
tiraient pas  tout  le  profit  qu'ils  en  devaient  attendre, 
parce  que,  par  l'art.  19  de  cet  édit,  on  avait  seule- 
ment ordonné  une  peine  de  nullité  des  dispenses  de 
Bans,  faute  de  les  faire  insinuer;  ce  qui  n'emportait, 
est-il  dit,  aucune  obligation  de  les  faire  insinuer,  à 
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l'égard  de  toutes  les  personnes  majeures,  ni  me  me 
de<  mineurs  qui  contracteraient  mariage  du  consen- 
tement de  leurs  pères  et  de  leurs  mères;  le  défaut  de 
publication  de  Bans  n'étant  jugé  essentiel  que  rela- 
tivement à  la  validité  des  mariages  des  personnes 
mineures. 

[[La  loi  du  ao  septembre  1792  n'attachait  pas 
non  plus  la  peine  de  nullité  au  défaut  de  la  publira- 
tion  qu'elle  prescrivait  :  et  la  cour  de  cassation  l'a 
ainsi  jugé  le  ta  prairial  an  11.  y.  mon  Recueil  de 
(guettions  de  droit,  à  l'endroit  cité. 

Le  Code  civil  est  entré  dans  le  même  esprit  :  ce 
n'est  point  par  la  nullité  du  mariage,  mais  par  des 
amendes,  qu'il  punit,  art  192,  le  défaut  de  pu- 
blications. 

Dans  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Pau,  du  19 
août  181  a,  dont  l'espèce  est  rapportée  à  Parti» le 
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l'égard  du  mariage  contracté  en  pays  étranger,  des 
contraventions  qui,  par  rapport  à  un  mariage  célébré 
en  France,  pourraient  ne  donner  lieu  qu'a  des  amendes 
ou  de*  peines  d'emprisonnement? 

Si  telle  a  été  son  intention,  point  de  doute  qu'on 
ne  doive  s'y  soumettre.  Mais  est-ce  la  véritablement 
ce  qu'il  a  voulu? 

L'affirmative  est  embrassée  pnr  M.  Delvir.court. 
!W.  Toullier  soutient  au  contraire,  liv.  1,  lit  3, 
n°  f>;8,  que,  «  comme  les  publications  (et  l'on  doit 
en  dire  autant  des  actes  respectueux)  ne  sont  pas 
requises  sous  peine  de  nullité  pour  les  mariages 
contractés  en  France,  leur  omission  ne  saurait  en- 
traîner la  nullité  d'un  mariage  contracté  en  pays 
étranger.  Il  parait  (ajoute-l-il)  que  cet  article  n'at- 
tache pointà  l'omission  des  publications,  dans  ce  ras, 
plus  de  force  que  dans  les  cas  ordinaires,  c'est  à-dire 


Mariage,  sect.  5,  n"  G,  et  par  lequel  a  été  déclaré    dans  les  cas  de  mariages  laits  en  France.  » 


valable  le  mariage  contracté  en  1809  entre  Jacques 
.Saboués  et  Françoise  Sarrade,  il  est  dit  qu'indépen- 
damment des  preuves  existantes  au  procès  que  ce 
mariage  a  été  précédé  de  deux  publications  parfjitc- 
ment  régulières,  «  le  défaut  de  publications  n'em- 
porte pas  la  nullité  du  mariage;  il  faudrait  pour 
cela  que  la  loi  l'eût  prononcé;  or,  loin  qu'elle  l'ait 
fait,  l'art.  19a  du  Code  civil  inflige  une  autre  peine. 
Il  veut  que  tant  l'officier  public  que  les  parties  con- 
tractantes soient  condamnés  à  une  amende.  » 

Dan*  une  autre  espèce  rapportée  au  Journal  des 
Audiences  de  la  cour  de  cassation ,  année  1817  (Sup- 
plément, png.  71),  le  mariage  n'avait  été  précédé 
que  d'une  publication  dans  chacune  des  deux  corn- 


Et  c'est  dans  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée 
par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Taris,  du  8  juillet 
i8ao,  que  l'on  trouvera  sous  les  mots  État  «Wf, 
5  3.  Dans  cette  espèce,  le  sieur  Delnaye,  outre  le 
moyen  de  nullité  qu'il  tirait  contre  le  mariage  con- 
tracté par  son  frère  devant  un  curé  du  royaume  de 
Naples,  de  ce  qu'étant  militaire,  celui-ci  n'avait  pu 
se  marier  que  devant  le  quartier-maître  de  son  corps, 
en  employait  un  second  qu'il  puisait  dans  le  défaut 
des  publications  prescrites  par  l'art.  170.  Mais  ce 
moyen  a  été  rejeté  comme  le  premier  (1). 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Trêves,  qui 
juge  de  même. 

Le  a  février  1806,  Guillaume  Stahlboffcr,  natif 


munesoù  demeuraient  les  futurs  époux  ;  et  cependant    de  l'arrondissement  de  Spire  (qui  alors  fusait  partie 


un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  du  27  février 
1817,  l'a  déclaré  valable,  «  attendu  qu'on  ne  peut 
rien  induire  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  deux  publications 
dans  ces  deux  communes,  dès  que  le  Code  civil  ne 
prononce  point  la  nullité  du  mariage  à  défaut  de 
publication ,  mais  seulement  une  amende  contre  l'of- 
ficier de  l'état  civil  et  les  parties  contractantes.  » 

Il  paraîtrait  cependant  que  l'on  dût  excepter  de 
cette  règle  les  mariages  que  des  Français  contractent 
en  pays  étranger.  Ces  mariages,  suivant  l'art  170, 
ne  sont  valables  que  moyennant  le  concours  de  deux 
conditions;  la  première,  qu'ils  aient  été  précédés, 
en  France,  et  dans  le  domicile  des  époux,  des  publi- 
cations prescrites  par  l'art.  63;  la  seconde,  que  le 
Français  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions  con- 
tenues dans  le  chapitre  précédent,  c'est-à-dire  non- 
seulement  qu'il  ne  soit  dans  aucun  des  cas  d'empê- 
chement déterminés  par  les  art.  1 48, 1 49,  •  6 1 , 1  <>a  et 
1 63,  mais  encore  qu'il  ait  fai  t,  s'il  est  majeur  de  vingt- 
un  ou  de  vingt-cinq  ans,  selon  son  sexe,  notifier  à  son 
père  et  à  sa  mère ,  ou  aux  ascendants  ultérieurs  qui  les 


de  la  France),  et  établi  en  Suisse,  où  il  exerçait  la 
profession  de  charpentier,  épousa  M arieDeik  devant 
le  ministre  protestant  de  la  commune  où  celle-ci 
était  domiciliée. 

Ce  mariage  avait  été  précédé  de  deux  publications 
faites  dans  la  commune  natale  de  SuhJhoffer,  le  16  et 
le  30  du  même  mois;  mais  il  n'y  avait  eu,  ni  entre 
l'une  et  l'autre,  ni  entre  la  seconde  et  la  célébration 
du  mariage,  les  intervalles  requis  par  les  art.  63  et 
64  du  Code  civil. 

D'ailleurs  l'extrait  de  l'acte  de  mariage  délivré 
par  le  ministre  protestant,  ne  faisait  mention,  ni 
des  publications  qui  avaient  dû  être  faites  en  Suisse, 
ni  d'aucun  témoin  qui  eût  assisté  à  la  célébration. 

StahlhofTcr  ne  larda  pas  à  se  dégoûter  de  Marie 
Dcck.  11  l'abandonna,  et  rentra  dans  le  lieu  de  sa 
naissance,  où  il  contracta  un  nouveau  mariage  avec 
Marguerite  Gaibcl. 

Dénoncé  et  poursuivi  comme  bigame,  il  demanda, 
de  concert  avec  sa  seconde  femme,  la  nullité  de  sou 
premier  mariage;  et  il  se  fonda  spécialement,  en 


remplacent,  l'acte  ou  les  actes  respectueux  que  près-  invoquant  l'art  170,  sur  le  défaut  de  publications 
crivent  les  art  i5 1  et  suivants,  quoique  d'ailleurs  et    faites  en  France  conformément  aux  art  63  et  64. 

pour  défendre  à  cette  de- 


,  quoique 

en  thèse  générale,  le  défaut  de  cette  notification 
préalable  n'emporte  pas  la  nullité  du  mariage,  et  ne 
fasse,  aux  termes  de  l'art.  157,  qu'exposer  l'officier 

de  l'état  civil  à  des  peines  correctionnelles.  ■ 
Mais  comment  supposer  que  le  législateur  ait       (,)  Journal  des  audiences  de  la  cour  de  cassation ,  année 
converti  impérativement  en  moyens  de  nullité  à    1821,  supplément,  p.  91. 


Marie  Dcck,  assignée 
mande,  ne  comparut  pas. 

Et  néanmoins  il  intervint  au  tribunal  de  première 
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instance  de  Spire,  un  jugement  qui  déclara  valable  le 
mariage  contracté  en  Suisse,  «  attendu  que,  loin 
que  l'inobservation  des  délais  dans  les  publications 
et  célébration  du  mariage  en  opère  la  nullité,  l'ar- 
ticle 1 93  ne  punit  ces  irrégularités  que  d'une  amende 
pécuniaire.  » 

Appel  de  la  part  de  Stahlhoffer,  et  quoique  Marie 
Deck  fiit  toujours  défaillante,  arrêt  du  2  décembre 
181 1,  par  lequel, 

«  Attendu  que,  suivant  l'art.  170  du  Code  civil, 
le  mariage  contracté  en  pays  étranger  est  valable, 
s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  pres- 
crites; 

»  Qu'il  conste  des  pièces  du  procès  que  l'appelant 
avait  déclaré  en  Suisse,  à  la  chancellerie  de  la  lé- 
gation française,  qu'il  voulait  se  marier  selon  les 
formes  de  la  religion  protestante; 

»  Qu'il  conste  aussi  du  dro,.  ecclésiastique  des 
protestants,  enseigné  par  les  auteurs  les  plus  accré- 
dités, que  le  défaut  de  publications  et  de  témoins 
n'annullc  point  le  mariage,  et  qu'il  suffît,  pour  sa 
validité,  qu'il  ait  été  célébré  à  l'église  par  le  ministre 
du  culte  compétent,  ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce 
de  la  cause; 

»  Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  juge; 


peut-on  même  inférer  que  le  mariage  célébré  en 
pays  étranger  par  un  ministre  public  ou  par  un 
consul,  peut  être  annulé  par  cela  seul  qu'il  y  a  été 
omis  quelqu'une  des  formes  prescrites  par  les  lois 

françaises? 

Certainement,  non.  Le  sens  de  cet  article  est  bien 
que  le  mariage  sera  indistinctement  valable,  si  l'on 
a  satisfait  à  toutes  les  conditions  prescrites  par  les 
lois  françaises  pour  sa  validité,  si  l'on  a  observé 
toutes  les  formes  requises  sous  peine  de  nullité  par 
les  mêmes  lois;  mais  cet  article  ne  signifie  pas  que 
l'on  doit  se  moutrrr  plus  rigoureux  a  l'égard  de  ce 
mariage,  par  la  seule  raison  qu'il  a  été  contracté  en 
pays  étranger,  qu'on  ne  doit  l'être  à  l'égard  d'un 
mariage  contracté  en  France;  et  qu'il  pourra  être 
déclaré  nul  pour  drs  omissions  qui,  s'il  avait  été 
contracté  en  France,  n'en  emporteraient  pas  la  nul- 
lité. Il  faut  doue,  pour  ne  pas  appliquer  au  basard 
la  condition  sous  laquelle  cet  article  le  déclare  va- 
lable, se  reporter  au  chap.  4  du  tit.  5,  des  demandes 
en  nullité  de  mariage,  et  voir  s'il  s'y  trouve  ou  non 
des  vices  qui,  d'après  ce  chapitre,  doivent  ou  peu- 
vent le  faire  annuler. 

Eh  bien!  La  rédaction  de  l'art.  170  est  absolu- 
ment calquée  sur  celle  de  l'art.  48.  L'une  est  condi- 
tionnelle comme  l'autre;  et  l'on  ne  peut  pas  raison- 


»  La  cour  met  l'appellation  au  néant,  avec  amende    nablcmcnt  donner  aux  deux  conditions  que  nous 


offre  celle-là,  plus  d'eflet  qu'on  n'en  donne  à  la 
condition  générale  que  nous  offre  celle-ci.  Il  faut 
donc  faire,  pour  déterminer  la  juste  application  des 
deux  conditions  prescrites  par  l'art.  170,  la  même 
cb.ise  que  pour  déterminer  la  juste  application  de 
la  condition  générale  prescrite  par  l'art.  48 ,  c'est- 
à-dire  se  reporter  au  chapitre  des  demandes  en  nul- 
lité de  mariage. 

Or,  dans  quel  cas,  suivant  ce  chapitre,  un  ma- 


el  dépens  (1).  » 

Il  parait,  à  la  première  vue,  bien  difficile  de 
concilier  cette  manière  de  juger  avec  le  texte  de 
l'art.  170. 

En  effet,  on  oc  peut  nier  que,  dans  cet  article, 
les  mots  pourvu  que  ne  forment  des  conditions. 
Tille  est,  comme  le  dit  Ricard  (a),  leur  exception 
naturelle  ;  et  s'il  est  des  cas  où ,  comme  l'établit  Fur- 
golc  (3),  ils  expriment  moins  des  conditions  pro- 
prement dites  que  des  dispositions  modales ,  ce  n'est  riage  contracté  devant  un  officier  public  compétent, 
du  moins  pas  celui-ci.  entre  personnes  capables,  et  dont  le  consentement 

Or,  si  ces  termes  forment  des  conditions,  corn-  a  été  libre,  peut-il  etre  déclaré  nul?  Dans  celui-là 

ment  ne  pas  reconnaître  que  les  publications  et  les  seulement  qui  est  signalé  par  l'art,  igi,  dans  celui- 

actes  respectueux  sont  les  conditions  de  la  validité  la  seulement  où  la  célébration  de  co  mariage  n'a 

du  mariage  contracté  en  pays  étranger  par  un  Frau-  pas  été  faite  publiquement. 

çais?  Comment  n'en  pas  conclure  que  le  mariage  Et  quel  peut  être,  d'après  cela,  relativement  à  on 
contracté  par  un  Français  en  p^ys  étranger  ne  peut  mariage  célébré,  soit  en  France,  soit  en  pays  étran- 
valoir,  ni  sans  les  publications  prescrites  par  l'ar-  gT,  l'effet  du  défaut  de  publications  ou  d'actes  rcs- 
ticle  63,  ni  sans  notification  de  l'acte  ou  des  actes  p«c«ueux  préalables?  C'est  que,  si  ce  défaut  a  ton- 
respectueux  prescrits  par  les  art.  1 5 1  et  suivants?  tribué  à  la  non-publicité  de  la  célébration  du  ma- 
Dire  que  le  mariage  sera  valable  si  ces  conditions  riage,  il  entrera  dans  les  éléments  de  l'annulation 
ont  été  remplies,  n'est-ce  pas  dire  que,  ces  condi-  dont  le  mariage  sera  frappé  (1);  mais  que,  si ,  indé- 
tions  manquant,  il  ne  sera  pas  valable?  N'est-ce  pendamment  de  ce  défaut,  la  célébration  du  mariage 
pas  dire  qu'il  sera  nul  à  défaut  de  ces  conditions?  a  eu  toute  la  publicité  nécessaire,  le  mariage  sera, 

Cependant  ne  précipitons  rien,  et  cxaminonsJQe  nonobstant  ce  défaut,  jugé  valable, 
plus  près  la  question.  Quelle  est  donc  la  pensée  du  législateur,  quand  il 

De  ce  que  l'art.  48  porte  que  tout  acte  de  l'état  dit  :  le  mariage  contracté  en  pays  étranger  sera. 

civil  des  Français  en  pays  étranger  sera  valable,  s'il  valable  ,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publica- 

a  été  fait  conformément  aux  lois  françaises,  par  tions  prescrites  par  l'art.  63  ,  et  que  le  Français 

Us  agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls ,  doit-on,  n'ait  point  contm-enu  aux  dispositions  du  chapitre 

_■  précédent,  notamment  à  l'art.  i5i  qui  prescrit,  en 

certainscas,  la  notification  préalable  d'actes  respec- 
tueux? 

(1)  F.  l'article  Mariage,  *cct.  6,  $  a. 


(1)  Décrions  notables  de  la  cour  d'appel  de 
igc  et  Trêves ,  t.  a5,  p.  a3. 
{ 1}  Traité  des  di «positon*  conditionnelles,  n.  18. 
(3)  Traite  des  tcuwau,  cbaji.  7,  sert.  3,  n.  41. 
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C'est  évidemment  comme  s'il  disait  :  Attendu 
qu'il  est  des  cas  où  le  défaut  de  publications  et 
d'actes  respectueux,  peut  influer  sur  l'annulation 
d'un  mariage  pour  cause  de  clandestinité,  le  Fran- 
çais qui,  se  mariant  en  pays  étranger,  voudra  met- 
tre son  mariage  à  l'abri  de  toute  critique  de  l'un  et 
de  l'autre  chef,  fera  bien  de  n'omettre  ni  les  actes 
respectueux  ni  les  publications. 

Mais  s'exprimer  ainsi,  ce  n'est  pas  déclarer  que, 
si  les  publications  sont  omises,  ou  s'il  est  contre- 
venu à  la  disposition  de  l'art.  i5i,  le  mariage  con- 
tracté en  pays  étranger  sera  indistinctement  nul  ; 
c'est  seulement  placer  ce  mariage  sur  la  même  ligne, 
et  par  conséquent  le  soumettre  aux  mêmes  nullités, 
que  s'il  était  ontracté  en  France;  c'est  seulement 
dire  qu'il  n'échappera  pas  à  ces  nullités  par  l'effet 
de  la  circonstance  qu'il  a  été  contracté  en  pays 
étranger. 

Il  est  cependant  un  cas  où  il  nous  paraît  que  le 
défaut  de  publications  préalables  en  France  devrait 
faire  annuler  indistinctement  un  mariage  contracté 
entre  Français  en  pays  étranger  :  c'est  celui  où  ce 
mariage  serait  célébré  dans  un  lieu  où  ni  l'un  ni 
l'autre  époux  n'aurait  acquis,  par  six  mois  de  rési- 
dence continue,  le  domicile  nécessaire  pour  le  ma- 
riage. 

Alors,  en  effet,  viendraient  s'appliquer  trois  prin- 
cipes constants  en  cette  matière  : 

Le  premier,  que  le  mariage  est  nul  lorsqu'il  n'a 
pas  été  célébré  par  un  oi  licier  public  compétent 
(art.  191  ); 

Le  second,  qu'il  n'y  a  de  compétent  à  cet  égard 

3ue  l'officier  de  létat  civil  du  domicile  de  l'une  ou 
e  l'autre  des  parties  contractantes  (  art.  iG5  ); 
Le  troisième,  que  ce  domicile  s'établit  par  six 
mois  d'habitation  continue  dans  la  même  commune 
(art.  74). 

Et  de  ces  trois  principes  dérive  nécessairement 
la  conséquence  que  deux  Français  qui ,  se  trouvant 
dans  une  commune  étrangère,  n'y  auraient  pas  ac- 
quis domicile  par  une  résidence  continue  de  six 
mois,  ne  pourraient  pas  s'y  marier  valablement. 

C'est  effectivement  ainsi  qu'avaient  raisonné  la 
commission  des  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil 
et  la  section  de  législation  du  conseil  d'Etat;  car 
elles  avaient  ajouté  à  l'art.  170,  tel  qu'il  existe  au- 
jourd'hui, une  disposition  ainsi  conçue:  et  néan- 
moins le  mariage  contracté  in  pays  étranger,  entre 
Français ,  ne  sera  valable  qu'autant  qu'avant  la  cé- 
lébration .  l'une  des  parties  contractantes  y  résiderait 
depuis  six  mois  (1). 

Et  il  n'importe  que  cette  disposition  ait  été  re- 
tranchée. Par  quel  motif  l'a-t-elle  été  ?  Ouvrons  le 
procès-verbal  du  conseil  d'Etat  : 

o  N....  dit  que  la  seconde  partie  de  l'article  est 
inutile,  puisque  l'art.  3  (devenu  le  166e  par  la  ré- 
daction définitive)  exige  en  général  que  les  publi- 
cations soient  faites  au  lieu  du  domicile,  indépen- 
damment du  lieu  où  l'individu  a  six  mois  de  rési- 
dence. 


(1)  Piocci-vcrbal  du  .}  vendémiaire  an  10,  t.  1,  p.  a5G. 

t 


RI  AGE,  N°  N. 

»  Le  conseil  d'Etat  adopte  la  première  partie  de 

l'article. 

»  La  seconde  est  retranchée  d'après  la  réflexion 

faite  par  N  » 

Le  motif  de  ce  retranchement  a  donc  été  que  la 
disposition  additionnelle  proposée  par  la  commis- 
sion et  parla  section,  devenait  inutile,  du  montent 
qu'on  assujettissait  les  Français  contractant  un  ma- 
riage en  pays  étranger  où  ils  n'auraient  qu'une  ré- 
sidence qui  ne  porterait  pas  le  caractère  d'un  véri- 
table domicile,  à  le  faire  publier  dans  le  lieu  de 
leur  domicile  en  France. 

Et  de  la  il  résulte  évidemment  que  l'intention  du 
législateur  a  été  de  substituer,  en  ce  qui  concerne 
le  mariage  contracté  entre  Français  en  pays  étran- 
ger, la  condition  des  publications  préalables  en 
France,  à  la  condition  de  la  présence  de  l'officier  de 
l'état  civil  du  lieu  de  leur  domicile. 

Or,  de  ces  deux  conditions,  la  première  est  re- 
quise, de  droit  commun,  à  peine  de  nullité. 

La  seconde  l'est  donc  également  dans  le  cas  d'un 
mariage  contracté  entre  Français  dans  un  pays 
étrangi-r  où  ils  n'ont  pas  un  véritable  domicile;  et 
c'est  a  ce  cas  que  s'applique,  dans  toute  son  éten- 
due, comme  dans  toute  sa  rigueur,  la  condition  ex- 
primée dans  l'art.  170,  par  les  mots pourvu  qu'il  ait 
été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  63. 

On  peut  cependant  opposer  à  cela  une  objection 
assez  spécieuse,  et  la  voici  : 

La  loi  du  20  septembre  1792  renfermait,  tit.  4. 
sect.  2 ,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1".  Les  personnes....  qui  voudront  se  ma- 
rier seront  tenues  de  faire  publier  leurs  promesses 
réciproques  dans  le  lieu  du  domicile  actuel  de  cha- 
cune des  parties  

»  2.  Le  domicile,  relativement  au  mariage,  est 
fixé  par  une  habitation  de  six  mois  dans  le  même 
lieu.  » 

Et  elle  ajoutait,  sect.  4»  art.  1"  :  «  L'acte  de  ma- 
riage sera  reçu  dans  la  maison  commune  du  lieu  du 
domicile  des  parties.  » 

D'après  ces  dispositions,  un  officier  de  l'état  ci- 
vil ayant  refusé  de  célébrer  un  mariage  entre  deux 
personnes  qui  résidaient  actuellement  dans  sa  com- 
mune, mais  non  pas  depuis  six  mois,  et  dont  ce- 
pendant chacune  avait  fait  faire  les  publications 
dans  le  lieu  de  son  dernier  domicile,  il  en  a  été  ré- 
féré au  corps- législatif  ;  et,  après  un  rapport  du 
comité  de  législation,  il  est  intervenu,  le  22  ger- 
minal an  2,  un  décret  qui, 
-  »  Sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  de  mariage 
peut  être  reçu  dans  la  maison  commune  du  lieu  du 
domicile  actuel  de  l'une  des  parties,  lorsqu'il  u'y  a 
pas  six  mois  qu'elle  y  réside,  et  cependant  lorsque 
les  promesses  de  mariage  ont  été  publiées  dans  le 
dernier  domicile  où  chacune  des  parties  ont  demeuré 
six  mois  avant  le  mariage; 

»  Considérant  que  l'esprit  de  la  loi  ne  saurait  être 
d'empêcher  que  l'acte  de  mariage  soit  reçu  dans  le 
lieu  du  domicile  actuel  de  l'une  de.»  parties  qui  veu- 
lent se  marier,  pourvu  qu'elles  aient  rempli  les  for- 
malités de  la  publication  des  promesses  dans  le  der- 
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trots  jours  consécutifs  de  dimanche  ou  de  fêle  dans 
le  temps  de  la  célébration  de  la  messe  paroissiale, 
par  le  propre  curé  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties , 
avec  injonction  à  tous  ceux  qui  savent  quelque  em- 
pêchement au  mariage,  d'en  faire  leur  déclaration. 
C'est  ce  qui  est  ordonné  par  le  concile  de  Trente, 
aussi-bien  que  par  l'art,  i  de  la  déclaration  de  iC3q. 

Frevet  rapporte  un  arrêt  du  la  mars  t6i4>  qui  •» 
interdit  pour  six  semaines  un  huissier,  et  Ta  con- 
damné  à  une  amende  de  a4  livres  parisis,  parce  qu'il 
s'était  ingéré  de  faire,  d'après  le  refus  du  curé,  une 
publication  de  Bans,  à  la  réquisition  des  parlks  con- 
tractantes. 

[[On  a  déjà  tu  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  que  l'offi- 
du  ta  prairial  an  1 1,  que  lo  mariage  célébré  le  a4  cicr  de  l'état  civil  qui  puisse  publier  les  Bans  de  Ma- 
brumaire  an  a,  entre  le  sieur  Spiess  et  la  demoiselle  riage. 


nier  domicile  où  les  parties  contractantes  ont  de- 
meuré au  moins  six  mois.; 

»  Passe  à  l'ordre  du  jour  (t).  » 
Ce  décret,  peut-on  dire,  faisait  pour  les  mariages 
a  célébrer  en  France  entre  personnes  actuellement 
domiciliées  dans  un  lieu,  mais  qui  ne  l'étaient  pas 
depuis  six  mois,  ce  que  fait  l'art.  170  du  Code  civil 
pour  les  mariages  à  célébrer  en  pays  étranger  entre 
Français  qui  n'y  ont  qu'une  résidence  passagère:  il 
substituait  la  condition  des  publications  préalables 
dans  le  lieu  du  domicile  d'une  partie  quelconque  des 
six  mois  précédents,  à  la  condition  de  la  présence  de 
l'officier  public  de  ce  lieu. 

Or,  il  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 


Davrilly,  dans  la  commune  d'Âmpuis,  où  ils  ne  ré- 
sidaient que  depuis  un  mois  au  plus,  était  valable, 
quoiqu'il  n'eut  été  précédé  d'aucune  publication  dans 
le  lieu  de  leur  résidence  antérieure  (a). 

Pourquoi  donc  le  mariage  contracté  aujourd'hui 
dans  un  pays  étranger  entre  Français  qui  n'y  se- 
raient pas  domiciliés,  serait- il  nul  faute  de  publi- 
cation en  France? 

Pourquoi?  Par  une  raison  aussi  simple  que  tran- 
chante: c'est  qu'aujourd'hui  l'incompétence  de  l'of- 
ficier de  l'état  civil  emporte  la  nullité  du  mariage, 
au  lieu  que,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  dont  il  s'agit,  elle 
n'opérait  pas  cet  effet  sous  la  loi  du  ao  septembre 
1 79a;  c'est  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  de  compétent  pour 
célébrer  un  mariage  que  l'officier  de  l'état  civil  de 
la  commune  dans  laquelle  l'un  des  époux  a  acquis 
domicile  par  six  mois  de  résidence  continue;  au  lieu 
que,  sous  la  loi  du  ao  septembre  179a,  tout  officier 
de  l'état  civil  dans  la  commune  duquel  se  trouvaient 
actuellement  les  époux,  avait,  à  la  rigueur,  qualité 


Du  reste,  le  Code  civil  veut,  art.  63,  qu'il  y  ait 
deux  publications,  et  qu'elles  soient  faites  à  huit 
jours  d'intervalle,  et  les  jours  de  dimanche.]] 

IV.  Il  faut  qu'il  y  ait  quelque  intervalle  entre  la 
dernière  proclamation  et  le  mariage,  afin  que  toutes 
les  personnes  qui  pourraient  avoir  connaissance  de 
quelque  empêchement,  puissent  être  instruites  de  la 
promesse  de  mariage,  et  qu'elles  aient  le  temps  de 
faire  leur  déclaration. 

Cet  intervalle  est  réglé  différemment  par  les  sta- 
tuts synodaux  et  par  l'usage  des  différents  diocèses. 
11  y  a  des  églises  dans  lesquelles  on  doit  réitérer  les 
publications  des  Bans,  quand  le  mariage  n'a  point 
été  célébré  dans  les  quatre  mois,  après  les  premières 
proclamations. 

[[Suivant  l'art.  64  du  Code  civil,  le  mariage  ne 
peut  étrccélcbré  avant  le  troisième  jour,  depuis  et  non 
compris  celui  de  la  seconde  publication;  et  l'article 
65  ajoute  que,  si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans 


l'année,  à  compter  de  l'expiration  du  délai  des  pu- 
pour  les  marier;  c'est  que,  sous  la  loi  du  ao  sep-  blications,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après 
tembre  i79a,  les  publications  n'étaient  requises  dans  que  de  nouvelles  publications  auront  été  faites  dans 
le  domicile  que  les  parties  contractantes  avaient  eu  la  forme  prescrite  par  l'art.  63.]] 
pendant  une  partie  quelconque  des  six  mois  anté-  V.  On  acquiert  dans  une  paroisse  un  domicile  suf- 
ricurs,  que  pour  contraindre  l'officier  de  l'état  civil  fisantpour  s'y  marier,  et  par  conséquent  pour  y  faire 
dç  leur  résidence  actuelle  à  célébrer  leur  mariage,  publier  ses  Bans  de  Mariage,  lorsqu'on  y  a  demeuré 
au  lieu  qu  aujourd'hui  elles  sont  requises,  dans  le  publiquement  pendant  six  mois,  pour  ceux  qui  de- 
cas  d  un  mariage  entre  Français  dans  un  paya  étran-  meuraient  dans  une  autre  paroisse  du  même  diocèse; 
ger  où  ils  n  ont  pas  leur  domicile,  a  l'effet  de  lui  et  quand  on  y  a  publiquement  son  domicile  pendant 
"'J/'i10"  ,a11<lua.',ité  et  dc  l'investir  de  la  compétence    un  an,  pour  ceux  qui  demeuraient  auparavant  dans 

un  autre  diocèse,  A  l'égard  des  enfants  mineurs  de 
vingt-cinq  ans,  leur  domicile  dc  droit  est  celui  de 
leurs  pères  ou  de  leurs  mères,  et  dc  leurs  tuteurs  ou 
curateurs,  au  cas  que  leurs  pères  ou  leurs  mères  soien  t 
morts:  il  y  faut  faire  la  publication  de  leurs  Bans; 
et  s'ils  ont  un  autre  domicile  de  fait,  il  faut  que  les 
Bans  soient  publiés  dans  la  paroisse  où  ils  demeu- 
rent et  dans  celle  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou 
curateurs.  Cela  est  ainsi  réglé  par  l'édit  du  mois  de 
mars  1697. 

[[Les  art.  167  et  168  du  Code  civil  prescrivent  i 
peu  près  la  même  chose.]] 

VI.  Le  curé  ou  les  autres  prêtres  qui,  a  sa  place, 
publient  des  Bans  dc  Mariage,  sont  tenus  de  dési- 
gner les  noms,  les  surnoms,  les  qualités,  la  profes- 
sion ,  le  lieu  de  la  naissance  et  celui  de  la  résidence 
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sans  lesquelles  il  ne  peut  pas  les  marier,  quoiqu'il 
no  s'y  refuse  pas;  c'est  en  un  mot  parce  que  les  pu- 
blications préalables,  sans  être  aujourd'hui,  en  thèse 
générale,  plus  nécessaires  qu'elles  ne  l'étaient  sous 
la  loi  du  ao  septembre  179a,  tiennent  aujourd'hui 
lieu,  dans  le  cas  particulier  qui  nous  eccupe,  de  la 
présence  de  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des 
parties  contractantes,  et  que  par  conséquent  leur 
omission  doit  emporter  nullité  ni  plus  ni  moins  que 
le  défaut  dc  cette  présence  l'emporte  dans  les  cas  or- 
dinaires.]] 

III.  La  publication  des  Bans  doit  se  faire  pendant 


(  1)  Collection  de  Baudouin,  t.  16,  n.  191. 
(a)  y.  mon  Recueil  de  Queitiontde  droit, 
riage,  $  5. 
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des  parties  contractantes  :  on  doit  auui  dire  les 
noms  de  leurs  pères  et  de  leurs  mercs,  et  déclarer  si 
ceux-ci  sont  morts  ou  vivants;  mais  cette  règle  n'a 
pas  lieu  à  l'égard  des  bâtards. 

[[F.  la  loi  du  ao  septembre  179a,  lit.  4,  sett.  a, 
art.  5,  et  le  Code  civil,  art.  GJ.J) 

VII.  I.cs  c{véques  et  les  grands-vicaires  peuvent 
accorder  des  dispenses  de  la  publication  des  Bans, 
quand  il  y  a  des  causes  justes  et  légitimes.  (Ordinai- 
rement on  n'accorde  dispense  que  de  la  seconde  et 
de  la  troisième  publication;  et  à  prendre  à  la  lettre 
la  disposition  de  l'ordonnance  de  Mois,  il  ne  devrait 
jamais  être  accordé  dispense  de  la  première  :  cepen- 
dant l'usage,  en  interprétant  o-tte  ordonnance,  a 
laissé  aux  évéques  le  pouvoir  qui  leur  est  accordé 
sur  ce  sujet  par  le  concile  de  Trente  pour  le  cas  d'une 
nécessité  urgente. 

l'ar  arrêt  du  aa  décembre  iC;a,  le  parlement  de 
['.iris  déclara  abusives  des  dispenses  de  publication 
de  Bans,  avec  permission  de  marier  qualibet  hora 
(c'est-à-dire  aussitôt  qu'on  le  pourrait)  un  maitre 
et  sa  servante.  Le  mariage  fut  annulé  par  rapport 
aux  cfïets  civils,  parce  qu'il  avait  été  célébré  à  l'ex- 
trémité de  la  vie  du  mari.  Le  maitn-  s'appelait  Fran- 
çois le  Riche,  cl  la  servante  Claudine  de  Berne. 
Larrêt  est  rapporté  dans  le  Journal  du  palais. 

Les  é\éques  et  les  grands-vicaires  doivent  obser- 
ver, à  l'égard  des  mineurs,  de  ne  leur  accorder  ces 
dispenses  que  du  consentement  de  leurs  pères  ou 
mères,  et  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs.  Le  parle- 
ment de  Paris  a  rendu  à  ce  sujet  un  arrêt  de  règle- 
ment le  aa  décembre  1G87. 

Les  causes  les  plus  ordinaires  de  la  dispense  des 
Bans,  marquées  par  les  canonistes,  sont  la  crainte 
des  oppositions  tans  fondemctit  qui  ne  tiraient  que 
retarder  le  mariage;  l'infamie  qui  tomberait,  par  la 
proclamation,  sur  les  personnes  qui  veulent  se  ma. 
rier;  le  danger  qu'il  y  aurait  à  diiférir  la  célébra- 
tion, soit  pour  le  spirituel,  soit  pour  le  temporel  : 
quand  on  approche  du  temps  où  les  noces  sont  dé- 
fendues, et  qu'on  ne  peut  différer  sans  courir  quelque 
risque;  quand  on  craint  que  les  publicatious.  en  fai- 
sant connaître  le  mariage  futur,  ne  causent  des  trou- 
bles et  des  querelles. 

[[Aujourd'hui,  suivant  l'art.  169  du  Code  civil, 
les  dispenses  ne  peuvent  plus  être  accordées  que  par 
le  gouvernement  ou  par  ses  délégués  ad  hoc;  elles  ne 
peuvent  l'être  que  pour  causes  graves,  et  pour  la 
seconde  publication  seulement 

L'art.  3  de  l'arréléduao  prairial  an  1 1  portcqu'elles 
seront  accordées,  au  nom  du  gouvernement,  par  le 
procureur  du  roi  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré.}] 

VIII.  Les  curés  sont  obligés  de  teuir  des  registres 
pour  y  transcrire  les  oppositions  formées  a  la  pu- 
blication des  Bans  et  à  la  célébration  des  mariages. 
• —  Lorsque  les  opposants  se  désistent  de  leurs  oppo- 
sitions, ou  que  les  juges  en  doonent  main-levée,  le 
désistement  ou  la  main-levée  doivent  pareillement 
être  transcrits  parles  curés  sur  les  registres  dont  on 
vient  de  parler  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  rè- 
glement du  i5  juin  i6yi.  (M.  Guror.)  * 


BAPTÊME. 

[[  Les  officiers  de  l'état  civil  sont  assujettis  aux 
mémos  formalités  par  le  Code  ci  vil,  art.  63.  GG  et  67. 

y.  Bénédiction  nuptia  le,  Clandettinilé ,  État  rwd 
(actes  de  l'  )  et  Mariage.]] 

BAN-VIN.  C'est  le  droit  qu'a  un  seigneur  de  ven- 
dre pendant  un  certain  temps  de  l'année,  le  vin 
qu'il  recueille  de  son  crû ,  et  cela  exclusivement  aux 
habitants  de  sa  seigneurie. 

[[  11  est  aboli  par  l'art.  10  du  tit.  a  de  la  loi  du 
i5-*8  mars  1799.  jj 

•  BAPTÊME  C'est  celui  des  sept  sacrements  par 
lequel  on  est  fait  chrétien. 

Les  lois  attentives  a  l'intérêt  commun  des  familles 
et  au  bon  ordre  de  la  société,  ont  voulu  que  les 
preuves  de  l'état  des  hommes  fussent  assurées  par 
des  actes  autbentiques  :  c'est  pourquoi  elles  ont  or- 
donné, non-seulement  que  les  actes  do  Baptême,  de 
mariage  et  de  sépulture  seraient  inscrits  sur  des  re- 
gistres publics,  mais  encore  que  ces  registres  seraient 
déposés  tous  les  ans  au  greffe  d'un  siège  ro_v.il,  et 
conservés  ainsi  sous  les  yeux  de  la  justice.  Les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  Villers-Cottcrets  du 
mois  d'août  «53g,  de  celle  de  Blois  du  mois  de  m  u 
1 J79 ,  et  de  celle  du  mois  de  j.invier  1G29 .  sur  celte 
matière,  furent  rassemblées  par  Louis  XIV  dans  le 
tit.  20  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  16U7  ;  mais 
dans  beaucoup  de  paroisses  cette  ordonnance  ne  fut 
pas  exécutée  comme  elle  aurait  dû  l'être,  et  les  cur<  s 
négligèrent  souvent  de  remettre  au  greffe  du  sige 
royal  un  double  de:  leur  registre.  Cette  consiuc ra- 
tion détermina  Louis  XV  à  donner  la  déclaration 
du  9  avril  173G,  qui  forme  le  dernier  état  de  la  ju- 
risprudence sur  cette  matière. 

Suivant  l'art.  I,  il  doit  y  avoir  dans  chaque  pa- 
roisse du  royaume  deux  registres  pour  y  inscrire 
les  Baptêmes,  mariages  et  sépultures  qui  se  font 
dans  le  cours  de  ebaque  année.  Tous  deux  sont  ré- 
putés autbentiques,  et  font  également  loi  en  justice. 
L'un  doit  être  tenu  en  papier  timbré  dans  les  pays  ou 
l'usage  de  ce  papier  est  ordonné ,  et  l'autre  en  papier 
commun.  La  fabrique  est  obligée  de  fournir  ces  re- 
gistres ù  ses  frais,  un  mois  avant  le  commencement 
de  chaque  année. 

L'art,  a  veut  que  ces  registres  soient  cotés  et  para- 
phés sur  chaque  feuillet  :  ceci  doit  être  fait  sans  frais 
par  le  lieutenant-général  ou  autre  premier  officier 
du  bailliage  au  siéje  roval  ressortissant  miment  au 

v  —  - 

parlement,  qui  a  la  connaissance  des  cas  royaux 
dans  le  lieu  où  l'église  est  située.  Si  dans  l'étendue 
du  siège  il  y  a  des  paroisses  trop  éloignées,  les 
curés  peuvent,  pour  faire  coter  et  parapher  leurs  re- 
gistres, s'dJresser  au  juge  royal  que  le  lieutenant- 
général  ou  autre  premier  officiât  aura  commis  »aus 
frais  à  cet  effet  pour  ces  paroisses,  sur  les  réquisi- 
tions du  procureur  du  roi. 

L'art.  3  veut  que  tous  les  actes  de  Baptêmes,  d; 
mariages  et  sépultures  soient  inscrits  de  suite,  et 
sans  aucun  blanc,  sur  chacun  de  ces  registres.  Os 
actes  doivent  être, en  même  temps  qu'ils  sont  faits, 
signés  sur  les  deux  registres  par  les  personnes  fui 
doivent  les  signer. 

Dans  les  actes  de  Bpptcme,  il  doit  é:re  fait  men- 
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BAPTÊME  DU  TROPIQUE»    ,  ;;o 

p4t;cr  les  registres  ordonnés  par  la  foi  pour  constater 
l'état  civil  des  Français.  » 

Enfin,  le  Code  civil,  liv.  I,  tit.  a,  chap.  »,  règle 
avec  le  plus  grand  soin  tootee  qui  concerne  les  actes 
de  naissance  que  les  officiers  de  l'état  civil  doivent 
inscrire  dans  leurs  registres.  V.  Déclaration  de  nais- 
sance, Ëtalcivil  (actes  del'  ),  elA'aissance(actesde).]] 
Si  les  parlements  ou  d'autres  juges  royaux  com- 
pétents viennent  à  ordonner  quoique  réforme  sur  les 
actes  insérés  dans  les  registres  des  Baptêmes,  ma- 
riages, etc. ,  cette  réforme  doit  être  faite  sur  les  deux 
rrgistres  en  marge  de  l'acte  à  reformer  :  on  transcrit 
pour  cet  effet  sur  cette  marge,  en  entier  ou  par  es- 
trait,  le  jugement  qui  ordonne  la  réforme. 

[[  V.  le  Code  civil ,  art.  99,  100  et  101 ,  et  Recti- 
f Cation  de*  actes  de  l'état  r/Vif  ]] 

Votant  élevé  des  contestations  sur  la  validité  du 
mariage  du  sieur  de  Modave,  et  sa  femme  étant  ac- 
couchée dans  ces  (iuonstanecs,  le  parlement  rendit 
un  arrêt  qui  ordonna  que  le  sacrement  de  Baptême 
serait  administre  à  l'enfant  du  prétendu  Louis  Gas- 
ton de  Modave.  Ce  terme  prétendu  fut  inséré  dans 
l'extrait  haptisairc  en  vertu  de  l'arrêt,  parce  que  le 
sieur  de  iModave  était  accusé  de  supposition  de  non» 
et  de  personne.  —  L'enfant  ne  fut  pas  non  plus  qua- 
lifié légitime  dans  l'extrait  baptistairc,  parce  qu  i!  j 
avait  appel  comme  d'aLus  du  mariage  de  son  pere  <  t 
de  sa  mère  :  c'eût  été  reconnaître  l'état  de  l'enfant 
par  provision;  mais  sa  légitimité  n'a  plus  fait  diffi- 
culté depuis  l'arrêt  du  3  février  qui  a  déclaré 
la  dame  de  Modave  et  sa  famille  i.on-n  cevabti  s 
dans  leur  appel  comme  d'abus  du  mariage. 
V.  Légitimité,  Registre,  etc.  (M.  Givot. )* 
*  BAPTÊME  DL  TBOPIQUE  01  DE  LA  LIGNE. 
C'est  le  nom  sous  lequel  les  marins  désignent  une 
cérémonie  profane,  à  laquelle  ils  assujettissent  ceux 
qui  passent  pour  la  première  fois  le  tropique  du  can- 
cer ou  la  ligne.  Cette  cérémonie  consiste  à  verser  des 
seaux  d'e.iu  sur  les  passagers,  quand  ils  ne  s'en  sont 
point  rédimés  en  donnant  de  l'argent  à  l'équipage. 

L'exercice  de  cet  abus  ayant  donné  lieu  à  un  pro- 
cès porté  par  appel  au  conseil  supérieur  du  cap 
Français,  le  ministère  public  s'est  élevé  contre  te 
genre  de  vexation ,  et  en  a  requis  la  proscription.  Eu 
conséquence,  cette  cour  a  fait  à  cet  égard,  le  8  jan- 
vier 1 784 .  un  règlement  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Faisant  droit  sur  les  plus  amples  conclusions 
de  notre  procureur-général,  fait  trés-expresses  inhi- 


tion  du  jour  de  la  naissance  de  l'enfant,  du 
qu'on  lui  a  donné,  et  de  ceux  de  son  père,  de  sa 
mère,  de  son  parrain  etde  sa  marraine  :  chaque  acte 
doit  être  signé  sur  les  deux  registres,  tant  par  celui 
qui  a  administré  le  Baptême,  que  par  le  père,  s'il 
est  présent,  et  par  le  parrain  et  la  marraine.  A  l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas  si- 
gner, il  doit  être  fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils 
en  font  Telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  4. 

Lorsqu'un  enfant  a  été  ondoyé  en  cas  de  nécessité 
ou  par  permission  de  l'évêque,  et  que  l'endoyement 
a  été  fait  parle  curé  ou  par  quelque  autre  prêtre  des- 
servant, ils  sont  tenus  d'en  inscrire  à  l'instant  l'acte 
sur  chacun  des  deux  registres  :  si  c'est  la  sage- 
femme  ou  quelque  autre  personne  qui  a  ondoyé  l'en- 
fant, cette  personne  doit  sur-le-champ  en  avertir  le 
curé  ou  le  prêtre  desservant,  pour  qu'il  inscrive 
l'acte  d'ondoyementsut  les  registres  :  il  faut  d'ail- 
leurs observer, à  l'égard  des  signatures  de  cet  acte, 
les  mêmes  formalités  que  celles  qui  sont  prescrites 
pour  les  signatures  des  actes  de  Baptêmes,  c'est-à- 
dire  que  l'acte  d'ondoyement  doit  être  signé  tant 
par  la  personne  qui  a  ondoyé  que  par  leur  curé,  etc. 
Cela  est  ainsi  prescrit  par  l'art.  5. 

Lorsque  les  cérémonies  du  Baptémesont  suppléées, 
l'acte  en  doit  être  dressé  comme  pour  les  Baptêmes, 
et  il  doit  en  outre  y  être  fait  mention  du  jour  de  l'acte 
d'ondoyement  :  c'est  ce  qu'ordonne  l'art.  5. 

Toutes  les  dispositions  précédentes  doivent  aussi 
être  observées  dans  les  églises  succursales,  les  cha- 
pitres, les  communautés  séculières  ou  régulières,  les 
hôpitaux  et  les  autres  églises  qui  sont  en  possession 
d'administrer  le  Baptême.  11  y  a  seulement  a  l'égard 
d^s  hôpitaux  de  Paris,  une  exception ,  qui  consiste  en 
ce  que  leurs  registres  peuvent  être  tenus  en  papier  com- 
mun, et  qu'ils  doivent  être  cotés  et  paraphés  par  deux 
administrateurs:  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  14  et  i5. 

L'art,  ig  a  laissé  aux  parties  intéressées  la  liberté 
de  lever  des  extraits  des  actes  de  Baptêmes  sur  les  re- 
gistres déposés  aux  greffes  des  bailliages,  et  des  au- 
tres sièges  royaux  ou  sur  ceux  qui  restent  entre  les 
mains  des  curés.  Le  droit  que  les  greffiers  et  les  curés 
peuvent  percevoir  pour  chaque  extrait  est  fixé  à  10 
sous  dans  les  villes  où  il  y  a  parlement,  évêché  ou 
présidial;  à  8  s.  dans  les  autres  villes,  et  à  5  s.  dans 
les  bourgs  et  villages,  y  compris  le  papier  timbré. 

[[  La  loi  du  20  septembre  179a  a  Oté  aux  curés, 
et  a  transféré  aux  officiers  de  l'état  civil,  la  tenue 
des  registres  de  naissance,  f.  ce  qu'il  porte  à  ce  su- 
jet, ut.  3,  et  lit.  G,  art.  5. 

La  loi  du  ;  vendémiaire  an  4,  art.  30,  défend  aux 
particuliers  de  produire  devant  les  tribunaux  ou  de- 
vant les  administrations,  et  aux  juges,  administra- 
teurs et  fonctionnaires  quelconques,  de  prendre  en 
considération  les  attestations  que  des  ministres  du 
cuite  pourraient  donner  relativement  à  l'état  civil 
des  citoyens. 

La  loi  du  18  germinal  an  10  porte,  art.  55.  que 
«  les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte^  n'é- 
tant et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'administration 

des  sacrements,  ne  pourront ,  dans  aucun  cas,  sup-    Ictice  publique  »  (M.Giïot.  )  * 

FIN  DU  TOME  PREMIER. 


bitions  et  défenses  a  Piaud,  capitaine  du  navire  li 
Claudia  ,  et  à  tous  autres  capitaines,  maîtres  et  offi- 
ciers des  navires  marchands,  de  permettre  ou  souf- 
frir à  l'avenir  que,  sous  prétexte  du  passage  du  tro- 
pique du  cancer,  les  gens  de  leurs  équipages  insul- 
tent, vexent  ou  rançonnent  les  passagers,  pour  les 
assujettir  à  la  cérémonie  profane,  abusivement  ap- 
pelée  le  litiptt'me  du  Tropique  ou  de  la  ligne;  à  peine 
contre  lesdits^cunitaines,  maitres  et  officiers  de  ré- 
pondVe,  en  leurssropres  et  privés  noms,  des  faits  de 
leurs  matelots,  et  d  être  poursuivis  extraordinaire- 
ment  comme  coupables  du  crime  de  force  et  de  vio- 
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